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SECONDE       RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS   XYIII. 


CHAMBRE  DBS  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  16  décembre  1817. 

La  lecture  do  procès- verbal  d'hier  est  faite  par 
M.  Froc  de  Laboulaye.  La  Chambre  ea  approuve 
la  rédaction. 

M.  le  Présides!  invite  M.  le  comte  de  Bruyé- 
res-Chalabre  à  monter  à  la  tribune  pour  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  pétitions.  Nous 
mentionnons  les  plus  remarquables. 

M.  le  eoatte  de  Brayères-Chalabre. 

Le  sieur  Dupuy  et  compagnie,  de  Paris,  de- 
nandent  qu'il  soit  décidé  si  les  terrains,  dont  la 
concession  est  demandée,  sont  réellement  doma- 
niaux. La  Chambre,  sur  l'avis  de  son  rapporteur, 
prononce  Tordre  du  jour,  attendu  que  les  tribu- 
naux sont  les  juges  compétents  en  pareille  ma- 
tière, et  que  c'est  devant  eux  que  doivent  être 
portées  les  contestations  entre  particuliers  et  la 
régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement. 

La  dame  Cordai,  du  département  de  la  Seine, 
demande  qu'il  soit  fait  en  sa  faveur  une  excep- 
tion à  la  loi  gui  interdit  le  divorce.  —  L'énoncé 
de  celte  pétition  occasionne  un  rire  général  dans 
r Assemblée,  qui  passe  sur-le-champ  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  sieur  Lecussan,  maire  de  Noirac,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  demande  une  loi  qui 
exige  des  conseils,  tant  municipaux  que  d'arron- 
dissement et  de  département,  les  deux  tiers  des 
voix,  lorsqu'ils  délibéreront  sur  les  impôts  extra- 
ordinaires. La  commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  au  secrétariat  général,  afin  de  pou- 
voir y  puiser  au  besoin  des  renseignements. 

M.  ëe  Viiléle.  Je  serais  d'avis  que  la  pétition 
fût  renvoyée  à  la  commission  du  budget.  CVst 
en  effet  dans  la  loi  des  finances  que  doit  être 
consignée  l'autorisation  aux  conseils  municipaux 
de  voter  aux  deux  tiers  des  voix,  et  non  à  la 
majorité  absolue,  les  impositions  extraordinaires. 
Je  juge  pour  ma  part  cette  précaution  importante: 
U  commission  qui  s'occupera  de  l'examen  du 
budget  décidera  si  cette  clause  en  doit  faire  par 
ùe,  et  elle  pourra,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
en  faire  la  proposition  à  la  Chambre  dans  son 
apport 

T.  XX. 


La  Chambre  consultée  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  qui  sera  nommée  pour  la  loi  de 
finances. 

Le  sieur  Saint-Paul,  de  Paris,  demande  une  loi 
qui  dispose  que  les  intérêts  des  capitaux  et  les 
arrérages  des  rentes  dues  par  les  émigrés,  sur 
les  biens  dont  la  remise  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  5  décembre  1814,  n'ont  couru  et  ne  pourront 
être  exigés  par  leurs  créanciers  qu'à  partir  du 
jour  où  les  débiteurs  auront  été  mis  en  posses- 
sion. Cette  pétition  sera  déposée  au  secrétariat. 

Les  voituners  d'Agen  prient  la  Chambre  de 
supplier  le  Roi  de  rapporter  son  ordonnance  du 
13  août  dernier  qui,  si  elle  continuait  d'être  exé- 
cutée, ne  tendrait,  disent-ils,  à  rien  moins  qu'à 
mettre  l'administration  des  postes  à  même  de 
s'emparer  de  leur  industrie  pour  les  réduire  à  la 

1>lu8  affreuse  misère.  Le  renvoi  au  secrétariat  de 
a  Chambre  est  également  prononcé. 

La  Chambre  renvoie  successivement  au  minis- 
tère des  finances  uoe  pétition  de  M.  Hilaire  de 
la  Boêssière,  de  Saint-Pol  de  Léon,  qui  réclame 
la  jouissance  d'un  droit  de  bac  ; 

Au  ministère  de  l'intérieur,  comme  fondée  sur 
des  motifs  dignes  d'intérêt,  celle  de  plusieurs 
femmes  jadis  détenues  aux  Madelonettes,  aujour- 
d'hui transférées  à  Saint-Lazare,  et  qui  deman- 
dent à  être  réintégrées  dans  le  seul  lieu  qui 
conviennent  à  des  femmes  jugées  correctionnel- 
lement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  ta  discussion 
du  projet  de  toi  relatif  à  la  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse. 

M.  le  Présides!.  M.  le  comte  de  la  Bourdon- 
naye,  inscrit  pour  parler  contre  le  projet  de  loi,  a 
la  parole. 

M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye.  Messieurs, 
au  milieu  des  grands  intérêts  qui  nous  occupent, 
sans  doute  vous  n'attendez  pas  que  je  réponde  à 
tout  ce  qui  a  été  avancé  à  cette  tribune,  que  je 
relève  ce  qui  peut  être  échappé  par  inégarde 
dans  une  discussion  improvisée  ;  mais  je  serais 
coupable  à  vos  yeux  si  je  ne  relevais  pas  une  at- 
taque dirigée  à  la  fois  contre  celui  de  mes  hono- 
rables amis,  que  le  ministre  de  la  police  a  essayé 
de  combattre,  et  contre  tous  ceux  qui  siègent  de 
ce  côté. 

Non,  nous  n'avons  point  donné  de  mandat; 
non,  nous  n'avons  point  choisi  de  commettant 
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pour  annoncer  en  noire  nom  les  vérités  que  mon 
honorable  ami  a  relevées  h*s   maximes  qu'il  a 
développées»,  la  profession  de  foi  su  emul'e  qu'il 
a  cru  devoir    faire  au  commencement  de  celte 
session.   Unis   par  les   mêmes    principes,   pro- 
fessant    les     mêmes    doctrines  ,    lies    par    les 
les  mômes  serments   à   la  Charte,  par   le  même 
amour  au  monarque,  par  les  mêmes  senti ineiils  à 
son  auguste"  famille,  par  le  même  attachement  a 
la  légitimité,  ne  prenant  de  conseils  que  de  nos 
consciences,  ne  recevant  de  mandai  que  de  notre 
pacte  social,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  en- 
tendre poir  professer  les   mêmes  opinions,  pour 
émettre  les  mêmes  vote  ;  cVstsur  cette  ligue  que 
nous  trouverons  toujours  les   ministres   du  Roi, 
prêts  à  les  seconder  sans  acception  de  personnes; 
et  qu'ils  ne  s'en   prennent  qu'à  eux-mêmes  si, 
plus  fidèles  encore    à  nos  devoirs  qu'aux  vœux 
de  nos  cnmre,  nous  combattons,  mais  pour  sou- 
tenir, mais  pour  défendre   le  trône,   les  projets 
présentés  par  les  ministres. 

Assez,  et  irop  longtemps,  on  accusa  de  vues 
personnelles  des  hommes  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  s'oubliant  eux-mêmes,  ont  acquis  le  droit  de 
se  f  ire  oublier. 

Certes,  ce  n'est  point  à  ceux  que  de  jeunes  ser- 
vices ont  portés  au  comble  des  honneurs,  à  accu- 
ser d'ambition  ceux  qui  n'ont  connu  la  cour 
et  brigué  des  suffrage.-  qu'au  moment  du  dan- 
ger. 

Il  est  temps  de  choisir  des  sujets  plus  neufs, 
plu*  piquant*  pour  émouvoir  et  plane. 

Mais  c'est  au-si  s'arrêter  trop  longtemps  ;  c'est 
au  but  qu  il  fau.  tet;  Ire,  et  puisque  la  dis  nssion, 
changeant  U  ut  à  e<»up  de  caractère,  s  élève  à  de 
grandes  con-idératio  is  politiques,  gardon— nous 
de  ralentir  la  marche. 

Au  .point  »  ù  la  question  est  arrivée,  lorsqu'un 
ministre  tiu  Roi  nous  somme  de  rro'versi,  en 
effet,  comme  l'a  dit  un  de  nos  honorables  amis, 
Je  système  dans  lequel  le  min  stère  exerce  la  sur- 
veillance «te  la  presse  et  celle  des  murnaux,  af- 
faiblit le  gouvernement  du  H-i  ;  et  si  la  proroga- 
tion de  ces  lois  accroissant  chaque  jour  le  péril, 
doit  fi  h  ir  par  per  re  noire  pays,  pressé  parle 
temps,  je  ne  pourrai  que  poser  les  principes  et  faire 
entrevoir  les  conséquences  .du  plan  suivi  depuis 
deux  années.  Des  orateurs  plus  exercés  rectifie* 
ront  ce  qui  pourrait  avoir  échappé  à  la  rapidité 
de  mon  travail. 

S'il  est  un  principe  in  ontestable,  c'est  que  la 
force  du  tfouveruemeut  représentatif  con>iste  à 
réunir  tou^  les  intérêt  particuliers,  à  les  confondre 
daos  l'intérêt  de  l'Etat,  parce  que  l'esprit  na- 
tional, qui  en  est  le  résultat,  rattache  tous  les  ef- 
forts, les  unit  dans  une  même  action  ei  le>  fait 
concourir  a  la  défense  ou  à  l'avantage  commun. 
S'il  est  une  autre  vér.té  d'une  démonstration 
aussi  évMiente,  c'est  que  la  stabilité  des  gouver- 
nements repose  sur  l'ensemble  des  doctrines 
qu'ils  consacrent,  parce  que  ces  do»  tri  nés,  vieil- 
lissant avec  les  peuples,  se  gravent  par  l'éduca- 
tiou  dans  tous  les  esprits,  et  devenant  des  pré- 
jugés nationaux,  fo.it  coucoutir  toutes  les 
volontés  au  maintien  des  lois  et  des  pouvoirs  de 
la  société  .  et  si  elles  garantissent  aux  mis  Tobéis- 
sance  des  peuples,  elL  s  détendent  aussi  les  li- 
bertés et  les  pnvilég  s  de  la  uation  contre  tout 
envahissement  de  pouvoir. 

Ce^t  donc  uans  la  réunion  de  tous  les  intérêts, 
dans  le   maintien  de  tout  s  les  doctrines  consti- 
tutionnelles que  réside  la  force  du  gouvernement 
représentatif. 
C'est  à  réunir  tous  les   intérêts,   maintenir 


toutes  les  doctrines  constitutionnelles,  que  l'ad- 
ministration doit  s'appliquer,  pour  rendre  le  gou- 
vernement fort  et  stable, 

Plus  les  agents  do  pouvoir  s'éloigneront  de  ces 
maximes,  plus  ils  relVheront  les  liens  de  la 
société,  plus  la  société  sera  aifaiblie. 

Ces  principes  poses,  e  animons  si  les  lois  sur 
la  presse  et  les  journaux  ont  été  exécutées  dans 
le  sens  de  réunir  tous  les  intérêts  et  de  maintenir 
les  doctrines  constitutionnelles. 

Si  j'examine  les  ouvrages  qui  sont  journelle- 
ment reproduits  par  la  presse  si  j'observe  quels 
sont  ceux  qui  se  débitent  publiquement,  ce  sont, 
il  faut  le  dire,  ceux  qui,  indirectement  et  sou- 
vent même  très-directement,  attaquent  les  insti- 
tutions reconnues  par  la  Charte,  la  morale  pu- 
blique et  la  légitimité. 

(Jui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  été  indigné  en 
lisant  la  page  3  et  suivantes  des  Obscvations  sur 


l'histoire  de  France, 


ouvrage 


vendu  publique- 


ment, à  bas  prix,  sans  doute  pour  qu'il  se  repan- 
dit davantage? 

Cependant  dans  quel  ouvrage  saisi  les  prin- 
cipes subversifs  de  la  société  sont-ils  plus  claire- 
ment proclamé»?  la  légitimité  de  nos  rois  plus 
hardiment  contestée?  les  \iolences  de  la  Conven- 
tion plus  effrontément  justifiées? 

On  me  répondra  sans  doute  que,  imprimés  pen- 
dant les  Ceut-Juurs,  il  ne  s'est  débite  publique- 
m  ut  que  qu  Iques  semain  s.  Je  cont  ste  le  f  •  il  : 
il  se  vend  encore  aujourd'hui  ;  1 1  si  l'éditeur, 
eflrayé  lui-môme  de  l'el'iet  qu'il  avait  produit,  a 
déposé  ce  |ui  lui  restait  de  l'édition  a  la  Chambre 
de>  pairs,  je  demanderai  pourquoi  la  police  igno- 
rait ce  que  savaient  les  pans,  et  pourquoi  des  li- 
bratr-s  ven  lent  encore  aujourd'hui  cet  ouvrage. 

Lirai -je  à  la  Chambre  ce  passage  des  Lettres 
normandes,  où,  sous  le  nom  du  pape  Zicharie,  on 
déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  juger,  de  dé- 
poser les  rois?  Cependant  cet  écrit,  annoncé  dans 
les  journaux,  circule  librement 

Parlerai-je  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  De 
l'industrie,  dans  lequel,  au  milieu  d'une  foule  de 
passages  qui  attaquent  ce  que  les  hommes  doi- 
vent respecter  le  plus  dans  Tordre  social,  se  trou- 
vent ces  phrases  :  «  Le  système  actu>  l  (c'est  du, 
gouvernement  du  Roi  qu'il  s'agit),  le  système 
actuel  ne  peut  non  plus  subsister,  ce  n'est  qu'uni 
régime  transitoire,  un  gouvernement  bâtard,  lin, 
gouvernement  l.bre  .-era  institué  par  la  suite.  1 
faut  oiganiser  ce  système  et  commencera  l'in- 
troduire dans  les  esprits.  » 

Un  autre  eu v  rage  intitulé  :  Le  Paysan  et  le  Gen- 
tilhomme, attaque  les  institutions  reconnues  pal1 
ta  Charte  et  n'a  pour  but  que  d'exciter  la  liama 
et  la  jalousie  d  une  partie  de  la  nation  contr 
l'autre;  ouvrage  contre  lequel  il  n'a  été  penni 
aux  journaux  d'i  tsérer  aucun  anicle. 

Ainsi  les  moyens  répressifs  des  abus  de  la  press 
i/ont  pas  été  employés  contre  des  ouvrages  pu 
bliqeement  vendus,  qui  proclament  hautetnen 

3ue  les  peuples  ont  le  droit  de  déposer  les  rois 
e  changer  la  constitution  des  Etats;  des  ouvra- 
ges qui  soutie-  tient  que  les  rois  de  France  on 
usurpé  le  trône;  que  l'usurpation  ne  prescrit  point 
(tue  Louis  XVI,  n'ayant  été  monarque  qu'aux  droit 
tle  ses  aïeux,  n'avait  pu  it  evoir  des  droits  légi- 
times de  ceux  qui  n'en  avaient  aucun,  et  que  la 
n-tion  était  toujours  fon<téi»  à  nn  verser  par  la 
force  un  pouvoir  él<  vé  par  la  violence. 

D'autres  avouent  hautement  que  le  gouverne 
ment  du  Roi  ne  leur  convient  pas,  qu'il  faut  lu 
en  substituer  un  autre.  Ces  ouvrages  circulera 
librement;  et  ou  ose  dire  à  celte  tribune  que 
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surveillance  de  la  presse  n'a  élé  qu'un  moyeu  de 
projection  pour  l'Etat  !  Mais  qu'est-ce  donc  que 
l'Etat  dans  la  pensée  du  ministre,  si  la  protection 
de  1  Eut  est  la  ruine  de  la  Charte  et  de  la  légiti- 
mité'? 

Se  sont-ce  pas  là  les  doctrines  constitution- 
nelles?^ vous  permettez  qu'elles  soient  attaquées 
journellement,  que  nos  institutions  soient  remises 
en  problème,  n'ébranlez-vous  pas  les  fondements 
du  trône? 

Cependant,  et  il  faut  le  dire,  quelques  livres 
ont  été  saisis,  quelques  auteurs  coudamnés,  et 
celai  d'une  Lettre  à  M.  le  comte  Decazes,  rigou- 
reusement puni  pour  avoir  osé  attaquer  un  mi- 
nistre, a  prouvé  que  l'autorité  avait  dans  les 
mains  tout  ce  qui  peut  assurer  la  vindicte  publi- 
que. 

Citerai- je  l'affaire  de  MM.  Comte  et  Dunoyer,  ce 
procès  fameux  par  maint  et  maint  scandale,  où 
Ton  vit  le  5  août  le  ministère  public  renoncer  à 
quatre  chefs  d'accusation,  dont  le  tribunal  s'obs- 
tina à  faire  les  motifs  de  leur  condamnation. 

Dans  lequel  leurs  dernières  conclusions,  sup- 
primées et  cependant  circulant  dans  Paris,  expli- 
quent des  choses  inexplicables,  et  adjoignent  à 
ces  auteurs  connus  un  collaborateur  caché. 

Non.jesemblerais  poursuivre  des  hommes  mal- 
heureux, en  signalant  des  abus  de  pouvoir,  et  je 
ae  pourrais  parler  de  la  peine  infligée,  sans  rap- 
peler qu'ils  ne  l'ont  pas  subie  et  qu'ils  furent, 
co  urne  on  vous  l'a  dit,  illégalement  élargis. 

Voilà  cependant,  Messieurs,  comme  la  loi  est 
exécutée I  Et  ce  ministre  nous  dit  à  la  tribune  que 
5  il  n'obtient  pas  la  loi  demandée,  nous  entrons 
dans  la  carrière  des  révolutions!  Eh  quoi!  un 
peuple  n'est-il  pas  en  révolution,  lorsque  la  vo- 
lonté des  hommes  est  au-dessus  des  lois;  lors- 
qu'on attaque  et  les  lois  d"  l'Etat  et  les  droits  du 
monarque?  N'est-ce  pas  ainsi  que  commencèrent 
jos  malheurs?  Et  Ton  sait  comment  ils  ont  fini. 

3ous  avons  vu  que  ce  n'était  point  dans  le  but 
4e  défendre  les  doctrines  constitutionnelles  que 
ia  surveillance  de  la  presse  a  été  exercée. 

Examinons  maintenant  si  c'est  dans  l'intention 
ée  réunir  tous  les  intérêts  que  les  journaux  ont 
été  surveillés. 

Après  une  longue  révolution  qui  a  tout  déplacé, 
rt  fait  naître  des  intérêts  positifs  et  des  intérêts 
moraux,  il  doit  nécessairement  exister  des  inté- 
rêts opposés. 

Il  n  eût  pas  été  extraordinaire  que  ces  intérêts 
ea  présence  eussent  agité  les  esprits. 

Etes  bruits  semés  parla  malveillance, et  avant- 
coureurs  du  20  mars,  grossirent  le  danger,  firent 
saltre  les  craintes,  et  les  partis  se  formèrent  de 
U  réunion  des  intérêts  semblables. 

Une  administration  ferme  et  impartiale  les  eût 
aimés.  Les  journaux  asservis  auraient  pu  éclairer 
1rs  esprits,  faire  cesser  les  craintes,  éviter  do  rap- 
peler des  torts  et  des  accusations. 

Mais  ce  n'était  pas  pour  calmer  les  partisse 
le  ministre  avait  demandé  la  surveillance  des 
journaux  ;  c'était  pour  faire  triompher  ses  opi- 
lions.  ses  actes,  sou  système;  c'était  pour  forti- 
ter  son  parti,  pour  opprimer  les  autres,  et  les 
faits  le  démontrent. 

tons  les  gouvernements  représentatifs,  il  ne 
iuïfii  pas  d'obtenir  des  lois,  de  triompher  par  le 
ftombre  dans  les  Chambres,  il  faut  encore  que 
1  opinion  sanctionne  ces  succès. 

Une  minorité  courageuse,  qui  invoque  lesprin- 
,  ripes,  trouve  dans  tous  les  cœurs  nobles  des  auxi- 
liaires puissants.  La  majorité  elle-même  en  est 
{foulée;  et  dans  une  nation  vive  et  généreuse 
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Le  talent  lui-même,  comprimé  dans  le  cercle  trop 
étroit  delà  servitude,  vous  entraîne;  et  jamais 
en  France  une  majorité  ne  se  maintiendra  qu'avec 
le  lien  des  principes  et  de  la  raison. 

Le  ministère  du  moins  avait  rendu  ce  juste 
hommage  à  l'esprit  national.  C'est  pour  les  sé- 
duire par  des  sophisme*,  pour  les  entraîner  par 
une  dialectique  adroite  qu'on  a  demandé  les  jour- 
naux. Le  talent  des  écrivains  n'a  pas  toujours 
secondé  des  vues  si  profondes;  des  reproches, 
des  injures  ont  été  appelés  au  secours  des  raison- 
nements, et  ce  qui,  bien  exécuté,  pouvait  être  une 
tactique  fort  habile,  s'est  réduit  à  une  honteuse 
agression  :  la  lassitude  et  le  mépris  en  ont  fait 
justice;  et  il  n'est  resté  de  quelques  petits  succès 
et  de  grands  revers  que  l'exagération  des  partis 
et  une  situation  périlleuse  dont  il  est  impossible 
de  sortir  en  suivant  la  même  route. 

Je  fatiguerais  la  Chambre  sans  l'éclairer  davan- 
tage, si  je  mettais  sous  ses  yeux  la  moindre  partie 
de  ces  articles  offensifs  que  chacun  de  nous  con- 
naît et  dédaigne  :  ils  sont  trop  nombreux  pour 
qu'on  pût  le  nier. 

On  a  dit  qu'aucun  nom  n'avait  été  désigné.  Eh  l 
qu'importe  le  nom  :  ce  n'est  pas  de  noms  qu'il 
s'agit,  c'est  de  la  tranquillité  publique. 

Le  ministre  ignorerait-il  qu'il  n'est  plus  une 
opinion  en  France  qui  ne  soit  représentée  dans 
cette  enceinte?  Attaquer  là  ou  là,  ce  n'est  pas  at- 
taquer une  fraction  de  ia  Chambre,  c'est  blesser 
toute  une  opinion  ;  et  quand  un  seul  journal  at- 
taque à  la  fois,  en  blessant  des  deux  côtés,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  France,  croit-on  avoir 
servi  le  gouvernement  du  Roi? 

Si  les  journaux  étaient  libres,  s'ils  n'expri- 
maient que  l'opinion  personnelle  des  rédacteurs, 
ces  attaques,  ces  insultes  seraient  sans  danger. 

Mais  lorsque  des  journaux  asservis  attaquent 
une  opinion,  j'ai  tort,  un  intérêt,  ce  n'est  plus  un 
individu  dont  ils  expriment  la  pensée,  c'est  celle 
du  ministère;  et  ce  qui  chez  les  premiers  n'eût 
été  que  légèreté  ou  passion,  est  dans  les  autres  la 
manifestation  d'un  plan,  d'un  système;  et  tour  à 
tour  menacés,  les  partis  ne  voient  plus  qu'un  en- 
nemi là  où  ils  auraient  dû  trouver  un  vengeur. 

C'est  là  le  vrai  danger  de  la  surveillance  des 
journaux  ;  c'est  par  là  qu'elle  divise  les  intérêts, 
qu'elle  froisse  les  opinions,  qu'elle  éloigne  les  dé- 
positaires du  pouvoir;  parce  que  tout  est  officiel; 
alors  tout  est  hostile. 

C'est  la  pensée  du  ministère  qu'on  y  cherche, 
et  il  ne  peut  exercer  d'influence  sans  attaquer, 
sa  os  aigrir.  U  ôte  lui-même  toute  confiance  a  ses 
assertions!  et  calomnie  d'avance  tout  ce  qu'il  veut 
défendre. 

En  voyant  le  ministre  prétendre  diriger  l'opi- 
nion avec  des  journaux  asservis,  on  se  rappelle 
malgré  soi  ce  lieutenant  général  de  police  qui 
voulait  donner  une  livrée  à  ses  espions.  (On  rit.) 

Mais  si  les  journaux  plus  coupables,  non  con- 
tents de  blesser  les  opinions,  d'aigrir  les  parties, 
allaient  jusqu'à  supposer  que  l'un  d'eux  nourrit 
la  secrète  pensée  d'attaquer  l'autre  dans  ses  inté- 
rêts positifs,  qu'ils  parlassent  de  ces  épouvantails 
qui  n'effrayent  plus  personne,  mais  dont  beau- 
coup encore  font  semblant  d'avoir  peur;  pense- 
rez-vous,  Messieurs,  que  des  journaux  soumis  et 
répandus,  n'aient  fait  qu'un  léger  mal,  un  mal 
passager?  Détrompez -vous:  c'est  au  nom  des  mi- 
nistres que  l'oracle  a  parlé;  une  semence  de 
haine  est  jetée  dans  les  cœurs;  elle  germera  et 
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des  intérêts  divisés  ne  se  rapprocheront  plus 
qu'avec  peine. 

L'asservissement  des  journaux  force  le  minis- 
tère à  diviser  les  intérêts  pour  exercer  son  in- 
fluence ;  les  intérêts  divisés  affaiblissent  le  gou- 
vernement. Plus  l'asservissement  des  journaux 
se.  prolongera ,  plus  les  partis  se  subdiviseront, 
et  plus  le  gouvernement  sera  faible. 

Ainsi  l'exécution  des  lois  de  la  presse  et  de  la 
surveillance  des  journaux,  en  favorisant  les  doc- 
trines dangereuses  et  la  division  des  partis  et  des 
intérêts,  nuit  à  la  liberté  de  l'Etat  et  doit  finir  par 
le  perdre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Roy er-Col lard.  Messieurs,  personne  n'i- 
gnore aujourd'hui  que,  pour  les  sociétés  modernes 
éparses  sur  de  vastes  territoires,  et  qui  ne  se  réu- 
nissent jamais  dans  une  délibération  commune, 
la  libre  publication  des  opinions  individuelles 

Ï>ar  la  presse  n'est  pas  seulement  la  condition  de 
a  liberté  politique,  mais  qu'elle  est  le  principe 
nécessaire  de  cette  liberté  ;  puisqu'elle  seule  peut 
former  au  sein  d'une  nation  une  opinion  géné- 
rale sur  ses  affaires  et  ses  intérêts. 

Aussi  la  Charte  reconnaît  au  nombre  des  droits 
publics  des  Français,  celui  de  faire  imprimer  et 
publier  leurs  opinions.  Le  gouvernement  rend 
nommage  à  ce  droit  ;  il  déclare  que  la  loi  pro- 
posée a  pour  objet  d'en  assurer  l'exercice,  en  sépa- 
rant l'usage  légitime  qui  doit  en  être  fait  de  l'abus 
qui  pourrait  en  résulter. 

Si  la  liberté  de  la  presse  consiste  tout  entière 
dans  la  libre  impression  et  la  libre  publication 
des  écrits,  il  s'en  faut  bien  peu  que  1  objet  de  la 
loi  ne  soit  rempli.  En  effet,  les  articles  7  et  8 
étant  modifiés  et  rédigés  ainsi  que  le  propose  la 
commission,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'un 
écrit,  quel  qu'il  soit,  parvienne  à  la  publication, 
c'est-à-dire  à  la  distribution ,  sans  rencontrer 
d'obstacles.  La  formalité  de  la  déclaration  et  celle 
du  dépôt,  qui  avaient  été  données  pour  auxiliai- 
res à  la  censure  abolie,  se  transforment  en  de 
simples  avertissements  utiles  à  l'autorité,  mais 
dont  elle  ne  peut  abuser.  Enfin,  la  saisie  étant 
précédée  de  la  poursuite,  et  par  conséquent  pos- 
térieure à  la  publication,  elle  ne  prévient  celle- 
ci  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit  :  elle  est  pure- 
ment répressive.  La  prévention  subsiste  à  l'égard 
des  journaux  ;  mais  cette  mesure  paraît  encore 
commandée  par  noire  situation  au  dedans  et  au 
dehors. 

Ainsi,  les  journaux  exceptés,  l'impression  et  la 
publication  des  écrits  sont  affranchies  de  leurs 
entraves.  Mais  est-ce  tout,  Messieurs  ?  Le  projet 
de  loi  embrasse-t-il  toutes  les  conditions  de  la 
liberté  de  la  presse  ?  Suffit-il  que  l'impression  et 
la  publication  soient  libres,  pour  que  la  presse 
le  soit  véritablement. 

On  peut  abuser  de  la  presse,  et  l'abus  doit  être 
prévu  et  réprimé.  Mais  de  même  qu'on  peut  abu- 
ser de  la  presse,  on  peut  abuser  aussi  de  la  ré- 
pression ;  et  de  même  que  la  licence  de  la  presse 
peut  ravager  la  société  et  mettre  les  gouverne- 
ments en  péril,  de  même  il  est  trop  aisé  de  con- 
cevoir que  l'abus  de  la  répression  pourrait  anéan- 
tir la  lioerté  légitime. 

Le  problême  à  résoudre  doit  donc  satisfaire  à 
deux  conditions:  réaliser  la  liberté  de  la  presse  ; 
réprimer  l'abus  qu'on  peut  faire  de  cette  liberté, 
sans  que  l'abus  de  la  répression  détruise  la  liberté 
elle-même.  Ce  problème  est  difficile  sans  doute  ; 
mais  veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'il  se  re- 
produit à  chaque  pas  et  sous  toutes  les  formes 


dans  les  gouvernements  libres,  et  qu'il  n'est 
qu'un  cas  particulier  du  problème  général  de  la 
conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Quand  on 
désespère  de  le  résoudre,  on  prononce  contre 
les  nations  qu'elles  sont  condammées  à  l'inévi- 
table alternative  du  despotisme  ou  de  l'anarchie. 
Je  n'ai  en  aucun  temps  accepté  ce  désolant  arrêt; 
je  l'accepterai  bien  moins  aujourd'hui  que  la 
seule  existence  de  notre  gouvernement  suffit  pour 
détruire  toute  son  autorité. 

Examinons  donc,  nous  le  devons,  si  la  répres- 
sion de  l'abus  de  la  presse,  telle  qu'elle  est  établie 
parmi  nous,  respecte  suffisamment  la  liberté  ;  si 
cette  liberté  se  dégage  saine  et  sauve  du  système 
général  de  notre  législation  dans  lequel  elle  se 
trouve  enveloppée.  En  me  livrant  à  cette  recher- 
che, je  la  séparerai  de  tout  ce  qu'on  y  a  mêlé 
d'étranger,  et  si  l'usage  le  plus  réfléchi  de  ma 
raison  me  conduit  a  juger  que  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  délibérez  soit  défectueux 
ou  incomplet,  je  le  dirai  avec  franchise,  sans 
considérer  qui  combat  mon  opinion  et  qui  la 
partage,  n'ayant  en  vue  que  la  vérité,  et  sou- 
laitant  de  n'être  compté  nulle  part  comme  uuxi- 
iaire  ou  comme  adversaire;  j'acquitterai  ainsi 
mes  engagements  envers  le  souverain  et  la  pa- 
trie, les  seuls  qu'un  député  apporte  dans  cette  en- 
ceinte. Je  regretterais  néanmoins  que  la  circons- 
tance si  peu  remarquable  d'un  dissentiment  sur 
une  question  législative  vint  à  être  regardée  parmi 
nous  comme  l'indice  d'un  dissentiment  plus 
étendu;  l'indépendance  de  nos  votes  serait  pro- 
fondément altérée  par  des  interprétations  de  cette 
nature.  Si  mes  affections  engageaient  invariable- 
ment ma  conviction,  je  n'aurais  rien  à  ajouter  à 
ce  due  j'ai  dit  du  projet  de  loi  ;  il  me  paraîtrait 
suffisant. 

J'écarterai  de  la  discussion  l'offense  des  parti- 
culiers par  la  presse;  ie  ne  considérerai  dans 
l'abus  de  la  presse  que  l'offense  de  la  société  et 
des  pouvoirs  qui  la  gouvernent,  c'est-à-dire  l'abus 
politique,  le  seul  dont  la  répression  soit  liée  à  la 
liberté  elle-même,  et  à  toutes  les  garanties  consti- 
tutionnelles qui  résident  dans  cette  liberté. 

Qu'est-ce  qu'abuser  de  la  presse  contre  la  so- 
ciété? C'est,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  publier 
des  ouvrages  dangereux  ou  nuisibles.  Rien  de  plus 
juste  ;  mais  la  loi  a  quelques  pas  de  plus  à  faire. 
A  quels  signes  se  fera  reconnaître  un  ouvrage  dan- 
gereux ou  nuisible?  La  légalité  de  la  répression 
dépend  de  la  détermination  exacte  de  ces  signes. 
Le  meurtre  est  légalement  puni,  parce  qu'au  mi- 
lieu d'un  grand  nombre  de  circonstaaces  diffé- 
rentes, il  se  reproduit  toujours  avec  quelques 
circonstances  semblables.  C'est  le  choix  de  ces  cir- 
constances immobiles,  indépendantes  des  temps, 
des  lieux  et  des  personnes,  communes  à  tous  les 
meurtres  qui  se  sont  commis,  qui  définit  sans  le 
moindre  péril  d'erreur  ceux  qui  se  commettront 
à  l'avenir.  En  est-il  ainsi  des  ouvrages  qui  ont 
pour  objet  de  communiquer  des  pensées  à  des 
esprits?  Peut-on  attacher  d'avance  aux  pensées 
nuisibles  des  caractères  invariables  qui  les  distin- 
guent avec  certitude  des  pensées  innocentes,  de 
telle  sorte  qu'en  naissant,  elles  tombent  nous  tiuc 
définition  qui  les  attend,  et  qui  sur-le-champ  les 
enveloppe?  C'est,  Messieurs,  ce  que  prétendent 
faire  toutes  les  lois  pénales  de  la  presse;  c'est  ce 
qu'a  voulu  faire  la  loi  du  9  novembre  1815,  qui 
est  notre  code  pénal  en  cette  partie,  et  qui  sub- 
siste encore,  quoiqu'elle  se  soit  dénoncée  elle- 
même  dans  son  préambule  comme  un  remède  mo- 
mentané et  une  législation  provisoire.  Je  ne  me 
propose  point  d'examiner  les  diverses  définitions 
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par  lesquelles  elle  poursuit  avec  plus  ou  moins 
d'avantage  les  écrits  nuisibles  ;  je  choisirai  entre 
ces  définitions  la  plus  frappante  à  la  fois  et  la 
plus  vaste,  celle  dont  on  pourrait  dire  qu'elle 
comprend  toutes  les  autres  et  qu'elle  exprime 
seule  tout  l'abus  politique  de  la  presse  ;  je  yeux 
dire,  la  provocation,  soit  au  renversement  du  gou- 
vtTœmenti  soit  à  la  désobéissance  au  Roi  et  à  la 
Charte. 

J'admets  que  l'une  et  l'autre  provocations  soient 
un  abus  certain  de  la  presse,  quand  elles  sont 
elle-mêmes  certaines,  c'est-à-dire,  quand  elles 
sont  directes.  Mais  la  définition  resserrée  dans 
ces  limites  est  loin  d'attendre  le  but  de  la  loi. 
La  provocation  directe  est  un  filet  à  larges  mail- 
les qui  laisse  échapper  presque  tout  ce  qu'il  y  a 
de  dangereux  en  ce  genre  d'abus.  Car  elle  est  si 
facile  à  éviter,  et  elle  attire  un  châtiment  si  in- 
faillible; par  conséquent  elle  est  si  rare  et  si 
insensée,  au  moins  contre  un  gouvernement  qui 
est  debout,  qu'elle  ressemble  au  suicide.  Un  gou- 
vernement qui  n'aurait  de  garantie  que  contre 
la  provocation  directe,  resterait  expose  sans  dé- 
fense aux  traits  les  plus  perçants  et  les  plus  re- 
doutables de  la  presse.  La  sûreté  du  gouverne- 
ment leur  a  fait  réclamer  partout  une  définition 
bien  plus  compréhensive,  la  définition  par  toute 
espèce  de  provocation  et  même  par  la  provoca- 
tion indirecte  ,  qui ,  dans  l'état  présent  de 
la  société,  constitue  le  véritable  abus  de  la 
presse.  Les  lois  anglaises  l'admettent  et  l'in- 
criminent sous  le  nom  de  tendance;  la  loi 
du  9  novembre  la  place  au  nombre  des  caractères 
indubitables  de  l'abus  de  la  presse.  La  trouvant 
dans  cette  loi,  je  l'y  laisse;  je  ne  désarme  point 
le  gouvernement  de  la  force  qu'elle  lui  donne, 
et  dont  il  a  besoin;  je  renonce  à  toute  objection, 
parce  que  je  sais  obéir  à  la  nécessité.  Mais  quand 
j  ai  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  répression  effi- 
cace de  la  presse,  si  la  provocation  indirecte  n'est 
pas  la  définition  la  plus  importante  de  l'abus, 
qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  mes  pas,  de 
considérer  en  elle-même  cette  définition  si  éten- 
due et  si  féconde,  de  la  vouloir  comprendre,  et 
de  (a  suivre  dans  les  conséquences  qu'elle  entraine 
après  elle. 

Ce  qui  est  évident  d'abord,  c'est  que  dans  la 
provocation  indirecte,  la  provocation,  je  dis  la 
provocation  seulement,  n'est  pas  écrite;  si  elle 
était  écrite,  elle  serait  directe.  Bien  plus,  elle  ne 
se  conclut  pas  des  paroles  de  l'auteur;  si  elle 
était  une  conclusion  rigoureuse  et  nécessaire, 
elle  serait  encore  directe.  La  provocation  indi- 
recte ne  repose  donc  ni  sur  un  fait  extérieur,  ni 
sur  le  raisonnement;  c'est-à-dire,  Messieurs, 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  preuves.  Cepen- 
dant elle  peut  être  certaine;  s'il  était  impossible 
qu'elle  le  fût  jamais,  il  faudrait  se  bâter  d'en  pur- 
ger nos  lois.  Mais  quels  sont  les  cas  où  la  provo- 
cation indirecte  est  certaine,  et  les  cas  où  elle  ne 
Test?  Y  a-t-il  des  règles  pour  démêler  ces  cas, 
pour  les  séparer,  retenir  les  uns,  laisser  aller  les 
autres?  Cette  question  creuse  un  abîme;  on  ou- 
blie, en  la  faisant,  que  la  provocation  indirecte 
n'étant  point  écrite  et  ne  se  laissant  point  attein- 
dre par  le  raisonnement  ne  se  prouve  point,  et 
par  conséquent  elle  est  entièrement  dépourvue 
de  conditions  légales.  Quand  il  sera  au  pouvoir 
de  la  loi  d'égaler  la  conjecture  à  la  preuve,  la 
probabilité  à  la  certitude;  alors,  mais  seulement 
alors,  il  sera  en  son  pouvoir  d'établir  des  cas  gé- 
néraux de  provocation  indirecte.  Jusque  là,  elle 
se  borne  nécessairement  à  reconnaître  des  cas 
individuels  où  la  probabilité  peut  se  tourner 


en  évidence,  à  l'aide  de  circonstances  particu- 
lières, dont  la  variété  prodigieuse  échappe  à  la 
prévoyance  de  la  loi.  Et  ne  nous  plaignons  point 
ici  de  son  impuissance;  ce  serait  accuser  la  force 
et  la  grandeur  de  la  pensée  humaine,  dont  les 
formes  sont  infinies,  parce  que  son  activité  est 
inépuisable. 

Puisqu'il  n'y  a  point  de  règles  applicables  à  la 
définition  de  la  provocation  indirecte,  et  que  la 
nature  des  choses  résiste  à  ce  qu'il  y  en  ait  ja- 
mais ,  il  s'ensuit,  Messieurs,  que  la  provocation 
indirecte  peut  être  attribuée  avec  une  .égale  auto- 
rité à  des  écrits  qui  la  contiennent  et  à  des 
écrits  qui  ne  la  contiennent  pas,  sans  que  ni  la 
vérité  ni  l'erreur  puissent  se  démontrer.  Ainsi, 
sous  l'empire  de  la  loi,  et  en  quelque  sorte  sous 
sa  protection,  le  certain  et  l'incertain,  l'inno- 
cent et  le  coupable  sont  confondus;  la  loi  qui 
les  rassemble  s  avoue  incapable  de  les  discerner; 
c'est-à-dire,  Messieurs,  que  la  provocation  indi- 
recte n'est  autre  chose  qu'une  dénomination  légale 
imposée  à  l'arbitraire. 

Prenons  des  exemples  :  je  ne  craindrai  pas  en 
cette  matière  de  dire  ce  qui  a  été  dit,  et  mieux 
dit.  La  provocation  indirecte  contient  dans  son 
ample  sein  la  censure  du  gouvernement  et  de 
ses  actes.  Cette  censure,  sans  laquelle  il  n'y  a 
ni  liberté  de  la  presse  ni  aucune  autre  liberté, 

Î>eut  cependant  attaquer  dans  le  cœur  des  sujets 
'affection  et  l'obéissance;  elle  peut  dégénérer  en 
provocation  indirecte;  généreuse  en-deçà  de  cer- 
taines limites,  séditieuse  au-delà.  Où  sont  ces 
limites?  La  loi  les  pose-t-eile?  les  rend-elle  visi- 
bles? La  censure  séditieuse  consent-elle  à  revêtir 
des  formes  invariables  dans  lesquelles  elle  se 
laissera  complaisamment  surprendre?  Eh  bien! 
Messieurs,  ces  formes  seraient  encore  un  signe 
trompeur.  Les  mêmes  choses  s'écrivent  dans  des 
intentions  opposées;  la  même  phrase  n'a  pas  le 
mémo  sens  dans  tous  les  livres,  ni  dans  le  môme 
livre  à  la  première  page  ou  à  la  dernière,  avant 
ou  après  une  autre  phrase.  Bien  plus,  le  temps 
lui  apporte  un  venin  qu'elle  ne  contenait  pas  et 
lui  enlève  celui  qu'elle  contenait.  Et  que  sera- 
ce,  si  de  la  censure  directe  nous  passons  à  la 
censure  indirecte ,  qui  n'est  pas  la  moins 
dangereuse  ,  ni  celle  que  les  gouvernements 
redoutent  le  moins?  Comment  saisir,  comment 
fixer  dans  les  définitions  précises  cette  espèce 
de  provocation  qui  se  fait  une  arme  de  tout,  qui 
sait  tourner  contre  un  gouvernement  jusqu'aux 
préceptes  de  la  religion  et  de  la  morale,  et  qui 
peut  être  accusée  à  son  tour  dans  toutes  les  pro- 
ductions de  l'esprit?  En  effet,  combien  peu.  je 
ne  dirai  pas  d'ouvrages  d'histoire,  de  philosophie, 
de  politique  ;  mais  combien  peu  de  sermons,  d'o- 
raisons funèbres,  de  tragédies,  d'apologues,  d'où 
on  ne  puisse,  en  les  tordant  avec  quelque  force 
et  quelque  habileté,  faire  dégoutter  la  censure  in- 
directe? Et  véritablement,  elle  peut  s'y  rencon- 
trer, avec  quelque  péril  pour  l'autorité.  Mais  alors 
elle  ne  se  révêle  que  par  des  circonstances  pro- 

Fres  à  chaque  cas  dont  elles  sont  inséparables. 
I  n'y  a  point  de  circonstances  générales  et  per- 
manentes; par  conséquent  point  de  fondement 
à  la  définition  légale. 

Ainsi,  Messieurs,  les  exemples  confirment  ce 
que  la  raison  enseigne;  il  en  sort  avec  une  évi- 
dence nouvelle,  que  la  définition  de  l'abus  de  la 
presse,  par  la  provocation  indirecte,  constitue 
l'arbitraire  illimité,  l'arbitraire  sans  rivages.  Ce 

3ue  j'ai  dit  de  la  provocation,  j'aurais  pu  le  dire 
e  la  calommie  et  de  l'injure  dans  l'ordre  politi- 
que; directes,  on  les  évite;  indirectes,  elles  sont 
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indéfinissables  :  la  loi  n'atteint  la  licence  qu'en  l 
frappant  la  liberté.  11  faut  reconnaître  de  bonne  1 
foi  qu'il  n'y  a  point  de  lois  pénales  de  la  presse, 
par  conséquent  point  de  répression  légale,  point 
de  jugements  proprement  dits  en  cette  matière. 
Car,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  des 
juges  pour  qu'il  y  ait  des  jugements;  l'arbitraire 
ne  change  pas  de  nature  pour  être  couché  dans 
une  sentence;  autrement  les  lois  seraient  super- 
flues. 11  n'y  a  de  vrais  jugements  que  ceux  qui 
sont  écrits  d'avance  dans  les  lois.  Faute  de  ce 
type,  les  jugements,  ou  ce  qu'on  appelle  ainsi, 
ne  sont  que  des  décisions  morales  rendues  dans 
l'intérêt  public,  autorisées,  mais  non  dictées  par 
les  lois;  les  juges  ne  sont  que  des  arbitres  gui- 
dés par  la  lumière  naturelle  de  l'équité  et  de  la 
raison.  S'ils  s'attribuent  un  autre  caractère,  ils 
usurpent  la  puissance  législative,  à  cette  singu- 
lière condition,  que,  créant  la  loi  dans  chaque 
cas,  et  pour  chaque  cas  auquel  ils  l'appliquent, 
ils  lui  donnent  toujours,  et  nécessairement,  un 
effet  rétroactif. 

C'est,  Messieurs,  cette  espèce  d'arbitrage,  si 
diffèrent  de  la  justice  légale,  qui,  distinguant 
seul,  dans  chaque  cas,  l'abus  de  la  presse  de  son 
usage  légitime,  seul  aussi  définit  en  réalité  la 
liberté  de  la  presse.  C'est  donc  uniquement  par 
les  décisions  particulières  dont  elle  est  chaque 
jour  l'objet,  non  par  les  lois,  qu'en  définitive  la 
liberté  de  la  presse  existe  dansun  pays  ou  qu'elle 
n'y  existe  pas.  Ainsi,  Messieurs,  nous  devons 
comprendre  que,  dans  chaque  procès  de  la  presse, 
avec  l'écrivain  comparaît  la  liberté  elle-même, 
dont  la  condition,  et  quelquefois  le  sort,  sont 
engagés  dans  le  jugement  qui  va  être  rendu,  et 
qui  prononcera  peut-être  contre  la  liberté  la  peine 
capitale,  quand  il  semblera  ne  prononcer  qu'une 
peine  légère  contre  l'écrivain.  Celte  conséquence 
de  l'arbitraire  domine  le  reste  de  la  discussion  ; 
elle  met  désormais  la  liberté  de  la  presse  à  la 
place  de  l'écrivain.  Elle  embrasse  évidemment 
tout  l'abus  de  la  presse  sans  distinction,  parce 
que  la  nature  des  choses  y  est  la  même..  Vous 
pouvez  le  diviser  en  crimes  et  en  délits\  vou3 
pouvez  appeler  crime  la  provocation  au  renver- 
sement, et  appeler  délit  la  provocation  à  la  dé- 
sobéissance ;  mais  quand  vous  aurez  établi  cette 
classification  utile  dans  l'ordre  des  peines,  et  que 
vous  l'aurez  même  érigée  en  principe,  vous  n'y 
aurez  point  emprisonné  la  nature  des  choses  qui 
se  joue  de  vos  méthodes  et  de  vos  convenances. 
Elle  reparaîtra  tout  entière  dans  le  délit  comme 
dans  le  crime;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  l'écri- 
vain représentera  la  liberté  de  la  presse;  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  votre  justice  ne  sera  que 
l'arbitraire. 

L'arbitraire,  Messieurs,  ou  l'impunité;  voilà 
les  extrémités  entre  lesquelles  vous  êtes  pressé, 
toute  issue  vers  lajustice  légale  vous  est  fermée  : 
choisissez  donc.  Vous  n'hésiterez  point,  vous  pré- 
férerez l'arbitraire;  mais,  en  le  préférant,  vous 
lui  imposerez  des  conditions  propres  à  dompter 
le  vice  incorrigible  de  la  nature. 

Etd'abord,  vous  demanderezqu'il  ne  s'arrête,  ne 
se  fixe  et  ne  se  consolide  nulle  part,  soit  comme 

S ouvoir  spécial,  soit  comme  attribut  et  patrimoine 
es  pouvoirs  établis.  Car,  Messieurs,  la  tyrannie 
'est  autre  chose  que  l'arbitraire  en  permanence; 
de  toutes  les  espèces  d'arbitraire,  celui  que  je 
voudrais  le  moins  confier  à  un  pouvoir  perma- 
nentj  c'est  l'arbitraire  de  la  presse.  Les  pouvoirs, 
Messieurs,  ont,  comme  les  individus,  leur  tempé- 
rament, leurs  mœursx  leurs  instincts  naturels 
qui  les  dirigent  à  leur  insu.  Le  bruit  les  impor- 


tune; le  mouvement  les  inquiète,  la  censure  leur 
e.-t  amère.  La  liberté  de  la  presse,  devant  laquelle 
ils  sont  responsables,  leur  semble  une  ennemie. 
Plus  sensible  à  ses  inconvénients  que  touché 
de  ses  avantages,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'incli- 
nent sans  ce^se  à  resserrer  ses  limites.  Toujours 
juges  et  parties,  quelque  soit  le  pouvoir  offensé, 
parce  qu'il  y  a  entre  eux  une  sorte  de  sympathie 
et  de  solidarité  qui  leur  fait  ressentir  réciproque- 
ment leurs  injures  ;  tant  que  l'auteur  delà  nature 
n'aura  pas  changé  les  lois  du  cœur  humain,  ce 
n'est  pas  d'eux  que  la  liberté  de  la  presse  doit  at- 
tendre, dans  la  dispensation  de  l'arbitraire,  la 
constante  protection  dont  elle  a  besoin. 

Que  l'arbitraire  soit  donc  partout  plutôt  que 
dans  la  main  des  pouvoirs  établis.  Qu'il  soit  en 
effet  partout,  Messieurs,  afin  qu'il  ne  soit  nulle 
part.  Qu'il  reste  au  sein  de  la  société,  et  qu'il  s'y 
divise  à  l'infini,  pour  y  être  imperceptible  ;  gue 
sans  cesse  il  passe  de  main  en  main,  et  ne  puisse 
être  retenue  par  aucune;  que  sa  circulation  soit 
si  rapide  qu'elle  ne  laisse  point  de  traces  après 
elle.  A  ces  conditions  l'arbitraire  est  inoffensif, 
parce  qu'il  est  désintéressé  ;  il  ne  corrompt  point 
celui  qui  l'exerce  et  n'avilit  point  celui  qui  l'en- 
dure ;  dirigé  par  sa  société  elle-même,  il  ne  se 
tournera  ni  contre  elle,  parce  qu'elle  veut  se  con- 
server, ni  contre  ses  libertés,  parce  qu'elle  veut 
aussi  les  maintenir. 

11  suit  de  là,  Messieurs,  que,  dans  la  répression 
de  la  presse,  le  discernement  de  l'abus,  c'est-à- 
dire,  la  déclaration  du  fait  qui  est  la  matière  du 
jugement,  doit»  être  invariablement  séparée  du 
ministère  du  juge,  par  cela  seul  que  l'arbitraire 
y  est  inévitable  et  que  le  juge  est  inamovible. 
Dans  la  déclaration  du  fait,  nous  l'avons  vu,  est 
engagée  la  liberté  de  la  presse  tout  entière.  Il 
est  donc  indispensable  que  le  fait  reste  en  la 
puissance  de  la  société  ,  qui  ne  le  fera  parvenir  au 
juge  qu'après  l'avoir  constaté  elle-même  dans  son 
intérêt,  par  des  arbitres  tirés  de  son  sein,  qui 
soient  sa  parfaite  image,  et  qui,  pour  ne  cesser 
jamais  de  l'être,  se  renouvellent  sans  cesse  comme 
le  fait  lui-même.  Il  y  a  sans  doute  des  règles 
pour  le  choix  de  ces  arbitres  ;  mais  la  première, 
c'est  qu'ils  ne  soient  jamais  les  mêmes. 

Les  arbitres  dont  je  viens  de  parler,  qu'est-ce 
autre  chose,  Messieurs,  que  le  jury  ?  J'arrive  donc 
à  celte  grande  institution,  sans  autre  guide  que 
la  nature  des  choses  :  je  la  découvre,  je  l'invente 
en  quelque  sorte  comme  la  condition  nécessaire 
de  la  liberté  de  la  presse  ;  je  fais  voir  qu'elle 
manquerait  à  notre  gouvernement,  et  qu'il  fau- 
drait l'y  appeler,  si  elle  n'y  était  déjà.  En  un  mot, 
j'établis  ce  principe  inébranlable ,  qu'il  n'y  a 
point  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  de  la 
presse,  je  veux  dire,  de  liberté  garantie,  si  elle 
n'est  assise  sur  la  base  indépendante  du  jury. 
Si,  au  lieu  de  refnonter  de  la  presse  au  jury,  je 
descendais  du  jury  à  la  presse,  je  trouverais  que, 
partout  où  le  jury  existe,  l'abus  de  la  presse  vient 
se  ranger  naturellement  parmi  ses  attributions, 
et  qu'il  en  est  peut-être  la  pljis  importante. 

Le  jury,  on  l'a  trop  oublié  dans  cette  discus- 
sion, est  moins  encore  une  institution  judiciaire 
qu'une  institution  politique,  bien  qu'il  ait,  sous 
le  premier  rapport,  des  avantages  inappré- 
ciables. 

La  société  repose  à  la  fois  sur  les  lots  et  sur 
les  jugements.Les  lois  sont  la  règle  dos  jugements; 
les  jugements  sont  les  lois  mises  en  action. 

La  société  seule  est  en  présence  du  pouvoir 
qui  fait  les  lois  ;  les  individus  restent  devant 
celui  qui  les  applique,  et  qui,  pour  eux,  est  le 
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pNwroir  définitif  et  suprême,  celui  par  lequel  ils 
vivent  ou  meurent. 

Une  nation  qui  obéit  à  des  lois  qu'elle  n'a  point 
ansemies,  p  ut  être  sagement  gouvernée;  elle 
peut  avoir  île  bons  rois  rie  grands  rois;  elle  peut 
Beurir  au-dedans  et  acquirir  de  la  gloire  au-de- 
bor*;  mais  elle  n'est  pas  libre,  elle  ne  s  appar- 
tient point  à  elle-même. 

De  inè  ne,  une  nation  qui  ne  protège  pas  elle- 
ra^me ,  dans  les  jugements  criminels,  la  vie, 
rhoaiu*ui\  li  sûreté  de  chacun  de  ses  membres, 
ct-tti-  nation  peut  avoir  des  magistrats  éclairés  et 
vertueux;  mais  elle  ne  jouit  pas  de  la  liberté  po- 
litique ;  elle  est  sous  le  glaive. 

Il  n'y  a  de  nations  libres  que  celles  qui  parti- 
cipent sans  relâche  et  au  pouvoir  législatif  et  uu 
pouvoir  judiciaire. 

O  do  ;ble  privilège,  émané  du  trône,  nous  est 
assuré  par  la  Charte;  l'un  réside  dans  celte 
Chambre,  lautre  dans  le  jury.  Le  jurv  remplit 
dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  la  môme 
destination  qui  est  assignée  à  la  Chambre  élec- 
tive dans  I  exercice  du  pouvoir  législatif;  il  le 
limite  en  le  partageant  Députés  et  jurés,  vous 
avez  même  origine  et  vous  êtes  marqués  du  même 
s^tfttu;  le  même  nœud  vons  rassemble,  le  mène 
d-ipôt  vous  et  confié  ;  députés,  vous  êtes  I*  pays 
qui  concourt  aux  lois  ;  jurés,  vons  êtes  le  pays 
qui  concourt  aux  jugements.  C'est  pourquoi  le 
jugement  par  jurés  s'appelle,  en  Angle-terre,  le 
lUQ'tnentjiu  pay*%  ou  par  le  pays  {per  patriam). 

Fuisqup,  dan<  nos  institutions,  le  jury  est  la 
gratifie  constitutionnelle  rie  la  juste  app  ication 
Jes  Ioh  et  de  l'impartialité  ries  jugements  «l  est 
donc  parmi  nous  le  principe  fou  la  ne  Ual  de  la 
justice  criminelle,  et  en  quelque  sorte  sa  défini- 
tion. D'où  il  suit,  Messieurs,  que  l'attribution  des 
de/tt*,qui  sont  une  division  de  la  matière  crimi- 
nelle, a  des  juges  permanents,  que  cette  altribu- 
ti  m,  dis-je,e>t  uneexcept  on  au  principe,  et  non 
on  autre  principe;  et  qu'ainsi,  dan*  la  ri.'ueur 
des  termes,  la  police  correctionnelle  est  une  ju- 
ridiction d  exception.  Et  l'exception  ne  dérive 
poiM  de  la  nature  de-  choses,  qwestévidemment 
k  même  ri;ici*  le  crime  et  dans  !«•  délit  ;  on  «en- 
vient qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  la  diffé- 
rence de*  peines,  et  la  moindre  gravité  de  celles 
;ai  s'appliquent  au  délit.  La  >  Cire  té  est  moins 
protégée,  parce  qu'elle  est  mo'ns  compromise. 
L'exception,  qui  emporte  la  moindre  proteriion, 
est  dent*  une  véritable  imperfection,  qu'il  faut 
avouer  quand  ou  confesse,  ou  plutôt,  quand  on 
profits*  le  jury.  Bile  esi  excusable,  je  le  sais  ; 
mais  elle  a  besoin  de  se  frire  excuser,  parce 
quelle  est  une  dégénéralion  de  Injustice. 

Maintenant,  Messieurs,  l'excuse  de  l'exception, 
qui  psi  le  moindre  intérêt,  B'applique-t-eJle  aux 
iélitt  de  la  presse,  comme  aux  autres  délits  ?  Oui, 
*i  l'écrivain  seul  est  en  jugement  ;  il  n'a  pas  droit 
eo  cette  qualité  à  un  privilège.  Non,  si  la  liberté 
de  la  presse  est  jugée  avec  l'écrivain;  car  il  va 
ici  nn  intérêt  suprême.  Or,  j'ai  fait  voir  qu'il  "en 
e>t  ainsi,  et  que,  dans  le  délit  comme  dans  le 
«Time,  î  é  ri  vain  représente  la  liberté  de  la  presse. 
Refusez  à  l'écrivain,  vous  le  pouvez,  les  garan- 
tie sacrées  de  la  liberté  individuelle,  quand  il 
nV*t  exposé  qu'à  l'amende  ou  a  la  prison  ;  mais 
l»*s  refn*erez-vous,  ces  garanties,  à  la  liberté  de 
la  presse  qui  fait  la  sûreté  de  tous  quand  il  s'a- 
îit  de  son  existence? Ces  nêmes  tribunaux  â  qui 
la  Charte  n'accorde  pas  de  prononcer  la  dégrada- 
tvm,  ctvvrue  d'un  seul  homme,  sera-t-il  en  leur 
ÎKm  voir  de  dégrader  ht  natioi  de  la  plus  précieuse 
4e  ses  libertés?  C'est  ainsi  qu'eu  pressant  le  sys- 


tème de  la  classification,  nous  voyons  les  délits 
de  la  presse  sortis  des  tribunaux  d'exception  qui 
ue  peuvent  les  contenir;  le  jury  les  appelle  avec 
les  crimes  dont  ils  sont  inséparables. 

Le  jury  dont  je  parle  e.-t  celui  «le  la  loi  ;  je 
n'en  connais  pas  d'autre.  Un  jury  spécial  me 
semble  une  contradiction  dans  les  termes.  Des 
experts  ne  sont  pas  plus  des  jurés  que  des  com- 
missaires ne  sont  des  juges. 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  la  route  que  j'ai  choi- 
sie est  fatigante;  maison  risque  peut-être  moins 
de  s  y  égarer.  J'abuserais  rie  votre  attention,  si 
j'entreprenais  encore  de  recueillir  toutes  les  ob- 
jections élevées  contre  le  jury  et  d'y  répondre. 
Ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  elles  sont  bien 
faciles  à  résoudre,  si  elles  ne  sont  résolues  d'a- 
vance  La  p  upartne  s'adressent  réellement  qu'à 
la  liberté  de  la  presse;  celles-là  doivent  céder  à 
la  Charte;  d'autres  sont  dirigées  contre  le  jury 
lui-même  dont  elles  récusent   l'apiilude  ;   elles 
reçoivent  ce» te  réponse  générale  que  limperfec- 
tion  rie  l'institution  judiciaire  est  largement  com- 
pensée par  les  avantages  rie  l'ins'iiution  politique. 
Si  la  composition  actuelle  est  vicieuse,  quoi  la 
réforme  ;  que  le  jury  constitutionnel  soit  enlin 
organisé;  q Vil  ail  sa  lui,  comme  les  élections. 
Jusq.e-là,  puisqu'il  juge  la  provocation  indirecte 
au  ren vers  men',  et  que  pas  une  voix  ne  s'est 
éle\ée  pour  la  revendiquer  en  faveur  des  tribu- 
naux or  linaires,   pourquoi  ne  jugerait-il   pas  la 
provocation  indirecte  a  la  désobéissance  qui  n'est 
pas  d'une  autre  nature,  ni  plu-?  dificile  à  démê- 
ler? Tel  qu'il  esu  je  le  préfère  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  aussi   bien  que  de  la  liberté  de  la 
presse,  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Je  dis  daus  l'intérêt  riu  gouvernement;  car  j'ai 
la  Terme  conviction  que  ces  tribunaux  sont  hors 
d'état  rie  le  venger  rie  la  licence  des  écrits.  Elle 
les  accablerait  eux-mêmes;    elle  a  accablé  les 
parlements  qui  osrent  a  peine  opposer  quelques 
vains  réquisitoires  aux  doctrines  anarchiques  du 
dix-huitièiiie  siècle.  La  licence  des  opinions  par- 
ticuliére<  n'est  efficacement  réprimée  que  par  l'é- 
nergie de  I  opinion   générale  et    de  la    raison 
publique, et  desjurés  seul*  en  sont  les  organes  lé- 
gitimes, et  surtout  les  organes  écouîés.  Tout  est 
changé,  tout  est  déplacé  ,  les  moy<  ns  de  gouver- 
ner comme  le  reste  ;  si   on    les  cherche  où  ils 
étaient  il  y  a  cent  ans,  on  ne  les  y  trouvera  plus. 
Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  péri  ;  ils  se  sent  retirés, 
ils  sont  al  es  ailleurs.  Le?  tribunaux  sont  devenus 
aus.-i  incapables  de  juger  des  doctrines  que  de 
faire  des  lois;  mais  I  autorité  qui  les  a  abandon- 
nés n'e6t  point  évanouie;  elle  a  passé  dans  les 
Chambres  et  riais  le  jury.  C'est  là  qu'elle  s'offre 
au  gouvernement,  non  moins  lirièle  et  mieux  ap- 
propriée au  but  qu'il  doit  atteindre.   Je  ne  m  é- 
lonne  pas  que    dans  une  situation  nouvelle,  il 
hésite  et  s'inquiète;  mais  il  y  aurait  du  danger 
à  méconnaître  cette  situation,  tandis  que,  com- 
prise à  temps  et  franchement  acceptée,  il  la  trou- 
vera féconde  en  avantages  inespérés.  Non,  nous 
n'avons  pas  été  condamnés  sans  retour  à  con- 
spirer ignoblement  contre  nous-mêmes  ;  s'il  en 
était  ainsi,  IVrêt  de  notre  ruine  irrévocable  se- 
rait écrit  dans  toutes  nos  institutions  et  jusque 
sur  les  portes  de  cette  Chambre;  il  v  aurait  été 
trac  '  par  la  main  qui  nous  a  donné*  la  Charte. 
Que  le  gouvernement  ose  se  confier  sans  ré>e,rve 
à  l'élite  d  une  nation  généreuse  qui,  non  moins 
que  lui-même,  veut  l'ordre  et  rejette  les  partis, 
quels  qu'ils  soient  ;  la  confiance  qti  il  lui   aura 
donnée  remontera  vers  lui    et  l'investira  d'une 
force  supérieure  à  celle  qu  il  a  perdue  et  qu'il 
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tedemanderait  en  vain  à  des  auxiliaires  désarmés 
et  impuissants.  Qu'il  ose  encore  se  confier  à  la 
liberté  de  presse  ;  les  bienfaits  de  cette  puissance 
ombrageuse  et  vindicative,  sont  réservés  aux 
gouvernements  qui  l'accueillent,  ses  poisons  à 
ceux  qui  la  repoussent. 

Persuadé  que  le  système  entier  de  nos  insti- 
tutions porte  à  faux,  tant  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  appuyée  sur  le  jury,  et  que  le 
gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à  la  priver  de 
cette  garantie  qui  deviendra  la  sienne ,  je  pro- 

Ï>ose,  par  amendement  à  l'article  12  du  projet  de 
oi,  que  les  délits  de  la  presse  soient  renvoyés, 
de  même  que  les  crimes,  devant  les  cours  d'as- 
sises. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  cet  amendement  et 
ceux  qui  ont  été  proposés  par  la  commission  sur 
les  articles  7  et  8. 

M.  Gaumartin  est  appelé  à  la  tribune  par 
Tordre  de  la  parole,  et  combat  le  projet  de  loi. 

M.  Caumartiii  (1).  Messieurs,  en  venant 
ici  remplir  les  honorables  fonctions  de  député, 
j'étais  bien  loin  de  m 'attendre  à  voir  les  discus- 
sions législatives  prendre  ce  ton  d'aigreur  auquel 
est  arrivé  celle  qui  nous  occupe.  J  avais  pensé 
que  quand  une  loi  paraissait  bonne  ou  mauvaise, 
on  pouvait  le  dire  et  le  prouver  sans  être  accusé 
de  tenir  à  tel  ou  tel  parti,  et  de  n'en  être  que 
l'organe.  Je  ne  «me  serais  jamais  douté  que  des 
contradictions  éprouvées  eussent  pu  faire  sus- 
pecter les  intentions,  pour  négliger  les  armes  du 
raisonnement. 

Les  intentions,  il  est  vrai,  ouvrent  un  vaste 
champ  à  l'éloquence,  dans  laquelle  elle  est  assurée 
de  ne  jamais  trouver  de  bornés;  tandis  que  la 
vivacité  de  l'imagination ,  jointe  à  la  fougue  du 
caractère,  se  trouvent  trop  resserrées  dans  le 
cercle  étroit  d'une  saine  logique. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
user  le  temps  avec  des  mots  ;  fixant  les  yeux  de 
la  nation,  nous  lui  devons  des  exemples  qu'elle 

{ misse  suivre,  et  des  discussions  qui  puissent 
'éclairer  sur  ses  intérêts.  Il  faut  que  chacun  de 
nous,  en  entrant  dans  cette  enceinte,  dépose  ses 
souvenirs,  ses  espérances,  ses  préventions  et  son 
amour-propre  ;  il  faut  que  toutes  ces  misères 
humaines ,  auxquelles  on  donne  tant  d'impor- 
tance, soient  sacrifiées  à  l'intérêt  général ,  il  faut 
que  l'opposition,  cette  lumière  si  nécessaire  pour 
la  recherche  de  la  vérité,  ce  frottement  conserva- 
teur qui,  à  lui  seul  peut-être,  nous  préserve  d'une 
chute,  dans  la  pente  rapide  où  nous  entraîne  le 
pouvpir,  il  faut,  dis-je,  que  cette  opposition  soit 
respectée  et  qu'elle  ne  soit  jamais  suspectée  ;  il 
faut  que,  dans  les  discussions  animées,  celui  qui 
se  croira  offensé,  semblable  à  cet  Athénien  ver- 
tueux ,  mette  autant  de  patience  que  celui  qui 
aura  provoqué  aurait  dû  mettre  de  modération. 
Les  torts  étant  alors  moins  partagés,  il  sera  plus 
facile  de  faire  la  part  du  coupable. 

Quant  à  des  plaisanteries, qu'on  pourrait  vouloir 
signaler  comme  déplacés,  j  ai  cru  m 'apercevoir 
qu'il  n'en  a  été  faite  aucune  jusqu'ici,  qui  n'ait 
contribué  peut-être  à  éclairer  la  discussion.  S'il 
est  vrai  qu'un  de  nos  collègues  ait  été  un  peu 
loin  en  ce  genre,  en  proposant,  dans  cette  discus- 
sion, l'ajournement  de  la  liberté  de  ta  presse  à 
cent  ans ,  n'oublions  pas,  Messieurs,  que  la  liberté 
de  la  tribune,  dernière  sauvegarde  des  peuples, 
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doit  être  plutôt  encouragée  par  vous,  que  res- 
treinte par  une  trop  grande  sévérité. 

Mais,  venu  ici,  bien  plus  pour  recevoir  des 
leçons  de  vous  qu'avec  fa  prétention  de  vous  en 
donner,  je  m'aperçois  que  ces  réflexions  pour- 
raient être  mal  reçues.  Ce  qui  s'est  passé  hier, 
sera,  je  l'espère,  1  excuse  de  cette  digression,  à 
laquelle  j'ai  cru  devoir  me  livrer  avant  d'arriver 
à  la  discussion  qui  nous  occupe. 

La  liberté  de  la  presse  est  si  étroitement 
liée  au  principe  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel, qu'il  est  difficile  de  concevoir  l'exis- 
tence de  l'un,  sans  supposer  celle  de  l'autre;  cette 
connexilé  même  est  si  intime,  que  la  moindre 
atteinte  portée  à  cette  liberté  devient  une  attaque 
dirigée  contre  la  base  de  ce  même  gouvernement, 
et  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  détruire. 

Cette  vérité  politique  n'a  plus  besoin  aujour- 
d'hui de  démonstration  ;  elle  est  devenue  la  pro- 
priété du  siècle;  on  devait  donc  s'attendre  à  ce 
qu'une  Charte  née  sous  cette  heureuse  influence 
mettrait  au  rang  de  ses  premières  maximes  celle 
qui  consacre  pour  tous  les  Français  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions.  Nous 
parler  de  la  Charte,  Messieurs,  c'est  vous  annoncer 
que  je  la  regarde  comme  notre  unique  boussole; 
c'est  aussi  vous  faire  pressentir  que  la  première 
condition  que  j'exigerai  de  la  loi  qui  nous  est 
proposée  est  d'être  en  harmonie  avec  ce  pacte 
sacré. 

Maintenir  le  droit  qui  est  établi  et  mettre  en 
même  temps  la  société  à  l'abri  des  inconvénients 
qui  résulteraient  nécessairement  de  l'exercice 
illimité  d'un  pareil  droit,  voilà  tout  le  but  de  la 
loi.  Aviser  aux  moyens  capables  de  réprimer  les 
abus  qui  sont  à  craindre,  voilà  à  quoi  se  borne 
toute  la  mission  législative  qui  nous  a  été  donnée. 
11  ne  nous  appartient  ni  de  dépasser  ce  but,  ni 
d'en  rester  éloignés.  Conserver  à  la  liberté  de  la 
presse  toute  sa  garantie,  mettre  la  société  à  l'abri 
de  la  licence,  telle  est  la  tâche  qui  nous  est 
réservée. 

J'examinerai  donc  si  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  sou  m  Ï8  remplit  cette  double  attente;  et  soit 
que  je  l'examine  dans  son  ensemble,  soit  qqe  je 
sonde  ses  différentes  dispositions,  ce  sera  moins 
pour  en  faire  la  critique  ou  l'apologie  que  pour 
m'assurer  des  analogies  constitutionnelles  qu'elles 
doivent  m'offrir.  En  un  mot  cette  loi  est-elle  con- 
stitutionnelle? c'est  en  dernier  résultat  ma  seule 
question. 

Il  est  difficile  de  concevoir  qu'une  liberté  puisse 
exister  avec  des  entraves;  ces  deux  mots  liberté 
et  entraves  présentent  à  l'esprit  des  idées  telle- 
,  ment  contradictoires  et  incompatibles,  qu'il  ne 
résulte  de  leur  union  monstrueuse  que  le  souve- 
nir ou  l'évocation  de  cette  funeste  époque  où  la 
moitié  de  la  France  forgeait  des  fers  pour  l'autre 
moitié,  au  nom  de  la  liberté  ;  de  cette  époque  où 
la  véritable  liberté  de  la  pensée  n'avait  d'asile 
qu'au  fond  des  cachots. 

Les  entraves  sont  pour  la  liberté  de  la  presse 
ce  que  les  chaînes  sont  pour  laliberté  individuelle  ; 
aussitôt  qu'elles  se  font  sentir,  la  liberté  n'existe 
plus. 

Si  donc  la  loi  qui  nous  est  proposée,  bien  loin 
de  faire  disparaître  quelques-uns  des  obstacles 
nombreux  que  rencontraient  chaque  jour  ceux 
qui  voulaient  user  du  droit  de  publier  leurs  opi- 
nions, ne  fait  au  contraire  qu'en  augmenter  le 
nombre  et  en  accroître  l'efficacité,  elle  est  par 
cela  même  destructive  de  la  liberté  qu'elle  doit 
protéger. 

D'abord  n'abrogeant  dans  les  lois  antérieures 
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que  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  aux 
nouvelles  dispositions,  le  projet  de  loi  laisse  sub- 
sister dans  leur  entier  tous  les  règlements  aux- 
quels l'imprimerie  est  assujettie  en  France ,  et 
chacun  sait  que  ces  règlements  mettent  les  impri- 
meurs dans  une  dépendance  absolue  du  gouver- 
nement _  Brevetés  par  lui,  limités  dans  leur  nom- 
bre, révocables  à  volonté,  ils  sont,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sous  les  chaînes  les  plus  pe- 
santes qu'ait  pu  imaginer  l'autorité  la  plus  om- 
brageuse. A  cette  rigueur  prévoyante,  je  reconnais 
la  main  qui  a  tracé  de  pareilles  dispositions  ;  et 
celle  considération  me  suffit  pour  les  repousser, 
alors  qo  il  s'agit  de  discuter  une  loi  sous  un  ré- 
gime vraimeot  constitutionnel. 

Comment  concevoir  en  effet  qu'un  auteur  puisse 
exercer  librement  le  droit  qui  lui  est  garanti  de 
publier  et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  quand 
Je  seul  instrument  dont  il  puisse  se  servir,  loin 
d'être  dans  sa  main  et  à  sa  libre  disposition,  est 
au  contraire  dans  la  dépendance  absolue  du  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  être  libre  en  droit  et  ne 
l'être  pas  en  fait,  et  qu'est-ce  qu'une  pareille  li- 
berté? 

liais  oeons  le  dire,  la  loi  ne  parait  avoir  d'autre 
but  que  d'étouffer  la  liberté  de  la  presse,  et  je 
n'eu  veux  d'autres  preuves  que  la  solidarité  qu'elle 
établit  entre  l'auteur  et  l'imprimeur.  Celui-ci,  par 
le  fait,  devient  le  premier  censeur  de  l'ouvrage 
qui  est  livré  à  l'impression.  11  faut  de  toute  né- 
cessité, qu'à  ses  périls  et  risques,  il  apprenne  à 
distinguer  les  provocations  directes,  distinction 
qui  ne  sera  pas  toujours  facile  à  faire  et  qui  sou- 
vent sera  soumise  à  l'empire  des  circonstances. 
L'événement  seul  pouvant  fixer  les  rapports  qui 
existent  entre  une  provocation  supposée  et  le 
crime  lui-même,  l'imprimeur  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  joindre  à  ses  connaissances  le  talent 
de  lire  dans  l'avenir.  Son  intérêt  d'ailleurs  exagé- 
rera ses  scrupules,  parce  que  outre  les  risques 
communs,  qu'il  courra  avec  l'auteur,  la  moindre 
condamnation  entraînera  la  perte  de  son  état  et 
de  sa  fortune.  L'écrit  le  plus  innocent  à  ses  yeux, 
pouvant  donc  devenir  pour  lui  l'instrument  de  sa 
raine,  le  rejeter  sera  toujours  le  parti  le  plus  sûr, 
et  celui  qu'il  choisira  infailliblement;  dans  le 
doute  même,  la  prudence  lui  dictera  toujours 
cette  détermination. 

Vous  conviendrez,  Messieurs,  qu'il  n'était 
guère  possible  d'imaginer  de  moyens  plus  effi- 
caces pour  prévenir  tout  ce  qu'on  pouvait  craindre 
de  la  liberté  de  la  presse. 


pression,  quand  cet  écrit  contient  une  provoca- 
tion directe  à  un  crime.  11  est  difficile  de  penser 
qu'un  pareil  droit  puisse  s'exercer  sans  que  l'au- 
torité se  fasse  représenter  tous  les  manuscrits 
remis  aux  imprimeurs,  pour  s'assurer  s'ils  con- 
tiennent ou  s'ils  ne  contiennent  pas  les  provoca- 
tions prévues  par  la  loi.  Vous  attribueriez  donc 
à  l'autorité  un  droit  d'examen  avant  l'impression, 
oui  à  le  bien  prendre,  n'est  autre  chose  qu'un 
droit  de  censure,  qu'elle  exercerait  concurrem- 
ment avec  celle  de  l'imprimeur?  Vous  lui  don- 
neriez donc  le  droit  de  violer  arbitrairement  le 
domicile  de  l'imprimeur,  et  de  l'inonder  de  ses 
agents,  pour  assurer  l'exécution  de  celte  incon- 
cevable disposition. 

Le  contenu  d'un  écrit  peut  déplaire  à  l'autorité 
ou  contrarier  ses  vues,  sans  cependant  renfermer 
aucun  genre  de  provocation  ;  mais,  dans  ce  cas, 
croit-on  que  la  police  se  fera  scrupule  d'user  de 


ce  prétexte  pour  arrêter  l'impression  de  l'ouvrage? 
Que  dis-je,  arrêter  l'impression  1  Si  le  passé  doit 
nous  servir  de  leçon  pour  l'avenir,  n'ira-t-elle 
pas  jusqu'à  faire  arrêter  l'auteur  lui-même  jus- 
qu'à l'envoyer  au  fond  d'un  cachot,  attendre  que 
sa  doctrine  soit  jugée?  Mais  qu'il  se  tranquillise; 
on  lui  fait  aujourdhui  la  grâce  de  fixer  un 
terme  à  ses  souffrances,  on  lui  fait  connaître  le 
temps  qu'il  faut  pour  que  son  affaire  passe  de3 
mains  de  la  police  à  celles  du  procureur  du  Roi, 
de  celles  du  procureur  du  Roi  à  celles  du  juge 
d'instruction,  de  ces  dernières  enfin  à  la  Chambre 
du  conseil;  ce  ne  sera  qu'à  ce  tribunal  secret  que 
se  décidera,  sans  son  intervention,  la  question 
qui  l'intéresse  ;  et  si  alors  on  juge  que  l'autorité 
s'était  effrayée  mal  à  propos,  1  auteur  sera  mis  en 
liberté  et  l'impression  de  l'ouvrage  se  continuera. 
Je  demande  si  cette  filiation  d'examinateurs  que 
je  viens  d'indiquer,  n'est  pas  encore  une  nouvelle 
censure,  aux  ordres  de  l'autorité? 

Mais,  dit-on,  les  ouvrages  qui  renferment  des 
vérités  utiles  et  qui.  tels,  sont  faits  pour  passer  à 
la  postérité,  ne  souffriront  pas  de  l'usage  de  pré- 
cautions, dictées  par  la  crainte  du  danger;  tout 
en  convenant  de  cette  vérité,  j'observerai  que 
l'effet  le  plus  sensible  de  l'emploi  de  ces  précau- 
tions, consiste  bien  moins  dans  le  retard  apporté 
à  la  publication  d'un  ouvrage,  que  dans  l'état 
d'incertitude  où  sera  toujours  un  auteur  sur  le 
sort  de  sa  production  ;  ne  pouvant  séparer  dans 
son  idée  ses  juges  de  ses  accusateurs,  il  craindra 
toujours  d'être  victime  de  la  condamnation  la 
moins  méritée.  11  est  d'ailleurs  une  sorte  d'écrits 
qui  meurent  avec  les  circonstances  qui  les  font 
naître,  et  c'est  principalement  contre  les  écrits  de 
ce  genre  que  sont  dirigées  toutes  les  mesures  pro- 
posées. Quand  une  discussion  intéressante  se 
prépare,  quand  une  grande  mesure  s'annonce, 
les  publicistes  ne  peuvent  résister  au  besoin  de 
payer  à  la  société  le  tribut  de  leurs  lumières  et 
de  leurs  conseils  ;  mais  si  l'autorité  juge  à  propos 
de  mettre  en  jeu  les  ressorts  qu'elle  a  imaginés, 
la  publication  de  ces  écrits  sera  infailliblement 
différée,  les  grandes  discussions  terminées,  les 
grandes  mesures  adoptées  avant  qu'il  soit  per- 
mis à  ces  ouvrages  de  paraître  ;  le  délai  autorisé 
par  la  loi,  équivaut  donc,  dans  ce  ce  cas,  à  une 
interdiction  positive.  La  loi  proposée  est  donc 
plutôt  un  code  d'esclavage  qu'une  loi  protec- 
trice d'une  liberté  ! 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  convenir  que 
si  les  auteurs  du  projet  ont  eu  pour  but  de  pré- 
venir tellement  les  délits  de  la  presse,  que  la 
liberté  entière  fût  anéantie,  on  doit  les  féliciter 
d'y  avoir  complètement  réussi. 

Mais  telle  n  est  point  notre  tâche,  à  nous  man- 
dataires du  peuple,  organes  de  ses  désirs  et  si 
expressément  chargés  de  réclamer  tous  les  droits 
que  lui  a  reconnus  la  Charte.  Nous  ne  pouvons 
transiger  dans  cette  discussion,  parce  que  la 
liberté  de  la  presse  est  à  elle  seule  la  garantie  de 
tous  les  autres  droits  ;  c'est  sur  elle  que  repose 
tout  notre  système  constitutionnel.  Une  fois  éta- 
blie comme  le  veut  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  vous  serez  dispensés  de  réclamer  celte  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  qu'on  vous  a 
montrée  dans  l'avenir  avec  l'intention  peut-être 
de  ne  jamais  vous  la  proposer.  C'est  là  que  vous 
trouverez  cette  responsabilité  si  désirée  et  si  né- 
cessaire, pour,  circonscrire  le  pouvoir  dans  les 
bornes  que  lui  a  fixés  l'intérêt  public. 

Je  ne  peux  me  décider  à  quitter  cet  article  7 
sans  épuiser  la  discussion  dont  il  m'a  paru  sus- 
ceptible. Il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  tout 
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si  la  déclaration 
prescrite  parla  loi' du  4  octobre  1814  n'a  pas  été 
faite;  2*  si  l'écrit,  quoiqut  déclaré ,  contient  une 
provocation  à  des  crimes. 

Je  vous  avoue  que  j'ai  été  étonné  de  voir  l'a- 
larme au  camp  et  l'emploi  des  mêmes  mesuras 
de  sûreté  pour  deux  choses  aui  me  paraissent 
cependant  d'un  intérêt  bien  différent.  Se  pas  dé- 
clarer* Técrit  livré  à  l'impression  n'est  qu'une 
contravention  pure  et  simple  à  un  règlement  qui 
est  principalement  obligatoire  pour  1  imprimeur, 
et  pour  laquelle  je  ne  m'attendais  pas  à  voir 
poursuivre  l'écrit  ou  son  auteur;  provoquera 
un  crime  est  un  crime,  et  cependant  Indisposi- 
tions préventives  sont  les  mômes.  Quoi!  parce 
qu'il  m'arrivera  d'omettre  cette  formalité  de  dé- 
claration, quand  jç  voudrai  me  servir  de  l'impri- 
merie, pour  les  choses  les  plus  insignifiantes, 
je  serai  exposé  aux  mômes  poursuites,  et  placé 
dans  la  même  catégorie  que  celui  qui  se  sera 
servi  des  mômes  insiruments  que  moi  pour  atta- 
quer le  trône,  corrompre  la  société,  outrager 
enfin  la  majesté  divine?  Ceci  est  trop  absurde 
pour  pouvoir  être  admis. 

Mais  ce  que  cet  article  m'a  paru  contenir  de 
plus  extraordinaire  encore,  est  un  principe  qui 
De  tiendrait  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  toute 
idée  en  législation.  L'un  des  défenseurs  du  pro- 
jet a  en  vain  paré  de  tous  les  prestiges  d'une  élo- 
quence inépuisable  la  doctrine  qu'il  a  mise  en 
avant,  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  ré-isler  à 
l'analyse  qu'il  convient  d'en  faire.  D'après  lui, 
l'action  de  livrer  à  l'impression  un  ouvrage  qui 
contient  une  provocation  directe  à  des  crim«*s, 
est  un  crime;  il  y  a  ici  nécessairement  abus  de 
principes. 

La  provocation  au  crime  n'est  ni  le  crime  ni 
la  complicité  du  crime;  elle  ne  peut  être  regardée 
que  comme  la  tentative  du  crime  ou  de  la  com- 
plicité: sous  ce  rapport,  elle  est  criminelle,  soit 
que  son  effet  ait  eu  lieu,  soit  qu'il  ait  été  inter- 
rompu par  une  cause  étrangère  à  son  auteur. 
Mais  la  provocation  contenue  dans  un  ouvrage 
ne  peut  être  mise  en  action,  ne  peut  exiler 
comme  provocation  que  par  la  publicité  de  l'ou- 
vrage. Une  provocation  ne  peut  agir  qu'en  éta- 
blissant des  rapports,  des  points  de  contact  entre 
son  auteur  et  ceux  qu'il  se  propose  de  faire  mou- 
voir. Ici  ces  points  de  contact  ne  peuvent  se 
trouver  ailleurs  que  dans  la  publication.  Il  faut 
que  le  provocateur  fasse  passer  son  ouvrage  sous 
les  yeux  du  public  pour  que  l'action  commence. 
La  publication  seule  constitue  donc  la  tentative 
du  crime  ;  donc  tout  ce  qui  la  précède  ne  peut 
être  considéré  que  comme  de3  préparatifs  à  cette 
tentative,  comme  enfin  des  tentatives  d'une  tenta- 
tive ;  et  depuis  quand  a-t-on  traité  si  sévèrement 
ce  nouveau  genre  de  tentatives?  Si  jusqu'alors 
elles  ont  été  inconnues  dans  notre  législation 
criminelle,  et  négligées  par  sa  prévoyance,  pour- 
quoi les  y  introduire  quand  il  s'agit  de  la  répres- 
sion des  délits  delà  presse!  Ce  serait  agrandir 
d'une  manière  effrayante  le  domaine  de  l'auto- 
rité, qui  alors  n'aurait  plus  à  désirer  que  le  gé- 
nie d'Asmodée,  perçant  les  murailles  pour  fouiller 
dans  les  replis  les  plus  secrets  de  nos  actions  et 
de  nos  pensées,  et  fournir  ainsi  un  aliment  iné- 
puisable à  son  active  curiosité. 

On  s'est  efforcé  dans  l'article  8,  d'étendre  la 
définition  de  iapublicalion  pour  la  faire  consister 
dans  le  dépôt  des  ciua  exemplaires  qu'il  est  or- 
donné de  faire,  entre  l'impression  et  la  distribu- 
tion; mais  cette  définition  est  absurde;  la  pu- 
blication ne  peut  être  que  l'acte  par  lequel  un 


auteur  rend  le  public  participant  de  ce  qu'il  a 
écrit,  ou  de  ce  qu'il  a  imprimé,  et  s'il  est  conce- 
vable de  taxer  de  criminalité,  l'obéissance  môme 
à  la  loi,  il  ne  l'est  pas  moins  de  faire  résider  la 
publication,  dans  un  acte  qui  ne  peut  avoir  le 
public  pour  objet. 

Poursui  vrai-je  plus  loin  mes  recherches  ?  irai-je 
remarquer  que  le  projet  ne  s'occupe  pas  des  abus 
auxquels  le  droit  de  publier  ses  opinions  peut 
donner  lieu,  quand  la  publication  d'un  écrit 
s'effectue  au  moyen  d'une  multiplication  manus- 
crite? Si  l'écrit  est  nuisible,  c'est  bien  cependant 
un  abus  du  droit,  dont  la  loi  ne  paraît  pas  s  être 
occupé. 

Mais  comment,  après  tant  de  lois  essayées, 
n'avons-nous  pas  enfin  un  code  complet  sur  la 
liberté  de  la  presse?  Loin  de  cela,  la  loi  actuelle 
nous  renvoie  pour  la  presque  totalité  de  ses  dis- 
positions aux  lois  antérieures,  qui,  depuis  vingt- 
cinq  ans  ont  été  rendues  à  ce  sujet,  lois  qui  ne 
peuvent  avoir  de  rapport  entre  elles,  parce  que 
l'esprit  qui  les  a  dictées  n'a  jamais  été  le  même 
que  tour  à  tour  inspirées  par  IVxugéraiion  la 
plus  opposée, elles  doivent  s'étonner  ell'S-môrnes 
de  se  trouver  propres  aujourd'hui  à  un  régime 
constitutionnel. 

Cependant  la  recherche  de  tontes  ces  lois  de- 
vient indispensable  aux  auteurs  qui  voudront 
calculer  toutes  les  chances  de  leurs  entreprises; 
effrayé  pour  eux,  je  me  demande  si  l'existence  «le 
ces  lacunes  dans  la  loi  est  l'effet  d'une  négli- 
gence imprévoyante  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
été  chnr»és  de  la  rédaction  du  projet,  ou  si  ce 
ne  serait  pas  à  dessein  qu'on  auraii  ainsi  multi- 
pliée les  entraves,  pour  présenter  plus  de  diffi- 
cultés à  ceux  qui  voudraient  risquer  de  déplaire 
à  l'autorité,  et  réserver  de  i'autieà  celie-ci  plus 
de  moyens  de  frapper,  en  rappelant  sans  cesse 
dans  la  loi  de  nombreux  articles  de  lois  plus 
nombreux  encore. 

Quelques  esprits  sages,  moins  effrayés  peut- 
être  de  la  rigueur  des  peines,  dont  pourrait  être 
menacé  un  écrivain  imprudent,  qu»  de  l'arbi- 
traire et  de  la  partialité  qui  pourraient  en  diriger 
J'application,  croient  lemédier  à  ce  grave  incon- 
vénient au  moyen  d'un  jugement  par  jures. 
J'applaulis  de  tout  mon  cœur  à  cette  idée  vrai- 
ment nationale;  si  le  jury  n'existait  pas  dans 
notre  législation,  il  faudrait  Ty  introduire  pour 
les  délits  de  la  presse  qui,  par  leur  nature,  font 
une  classe  à  part;  mais  ce  moyen,  tout  puissant 
qu'il  est,  ne  corrige  que  les  abus  qui  peuvent  se 
glisser  dans  la  répression  ;  il  laisse  à  la  loi  toute 
ses  dispositions  préventives,  et  par  conséquent 
toutes  son  inconstitutionnalité;  ne  pouvant  agir 
qu'après  que  l'abus  a  été  commis,  il  n'apporte 
aucune  modification  à  ce  qui  se  fait  de  la  part  de 
l'autorité  avant  que  l'abus  se  commette;  il  est 
b'en  le  remède  de  la  chose,  mais  il  n'est  pas 
celui  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  ;  je  ne  doute 
même  pas  que  si,  contre  les  dispositions  du  pro- 
jet et  lavis  de  votre  commission,  cet  important 
amendement  était  admis,  l'autorité  n'en  souffrît 
pas  un  dommage  bien  sensible.  Entièrement  res- 
treinte dans  ses  moyens  de  prévention  si  bien 
calculés,  elles  les  rendrait  peut-être  tellement 
effectifs,  elle  les  employerait  avec  tant  d'airesse, 
elle  tirerait  en  lin  tellement  parti  de  tout  ce  que 
la  loi  lui  offre  d'avantageux,  que  vous  verriez 
rarement  ses  poursuite-  amener  un  auteur  jus- 
que sous  cet  abri  tutélaire.  Ainsi,  tout  en  admi- 
rant le  talent  Je  ceux  qui  ont  développé  cette 
idée,  et  en  approuvant  leurs  intentions,  je  ne  peux 
me  décider  a  partager  leur  trompeuse  sécurité. 
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D'autres  enfla,  séduits  par  l'apparence  de  quel- 
ques améliorations,  se  sont  décidés  par  cette 
seule  raison  à  donner  leur  assentiment  à  la  loi 
proposée,  gu'ils  se  sont  contentés  de  comparer 
a?ec  le  régime  actuel  ;  d'abord  outre  que  ces  amé- 
liorations sont  au  moins  problématiques,  un  mo- 
tif aussi  faible  n'a  pu  me  décider  à  voter  pour 
une  loi  qu'on  nous  a  présentée  comme  une  loi 
fondamentale  de  notre  système  constitutionnel  5 
si  je  me  méfiais  des  ministres  de  Sa  Majesté,  si 
je  pouvais  leur  supposer  l'idée  de  quitter  cette 
ligne   constitutionnelle   qu'ils    nous   ont  eux- 
mêmes  tracée,  je  m'empresserais  de  souscrire 
à  la  moindre  concession;  agissant  avec  eux, 
comme  on  le  fait  ordinairement  avec  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  leur3  engagements,  je  m'em- 
presserais   d'accepter    tout   ce  qui   me    serait 
offert;    mais  ministres   d'un  Roi,   qui  nous  a 
donné  la  Charte,  d'un  Iloi  qui,  tous  les  ans,  dans 
cette  enceinte,  se  fait  un  plaisir  autant  qu'un 
devoir  de  nous  réitérer  la  ferme  résolution  où  il 
est  de  nous  faire  jouir  sans  réserve  de  tout  ce 
que  cette  Charte  nous  a  promis,  honorés  de  sa 
confiance  et  dirigés  par  lui,  je  ne  croirai  jamais 
qu  ils  puissent  ne  pas  vouloir  ce  que  la  Charte 
veut.  Continuellement  enveloppés  de  ce  nuage 
de    considération   qui   obstrue  les  avenues  du 
pouvoir,  ils  peuvent  se  tromper  sur  les  disposi- 
tions du  peuple,  le  croire  peut-être  trop  jeune  ou 
trop  vieux  pour  qu'on  puisse  lui  abandonner  la 
jouissance  de  tous  ses  droits;  mais  leurs  inten- 
tions me  rassurent  et  me  donnent  le  courage  de 
leur  dire*  qu'en  fait  de  liberté,  le  peuple  français 
veut  avoir  toute  celle  que  la  Charte  lui  a  pro- 
mise; que  le  seul  moyen  de  pourvoir  au  salut  du 
trône  et  de  la  natiorî,  c'est  de  s'en  tenir  à  la  stricte 
et  entière  observance  de  la  Charte  ;  que  si  nous 
avons  à  tenir  compte  au  gouvernement  de  tout 
ce  qu'il  aura  fait  pour  nous,  il  n'est  pas  pour  cela 
dispensé  du  soin  d'achever  ce  qu'il  a  commencé; 
que  s'il  existe  du  dérangement  dans  quelques 
*  rouages,  il  est  facile  de  voir  que  le  désordre  n'a  été 
cause  que  par  l'abandon  de  la  ligne  constitution- 
nelle, et  que  tout  le  mal  vient  du  peu  d'harmonie 
qui  existe  souvent  entre  la  chose  et  les  personnes  ; 
en  un  mot,  qu'en  fait  de  liberté  de  la  presse,  le 
peuple  français  ne  se  contentera  jamais  d'une  loi 
qui  n'atteindrait  pas  franchement  ce  but,  et  qui 
n'aurait  d'autre  mérite  que  celui  d'être  un  peu 
moins  mauvaise  que  celles  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  présent.  Et  mieux  vaudrait  cent  fois  rester 
au  point  où  nous  sommes,  que  de  chercher  à  chan- 
ger déplace  pour  ne  pas  nous  mettre  à  celle  que  la 
Charte  nous  a  assignée,  parce  que  tant  que  nous 
nous  croirons  dans  une  situation  précaire,  nos 
efforts  seront  constamment  dirigés  à  nous  en 
affranchir,  sans  jamais  perdre  l'espoir  de  les  voir 
réussir  un  jour.  En  un  mot,  nous  ne  disputons 
pas  ici  sur  le  poids  de  nos  chaînes  ;  peu  nous 
importe  qu'elles  soient  moins  pesantes  aujour- 
d'hui qu'elles  ne  l'étaient  hier,  il  suffit  qu  elles 
existent,  il  suffit  qu'elles  se  fassent  sentir  pour 
que  nous  soyons  en  droit  de  nous  plaindre  et 
de  réclamer  notre  entier  affranchissement. 

Je  ne  puis  donc  voir  dans  le  projet  une  loi  per- 
manente et  fondamentale;  mais  ce  serait  peut- 
être  comme  loi  temporaire  et  d'exception  qu'elle 
nous  aurait  été  présentée?  Ce  qui  lo  ferait  croire, 
c'e^t  quelle  suspend  bien  plus  le  régime  consti- 
tutionnel qu'elle  ne  le  maintient.  Quant  à  l'ar- 
ticle relatif  aux  journaux,  qui,  a  lui  seul,  est 
toute  une  loi  d'exception,  je  m'abstiendrai  d'y 
toucher,  laissant  à  d'autres  le  soin  d'éclaircir 
cette  question.  Je  me  bornerai  à  soutenir  que 


pour  toute  loi  d'exception  nous  avons  à  examiner 
ta  nature  des  circonstances  qui  en  peuvent  ré» 
clamer  l'adoption.  S'il  en  existe  d'assez  graves 
pour  exiger  la  suspension  de  nos  lois  et  qu'on 
puisse  m'en  convaincre,  je  suis  prêt  à  souscrire  à 
ces  mesures  extraordinaires,  parce  qu'avant  tout 
je  veux  l'ordre  et  la  stabilité,  et  que,  dans  le  cas 
d'un  danger  imminent,  je  crois  convenable  d'in- 
vestir le  pouvoir  de  toute  la  force  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  nous  protéger  et  nous  mettre  à 
l'abri  des  secousses. 

Mais  loin  de  soupçonner  le  moindre  danger,  si 
je  me  rappelle  les  paroles  de  Sa  Majesté,  le 
calme  et  la  confiance  renaissent  ;  s'il  faut  en 
croire  le  ministre  qui  a  été  l'inlerprôte  des  mo- 
tifs du  projet,  l'esprit  public  s'améliore,  les  divi- 
sions s'affaiblissent.  Si,  d'un  autre  côté,  nous  por- 
tons nos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  nos 
départements,  nous  y  voyons  partout  le  peuple, 
aux  prises  avec  la  misère  la  plus  affreuse,  don- 
ner des  preuves  constantes  de  sa  soumission  aux 
lois;  se  refusant  aux  insinuations  perfides  qui 
tendent  à  le  tromper  sur  les  véritables  causes  de 
sa  détresse,  il  est  partout  aussi  tranquille  que 
malheureux  ;  nous-mêmes,  nous  pouvons  attester 
combien,  dans  toutes  les  classes  du  la  société,  est 
vif  le  ressentiment  de  notre  dépendance  politique 
et  de  ses  trop  onéreuses  conséquences;  mais  aussi 
nous  pouvons  dire  que  partout  on  n'y  trouve  de 
remède  que  dans  celte  union  de  tous  "les  senti- 
ments, seule  capable  de  fermer  nos  plaies  et  d'en 
faire  disparaître  les  honteuses  cicatrices. 

Serait-il  donc  possible  qu'après  de  pareils  té- 
moignages et  des  assertions  aussi  positives,  on 
puisse  nous  démontrer  la  nécessité  de  nous  tenir 
toujours  dans  cet  état  d'exception  qui,  en  perpé- 
tuant nos  inquiétudes,  repousse  toujours  cette 
confiance  mutuelle  qui  doit  exister  entre  le  peuple 
et  son  roi? 

A  ce  sujet  je  ne  peux  m'empêcher  de  m'occuper 
de  cette  éternelle  objection  prise  dans  notre  si- 
tuation politique,  et  qui  tend  à  nous  représenter 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'in- 
discret usage  de  la  liberté  de  tout  écrire. 

Le3  étrangers,  dit-on,  s'en  effaroucheraient  ; 
ils  aggraveraient  encore  notre  triste  position,  et 
c'est  sous  ce  prétexte  imaginaire  que  l'on  nous 
propose  un  mal  réel,  en  sollicitant  de  nous  l'éter- 
nelle continuité  des  lois  d'exception  I  Mais  qu'on 
y  prenne  bien  garde,  elles  ne  tendent  au  contraire 
a  rien  moins  qu'à  démontrer  combien  nous 
sommes  encore  loin  de  cette  tranquillité  intérieure 
que  les  étrangers  ont  fixée  pour  terme  à  la  tutelle 
onéreuse  qu'ils  se  sont  attribuée  sur  nous,  et  nous 
finirons  par  faire  douter  au  dehors  et  au  dedans 
de  l'existence  de  la  Charte,  à  force  de  remettre 
toujours  en  question  ses  principales  disposi- 
tions. 

Convenons  donc  que  la  loi  proposée  sur  la 
liberté  de  la  presse,  en  suscitant  des  entraves 
sans  nombre  à  ceux  qui  veulent  user  du  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 
étouffe  la  liberté  bien  plus  qu'elle  ne  la  protège; 
que  s'occupant  du  soin  de  prévenir  les  abus  de  la 
presse  et  non  de  celui  de  les  réprimer,  elle  sort 
delà  ligne  constitutionnelle  qui  lui  était  tracée 
par  la  Charte;  que  l'illégalité  de  ces  mesures 
préventives,  et  leur  vicieuse  ordonnance,  ne  peut 
être  suffisamment  améliorée  par  l'application  du 
jugement  par  jurés;  qu'ainsi  celte  loi  n'ayant 
rien  de  ce  qui  peut  en  faire  une  loi  permanente, 
on  doit  prier  le  gouvernement  de  la  retirer,  pour 
nous  en  donner  une  plus  conforme  à  nos  institu- 
tions et  mieux  dirigée  vers  le  but  qui  est  proposé  ; 
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que  comme  loi  d'exception,  elle  n'est  nullement 
motivée,  ni  par  notre  situation  intérieure,  ni  par 
notre  situation  politique;  qu'elle  tend  au  con- 
traire à  faire  croire  à  des  divisions  qui  n'existent 
plus.  Ainsi,  soit  comme  loi  permanente,  soit 
comme  loi  d'exception. 

Je  vote  pour  son  rejet. 

M.  de  Courvoisler,  dans  Tordre  de  la  parole, 
est  appelé  et  prononce  une  opinion  improviséeà 
laquelle  il  donne  les  développements  les  plus 
étendus,  et  dont  voici  le  cadre  et  la  substance. 
Il  répond  d'abord  aux  orateurs  qui  viennent  de 
Quitter  la  tribune. 

La  question,  dit-il,  n'est  plus  un  problème  et 
Ton  nous  en  explique  l'importance.  Une  nation 
peut  être  grande  et  heureuse  sous  des  rois  ;  mais 
elle  ne  peut  être  libre,  elle  ne  s'appartient  à 
elle-même  qu'autant  qu'elle  exerce  habituelle- 
ment le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Elle  exerce  l'un  par  les  Chambres;  elle  doit  exercer 
l'autre  par  le  jury.  La  conséquence  de  cette  doc- 
trine, c'est  que  la  France  comme  l'Angleterre  doit 
être  régie  par  les  Chambres,  et  la  conséquence 
plus  directe  encore,  c'est  que  la  France  doit  être 
régie  par  la  Chambre  des  députés,  car  jamais 
l'aristocratie  de  l'Angleterre  ne  saurait  germer 
sur  notre  surrace. 

Convaincu  que  le  Roi  ne  peut  être  fort  que  par 
son  peuple,  et  que  le  peuple  ne  peut  être  heureux 
et  libre  que  par  son  Roi,  je  n'ai  jamais  paru,  je 
ne  paraîtrai  jamais  à  cette  tribune  que  pour  y 
soutenir  à  la  fois  les  libertés  du  peuple  et  les 
prérogatives  du  trône.  De  la  droite  de  cette  tri- 
bune on  nous  crie  que  des  doctrines  antiraonar- 
chiques,  antireligieuses,  antisociales  inondent 
la  France,  qu'elles  menacent  le  trône  et  le  mo- 
narque; et  par  une  conséquence  assez  bizarre,  on 
réclame  pour  la  presse  une  enlière  liberté.  De  la 

gauche  on  ne  nous  parle  que  d'oppression  et  de 
espotisme  ;  le  projet  de  loi  est  digne  des  tyran- 
niques  conceptions  de  Buonaparte;  la  presse  est 
esclave;  onexigequ'elle  soitlibre  de  toute  entrave. 
Voilà  peut-être  la  plus  solide,  quoique  la  plus 
courte  apologie  du  projet  de  loi.  Se  tenir  entre 
les  extrêmes,  c'est  se  placer  sur  la  ligne  de  la 
prudence  et  de  la  raison. 

L'orateur  annonce  une  digression  :  on  ne  nous 
parle,  dit-il,  que  de  la  constitution  de  l'Angle- 
terre; on  nous  la  cite  comme  un  exemple;  on 
nous  la  vante  comme  un  modèle.  Méfions-nous 
de  cette  imitation  aveugle;  elle   n'est  propre 

qu'à  nous  égarer Le  régime  féodal  opprimait 

en  France  le  peuple  et  les  rois,  en*  Angleterre  il 
opprime  le  peuple  et  les  grands.  On  n'y  voit, 
jusqu'à  la  révolution  de  1588,  qu'efforts  de  la 
part  des  rois  pour  retenir  ou  recouvrer  un  pou- 
voir absolu  sur  leurs  sujets,  et  de  la  part  du 
peuple  et  des  grands  que  plaintes  et  révoltes  pour 
secouer  un  joug  qui  les  opprime  et  qui  les  blesse. 
En  France,  au  contraire,  l'histoire  ne  nous  montre 
qu'union  entre  le  peuple  et  les  rois  pour  affran- 
chir le  peuple  et  relever  le  trône. 

De  la  découlent  une  conséquence  et  une 
maxime.  La  conséquence,  c'est  qu'en  Angleterre 
le  peuple  dut  aimer  les  grands  et  redouter  le 
prince.  En  France,  au  contraire,  le  peuple  dût 
aimer  le  prince  et  redouter  les  grands.  En  An- 
gleterre, le  prince  put  n'aimer  ni  les  grands  ni 
le  peuple;  en  France,  il  honora  les  grands  qui, 
fidèles  et  respectueux,  quoique  ambitieux  et  in- 
dociles, furent,  aux  jours  de  périls,  les  remparts 
du  trône  et  du  royaume  :  mais  il  aima,  il  éleva  le 
peuple,  son  défenseur  et  son  appui,  contre  l'am- 


bition de  ses  vassaux  et  les  ennemis  de  sa  cou- 
ronne. 

La  maxime,  c'est  qu'en  Angleterre  la  constitu- 
tion prenant  pour  base  les  mœurs  et  le  caractère 
de  la  nation,  peut  donner  aux  grands  et  aux  dé- 
putés du  peuple  la  principale  influence  dans  le 
gouvernement  de  l'Etat,  tandis  qu'en  France  la 
constitution,  à  partir  de  la  même  base,  doit  éle- 
ver le  pouvoir  du  prince  au-dessus  du  peuple  et 
des  grands  ;  la  maxime,  c'est  que  l'Angleterre 
peut  prospérer  sous  l'oligarchie  des  riches  et  des 
nobles,  tandis  que  la  France,  privée  de  ses  rois, 
ne  peut  que  rouler  aux  fers  d'un  despote  à  tra- 
vers une  démocratie  tumultueuse. 

L'orateur  insiste  sur  cette  assertion,  vu,  dit-il, 
que  pour  être  enfin  heureux  et  libres,  nous  de- 
vons d'abord  réussira  nous  convaincre  que  nous 
ne  pouvons  l'être  comme  les  Anglais. 

L'initiative  des  lois  est  le  premier  attribut  du 
souverain.  En  Angleterre,  aucun  texte  ne  la 
donne  aux  chambres  ;  elles  en  jouissent  pourtant, 
et  le  temps  a  consacré  cette  usurpation.  Le  parle- 
ment peut  tout,  disait  un  Anglais,  si  ce  n'est  qu'il 
ne  peut  changer  un  homme  en  femme.  Le  roi  fait 
partie  du  parlement,  mais  ce  n'est  point  à  lui 
qu'appartient  ce  pouvoir  immense.  Il  est  réduit 
à  un  veto  et  Blakstone,  ce  célèbre  publi ciste, 
avoue  qu'il  serait  périlleux  d'en  faire  usage.  Le 
même  auteur  assimile  le  veto  du  roi  d'Angleterre 
à  la  négative  des  tribuns  de  Rome.  Cette  compa- 
raison démontre  seul  combien  cette  constitution 
serait  vicieuse  sur  un  autre  sol  ;  car  la  puissance 
des  tribuns  de  Rome  tenait  à  l'identité  de  condi- 
tion et  d'intérêt  avec  le  peuple,  qu'ils  soulevaient 
sans  cesse  contre  le  sénat.  Il  n'en  peut  être  ainsi 
du  Roi  ;  dès  lors,  le  réduire  à  un  veto,  c'est  n'en 
faire  qu'une  vaine  idole  ;  c'est  le  réduire  à  user 
de  séduction,  de  force,  d'adresse  pour  recouvrer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  les  justes  prérogatives 
dont  on  le  dépouille. 

L'orateur  rappelle  une  réflexion  de  Montesquieu, 
qui  montre  la  liberté  sortant  sans  cesse  des 
feux  de  la  discorde  et  de  la  sédition,  et  le  prince 
toujours  chancelant  sur  un  trône  inébranlable. 
Il  donne  cet  éloge  pour  une  critique  arrière,  et 
monte  que  la  charte  des  Anglais  est  plus  sage,  en 
donnant  au  roi  l'initiative  et  aux  chambres  la 
négative  des  tribuns  de  Rome  ;  arme  dangereuse, 
si  la  passion  s'en  empare;  égale,  salutaire  si  elle 
est  portée  par  la  raison. 

L'orateur  ne  nie  point  que  l'Angleterre  n'ait 
prospéré  sous  l'oligarchie  qui  la  régit  ;  mais  T  vr 
et  Garthage  ont  avant  elle  dominé  sur  l'onde,  il 
trace  les  caractères  particuliers  à  cette  nation. 
Est-il  besoin,  ajoute-t-il,  de  relever  les  traits  oui 
nous  façonnent  si  différemment  de  ce  modèle. 
Demandez,  Messieurs,  à  vos  soldats  s'ils  veulent 
tenir  annuellement  de  vous  leur  existence,  leurs 
armes  et  leurs  forces  ;  seriez-vous  libres   de  dis- 


gare ;  il  exige  sans  doute  que  ses  représentants 
le  protègent,  mais  il  ne  désire,  il  ne  peut  être 
gouverné  que  par  son  roi. 

L'orateur  discute  ensuite  le  projet  de  loi  :  de 
tous  les  moyens,  le  plus  puissant  pour  éclairer 
le  législateur  et  contenir  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  limites  de  la  loi,  c'est  la  liberté  de  la  presse; 
c'est  aussi  le  ressort  le  plus  efficace  pour  entra- 
ver le  gouvernement  et  pour  exciter  le  peuple  au 
désordre.  La  soumission  d'une  foule  est  uu  effet 
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magique  que  créent  et  protègent  l'opinion  ou  le 

préjugé Si  le  préjugé  règne,  la  soumission  est 

facile Si  l'ignorance  se  dissipe,  si  le  cercle  de 

fintelligence  s  agrandit,  la  position  d'un  peuple 
devient  plus  critique.  Les  maux  des  révolutions 
en  forment  le  premier  succès,  ce  progrès  est 
opéré  ;  cet  effet  est  produit  pour  nous,  profitons 
désormais  de  notre  expérience  et  de  nos  lumières 
pour  tenir  à  l'abri  de  toute  atteinte  le  régime 
constitutionnel,  notre  seul  asile. 

L'orateur  établit  que  les  délits  et  les  crimes  de 
la  presse  sont  actuellement  prévus  par  nos  lois. 
On  a  demandé  quelle  loi  réprimait  les  atteintes 
portées  aux  mœurs  :  cette  loi,  c'est  l'article  287 
et  289  du  Gode  pénal.  Je  désirerais  qu'au  lieu 
d'assertions  vagues,  on  eût  pris  le  soin  de  pré- 
ciser aussi  les  objections,  je  serais  à  môme  d'y 
faire  une  réponse  aussi  précise.  Le  Code  pénal 
ne  renfermait  qu'une  lacune  :  les  tribunaux  y 
suppléèrent  en  recourant  à  l'article  217  du  môme 
Code.  Cette  lacune,  la  loi  du  9  novembre  1815  la 
remplie.  Je  n'examine  point  si  elle  fut  indulgente 
on  sévère;  si  elle  reçut  l'être  dans  le  sein  de  l'ir- 
ritation ou  du  calme.  Mais  enfin,  l'une  des  hypo- 
thèses qu'elle  a  prévues  manquait  à  nos  lois;  et 
tout  ce  qu'elle  avait  de  fâcheux  pour  les  auteurs 
et  pour  leurs  complices,  le  projet  de  loi  le  détruit. 

L'objection  que  l'on  tire  de  l'article  8  de  la 
Charte  n'est  point  fondée.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  l'arène  où  nous  avons  lutté  l'an  dernier  ;  je 
me  borne  à  deux  raisonnements  pour  l'écarter. 
Ces  mois  :  en  se  conformant,  portent  sur  le  mo- 
ment où  Fauteur  fait  imprimer  et  publier.  Les 
lois  qui  doivent  re'ftrimer  ne  sont  point  des  lois 
pénales  à  créer,  mais  des  lois  destinées  à  sup- 
pléer à  la  censure  que  l'auteur  de  la  Charte  en- 
tendait détruire,  et  que  le  législateur  était  libre 
d'établir,  d'abroger,  de  modifier,  selon  l'intérêt 
public  et  les  temps. 

L'orateur  examine  les  divers  principes  du  pro- 
jet de  loi;  il  s'étonne  qu'on  ait  entassé  tant  de 
critiques  contre  le  principe  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 6  et  de  l'article  7,  puisque  le  droit  de  pour- 
suivre le  complice  et  de  saisir  l'écrit  livré  à 
l'impression  est  réduit  au  seul  cas  d'une  provoca- 
tion directe  à  un  crime;  l'omission  delà  déclara- 
tion ne  fait  qu'établir  une  juste  cause  de  sus- 
Sicion,  une  juste  mesure  de  prudence.  Que 
objections  inutiles  sur  une  expression  si  claire  I 
Pour  qu'il  y  ait  provocation  directe,  il  faut  dé- 
signer le  crime  et  porter  nettement  à  le  commet- 
tre. Il  fout  dire  ;  Pillez,  révoltez- vous.  Supposez 
nn  temps  de  disette  et  un  pamphlet  sous  la  presse 
qui  tende  à  une  semblable  provocation.  Vos  lois, 
Messieurs,  défendraient  de  le  saisir,  que  le  magis- 
trat devrait  alors  violer  vos  lois,  sauf  à  subir  lui- 
même  la  peine  de  les  avoir  violées. 

L'orateur  combat  ici  la  doctrine  de  l'un  des 
préopinants.  On  vous  a  dit  que  toute  provocation 
écrite  était  une  provocation  directe,  et  qu'une 
semblable  provocation  ne  pouvait  être  définie.  On 
applique  ce  raisonnement  a  l'injure,  à  la  calomnie. 
Les  délits  de  la  presse  ne  peuvent  défendre  que 
de  l'arbitraire;  la  tyrannie  ne  consiste  que  dans 
l'exercice  habituel  de  cette  faculté.  Le  moyen 
d'échapper  à  la  tyrannie,  c'est  de  diviser  l'arbi- 
traire dans  toutes  les  classes,  et  d'user  ou  d'allé- 
ger le  joug,  en  le  jetant  dans  toutes  les  mains. 
Combien  il  faut  se  défler  des  phrases  lues  ou  pro- 
noncées avec  quelque  pompe!  Elles  frappent  d'a- 
bord, pois  si  la  raison  les  pèse,  l'effet  est  dé- 
truit. 

Quoi  !  toute  provocation  écrite  est  une  provo- 


cation directe  !  Ils  ont  donc  lourdement  erré  les 
auteurs  des  distinctions  qu'ont  établies  nos  lois! 
Il  est  impossible  d'assigner  quelque  différence 
entre  les  diverses  espèces  de  provocations.  Ils 
sont  donc  bien  vides  de  sens  les  nombreux  arrêts 
qui  l'ont  si  clairement  tracée  !  On  ne  peut  dis- 
tinguer par  une  définition  précise  l'injure  simple 
et  la  calomnie  :  dès  lors  à  quoi  bon  graduer 
les  peines?  L'orateur  combat  ces  principes  ;  il 
rappelle  et  commente  les  articles  367,  375  et 
376  du  Code  pénal  ;  puis  il  passe  à  la  question 
relative  au  jury. 

L'un  de  nos  collègues,  pour  qui  j'éprouve  une 
affection  vive  et  une  entière  estime,  un  orateur 
que  je  regrette  d'avoir  à  combattre,  a  cru  récem- 
ment nous  entraîner  à  cette  conclusion  par  une 
chaîne  de  raisonnements  dont  il  n'est  point  pos- 
sible de  se  défendre  ;  la  chaîne  pourtant  se  brise 
sous  la  main  dès  qu'on  la  saisit. 

Elle  neconsisle  réellement  qu'en  deux  anneaux  : 
•  Plus  le  juré  est  homme  simple,  pins  il  sera  juge 
capable;  c'est  lui  que  le  libelle  excite  à  la  déso- 
.  béissance,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer s'il  y  a  délit.  Le  magistrat,  au  contraire, 
en  est  incapable  ;  il  serait  trompé  par  les  abus  de 
sa  logique  inflexible  ;  s'il  veut  bien  juger,  il  faut 

m-i'îl     întarpnmno    aaa     mAHîtotirtna      /in'îl     an     iniin 


raisonnement  est  le  pivot  de  la  discussion  que  je 
rappelle,  et  sans  doute  il  est  facile  de  l'ébranler. 

Les  libelles  ne  s'adressent  pas  seulement 
aux  simples  :  ils  sont  pour  les  riches  comme 
pour  les  pauvres  d'esprit.  Le  jury  n'est  pas 
seulement  composé  d  hommes  simples  ;  un 
autre  orateur  veut  n'y  laisser  que  des  savants. 
Pour  étayer  le  système,  il  faut  ou  n'appeler  au 
jury  que  des  simples,  ou  regarder  tous  nos 
jurés  comme  des  simples;  ce  qui,  dans  un 
siècle  de  lumières,  serait  vraiment  une  injure 
pour  notre  nation. 

Quant  au  magistrat,  il  serait  à  désirer  peut- 
être  qu'il  négligeât  le  code  social  pour  étudier 
plus  profondément  celui  des  lois  :  mais  je  ne 
comprends  pas,  je  l'avoue,  comment,  parce  qu'il 
médite  habituellement  le  sens  des  lois ,  parce 
qu'il  juge  habituellement  le  80ns  des  actes,  parce 
qu'il  juge  l'intention  dans  toutes  les  causes  où 
la  loi  civile  n'a  point  d'autre  règle,  parce  qu'il 
prononce  comme  juré  sur  tous  les  délits  ;  je  ne 
comprends  pas,  je  le  répète,  comment  il  devient, 
par  cette  habitude  des  lois,  des  hommes  et  des 
choses,  absolument  inhabile  à  saisir  le  sens  d'un 
écrit.  Les  d'Âguesseau,  les  Cochin  n'auraient  donc 
pu  juger  le  sens  d'un  libelle,  parce  qu'ils  n'avaient 
pàh  que  sur  des  livres  :  le  négociant  en  jugera 


jugera  bien  mieux  encore,  parce  qu'il  ne  pâlit 
que  sous  son  fardeau. 

L'orateur  répond  à  quelques  autres  raisonne- 
ments ;  puis  il  rappelle,  à  raison  de  l'arbitraire, 
Su'on  assigne  pour  unique  règle  aux  décisions 
u  jury,  les  expressions  d'un  avocat  qui  repré- 
sentait à  ce  tribunal  qu'il  pouvait  tout,  même 
décider  que  deux  et  deux  font  cinq.  L'assertion 
serait  plus  sérieuse  à  cette  tribune,  et  ce  n'est 
pas  d'un  ton  léger  qu'il  faut  y  répondre.  L'arbi- 
traire suppose  la  faculté  de  violer  la  règle.  La 
règle  du  jury,  c'est  la  conviction.  Les  bases  de 
décision,  ce  sont  les  débats.  Dans  les  crimes  de 
la  presse,  c'est  le  sens  qui  frappe  sou  esprit.  Si 
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l'arbitraire  est  la  règle,  il  est  libre  d'acquitter 
l'auteur  d'un  écrit  coupable,  par  une  foule  de 
considérations  étrangères  au  sens  de  l'écrit.  Si 
la  conviction  seule  est  la  loi,  il  ne  peut  que  pro- 
noncer si  l'écrit  présente  ou  ne  présente  pas 
déclarer  tel  caractère  prévu  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ;  et  si  l'auteur  est  innocent  ou  coupable  pour 
avoir  agi  sciemment  ou  sans  intention.  Telle  est 
la  règle  do  jury  ;  il  jure  de  la  suivre.  L'arbitraire 
lui  en  trace  une  autre  qu'on  le  voit  souvent 
se  tracer  lui-même ,  et  qu'il  embrassera  bien 
mieux,  encore  si  on  le  lui  assigne  de  cette  enceinte, 
où  de  toutes  parts  se  fixent  les  yeux. 

L'oruteur  annonce  qu'il  ne  traitera  la  question 
du  jury  que  relativement  à  la  proposition  de 
l'établir  en  ce  moment  où  les  opinions  de  parti 
peuvent  en  déranger  la  balance.  Ayant  à  lutter 
contre  des  autorités  graves,  il  invoque  celle  de 
Montesquieu.  Aux  siècles  d'ignorance  on  fait  le 
mal  avec  assurance  ;  aux  siècles  de  lumières  on 
tremble  même  en  faisant  le  bien.  Le  jury  serait 
une  innovation  ;  ou  devrait  ne  s'y  livrer  qu'avec 
crainte,  lors  même  que  l'expérience  et  la  médi- 
tation sembleraient  en  démontrer  l'utilité.  L'expé- 
rience? elle  nous  manque.  Résulte-t-elle  de  la 
critique  dont  on  entoure  deux  jugements  et 
deux  arrêts?  il  était  peu  digne,  peu  décent 
d'accuser,  de  désigner  le  juge.  Le  législateur  ob? 
serve  et  discute  les  institutions,  leurs  vices  et 
leurs  avantages;  mais  il  doit  à  la  société  l'exemple 
du  respect  pour  les  décisions  de  la  justice.  L'in- 
térêt public  et  la  loi  veulent  que  toute  décision 
soit  ténue  pour  vraie. 

L'exemple  de  l'Angleterre?  il  condamne  ceux 
qui  l'invoquent.  Ne  parlons  point  de  la  chambre 
étoilée  ;  ne  remontons  qu'à  la  révolution  de  1588, 
époque  de  la  liberté  de  l'Angleterre.  La  presse  fut 
soumise  à  la  censure  jusqu'en  1694.  Le  jury  perdit 
en  1729  le  droit  de  prononcer  sur  la  culpabilité, 
on  ne  lui  laissa  d'autre  tache  que  celle  de  juger 
le  fait.  Et  Blakstone  nous  en  apprend  la  raison  : 
«  Lorsque  vers  la  tin  du  siècle  dernier  on  établit 
la  liberté,  dit  cet  auteur,  on  abusa  des  droits  que 
donne  cette  liberté  pour  propager  par  les  paroles  et 

Ear  les  écrits  les  doctrines  les  plus  horribles,  » 
'indulgence  du  jury  pour  ces  doctrines  lut  sans 
doute  la  cause  de  1  innovation.  En  1729,  le  par- 
lement déclara  que  si  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres se  rendait  auteur  ou  complice  d'un  libelle, 
privé  de  ses  privilèges,  il  serait  traduit  devant 
le  juge  au  moment  même.  Vers  1770,  on  soumit 
à  la  censure  non  l'impression,  il  est  vrai,  mais 
la  représentation  des  pièces  de  théâtre.  Ce  ne 
fut  qu'en  1791  que  M.  Fox  obtint  une  conces- 
sion, refusée  opiniâtrement  jusqu'à  cette  époque; 
et  quand  ou  nous  presse  en  ce  jour  de  mettre  à 
même  nos  journalistes  et  nos  écrivains  de  pro- 
pager une  doctrine  qui  peut,  comme  en  Angleterre, 
devenir  une  doctrine  horrible  à  1  aurore  de  la 
liberté,  l'Anglais  plus  sage  multiplie  les  entraves  : 
on  connaît  le  résumé  du  chef  de  justice,  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  la  décision  du 
jury,  dans  l'affaire  de  M.  Finettory,  relativement 
a  lord  Casilereag.  Et  nous,  constitutionnels  depuis 
deux  jours,  nous  qui  ne  nous  accordons  pas  encore 
sur  les  principes  de  notre  Charte;  nous  qui  nous 
précipitâmes  en  1815  pour  nous  précipiter  en  1817 
en  un  sens  contraire;  nous  qui,  en  paix  avec 
l'Europe,  ne  pouvons  lutter  que  dans  notre  sein, 
quand  l'Angleterre,  aux  prises  avec  une  ancienne 
rivale,  portait  son  agitation  au-delà  des  mers, 
nous  voulons,  dès  le  premier  pas  dans  la  car* 
rière,  créer,  par  une  innovation  au  droit  commun, 


ce  que  l'Angleterre  ne  rendit  à  son  droit  commun 
qu'après  un  siècle  entier  d'expérience. 

L'expérience  nous  manque  ou  nous  repousse  : 
que  nous  montre  la  méditation?  L'orateur  envi- 
sage ici  la  question  sous  trois  points  de  vue.  Peut- 
on  établir  le  jury  par  voie  d'amendement?  A 
supposer  la  négative,  faut-il  rejeter  la  loi  ?  Si  l'on 
pouvait  sans  violer  le  règlement  et  la  Charte  éta- 
blir le  jury  par  voie  d'amendement,  cette  résolu- 
tion serait-elle  sage  ? 

L'orateur  discute  la  première  question  ;  ses 
preuves  ont  paru  faire  impression  sur  l'Assemblée. 
Votre  décision,  dit-il, est  importante.  Si  l'on  veut 
d'abord  partager  le  trône,  on  finit  bientôt  par 
l'occuper. 

Sur  la  seconde  question,  il  établit  que  rejeter 
une  loi  qui  dégage  la  presse  de  presque  toutes 
les  entraves  dont  la  gênaient  les  lois  précédentes, 
ce  serait  annoncer  l'intention  de  maîtriser  le  gou- 
vernement ou  de  l'entraver  ;  et  que  cette  mesure 
laisserait  la  presse  soumise  à  des  lois  plus  rigou- 
reuses; si  le  Roi  ou  la  Chambre  des  pairs  venait 
à  rejeter  une  proposition  nouvelle.     • 

Sur  la  troisième  question,  il  réduit  toutes  les 
objections  à  ce  corollaire.  Le  magistrat  n'est  point 
indépendant,  l'opinion  est  la  règle  d'un  gouverne- 
ment représentatif.  La  presse  manifeste  l'opinion: 
le  citoyen  seul  peut  juger  la  presse. 

Magistrat  moi-même,  ce  n'est  point  à  moi  qu'il 
appartient  de  venger  la  magistrature  des  odieux 
soupçons  dont  on  l'entoure.  Le  magistrat  pro- 
nonce, mais  l'opinion  le  juge  lui-même:  est-il 
une  compensation  pour  l'honneur,  une  indem- 
nité pour  le  mépris.  Les  passions  depuis  deux 
ans  osent  tenter  de  placer  leur  poids  dans  la  ba- 
lance. Le  magistrat  peut  y  céder,  mais  le  juge- 
citoyen Attendez  que  le  calme  vous  rassure, 

ou  que  l'expérience  vous  éclaire,  pour  déranger 
l'ordre  établi. 

Quant  à  l'opinion,  ce  puissant  mobile  du  mal- 
heur ou  de  la  prospérité  des  Etats  il  se  compose  de 
deux  éléments  :  le  sentiment  de  l'avantage  indi- 
viduel et  l'idée  du  sacrifice  que  commande  l'in- 
térêt commun.  Le  citoyen,  heureusement  doué  par 
l'éducation  et  la  fortune,  balance  aisément  les 
deux  mobiles  ;  le  sacrifice  lui  est  facile,  et  l'é- 
poïsme  même  le  lui  conseille,  mais  par  un  sort 
inévitable,  la  classe  la  plus  nombreuse  est  aussi 
la  moins  instruite  et  la  plus  à  plaindre  ;  l'igno- 
rance, l'envie,  le  besoin  1  excitent,  et  le  sacrifice 
lui  est  pénible.  Si  de  longues  habitudes  la  lient  . 
à  l'ordre  établi,  l'opinion  alors  est  forte  de  son 
ensemble..  Sa  voix  est  une  règle,  quelques  écarts 
serait  même  sans  danger. 

Mais  supposez  un  peuple  au  sein  duquel  la 
classe  nombreuse  à  qui  le  sacrifice  est  pénible  ait 
récemment  secoué  le  joug  salutaire  du  respect, 
même  des  égards  de  la  déférence  pour  le  petit 
nombre,  que  la  craiu»e et  l'envie  diviseraient  lui- 
même  sur  la  mesure  des  sacrifices  que  réclame 
l'intérêt  commun.  Pensez-vous  que  l'opinion  au- 
rait la  même  force,  et  ne  voyez- vous  pas  où  le 
novateur  irait  s'entourer  de  sou  appui  ?  J'indique 
celte  preuve;  vous  n'exigerez  pas  que  je  la  com- 
mente. 

L'opinion  est  un  guide  sûr  dans  un  Etat  dont 
le  temps  affermit  les  bases.  Elle  forme  aussi  la 
force,  l'écueil  d'un  gouvernement  qui  s'établit. 
Sa  lueur  pourtant  n'est  encore  que  faible  et  vacil- 
lante ;  dans  le  premier  cas,  on  peut  la  comparer 
à  l'homme  mûr  que  L'âge  a  guéri  des  erreurs  et 
des  folies  de  la  jeunesse  ;  dans  le  second,  c'est 
le  jeune  homme  que  la  passion  agite  et  que  la 
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précipitation  peut  égarer;  sommes-nous  le  jeune 
homme  ou  l'homme  mûr? 

L'orateur  se  résume,  et  passe  à  la  seconde  pro- 
position du  projet  de  loi. 

L'orateur  annonce  qu'il  ne  traînera  pas  sur 
les  détails  et  qu'il  traitera  deux  propositions  :  la 
liberté  publique  est-elle  en  péril,  si  journellement 
des  feuilles  priodiques  ne  la  protègent?  La  li- 
JHjrié  publique  sera-  t-el  le  compromise,  si  journel- 
lement des  feuilles  vagabondes  ont  la  Faculté 
d'agiter  les  esprits  et  de  remuer  les  passions?  Si 
nour*  sommes  libres,  si  rieu  ne  menace  notre  li- 
berté, l'assistance  des  feuilles  périodiques  pourra 
nous  sembler  inutile.  Si  le  désordre  tue  la  liberté, 
si  la  licence  mène  au  désordre,  et  si  le  vagabon- 
dage des  esprits  mène  à  la  licence,  il  est  sage 
d'en  prévenir  les  écarts  et  d'en  comprimer  les 
excès. 

Quiconque  sera  de  bonne  foi  ne  croira  point  que 
rauce  ne  jouisse  en  ce  jour  de  toute  la  liberté 
dont  ut.e  monarchie  constitutionnelle  peut  réali- 
ser le  bienfait.  La  loi  règne,  et  le  peuple  y  con- 
court ;  ses  députés  s'énoncent  sans  gène  comme 
sans  entraves  ;  la  loi  d'élection  garantit  la  popu- 
larité des  choix;  tout  Français  est  maître  de  sa 
personne  et  de  ses  biens.  Le  mode  établi  pour  les 
comptes  des  ministres  étale  à  vos  yeux  les  re- 
cettes et  leur  emploi.  Les  charges  sont  également 
réparties;  les  noms  et  les  conditions  se  mêlent, 
dans  U  rob*  comme  dans  l'armée,  dans  la  pro- 
Tiore  comme  au  pied  du  trône.  Le<  cours  pré- 
vôUi/es  sont  abolies;  la  loi  qui  autorisa  les 
arrestations  sais  poursuite  fut,  dans  la  main  des 
ministres,  une  arme  si  sagement  commise,  qu'on 
oublia  même  qu'elle  y  fût  placée.  La  sphère  de 
nos  libertés  est  tellement  agrandie,  qu'on  pour- 
rail  la  resserrer,  sans  que  la  liberté  lût  compro- 
mise, tandis  qu'on  ne  pourrait  y  ajouter  sans 
nous  menacer  de  nouveaux  troubles. 

L'orateur  oppose  à  ce  tableau  celui  de  la  liberté 
de  l'Angleterre.  Rétablissez,  dit-il,  les  cens  et  au- 
tres prestations  féodales  ;  soumettez  à  la  dîme  tou- 
tes les  productions  de  votre  sol;  donnez  jusqu'à 
2  et  3  millions  de  revenu  à  vos  évèques;  recrées 
tes  justices  ecclésiastiques;  qu'elles  aient  le  droit 
ooii -seulement  de  juger  les  clercs,  mais  de  con- 
damner les  laïques  à  l'amende  ou  à  la  prison,  à 
pretexe  de  scandale  et  du  salut  des  âmes;  que  le 
bras  séculier  vous  enlève  et  vous  jette  dans  les 
cachots,  si  quarante  jours  après  la  sentence,  vous 
o  eo  avez  subi  la  loi  Que  les  excommunications 
tous  privent  de  l'exercice  de  vos  droits  civils; 
que  le  lise  prélève  le  quart  des  produits  de  votre 
meu  et  de  votre  industrie;  qu'il  grève  presque 
tous  les  objets  de  consommation  de  droits  énor- 
mes, et  que,  pour  le  prélèvement  de  ces  taxes,  il 
oavre  tous  vos  domiciles,  à  ses  agents.  Que  vos 
gardes  nationales  soient  annuellement  traînées 
d?os  des  camps,  jetées  au  besoin  dans  la  ligne, 
et  soumises  à  une  discipline  si  sévère,  qu'elle  eût 
irrité  jadis  le  plus  humble  de  vos  conscrits.  Que 
vos  ciloym-,  jusqu'à  l'âge  de  45  ans,  et  s'ils  sont 
pères  dé  cinq  enfants,  soient  tenus,  au  premier 
signal,  de  quitter  leur  ménage  pour  la  caserne, 
et  leurs  affaires  ou  la  charrue  pour  le  mousquet; 
que  pour  recruter  de  matelots  les  vaisseaux  du 
Roi  on  enlève  arbitrairement  vos  habitants  dans 
leurs  cités;  qu'où  arrête  en  mer  les  vaisseaux 
marchand^  qu  on  les  dépouille  de  leurs  équipages 
et  que  le  malheureux  ensuite  cloué  sur  sou  bord, 
soit  réduit  à  ne  revoir  le  sol  natal  que  du 
haut  des  mâts  de  sa  prison  ;  que  votre  Roi,  servi 
à  genoux,  aux  jours  de  pompe,  ne  soit  réellement 


paré  que  d'un  vain  titre  ;  que  le  peuple  s'affaisse 
avec  lui,  et  qu'une  dure  oligarchie  vous  régisse; 
que  ces  améliorations  s'opèrent;  que  ces  institu- 
tions vous  soieut  dénuées  ,  Français,  vous  serez 
alors  presque  aussi  libres  que  les  Anglais.  Je  ne 
crois  pas  que  cette  liberté  nous  tente.  Voyons  si 
la  liberté  dont  nous  jouissons  est  menacée  de 
quelque  péril. 

Ce  n'est  pas  le  Roi  qui  la  menace;  il  appelle 
lui-même  ses  sujets  à  la  discussion  publique  de 
tous  les  intérêts  de  l'Etat,  concession  dont  l'idée 
seule  eût  fait  frissonner  un  despote,  et  donllo 
corps  législatif  ne  jouissait  poiut.  Celte  considé- 
ration est  sans  réplique. 

Ce  ne  sont  pas  les  pairs  ;  la  Charte  les  élève,  et 
le  lustre  dont  elle  les  entoure  les  y  attache;  ainsi 
que  l'honneur  et  les  serments. 

La  noblesse...  Comme  caste,  elle  est  dépouillée; 
comme  individu,  chacun  jouit  de  ses  avantages: 
talent,  fortune,  éducation,  naissance;  la  naissance 
relève  le  mérite.  Demandez  au  plus  rigide  parti- 
san de  l'égalité  sociale,  si  le  descendant  du  héros 
3 m  enleva  lui  seul  seize  bannières  aux  champs 
e  Bouvines,  ne  naîtra  pas  ombragé  des  palmes 
qu'ont  moissonnées  ses  nobles  aïeux. 

Je  sais  qu'un  essai  fâcheux  a  naguère  excité  des 
craintes...  On  a  parlé  dépuration.  Ah  1  pourquoi 
ce  mol  revient-il  en  ce  moment  à  ma  pensée? 
Oui,  les  destitutions  ont  frappé  les  gens  de 
bien  ;  la  calomnie  a  perdu  les  uns,  l'intrigue  et 
l'ambition  noirci  les  autres  :  que  de  victimes 
au  nom  du  meilleur  des  Rois!  Mais  l'auteur  du 
reproche  y  a-t-il  songé?  Cette  source  d'aigreur 
et  d'agitation  fut-elle  ouverte  par  le  ministère 
qu'il  en  accuse?  C'est  alors,  et  non  en  ce  jour, 
qu'on  roivrit  nos  plaies'  sous  prétexte  de  les 
panser;  on  confondit  l  innocent  avec  le  coupable, 
la  faiblesse  avec  le  complot,  l'erreur  avec  le  crime, 
on  sema  le  blâme  sur  une  terre  où  la  bonté  ne 
saurait  germer.  Cet  essai  ne  fut  qu'un  éclair; 
l'opinion  publique  est  une  puissance  dont  aucun 
eflort  ne  triomphe  lorsqu'en  un  siècle  de  lumiè- 
res, l intérêt  vrai,  l'intérêt  réel  d'une  nation  en 
est  l'appui.  S'il  est  des  hommes  encore  qu'une 
crainte  déiai>onuable  agite  sur  le  destin  de  la 
Charte,  auquel  est  irrévocablement  lié  le  sort  de 
la  France,  qu'ils  songent  à  l'établissement  des 
communes  au  XIIe  siècle.  La  serre  féodale  était 
forte  alors;  je  dis  plus,  elle  était  terrible;  ce- 
pendant, à  peine  Louis  le  Gros  eut  donné  l'exem- 
ple que  l'utile  innovation  conquit  la  France.  La 
cause  nationale  triompha  de  tous  les  obstacles  au 
premier  signal  de  son  Roi. 

Comment  donc  au  XIXe  siècle  ces  institutions 
sages,  que  Louis  XVI  avait  préparées,  que 
Louis  Xvlll  a  perfectionnées,  et  dont  sa  main 
royale  a  formé  le  pacte,  qui  lie  pour  jamais  le 
peuple  et  les  rois;  comment  celte  liberté,  qui 
nous  échappa  parmi  les  ruines,  quand  nous  vou- 
lûmes le  chercher  sans  guide,  et  que  nous  re- 
trouvâmes avec  la  paix,  du  moment  où  nous 
nous  rangeâmes  sous  l'égide  antique  ;  comment 
pourrait-elle  nous  être  ravie  ?..,.,  L'orateur  éta- 
blit que  ce  ne  peut  être  ni  par  des  actes  arbitrai- 
res ni  par  une  voie  lâgalë......  Observez  ici  la  ga- 
rantie spéciale,  dont  nous  entoureront  longtemps 
encore  nos  lois  et  nos  mœurs.  Le  Français  donne 
son  suffrage;  il  ne  le  vend  point.  Il  observe  son 
député,  il  le  réélit  s'il  l'approuve  ;  il  l'écarté 
s'il  doute  de  son  zèle  ou  s'il  en  impiouve  les 
opinions.  L'élection  ne  fut  point  un  marché  ;  le 
vote  du  député  ne  sera  point  un  trafic...  Je  re- 
garde doue  ma  première  proposition  comme  né- 
gativement établie  :  la  liberté  c'est  point  eu  péril 
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si  journellement  des  feuilles  périodiques  ne  la 
protègent;  la  libre  émission  de  ces  mêmes  feuilles 
la  menacerait-elle  de  quelque  danger? 

Les  journaux  modernes  me  rappellent  l'ancien 
Forum.  Je  crois  voir  un  orateur  à  la  tribune  en- 
touré d'une  foule  immense  qu'il  amuse  ou  qu'il 
agite,  qu'il  irrite  ou  qu'il  apaise,  qu'il  éclaire 
enfin  ou  qu'il  égare.  Religion,  morale,  politique, 
finances,  gouvernement,  législation,  il  embrasse 
tout  ;  en  maniant  la  plume,  il  saisit  le  sceptre  : 
c'est  une  vraie  puissance  dans  l'Etat.  Chaque  jour 
la  foule  se  rassemble  ;  la  voix  ds  l'oracle  se  fait 
entendre  ;  elle  vole  sur  toute  la  surface,  elle 
franchit  toutes  les  distances,  elle  pénétre  sous  le 
chaume  et  sous  les  lambris.  Voilà  sans  doute  des 
attributions  de  haute  importance.  Est-il  étonnant 
qu'elles  alarment  les  amis  de  Tordre  et  des  lois? 
Une  mauvaise  loi  bien  observée,  vaut  mieux 
qu'une  bonne  loi,  accomplie....  Qu'arrivera-tril 
pourtant,  si  quelque  journaliste  renommé,  prend 
a  lâche  d'avilir  le  législateur  et  la  loi...  ? 

Etranger  à  nos  agitations  politiques,  j'ignore 
de  quelle  confiance  est  digne  un  adage,  dont  mon 
oreille  fut  frappée  souvent.  On  prétend  qu'aux 
diverses  époques  où  Ton  agita  la  question  de  l'in- 
dépendance des  journaux  et  de  la  censure,  on 
reconnut  que  leur  indépendance  était  une  voie 
facile  pour  ruiner  et  détruire  le  gouvernement 
établi.  Si  l'adage  mérite  foi,  cette  considération 
me  suffit;  mais  je  le  suspecte,  car  l'indépendance 
des  journaux  a  des  partisans  en  cette  enceinte, 
où  la  bonne  foi  peut  errer,  mais  où  le  gouverne- 
ment n'a  que  des  appuis. 

L'orateur  demande  ce  qu'on  penserait  d'un  pi- 
lote qui,  violemment  froissé  par  la  tempête,  re- 
tournerait à  la  mer  après  un  naufrage,  et  brise- 
rait les  outres,  pour  déchaîner  les  vents.  11 
compare  le  choc  des  opinions  dans  l'Etat  à  l'ef- 
fet de  l'aquilon  sur  les  ondes Voguons  pru- 
demment le  long  du  rivage,  n'allons  pas  braver 
l'orage  et  les  flots. 

Notre  état  s'est  amélioré  sans  doute,  et  nous 
espérons  un  progrès  rapide  :  c'est  là  précisément 
ce  qui  me  touche  ;  il  serait  téméraire  de  risquer 
la  crise  quand  le  régime  mène  à  la  santé. 

A-t-on  bien  observé  depuis  trois  ans  l'état  de 
la  France  ?  Ne  sont-ils  pas  durement  traités  ceux 
qui,  ne  donnant  rien  aux  faiblesses  de  la  nature, 
l  ont  inflexiblement  marquée  du  doigt  austère  de 
la  raison? 

La  population,  chaque  jour,  s'éteint  et  se  re- 
nouvelle. L'homme  aujourd'hui  à  l'âge  mûr  était 
enfant;  le  jeune  homme  n'avait  pas  encore  reçu 
la  vie  à  l'époque  trop  malheureusement  fameuse 
où  la  France  égarée  se  vit  ensevelie  parmi  les 
ruines.  L'audace  alors  et  la  folie  se  jouèrent  de 
tous  les  principes  ;  les  plus  saintes  traditions  se 
perdirent  ;  on  s'efforça  de  rendre  odieux  à  la  gé- 
nération nouvelle  tout  ce  que  l'ancienne  avait 
révéré. 

Fuyant  les  bourreaux  et  les  supplices,  le  Fran- 

Î:ais  retrouva  l'honneur  dans  les  camps;  l'ému- 
alion  excita  l'ardeur  de  la  gloire  ;  le  soldat  cou- 
rait à  la  mort,  mais  la  carrière  de  l'ambition  lui 
était  ouverte;  le  même  appât  anima  tous  les  ser- 
vices. De  nouvelles  idées  s'établirent,  de  nouveaux 
intérêts  se  formèrent  :  ce  fut  là  le  mobile  de  tous 
les  efforts  et  le  gage  de  tous  les  succès. 

Tel  était  en  1814  l'état  de  la  France  :  victo- 
rieuse, la  France  accusait  l'homme  sans  entrailles 
qui  s'égarait  parmi  les  ravages;  vaincue,  elle 
rougit  de  sa  défaite,  quand  l'Europe  rendait  hom- 
mage à  sa  vaillance  et  signait  la  paix  sous  6es 


lauriers.  L'homme  mûr  bénissait  le  revers  qui 
nous  réconciliait  avec  le  monde  ;  l'âge  viril  et  la 
jeunesse  nourrissaient  involontairement  un  secret 
dépit ,  tout  ce  que  la  Révolution  avait  vu  croître 
méconnaissait  1  antique  race  qui  créa,  parmi  tant 
d'obstacles,  notre  gloire  et  nos  libertés;  des  craintes 
vagues  se  mêlaient  aux  impressions  du  premier 
âge;  le  temps  seul  et  la  réflexion  étaient  habiles 
à  reproduire,  à  féconder  ces  précieux  germes  que 
l'habitude  avait  étouffés,  que  l'éducation  avait 
flétris. 


durant  quinze  années,  se  vit  aux  prises  avec  tous 
les  autres,  courait  gaiement  la  chance  horrible  de 
tomber  enfin  sous  leur  poids  ou  de  les  écraser 
sous  ses  coups  ;  que  l'héritier  de  nos  rois  pou- 
vait seul  être  médiateur  en  cette  crise,  et  que 
l'olivier  ne  peut  subsister  que  dans  sa  main  ;  elle 
conçoit  que  l'hérédité  du  trône  et  le  droit  sacré 
de  la  famille  qui  l'occupe  sont  bien  plus  encore 
l'égide  des  peuples  que  le  privilège  des  rois.  Ou- 
vrant nos  annales,  elle  y  voit  que  durant  douze 
siècles  tout  le  bien  découla  du  trône  et  que  l'am- 
bition ou  l'inquiétude  des  sujets  furent  fa  source 
de  tous  les  maux.  Sur  trente-deux  monarques 
elle  trouve  un  prince  traité  de  tyran  par  quel- 
ques choniques  ;  mais  ce  tyran  fut  l'ami  du  peu- 
pie;  il  agrandit,  il  fortifia  la  France.  Est-ce  être 
tyran  que  de  sévir  contre  de  nobles  ambitieux 
qui  s'arment  pour  opprimer  le  peuple  et  leur 
roi  ?  Le  guerrier  suit  au  champ  de  gloire  ces 
bras  si  doux  à  porter  le  sceptre,  mais  si  fiers  à 
manier  la  lance  ;  Hugues  Capet,  dont  la  vigueur 
releva  l'Etat  penché  vers  rablme;  Henri  U*  et 
Louis  le  Gros,  si  renommés  pour  la  vaillance  ; 
Louis  le  Jeune  aux  bords  du  Méandre;  Philippe- 
Auguste  à  Gisors;  Louis  VIII,  surnommé  Gœur- 
de-Lion,  pour  son  indomptable  courage:  saint 
Louis  à  Taillebourg  et  à  Damictte;  pour  designer 
sous  cette  race  les  vaillants  guerriers  ou  les  bous 
rois,  il  faudrait  citer  tous  les  règnes. 

Mon  objet,  Messieurs,  n'est  point  de  retracer 
les  faits  d'armes  de  nos  monarques,  les  traits 
historiques  ou  touchants  qui  commandèrent,  jus- 
qu'à nos  jours,  l'amour  et  l'admiration  de  nos 
f>ères;  mon  but  est  de  montrer  combien  aisément 
'opinion  doit  se  rallier  et  se  rallie  à  cette  ancre 
d'honneur  et  de  salut.  Ne  souffrons  pas,  Messieurs, 
qu'on  l'en  détourne.  On  n'a  point  encore  dénaturé 
nos  mœurs.  H  est  facile  d'égarer  un  peuple  ;  mais 
pour  le  changer  il  faut  l'effort  des  hommes  et 
l'appui  des  siècles.  Notre  nation  est  vive  et  lé- 
gère, mais  elle  est  confiante  et  sensible;  laissons- 
lui  les  sentiments  généreux  qu'elle  aime  à  nour- 
rir. Ne  souffrons  pas  qu'on  la  repaisse  des  haines 
et  des  ombrages  qui  lui  répugnent  :  où  donc 
nous  arrêterions-nous  désormais?  nous  aspirons 
à  la  liberté  :  nos  rois  nous  la  donnent.  La  re- 
fuserons-nous de  leur  main  solide  et  sans  tache, 
pour  invoquer  de  nouveau  la  cannibale  déesse 
prête  à  nous  terrasser  de  sa  pique,  à  nous  mas- 
quer de  son  bonnet. 

Ah!  quand  le  mot  de  liberté  remua,  pour  la 
première  fois,  au  dix-huitième  siècle,  les  habi- 
tants de  notre  patrie,  lorsque,  appelées  aux  Etats 
généraux,  les  communes  élevèrent  librement  la 
voix,  quels  furent  leurs  plaintes  et  leurs  vœux? 

L'égalité  des  charges  ;  le  droit  de  concourir  aux 
honneurs  ;  le  droit  de  voter  1  impôt  et  d'en  sur- 
veiller l'emploi;  elles  n'ambitionnèrent  que  ce 
succès.  Les  premiers  représentants  ne  conspiraient 
point  la  chute  du  trône  ;  le  trône  tomba  pourtant, 
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mais  ils  abusèrent  de  leur  force;  ils  s'emparèrent 
des  passions  que  la  presse  avait  mises  en  jeu  ;  ils 
dêdaiguèreut  la  sagesse  de  liur  monarque;  ils 
Toulureut  gouverner  l'Etat,  l'Btat  tomba  dans 
l'anarchie  et  le  despotisme,  sort  inévitable ,  le 
despotisme  sortit  du  chaos. 

Tout  ce  que  la  France  convoitait  en  178\  tout 
ce  dont  elle  n'a  jamais  joui  dès  lors,  la  Charte 
aujourd'hui  le  leur  confère,  et  la  nécessité  le  leur 
assure.  Nous  désirons  une  liberté  sage,  une  li- 
berté qui  nous  préserve  de  l'arbitraire  et  de  la 
licence.  Eh  bien  1  que  le  passé  soit  notre  école 
et  que  deux  époques  frappent  nos  esprits.  La 
France  en  1789  foulée  d  uis  l'abîme,  parce  que 
ses  représentants  voulurent  la  régir;  des  maux 
inouïs,  des  chaînes  pesantes  furent  le  fruit  de 
leurs  complots.  La  France  en  1815  entrevit  de 
nouveaux  orages,  parce  (me  de  trop  zélés  amis 
du  trône  voulurent  élever  leur  sagesse  au-dessus 
de  la  sagesse  du  Koi. 

Vous  éviterez,  Messieurs,  ce  double  écueil.  Mû- 
ris par  la  méditation  et  l'expérience,  vous  savez 
3 n'en  France,  à  toutes  les  époques,  le  progrès 
e  la  liberté  fut  l'œuvre  dos  rois.  Libres  ou  op- 
primés avec  leur  peuple,  puissants  ou  dépouillés 
avec  lui,  la  cause  nationale  est  inséparable  du 
pouvoir  du  prince.  Ge  pouvoir,  en  1815,  vous 
en  avez  soutenu  la  force;  en  1816,  vous  en  avez 
affermi  l'action.  Persévérons  en  cette  tâche,  nous 
serons  alors  heureux  et  libres,  beaucoup  plus 
gue  ces  insulaires  dont  une  imitation  aveugle  fait 
iocoosidéréoient  notre  modèle.  (Nouveaux  mou- 
vements d'adhésion.) 

N.  de  Courvoisier  descend  de  la  tribune. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DE  SERRE. 

Séance  du  17  décembre  1817. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Tordre  du 
jour  appelle  au  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

M.  le  conte  Daugler  (du  Finistère)  monte 
à  la  tribune. 

Les  marchands  d'huile,  de  Bordeaux,  reprodui- 
sent à  la  Chambre  un  mémoire  qu'ils  lui  avaient 
adressé  l'année  dernière  sur  le  droit  à  établir  sur 
le*  huiles. 

Renvoi  à  la  commission  qui  sera  nécessaire- 
ment nommée  pour  s'occuper  de  la  loi  de  finances. 

Le  sieur  Proust,  négociant  à  Paris,  fait  connaître 
àla  Chambre  divers  abus  introduits  par  les  règle- 
ments de  l'an  IX.  et  de  l'au  X,  concernant  la  bourse 
deParib  et  l'institutiun  des  courtiers  de  commerce, 
lien  demande  le  redressement;  il  sollicite  aussi 
une  loi  qui  rè^le  les  droits  respectifs  des  courtiers 
et  ceux  des  négociai)  ts-coin  missionnaires  pour  la 
vente  et  l'achat  des  marchandises. 

La  commission  a  pensé  que  les  observations 
de  M.  Froust  méritaient  une  sérieuse  attcution,  et 
pouvaient  donner  lieu,  ainsi  qu'il  le  demande,  à 
une  proposition  de  loi    Elle  exprime  eu  cousé- 

Î[ueoce  l  opinion,  que  la  pétition  de  ce  uégoctaut, 
e  règlement  et  le  mémoire  qui  l'accompagne 
doivent  être  déposés  au  secrétariat  général. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Gaudens  (Haute- 

T.  XX. 


Garonne,  adresse  à  la  Chambre  diverses  obser- 
vations sur  te  mode  d'administration  des  octrois, 
et  demande  que  Ton  remette  comme  autrefois  la 
surveillance  à  exercer  sur  toutes  les  affaires 
des  communes  entre  les  mains  du  premier  ma- 
gistrat du  département,  dans  l'ordre  administra- 
tif. Ces  observations  et  cette  demande  ont  paru 
fondées  à  la  commission.  Bile  propose  d'envoyer 
la  pétition  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Masse,  architecte  à  Paris,  présente  le 

Crojet  d'un  monument  triomphal  à  la  gloire  de 
ouïs  XV1I1,  à  élever  sur  les  constructions  déjà 
faites  à  l'Btoile.  Ce  monument  serait  exécuté 
moyennant  une  faible  souscription  de  6  francs, 
payable  en  trois  années.  Il  prie  la  Chambre  d  en 
voter  la  construction.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Les  divers  avis  de  la  commission,  exprimés 
par  M.  le  rapporteur  sont  adoptés  par  la  Chambre.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Paccard(l).  Messieurs,  le  projet  de  loi, 
dont  vous  vous  occupez  dans'ce  moment,  est,  sans 
contredit,  l'objet  le  plus  important  qui  puisse 
'être  soumis  à  vos  délibérations. 

11  s'agit  de  savoir  si,  après  plus  d'un  quart 
de  siècle  de  troubles,  d'agitations  et  de  malheurs, 
les  Français  jouiront  ennu  de  ce  droit  précieux 
reconnu  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Cette  jouissance  est  dautaut  plus  nécessaire 
que,  sans  elle,  tous  les  autres  droits,  également 
reconnus  dans  cet  acte  solennel,  n'ont  point  de 
garantie;  le  droit  de  liberté  individuelle  est  tou- 
jours en  péril,  et  le  droit  de  propriété  est  sans 
cesse  exposé  à  de  graves  atteintes. 

Le  gouvernement  vous  a  donc  dit  avec  raison  : 
a  Ce  n'est  pas  devant  vous  qu'il  f.iut  dévelop- 
«  per  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse; 
•  citoyens,  vous  la  comptez  au  nombre  de  vos 
«  droits  les  plus  chers  ;  députés,  vous  la  consi- 
a  dérez  comme  une  des  plus  grandes  garauties 
«.de  la  constitution  et  de  l'Etat.  » 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
en  vous  rappelant  les  avantages  de  la  liberté  de 
la  presse,  vous  ont  déjà  présenté  une  foule  d  ob- 
jections contre  un  projet  ue  loi  qui  y  est  entière- 
ment opposé  ;  je  ne  peux  donc  que  glaner  après 
eux.  Tel  est  au  reste  le  camciere  de  la  vénie  ;  la 
marche  à  suivre  pour  la  défendre  est  si  claire- 
ment tracée,  que  toutes  les  idées  s'y  rapportent, 
à  quelques  nuances  près  ;  chacun  suit  la  même 
roule  en  la  parcourant  dans  des  sens  différents  : 
cette  route  e.-t  frayée  depuis  longtemps;  il  est 
rare  d'y  découvrir  des  places  où  on  n'aperçoive 
pas  déjà  quelques  empreintes  ;  il  est  donc  difficile 
de  rien  dire  de  nouveau  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  enfin,  la  vérité  que  nous  défendons  est  si 
essentielle,  qu'on  ne  saurait  trop  la  présenter  sous 
toutes  les  faces,  puisqu'en  en  reconnaissant  le 
principe,  on  persiste  à  refuser  d'en  adopter  les 
conséquences. 

L'article  8  de  la  Charte  est  ainsi  conçu,  on  ne 
saurait  trop  le  repeter  : 

c  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
c  fdire imprimer  leurs  opinions,  eu  se  conformant 
•  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  celte 
«  liberté.  » 

La  dernière  partie  de  cet  article  me  paraît  inu- 
tile et  surabondant;  c'est  comme  si  à  l'article  4  on 


(!)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dû- 
cours  de  M*  Paccard. 
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eût  dit  :  la  liberté  individuelle  est  également  ga- 
rantie, en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  ai>us  de  cette  liberté. 
En  effet,  le  droit  de  manifester  son  opinion, ainsi 

Sue  tous  les  autres  droits,  n'a  de  limites  que  les 
roitfl  d'autrui  ;  ces  limites  sont  tracées  dans  les 
lois,  ebacuu,  en  usant  de  ses  droits,  ne  doit  pas 
les  dépasser,  et  doit  par  conséqueut  se  cou  former 
aux  lois. 

Ce  n'est  pas  une  des  choses  les  moins  éton- 
nantes de  la  [{évolution,  nue  ce  qui  s'est  pusse 
par  rapport  à  ja  liberté  de  la  presse  depuis  le  re- 
tour  du  Itoi  légitime. 

En  1814.  le  gouvernement  trouva  le  moyen  de 
persuadera  des  législateurs  français,  que  les  mots 
prévenir  et  réprimer  étaient  synonymes,  c'est-à- 
dire  qu  empêcher  de  parler,  c'était  réprimer  ceux 
qui  parleraient  mal  ;  la  lui  du  21  octobre  fut  la 
suite  de  ce  nouveau  principe. 

Par  cette  loi  mémorable,  il  fut  établi  un  direc- 
teur de  librairie,  des  censeurs  et  autres  agréments 
pareils;  il  fut  exigé  des  déclarations  de  ceux  qui 
voulaient  user  du  droit  de  manifester  leurs  opi- 
nions, il  y  eut  un  titre  sur  la  police  de  la  presse, 
on  fixa  des  amendes  contre  ceux  qui  ne  se  con- 
formeraient pas  à  ces  règles  ;  une  ordonnance 
renchérit  sur  le  tu  ut  et  c'est  ainsi  qu'on  prétendit 
avoir  rempli  le  but  de  l'article  8  de  la  Charte  par 
un*  loi  de  police  et  non  par  une  loi  pénale,  pour 
réprimer  les  abus  de  la  presse. 

bans  doute,  Messieurs,  on  ne  vous  présenterait 

()as  actuellement  un  pareil  projet  de  loi  ;  mais  le 
oug  de  la  tyrannie  pesait  encore  sur  les  légis- 
ateurs;  on  sol  lait  d'un  curps  législatif  muet,  pour 
se  retrouver  sous  un  corps  législatif  trop  servi  le; 
les  suites  de  ces  lois  inconstitutionnelles  n'ont 
pas  été  heureuses;  car  on  peut  .soutenir  que  si  la 
liberté  de  la  presse,  et  surtout  celte  des  journaux, 
eût  été  bien  établie,  nous  n'aurions  pas  à  réparer 
les  maux  produits  par  un  des  événements  des 
plus  déplorables  de  la  Révolution. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  les  conséquences 
de  consentir  à  des  luis  inconstitutionnelles,  com- 
bien il  est  difficile  d'en  obtenir  la  révocation. 
Lorsque  celle  du  21  octobre  1814  fut  proposée,  on 
est  fondé  à  penser,  pour  l'honneur  des  législa- 
teurs, qu'on  la  présenta  comme  une  loi  de  cir- 
constance, qui  ne  devait  avoir  qu'une  durée  tem- 
poraire, et  vous  voyez  qu'on  s'appuie  actuellement 
sur  cette  loi,  nu  ou  eu  conserve  les  principales 
dispositions,  qu  on  y  ajoute  de  nouvelles  qu'on 
regarde  comme  des  améliorations,  parce  qu'à  la 
place  des  censeurs  on  vous  donne  un  juge  d'in- 
stiuction. 

Messieurs,  lorsqu'on  veut  enchaîner  par  adresse, 
à  défaut  de  forces,  un  homme  vigoureux,  on  se 
garde  bien  de  lui  présenter  d'abord  les  fers  dont 
on  veut  le  charger;  on  commence  par  l'engager, 
sous  différents  prétextes  spécieux,  à  se  laisser 
entourer  de  quelques  légers  liens  qui  doivent  l'ai- 
der dans  sa  marche  et  faciliter  ses  mouvements, 
et  de  degré  en  degré  on  en  vient  à  l'enla-  er  de 
taut  de  manières,  qu'on  peut  sans  danger  lui  met- 
tre les  fers  qui  lui  étaient  destinés,  et  qui  doiveut 
le  priver  pour  toujours  de  sa  liberté! 

Vouloir,  en  effet,  assujettir  le  droit  de  manifes- 
ter ses  opinions,  dont  l'usage  se  varie  en  tant  de 
manières  et  sous  tant  do  formes  différentes,  vou- 
loir soumettre  les  produits  du  génie  et  de  l'ima- 
gination à  des  lois  de  poli»  e,  à  des  déclarations 
préalables,  c'est  rabaisser  l'exercice  de  la  plus 
telle  des  facultés  de  l'homme,  ce  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  la  disposition  de  la  Charte. 
C'était  ce  qui  se  pratiquait,  sans  doute,  lorsque 


ce  beau  droit  n'avait  pas  été  aussi  solennellement 
reconnu;  alors,  en  effet,  il  y  avait  dis  directeurs 
de  librairie,  des  censeurs  et  autres  règlements; 
mais,  alors,  ces  hommes,  dont  les  ouvrages  ont 
illustré  leur  siècle,  ne  voulant  pas  soumettre  le 
prix  de  leurs  longs  travaux  à  dos  conditions  aussi 
humiliantes,  faisaient  imprimer  leurs  ouvrages 
à  l'étranger,  d'où  ils  étaient  bientôt  répandus 
eu  France  avec  profusion,  ce  qui  diminuait  les 
produits  de  l'industrie  et  nuisait  au  commerce  de 
la  librairie. 

Alors  même,  ces  règlements  de  police  sur  la 
passe  étaieut  bien  moins  fâcheux  pour  bs  gens 
de  lettres  qu«  ceux  qu'on  vous  pro|K^e.  Des  cen- 
seurs pris  parmi  des  hommes  qui  suivaient  la 
même  carrière  devaient  jouir  d'une  certaine  iu- 
dép  ndanee,  et  étaient  préférables  sans  doute  à 
un  juge  d'instruction,  dout  l'indépendance  peut 
être  contestée. 

On  ne  cesse  de  nous  répéter  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  le  mal  que  de  le  réprimer  quand  il  est 
arrivé  :  que  m'importe,  nous  dit-on, qu'on  punisse 
l'incendiaire  quand  ma  maison  est  brûlée;  ainsi, 
suivant  cet  argument,  il  faudrait  déclarer  qu'on 
veut  marcher,  parce  qu'en  marchant  on  peut 
commettre  un  assassinat  ou  un  incendie;  en  ap- 
pliquant ainsi  ces  lois  de  précautions  à  tous  les 
crimes,  it  faudrait  que  nous  fussions  entoutô*  de 
liens  pour  nous  empêcher  de  faire  aucun  mou- 
vement. 

Telle  est,  Messieurs,  l'imperfection  de  la  nature 
humaine:  les  hommes  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
droits  saris  être  tentes  n'en  abuser  ;  il  ne  s'ensuit 
pas  de  la.  qu'il  faille  les  empêcher  d'eu  jouir,  mais 
en  réprimer  fortement  les  abus  ;  aussi  a-t-on  re- 
marqué que  chez  les  peuple-*  libres  les  lois^ pé- 
nales y  étaient  plus  sévères.  Faites  donc  des  lois 
de  répression  très-fortes  contre  les  abus  de  la 
presse,  mais  ne  prévenez  pas  l'usage  de  sa  liberté, 
et  ne  la  détruises  pas  sous  le  prétexte  du  mal 
qu'elle  peut  faire. 

Pour  justifier  ces  lois  de  police»  on  ne  cesse 
d'invoquer  l'exemple  du  passé.  On  veut  trouver 
dans  la  liberté  de  ra  presse  une  des  causes  de  nos 
troubles  politiques,  sans  vouloir  faire  attention 
qu'alors  rion-seulement  on  n'en  réprimerait  pas 
les  abus,  maison  en  encouragerait  fa  licence,  qui 
est  aussi  contraire  à  la  liberté  que  le  despotisme. 
Le  pouvoir  regardera  comme  .dangereux  et 
nuisibles,  et  signalera  comme  des  délits  de  la 
presse  tous  les  écrits  où  il  se  trouvera  quelques 
idées  hasardées,  ou  plutôt  où  il  se  trouvera  quel- 
ques critiques  trop  amères,  quelques  observa- 
tions dont  on  craindra  l'application;  mais.  Mes- 
sieurs, en  faisant  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
écrits,  on  ne  fera  que  les  multiplier  au  lieu  d'en 
diminuer  le  nombre  ;  l'ouvrage  n'en  acquerra 
que  plus  de  vogue,  et  les  auteurs  plus  de  célé- 
brité; nous  en  avons  journellement  la  preuve; 
cette  preuve  au  reste  a  toujours  existé  parmi 
nous;  les  ouvrages  qui  obtenaient  ce  qu'on  ap- 
pelait les  honneurs  de  la  brûlure  n'en  étaient 
que  plus  recherchés  et  lus  plus  avidement* 

Je  crois,  au  reste,  qu'on  s'exagère  beaucoup 
les  dangers  de  ces  écrits;  nous  ne  sommes  plus 
en  1789  ;  alors,  peut-être,  la  lumière  trop  vive,  pré- 
sentée à  des  organes  peu  exercés,  a  pu  nous  jeter 
dans  l'égarement,  mais  actuellement  tout  est 
connu  ;  familiarisés  avec  des  idées  qui,  alors, 
pouvaient  être  dangereuses,  nous  sommes  blasés 
sur  tous  ces  objets,  nous  ue  désirons  que  le  re- 
pos, et  nous  ne  savons  que  trop  ce  que  coûtent 
les  révolutions. 
Abandonnons  tons  ces  écrits  éphémères  à  leur 
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destinée,  De  les  ravivons  pas  par  des  persécutions 
maladroites,  et  surtout  en  détruisant  toutes  ces 
lois  d'exception  contraires  à  la  Charte,  ne  four- 
nissons plus  de  nouvelles  matières  à  leurs  décla- 
mations et  à  leurs  pamphlets. 

Votre  commission  a  dit  avec  raison  :  «Le  droit 
.  dont  jouissent  les  Français  de  manifester  leurs 
t  opinions,  droit  consacré  par  la  Charte,  a  parti- 
<  colièrement  pour  but  de  leur  offrir  les  moyens 
t  de  faire  connaître  les  actes  arbitraires  et  les 
«  abus  de  lousgeures,  pour  en  procurer  le  redres- 
«  sèment.  • 

Il  est  peu  d'hommes  dans  nos  départements  qui 
s'occupent  de  matières  politiques;  ceux  qui  veu- 
lent se  livrer  à  ce  travail,  trouvant  beaucoup 
plus  de  ressources  dans  la  capitale,  s'y  rendent 
pour  exercer  leurs  talents;  il  nous  importerait 
donc  peu  d'être  gênés  dans  la  liberté  d'écrire  sur 
ces  objets;  mais  il  nous  serait  de  la  plus  grande 
utilité  de  pouvoir  sans  contrainte  et  sous  noire 
seule  responsabilité,  user  de  la  liberté  de  la 
presse  sur  les  uftaires  de  l'administration  ;  c'est 
ane  arme  qui  arrête  tout,  non  pur  le  mal  qu'elle 
peut  faire,  mais  par  le  mal  qu'on  en  redoute. 

Eb  bien  l  cette  liberté  n'existe  pas  pour  nous! 
L'art.  14  de  cette  loi  de  1814  porte  que  nul  im- 
primeur ne  pourra  imprimer  avant  d'avoir  dé- 
claré l'ouvrage  qu'il  veut  imprimer  au  secrétariat 
de  la  préfecture;  et  si  cet  ouvrage  est  une  plainte 
contre  les  vexations  du  préfet,  une  dénonciation 
coQtre  loi  pour  avoir  violé  une  loi,  croit-on 
qu'avec  votre  police  de  la  librairie  et  de  la  presse 
od  puisse  trouver  un  imprimeur  qui  veuille  l'im- 
primer et  s'ex poser  à  la  perte  de  son  état,  ou  à 
éprouver  quelques-unes  de  ces  vexations  sourdes 
toujours  à  la  disposition  de  l'autorité  et  qu'elle 
sait  employer,  surtout  si  l'affaire  est  affaire  per- 
sonnelle? Nous  souffrons  donc  parce  qu'onconnaît 
les  difficultés  que  nous  éprouvons  à  nous  plaindre 
et  à  signaler  les  oppresseurs. 

L'autre  partie  de  la  loi  n'est  qu'un  code  d'ins- 
truction criminelle  contre  les  abus  de  la  presse. 

Ce  code  n'a  pas  exigé  un  grand  travail,  puisqu'il 
est  le  même  que  celui  qui  est  en  usage  pour 
toutes  les  autres  violations  des  lois. 

On  a  donc  divisé  les  abus  de  la  presse  en 
ibus  les  moindres  qui  seront  les  contraventions 
jugés  par  des  juges  de  simple  police,  en  abus 
mineurs  qui  seront  des  délits,  qui  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  en- 
fin en  abus  majeurs  qui  sont  des  crimes  jugés 
par  les  cours  d'assises  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  assi- 
milé des  abus  commis  par  les  désordres  de 
l'imagination  et  les  écarts  de  l'esprit,  à  ceux  qui 
ne  proviennent  que  des  abus  des  forces  physi- 
ques ou  de  l'adresse  à  les  employer;  et  comme 
on  vous  l'a  remarqué,  les  écrivains  seront  jugés 
comme  les  voleurs  de  mouchoirs  dans  les  poches, 
les  escroc-?  et  les  vagabonds! 

Les  écrivains  qui  abusent  de  la  presse,  vous 
aH-on  dit  avec  une  grande  emphase,  son*  les 
rvgabonds  de  la  littérature  ;  ils  sont  plus  dange- 
reux puisqu'ils  attaquent  la  société  entière,  tan- 
dis que  les  autres  ne  blessent  que  quelques  inté- 
rêt particuliers. 

Sans  nous  laisser  aller  à  ces  déclamations,  si 
usitées  dans  de  pareilles  matières,  nous  pouvons 
dire,  avec  plus  de  vérité,  que  si  les  abus  de  la 
presse  attaq  u<*nt  la  société  entière,  toutes  les  droits 
qui  s'opposent  au  droit  de  manifester  son  opinion 
attaquent  encore  bien  plus  directement  celte  so- 
ciété, puisqu'elles  détruisent  la  liberté  de  la 
presse,  qui  est  .le  plus  sur  garant  des  droits  qui 
constituent  la  société. 


Dans  nos  lois  pénales  on  a  été  obligé  d'em 
ployer  plusieurs  articles  pour  caractériser  les 
vols,  encore  fort  obscurément  et  fort  injustement; 
et  pour  des  abus  qui  se  présentent  sous  tant  de 
formes,  pour  ces  écrits  que  vous  ne  signalez  que 
par  les  mots  vagues  d'écrits  dangereux  ou  nuisi- 
bles, vous  voulez  leur  faire  appliquer  par  des 
juges  des  lois  positives,  c'est  impossible! 

Je  vous  avoue  que  l'exeppplequi  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  toute  la  France,  dans  un  procès  mal- 
heureusement trop  fameux,  n'est  pas  fait  pour 
rassurer  les  amis  de  la  liberté  de  fa  presse  ;  ils 
n'ont  pu  qu'être  effrayés  des  maximes  mises  en 
avant  par  le  ministère  public,  confirmées  par  des 
jugements  qui  ont  traîné  de  tribunaux  en  tribu- 
naux des  écrivains,  pour  avoir  fait  un  examen 
sévère  d'un  misérable  manuscrit  répandu  dans 
toute  la  France,  ou  plutôt  pour  avoir  critiqué  une 
loi  de  finances. 

Il  faudra  bien  cependant  nous  mettre  d'accord 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi;  sans  quoi  on  se  trouvera  toujours 
exposé  à  être  accusé  de  vouloir  attaquer  cette 
autorité,  dès  qu'on  voudra  faire  la  moindre  re- 
marque sur  quelques  actes  du  gouvernement. 
L'inviolabilité  delà  personne  du  monarque,  qu'on 
ne  peut  approcher  sans  crime,  s'étendrait  à  tous 
les  agents  de  l'autorité  qui  sont  responsables; 
vous-même,  Messieurs,  partageriez  cette  inviola- 
bilité, puisqu'il  ne  serait  pas  libre  d'examiner  et 
de  critiquer  vos  opérations. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque  les  abus  de  la  presse 
ne  proviennent  que  des  opérations  de  l'esprit, 
laissons  donc  la  reconnaissance  de  ces  abus  a  la 
moralité  et  à  la  conviction  des  jurés  plutôt  qu'à 
la  science  positive  des  juges. 

Ici,  Messieurs,  ne  dois-je  pas  craindre  de  dé- 
passer les  bornes  dans  lesquelles  on  prétend  ren- 
fermer le  domaine  constitutionnel  de  cette  Cham- 
bre? il  serait  temps  de  les  forcer  d'une  manière 
invariable,  ce  qui,  j'en  conviens,  n'est  pas  aisé. 
Cependant  il  doit  paraître  extraordinaire  qu'ayant 
le  droit  de  rejeter  une  loi,  vous  n'ayez  pas  celui 
de  proposer  quelquesmodificationsquila  feraient 
adopter. 

Sans  doute,  si  dans  une  loi  on  voulait  intro- 
duire un  amendement  étranger  aux  dispositions 
de  cette  loi,  et  qui  n'y  eût  aucun  rapport,  il  est 
évident  que  ces  amendements  seraient  contraires 
à  l'initiative  du  Roi. 

Dans  une  loi  où  il  est  question  d'intentions 
criminelles,  de  la  forme  des  jugements  sur  les 
abus  de  la  presse,  qu'en  amendant  l'art.  12  de  la 
loi,  on  ne  puisse  pas  substituer  les  cours  d'as- 
sises aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et, 
avec  quelques  articles,  établir  les  formes  à  remplir 
pour  mettre  ces  affaires  en  état  d'être  présentées 
aux  jurés,  je  ne  crois  pas  que  de  pareils  amen- 
dements soient  contraires  à  la  prérogative  royale 
que  je  respecte  comme  elle  doit  l'être. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  orateurs  parlant  en 
faveur  de  projet  n'ayant  pas  craint  de  traiter 
cette  opération,  j'oserai  me  hasarder  dans  cette 
carrière,  non  pas  pour  la  suivre  dans  le  degré 
d'élévation  où  ils  se  sont  placés. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  prouver  combien 
la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse  est  mieux 
assurée  quand  le  jugement  de  ses  abus  sera  cou- 
lie  à  des  jurés  plutôt  qu'à  des  juges;  vous  n'avefc 
rien  à  désirer  a  ce  sujet,  puisqucj'ai  déjà  observé 
que  des  orateurs  parlant  en  laveur  du  projet,  ne 
pouvant  se  refuser  à  l'évidence  des  avantages  du 
système  que  nous  soutenons,  en  ont  été  les  plus 
ardents  et  les  plus  éloquents  défenseurs. 
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Je  ne  peux  m'empécber  de  faire  remarquer  ici 
une  combinaison  dans  lacontexture  du  projet  de 
loi  qui  doit  singulièrement  embarrasser  dans  le 
vote  général  de  ce  projet. 

11  renferme  trois  parties  indépendantes  les  unes 
des  autres,  qui  devraient  faire  l'objet  de  trois  lois 
différentes. 

La  première  de  ces  parties,  après  une  nomen- 
clature de  ceux  qui  doivent  répondre  des  abus 
de  la  presse,  rappelle,  confirme  et  modifie  quel- 
ques dispositions  de  la  loi  de  1814. 

La  seconde  est  un  code  d'instruction  crimi- 
nelle contre  les  abus  de  la  presse. 

La  troisième  enfin  regarde  les  journaux. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  la  position  dans 
laquelle  vous  place  cette  combinaison. 

Il  se  trouve  que  tel  qui  voudrait  adopter  la 
première  partie  ae  la  loi  et  qui  désirerait  le  jury 
et  l'indépendance  des  journaux,  se  trouve  dans 
la  fàcbeuse  position  ou  de  rejeter  ce  qu'il  désire, 
ou  d'admettre  ce  qui  ne  lui  platt  pas.  Aurait-on 
compté  pour  l'adoption  de  la  loi,  sur  la  lassitude 
qui  s'empare  souvent  des  membres  des  assem- 
blées, et  qui  leur  fait  adopter,  pour  en  finir,  des 
dispositions  qu'ils  n'eussent  pas  approuvées  si  on 
les  leur  eût  présentées  séparément. 

Ce  que  j'aurais  voulu  trouver  dans  les  raisons 
que  nos  adversaires  opposent  à  notre  demande, 
ce  sont  des  preuves  directes  pour  établir  que  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse  était  mieux 
assurée  entre  les  mains  des  juges  qu'entre  celles 
des  jurés,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  tenté;  au 
moins  si  on  a  présenté  quelques  arguments  a  ce 
sujet,  ils  ne  m'ont  pas  fait  assez  d'impression 
pour  que  je  puisse  me  les  rappeler  ;  il  m'a  donc 

fiaru  qu'on  tournait  autour  de  la  difficulté  au 
ieu  de  l'aborder  franchement,  ce"  qui  est  impos- 
sible ;  on  a  usé  de  moyens  de  forme,  de  moyens 
dilatoires  auxquels  je  vais  tâcher  de  répondre. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  me  joindre  à  plusieurs 
de  mes  collègues  pour  faire  l'éloge  de  la  magis- 
trature française,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  par- 
tie. Mais,  Messieurs,  il  faut  généralement  que  les 
hommes  suivent  la  position  où  ils  se  trouvent,  et 
avec  l'organisation  actuelle  de  la  magistrature 
peut-on  croire  à  son  indépendance  absolue  du 

gouvernement?  La  craintede  déplaire,  l'espoir 
'avancement,  en  accordant  aux  juges,  comme 
je  le  fais,  la  plus  grande  probité,  ne  peuvent- 
ils  pas  les  entraîner  et  leur  faire  suivre,  6ans 
qu'ils  s'en  aperçoivent,  cette  pente  si  douce  qui 
conduit  à  l'intérêt  personpel? 

Et  puis,  quand  cette  considération  serait  mal 
fondée,  comme  je  me  plais  à  le  croire,  l'opi- 
nion publique  ne  sera-t-elle  pas  toujours  dis- 
posée à  se  prévenir  contre  les  jugements  d'é- 
crits où  le  gouvernement  paraîtra  intéressé  et  à 
regarder  comme  innocents  les  auteurs  de  ces 
écrits,  quoiqu'ils  eussent  été  jugés  coupables,  ce 
qui  ne  tendrait  qu'à  affaiblir  la  considération  de 
ceux  qui  en  ont  si  grand  besoin,  pour  remplir 
avec  fruit  les  importantes  fonctions  qui  leur  sont 
confiées. 

C'est  donc  pour  l'intérêt  des  magistrats  eux- 
mêmes  que  je  désire  qu'ils  ne  soient  plus  chargés, 
sans  l'intervention  des  jurés,  des  affaires  concer- 
nant les  abus  de  la  presse. 

C'est  pour  l'intérêt  du  gouvernement,  pour 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  que  je  demande  les 
jurés  pour  tous  les  abus  de  la  presse.  Alors  en 
effet,  le  jugement  de  ces  sortes  d'affaires,  sou- 
mis à  la  déclaration  d'hommes  investis  de  la  con- 
fiance publique,  dont  l'indépendance  est  avouée, 
acquerrait  une  solennité  qui  les  mettra  hors  des 


atteintes  de  la  malveillance.  Un  ouvrage  con- 
damné sera  flétri  dans  l'opinion,  et  son  auteur, 
au  lieu  de  n'en  acquérir  que  plus  de  célébrité, 
supportera  avec  un  applaudissement  général  la 
peine  qu'il  aura  méritée. 

Ceux  qui  connaissent  bien  le  Code  d'instruction 
criminelle,  et  nos  adversaires  sont  du  nombre, 
savent  parfaitement  qu'à  chaque  page  il  est  em- 
preint des  traces  de  la  tyrannie;  nous  devous 
espérer  qu'elles  Seront  bientôt  effacées  sous  le 
gouvernement  légitime. 

On  sait  que  l'issue  des  affaires  criminelles  dé- 
pend beaucoup  des  juges  d'instruction.  Dans  les 
affaires  concernant  les  abus  de  la  presse,  la  saisie 
d'un  ouvrage,  l'arrestation  de  son  auteur  seront 
fondées  sur  l'intelligence  et  les  facultés  spiri- 
tuelles du  juge  instructeur;  par  là  seul  ne  se  trou  ve- 
t-ii  pas,  pour  ainsi  dire,  partie  dans  l'affaire? 
L'amour-propre  de  ce  juge,  ce  sentiment  si  pré- 
dominant dans  l'homme,  ne  serait-il  pas  com- 
promis, si  l'ouvrage  et  l'auteur  étaient  reconnus 
innocents?  Ces  deux  collègues  de  la  chambre  du 
conseil  se  décideront-ils  à  lui  faire  cette  espèce 
d'affront? 

Les  membres  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale,  à  moins  d'une  évidence  palpable, 

Îjui  ne  se  rencontre  guère  dans  ces  sortes  d'af- 
àires,  voudront-ils  démentir  l'intelligence  de 
leurs  confrères  du  tribunal  de  première  instance, 
en  levant  la  saisie  d'un  ouvrage  qu'ils  auront 
ordonnée,  et  déclarant  l'auteur  non  coupable? 
Ces  considérations  tirées  de  la  nature  du  cœur 
humain  n'en  sont  que  plus  réelles. 

Si  l'on  disait  que,  dans  toutes  les  affaires,  on 
pourrait  se  servir  des  mêmes  considérations,  on 
ne  voudrait  pas  remarquer  que  ce  n'est  que  dans 
celles  qui  dépendent  plus  particulièrement  des 
facultés  intellectuelles,  que  l'amour-propre  du 
juge  peut  être  si  spécialement  engagé. 

Dans  les  autres  affaires,  le  juge  instructeur 
entend  les  témoins,  dont  les  dépositions  fondent 
son  opinion;  ces  témoins  reparaissent  au  juge- 
ment de  l'affaire;  il  s'établit  un  débat  public 
entre  les  témoins,  l'accusé  et  son  défenseur;  il  est 
laissé  la  plus  grande  latitude  pour  la  défense  de 
l'accusé;  dans  les  affaires  sur  la  presse,  où  sont 
les  témoins,  où  sont  les  débats,  l'ouvrage  qui  est 
en  même  temps  le  coupable  et  le  témoin,  l'auteur 
et  son  défenseur,  à  qui  on  a  soin  de  fermer  la 
bouche,  de  crainte  que  la  défense  ne  produise  un 
plus  mauvais  effet  que  l'ouvrage  qui  est  en  ju- 
gement? 

On  voit  donc  que,  dans  les  affaires  concernant 
les  délits  de  la  presse,  les  témoins,  l'accusé,  son 
défenseur  ne  sont  ni  les  mêmes,  ni  dans  la  même 
position  que  dans  les  affaires  ordinaires,  et  que 
par,  conséquent,  on  ne  peut  arguer  de  ce  qui  se 
passe  dans  ces  dernières  pour  régler  ce  qui  doit 
se  faire  pour  les  premiers. 

On  nous  accuse  de  vouloir  bouleverser  de  fond 
en  comble  l'instruction  criminelle  actuellement 
existante;  si  nous  pouvions  en  faire  disparaître 
plusieurs  de  ses  dispositions,  nous  n'y  manque- 
rions sûrement  pas.  et  on  rendrait  à  la  liberté 
beaucoup  plus  vite  des  hommes  qui,  quoique  in- 
nocents, ne  peuvent  l'obtenir  que  quand  il  plaît 
au  juge  d'instruction  et  au  ministère  public  d'y 
consentir;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  bou- 
leversement pour  l'établissement  de  notre  sys- 
tème, un  simple  amendement  à  l'article  12  sufht; 
et  le  gouvernement  connaissant  le  vœu  de  la 
Chambre,  il  ne  lui  serait  pas  bien  difficile  de 
l'insérer  dans  le  projet  ;  on  pourrait  même  ren- 
voyer à  la  commission  qui  serait  chargée  de  pré- 
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senter  les  articles  additionnels  à  la  loi,  néces- 
saires à  rétablissement  de  ce  que  nous  désirons. 

On  nous  accuse  tantôt  de  paraître  peu  fa- 
vorables aux  prévenus  d'abus  •  de  la  presse, 
en  les  privant  d'un  degré  de  juridiction,  tantôt 
de  réclamer  un  privilège  en  leur  faveur. 

Nous  demandons  pour  les  prévenus  d'abus  de 
la  presse  la  déclaration  de  douze  hommes  indé- 
pendants par  leur  position  dans  la  société,  sou- 
vent aidés  de  cinq  juges,  au  lieu  de  trois  juges 
de  première  instance,  et  de  cinq  juges,  d'appel  ; 
je  demande  où  est  pour  eux  la  meilleure  garantie. 

Nous  ne  désirons  point  de  privilège  pour  les 
écrivains,  quoique,  puisqu'il  existe  encore  tant 
de  privilèges  de  fait,  s'il  n'en  peut  plus  exister 
de  droit,  nous  pourrions  peut-être,  avec  raison, 
demander  quelques  exceptions  pour  ceux  qui 
consacrent  leurs  travaux  à  être  utiles  aux 
bommeJ,  quand  même  ils  se  tromperaient  dans 
les  moyens;  mais  ce  que  nous  demandons,  c'est 
que,  comme  les  abus  de  la  presse  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  autres  actes  contraires  aux 
lois,  ils  soient  jugés  différemment. 

Oa  a  voulu  s  appuyer  sur  ce  qu'avait  fait  l'As- 
semblée constituante  sur  l'instruction  criminelle, 
je  crois  qu'on  a  fait  une  erreur  à  ce  sujet,  et  qu'on 
n'a  surtout  pas  voulu  faire  attention  a  une  de  ses 
institutions  qui  a  été  abolie  depuis  le  jury  â?ac~ 
cusatùm. 

L'Assemblée  constituante  avait  effectivement 
divisé  les  actes  contraires  aux  lois  en  contraven- 
tions, délits  et  crimes  oui  seraient  jugés  par  des 
tribunaux  de  simple  police,  de  police  correction- 
nelle, et  par  les  cours  d'assises;  mais  il  y  avait 
on  jury  d'accusation  qui  devait  d'abord  déclarer 
si  le  prévenu  était  coupable,  s'il  était  coupable 
d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime; 
ce  jury  n'existe  plus  et  a  été  remplacé  par  les 
chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première 
instance  et  par  les  cbambres  d'accusatiou  des 
cours  royales. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  la  différence; 
ainsi,  qu'on  nous  rende  le  jury  d'accusation,  le 
Code  ^instruction  et  le  Gode  pénal  de  l'Assemblée 
constituante,  et  nous  serons  peut-être  bieolôt 
d'accord. 

On  nous  objecte  l'im  perfection  des  jurys  actuels  ; 
fen  conviens, et  je  ne  saurais  trop  répéter  que  toutes 
nos  institutions  portent  l'empreinte  de  la  tyrannie 
la  plus  forte  qui  ait  jamais  été  organisée  contre 
les  hommes,  d'autant  plus  forte  qu'on  avait  eu 
/infernale  adresse  d'y  donner  un  vernis  de  lé- 
galité. 

Mais  enfin,  quelque  imparfaits  que  soient  nos 

rfs,  servons-nous-en  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à 
magnanimité  du  Roi  légitime,  de  nous  faire 
Eroposer  les  moyens  propres  à  rendre  celte  si 
elfe  institution  digne  de  celui  qui  sera  pour  tou- 
jours regardé  comme  le  fondateur  de  nos  libertés. 

Les  défenseurs  de  notre  système,  en  même 
temps  défenseurs  du  projet  de  loi,  ont  rappelé 
avec  autant  d'éloquence  que  de  fidélité  ce  qui 
s'était  passé  en  Angleterre  par  rapport  à  la 
liberté  de  la  presse,  et  ce  qui  y  est  actuellement 
en  u?age,  je  ne  me  hasarderai  donc  pas  à  vouloir 
renchérir  sur  eux.  Gomment  leur  a-t-on  répondu? 
Koo  par  des  faits  contraires,  mais  par  des  argu- 
ments indirects,  qui  ne  peuvent  pas  détruire  des 
faits  positifs. 

On  s'est  retranché,  comme  on  le  fait  si  souvent, 
fur  la  différence  des  mœurs  des  Anglais  et  des 
nôtres. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  les  mœurs  des 
Français  de  1789  sont-elles  les  mêmes  que  celles 


des  Français  de  1817,  ou  plutôt  ne  sont-ce  pas 
deux  peuples  différents  dont  les  mœurs  ne  se 
ressemblent  pas? 

Sans  doute  le  législateur  doit  coordonner  au- 
tant que  possible  ses  institutions  aux  mœurs  des 
peuples  qu'il  veut  constituer  ;  mais  les  nouvelles 
institutions  ne  parviennent-elles  pas  à  changer 
les  mœurs  de  ces  peuples,  et  surtout  quand  ces 
institutions  ont  pris  naissance  au  milieu  des 
orages  et  des  tempêtes  qui  ont  tout  bouleversé, 
soulevé  et  rendu  productifs  des  germes  enfouis 
depuis  longtemps,  et  fait  prendre  de  profondes 
racines  à  ceux  qui  étaient  prêts  à  se  développer  ; 
nous  avons  aussi  retrouvé  le  gouvernement  re- 
présentatif perfectionné  par  la  main  du  temps  et 
le  progrès  des  lumières.  G'est  donc  au  gouverne- 
ment représentatif  que  doivent  se  rapporter  toutes 
les  institutions  propres  à  former  nos  mœurs,  et 
non  à  cause  de  nos  mœurs  qu'il  fautôter  au  gou- 
vernement représentatif  son  premier  principe  de 
vie  et  de  vigueur,  la  liberté  de  la  presse. 

Gomment  se  fait-il  donc  que,  lorsque  par  des 
amendements  nous  paraissons  nous  écarter  des 
formes  du  gouvernement  du  Roi,  reconnues  aussi 
par  la  Charte,  nous  soyons  arrêtés  par  le  zèle 
louable  des  mêmes  hommes  qui  appuient  avec  un 
zèle  aussi  ardent  la  suspension  des  droits  des 
Français,  reconnus  dans  celle  même  .Charte?  Les 
formes  du  gouvernement  du  Roi  sont  respectables 
sans  doute,  aussi  n'en  approchons-nous  jamais 
sans  hésitation,  mais'  les  droits  des  Français  ne 
méritent-ils  pas  aussi  qu'on  ne  consente  pas  à 
leur  suspension  ? 

Tâchons  donc  de  découvrir  les  vrais  motifs  de 
cette  persévérance  dans  le  système  d'entraves  à 
la  liberté  de  la  presse.  Parlons  franchement; 
nous  en  avons  le  droit,  et  c'est  notre  devoir. 

On  sait  bien  que  les  provocations  directes  au 
renversement  du  gouvernement,  à  l'incendie,  au 
meurtre,  que  les  crimes  enfin  commis  par  les 
abus  de  la  presse  ne  se  présenteront  jamais  ou  au 
moins  que  très- rarement;  on  consent  doue  à  en 
abandonner  le  jugement  à  des  jurés. 

Mais,  comme  ce  qu'on  qualifiera  de  délits  tou- 
che plus  particulièrement  à  des  intérêts  person- 
nels, ce  seront  quelques  critiques  propres  à 
éveiller  l'attention  On  désire  le  pouvoir,  c'est 
une  des  passions  les  plus  ardentes  de  l'homme  ; 
et,  quand  on  le  possède,  on  veut  l'exercer  sans 
contrainte,  on  craint  la  lumière  qui  peut  éclai- 
rer des  actes  contraires  aux  lois  ;  on  ne  se  soucie 
pas  qu'on  voie  trop  clair  sur  des  recettes  et  d£8 
dépenses  ;  on  veut  enfin  conserver  l'autorité  sans 
pouvoir  être  accusé  d'en  abuser.  Toutes  ces  re- 
marques, toutes  ces  observations,  toutes  ces  cri- 
tiques, on  veut  pouvoir  les  signaler  comme  des 
délits  de  la  presse,  et  on  veut  autant  que  possible 
rester  le  maître  de  la  poursuite  et  de  la  punition 
de  ces  délits  de  la  presse  ;  on  craint  donc  d'en 
remettre  le  jugement  à  des  jurés  qui  pourraient 
laisser  échapper  ces  prétendus  coupables. 

Si  ces  écrits  que  vous  appelez  des  délits  sans 
être  des  provocations  directes  à  des  crimes,  ren- 
fermaient seulement  des  provocations  dangereu- 
ses et  tendantes  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publiques,  c'est  faire  injure  au  peuple 
français,  en  pensant  que  douze  hommes  indépen- 
dants, des  jurés  pris  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens,  parmi  les  électeurs,  par  exemple,  ne 
fussent  pas  toujours  disposés  à  faire  punir  le  cou- 
pables; n'ont-ils  pas  lieu  aussi  de  craindre  de 
nouvelles  convulsions  dont  ils  courraient,  ainsi 
que  nous,  les  risques  d'être  les  victimes? 

On  nous  parie  d'améliorations  dans  les  lois  sur 
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la  liberté  de  la  presse;  le  droit  do  manifester  ses 
opinions  est  reconnu  dans  la  Charte  ;  je  ne  con- 

Sois  donc  pas  comment  on  peut  améliorer  un 
roit.  Je  1  ai  déjà  dit,  les  droits  ne  s'améliorent 
pas,  ils  n'ont  de  limites  que  les  droits;  tracez 
donc  ces  limites,  faites  des  lois  sévères  contre 
ceux  qui,  en  le  dépassant,  abuseraient  de  leurs 
droits,  faites-les  reconnaître  par  des  jurés,  et  que 
les  peines  soient  appliquées  par  des  juges.  Nous 
redoutons  autant  que  vous  l'anarchie,  mais  nous 
craignons  aussi  qu'en  prétendant  à  l'amélioration 
de  nos  droits  reconnus  par  la  Charte,  vous  ne 
parveniez  à  les  détruire,  ce  qui  ne  serait  passans 
dangers. 

Oui,  Messieurs,  disons-le  hautement,  para  que 
nous  en  sommes  intimement  persuadés,  le  gou- 
vernement légitime  est  inébranlable  dans  la 
Charte;  hors  de  la  Charte,  je  n'y  vois  que  des 
dangers. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  sur  le  dernier 
article  du  projet,  qui  seul  devait  être  le  motif 
d'une  loi,  puisque  je  le  regarde  comme  le  plus 
important  ;  en  effet,  si  j'étais  obligé  d'opter  en- 
tre l'indépendance  des  journaux  et  la  liberté 
de  la  presse  pour  tous  les  autres  écrits,  je  n'hé- 
siterais pas,  et  j'aimerais  mieux  conserver  des 
organes  journaliers  de  l'opinion  publique,  que 
ceux  qui  ne  se  font  entendre  qu'à  des  époques 
indéterminées. 

A  la  dernière  session,  lorsqu'on  vint  nous  pro- 
poser de  suspendre,  pour  une  année,  l'indépen- 
dance des  journaux,  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
on  prouva  la  nécessité  de  cette  indépendance  pour 
l'extinction  des  partis  et  l'affermissement  du  gou- 
vernement légitime. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'après  que,  sur  les 
sollicitations  les  plus  pressantes  du  gouverne- 
ment, on  ait  alors  consenti  à  une  loi,  aont  le  se- 
cond et  dernier  article  étaient  ainsi  conçus  : 
«  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit  au  ["jan- 
vier 1818,  »  on  vienne  nous  en  demander  la  pro- 
longation pour  trois  années?  Sait-on  quelques 
faits  qu'on  nous  laisse  iguorer  ?  l'amélioration  de 
l'esprit  public  est-il  comme  l'amélioration  de  la 
liberté  de  la  presse,  tout  dans  les  mots  et  rien 
dans  les  choses  ?  Cependant,  le  Roi  a  bien  voulu 
nous  rassurer  sur  cette  amélioration;  je  serais 
donc  coupable  si  je  n'ajoutais  pas  foi  aux  paro- 
les si  consolantes  de  Sa  Majesté. 

Mais,  nous  dit-on,  l'amélioration  de  l'esprit  pu- 
blic provient  de  l'asservissement  des  journaux  ; 
ne  pourrionstnous  pas  soutenir  au  contraire  que 
si  chacun  pouvait  manifester  son  opinion  dans 
les  journaux,  on  parviendrait  peut-être  à  s'en- 
tendre, et  les  partis,  qui  ne  demandent  qu'à  se 
réunir,  se  confondraient  dans  uu  sentiment  com- 
mun, l'amour  de  la  patrie;  mais  quand  les  jour- 
naux ne  sont  pas  libres,  tout  ce  qui  peut  blesser 
une  opinion  ou  quelques  intérêts  particuliers,  est 
attribué  au  gouvernement,  qui  souvent  n'y  a  au- 
cune part. 

On  s'aperçoit  donc  aisément  que  l'intérêt  bien 
entendu  des  premiers  agents  de  l'autorité  est 
qu'on  ne  puisse  leur  attribuer  exclusivement  ce 
qui  se  trouve  dans  les  journaux,  puisqu'on  s'ir- 
rite de  ce  qui  souvent  n'est  pas  leur  ouvrage. 

On  ne  cesse  de  nous  faire  prêter  serment 
de  fidélité  à  la  Charte,  et  nos  principales  opéra- 
tions se  bornent  à  voter  des  impôts  et  à  consentir 
des  lois  contraires  à  cette  Charte. 

On  veut  que  250  hommes  disposent  du  sort  de 
tous  les  Français,  et  on  les  isole  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  connaître  leurs  désirs  et  leurs 
vœux.  Le  corps  législatif  de  Bonaparte  était  muet, 


on  veut  un  corps  législatif  sourd,  ou  à  qui  on 
puisse  ne  faire  entendre  que  ce  qui  convient. 

Dans  un  moment  où  on  nous  présente  trois 
lois  importantes  et  la  loi  de  finances,  l'opinion 
est  comprimée,  et  nous  eu  6ommes  réduits  à  nos 
seules  lumières. 

Voilà,  messieurs,  une  faible  idée  de  la  position 
où  vous  place  l'indépendance  des  journaux, 
aussi  le  corps  politique  languit  et  on  semble  vou- 
loir dégoûter  le  nation  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

La  commission  vous  propose  de  n'accorder  que 
pour  une  année  cette  suspension  de  l'article  8  de 
la  Charte  par  rapport  aux  journaux  ;  après  l'exem- 
ple de  l'année  passée,  n  espérez  pas  qu'on  s'en 
tiendra  là;  et,  comme  on  vous  l'a  insinué,  ce  ne 
sera  qu'une  peine  de  plus  que  vous  donnerez  au 
gouvernement,  pour  venir  l'année  prochaine  vous 
en  demander  la  prolongation.  • 

Ainsi  d'ajournements  en  ajournements  on  es- 
père vous  façonner  à  la  servitude. 

Ne  serons-nous  donc  pas  fondés  à  espérer  une 
compensation  aux  charges  énormes  que  nous 
supportons  sans  murmures,  par  la  jouissant  en- 
tière de  tous  nos  droits  consacrés  par  la  Charte? 
Serons-nous  toujours  dans  l'espérance  de  l'avenir 
et  dans  l'angoisse  du  présent  y 

On  nous  parle  de  l'état  politique  de  l'Europe; 
si  cette  considération  était  la  seule  raison  de  la 
demande  que  le  gouvernement  nous  fait  par  rap- 
port aux  journaux,  elle  serait  trop  humiliante; 
quelque  dures  que  soient  les  conditions  qui 
,  nous  ont  été  imposées,  nous  saurons  les  sup- 
porter avec  courage  et  les  remplir  fidèlement;  et 
la  nation  sera  aussi  grande  dans  ses  revers 
qu'elle  Ta  été  dans  ses  succès.  Mais  qu'on  pré- 
tende asservir  jusques  à  nos  pensées,  cette  idée 
serait  insupportable  ;  on  doit  compter  assez  sur  le 
patriotisme  de  nos  écrivains,  pour  être  persuadé 
qu'en  laissant  à  Dieu,  comme  on  l'a  dit,  le  soin  de 
juger  les  Rois,  ils  sauront  se  conduire  de  ma- 
nière à  ne  pas  nous  exposer  à  de  nouveaux 
malheurs.  La  guerre,  et  surtout  pour  les  peuples 
libres,  est  le  plus  grand  des  fléaux,  puisque  la 
puissance  militaire  lend  toujours  à  envahir  la 
liberté  des  nations;  nous  ne  devons  donc  désirer 
que  la  paix,  en  nousen  rapportantau  roi  légitime 
qui  saura  concilier  l'indépendance  de  la  nation 
avec  les  traités  que  des  circonstances  difficiles 
l'ont  engagé  à  consentir. 

Je  finis  par  une  observation  qui  me  paraît  im- 
portante; je  suis  bien  persuadé  que  Messieurs 
les  membres  sont  sincèrement  attachés  au  gou- 
vernement légitime;  mais  leurs  places  ne  sont 
pas  inamovibles,  et  s'il  arrivait  un  changement 
dans  le  ministère,  peuvent-ils  être  assurés  que 
leurs  successeurs  auront  des  intentions  aussi 
pures,  et  n'auraient-ils  pas  une  immense  respon- 
sabilité à  supporter  pour  avoir  mis  une  arme 
aussi  terrible  que  l'asservissement  des  journaux 
entre  des  mains  qui  pourraient  en  abuser? 

En  me  résumant,  attendu  que  le  projet  de  loi 
ne  remplit  point  le  but  de  l'article  8  delà  Charte, 
parce  cju'il  ne  renferme  que  des  mesures  pour 
prévenir  et  non  pour  réprimer  les  abus  de  la 
presse,  que  la  seule  garantie  au  droit  de  mani- 
fester son  opinion  est  le  jugement  par  jurés;  que 
la  liberté  des  journaux,  sauf  la  responsabilité 
des  journalistes,  est  de  l'essence  du  gouverne- 
ment représentatif  établi  par  la  Charte;  qu'en 
conséquence  le  projet  de  loi  me  parait  contraire 
au  serment  de  fidélité  que  j'ai  prêté  à  cette  Charte, 
et  aux  devoirs  d'un  bon  et  loyal  député;  je  vote 
le  rejet  du  projet  de  loi. 
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M.  Soin.  Accepterons-nous  pour  toujours  une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  celle  qui  menace 
d'avoir  pour  résultat  final  de  l'asservir  aux  eu* 
priées  de  l'autorité,  et  de  la  détruire  complète* 
meut?  Ge  danger  n'est  pas  celui  du  moment;  le 
noble  caractère  de*  ministres  actuels,  défenseurs 
aussi  zélés  des  franchises  de  la  nation,  que  du 
pouvoir  royal,  exclut,  quant  à  présent,  toute  ap- 

Îiréheusion.  Toutefois  leur  profession  politique, 
eurs  intentions  généreuses  doivent-elles  vous 
paraître  un  rempart  suffisant  contre  les  vices 
d'une  loi  qu'on  présente  comme  devant  nous 
survivre  à  tous? 

Le  législateur  des  Français  leur  a  assuré  la 
liberté  de  la  presse.  La  reconnaissance  de  ce  droit 
honora  le  souverain  autant  qu'il  flatta  la  nation. 
Dfra-t-on  que  l'absence  de  cette  liberté  contri- 
bue uu  bonheur  particulier,  à  l'activité  du  com- 
merce, aux  progrès  des  sciences,  à  l'éclat  ou 
aux  lumières  de  la  société?  L'existence  des  gou- 
vernements est-elle  plus  assurée,  parce  qu'il  est 
interdit  à  tout  le  monde  de  s'expliquer  sur  leurs 
violences  ou  sur  leur*  fautes;  parce  qu'il  est 
prescrit  à  tous  les  mécontentements  de  se  taire, 
défendu  à  toutes  les  souffrances  de  jeter  des  cri*? 
Loin  que  ce  silence,  imposé  par  des  mesures  op- 

Îiressives,  soit  un  garant  de  stabilité,  ilprovoque 
a  haine,  la  défiance  et  fa  soif  des  révolutions. 
Ce  silence  insidieux,  ces  fermentations  sourdes, 
ces  ressentiments  concentré*  doivent  inspirer 
aux  gouvernements  d'autres  appréhensions  que 
les  critiques  indiscrètes,  audacieuses  ni  l'on 
veut,  que  produirait  la  licence  même  de  la 
presse. 

Comme  il  ne  faut  ni  taire  ni  exagérer  ces 
danger*,  j'avouerai  que  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  pus  pour  les  ministres,  que  les  mille  voix 
qu'elle  fait  retentir  chaque  jour  les  tiennent  dans 
un  état  gênant  d'éveil  et  d'attention  sur  toutes 
leurs  mesures,  sur  tous  leurs  actes,  sur  tous  leurs 
agents.  L'autorité  peut  être  souvent  importunée 
de  cris,  «le  déclamations,  de  eo  usure  s  souvent 
mal  fondées  quelquefois  injustes.  Ou  conçoit  que 
toutes  les  presses  ussorvi  s.  présentant  chaque 
matin  leur  tribut,  formeraient  un  concert  bien 
plus  doux  à  entendre.  Il  en  e6t  de  plus  doux 
cepen  huit,  de  plus  flatteurs  pour  un  généreux 
orgueil,  et  ils  ne  sont  pas hcou nus  aux  membres 
du  ministère  :  ce  sont  tes  acclimations  et  le  libre 
assentiment  d'un  grund  peuple  à  une  adminis- 
tration dirigée  dans  ses  intérêts  dans  les  intérêts 
de  sou  Roi.  Ceux-là  même  qui  se  montrent  indif- 
férents pour  l'opinion  publique  n'en  sont  pas 
moins  sensibles  à  des  louanges.  Elle  sera  juste 
envers  eux,  quoi  qu'ils  en  pensent  ou  qu'ils  en 
disent;  elle  signalera  à  la  mémoire  et  à  la  recon- 
naissance des  âges  futurs  le  bien  qu  ils  auront 
fait  à  leur  siècle. 

La  liberté  de  la  presse  n'intervient  pas  par  pure 
tolérance  dans  les  gouvernements  représentatifs; 
elle  y  a  droit  de  cité;  son  existence  y  est  néces- 
saire, attendu  que  certaines  branches  du  gou- 
vernement doivent  consulter  l'opinion  commune 
et  la  faire  connaître. 

Tant  que  l'exercice  de  cette  liberté  se  renferme 
dans  de  justes  bornes,  il  mérite  d'être  protégé  ; 
dès  qu  il  en  sort,  il  doit  être  réprimé,  voilà  le 
sens  et  la  lettre  même  de  la  Charte. 

J'admire  la  composition  des  tableaux  qu'on 
nous  a  présentés  des  dangers  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  ces  tableaux  faits  par  des  maîtres 
habiles,  chargés  avec  des  couleurs  rembrunies, 
n'offrent  pas  des  images  de  faits  qui  ne  soient 
connus.  Je  ne  trouve  pas  dans  l'histoire  des  so- 


ciétés anciennes  et  modernes  une  seul*  révolu* 
tion  causée  par  des  libelles. 

Fut-ce  l'imprimerie,  ou  le  droit  de  pdundag* 
qui  produisit  la  séparation  des  Etats-Unis  d'avec 
la  métropole?  Fut-ce  l'imprimerie,  ou  l'adminis- 
tration désordonnée  de  l'infortuné  Charles  l«rqui 
commença  les  troubles  qui  le  firent  périr  sur  un 
échafaud?  Fut-ce  l  imprimerie  ou  lesdissentiments 
qui  amenèrent  la  chute  des  Stuait  religieux?  Ce 
long  et  terrible  incendie  qui  a  dévoré  notre  ordre 
social  et  nos  antiques  institutions,  ful-il  allumé 
par  des  libelles  et  des  pamphlets?  Les  premières 
étincelles  jaillirent  de  fausses  mesures,  de  de- 
mandes inopportunes,  de  résistances  indiscrètes, 
au  soutien  desquelles  on  appela  de  toutes  parts 
des  intérêts  opposés.  Les  passions  furent  dé- 
chaînées par  ceux-là  même  qui  devaient  les  con- 
tenir. Les  partis  s'attaquèrent  par  des  brochures; 
mais  celui  qui  triompha  ne  tarda  pas  à  imposer 
silence  à  ses  adversaires.  Il  brisa  leurs  presses 
et  lâcha  le  torrent  des  écrits  antisociaux  qui  de- 
vaient renverser  tout  ce  que  défendait  l'opposi- 
tion. 

Qui  oserait  dire  aujourd'hui  ce  qu'aurait  pro» 
duit  de  résistance  aux  novateurs  la  liberté  de  la 
presse,  si  le  génie  de  la  destruction  ne  l'eût  étouf- 
fée? Son  anéantissement  força  déconcentrerait 
fond  des  Ames  ces  sentiments  français  qui  plus 
tard  se  montrèrent  avec  tant  d'éclat;  sentiments 
si  vrais,  si  nationaux,  que  vingt-cinq  années  n'en 
avaient  altéré  ni  l'accord,  ni  raideur.  Qu'on  cesse 
de  reprocher  ix  lu  presse  libre  le*  malheurs  et  les 
désastres  enfantes  par  la  presse  asservie,  tille  le 
fut  par  tous  les  partis  qui  ont  successivement 
tyrannisé  la  France,  parce  qu'ils  la  counaissuienl 
royaliste,  parce  qu'ils  savaient  qu'M  n'y  a  pas  de 
prescription  pour  la  légitimité,  et  <juc  Tes  souve- 
nirs et  l'amour  des  Bourbons  vivaient  dans  tous 
les  cœurs. 

Une  haute  sagesse  a  présidé  à  la  rédaction  du 
bill  inviolable  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs. 
Ce  n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  le  mot 
réprimer  a  été  introduit  dans  le  texte;  celui  de 
prévenir  les  abus  établissait  la  uéccsMlé  d'une 
censure  ou  d'un  examen  préalable  à  la  public** 
tion. 

Forcés  de  reconnaître  qu'il  était  seulement 
question  de  réprimer  les  abus  de  la  presse,  des 
o râleurs  se  sont  appliqués  à  agrandir  ceux-ci  et 
à  les  transformer  eu  colosses,  armes  de  poignards, 
de  poisons,  de  torches  enflammées.  Ces  mouve- 
ments oratoires  iront  pas  été  sans  effet.  Quelques 
personnes  timorées  ont  cru  voir  toutes  les  presses 
de  France  vomissant  sur  notre  tristn  patrie  des 
millieis  de  pamphlets  plus  inendiuires  que  les 
éruptions  du  Vésuve  et  de  l'Etuu.  Ces  terreurs 
ne  sont  pas  arrivées  jusqu'à  moi.  Je  ne  crois 
pas  aux  preg tiges  des  livres.  Ma  sécurité  sur 
leurs  effets  possibles  ne  changera  pas,  qu'on  ne 
m'en  ait  cité  un,  un  seul  au  moins,  qui  dans 
l'histoire  des  nations,  puisse  être  justement  ac- 
cusé d'avoir  produit  un  changement  notable  et 
instantané  dans  le  gouvernement. 

Le  livre  le  plus  affreux  ne  ferait  de  mal  qu'au* 
tant  qu'il  trouverait  des  pervers  disposés  à  rece- 
voir ses  impulsions;  en  sorte  que  le  crime  appar- 
tient autunt  aux  lecteurs  qu'a  l'écrivain.  Pour 
qu'un  livre  réagît  dangereusement  contre  une 
société,  il  faudrait  que  tous  ses  membres,  ou  uu 
grand  nombre,  partageassent  les  vues  coupables 
de  l'auteur.  L'intention  criminelle  est  dans  le 
cu'ur  de  celui-ci;  elle  est  exprimée  dans  son 
livre  ;  mais  le  pouvoir  de  commettre  le  crime  est 
hors  de  lui.  Le  danger  qu'il  soit  commis  est  at- 


24 


(Chambre  des  Député i.|        SECONDE  RESTAURATION.         |17  décembre  1817.) 


ténue  par  des  circonstances  si  nombreuses,  si 
rares  dans  leur  concours,  si  indépendantes  de  sa 
volonté  qu'il  cesse  d'être  probable. 

Ah!  qui  lit  en  France  ces  écrits  si  pernicieux? 
Cent  ou  ceot  cinquante  mille  personnes,  à  qui 
leurs  études  leur  fortune,  leur  loisir  permettent 
de  s'occuper  de  matières  politiques.  Cette  classe 
supérieure  et  éclairée  n'attend  pas  la  lecture  des 
libelles  pour  former  son  opinion.  Ils  sont  lus 
surtout  par  les  membres  et  les  agents  du  gouver- 
nement. On  les  recherche  pour  en  connaltie  les 
doctrines,  les  combattre,  en  signaler  le  danger, 
comme  les  théologiens  étudient  les  ouvrages 
antireligieux  pour  n'être  pas  surpris  par  les 
arguments  captieux  qu'ils  renferment,  et  les 
réfuter  dans  l'occasion. 

On  a  confondu  les  délits  de  la  presse  arec  des 
faits  qui  en  sont  tout  à  fait  distincts.  On  cite 
sans  cesse  le  danger  d'une  proclamation  séditieuse 
appelant  le  peuple  aux  armes  et  provoquant  au 
renversement  de  l'autorité.  Personne  n'entendra 
ces  cris  furibonds,  si  personne  n'a  prisa  l'avance 
l'engagement  de  répondre  à  ce  signal  convenu. 
S'il  n'existait  pas  de  complots  antérieurs  à  la  pro- 
clamation, celle-ci  serait  restée  sans  effet  ;  elle 
n'est  qu'un  moyen  de  rassembler  les  conjuré*, 
qu'un  fait  de  conspiration.  Comment  classer  un 
pareil  attentat  parmi  les  abus  de  la  presse,  qui 
n'a  été  qu'auxiliaire?  Dans  un  tel  cas,  qui  consti- 
tue un  crime  punissable  selon  le  droit  commun, 
tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  rédaction,  à  l'im- 
pression, à  la  publication  sont  sujets  à  poursuite, 
non  comme  auteur,  imprimeur  ou  libraire ,  mais 
comme  complices  des  conspirateurs,  dont  ils  ont 
exécuté  une  partie  du  complota 

Ei  replaçant  la  question  où  elle  doit  être,  la  lé- 
gislation de  la  presse  se  trouve  dégagée  de  ce 
grand  fait  de  provocation  directe  et  de  tout  le 
ruit  qu'on  en  veut  faire.  Si  elle  est  isolée  de 
toutes  conjurations,  la  provocation  directe  n'est 
qu'une  folie,  qui  doit  conduire  1  auteur  aux  Pe- 
tites-Maisons, Si  elle  est  liée  à  un  complot,  elle 
doit  être  poursuivie  et  punie  comme  un  des  faits 
de  la  conspiration  et  jugée  selon  le  droit  com- 
mun. 

Arrivé  à  la  question  du  jury,  l'orateur  s'exprime 
ainsi  :  Qu'on  compare  l'éclat  d'un  arrêt  porté  par 
une  cour  royale  assistée  de  douze  jurés,  avec 
l'obscurité  d'une  sentence  rendue  par  un  tribunal 
inférieur.qui  peut  n'être  composé  que  de  trois  per- 
sonnes. Dans  le  premier,  tout  est  solennel,  tout 
est  imposant.  Là,  c'est  en  quelque  sorte  la  société 
elle-même  qui  a  prononcé  par  quelques-uns  de 
ses  membres,  dont  l'indépendance  et  l'inipartia- 
lité  ne  sauraient  être  mises  en  doute.Si  elle  a  noté 
d'infamie  l'auteur  séditieux,  l'ennemi  des  insti- 
tutions, le  corrupteur  de  la  morale,  source  de 
tout  ordre,  la  honte  et  le  mépris  le  suivront  dans 
sa  prison,  l'accompagnerontdans  sa  retraite.  Par- 
tout l'opinion  le  poursuivra  de  reproches  et  de 
soupçons.  Pour  lui  les  liens  sociaux  seront  brisés. 
C'est  de  ce  concours  de  l'appareil  judiciaire  et  de 
l'esprit  public  que  doit  sortir  une  punition  réelle 
de  la  licence  de  la  presse.  Espère-t-on  que  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  obtiennent 
jamais  une  pareille  influence  sur  l'opinion  ? 
Cependant,  lorsque  celle-ci  ne  confirme  pas  leurs 
décisions,  elles  deviennent  pour  le  gouvernement 
de  s  sources  de  nouvelles  agressions,  de  véritables 
calamités  et  pour  les  jugis  eux-méme  oes  occa- 
sions d'une  déconsidération  três-fteheuse.  Ainsi 
l'autorité  court  toujours  risque  d'être  compromise 
par  les  jugements  des  tribunaux.  Quand  ses  accu- 
sations sont  rejetées,  on  lui  reproche  d'être 


inquiète,  soupçonneuse,  et  de  troubler  la  paix 
publique  par  de  frivoles  alarmes.  Quand  ses  accu- 
sations triomphent,  la  condamnation  perd  une 
partie  de  son  effet,  parce  que  le  juge  parait  trop 
prés  de  l'accusateur.  Un  reste  de  pitié  s  attache 
au  condamné.  Les  oscillations  de  l'opioion,  les 
éloges  de  ses  partisans,  la  célébrité  qu  il  a  acquise 
pendant  l'instruction  le  dedommageut.de  la  peine 
qu'il  subit,  et  la  société  n'est  point  complètement 
vengée. 

On  dit  que  la  plupart  des  jurés,  peu  versés 
dans  les  sciences  et  les  lettres,  sont  incapables 
de  juger  une  composition  littéraire  politique,  et 
d  y  découvrir  le  poison  qu'elle  recèle. 

Certes  ce  poison  sera  bien  atténué,  quand  il 
ne  pourra  pas  être  aperçu  par  douze  jurés,  qu'on 
ne  saurait,  sans  injustice,  soupçonner  de  manquer 
absolument  de  connaissances  et  d'éducation. 
Quoi  !  douze  personnes  averties  par  le  fait  même 
de  leur  réunion,  par  lacté  d'accusation,  par  le 
plaidoyer  du  parquet,  ne  voient  pas  la  provocation 
indirecte  dont  ou  accuse  un  écrivain,  et  Ton 
craindrait  qu'elle  n'agit  sur  le  lecteur  isolé  que 
rien  n'a  prévenu  1  Des  délits  si  couverts,  si  habile- 
ment dissimulés  ne  Font  pas  dangereux.  Ce  ne 
sont  pas  ces  délits  iru|>erceplibles  qu'il  importe 
à  la  société  de  punir.  Le  sens  borné  qu'on  repro- 
che aux  jurés,  ce  simple  bon  sens,  qui  ne  leur 
permet  de  voir  dans  un  ouvrage  que  ce  qui  se 
présente  naturellement  à  (intelligence,  est  a  coup 
sûr  plus  dans  l'intérêt  de  la  justice,  de  la  société 
et  du  gouvernement  lui-même,  que  cette  perspi- 
cacité de  dialecticiens  subi  ils  qui  brisent  les 
mots  pour  arriver  à  un  sens  d»  tourné,  et  suppo- 
sent à  un  auteur  des  pensées  profondes,  des  vues 
prolongées,  dont  quelquefois  il  est  incapable.  Le 
défaut  de  pénétration  par  lequel  on  prétend  re- 
pousser le  jury  me  semble  offrir  un  argument 
puissant   pour  son  adoption. 

Enfin,  il  appartient  à  une  Chambre,  faite  pour 
apprécier  tous  les  genres  de  mérite,  de  reconnaî- 
tre et  de  protéger  la  digoilé  des  hommes  qui 
s'adonnentaux  lettres  et  aux  sciences.  Elle  trouvera 
sans  doute  une  inconvenance  révoltante  à  placer 
sur  le  même  banc,  dans  le  même  rang,  le  vagabond, 
la  prostituée,  le  ûlou  et  l'homme  de  lettres,  un 
moment  entraîné  pur  l'effervescence  de  son  ima- 
gination; de  faire  juger  à  la  même  audience,  selon 
les  mêmes  formes,  et  avec  un  appareil  également 
humiliant,  des  créatures  avilies,  opprobre  et  rebut 
de  la  société,  et  l'imprudent  qui  plus  tard  en  sera 
peut-être  la  gloire  et  l'ornement. 

Quand  nous  donnons  au  gouvernement  des  re- 
tranchements suffisants  contre  la  licence,  quand 
nous  l'armons  de  la  faculté  d'exiger  la  déclaration 
d'abord,  puis  le  dépôt  ;  enfin  du  pouvoir  immense 
de  faire  une  saisie  préjudicielle,  qui  équivaut  au 
bénéfice  d'un  jugement,  en  retour  nous  devons 
des  garanties  a  l'institution  tu  tel  aire  qui  sert 
d'organe  à  l'opinion  publique,  aux  intérêtsoubliés 
et  en  souffrance.  Est-ce  trop  faire  en  sa  faveur 
que  de  désigner,  pour  juger  l'accusation  portée 
parle  pouvoir,  des  hommes  qui  en  soient  tout  à 
fait  indéuendents  ?  Celte  vraie  position  de  la 
question  la  résout  pour  le  jury. 

Le  ministère  peut  regarder  comme  hasardeuse 
l'adoption  du  jury  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Plus  instruit  de  l'état  intime  de  la  société, 
qu  il  a  dû  étudier  sur  tous  les  points  du  territoire, 
il  peut  penser  qu'elle  renferme  encore  trop  d'in- 
térêts froissés,  trop  de  prétentions  non  satisfaites, 
trop  de  motifs  d'irritation  ;  il  peut  craindre  que 
les  lois  ne  soient  pas  encore  suffisamm'eulrespec- 
tées  ;  que  le  gouvernement  n'ait  pas  jeté  des  ra- 
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dues  assez  nombreuses,  assez  profondes  pour 
supporter  sans  secousses  dangereuses  un  mouve- 
ment aussi  considérable  dans  la  législation.  Mais 
s'il  est  vrai  que  des  considérations  aient  influé 
sur  la  méditation  do  projet;  si  les  auteurs  n'ont 
dû  ni  pu  négliger  de  si  graves  intérêts,  en  tra- 
vaillant à  sa  rédaction,  il  faut  avouer  que  ce 
projet  approprié  aux  besoins  du  temps  présent, 
n  est  pas  destiné  à  prendre  place  entre  les  lois 
permanentes.  Celles-ci  doivent  être  fondées  sur 
des  principes  immuables,  tandis  que  l'urgence 
des  conjonctures  et  les  exigences  du  moment  ne 
donnent  que  des  régies  d'une  application  passa- 
gère. 

Telles  sont  celles  que  l'étude  du  projet  y  a  fait 
reconnaître  aux  amis  d'une  s.ige  liberté.  Ils  espè- 
rent que  de  meilleurs  temps  permettront  une 
législation  définitive  plus  favorable  à  la  presse. 
La  seule,  reconnaissance  du  principe  du  iury  les 
satisferait.  L'espoir  de  l'obtenir  plus  tard  les  con- 
solerait d'en  voir  différer  l'application.  Us  sup- 
porteraient, avec-  plus  de  résignation  et  de  con- 
fiance, les  mesures  transitoires,  que  le  ministre 
croit  encore  nécessaires  aujourd  hui  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public. 

En  conséquence  je  propose  de  rendre  tempo- 
raire la  loi  présentée. 

Le  projet  serait  terminé  par  l'article  suivant  : 

•  La  présente  loi  n'aura  dVxécution  que  jus- 
qu'au l*»  janvier  1819.  Avant  cette  époque,  il 
sera  proposé  une  loi  pour  l'application  du  jury 
an  jugement  des  délits,  comme  des  crimes  ré- 
sultant des  abus  de  la  presse. 

•  Toutes  dispositions  législatives  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi  sont  rapportées.  » 

Je  vote  pour  le  projet  ainsi  amendé. 

IL  Lafitte,  inscrit  dans  Tordre  de  la  parole,  est 
appelé  à  la  tribune. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

On  grand  nombre  de  voix.  Non,  non,  la  parole 
à  M.  Lafitte (On  insiste  pour  la  clôture.). 

MM.  de  VHIéle,  de  Bruyéres-Ghalabre,  deman- 
dent la  continuation  d*  la  discussion. 

M.  Blaaquart  de  Baillent.  M.  le  président, 
appelez  donc  les  orateurs  dans  l'ordre  de  la  «lis- 
eosaion  pour  et  contre;  voilà  plusieurs  orateurs 
qui  étaient  inscrits  pour  le  projet  et  qui  parlent 
contre...  (On  rit.) 

II.  le  Président.  Je  ne  pouvais  m'attend re  à 
la  réclamation  qui  vous  est  faite  par  M.  Blanquart 
de  BaJlieul.  J'appelle  fidèlement  les  orateurs  dans 
Tordre  de  leur  inscription  pour  et  contre  le 
projet  ;  je  ne  suis  pas  le  maître  de  leur  dicter  le 
sens  dans  lequel  ils  doivent  parler.  Je  rappelle  et 
je  suis  l'ordre  dans  lequel  ils  se  sont  inscrits. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui La  parole  à 

M.  Lalitte. 

M.  Blaaquart  de  Baillent  J'ai  le  droit  de 
répoodre  à  l'observation  de  M.  le  Président,  et 
Toici  ma  réponse  : 

Vous  avez  tons  été  surpris  d'entendre  des 
membres  de  cette  Chambre,  inscrits  pour  la  loi, 
l'attaquer  à  peu  prés  de  tous  points.  Ceux  dont 
je  parle  sont  assurément  de  grands  orateurs; 
mais  s'ils  étaient  avocats,  je  ne  les  chargerais  pas 
de  ma  cause.  (On  rit.)  Je  craindrais  qu'ils  ne 
crussent  m'avoir  suffisamment  défendu,  en  con- 
cluant en  ma  faveur,  aptes  avoir  parlé  contre 
moi  ;  .et  quand  il  serait  question  de  leur  remer- 
ciement, je  leur  dirais  :  Gomment  in'avez-vous 


défendu?  Ils  me  répondraient  :  J'ai  parlé  une 
heure  contre  vous,  mais  c'est  pour  vous  que  j'ai 
conclu.  Je  leur  répliquerais  alors  :  Vous  avez 
très-bien  parlé,  mais  je  crois  devoir  vous  ren- 
voyer à  mes  adversaires,  qui  seuls  vous  doivent 
des  éloges  et  des  témoignages  de  reconnaissant^ 
(On  rit  aux  éclats.) 

La  discussion  coutinue. 

M.  Lalitte.  Messieurs,  si  nous  avions  pu  nous 
méprendre  sur  l'importance  de  la  question  qui 
s'agite  aujourd'hui,  le  ministre  qui  nous  a  pré- 
senté ce  projet  de  loi  eût  pris  soin  de  nous 
éclairer  à  cet  égard.  «  Citoyens,  a-t-il  dit,  vous 
comptez  la  liberté  de  la  presse  au  nombre  de  vos 
droits  les  plus  chers  ;  députés,  vous  la  considérez 
comme  une  des  plus  sûres  garanties  de  I  Etat.  » 

Peut-être  esi-il  permis  de  s'étonner  que  le  mi- 
nistère ait  cru  devoir  poser  ces  bases  i»our  con- 
clure que  nous  devions  faire  le  sacrifice  de  ce 
droit  st  cher,  de  cette  garantie  si  sûre  ;  mais  ce 
qui  devrait  plus  étonner  encore,  ce  serait  que  ce 
sacrifice  pût  être  volontairement  consenti  par  les 
députés  spécialement  chargés  du  soin  de  défendre 
les  droits  des  citoyens  et  les  garanties  de  la 
nation. 

Pour  moi,  convaincu  par  un  examen  attentif  que 
le  droit  de  la  Charte  qui  assure  aux  Français  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  se 
trouve  anéanti  par  les  restrictions  que  le  projet 
établit,  et  que  d'ailleurs,  il  deviendrait  illusoire 
par  l'absence  des  garanties  que  ce  projet  n'établit 
pas,  j'éprouve  le  besoin  drex primer  hautement 
mon  opinion  ;  je  me  crois  obligé  de  joindre  mes 
faibles  efforts  a  ceux  de  tous  les  députés  qui, 
comme  moi,  sont  résolus  à  défendre  de  toutes 
leurs  forces  les  libertés  de  la  nation,  je  ne  dis 
pis  contre  les  usurpations,  mais  contre  les  er- 
reurs du  pouvoir. 

D'autres  plus  capables  que  moi  de  ce  soin  ont 
signalé  tous  les  vices  cachés  dans  l'économie  de 
la  loi  ;  peu  propre  à  des  discussions  qui  exigent 
une  science  étrangère  à  mes  occupations  ordi- 
naires, je  n'aborderai  que  celle  où  le  sentiment 
de  l'intérêt  national  et  la  conscience  peuvent 
suffire. 

Je  ne  répéterai  donc  pas  que  cette  loi  qui  de- 
vait n'établir  que  des  moyens  de  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse,  ne  semble  desti- 
née qu'à  lui  imposer  des  entraves,  que  le  minis- 
tère ne  semble  consentir  à  la  laisser  naître  qu'en 
prenant  des  mesures  pour  pouvoir  l'étouffer. 

Je  ne  répéterai  pas  que  jusqu'aux  dispositions 
qui  paraissent  dictées  par  l'indulgence,  ne  ser- 
vent qu'à  entourer  cette  liberté  de  plus  de  dan- 
gers. 

Je  crois  tout  aussi  inutile  de  reproduire  les  ar- 
guments, par  lesquels  tant  d'orateurs  ont  démontré 
que  l'établissement  d'un  jury  pour  tous  les  délits 
de  la  presse  était  une  garantie  indispensable  de 
la  liberté  de  publier  et  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions. La  presque  unanimité,  sur  ce  point,  des 
votes  proclamés  à  cette  tribune  semble  laisser 
peu  de  doutes  sur  la  manière  dont  la  question 
sera  résolue  par  la  Chambre. 

Serait-il  plus  raisonnable  de  douter  de  la  dis- 
cussion qui  s' est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
la  Chambre  a  le  droit  d'ajouter  à  la  loi  des  arti- 
cles nécessaires  pour. organiser  l'application  du 
jury,  dans  le  cas  où  elle  l'admettrait  en  principe? 

Il  me  semble  que  la  raison  se  charge  de  résou- 
dre les  difficultés  élevées  sur  ce  point. 

Bile  dit  assez  que  le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements serait  illusoire  si  [a  Chambre  pouvait  être 
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incompétente,  loraqu'appelôe  à  voter  sur  un  pro- 
jet relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
il  ne  s  agit  pour  elle  que  de  décider  si  ce  mode 
proposé  pour  le  jugement  de  ce6  délits  doit  éire 
remplacé  par  un  autre.  Il  serait  inutile  d'ailleurs 
de  rappeler  au  ministère  qu'il  a  laissé  s'établir 
autrefois  une  jurisprudence  différente  de  sa  doc- 
trine d'aujourd'hui. 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  votre  attention 
sur  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  est  relative 
aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Je  chercherai  si  la  presse,  peut  être  libre,  quand 
les  journaux  sont  esclaves,  et  si  cet  esclavage 
peut  et  doit  être  maintenu,  lorsque  ceux  qui  le 
proposent  reconnaissent  eux-mêmes  la  nécessité 
de  consacrer  cette  liberté. 

La  Charte  a  garanti  aux  Français  la  liberté  de 
la  presse  sans  restriction. 

Elle  n'a  pas  dit  que  ce  droit  pût  jamais  être 
suspendu  à  cause  de  ses  dangers  ;  elle  n'a  pu  le 
dire,  car  les  dangers  et  les  avantages  de  l'insti- 
tution avaient  été  calculés  et  balancés,  avant 
qu'elle  fût  consacrée. 

Elle  a  dit  seulement  que  les  abus,  auxquels  la 
liberté  de  la  presse  pourrait  donner  lieu,  seraient 
réprimés,  ce  qui  supposait  nécessairement  que 
celte  liberté  resterait  tout  entière. 

Priver  Je*  Français  de  ce  droit  précieux,  les  en 
priver  en  totalité  ou  en  partit»,  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  limité ,  e  est  donc  incontestable- 
ment porter  atteinte  a  la  Charte,  violer  les  garan- 
ties qu'elle  a  prom  ses. 

Et  déjà,  Messieurs,  avant  même  de  soumettre  à 
l'examen  les  motifs  sur  lesquels  ou  se  Tonde  pour 
excuser  celte  violation,  n'est-il  pas  raisonnable 
de  s'étonner  qu'elle  vous  soit  proposée  par  le  même 
ministère  à  qui  nous  devons  l'ordonnance  du 
5  septembre? 

Il  vous  souvient  de  l'énorme  sacrifice  par  le- 
quel cette  ordonnance  a  tait  acheter  à  la  nation 
l  avantage  d'essayer  d'une  nouvelle  Chambre  de 
députés. 

Une  ordonnance  précédente  conforme*  y  était- 
dit,  à  la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu  bien  pro- 
nonce' de  la  nation,  avait  autorisé  la  révision  de 
divers  articles  de  la  Chatte  bien  importants  sans 
doute  :  il  s'agissait  des  conditions  <fc  igtlite  à  la 
Chambre,  du  nombre  fies  députes,  de  l'initiative  des 
lois  et  du  mode  des  délibérations. 

Ce  bien  fuit  garanti  par  un  acte  solennel,  dans 
une  circonstance  qui  semblait  ajouter  à  sa  force, 
on  n'hésita  pas  à  le  sacrifier  à  I  avantage  de  con- 
server intacte  la  Charte  constitutionnelle. 

Par  quelle  fatalité  cette  Charte,  qui  inspire  un 
respect  si  inviolable,  lorsqu  il  ne  s'agirait  de  la 


de  ces  garanties  qui  s'y  trouvent  si  formellement 
stipulées?  Le  danger  de  changer  nos  règles  consti- 
tutionnelles n'existe-t-il  donc  que  lorsqu'il  est 


publique? 

11  est  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  le  premier  ora- 
teur qui  a  paru  à  cette  tribune  pour  défendre  le 
projet  de  loi,  la  liberté  de  la  presse  est  loin  d'a- 
voir pour  nous  cette  importance  extrême,  et  nue 
le  gouvernement  représentatif  e?t  celui,  sous  l'em- 
pire duquel  elle  est  L*  moins  utile. 

Le  Miiuistère  lui-même  a  fait  justice  de  cette. 
étrange  assertion  :  il  serait  donc  inutile  de  dire 
quelle  tend  à  renverser  toutes  les  idées  reçues, 


à  démentir  tous  les  résultats  de  l'expérience. 

Je  ne  m'occuperai  pas  davantage  du  soin  de 
réfuter  la  doctrine  non  moins  extraordinaire,  que 
le  même  orateur  a  professée  sur  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif;  il  faudrait  la  rappeler 
et  ajouter  ainsi  à  sa  publicité  :  mais  espérons, 
Messieurs,  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que 
des  défenseurs  imprudents,  emportés  sans  doute 
par  un  excès  de  zèle,  viendront  exagérer  un  pou- 
voir auquel  son  propre  intérêt  comme  celui  de 
l'istat  commandent  de  se  renfermer  dans  ses  limi- 
tes, remettre  en  question  des  bases  irrévocable- 
ment fixées,  dout  il  importe  que  l'i révocabilité 
ne- devienne  pas  douteuse,  et  contester  à  la  na- 
tion des  droits  aussi  incontestables  que  son  exis- 
tence. 

Mais  peut-être  la  violation  de  la  Charte  est-elle 
ici  commandée  par  des  motifs  plus  graves  encore 
que  ceux  qui  commandent  de  la  respecter?  Exa- 
minons et  jugeons  ces  motifs. 

La  liberté  des  journaux  serait-elle  sans  impor- 
tance? Suffirait-il  que  nous  eussions  le  droit  de 
faire  des  livres  et  des  brochures,  pour  nue  nous 
fussions  censés  jouir  de  la  garantie  que  la  Charte 
a  stipulée  en  établissant  la  liberté  de  la  presse? 

Le  ministère  lui-môme  ne  le  prétend  pas. 

S'il  est  vrai  en  effet  que  le  système  représentatif 
ait  pour  base  l'opinion  publique,  et  que  ce  soit  à 
former  celle  opinion  el  à  la  faire  Connaître  que 
la  liberté  de  la  presse  soit  surtout  utile,  je  le 
demande;  comment  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques  pourraient- ils  être  impunément  es- 
claves? 

Les  brochures  pourront  être  publiées  l  Mai* 
quelle  est  la  portion  du  peuple  susceptible  d'être 
éclairée  par  cette  voie?  Tout  au  plus  deux  ou 
trois  mille  citoyens  de  Paris;  mais  la  masse  ne 
peut  l'être  que  par  les  journaux;  enx  Rv'uls  par- 
viennent dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les 
classes  de  la  M.ciété.  Quels  moyens  auront  les 
citoyens  des  départements  de  connaître  ce  qu'il 
leur  importe  «lésa voir;  de  taire  connaître  ailleurs 
ce  qu  il  leur  importe  que  Ton  sache;  de  se  ratta- 
cher à  l'opinion  publique?  Comment  »  elle  opi- 
nion viendra-t  elle  adoucir  pour  eux  les  mesures 
oppressives  et  arbitraires  dont  ils  peuvent  être 
l'objet;  les  éclairer  sur  ce  qu'ils  ont  à  rniirulre  et 
à  espérer;  ranimer  parmi  eux  cet  esjirii  public, 
ce  canelère  national  si  important  à  conserver  et 
qui  s'éteint  nécessairement  auprès  d'intérêts  pri- 
vés trop  compromis? 

Une  liberté  entière  de  la  presse  n'est  pas  moins 
indisi»ei^able  pour  soutenir  le  crédit  public,  qui, 
faible  encore,  a  déjà  rendu  de  si  éminents  servi- 
ces, mais  a  qui  sa  faiblesse  ne  permettrait  peut- 
être  pus  de  résister  longtemps  aux  atteintes  qui 
lui  seraient  portées  par  la  privation  des  garanties 

qu'il  réclame. 

Le  crédit  a  pour  base  la  confiance,  qui  ne  s'ac- 
quiert nue  par  des  garanties,  et  ces  garanties  ne 
sout  solides  que  lorsqu'elles  reposent  sur  des 
institutions.  Mais  il  faut  que  les  institutions  elles- 
mêmes  paraissent.stables^t  qu'il  ne  puisse  s'éle- 
ver aucuu  doute  ni  sur  la  sincérité,  ni  sur  la 
bonne  fji,  non-seulement  de  ceux  qui  les  créent, 
mais  aussi  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  exécution. 

Oui  oseta  dire  que  cette  confiance  s  établira 
dans  le  public,  si  l'obscurité  la  plus  profond* 
cache  à  ses  yeux  la  marche  des  choses  et  des 

événements?" 

Le  gouvernement  se  flatterait-il  d'inspirer  uni 
crovauce  aveugle?  Il  se  ferait,  n'hesiton.-  pas  à  l< 
dire,  puisque  celte  vérité  peut  être  utile,   il  si 
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ferait  une  étrange  illusion  ;  la  défiance  est  fille 
du  malheur. 

Tant  de  foie  déçus  de  leur  espérances  et  trom- 
pé» tant  de  fois  par  (es  promesses  les  plus  solen- 
le*,  les  citoyens  ont  payé  assez  cher  le  droit  de 
douter.  Ils  ne  refusent  pas  de  reconnaître  des  in- 
tentions pures;  mais  c'est  lorsqu'elles  leur  sont 
confirmées  par  des  faits. 

La  nation  sent  parfaitement  que  le  gouverne- 
ment a  besoin  de  sa  confiance  pour  la  protéger 
arec  succès;  mais  elle  se  demande  pourquoi  on 
ne  lui  accorde  pas  ce  qu'on  attend  d'elle;  et  si 
elle  se  voit   au  contraire  frappée  d'une  espèce 
d'interdiction,  si  chaque  année  une  nouvelle  loi 
yient  proclamer,  à   la  face  du  monde,  qu'elle  est 
indigne  de  jouir  des  garanties  promises,  qu'elle 
a  besoin  d'être  traitée  comme  le  serait  un  enfant 
ou  un  furieux  auquel  on  enlève,  de  peur  qu'il  ne 
se  blesse,  Jes  armes  destinées  &  sa  défense,  ne 
sera-t-elle  pas  excusable,  lorsqu'elle  «a  la  con- 
science de  6a  sagesse  et  de  sa  virilité,  de  douter 
de  ses  protecteurs,  et  de  refuser  sa  confiance  à 
qui  la  méprise  ou  la  calomnie? 

£t,  si  cet  état  des  choses  empêche  qu'on  ne  voie 
s'établir  en  Franco  une  harmonie  <i  désirée  et  si 
nécessaire  pour  consolider  ce  qui  existe,  quel 
effet  croit-OQ  qu'il  produira  sur  les  capitalistes  & 
qui  le  gouvernement  va  demander  dans  quelques 
jours  de  lai  confier  leur  fortuno?  Proclamer  nue 
ianatioa  est  en  état  de  f\è\re^  sera-ce  inviter  les 
capitaux  avenir  se  placer  sur  sa  tète? 

Sera-ce  en  empêchant  ceux  qui  les  possèdent 
de  connaître  et  d'apprécier  noire  situation,  qu'on 
le*  déterminera  à  venir  à  notre  secours? 

Qui  ne  sait  que  lorsqu'une  fois  le  germe  d'un 
mal  a  été  signalé,  le  mystère  dont  on  le  couvre 
ne  le  cache  plus,  et  ne  sert  qu'à  le  grossir. 

In  double  inconvénient  résulte  au  contraire  de 
cette  obscurité. 

D'une  part,  l'imagination  aggravant  les  maux  et 
les  dangers,  le  peuple  règle  ses  sentiments  en 
conséquence»  de  cette  exagération;  de  l'autre,  le 
gouvernement  s'étourdit  lui-même  sur  des  abus 
au'on  ne  signale  pas  à  l'opinion  publique,  sur 
de*  doléances  qu'il  n'est  plus  obligé  ni  de  lire  ni 
d'écouter. 

Et  s'il  est  vrai  que  l'élévation  du  crédit  soit  en 
raison  des  garanties  qui  sont  données  par  les  actes 
de  l'autorité,  de  quelle  importance  n'est-il  pas 
pour  nous,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  nous  rur- 
c  .m t  encore  à  recourir  à  des  emprunts,  de  n'écar- 
ter aurun  moy<»n  de  surveillance,  ulin  que  tous 
.'e*  intérêts  soient  éclairés ,  toutes  les  charges 
connues,  toutes  les  ressources  appréciées!  Serions- 
riouà  excusables  de  ne  pas  employer  tous  les 
sioyene  qui  peuvent  rendre  moins  onéreuses  les 
coalitions  auxquelles  nous  sommes  obligés  de 
traiter,  et  soulager  ain*i  la  misère  publique? 

K  est  incontestable,  selon  moi,  que  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple  seront  plus  ou  moins 
grandes,  selon  que  les  actes  du  gouvernement  se 
rapprocheront  ou  s'éloigneront  de  la  ligne  consti- 
tutionnelle. Quels  progrès  avons-nous  faits  à  cet 
é*rarJ  depuis  la  session  dernière?  C'est  là  toute 
la  question.  Pour  la  décider,  rappelez-vous  des 
lot-  que  vous  avez  rendues  en  1816,  et  appréciez 
bien  l'importance  des  deux  premières  lois  que 
Ion  vous  propose  en  1817.  Je  vous  dirai  auBsi  que 
le-;  circonstances  sont  grave*,  qu'un  budget  d  un 
mil/fard  qui  succède,  à  un  budget  de  1100  mil- 
lbfl\  sera  pour  nous  un  fardeau  accablant,  im- 
MssiMeà  supporter,  si,  au  lieu  do  regarder  nos 
nelitulioaa  comme  des  obstacles  que  ion  veut 
xrnere  on    ne    montre  pas  les  dispositions  les 


plus  louables  pour  les  consolider,  et  pour  s'en  faire 
un  point  d'appui.  Une  constitution  de  fait  est  le 
meilleur  de  tous  les  plans  de  finances. 

Mais,  si  la  liberté  d'j*  journaux  est  un  des  élé- 
ments les  plus  nécessaires  pour  former  le  crédit, 
peut-être  est-elle  encore  plus  indispensable  pour 
que  le  bienfait  du  nouveau  mode  d'élection  ne 
soit  point  illusoire. 

Ce  mode  a  été  destiné  &  réaliser,  au  profil  de  la 
nation,  une  garantie  promise  de  ses  droits  et  de 
ses  libertés;  elle  consiste  à  fournir  aux  citoyens 
le  moyen  de  se  faire  représenter  par  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  réellement  la  confiance  de  la 
masse,  d'échapper  au  danger  d'avoir  pour  repré- 
sentants des  hommes  imposés  par  une  faction  ou 
par  l'autorité,  comme  cela  arrivait  dans  les  an- 
ciens collèges  électoraux  trop  peu  nombreux,  et 
choisis  par  l'autorité  elle-même. 

Mais  si  le  ministère,  après  avoir  provoqué  cette 
garantie  pour  laquelle  nous  lui  devons  des  actions 
de  grâce,  venait  à  la  rendre  illusoire  par  les 
moyens  d'exécution,  que  deviendrait  le  bienfait? 

S  il  arrivait  qu'effrayé  lui-même  de  son  propre 
ouvrage,  reculant  par  faiblesse  ou  par  erreur  de- 
vant les  principes  qu'il  a  fait  consacrer,  alarmé 
de  celte  liberté  qu'il  a  cru  nécessaire  pour  con- 
solider le  repos  de  la  France,  il  se  crût  obligé  de 
chercher  &  l'anéantir,  et  a  soumettre  de  nouveau 
les  choix  des  députés  à  l'influence  de  l'autorité 
par   tous   les  moyens  qui    peuvent   dépendre 

u  clic  • 

S'il  arrivait  que  cette  terreur  panique  fût  por- 
tée au  point  de  lui  Taire  perdre  toute  réserve,  et 
que,  pour  comprimer  l'élan  de  l'opinion,  il  vînt  à 


bliques,  en  faisant  de  quelques  fonctionnaires  de 
vils  émissaites  de  ces  calomnies  et  des  ces  inju- 
res? 

Dans  ce  cas,  je  le  demande,  quelle  résistance 
le  ministère  aurait-il  à  redouter?  Par  quels 
moyens  ceux  que  je  suppose  les  amis  d'une  sage 
liberté  échapperont-ils  à  ce  combat  a  outrance, 
si  les  journaux  sont  à  la  disposition  exclusive 
des  ministres;  si,  toujours  prêts  à  se  rendre 
l'écho  des  attaques,  ils  refusent  une  seule  ligne  à 
la  défense  la  plus  légitime?  Que  deviendraient, 
dans  une  lutte  aussi  inégale,  l'opinion  et  le  choix 
de  cette  masse  de  citoyens  trop  peu  éclairés  pour 
démêler  la  vérité  du  mensonge,  ou  trop  faibles 
pour  résister  seuls  aux  menaces  du  pouvoir?  Il 
est  probable  que  le  ministère  obtiendrait  quelque 
avantage;  mais  ce  triomphe  6erait-il  moins  fu- 
neste au  gouvernement  qu'a  la  liberté  ?  Ne  serait-il 
>as  à  craindre  que  la  nation  ne  se  crût  qn'impar- 
'aitement  représentée,  et  que,  découragée  de  voir 
es  plus  chers  intérêts  conliés  a  des  hommes  qui 
lui  auraient  été  imposés,  elle  ne  crût  sa  cause 
séparée  de  celle  du  gouvernement? 

Supposons  maintenant  que,  dans  l'hypothèse 
dont  je  parle,  les  journaux  fussent  libres. 

Non-seulement  le  remède  serait  à  côté  du  mal  ; 
mais  j'ose  dire  que  la  certitude  de  la  défense  pré- 
viendrait l'attaque;  la  crainte  de  l'opinion  publi- 
3ue,  ce  frein  puissant  et  pour  ceux  qui  cotuman- 
ent  et  pour  ceux  qui  obéissent,  épargnerait  un 
scandale,  et  le  ministère,  soumis  aux  conseils  de 
la  prudence,  ferait  un  grand  pas  d  ai  te  la  confiance 
de  la  nation,  en  lui  témoignant  celle  que  la  loi 
lui  accorde,  et  qu'elle  mérite  à  tant  de  litres. 

Je  n'ai  pas  &  examiner  ici  si  les  daugers  qu'en- 
traînerait pour  la  liberté  des  élections  l'esclavage 
des  journaux  se  sont  déjà  réalisés  sur  quelque 
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point  de  la  France.  11  me  suffit  d'avoir  montré 
combien  ces  dangers  seraient  graves,  pour  en 
conclure  que  l'esclavage  des  journaux  n'est  pas 
moins  incompatible  avec  la  liberté  des  élections 
qu'avec  le  maintien  du  crédit  public. 

Je  sais  que  la  liberté  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  n'est  pas  sans  inconvénients;  mais 
quelle  est  l'institution  qui  n'en  présente  pas? 

Qu'importerait  de  prouver  que  celle-ci  n'en  est 
pasexerapte  ?  Il  faudrait  prouver  encore  que  les  in- 
convénients l'emportent  sur  les  avantages  ;  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  corrigés,  et  que 
par  conséquent  la  mesure  est  plus  dangereuse 
qu'elle  n'est  utile. 

Or,  c'est  précisément  cette  balance  que  le  mi- 
nistère n'a  pas  pris  la  peine  d'établir. 

Il  s'est  contenté  de  nous  parler  vaguement  des 
circonstances  extraordin  tires ,  de  la  crainte  de 
'  compromettre  toutes  nos  libertés  par  l'indiscrète  sa- 
tisfaction de  jouir  intempestivement  de  celle-ci; 
du  danger  de  faire  revivre  des  partis  éteints,  et 
d'exposer  l'Etat  même  à  une  ruine  certaine. 

C'est  avec  ce  langage  que  tous  nos  gouverne- 
ments ont  suspendu  la  liberté  de  la  presse  ;  et 
cette  réflexion  vous  aura  sans  doute  conduit  à 
examiner  de  plus  prés  ces  dangers,  dont  on  vou- 
drait vous  effrayer  encore  une  fois,  pour  vous 
faire  consentir  au  nouveau  sacrifice  qu'on  vous 
demande. 

Si  parmi  tous  ces  périls, dont  on  nous  menace, 
il  fallait  comprendre  celui  qui  a  paru  faire  tant 
d'effet  lors  de  la  dernière  session,  et  qui  prend 
sa  source  dans  nos  rapports  extérieurs,  comme 
je  ne  pourrais,  pour  dissiper  cette  inquiétude, 
que  répéter  ce  qu'on  a  déjà  si  bien  dit  à  cette 
tribune,  je  crois  inutile  de  ramener  votre  atten- 
tion sur  :e  point.  Ou  les  puissances  étrangères 
connaissent  la  véritable  situation  des  choses  et 
des  e  prits,  malgré  le  silence  des  journaux,  et 
alors  ce  sil«nce  et  cette  dissimulation  deviennent 
inutiles;  ou  elles  l'ignorent,  et  alors  il  faut  se 
hâter  de  les  éclairer.  Plus  on  leur  supposera 
d'influence  sur  nos  destinées,  plus  il  importera 
qu'elles  ne  se  fassent  illusion,  ni  sur  nos  maux, 
ni  sur  nos  inquiétudes;  ni  sur  nos  sentiments, 
ni  sur  no*  ressources.  La  moindre  erreur  de  leur 
part  sur  ces  points  importants,  pourrait  com- 
promettre encore  une  fois  le  repos  de  l'Europe. 


étrangers  et  au  peuple  français  lui-même.  Tou- 
jours franc  et  généreux,  ce  peuple  a  tout  à  ga- 
gner à  se  montrer  tel  qu'il  est  aux  yeux  même 
de  ceux  qui  furent  ses  ennemis. 

Us  entendront  quelquefois  le  cri  de  la  douleur, 
mais  ils  verront  la  France  résignée  à  remplir  les 
engagements  contractés  en  son  nom  ;  ils  aperce- 
vront de  l'agitation,  de  l'inquiétude  même,  mais 
il  leur  sera  facile  de  juger  que  cette  agitation  ne 
menace  plus  l'Europe  de  voir  son  repos  troublé 
par  le  bruit  des  armes.  Les  Français  n'ont  plus 
rien  à  demander  à  l'illustration  militaire.  Leur 
ambition,  comme  leurs  efforts,  désormais  mieux 
dirigés,  ne  tendent  plus  qu'à  consolider  en 
France,  sous  un  gouvernement  sage,  une  sage 
liberté. 

Ce  n'est  donc  pas,  vue  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, que  la  liberté  des  journaux  peut  offrir  de 
graves  inconvénients. 

S'agit-il  de  notre  situation  intérieure?  Crain- 
drait-on celte  agitation  et  cette  inquiétude  que 
l'on  remarque  encore  dans  les  esprits?  Mais  cette 
disposition   en    a-t-on   recherché   les   causes? 


Ne  serait-elle  pas  le  triste  fruit  de  la  privation 
des  garanties  promises  ?  et  dès  lors  ne  dépend-il 
pas  de  la  volonté  du  gouvernement  de  la  faire 
cesser  ?  Les  circonstances  sont  graves,  nous  dit-on. 
Nous  venons  de  voir  que  c'est  précisément  parce 

Qu'elles  sont  graves  que  la  liberté  de  la  presse 
eviept  surtout  utile  et  môme  indispensable. 

Si  nos  institutions  politiques  étaient  depuis 
longtemps  consolidées,  si  leur  exécution  était 
depuis  longues  années  conforme  au  but  qui  les 
créa,  on  conçoit  comment  la  suspension  de  cette 
liberté  pourrait  être  moins  dangereuse.  Mais 
lorsque  notre  système  représentatif  se  crée  à 
peine,  lorsque,  pour  s'établir,  il  a  besoin  de  lutter 
contre  des  résistances  de  tous  les  genres,  lors- 
qu'il est  entouré  de  dangers  de  toutes  espèces; 
conçoit-on  que  ce  soit  précisément  cet  instant 
que  l  on  doive  choisir  pour  éloigner  la  discussion 
qui  éclaire,  la  surveillance  qui  protège,  et  l'opi- 
nion qui  donne  du  courage  et  de  la  force? 

Si  l'on  doit  en  croire  le  ministère,  il  faut  atten- 
dre, pour  faire  tomber  les  barrières  qui  empê- 
chent l'examen  des  actes  du  pouvoir,  l'époque 
où  nos  institutions  seront  entourées  de  la  véné- 
ration qui  n'est  que  le  fruit  du  temps. 

Si  le  ministère  veut  parler  des  sentiments  de 
la  nation  à  l'égard  de  la  Charte  ;  dans  ce  cas,  je 
m'étonne  qu'il  doute  du  respect  qu'il  inspire,  et 
il  rendrait  sans  doute  plus  de  justice  à  la  France, 
s'il  était  plus  éclairé  sur  l'opinion  de  la  masse 
des  citoyens. 

S'il  entend  parler  d'un  assentiment  unanime, 
j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'il  nous  annonce  avec 
tant  de  franchise  que  la  France  ne  doit  pas  s'at- 
tendre de  longtemps  à  jouir  de  la  liberté  des 
journaux,  et  je  serais  bien  plus  surpris  encore 
si  cette  révélation  n'était  pas  funeste  au  projet 
de  loi  qu'il  nous  propose. 

«  Nous  ne  sommes  point,  ajoute-t-il  encore, 
comme  les  citoyens  d'une  nation  voisine,  iden- 
tifiés depuis  longtemps  avec  nos  institutions  » 

Mais,  puisque  nos  adversaires  veulent  établir 
des  comparaisons,  je  les  prie  de  me  dire  si  rien 
dans  rhi>toire  anglaise  est  comparable  à  ce  que 
nous  éprouvons;  s'il  lui  est  arrivé,  comme  à 
nous,  de  se  voir  privée  de  la  liberté  de  la  presse 
au  moment  même  où  elle  venait  de  lui  être  ac- 
cordée; si,  comme  nous,  elle  a  vu  des  minières 
lui  dire  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  commencer 
l'usage  de  cette  liberté,  précisé  nent  parce  qu'elle 
n'en  jouissait  pas  depuis  longtemps;  que  cette 
liberté  était  un  droit  bien  cher  et  une  garantie 
bien  sûre  de  tous  ses  droit*,  mais  que,  par  cette 
raison-là  même,  elle  devait  y  renoncer  pour  son 
plus  grand  intérêt.  Non,  ce  n'est  pas  chez  les 
nations  étrangères  que  nos  adversaires  ont  puisé 
de  pareils  exemples  et  de  pareilles  doctrines.  11 
faut  le  dire,  c'est  en  France  même,  c'est  notre 
propre  histoire  qui  les  a  égarés;  c'est  nous  qui, 
pendant  de  longues  années,  avons  offert  cet 
affligeant  spectacle  d'une  nation,,  stipulant  à 
tout  prix  des  garanties  pour  ses  libertés,  et  pour 
qui  ses  garanties  ont  toujours  été  illusoires.  Ce 
sont  nos  gouvernements,  qui,  sous  prétexte  de 
veiller  plus  sûrement  à  notre  repos,  nous  ont 
constamment  privés  de  nos  libertés. 

Mais  le  succès  a-t  il  couronné  cette  tactique? 
S'ils  ont  ainsi  perdu  l'amour  et  la  confiance  de  la 
nation,  ont-ils  du  moins  consolidé  leur  puissance? 
Vous  le  savez,  Messieurs,  les  faits  sont  encore 
sous  vos  yeux;  on  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune.  La 
France,  pendant  vingt  ans,  s'est  montrée  redou- 
table à  l'Europe  sous  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé;  pendant  vingt  ans,  les  droits 
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Soliti'ques  de  la  France  étaient  foulés  par  des  lois 
exception.  Que  sont  devenus  ces  gouvernements 
qui  n'ont  manqué  ni  de  talents,  ni  de  force,  ni 
d'alliés,  ni  de  soutiens?  Vainqueurs  de  l'Europe 
par  les  armes,  ils  sont  tombés  vaincus  par  la 
puissance  méprisée  de  l'opinion. 

Encore  si,  au  milieu  de  toutes  ces  catastrophes, 
nos  adversaires  étaient  assez  heureux  pour  en 
trouver  une  qu'ils  pussent  imputer  à  la  liberté 
de  la  presse!  Mais  non,  cette  liberté  toujours 
promise  ne  fut  jamais  qu'un  vain  mot;  et  si  la 
presse  ne  fat  pas  toujours  innocente  des  crimes 
ou  des  fautes  que  cet  intervalle  de  temps  a  vu 
commettre,  elle  ne  fut  complice  que  du  pouvoir. 
Ainsi,  ce  n'est  point  pour  suivre  le  conseil  de 
l'expérience,  c'est  au  mépris  de  ses  terribles 
leçoas  que  le  ministère  vous  propose  encore  au- 
jourd'hui de  suspendre  la  liberté  de  la  presse. 

U  prétend  que,  placé  dans  ses  mains,  le  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  vous  demande  sur  les 
journaux  ne  sera  qu'un  moyen  de  protection  pour 
l'Etat;  mais  les  ministres  ne  sont-ils  pas  égarés 
eux-mêmes  par  cette  propension  naturelle  qu'ont 
à  augmenter  le  pouvoir  tous  ceux  qui  en  sont 
dépositaires  ?  Et  s'il  est  un  danger  réel,  n'est-ce 
pas  à  livrer  volontairement  nos  armes  à  ceux 
contre  lesquels  elles  furent  destinées  à  nous 
défendre  ? 

Qui  garantira  qu'ils  consentiront  un  jour  à 
Dooi  les  rendre  ?  Paudra-t-il  compter  davantage 
sur  leur  parole  que  sur  les  stipulations  de  la 
Charte? 

On  nous  a  parlé  des  habitudes  des  peuples  ; 
esl-il  moins  important  d'empêcher  les  gouverne- 
ments d'en  prendre  de  dangereuses?  Sont-elles 
moins  difficiles  à  déraciner? 

Cette  réflexion  me  rappelle  l'affectation  que  Ton 
a  mise  bien  souvent  à  vous  parler  du  danger  de 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  pour  trop 
vouloir  protéger  la  liberté.  J'oserais  dire  que  ce 
n'e*t  pas  là  qu'est  le  péril  pour  un  gouvernement 
représentatif;  ceux  qui  le  supposent,  ou  tombent 
daus  une  grave  erreur,  ou  bien  ils  fondent  sur 
celte  supposition  gratuite,  un  premier  moyen 
pour  augmenter  cette  prérogative,  en  feignant  de 
ne  vooloir  que  la  défendre. 

L'histoire  est  là  pour  nous  apprendre  que  ce 
n'est  jamais  la  démocratie  d'un  Etat  qui  s'élève 
et  se  fortifie  insensiblement  par  des  entreprises 
plus  ou  moins  adroites  contre  le  pouvoir  mo- 
narchique. Elle  nous  enseigne  que  c'est  ce  pou- 
voir au  contraire  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  tend  sans  cesse  a  s'accroître  au  préjudice 
de  la  liberté  publique,  et  que  la  puissance  qu'il 
possède  déjà  ne  sert  que  trop  bien  à  lui  donner 
celle  qu'il  veut  avoir;   elle  nous  enseigne  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  succombé  sous  les  efforts 
de  la  démocratie,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des 
crises  violentes  et  par  d'épouvantables  révolu- 
tions. Et  c'est  de  1  expérience  de  ces  terribles 
réactions  que  la  sagesse  a  recueilli  cette  maxime 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  qu'en  politique  les 
limites  sont  des  garanties  pour  l'autorité  des  rois 
comme  pour  la  liberté  des  peuples. 

Permettez-moi  maintenant  d'examiner  si  les 
dangers  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  vous 
demande  ne  s  accroissent  pas  par  la  manière  dont 
il  doit  être  exercé. 

N'est-il  pas  permis  de  s'étonner  qu'en  se  faisant 
mesiir  d  un  tel  pouvoir,  pendant  un  si  long  es- 
pace de  temps,  le  ministère  n'ait  pas  cru  néces- 
saire de  vous  offrir. quelques  garanties  contre 
labus  qu'il  pourrait  en  faire? 
Je  me  rappelle  que  le  précédent  gouvernement 


s'était  emparé  des  journaux  ;  mais  du  moins  il 
avait  eu  soin  de  donner  aux  citoyens  une  espèce 
de  garantie,  en  créant  dans  le  sein  du  sénat  une 
commission  destinée  à  recevoir  leurs  réclama- 
tions. 

Je  sais  bien  que  cette  garantie  a  été  illusoire, 
et  je  ne  la  cite  pas  pour  rendre  hommage  au  res- 
nect  nel  de. ce  gouvernement  pour  les  droits  de 
la  nation,  ni  au  courage  des  magistrats  qui  se 
sont  compromis  pour  la  défense  des  citoyens; 
mais,  enlin,  comme  l'hypocrisie  est  un  hommage 
à  la  vertu,  cette  garantie  apparente  était  un  hom- 
mage à  nos  libertés.  Devons-nous  moins  attendre 
encore  d'un  gouvernement  véritablement  consti- 
tutionnel ? 

De  nos  jours  encore  la  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  a  été  confiée  à  une  commission 
choisie  de  manière  à  offrir  des  garanties  ;  pour- 
quoi n'en  proposerait-on  pas  une  semblable  pour 
surveiller  les  actes  arbitraires  de  l'autorité  relatifs 
à  la  presse? 

La  fortune  est-elle  d'un  prix  au-dessus  de  la 
dignité  nationale?  Nos  intérêts  pécuniaires  nous 
seraient-ils  plus  précieux  que  nosdroits  politiques? 
Du  moins  avec  une  pareille  garantie  l'arbitraire 
ne  serait  pas  continu  ;  il  ne  serait  autorisé  que 
lorsqu'il  deviendrait  nécessaire  ;  le  journaliste  ne 
se  trouverait  pas  placé  sous  la  dépendance  exclu- 
sive de  l'autorité  qui  lui  donne  son  privilège;  et, 
lorsqu'un  citoyen  aurait  à  se  plaindre,  toutes  les 
voies  ne  lui  seraient  pas  fermées.  Il  est  vrai  que 
cette  garantie  aurait  besoiu  d'être  organisée  par 
un  projet  de  loi.  Si  le  ministère  voulait  se  préva- 
loir de  la  difficulté  de  le  rédiger,  je  vous  le  de- 
mande, serait-ce  bien  un  motif  digne  de  nous 
pour  uous  faire  consentir  le  sacrifice  sans  réserve 
et  sans  restriction  ?  N'a-t-il  pas  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  méditer  toutes  les  idées  qui  se  ratta- 
chent à  la  liberté  de  la  presse? Ce  sujet  n'était-il 
pas  assez  important  pour  en  faire  l'objet  de  ses 
méditations? 

C'est  lui  qui  nous  demande  de  suspendre  un 
droit  établi  par  la  Charte,  de  lui  confier  un  pou- 
voir qui  devait  être  réservé  à  la  loi  ;  c'est  à  lui  à 
nous  en  démontrer  la  nécessité,  et  à  nous  rassurer 
sur  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire.  Faute  de  preuves 
et  de  garanties,  c'est  à  nous  de  refuser.  Et  quelque 
léger  que  soit  le  doute,  il  faudra  reruser  encore  ; 
car  entre  la  Charte  qui  donne  et  le  ministère  qui 
veut  reprendre,  le  choix  n'est  pas  douteux. 

Je  u'examinerai  pas  ici  cette  assertion  du  mi- 
nistère, qu'il  n  a  fait  usage  du  pouvoir  qui  lui  a 
été  confié  jusqu'ici  que  dans  1  intérêt  de  l'Etat. 
Divers  procès  qui  ont  occupé  l'attention  publique, 
les  mensonges,  les  calomnie*,  et  le  silence  même 
des  journaux,  sont  là  pour  répondre.  Je  laisse  à 
chacun  le  soin  de  décider  si  les  doctrines  profes- 
sées à  raison  de  ces  procès  sont  faites  pour  com- 
mander notre  confiance,  jusqu'à  quel  point  les 
journaux  ont  conservé  leur  impartialité  et  servi 
a  éclairer  la  nation  et  la  gouvernement  ;  mais  il 
me  semble  que  les  ministres  eussent  pu  mieux 
faire  que  de  citer  le  passé  en  témoignage  de 
l'avenir. 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  je  m'arrête  trop 
longtemps  à  la  supposition  de  la  nécessité  de  livrer 
les  journaux  à  1  arbitraire.  Je  n'ai  voulu  que  vous 
montrer  jusqu'à  quel  excès  il  serait  possible  qu'il 
fût  porté. 

Et  lors  même  que  les  inconvéniens  de  la  liberté 
de  la  presse  vous  paraîtraient  plus  graves  qu'ils 
ne  le  sont  en  effet,  vous  voudriez  qu'il  vous  fût 
démontré  que  ces  inconvénients  ne  peuvent  être 
prévenus  ;  vous  exigeriez  qu'une  épreuve  préala- 
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incompétente,  lorsqu'appelée  à  voter  sur  un  pro- 
jet relatif  à  la  répression  dus  délits  de  la  presse, 
il  ne  s'agit  pour  elle  que  de  décider  si  ce  mode 
proposé  pour  le  jugement  de  ces  délits  doit  ôire 
remplacé  par  un  autre.  Il  serait  inutile  d'ailleurs 
(je  rappeler  au  ministère  qu'il  a  laissé  s'établir 
autrefois  une  jurisprudence  différente  de  sa  doc- 
trine d'aujourd'hui.  ' 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  votre  attention 
sur  la  disposition  du  projet  de  loi  qui  est  relative 
aux  journaux  et  écrits  périodiques. 

Je  chercherai  6i  la  pressa  peut  être  libre,  quand 
les  journaux  sont  esclaves,  et  si  cet  esclavage 
peut  et  doit  être  maintenu,  lorsque  ceux  qui  le 
proposent  reconnaissent  eux-mêmes  la  nécessité 
de  consacrer  cette  liberté. 

La  Charte  a  garanti  aux  Français  la  liberté  de 
la  presse  sans  restriction. 

Elle  n'a  pas  dit  que  ce  droit  put  jamais  ôtre 
suspendu  à  cause  de  ses  dangers  ;  elle  n'a  pu  le 
dire,  car  les  dangers  et  les  avantages  de  l'insti- 
tution avaient  été  calculés  et  balancés,  avant 
qu'elle  fût  consacrée. 

Elle  a  dit  seulement  que  les  abus,  auxquels  la 
liberté  de  la  presse  pourrait  donner  lieu,  seraient 
réprimés,  ce  qui  supposait  nécessairement  que 
cette  liberté  resterait  tout  entière. 

Priver  lei  Français  de  ce  droit  précieux,  les  en 
priver  en  totalité  ou  on  partie,  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  limité ,  e  est  donc  incontestable- 
ment porter  atteinte  à  la  Cbarle,  violer  les  garan- 
ties qu'elle  a  prom  ses. 

Et  déjà,  Messieurs,  avant  même  de  soumettre  à 
l'examen  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  pour 
excuser  cette  violation,  n'est-il  pas  raisonnable 
de  s'étonner  qu'elle  vous  soit  proposée  par  le  môme 
ministère  à  qui  nous  devons  l'ordonnance  du 
5  septembre? 

Il  vous  souvient  de  l'énorme  sacrifice  par  le- 
quel cette  ordonnance  a  fait  acheter  à  la  nation 
l  avantage  d'essuyer  d'une  nouvelle  Chambre  de 
députés. 

une  ordonnance  précédente  conforme,  y  était- 
dit,  à  la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu  bien  pro- 
noncé de  la  nation,  avait  autorisé  la  révision  de 
divers  articles  de  la  Charte  bien  importants  sans 
doute  :  il  s'agissait  des  conditions  d'èligilitë  à  la 
Chambre,  du  nombre  des  députes,  de  l'initiative  des 
lois  et  du  mode  des  délibérations. 

Ce  bienfait  garanti  par  un  acte  solennel,  dans 
une  circonstance  qui  semblait  ajouter  à  sa  force, 
on  n'hésita  pas  à  le  sacrifier  à  1  avantage  de  con- 
server intacte  la  Char  le  constitutionnelle. 

Par  quelle  fatalité  cette  Charte,  qui  inspire  un 
respect  si  inviolable,  lorsqu  il  ne  s  agirait  de  la 
toucher  que  pour  ajouter  ce  qui  a  paru  manquer 
aux  garanties  nationales,  n'inspire-t-elle  plus  la 
môme  vénération,  dès  qu'il  s'agit  d'attaquer  celles 
de  ces  garanties  qui  s'y  trouvent  si  formellement 
stipulées?  Le  danger  de  changer  nos  règles  consti- 
tutionnelles n'existe-t-il  donc  que  lorsqu'il  est 
question  de  les  améliorer  dans  l'intérêt  des  ci- 
toyens? N'y  a-t-il  aucun  péril  à  leur  porter  atteinte 
lorsqu'elles  sont  destinées  à  garantir  la  liberté 
publique? 

Il  est  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  le  premier  ora- 
teur qui  a  paru  à  cette  tribune  pour  défendre  le 
prujet  de  loi,  la  liberté  de  la  presse  est  loin  d'a- 
voir pour  nous  cette  importance  extrême,  et  que 
le  gouvernement  représentatif  e?t  celui,  sous  l'em- 
pire duquel  elle  est  le  moins  utile. 

Le  ministère  lui-môme  a  fait  justice  de  cette 
étrange  assertion  :  il  serait  donc  inutile  de  dire 
qu'elle  teud  à  renverser  toutes  les  idées  reçues, 


à  démentir  tous  les  résultats  de  l'expérience. 

Je  ne  m'occuperai  pas  davantage  du  soin  de 
réfuter  la  doctrine  non  moins  extraordinaire,  que 
le  même  orateur  a  professée  sur  la  nature  du  gou- 
vernement représentatif;  il  faudrait  la  rappeler 
et  ajouter  ainsi  à  sa  publicité  :  mais  espérons, 
Messieurs,  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  que 
des  défenseurs  imprudents,  emportés  sans  doute 
par  un  excès  de  zèle,  viendront  exagérer  un  f>ou- 
voir  auquel  son  propre  intérêt  comme  celui  de 
l'Etat  commandent  de  se  renfermer  dans  ses  limi- 
tes, remettre  en  question  des  bases  irrévocable- 
ment fixées,  dont  il  importe  que  l'i révocabilité 
ne- devienne  pas  douteuse,  et  contester  à  la  na- 
tion des  droits  aussi  incontestables  que  son  exis- 
tence. 

Mais  peut-être  la  violation  de  la  Charte  est-elle 
ici  commandée  par  des  motifs  plus  graves  encore 
que  ceux  qui  commandent  de  la  respecter?  Exa- 
minons et  jugeons  ces  motifs. 

La  liberté  des  journaux  serait-elle  sans  impor- 
tance? Suffirait-il  que  nous  eussions  le  droit  de 
faire  des  livres  et  des  brochures,  pour  que  nous 
fussions  censés  jouir  de  la  garantie  que  la  Charte 
a  stipulée  en  établissant  la  liberté  de  la  presse? 

Le  ministère  lui-même  ne  le  prétend  pas. 

S'il  est  vrai  en  effet  que  le  système  représentatif 
ait  pour  base  l'opinion  publique,  et  que  ce  soit  à 
former  cette  opinion  et  à  la  faire  connaître  que 
la  liberté  de  la  presse  soit  surtout  utile,  je  le 
demande:  comment  les  journaux  et  les  écrits 
périodiques  pourraieut-ils  être  impunément  es- 
claves? 

Les  brochures  pourront  être  publiées!  Mais 
quelle  est  la  portion  du  peuple  susceptible  d'ètro 
éclairée  par  cette  voie?  Tout  au  plus  deux  ou 
trois  mille  citoyens  de  Paris;  mais  la  masse  ne 
peut  l'être  que  par  les  journaux;  eux  Rv^uls  par- 
viennent dans  tous  les  lieux  et  dans  toutes  les 
classes  de  la  *ociété.  Quels  moyens  auront  les 
citoyens  des  départements  de  connaître  ce  qu'il 
leur  importe  de  savoir;  de  faire  connaître  ailleurs 
ce  qu  il  leur  importe  nue  l'on  sache;  de  se  ratta- 
cher à  l'opinion  publique?  Comment  <  elte  opi- 
nion viendra-t  elle  adoucir  pour  eux  les  mesures 
oppressives  et  arbitraires  dont  ils  peuvent  être 
l'objet;  les  écluirer  sur  ce  qu'ils  ont  fi  craindre  et 
à  espérer;  ranimer  parmi  eux  cet  esprii  public, 
ce  caractère  national  si  important  à  conserver  et 
qui  s'éteint  nécessairement  auprès  d'intérêts  pri- 
vés trop  compromis? 

Une  liberté  entière  de  la  presse  n'est  pas  moins 
indispensable  pour  soutenir  le  crédit  public,  qui, 
faible  encore,  a  déjà  rendu  de  si  érninents  *ervi- 
ces,  mais  à  qui  sa  faiblesse  ne  permettrait  peut- 
être  pas  de  résinier  longtemps  aux  atteintes  qui 
lui  seraient  portées  par  la  privation  des  garanties 
qu'il  réclame. 

Le  crédit  a  pour  base  la  confiance,  qui  ne  s'ac- 
quiert que  par  des  garanties,  et  ces  garanties  ne 
sont  solides  que  lorsqu'elles  reposent  sur  des 
institutions.  Mais  il  faut  que  les  institutions  elles- 
mêmes  paraissent,slables,et  qu'il  ne  puisse  s'éle- 
ver aucun  doute  ni  sur  la  sincérité,  ni  sur  la 
bonno  fji,  non-seulement  de  ceux  qui  les  créent, 
mais  aussi  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à 
leur  exécution. 

Qui  osera  dire  que  cette  confiance  s'établira 
dans  le  public,  si  l'obscurité  la  plus  profonde 
cache  à  ses  yeux  la  marche  des  choses  et  des 
événements? 

Le  gouvernement  se  flatterait-il  d'inspirer  une 
croyance  aveugle?  Il  se  ferait,  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  puisque  cette  vérité  peut  être  utile,  il  se 
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ferait  une  étrange  illusion  ;  la  défiance  est  fille 
du  malheur. 

Tant  de  fois  déçus  de  leur  espérances  et  trom- 
pés tant  de  fois  par  les  promesses  les  plus  solen- 
les,  les  citoyens  ont  payé  assez  cher  le  droit  de 
douter.  Ils  ne  refusent  pas  de  reconnaître  des  in- 
tentions pures;  mais  c'est  lorsqu'elles  leur  sont 
confirmées  par  des  faits. 

La  nation  sent  parfaitement  que  le  gouverne- 
ment a  besoin  de  sa  confiance  pour  la  protéger 
arec  succès;  mais  elle  se  demande  pourquoi  on 
ne  lui  accorde  pas  ce  qu'on  attend  d'elle;  et  si 
elle  se  voit  an  contraire  frappée  d'une  espèce 
d'interdiction,  si  chaque  année  une  nouvelle  loi 
vient  proclamer,  à  la  face  du  monde,  qu'elle  est 
indigne  de  jouir  des  garanties  promises,  qu'elle 
a  besoin  d'être  traitée  comme  le  serait  un  enfant 
ou  un  furieux  auquel  on  enlève,  de  peur  qu'il  ne 
se  blesse,  les  armes  destinées  à  sa  défense,  ne 
sera-t-elle  pas  excusable,  lorsqu'elle  «  la  con- 
science de  sa  sagesse  et  de  sa  virilité,  de  douter 
de  se*  protecteurs,  et  de  refuser  sa  confiance  à 
qui  la  méprise  ou  la  calomnie? 

fit,  si  cet  état  des  choses  empêche  qu'on  ne  voie 
s'établir  en  France  une  harmonie  <i  désirée  et  si 
nécessaire  pour  consolider  ce  qui  existe,  quel 
effet  croit-on  qu'il  produira  sur  les  capitalistes  à 
qui  le  gouvernement  va  demander  dans  quelques 
jours  de  lui  confier  leur  fortune?  Proclamer  que 
la  nation  est  en  état  de  fièvre,  sera-ce  inviter  les 
capitaux  à  venir  se  placer  sur  sa  léte? 

Sera-ce  en  empêchant  ceux  qui  les  possèdent 
de  connattre  et  d'apprécier  notre  situation,  qu'on 
les  déterminera  à  venir  à  notre  secours? 

Qui  ne  sait  que  lorsqu'une  fois  le  germe  d'un 
mal  a  été  signalé,  le  mystère  dont  on  le  couvre 
ne  le  cache  plus,  et  ne  sert  qu'à  le  grossir. 

Un  double  inconvénient  résulte  au  contraire  de 
cette  obscurité. 

D'une  part,  l'imagination  aggravant  les  maux  et 
les  dangers,  le  peuple  règle  sus  sentiments  en 
conséquence  de  cette  exagération;  de  l'autre,  le 
gouvernement  s'étourdit  lui-même  sur  des  abus 

3u*on  ne  signale  pas  à  l'opinion  publique,  sur 
es  doléances  qu'il  n'est  plus  obligé  ni  de  lire  ni 
d'écouter. 

Et  s'il  est  vrai  que  l'élévation  du  crédit  soit  en 
raison  des  garanties  qui  sont  données  par  les  actes 
de  l'autorité,  de  quelle  importance  n'est-il  pas 
pour  nous,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  nous  for- 
cent encore  à  recourir  à  des  emprunts,  de  n'écar- 
ter aucun  moyen  de  surveillance,  ulin  que  tous 
les  intérêts  soient  éclairés ,  toutes  les  charges 
connues,  toutes  les  ressources  appréciées!  Serions- 
nous  excusables  de  ne  pas  employer  tous  les 
moyens  qui  peuvent  rendre  moins  onéreuses  les 
conditions  auxquelles  nous  sommes  obligés  de 
traiter,  et  soulager  ainsi  lu  misère  publique? 

11  est  incontestable,  selon  moi,  que  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple  seront  plus  ou  moins 
grandes,  selon  que  les  actes  du  gouvernement  se 
rapprocheront  ou  s'éloigneront  de  la  ligue  consti- 
tutionnelle. Quels  progrès  avons-nous  faits  à  cet 
égard  depuis  la  session  dernière?  C'est  là  toute 
la  question.  Pour  la  décider,  rappelez-vous  des 
lois  que  vous  avez  rendues  en  1816,  et  appréciez 
bien  l'importance  des  deux  premières  lois  que 
l'on  vous  propose  en  1817.  Je  vous  dirai  aussi  que 
les  circonstances  sont  graves,  qu'un  budget  d  un 
milliard  qui  succède,  à  un  budget  do  1 100  mil- 
lions sera  pour  nous  un  fardeau  accablant,  im- 
possible à  supporter,  si,  au  lieu  de  regarder  nos 
institutions  comme  des  obstacles  que  ion  veut 
raiacre„on  ne   montre  pas  les  dispositions  les 
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plus  louables  pour  les  consolider,  et  pour  s'en  faire 
un  point  d'appui.  Une  constitution  de  fait  est  le 
meilleur  de  tous  les  plana  de  finances. 

Mais,  si  la  liberté  dus  journaux  est  un  des  élé- 
ments les  plus  nécessaires  pour  former  le  crédit, 
peut-être  est-elle  encore  plus  indispensable  pour 
que  le  bienfait  du  nouveau  mode  d'élection  ne 
soit  point  illusoire. 

Ce  mode  a  été  destiné  à  réaliser,  au  profit  de  la 
nation,  une  garantie  promise  de  ses  droits  et  de 
ses  libertés;  elle  consiste  à  fournir  aux  citoyens 
le  moyen  de  se  faire  représenter  par  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  réellement  la  confiance  de  la 
masse,  d'échapper  au  danger  d'avoir  pour  repré- 
sentants des  hommes  imposés  par  une  faction  ou 
par  l'autorité,  comme  cela  arrivait  dans  les  an- 
ciens collèges  électoraux  trop  peu  nombreux,  et 
choisis  par  l'autorité  elle-même. 

Mais  si  le  ministère,  après  avoir  provoqué  cetto 

garantie  pour  laquelle  nous  lui  devons  des  actions 
e  grâce,  venait  à  la  rendre  illusoire  par  les 
moyens  d'exécution,  que  deviendrait  le  bienfait? 
S  il  arrivait  qu'effrayé  lui-même  de  son  propre 
ouvrage,  reculant  par  faiblesse  ou  par  erreur  de- 
vant les  principes  qu'il  a  fait  consacrer,  alarmé 
de  cette  liberté  qu'il  a  cru  nécessaire  pour  con- 
solider le  repos  de  la  France,  il  se  crût  obligé  de 
chercher  à  l'anéantir,  et  à  soumettre  de  nouveau 
les  choix  des  députés  à  l'influence  de  l'autorité 
par  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre 
d'elle? 

S'il  arrivait  que  cette  terreur  panique  fût  por- 
tée au  point  de  lui  faire  perdre  toute  réserve,  et 
que,  pour  comprimer  l'élan  de  l'opinion,  il  vint  à 
employer,  contre  les  hommes  favorablement  signa- 
lés par  elle,  jusqu'aux  injures  et  jusqu'à  la  ca- 
lomnie; s'il  allait  jusqu'à  avilir  les  fonctions  pu- 
bliques, en  faisant  de  quelques  fonctionnaires  de 
vils  émissaites  de  ces  calomnies  et  des  ces  inju- 
res ? 

Dans  ce  cas,  je  le  demande,  quelle  résistance 
le  ministère  aurait-il  à  redouter?  Par  quels 
moyens  ceux  que  je  suppose  les  amis  d'une  sage 
liberté  échapperont-ils  à  ce  combat  à  outrance, 
si  les  journaux  sont  à  la  disposition  exclusive 
des  ministres;  si,  toujours  prêts  à  se  rendre 
l'écho  des  attaques,  ils  refusent  une  seule  ligne  à 
la  défense  la  plus  légitime?  Que  deviendraient, 
dans  une  lutte  aussi  inégale,  l'opinion  et  le  choix 
de  cette  masse  de  citoyens  trop  peu  éclairés  pour 
démêler  la  vérité  du  mensonge,  ou  trop  faibles 
pour  résister  seuls  aux  menaces  du  pouvoir?  Il 
est  probable  que  le  ministère  obtiendrait  quelque 
avantage;  mais  ce  triomphe  serait-il  moins  fu- 
neste au  gouvernement  qu'a  la  liberté  ?Ne  serait-il 
pas  à  craindre  que  la  nation  ne  se  crût  qn'impar- 
faitement  représentée,  et  que,  découragée  de  voir 
les  plus  chers  intérêts  confiés  à  des  hommes  qui 
lui  auraient  été  imposés,  elle  ne  crût  sa  cause 
séparée  de  celle  du  gouvernement? 

Supposons  maintenant  que,  dans  l'hypothèse 
dont  je  parle,  les  journaux  fussent  libres. 

Non-seulement  le  remède  serait  à  côté  du  mal  ; 
mais  j'ose  dire  que  la  certitude  de  la  défense  pré- 
viendrait l'attaque;  la  crainte  de  l'opinion  publi- 
3ue,  ce  frein  puissant  et  pour  ceux  qui  coniman- 
ent  et  pour  ceux  qui  obéissent,  épargnerait  un 
scandale,  et  le  ministère,  soumis  aux  conseils  de 
la  prudence,  ferait  un  grand  pasdatts  la  confiance 
de  la  nation,  en  lui  témoignant  celle  que  la  loi 
lui  accorde,  et  qu'elle  mérite  à  tant  de  litres. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  si  les  dangers  qu'en- 
traînerait pour  la  liberté  des  élections  l'esclavage 
des  journaux  se  sont  déjà  réalisés  sur  quelque 
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point  de  la  France.  Il  me  suffit  d'avoir  montré 


ipatible 
qu'avec  le  maintien  du  crédit  public. 

Je  sais  que  la  liberté  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques  n'est  pas  sans  inconvénients  ;  mais 
quelle  est  l'institution  qui  n'en  présente  pas? 

Qu'importerait  de  prouver  que  celle-ci  n'en  est 
pas  exempte  ?  11  faudrait  prouver  encore  que  les  in- 
convénients l'emportent  sur  les  avantages  ;  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  corrigés,  et  que 
par  conséquent  la  mesure  est  plus  dangereuse 
qu'elle  n'est  utile. 

Or,  c'est  précisément  cette  balance  que  le  mi- 
nistère n'a  pas  pris  la  peine  d'établir. 

11  s'est  contenté  de  nous  parler  vaguement  des 
circonstances  extraordinaires,  de  la  crainte  de 
compromettre  toutes  nos  libertés  par  l'indiscrète  so- 
tis faction  de  jouir  intempestivemenl  de  celle-ci; 
du  danger  de  faire  revivre  des  partis  éteints,  et 
d'exposer  l'Etat  même  à  une  ruine  certaine* 

C'est  avec  ce  langage  que  tous  nos  gouverne- 
ments ont  suspendu  la  liberté  de  la  presse  ;  et 
celte  réflexion  vous  aura  sans  doute  conduit  à 
examiner  de  plus  près  ces  dangers,  dont  on  vou- 
drait vous  effrayer  encore  une  fois,  pour  vous 
faire  consentir  au  nouveau  sacrifice  qu'on  vous 
demande. 

Si  parmi  tous  ces  périls,  dont  on  nous  menace, 
il  fallait  comprendre  celui  qui  a  paru  faire  tant 
d'effet  lors  de  la  dernière  session,  et  qui  prend 
sa  source  dans  nos  rapports  extérieurs,  comme 
je  ne  pourrais,  pour  dissiper  cette  inquiétude, 
que  répéter  ce  qu'on  a  déjà  si  bien  dit  à  cette 
tribune,  je  crois  inutile  de  ramener  votre  atten- 
tion sur  ze  point  Ou  les  puissances  étrangères 
connaissent  la  véritable  situation  des  choses  et 
des  e  prits,  malgré  le  silence  des  journaux,  et 
alors  ce  silence  et  cette  dissimulation  deviennent 
inutiles;  ou  elles  l'ignorent,  et  alors  il  faut  se 
hâter  de  les  éclairer.  Plus  on  leur  supposera 
d'influence  sur  nos  destinées,  plus  il  importera 
qu'elles  ne  se  fassent  illusion,  ni  sur  nos  maux, 
ni  sur  nos  inquiétudes;  ni  sur  nos  sentiments, 
ni  sur  no-  ressources.  La  moindre  erreur  de  leur 
part  sur  ces  points  importants,  pourrait  com- 
promettre encore  une  fois  le  repos  de  l'Europe. 
Supposer  que  la  connaissance  exacte  de  ce  qui 
est  puisse  troubl*  r  la  paix  qu'elles  ont  jurée, 
c'est  à  la  fois  faire  injure  et  aux  souverains 
étrangers  et  au  peuple  français  lui-même.  Tou- 
jours franc  et  généreux,  ce  peuple  a  tout  à  ga- 
gner à  se  montrer  tel  qu'il  est  aux  yeux  même 
de  ceux  qui  furent  ses  ennemis. 

Us  entendront  quelquefois  le  cri  delà  douleur, 
mais  ils  verront  la  France  résignée  à  remplir  les 
engagements  contractés  en  son  nom  ;  ils  aperce- 
vront de  l'agitation,  de  l'inquiétude  même,  mais 
il  leur  sera  facile  de  juger  que  cette  agitation  ne 
menace  plus  l'Europe  de  voir  son  repos  troublé 
par  le  bruit  des  armes.  Les  Français  n'ont  plus 
rien  à  demander  à  l'illustration  militaire.  Leur 
ambition,  comme  leurs  efforts,  désormais  mieux 
dirigés,  ne  tendent  plus  qu'à  consolider  en 
France,  sous  un  gouvernement  sage,  une  sage 
liberté. 

Ce  n'est  donc  pas,  vue  sous  les  rapports  exté- 
rieurs, que  la  liberté  des  journaux  peut  offrir  de 
graves  inconvénients. 

S'agit-il  de  notre  situation  intérieure  ?  Crain- 
drait-on cette  agitation  et  cette  inquiétude  que 
l'on  remarque  encore  dans  les  esprits?  Mais  cette 
disposition    en    a-t-on   recherché   les   causes? 


Ne  serait-elle  pas  le  triste  fruit  de  la  privation 
des  garanties  promises?  et  dès  lors  ne  dépend-il 
pas  de  la  volonté  du  gouvernement  de  la  faire 
cesser  ?  Les  circonstances  sont  graves,  nous  dit-on. 
Nous  venons  de  voir  que  c'est  précisément  parce 

Qu'elles  sont  graves  que  la  liberté  de  la  presse 
e  vient  surtout  utile  et  môme  indispensable. 

Si  nos  institutions  politiques  étaient  depuis 
longtemps  consolidées,  si  leur  exécution  était 
depuis  longues  années  conforme  au  but  qui  les 
créa,  on  conçoit  comment  la  suspension  de  cette 
liberté  pourrait  être  moins  dangereuse.  Mais 
lorsque  notre  système  représentatif  se  crée  à 
peine,  lorsque,  pour  s'établir,  il  a  besoin  de  lutter 
contre  des  résistances  de  tous  les  genres,  lors- 
qu'il est  entouré  de  dangers  de  toutes  espèces; 
conyoit-on  que  ce  soit  précisément  cet  instant 
que  Ion  doive  choisir  pour  éloigner  la  discussion 
qui  éclaire,  la  surveillance  qui  protège,  et  l'opi- 
nion qui  donne  du  courage  et  de  la  forre? 

Si  Ton  doit  en  croire  le  ministère,  il  faut  atten- 
dre, pour  faire  tomber  les  barrières  qui  empê- 
chent l'examen  des  actes  du  pouvoir,  l  époque 
où  nos  institutions  seront  entourées  de  la  véné- 
ration qui  n'est  que  le  fruit  du  temps. 

Si  le  ministère  veut  parler  des  sentiments  de 
la  nation  à  l'égard  de  la  Charte  ;  dans  ce  cas,  je 
m'étonne  qu'il  doute  du  respect  qu'il  inspire,  et 
il  rendrait  sans  doute  plus  de  justice  à  la  France, 
s'il  était  plus  éclairé  sur  l'opinion  de  la  masse 
des  citoyens. 

S'il  entend  parler  d'un  assentiment  unanime, 
j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'il  nous  annonce  avec 
tant  de  franchise  que  la  France  ne  doit  pas  s'at- 
tendre de  longtemps  à  jouir  de  la  liberté  des 
journaux,  et  je  serais  bien  plus  surpris  encore 
si  cette  révélation  n'était  pas  funeste  au  projet 
de  loi  qu'il  nous  propose. 

«  Nous  ne  sommes  point,  ajoute-t-il  encore, 
comme  les  citoyens  d'une  nation  voisine,  iden- 
tifiés depuis  longtemps  avec  nos  institutions.  » 

Mais,  puisque  nos  adversaires  veulent  établir 
des  comparaisons,  je  les  prie  de  me  dire  si  rien 
dans  riii-toire  anglaise  est  comparable  à  ce  que 
nous  éprouvons;  s'il  lui  est  arrivé,  comme  à 
nous,  de  se  voir  privée  de  la  liberté  de  la  presse 
au  moment  même  où  elle  venait  de  lui  être  ac- 
cordée; si,  comme  nous,  elle  a  vu  des  ministres 
lui  dire  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  commencer 
l'usage  de  cette  liberté,  précisé  nent  parce  qu'elle 
n'en  jouissait  pas  depuis  longtemps;  que  cette 
liberté  était  un  droit  bien  cher  et  une  garantie 
bien  sûre  de  tous  ses  droit*,  mais  que,  par  cette 
raison- là  même,  elle  devait  y  renoncer  pour  son 
plus  grand  intérêt.  Non,  ce  n'est  pas  chez  les 
nation?  étrangères  que  nos  adversaires  ont  puisé 
de  pareils  exemples  et  de  pareilles  doctrines,  il 
faut  le  dire,  c'est  en  France  même,  c'est  notre 
propre  histoire  qui  les  a  égarés;  c'est  nous  qui, 
pendant  de  longues  années,  avons  offert  cet 
affligeant  spectacle  d'une  nalion,.  stipulant  à 
tout  prix  des  garanties  pour  ses  libertés,  et  pour 
qui  ses  garanties  ont  toujours  été  illusoires.  Ce 
sont  nos  gouvernements,  qui,  sous  prétexte  de 
veiller  plus  sûrement  à  notre  repos,  nous  ont 
constamment  privés  de  nos  libertés. 

Mais  le  succès  a-t  il  couronné  celte  tactique? 
S'ils  ont  ainsi  perdu  l'amour  et  la  confiance  de  la 
nation,  ont-ils  du  moins  consolidé  leur  puissance? 
Vous  le  savez,  Messieurs,  les  faits  sont  encore 
sous  vos  yeux;  on  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune.  La 
France,  pendant  vingt  ans,  s'est  montrée  redou- 
table à  l'Europe  sous  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédé;  pendant  vingt  ans,  les  droits 
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politiques  de  la  France  étaient  foulés  par  des  lois 
d'exception.  Que  sont  devenus  ces  gouvernements 
qui  n'out  manqué  ni  de  talents,  ni  de  force,  ni 
d'alliés,  ni  de  soutiens?  Vainqueurs  de  l'Europe 
par  les  armes,  ils  sont  tombés  vaincus  par  la 
puissance  méprisée  de  l'opinion. 

Encore  si,  au  milieu  de  toutes  ces  catastrophes, 
nos  adversaires  étaient  assez  heureux  pour  en 
trouver  une  qu'ils  pussent  imputer  à  la  liberté 
de  la  presse!  Mais  non,  cette  liberté  toujours 
promise  ne  fut  jamais  qu'un  vain  mot  ;  et  si  la 
presse  ne  fut  pas  toujours  innocente  des  crimes 
ou  des  fautes  que  cet  intervalle  de  temps  a  vu 
commettre,  elle  ne  fut  complice  que  du  pouvoir. 

Ainsi,  ce  n'est  point  pour  suivre  le  conseil  de 
l'expérience,  c'est  au  mépris  de  ses  terribles 
leçons  que  le  ministère  vous  propose  encore  au- 
jourd'hui de  suspendre  la  liberté  de  la  presse. 

U  prétend  que,  placé  dans  ses  mains,  le  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  vous  demande  sur  les 
journaux  ne  sera  qu'un  moyen  de  protection  pour 
l'Etat;  mais  les  ministres  ne  sont-ils  pas  égarés 
eux-mêmes  par  cette  propension  naturelle  qu'ont 
à  augmenter  le  pouvoir  tous  ceux  qui  en  sont 
dépositaires  ?  Et  s'il  est  un  danger  réel,  n'est-ce 
pas  à  livrer  volontairement  nos  armes  à  ceux 
contre  lesquels  elles  furent  destinées  à  nous 
défendre  ? 

Qui  garantira  qu'ils  consentiront  un  jour  à 
nous  les  reudre?  raudra-t-il  compter  davantage 
sur  leur  parole  que  sur  les  stipulations  de  la 
Charte? 

On  nous  a  parlé  des  habitudes  des  peuples  ; 
est-il  moins  important  d'empêcher  les  gouverne- 
ments d'en  prendre  de  dangereuses?  Sont-elles 
moins  difficiles  à  déraciner? 

Cette  réflexion  me  rappelle  l'affectation  que  l'on 
a  mise  bien  souvent  à  vous  parler  du  danger  de 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  pour  trop 
vouloir  protéger  la  liberté.  J'oserais  dire  que  ce 
n'est  pas  là  qu'est  le  péril  pour  un  gouvernement 
représentatif;  ceux  qui  le  supposent,  ou  tombent 
dans  une  grave  erreur,  ou  bien  ils  fondent  sur 
cette  supposition  gratuite,  un  premier  moyen 
pour  augmenter  cette  prérogative,  en  feignant  de 
ne  vouloir  que  la  défendre. 

I/bistoire  est  là  pour  nous  apprendre  que  ce 
n'est  jamais  la  démocratie  d'un  Etat  qui  s'élève 
et  se  fortifie  insensiblement  par  des  entreprises 
plus  ou  moins  adroites  contre  le  pouvoir  mo- 
narchique. Elle  nous  enseigne  que  c'est  ce  pou- 
voir au  contraire  qui,  par  la  nature  même  des 
choses,  tend  sans  cesse  a  s'accroître  au  préjudice 
de  la  liberté  publique,  et  que  la  puissance  qu'il 
possède  déjà  ne  sert  que  trop  bien  à  lui  donner 
celle  qu'il  veut  avoir;  elle  nous  enseigne  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  succombé  sous  les  efforts 
de  la  démocratie,  ce  n'a  jamais  été  que  par  des 
crises  violentes  et  par  d'épouvantables  révolu- 
tions. Et  c'est  de  1  expérience  de  ces  terribles 
réactions  que  la  sagesse  a  recueilli  cette  maxime 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  qu'en  politique  les 
limites  sont  des  garanties  pour  l'autorité  des  rois 
comme  pour  la  liberté  des  peuples. 

Permettez-moi  maintenant  d'examiner  si  les 
dangers  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  vous 
demande  ne  s  accroissent  pas  par  la  manière  dont 
il  doit  être  exercé. 

N'est-il  pas  permis  de  s'étonner  qu'en  se  faisant 
investir  d  un  tel  pouvoir,  pendant  un  si  long  es- 
pace de  temps,  le  ministère  n'ait  pas  cru  néces- 
taire  de  vous  offrir,  quelques  garanties  contre 
l'abus  qu'il  pourrait  en  faire? 

Je  me  rappelle  que  le  précédent  gouvernement 


s'était  emparé  des  journaux  ;  mais  du  moins  il 
avait  eu  soin  de  donner  aux  citoyeus  unfe  espèce 
de  garantie,  en  créant  dans  le  sein  du  sénat  une 
commission  destinée  à  recevoir  leurs  réclama- 
tions. 

Je  sais  bien  que  cette  garantie  a  été  illusoire, 
et  je  ne  la  cite  pas  pour  rendre  hommage  au  res- 
pect nel  de,  ce  gouvernement  pour  les  droits  de 
la  nation,  ni  au  courage  des  magistrats  qui  se 
sont  compromis  pour  la  défense  des  citoyens  ; 
mais,  enfin,  comme  l'hypocrisie  est  un  hommage 
à  la  vertu,  cette  garantie  apparente  était  un  hom- 
mage à  nos  libertés.  Devons-nous  moins  attendre 
encore  d'un  gouvernement  véritablement  consti- 
tutionnel ? 

De  nos  jours  encore  la  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  a  été  confiée  à  une  commission 
choisie  de  manière  à  offrir  des  garanties  ;  pour- 
quoi n'en  proposerait-on  pas  une  semblable  pour 
surveiller  les  actes  arbitraires  de  l'autorité  relatifs 
à  la  presse? 

La  forluue  est-elle  d'un  prix  au-dessus  de  la 
dignité  nationale?  Nos  intérêts  pécuniaires  nous 
seraient-ils  plus  précieux  que  nos  droits  politiques? 
Du  moins  avec  une  pareille  garantie  l'arbitraire 
ne  serait  pas  continu  ;  il  ne  serait  autorisé  que 
lorsqu'il  deviendrait  nécessaire  ;  le  journaliste  ne 
se  trouverait  pas  placé  sous  la  dépendance  exclu- 
sive de  l'autorité  qui  lui  donne  son  privilège;  et, 
lorsqu'un  citoyen  aurait  à  se  plaindre,  toutes  les 
voies  ne  lui  seraient  pas  fermées.  Il  est  vrai  que 
cette  garantie  aurait  besoiu  d'être  organisée  par 
un  projet  de  loi.  Si  le  ministère  voulait  se  préva- 
loir de  la  difficulté  de  le  rédiger,  je  vous  le  de- 
mande, serait-ce  bien  un  motif  digne  de  nous 
pour  nous  faire  consentir  le  sacriûce  sans  réserve 
et  sans  restriction  ?  Na-t-il  pas  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  méditer  toutes  les  idées  qui  se  ratta- 
chent à  la  liberté  de  la  presse? Ce  sujet  n'était-il 
pas  assez  important  pour  en  faire  l'objet  de  ses 
méditations? 

C'est  lui  qui  nous  demande  de  suspendre  un 
droit  établi  par  la  Charte,  de  lui  confier  un  pou- 
voir qui  devait  être  réservé  à  la  loi  ;  c'est  à  lui  à 
nous  en  démontrer  la  nécessité,  et  à  nous  rassurer 
sur  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire.  Faute  de  preuves 
et  de  garanties,  c'est  à  nous  de  refuser.  Et  quelque 
léger  que  soit  le  doute,  il  faudra  reruser  encore; 
car  entre  la  Charte  qui  donne  et  le  ministère  qui 
veut  reprendre,  le  choix  n'est  pas  douteux. 

Je  u'examinerai  pas  ici  cette  assertion  du  mi- 
nistère, qu'il  n  a  fait  usage  du  pouvoir  qui  lui  a 
été  confié  jusqu'ici  que  dans  1  intérêt  de  l'Etat. 
Divers  procès  qui  ont  occupé  l'attention  publique, 
les  mensonges,  les  calomnie*,  et  le  silence  même 
des  journaux,  sont  là  pour  répondre.  Je  laisse  à 
chacun  le  soin  de  décider  si  les  doctrines  profes- 
sées à  raison  de  ces  procès  sont  faites  pour  com- 
mander notre  confiance,  jusqu'à  quel  point  les 
journaux  ont  conservé  leur  impartialité  et  servi 
a  éclairer  la  nation  et  la  gouvernement;  mais  il 
me  semble  que  les  ministres  eussent  pu  mieux 
faire  que  de  citer  le  passé  en  témoignage  de 
l'avenir. 

Je  m'aperçois,  messieurs,  que  je  m'arrête  trop 
longtemps  à  la  supposition  de  la  nécessité  de  livrer 
les  journaux  à  I  arbitraire.  Je  n'ai  voulu  que  vous 
montrer  jusqu'à  quel  excès  il  serait  possible  qu'il 
fût  porté. 

Et  lors  même  que  les  inconvéniens  de  la  liberté 
de  la  presse  vous  paraîtraient  plus  graves  qu'ils 
ne  le  sont  en  effet,  vous  voudriez  qu'il  vous  fût 
démontré  que  ces  inconvénients  ne  peuvent  être 
prévenus  ;  vous  exigeriez  qu'une  épreuve  préala- 
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ble  vint  décider  entre  nos  adversaires  et  nous. 
Sans  doute  vous  voulez  éloigner  tout  ce  qui  peut 
troubler  le  repos  de  la  France;  mais  votre  pru- 
dence et  la  conscience  de  votre  devoir  vous  diront 
de  ne  pas  sacrifier  à  de  vaines  terreurs,  ou  à  des 
assertions  hasardées,  une  garantie  aussi  pré- 
cicuse. 

Le  ministère  prouvera  qu'il  croit  franchement 
que  les  craintes  qu'il  exprime  sent  fondées,  que 
son  objet  n'est  pas  de  soustruinre  les  actes  du 
pouvoir  à  une  critique  quelquefois  embarrassante, 
qu'il  n'agit  véritablement  des  intérêts  de  l'Etat,  et 
non  de  l'amour-propre  et  de  l'intérêt  personnel, 
en  venant  enlin  au-devant  des  vœux  delà  nation. 
Qu'il  fasse  pour  les  journaux  ce  qu'il  a  prétendu 
faire  pour  les  brochures;  qu'il  consente  à  les 
laisser  essayer  aussi  de  la  liberté,  après  avoir  pria 
toutes  les  précautions  convenables  pour  en  pré- 
venir les  abus,  non  par  des  entraves,  mais  par 
de  sages  mesures  de  répression,  en  combinant 
soigneusement  les  garanties  morales  avec  les  ga- 
ranties pécuniaires. 

Alors  si  l'expérience  atteste  que  les  précautions 
sont  insuffisantes,  s'il  est  prouvé  que  les  journaux 
devenus  libres,  sont  aussi  devenus  dangereux, 
nul  de  nous  ne  refusera  cette  suspension  que 
nous  repoussons  aujourd'hui,  parce  que  nous  au- 
rons la  conscience  qu'elle  est  nécessaire. 

Mais  l'ordonner  avant  de  s'être  assuré,  par  la 
moindre  épreuve,  si  les  dangers  sont  réels,  s'il  est 
ou  non  impossible  de  les  détourner,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  proposer  sérieusement  à  une  assemblée 
qui  se  respecte. 

Et  qu'on  ne  rappelle  pas  ici  eet  adage,  qu'il 
vaut  mieux  aller  au-devant  du  mal  que  d'être 
obligé  de  le  réparer. 

Chacun  de  nous  voit  assez  que  ce  n'est  une 
simple  mesure  de  précaution  que  le  ministre  vous 
demande,  qu'il  vous  propose  un  mal  réel  pour 
préveuir  un  mal  imaginaire.  —  Eh  quoi!  des  mil- 
fiers  de  malheureux  poussés  par  la  faim  ou  ex* 
cités  par  les  passions,  méditent  ou  révent  le  crime 
autour  de  nous  1 

Le  gouvernement  se  repose  du  soin  de  notre 
sécurité,  de  celle  de  l'Etat,  sur  la  police  qui  les 
surveille,  sur  les  peines  qui  les  menacent;  et  il 
craindrait  de  manquer  de  garanties,  lorsqu'il  ne 
s 'agira  que  de  contenir  quelques  individus  obligés 
de  se  montrer  au  grand  jour,  dont  la  conduite 
sera  cautionnée  par  ceux  qui  emploieront  leur 
plume  1 

C'est  déjà  donner  h  cette  crainte  trop  d'impor- 
tance. 

Les  Français  n'abuseront  pas  plus  de  la  liberté. 


pas  montres  dignes 
portant?  Bt  lorsqu'ils  ont  donné  par  leur  calme 
et  leur  dignité  dans  cette  grave  circonstance,  une 
si  grande  preuve  qu'ils  ont  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  aussi  bien  que  de  leurs  droits,  c'est  ce 
moment  môme  qu'on  choisit  pour  les  proclamer 
indignes  de  jouir  du  droit  le  plus  important  qui 
leur  soit  acquis! 

Au  reste,  les  ministres  n'ont  qu'à  le  vouloir  : 
il  me  semble  qu  il  dépend  d'eux  de  s'assurer  des 
garanties  plus  solides  encore  que  la  surveillance 
et  la  menace. 

Qu'ils  se  pénètrent  bien  que  les  Français  ne 
peuvent  trouver  que  dans  les  avantages  d'une 
sage  liberté,  sous  la  bienfaisante  influence  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  de  quoi  adoucir  le 
sentiment  de  leurs  pertes  et  de  leurs  souffrances, 
et  qu'on  ne  peut,  sans  injustice  comme  sans  im- 


prudence, leur  dénier  le  prix  de  tant  de  sacri- 
fices et  d'une  si  magnanime  résignation.  Qu'ils 
fassent  ce  que.  la  nation  attend  d'eux  pour  leur 
donnerjoute  sa  confiance;  que  l'autorité  devienne 
partout  protectrice  après  avoir  cessé  d'être  réac- 
tionnaire ;  que  les  lois  prennent  enfin  la  place  de 
l'arbitraire. 

Que  l'on  ne  fasse  plus  entendre  sous  un  gou- 
vernement représentatif  le  langage  du  pouvoir 
absolu. 

Que  la  France  acquière  la  conviction  que  la 
révolution  est  enfin  terminée,  et  qu'elle  est  ap- 
pelée désormais  à  jouir  de  ses  droits  et  de  son 
indépendance. 

Alors  des  intérêts  particuliers  seront  encore 
froissés,  des  amours-propres  seront  blessés,  tous 
les  regrets,  tous  les  sentiments  de  haine  ne  seront 
pas  effacés  entièrement.  On  verra  des  ambitieux, 
ou  des  mécontents  continuer  de  s'agiter;  mais 
leurs  efforts  obscurs  seront  sans  dangers,  parce 
qu'ils  ne  pourront  plus  avoir  pour  prétexte  les 
intérêts  de  la  nation. 

Quelques  voix  s'élèveront  peut-être  encore  con- 
tre le  trône;  mais  ses  voix  seront  couvertes  par 
les  bénédictions  de  la  France.  Alors,  si  de  misé- 
rables folliculaires  cherchaient  à  troubler  l'iitat 
par  de  fausses  assertions  ou  de  dangereuses  doc- 
trines, le  gouvernement  n'aurait  pas  môme  le 
temps  d'en  concevoir  des  alarmes.  11  pourrait  se 
fier  du  soin  d'en  faire  justice  à  cette  opinion  pu- 
blique, qu'aujourd'hui  il  croit  voir  armée  contre 
ses  intérêts  ;  à  cette  opinion  qu'on  ne  prétend  si 
difficile  à  connaître  que  lorsqu'on  ne  veut  pas 
l'écouter;  qu'on  cherche  inutilement  dans  tel 
salon,  et  même  dans  telle  ville,  parce  qu'elle 
n'est  l'expression  ni  de  besoins  ni  d  intérêts  par- 
ticuliers, mais  qu'on  doit  recueillir  sur  tous  les 
points  de  la  France,  puisqu'elle  est  destinée  à 
faire  foi  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  masse  ; 
à  cette  opinion  qui,  par  cela  même,  ne  se  pro- 
nonce jamais  en  faveur  des  partis  extrêmes,  qui 
ne  se  rattache  pas  non  plus  a  ces  hommes  capa- 
bles de  prendre  la  peur  pour  de  la  prudence,  et 
une  fluctuation  continuelle  pour  une  sage  poiiti- 

3ue  ;  mais  qui  encourage  et  protège  quiconque  se 
évoue  franchement  à  la  déiense  de  la  cause  na- 
tionale. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Une  vive  opposition  se  manifeste  des  deux  côtés 
opposés. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide, à  une  forte  majorité,  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  LaUné  de  Villevéque  (l).  Messieurs,  les 
immenses  détails  de  l'administration,  la  brièveté 
du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  dernière  session 
et  celle-ci,  n'ont  pas  encore  permis ,  sans  doute, 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  de  rédiger  sur  la 
presse  un  code  clair,  précis  et  sans  lacune,  qui» 
basé  sur  la  Charte,  commandât  l'admiration  et  le 
respect. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  nous  a  donc  semblé 
incomplète  :  elle  ne  dispensera  point  de  recourir, 
pour  une  multitude  de  dispositions  non  abrogées^ 
a  ces  amas  d'ordonnances  et  de  lois  qui,  depuis 
450  ans,  ont  accablé  la  liberté  de  la  presse  et  la 
police  de  l'imprimerie. 

Et  ces  lois  presque  oubliées  ne  pourraient-elles 

'         ■  -  ■  ■  ■ — -   -  -  -  -         -  -    -  -  j      ,,   n  , 

(1)  Le  discours  de  M.  Laioé  de  Villerôque  n'a  pas  été 
iniétéaa  Moniteur. 
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pas  devenir,  avec  le  temps,  des  épouvantails,  ou 
plutôt  des  spectres  évoqués  par  le  génie  de  1  in- 
tolérance  politique,  pjur  eu  terri  lier  les  écri- 
vains? 

Ainsi  donc  leagensde  lettres,  et  les  imprimeurs 
.nêmes,  seront  condamnés,  pour  connaître  les 
dépositions  obligatoires  ou  pénales  qui  régissent 
lu  presse,  à  explorer  sans  cesse  les  greffes  pou- 
dreux de  ces  parlements  antiques  et  révérés,  qui, 
malgré  des  torts  plus  d'une  fois  inexcusables, 
seuls  de  tous  les  corps  puissants  de  notre  ancienne 
monarchie,  défend ireut  pendant  trois  siècles,  avec 
un  noble  et  wriueux  courage,  nos  libertés  mou- 
ran  Us ,  Y  Eglise  gali  terne,  et  le  trône  plus  d'une 
fois  ébranlé  -ils  seront  encore  obligés  de  feuilleter 
les  décrets  de  cette  assemblée  si  célèbre  par  les 
plus  rares  talents  et  de  nobles  désirs,  par  des 
eûmes  et  des  envurs  funestes,  et  qui,  pour  le 
ma/iiear  de  la  France,  conçut  la  déplorable  idée 
de  bâtir  le  temple  de  la  liberté  sur  le  volcan  de 
la  démocratie. 

U  leur  faudra  môme  exhumer  les  plébiscites 
ensevelis  dans  les  sanglante*  archives  de  celte 
atroce  Convention,  qui  se  souilla  du  plus  horrible 
des  forfaits;  qui  durant  30  mois  lit  planer  le 
carnage  et  la  mort  sur  notre  malheureuse  patrie  ; 
qui  durant  3J  mois  la  couvrit  d'échafauds,  de 
cadavres,  de  cendres  et  de  ruines. 

Ce  nest  pus  tout  encore  :  les  règlements  et  les 
décrets  sur  la  police  de  la  presse,  émanés  pendant 
U  anuéesdu  gouvernement  impérial,  les  lois 
de  1814, 1815  et  1816  renferment  de  nombreuses 
dispositions  qui  seraient  encore  en  vigueur;  il 
sera  donc  indispensable  de  les  consulter  sans 
cesse. 

Au  nom  de  la  tranquillité  générale,  exprimons 
ici  les  vœux  ardents  et  patriotiques  qu'une 
législation  complète  sur  la  police  de  la  presse, 
mr  le  régime  de  l'imprimerie,  rende  bientôt 
toutes  les  compilations  inutiles  et  les  recherches 
iiperflues. 

Après  ces  réflexions,  ie  vais  examiner  la  loi 
qui  est  soumise  à  vos  délibérations. 

U  presse  est  le  palladium  de  la  liberté  publi- 
que, le  véritable  interprète  de  l'opinion,  le  flam» 
beau  du  gouvernement,  le  guide  de  l'administra- 
tion. 

Vos  institutions  exigent  donc  qu'elle  soit  dé* 
xrrassée  des  pesantes  entraves,  sous  lesquelles 
elle  a  été  presque  toujours  étouffée. 

Mais  eu  même  temps  elle  est  le  levier  formi- 
dable avec  lequel  les  factions  ébranlent  et  ren- 
versent les  trônes,  avec  lequel  elles  précipitent 
!«  empires  dans  le  gouffre  des  révolutions* 

La  répression  des  délits  de  la  presse  est  donc 
impérieusement  commandée  par  l'intérêt  de  la 
société. 

Vais  à  qui  cette  répression  si  désirée  serait-elle 
confiée? 

Effrayés  de  l'indulgence  supposée,  que  mettent 
&  jures  dans  la  répression  de  ces  délits  qui 
prévue  toujours  tiennent  à  l'opinion,  les  uns 
teuleni  les  écarter,  et  confier  à  des  tfibunaux 
a  vindicte  publique. 
Les  autres,  épouvantés  de  la    complaisance 

B n'ont  plus  d'une  fois  montrée  les  tribunaux, 
^ers  les  gouvernements  qui,  depuis  vingt-huit 
naées,  nous  ont  dominés  tour  (t  tour,  cratgnent 
t:  remettre  le  glaive  vengeur  delà  loi  il  des  ma- 
rstmts  timides  ou  papsioinôs,  h  des  magistrats 
i<i#és  par  un  Code  d'Instruction  criminelle  et 
pruo  Gode  pénal,  qui  ouvrent  le  champ  le  plus 
^t**  à  l'arbitraire. 
Puons  cet  allégation!  dans  la  balance  de  Tln- 


térêt  général,  examinons-les  au  prisme  de  la 
vérité. 

Sans  doute  des  jurés  pris  au  hasard,  au  milieu 
des  rangs  innombrables  de  la  société,  sous  le 
rapport  de  l'intelligence  et  de  l'instruction,  peut- 
être  même  sous  celui  de  l'indépendance,  ne  pré- 
senteraient pas  celte  sage  garantie  qu'invoque 
l'ordre  public  pour  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

Mais  ne  l'obtiendrait*on  pas,  en  les  choisissant 
sur  la  liste  des  cinq  cents  les  plus  imposés  d'un 
département? 

Quatre-vingt-seize  seraient  d'abord  désignés  par 
le  sort. 

Loin  de  chercher  à  dérober  les  coupables  à  la 
vengeance  des  lois,  pour  assurer  au  contraire  leur 
châtiment,  le  ministère  public  aurait  une  im- 
mense latitude  pour  ses  récusations. 

De  cette  liste,  d'abord,  trente-six  seraient  ré- 
tranchés à  son  choix  :  ses  récusations  tomberaient 
à  coup  sûr  sur  les  hommes  qui,  par  leur  peu  de 
lumières,  ou  l'exaltation  de  leur  opinion,  lui 
paraîtraient  les  moins  propres  à  remplir  l'auguste 
ministère  où  la  loi  les  aurait  appelés. 

La  môme  faveur  serait  accordée  au  malheureux, 
qui  gémit  sous  le  poids  d'une  grave  accusation 
judiciaire. 

L'équité  ne  défend-elle  pas,  qu'il  soit  livré  aux 
erreurs  ou  aux  ressentiments  de  jurés,  qui  ne  lui 
offriraient  point  le  gage  sacré  de  l'impartialité? 
H  aurait  donc,  sur  les  soixante  conservés,  la 
faculté  d'en  récuser  également  trente-six. 

Douze  désignés  par  le  sort  parmi  les  vingt- 
quatre  restauts,  formeraient  le  jury  chargé  de 
prononcer. 

Choisis  avec  des  précautions  moins  sévères, 
les  jurys  jugent  les  crimes;  par  quelle  triste  fa- 
talité seraient-ils  donc  incapables  de  juger  les 
délits? 

A  l'appui  de  ces  propositions  milite  victorien* 
sèment  l'exemple  des  nations  florissantes,  qui 
vivent  sous  des  gouvernements  constitutionnels. 
Les  Anglais,  les  Auiérftains  ont-ils  jamais  invoqué 
d'autre  institution  que  celle  du  jury,  pour  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse? 

A  la  vérité,  l'Angleterre  u'a  joui  complètement, 
à  ce  sujet,  de  tous  Je3  avantages  de  cette  belle 
institution,  que  lorsque  les  derniers  étais  d'une 
législation  encore  un  peu  barbare,  minés  depuis 
longtemps  par  les  injustices  et  les  passions  des 
magistrats,  se  sont  écroulés  en  1791,  a  la  voix 
éloquente  de  l'incomparable  Fox,  sous  les  géné- 
reux efforts  du  célèbre  lord  Holland,  au  milieu 
des  applaudissements  unanimes  de  l'illustre 
nation  anglaise. 

Ainsi  donc  les  jurys  que  nous  sollicitons,  ne 
sont  point  une  brillante  et  chimérique  innova- 
tion, dont  le  temps  et  l'expérience  n  ont  point 
confirmé  les  avantages. 

Auprès  de  ces  douze  jurés,  citoyens  modestes 
et  sans  prétentions,  distingués  par  leurs  connais- 
sances, leur  éducation  et  leur  fortune,  dévoués  à 
un  monarque  adoré,  à  son  auguste  famille,  à  la 
patrie,  soupirant  après  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre,  intéressés  à  leur  n.aintien,  et  portant  sur 
le  front  le  noble  sceau  de  1  impartialité  : 

Placez  des  magistrats,  bien  respectables  sans 
doute,  mais  presque  toujours  enchaînés  au  char 
des  gouvernements  par  les  liens  de  la  reconnais- 
sance, par  les  illusions  de  l'espérance,  par  les 
rêves  de  l'ambition,  par  la  crainte  sans  cesse  me- 
naçante d'être  congédiés  sous  l'éternel  et  frivole 
prétexte  de  réformes,  de  réductions  de  tribunaux, 
d'épurations,  de  perfectionnements  judiciaires, 
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d'extension  de  ressorts  en  faveur  de  quelques 
cours  privilégiées. 

C'est  a  vous.  Messieurs,  que  j'en  appelle.  Pronon- 
cez: en  qui  des  jurés  ou  des  magistrats  reconnaî- 
trez-vous  le  véritable  caractère  d'indépendance, 
ce  caractère  indispensable  pour  juger  les  délits 
comme  les  crimes  7 

Eh  quoi  I  sous  les  yeux  du  sage  couronné,  en 
présence  d'un  ministère  émiuemmeut  recom- 
mandable  par  ses  talents  et  sa  modération  , 
ministère  honorablement  distingué  par  son 
amour  pour  te  bien  public  et  la  liberté  consti- 
tutionnelle, sous  lis  regards  d'un  public  éclairé, 
dans  une  ville  regardée  comme  la  capitale  de 
l'Europe  savante,  le  rendez-vous  de  tous  les 
hommes  instruits,  le  foyer  des  lumières  : 

Des  magistrats  estimés,  et  bien  dignes  de  l'être, 
vertueux,  intègres,  éloquents,  mais  égarés  par  un 
zèle  aveugle  ou  par  de  fatals  préjugés,  ont  ou- 
blié naguère  l'impartialité  de  leurs  nobles  fonc- 
tions, en  entravant  la  défense  des  accusés,  en 
lançant  la  terreur  sur  toutes  les  imprimeries, 
impitoyablement  fermées,  aux  plaintives  récla- 
mations,  AUX    DOULOUREUSES    INSTANCES  d'écri- 

vains  gémissant  uaus  les  fers,  traînés  aux  pieds 
de  la  justice,  assis  sur  le  gradin  des  coupables, 
mais  qui,  jusqu'après  leur  condamnation  défi- 
nitive, devaieut  être  présumés  innocents. 

Que  dis-jel  ces  magistrats  n'ont  pas  craint, 
même  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  de  procla- 
mer des  maximes  absolument  destructives  de  la 
liberté  de  la  presse,  destructives  de  la  Charte,  de 
toute  liberté  même  1 

Eh!  quels  seraient  donc,  grand  Dieu  !  les  prin- 
cipes et  la  couduite,  quelles  seraient  donc  les  ter- 
ribles et  souveraines  décisions  des  tribunaux, 
revêtus  à  la  laveur  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  des  lois  subséquentes,  de  pouvoirs  ef- 
frayants, de  pouvoirs  arbitraires,  pour  arrêter  et 
détenir  les  prévenus,  et  juger  les  délits  de  la 
presse. 

Si,  par  le  laps  et  le  malheur  des  temps,  le  ciel, 
irrité  contre  la  France,  venait  à  placer,  sur  un 
trône  si  souvent  illustré,  par  les  talents  et  lesvertus 
de  monarques  si  religieux,  si  sages,  si  bienfai- 
sants, un  prince  faible,  crédule  et  sans  lumières, 
jaloux  du  pouvoir  arbitraire,  et  abandonnant  son 
sceptre  à  de  lâches  flatteurs,  et  lui-même  obéis- 
sant à  leurs  adroites  et  perfides  insinuations,  en 
un  mot,  esclave  malheureux  de  courtisans  per- 
vers : 

Alors  dominerait  sur  la  France  désolée  un  mi- 
nistère dévoué  à  ces  avides  favoris,  comme  eux 
affamé  de  despotisme  et  de  rapines,  prostituant  à 
la  rampante  servilité,  aux  honteux  dévouement) 
et  les  places,  et  les  honneurs  et  les  dignités. 

Déjà  les  cris  des  opprimés  ne  peuvent  percer 
les  silencieuses  avenues  de  la  royale  demeure. 

Le  flambeau  de  la  vérité  ne  peut  pénétrer  dans 
l'enceinte  mystérieuse,  où,  dans  les  bras  de  l'in- 
dolence, repose  la  majesté  du  monarque  asservi. 
L'intrigue  défend,  en  menaçant,  les  portes  du 
palais. 

Que,  dans  ces  jours  de  deuil,  un  écrivain  cou- 
rageux ose  faire  entendre  les  accents  de  l'honneur 
et  du  devoir  ;  sujet  respectueux  et  Adèle,  qu'il  ré- 
pète les  plaintes,  les  gémissements  de  fa  nation 
désespérée. 

Que  des  observations  utiles  et  décentes,  mais 
énergiques,  mais  inspirées  par  l'amour  de  la  pa- 
trie, apparaissent  au  milieu  de  la  stupeur  géné- 
rale, comme  l'éclair  étiucelant  au  milieu  des 
sombres  de  la  nuit  : 

Livré  aux  ressentiments  d'une  autorité  vindi- 


cative, le  voilà  plongé  dans  les  cachots;  on  ai- 
guise contre  lui  les  poignards  de  la  calomnie,  on 
distille  pour  le  noircir  et  le  fiel  de  la  haine,  et  le 
venin  de  l'imposture; de  vils  et  mercenaires  écri- 
vains lui  prodiguent  à  l'envi  et  l'injure  et  l'ou- 
trage. 

Pour  s'arracher  à  ses  persécuteurs,  pour  mettre 
un  terme  à  ses  souffrances,  il  implore  à  grands 
cris  la  protection  des  ministres  de  la  justice;  son 
temple  est  t-on  unique  refuge. 

Mais  voilà  que,  tremblants  eux-mêmes  sous 
les  injonctions  menaçantes  des  dépositaires  du 
suprême  pouvoir,  livres  à  de  cruelles  anxiétés, 
ils  se  troublent  et  pâlissent. 

Plusieurs,  sans  doute,  s'honoreront  par  une 
vertueuse  résistance  à  des  ordres  injustes;  mais 
plus  d'un  peut-être  frémira  à  l'idée  de  s'exposer 
aux  ressentiments  de  la  toute-puissance.  La  car- 
rière de  l'avancement  Jni  parait  déjà  fermée  pour 
lui  et  pour  ses  fils;  il  se  voit  exposé  à  d'hypo- 
crites tracasseries  et  de  clandestines  persécutions  ; 
il  se  voit  précipité  de  sa  chaise  curule  ;  il  sou- 
pire, il  rougit,  il  chancelle;  hélas!  il  cédera  peut- 
être. 

Des  jurés,  au  contraire,  arbitres  passagers  et 
indépendants,  libres  des  entraves  imposées  par 
des  places  émineutes  et  lucratives,  étrangers  à  ces 
orgueilleuses  et  vastes  espérances  de  tant  de  fonc- 
tionnaires publics,  exaltés  par  la  noble  et  conso- 
lante idée  d  être  les  soutiens  du  courage  opprimé, 
les  détenseurs  de  la  vertu  persécut  *e,  ne  redou- 
teront jamais  de  briser  les  lers  de  1  innocence. 

Insensibles  aux  désirs  de  l'ambition,  heureux 
au  sein  de  leur  douce  obscurité,  la  crainte  d'une 
destitution,  ou  de  voir  s'évanouir  à  jamais  pour 
eux  la  perspective  séduisante  des  places  et  des 
honneurs,  ne  peut  enchaîner  leur  courage. 

Ouvrous  les  orageuses  et  célèbres  aonales  de 
cette  lie  florissante,  si  fière,  avec  raison,  de  son 
autique  liberté;  de  sa  liberté,  mère  de  son  éton- 
nante splendeur,  d'e  ses  colossales  richesses,  de 
sa  gigantesque  puissance. 

Eh)  ne  quelles  injustices,  sous  les  règnes  de 
Heu  ri  Vlll  et  de  Marie,  sous  les  règnes  des  Stuarts, 
ne  s'est  pas  souillée,  au  sujet  de  la  presse,  cette 
Lhambre  étoilée,  ce  tribunal  si  imposant  par  la 
dignité  de  ses  membres;  tribunal  qui  voyait  tous 
les  pi  élats  et  les  pairs  d'Angleterre,  tous  les  grands 
officiers  de  la  cjuroune,  siéger  à  volonté  daas 
son  enceinte  redoutable? 

Et  ces  illustres  membres  de  la  Chambre  étoilée 
n'étaieut-ils  pas  resplendissants  de  cette  superbe 
et  imposante  inamovibilité, de  ceite  inamovibilité 
si  exaltée,  et  si  rassurante,  dit-on,  pour  l'accusé  ? 

Après  une  lougue  époque  d'oppression  judi- 
ciaire, le  ciel  permit  eniiu  qu'elle  tombât  sup- 
primée par  le  statut  de  la  seizième  année  du  règne 
de  l'infortuné  Charles  1er. 

Les  circonstances  qui  déterminèrent  laChatnbn 
des  communes  à  réclamer  à  grands  crissa  sup- 
.  pret-siou,  révèlent  un  amas  d  iuiquités  qui    Ion 
frémir  encore. 

Rétablie  sous  Charles  II,  déployant  peu  aprèi 
son  zèle  adulateur,  son  antique  et  honteux  dé- 
vouement, sou  criminel  acharnement  pour  anéan- 
tir la  liberté  de  la  presse,  pour  étouffer  toutes  le) 
plaintes,  pour  calomnier,  pour  punir  les  plus 
humbles  réclamations,  pour  faire  en  un  mot 
triompher  les  préteutious  despotiques  de  Jac 
gués  II,  elle  prépara  la  révolution  qui  brisa  potu 
jamais  le  trône  des  Stuarts. 

Helasl  l'arbitraire  et  1  injustice  sapent  toujour 
les  fondements  de  1  autorité. 

Des  jurés  indépendants  se  seraient-ils  désho 


(Chambre  des  Dépotés-1         SECONDE  RESTAURATION.         [17  décembre  1817.J 


33 


oorés  par  de  pareils  excès?  Se  seraient-ils  avilis 
par  des  complaisances  aussi  criminelles,  par  une 
aussi  lâche  servilité? 

Ab  !  désignés  par  le  sort,  épurés  par  des  récu- 
sations, ils  présentent  donc  seuls,  à  la  société 
comme  aux  accusés,  ces  garanties  d'impartialité, 
d'indépendance;  qui  sont  leur  commune  sauve- 
garde. 

Us  sont  la  seule  et  puissante  barrière  que  l'on 
poisse  légalement  opposer  à  l'influence  que  l'au- 
torité, quand  elle  vient  à  se  corrompre,  exerce 
infailliblement  sur  les  magistrats. 

Oui.  Messieurs,  avec  des  tribunaux  jugeant  sans 
récusation  et  sans  jurys  ; 

Ou  avec  des  listes  de  jurés  choisis  par  un  agent 
de  l'autorité,  bien  redoutable,  je  ne  crains  pas 
de  le  redire,  quand  elle  vient  à  se  corrompre  ;  bien 
redoutable  encore,  s'il  rampait  l'esclave  d'une 
faction  puissante. 

Malgré  l'éblouissante  inamovibilité  des  magis- 
trats, on  peut  tuer,  quand  on  voudra,  non-seule- 
ment la  liberté  de  la  presse,  mais  la  Charte,  mais 
la  liberté  même; 

On  peut  transformer  une  bumble  pétition  en  un 
placard  séditieux. 

La  race  vénérée  des  l'Hospital,  desLamoignon, 
des  d'Aguesseau  et  de  tant  d'autres  vertueux  ma- 
gistrats, peut  s'éteindre; 

Mais  la  race  des  Tristan,  des  d'Oppède,  desGué- 
rin  et  des  Laubardemont  ne  s'éteindra  jamais. 

Jamais,  jamais  elle  ne  s'est  éteinte;  et  si  j'étais 
dans  Ja  douloureuse  nécessité  d'appuyer  cette  dé- 
solante assertion  par  de  nombreux  et  bien 
tristes  exemples,  je  n'irais  point  -explorer  les 
annales  des  peuples  étrangers;  je  n'irais  point 
remuer  la  fange  ensanglantée  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires ;  je  repousserais  ces  temps  de  dé- 
sastreuse mémoire .  ces  temps  d'opprobre  et  de 
douleur,  où  tant  d  illustres  et  courageuses  vic- 
times de  la  fidélité  et  du  devoir,  tombaient  sous 
la  hache  homicide  comme  ces  chênes  antiques, 
honneur  de  nos  forêts,  sous  le  tranchant  de  la 
coignée  dévastatrice; 

Où  l'ami,  le  défenseur  du  roi-martyr,  portait 
aussi  sous  le  fatal  couteau  sa  tête  vénérable,  sa 
tête  octogénaire  ; 

Où,  au  milieu  des  larmes  de  tout  ce  qui  était 
encore  Français,  de  jeunes  filles  adolescentes  vê- 
tues de  robes  blanches  et  couronnées  de  fleurs, 
touchant  symbole  de  leur  innocence,  hélas!  et  de 
leur  courte  et  lamentable  destinée,  semblaient. 
en  marchant  au  supplice  s'acheminer  vers  l'autel 
de  Phyménée; 

Où  arrachées,  en  sanglottant,  à  leurs  fils  pre- 
miers-nés, hélas  !  qu'elles  allaitaient  pour  la  der- 
nière fois,  qu'elles  couvraient  de  leurs  derniers 
baisers,  qu'elles  baignaient  de  leurs  dernières 
larmes,  des  larmes  maternelles,  déjeunes  femmes 
étaient  traînées  évanouies  dans  la  fatale  char- 
rette, tandis  que,  poussant  des  cris  déchirants 
et  plaintifs,  ces  innocentes  créatures  tendaient 
sans  cesse  vers  elles  leurs  mains  faibles  et  cares- 
santes; 

Où  l'auguste  Elisabeth  offrait  son  sang  virginal 
à  l'Eternel,  en  holocauste,  pour  les  crimes  de  la 
France,  et  s'élevait  au  ciel,  en  priant  pour  sa  pa- 
trie et  pour  ses  assassins. 

Alors  le  temple  de  la  justice  était  couvert  du 
voile  funèbre  des  proscriptions;  alors  les  éten- 
dards du  crime  et  de  la  mort  ombrageaient  seuls 
ses  parvis  sacrés,  où  rugissaient  les  hurlements 
des  sicaires  et  les  cris  de  joie  des  bourreaux. 

lrais-je  donc  chercher  des  exemples  dans  ces 
jours  épouvantables  où  l'honneur  de  la  magistra- 
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ture  était  enseveli  dans  la  tombe  de  la  monar- 
chie? 

Mais  je  serais  plus  généreux  encore. 

J'écarterais  tous  ces  tristes  arrêts  échappés  à  la 
faiblesse,  ou  arrachés  par  la  terreur,  au  milieu 
des  foudres  du  gouvernement  impérial. 

Ah  1  loin  de  moi  l'affreuse  pensée  d'accabler  le 
désespoir,  de  déchirer  la  douleur,  d'insulter  aux 
regrets,  et  d'outrager  le  repentir! 

J'irais  donc 

Mais  l'ombre  menaçante  du  vertueux  La  Cha  - 
lotais  s'élance  de  sa  tombe  et  m'ordonne  de  me 
taire. 

J'obéis  à  ses  vo&ux  monarchiques. 

C'est  en  vain  que,  pour  repousser  la  salutaire 
institution  des  jurés,  on  exagère  l'opposition 
des  citoyens  pour  en  remplir  les  nobles  fonc- 
tions. 

Eh  quoi  !  on  parvient  aisément  à  en  réunir 
trente-six  pour  les  nombreuses  assises  qui  dérou- 
lent tous  les  trois  mois,  dans  les  départements, 
de  longues  listes  de  crimes  à  punir  ! 

Et  pour  les  délits  de  la  presse,  délits  qui,  peut- 
être  à  peine  une  fois  en  cinq  années,  occasionne- 
raient dans  nos  provinces  des  poursuites  judi- 
ciaires, vous  ne  pourriez  rassembler  vingt-quatre 
citoyens  ! 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  en  confiant  la  répres- 
sion des  abus  de  la  liberté  delà  presse  à  des  juges 
revêtus,  d'après  vos  lois,  de  pouvoirs  discrétion- 
naires ou  absolus,  vous  créez  infailliblement  la 
jurisprudence  des  arrêts  ou  des  précédents. 

Nos  neveux  consternés  verraient  peut-être  un 
jour  fondre  sur  un  malheureux  accusé  d'un  délit 
de  la  presse,  le  cortège  effrayant  des  précédents 
ou  des  arrêts,  ouvrage,  plus  d'une  fois  peut-être, 
de  la  partialité,  de  la  faiblesse  ou  de  la  crainte. 

Ainsi,  des  jugements  iniques  ou  passionnés 
enfanteraient  par  la  suite  de  nouvelles  ini- 
quités. 

Ignorez-vous  qu'en  Angleterre  même,  le  minis- 
tère public  invoque  encore  sans  cesse  la  juris- 
prudence des  précédents?  Et  ces  précédents  sont 
aussi  les  affreux  monuments  des  forfaits  judi- 
ciaires de  la  Chambre  étoilée. 

Sans  la  sagesse  des  jurés  anglais,  qui  ne  se  lais- 
sent point  entraîner  par  l'imposante  énumération 
de  ces  jugements:  sans  Ja  vertueuse  fermeté  des 
Elleborough,  des  Erskine,  et  des  illustres  magis- 
trats, qui  ont  presque  toujours  présidé  la  cour  du 
banc  du  Roi,  la  liberté  de  la  presse,  opprimée 
par  là  jurisprudence  des  précédents,  aurait  dis- 
paru de  cet  empire. 

Et  d'ailleurs,  pour  confier  aux  tribunaux  la 
répression  des  délits  de  la  presse,  les  dernières 
lois  de  1815,  celles  même  que  l'on  vous  propose, 
les  codes  d'instruction  criminelle  ou  pénal,  pré- 
sentent-ils aux  Français  des  garanties  contre 
l'arbitraire  des  magistrats? 

Accusé  d'un  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  un 
citoyen  est  jeté  dans  les  prisons  :  des  magistrats 
craintifs  ou  passionnés  se  refusent  à  son  élargis- 
sement sous  caution,  ou  peuvent  la  fixer  à  un 
taux  qui  excédera  les  facultés  du  détenu. 

11  passera  donc  dans  les  inquiétudes  et  les  an- 
goisses les  longues  et  tristes  semaines  consacrées 
à  l'instruction  préliminaire  du  délit  imaginaire, 
peut-être,  dont  il  est  accusé. 

Que  le  tribunal  de  première  instance  même 
écarte  la  plainte  comme  mal  fondée,  ou  bien 
absolve  le  prévenu  par  un  jugement,  voilà  que  le 
ministère  public  forme  un  appel  attérant,  et  les 
portes  des  prisons  se  ferment  de  nouveau. 

Investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  les  ma- 
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fistrats  suprêmes,  au  jour  redoutable  de  l'arrêt, 
alancent  arbitrairement  à  leur  gré,  sur  la  tête 
de  cet  infortuné,  cinq  années  de  captivité  et  de 
ruineuses  amendes. 

Et  lui,  courbé  sous  le  glaive  de  la  loi,  tour- 
menté par  l'idée,  trop  réelle  quelquefois,  qu'au 
milieu  de  l'effervescence  des  discordes  civiles, 
quelques-uns  de  ses  juges  ne  soient  entraînés  par 
la  partialité  ou  la  faiblesse,  n'a  pas  même  le  fai- 
ble et  rassurant  privilège  de  pouvoir  en  récuser 
un  seul,  sans  en  développer  les  motifs  évidents. 

Admettez,  malgré  cela,  qu'il  soit  enfin  élargi 
par  un  arrêt  :  pour  prix  de  ce  tardif  et  doulou- 
reux triomphe,  il  aura  recueilli  quatre  mois 
d'emprisonnement  ;  l'abandon  de  ses  affaires, 
des  irais  énormes,  la  rapacité  des  geôliers,  ont 
dévoré  son  mince  patrimoine. 

Et  si  cet  infortuné  refusait  de  briser  ses  pin- 
ceaux, et  de  se  condamner  à  un  lâche  silence  ; 
et  si  même  il  était  en  butte  à  la  haine  furibonde 
de  quelques  partis  acharnés  ;  s'il  était  poursuivi 
par  des  ennemis  implacables  et  puissants,  sur 
une  dénonciation. calomnieuse,  prudemment  dé- 

fuisée  sous  le  commode  prétexte  de  rumeur  pu- 
lique,.  ces  aménités  judiciaires  pourraient  se 
renouveler  sans  cesse.  11  ne  lui  resterait  donc 
plus  alors  qu'à  fuir  cette  terre  inhospitalière 
avec  sa  famille  éplorée,  qu'à  s'arracher,  en  gé- 
missant, à  ses  dieux  domestiques,  aux  lieux  té- 
moins des  jeux  de  son  enfance,  lieux  chéris  et 
sacrés  qui  recèlent  la  cendre  de  ses  pères  et  la 
tombe  de  celle  qui  lui  donna  le  jour. 

Mais,  direz-vous,  la  moralité  des  magistrats 
opposerait  une  digue  salutaire  à  ce  débordement 
d  injustice  ! 

An  1  n'oublions  jamais  que  des  hommes,  voya- 
geurs d'un  jour  sur  cette  terre  d'infortunes,  s'y 
écoulent  comme  l'eau  des  torrents,  y  disparais- 
sent comme  l'ombre,  que  les  lois  et  les  institu- 
tions leur  survivent.  Hélas  !  qui  oserait  répondre 
de  la  modération  et  de  l'équité  de  ses  successeurs? 

Oui,  Messieurs,  à  la  faveur  de  pareils  codes,  on 

Î>eut  se  jouer  impunément  de  la  fortune  et  de  la 
iberté  des  citoyens. 

Eh  1  qui  ignore  qu'ils  ont  été  composés  dans 
l'intérêt  du  despotisme,  pour  comprimer  la  nation, 
pour  en  river  les  fers,  pour  complaire  à  ce  guer- 
rier d'une  bien  désastreuse  célébrité,  qui  rappor- 
tait tout  à  lui  seul,  qui  avait  tout  asservi  à  ses 
orgueilleuses  volontés,  qui  sous  ses  pieds  tant  de 
fois  victorieux,  sous  ses  pieds  impitoyables, 
foulait  et  les  débris  des  trônes  renversés  et  les 
dépouilles  sanglantes  des  nations  vaincues,  et  les 
droits  et  les  libertés  et  les  gémissements  des 
Français  accablés,  enchaînés  par  sa  funeste 
gloire? 

Et,  soit  dit  en  passant,  ce  n'est  pas  seulement 
au  sujet  de  la  presse  que  le  Gode  d'instruction 
criminelle  et  le  Code  pénal  ouvrent  le  champ  le 
plus  vaste  à  l'arbitraire  des  magistrats  et  aux 
écarts  du  ministère  public.  Et  s  il  fallait  des- 
cendre à  de  pénibles  citations,  certes,  de  plus 
d'un  lieu  pour  l'attester,  s'élèveraient  de  lamen- 
tables exemples  de  détentions  aussi  légèrement 
ordonnées  que  cruellement  prolongées,  de  délais 
persécuteurs,  de  lenteurs  tortionnaires,  d'appels 
scandaleux,  mesures  oppressives,  luxe  de  vexa- 
tions, autorisés,  consacrés  par  des  codes  que  je 
vous  laisse  à  qualifier. 

Mais  je  brise  sur  ce  triste  sujet,  dût-on  calom- 
nier mon  silence,  ou  l'accuser  d'être  souillé  par 
une  lâche  et  im  politique  indulgence. 

L'extension  que  nous  proposons  de  donner  au 
jury,  en  lui  soumettant  les  délits  de  la  presse, 


nous  a  semblé  très-compatible  avec  les  vingt-six 
premiers  articles  de  la  loi  qui  vous  est  présentée, 
tels,  à  la  vérité,  que  la  commission  les  a  amendés. 

L'article  18  seul  nous  parait  susceptible  d'un 
nouvel  amendement. 

Nous  vous  avons  exposé  les  funestes  consé- 
quences de  laisser  la  liberté  des  citoyens  prévenus 
de  délits  de  la  presse,  exposés  à  l'arbitraire  des 
magistrats  qui,  d'après  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, peuvent  les  retenir  dans  les  prisons 
pendant  tout  le  temps  d'une  instruction  indéfi- 
niment prolongée,  et  à  la  faveur  des  appels 
(quand  même  ils  auraient  été  unanimement 
absous  par  les  juges  d'un  tribunal  de  première 
instance),  jusqu'après  l'arrêt  définitif  des  cours 
royales. 

L'article  18  de  la  nouvelle  loi  confirme  aux 
magistrats  le  pouvoir  discrétionnaire  d'élargir 
sous  caution  1  écrivain  prévenu  d'un  délit  de  la 
presse  ;  mais  ceci  n'étant  que  facultatif,  l'élar- 
gissement dépendra  toujours  de  la  bienveillance 
qu'ils  accorderont  à  l'accusé. 

11  nous  semble  qu'il  doit  être  obligatoire,  et  le 
maximum  du  cautionnement  déterminé  par  la  loi. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
remplacer  l'article  18  ainsi  conçu  : 

«  Les  tribunaux  correctionnels  pourront,  en 
c  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  or- 
«  donner,  sous  caution,  l'élargissement  provi- 
«  soire  des  détenus,  conformément  à  l'article  14 
«  du  code  d'instruction  criminelle.  » 

Par  la  rédaction  suivante  : 

t  Les  tribunaux  correctionnels  devront  en  ma- 
«  tière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  ordonner, 
«  sous  caution,  la  mise  en  liberté  des  détenus 
«  prévenus  seulemeut  de  délits  et  cela,  à  leur 
«  première  réquisition. 

c  Le  cautionnement  ne  pourra  jamais  excéder 
«  3,000  francs.  » 

Si  cependant,  Messieurs,  écartant  les  raisons 
qui  s'élèvent  pour  réclamer  l'extension  du  jury 
.  pour  juger  les  délits,  comme  les  crimes  de  la 
presse,  raisons  que  semble  consacrer  l'opinion 
publique,  qui  plane  sur  le  sanctuaire  même  de 
cette  Chambre  révérée,  et  nous  juge  en  souve- 
raine, assis  sur  nos  fauteuils  législatifs,  dans  la 
nudité  de  notre  conduite  politique  et  de  nos 
opinions  ; 

Si,  dis-je,  vous  étiez  entraînés  par  des  consi- 
dérations puissantes  qui  nous  ont  échappé,  h  ne 
pas  admettre  cette  extension  salo  taire f  ou  à 
l'ajourner  à  des  temps  plus  calmes  et  plus  pro- 
pices ; 

Gomme  les  tribunaux  et  les  chambres  de  police 
correctionnelle  resteraient  investis  du  droit  de 
juger  les  délits  de  la  presse  ;  comme  le  Gode 
d'instruction  criminelle  conserverait  sa  désas- 
treuse influence,  en  adoptant  les  vingt-six  pre- 
miers articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, avec  les  amendements  de  la  commission, 
et  celui,  plus  important  peut-être,  que  noua 
avons  proposé  sur  l'article  18;  nous  allons  vous 
développer  en  peu  de  mots  les  motifs  des  deux 
nouveaux  amendements  que  nous  croyons  indis- 
pensable d'y  ajouter,  pour  faire  disparaître  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  au  mode  ac- 
tuel de  jugement  en  police  correctionnelle,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  êtes  sans  doute  convaincus,  Messieurs* 
(et  l'expérience  de  tous  les  temps  vous  l'atteste), 
que  les  magistrats  les  plus  vertueux,  les  plus  in- 
tègres, les  plus  recommandables,  peuvent  obéir 
quelquefois  involontairement  à  leurs  passions,  à. 
leurs  préjugés,  à  l'influence  de  l'autorité  même. 
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Que  dans  les  moments  de  discorde  et  d'agita- 
tions, ils  peuvent  être  plus  facilement  égarés 
encore,  hélas  !  ainsi  que  le  commun  des  hommes, 
par  la  partialité,  la  prévention,  par  un  aveugle  dé- 
vouement à  ces  décisions  tranchantes  de  coteries» 
presque  toujours  exclusives,  impérieuses  et  into- 
lérantes, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  des 
délits  qui  tiennent  essentiellement  à  l'opinion. 

Le  respect  que  Ton  doit  au  malheur,  l'inflexible 
équité,  nous  ordonne  donc  de  déployer  en  faveur 
des  accusés  la  plus  active  sollicitude,  pour  qu'ils 
ne  succombent  jamais,  déplorables  victimes  de 
l'erreur,  des  préjugés,  des  circonstances. 

Pourries-vous,  Messieurs,  atteindre  ce  but  dé- 
sirable, si,  dans  la  chambre  correctionnelle  des 
cours  royales,  dont  les  décisions  sont  souveraines, 
ious  ne  permettiez  pas  au  prévenu  de  récuser, 
sans  rendre  compte  des  motifs,  un  certain  nom-* 
bre  de  magistrats  ? 

Sur  dix  que  nous  voudrions  désignés  par  le 
sort,  pour  remplir  le  pénible  ministère  d'infliger 
des  peines  correctionnelles,  l'accusé  en  écarterait 
cinq  à  son  choix. 

Les  cinq  autres  composeraient  le  redoutable 
tribunal  chargé  de  prononcer. 

La  faible  majorité  de  trois  voix  contre  deux 
pour  condamner  semble  jeter  un  doute  injurieux 
snr  l'infaillibilité  des  oracles  de  la  justice;  et  en 
effet,  cette  faible  majorité  ne  peut-elle  pas  faire 
soupçonner  i'inévidence  des  faits  qui  ont  motivé 
la  condamnation? 

Peut-on  faire  dépendre  d'un  seul  vote,  sujet  à 
la  prévention  ou  à  l'erreur,  la  liberté  de  fortune, 
l'honneur d'un  écrivain? 

11  en  serait  ainsi,  Messieurs,  si  vous  n'admet- 
tiez pas  que,  pour  condamner,  la  majorité  d'une 
seule  voix  ne  sera  pas  suffisante. 

Voilà,  Messieurs,  l'esprit  des  deux  amendements 
que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  médita- 
tions lors  de  la  discussion  de  la  loi,  si  vous  reje- 
tez l'extension  que  j'ai  proposé  de  donner  au 
jory,  pour  juger  les  délits,  comme  les  crimes  de 
la  presse. 

Je  vote  donc  pour  la  loi  proposée,  avec  les 
amendements  de  la  commission,  et  celui  que  j'ai 
indiqué  sur  l'article  18,  mais  en  y  insérant  toute- 
fois deux  articles  importants  :  l'un  qui  défère  à 
des  jurys  spéciaux  la  déclaration  de  la  culpabilité 
en  matière  du  délits  de  la  presse  ;  et  l'autre,  qui 
réglera  la  manière  dont  le  jury  sera  formé, 

Sn  voici  la  rédaction. 

Art,  Ie*.  Lorsqu'un  individu  sera  accusé  d'avoir 
commis,  par  la  composition,  traduction  ou  publi- 
cation de  tel  écrit,  tel  ou  tel  délit,  avec  telle  ou 
klle  circonstance,  la  déclaration  de  culpabilité 
sera  prononcée  par  un  jury,  composé  ainsi  qu'il 
fuit: 

Art  2.  Sur  Ja  liste  des  cinq  cents  plus  imposés 
du  département,  et  âgés  d'au  moins  trente  ans 
révolus,  à  laquelle  liste  seront  adjoints  (s'ils  ne 
font  pas  parue  des  cinq  cents  plus  imposés)  tous 
les  licenciés  en  droit,  ès-lettres,  ou  en  médecine, 
âeés  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
d'imposition  directes, 

11  sera  désigné  publiquement,  et  par  la  voie 
du  sort,  quatre-vingt-seize  citoyens. 

Sur  cette  liste  de  quatre-vingt-seize,  les  pro- 
cureurs généraux,  et  à  défaut,  leurs  substituts, 
en  récuseront  trente-six  dans  la  huitaine. 

La  liste  des  soixante  restants  sera  signifiée  au 
prévenu;  et  celui-ci  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  signification,  sera  tenu  d'en  récuser  trente-six. 


Faute  par  le  ministère  public,  ou  par  l'accusé 
d'user  intégralement,  ou  en  partie,  de  leur  droit 
de  récusation,  l'élimination,  intégrale  ou  partielle, 
aura  lieu  par  la  voie  du  sort. 

Les  vingt-quatre  jurés  restants  seront  assignés 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  tenus,  sous 
les  peines  ordinaires,  de  se  rendre,  au  jour  flxé, 
au  palais  des  assises  des  cours  royales. 

Sur  ces  vingt-quatre  jurés,  douze  seront  indi- 
qués par  le  sort,  pour  composer  le  jury  du  juge- 
ment. 

Je  passerai  au  dernier  article  de  la  loi,  lequel 
est  relatif  à  la  police  des  journaux. 

Attachés  à  la  monarchie  légitime  ,  amis  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  défenseurs  de  la  Charte, 
toujours  pour  elle  et  son  auteur  auguste,  nous 
montrerons  un  respect  sans  bornes  et  un  dévoue- 
ment sans  limites. 

Mais,  dans  les  pays  les  plus  jaloux  de  leurs 
prérogatives  constitutionnelles,  les  circonstances, 
qui  ne  sont  que  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité, 
n'obligent-elles  pas  quelquefois,  pour  éviter  de 
fatales  secousses,  de  funestes  catastrophes  ,  à 
masquer  prudemment,  par  un  appui  nécessaire 
et  passager,  une  des  colonnes  du  temple  de  la 
liberté  ? 

Quoi,  lorsque  la  presse  ne  sera  point  enchaînée, 
lorsque  la  tribune  nationale  retentit  tous  les  jours 
des  accents  de  l'honneur,  de  la  fidélité,  du  dévoue- 
ment et  de  la  vérité;  quand  une  loi  d'exception 
n'attaqueni  la  fortune  ni  la  personne  des  citoyens, 
les  scrupules  constitutionnels  doivent-ils  opposer 
une  invincible  résistance  aux  demandes  de  l'au- 
torité légitime,  qui  réclame  momentanément  un 
bouclier  protecteur  de  la  tranquillité  publique  ? 

Semblable  à  l'étincelle  électrique  ,  l'influence 
des  journaux  atteint  en  un  moment  les  limites 
de  la  France;  elle  frappe,  elle  étonne,  elle  sub- 
jugue presque  tous  les  individus.  Messagers  ailés 
de  la  vérité  comme  du  mensonge,  ils  répandent 
à  leur  gré  dans  les  esprits,  et  la  crainte,  et  l'es- 
poir, et  la  confiance,  et  les  soupçons,  et  la  con- 
corde, et  les  agitations. 

Le  peuple  n'a  jamais  pâli  sur  les  livres;  mais 
il  dévore  les  papiers  publics;  seuls  ils  sont  ses 
guides,  ses  instituteurs,  ses  oracles. 

Et  vous  les  laisseriez  affranchis  d'une  utile 
et  paternelle  surveillance,  lorsque  le  calme  à 
peine  a  succédé  à  de  longues,  à  d'affreuses  tem- 
pêtes ! 

Lorsque  les  flots  écumeux  viennent  encore, 
en  mugissant,  se  briser  sur  le  rivage  1 

En  vain  répôte-t-on  q.ue,  terrassées  par  les 
vertus  et  par  la  sagesse  du  monarque,  les  fac- 
tions ont  déposé  leurs  armes.  Oui,  sans  doute, 
elles  s'affaiblissent,  elles  s'éteignent  peu  à  peu  ; 
et  les  prétentions  qui  pourraient  rouvrir  la  car- 
rière sanglante  des  révolutions,  et  ces  fatales  et 
séditieuses  pensées,  et  ces  désastreuses  concep- 
tions qui  renversent  les  trônes,  et  noient  les 
empires  dans  un  déluge  de  larmes  et  de  sang. 

Mais  aprte  tant  de  combats,  de  réactions,  de 
crimes,  après  tant  de  destructions  et  de  malheurs, 
les  torches  de  la  vengeance,  les  torches  de  la 
haine,  que  dis-je  !  les  torches  mêmes  de  la  ja- 
lousie, ces  torches  qui  éclairent  si  souvent  le 
berceau  des  révolutions,  et  qui  embrassent  les 
états,  peuvent  être  encore  fumantes. 

Une  faible  étincelle  rallume  quelquefois  un 
violent  incendie. 

Après  que  tout  est  tombé,  après  que  tout  a  été 
écrasé  sous  les  carreaux  de  la  foudre  révolution- 
naire  ,  les  factions  ennemies,  debout  sur  les 
ruines  de  la  patrie,  triste  jouet  de  leur  rage  in* 
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sensée,  s'observent  et  se  menacent  encore  long- 
temps, en  agitant  les  tronçons  de  leurs  armes 
brisées. 

Dévoués  ou  vendus  aux  fureurs  des  partis,  les 
journaux  deviennent  leurs  coupables  auxiliaires; 
ils  offrent  une  nouvelle  arène  à  leurs  terribles 
dissensions. 

Vos  tardifs  et  inutiles  regrets,  les  empêche- 
raient-ils d'agiter  les  esprits,  de  semer  la  discorde, 
d'enflammer  les  passions,  de  réveiller  des  souve- 
nirs amers  ,  d'attiser,  d'aigrir  les  ressentiments, 
d'exaspérer,  d'irriter  les  différentes  classes  de 
citoyens  par  de  perfides  allusions  ? 

La  prudence,  la  modération  et  l'indulgence, 
ces  divinités  tutélaires  des  empires  longtemps 
agités,  n'y  apparaissent  que  lentement,  môme  au 
déclin  des  discordes  civiles;  c'est  lentement 
qu'elles  étendent  leur  sceptre  pacifique,  au  mi- 
lieu des  citoyens  divisés  d'intérêt,  et  froissés  par 
tant  de  sinistres  événements. 

La  France,  si  longtemps  déchirée,  soupire  après 
l'union  et  le  repos;  son  chef  auguste,  le  père  de 
la  patrie1  s'efforce  de  réunir  tous  les  Français 
sous  l'égide  sacrée  de  la  royauté  légitime,  dans  le 
temple  de  la  concorde  et  de  la  paix. 

Eclairés  par  le  flambeau  de  l'expérience,  par 
vingt-huit  années  d'épouvantables  calamités  , 
évitons  tout  ce  qui  pourrait  rauiraer  de  funestes 
querelles,  et  laissons  à  la  sagesse  d'un  monarque 
si  digne  d'être  aimé  à  conserver  l'œuvre  immor- 
telle de  la  réconciliation  générale. 

Je  vote  donc  pour  que  les  journaux  restent 
encore  une  année  sous  la  tutelle  et  la  surveillance 
du  gouvernement. 

Là  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  18  décembre  1817. 

1  j 

M,  le  comte  dllautefeullle  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  La  Chambre 
en  approuve  la  rédaction. 

Elle  agrée  divers  hommages  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  même  secrétaire. 

Un  nouveau  rapporteur  de  la  commission  des 

Ï)étitions,  M.  le  comte  Daugler,  se  présente  à 
a  tribune,  et  soumet  à  la  Chambre  l'avis  de  cette 
commission  sur  quelques  demandes  et  réclama- 
tions dont  elle  a  terminé  l'examen. 

Le  sieur  Londagné  Delarche,  à  Paris,  réclame 
contre  une  fausse  interprétation  donnée  aux  lois 
de  sursis  pour  les  dettes  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue. —  Cette  pétition  ayant  paru  présenter 
des  vues  équitables  et  pouvant  devenir  l'objet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  en  pro- 
pose le  dépôt  au  secrétariat  général  de  la 
Chambre. 

Les  charcutiers  forains  de  Nanterre  et  Saint- 
Germain  se  plaignent  de  ce  que  la  pétition  qu'ils 
ont  présentée  à  la  session  dernière  et  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur,  est  restée  sans  ré- 
ponse. Us  espèrent  que  comme  la  Chambre  des 
députés  n'est  pas  un  bureau  des  postes.pour  les 
ministres,  elle  voudra  bien  recommander  spécia- 
lement cette  deuxième  pétition.  —  La  commis- 


sion, persuadée  que  l'objet  de  cette  pétition,  tant 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  qu'eu  égard  aux 
intérêts  d'une  portion  notable  de  citoyens,  méri- 
tait réellement  d'être  approfondie,  en  propose  le 
renvoi  au  ministère  de  la  police  générale. 

Les  sieurs  Pinquefeu  et  Mignot,  fabricants  de 
colles  fortes,  réclament  contre  l'introduction  en 
France  des  colles  fortes  étrangères,  ce  qui  leur 
cause  uu  tort  considérable,  puisqu'il  est  prouvé, 
disent-ils,  que  les  fabricants  français  peuvent  en 
fournir  au  delà  des  besoins  du  commerce.  —  La 
demande  formée  par  cette  pétition  ayant  trait 
aux  droits  de  douanes,  qu'il  pourrait  être  con- 
venable d'établir,  la  commission  propose  de  la 
renvoyer  à  la  commission  qui  sera  nommée  in- 
cessamment pour  l'examen  du  budget. 

Le  sieur  Georges  Boëce,  réfugié  égyptien  à 
Marseille,  demande  une  augmentation  de  pen- 
sion, en  indiquant  un  moyen  de  la  lui  accorder 
sans  gêner  le  Trésor  public.  —  L'objet  de  cette 
pétition  ne  faisant  point  partie  des  attributions 
de  la  Chambre,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour. 

Le  sieur  Gerneux  Donzy  demande  que  Sa  Ma- 
jesté soit  suppliée  de  faire  présenter  une  loi  rela- 
tive aux  logements  militaires,  pour  faire  cesser, 
dit-il,  le  despotisme  des  maires  à  cet  égard.  — 
Vu  les  lois  et  règlements  existants,  la  commis- 
sion propose  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Chevalier  de  Cany  (Seine-Inférieure) 
adresse  à  la  Chambre  un  projet  d'impôt  sur  les 
objets  de  luxe,  qui  produirait  50  millions  et 
plus.  —  Le  renvoi  à  la  commission  du  budget 
est  proposé  par  M.  le  Rapporteur. 

Madame  Chardenon,  à  Paris,  adresse  à  la  Cham- 
bre un  plan  de  loterie  qui  ferait  entrer  sans  aucun 
frais,  au  dire  de  cette  dame,  120  millions  dans  le 
Trésor  royal.  —  M.  le  Rapporteur  propose  égale- 
ment de  renvoyer  ce  plan,  comme  moyen  de 
finances,  à  la  commission  qui  sera  chargée  de 
l'examen  du  budget. 

(Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées 
par  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Voyer-d'Argenson.  Messieurs,  au  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  et  après  que  ceux 
de  nos  collègues  qui  ont  combattu  le  projet  de 
loi  ont  si  victorieusement  parcouru  cette  car- 
rière, celui  qui  entreprendrait  de  discuter  la 
question  dans  ses  détails  semblerait,  en  quelque 
sorte,  hors  de  la  question,  depuis  surtout  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  n'ont  pas  dédaigné  de 
s'attacher  aux  accessoires  des  débats,  d'où  est 
résulté  la  conséquence  inévitable  de  partager  au 
moins  notre  attention  entre  ces  accessoires  et  la. 
question  principale. 

Des  opinants  ont  cité  des  faits  et  des  ordon- 
nances que  le  sujet  que  nous  traitons  présentait 
naturellement  à  leur  souvenir  ;  ils  ont  exprimé 
des  vœux  non  moins  analogues  à  ce  sujet,  et 
M.  le  ministre  de  la  police  générale  a  paru  s'étou- 
ner  que  ces  vœux  ou  ces  citations  n'aient  pas 
fait  robjet  de  propositions  ou  môme  de  dénoncia- 
tions spéciales. 

Cette  observation  de  sa  part  est  un  nouveau 
motif  de  nous  affliger  de  l'esclavage  des  jour- 
naux. Dans  leur  état  de  liberté  ils  auraient  pu 
donner  plus  à  propos  à  MM.  les  ministres  des 
avis  salutaires  qui  ne  peuvent,  dans  l'état  actuel 
partir  que  de  cette  tribune.  * 
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Cette  observation  s'applique  bien  plutôt  aux 
(ormes  que  nous  sommes  contraints  d'observer 
qu'aux  députés  eux-mêmes,  puisque  personne 
n'ignore  combien  il  nous  est  difficile  et  souvent 
impossible  de  faire  connaître  directement  les 
besoins  du  peuple,  d'attaquer  de  front  les  abus 
dont  nous  sommes  témoins. 

Cette  observation  doit  surtout,  Messieurs,  vous 
rendre  attentifs  à  la  condescendance  que  la 
Chambre  des  députés  de  la  France  a  constam- 
ment montrée  pour  les  orateurs  trop  soigneux 
de  poser  (es  limites  de  ses  attributions  dans  ses 
rapports  avec  le  gouvernement,  et  de  la  détourner 
d'exercer  des  droits  considérés  comme  insépa- 
rables de  l'existence  des  assemblées  représen- 
tatives. 

J'en  citerai  quelques  exemples  qui  m'autori- 
seront, je  pense,  à  demander  ensuite  si ,  dans 
l'examen  au  projet  de  loi  sur  la  presse,  nous  ne 
devons  pas  aussi  reconnaître  des  bornes  qui  nous 
empêchent  d'empiéter  sur  les  droits  de  la  na- 
tion? 

Des  occasions  fréquentes  se  sont  présentées 
(notamment  quand  on  nous  soumit  des  projets 
de  lois  d'exception)  de  s'éclairer  ici  par  voie  d'en- 
quête; la  proposition  vous  en  fut  faite  au  moins 
une  fois  :  on  a  répondu  que  la  Cbambre  des  dé- 
putés ne  peut  pas  procéder  de  la  sorte,  que  c'est 
au  gouvernement  seul  à  s'informer,  aux  Chambres 
à  voter,  et  que  leur  supposer  le  droit  de  s'ins- 
truire autrement  que  par  le  rapport  des  minis- 
tres, c'est  tomber  dans  la  confusion  des  pouvoirs. 
Point  de  droit  d'enquête. 

Des  ministres  méconnaissent-ils  leurs  devoirs 
au  point  de  dilapider  la  fortune  publique,  sans 
égard  aux  crédits  accordés  par  le  budget,  et  l'un 
de  vous  demande- t-il  justice  de  cette  transgression 
téméraire  de  la  lot,  cette  proposition  est  repoussée, 
comme  s'il  y  avait  bien  plutôt  témérité  de  la 
part  de  la  Chambre  à  s'immiscer  dans  ces  détails 
d'administration,  sans  y  être  autorisé  par  le  gou- 
vernement, ou  du  moins  tant  que  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  ne  sera  pas  rendue  ; 
et  nous  attendons,  nous  attendrons  longtemps, 
avec  une  patience  exemplaire,  cette  loi  de  res- 
ponsabilité. 

Si  Ton  vous  conjure  de  donner  au  moins  une 
place  dans  l'adresse  présentée  au  Roi,  selon 
l'usage,  à  l'expression  franche  du  cri  général  qui 
s'élève  contre  l'occupation  du  territoire  par  les 
armées  étrangères,  l'admission  des  corps  étran- 
gers dans  notre  armée,  les  lois  d'exception,  l'in- 
tolérable charge  des  impôts;  des  orateurs  détour- 
nent la  Cbambre  d'entretenir  le  Roi,  soit  de  lois 
existantes,  soit  de  lois  projetées,  soit  de  relations 
extérieures,  soit  des  actes  de  son  gouverne- 
ment. 

A  la  veille  d'une  famine  qui  vient  de  mois- 
sonner tant  de  Français  et  qui  n'a  pas  mis  en 
évidence  de  moindres  trésors  d'ineptie,  d'impré- 
voyance et  de  cupidité  que  de  résignation  et  de 
bienfaisance,  lorsqu'on  vous  invitait  à  offrir  aux 
ministres  le  concours  de  vos  efforts  et  de  vos 
conseils,  la  réplique  n'allait  pas,  à  la  vérité,  jus- 
qu'à prétendre  que  vous  fussiez  incompétents 
pour  assurer  la  subsistance  de  vos  familles  et  de 
vos  commettants;  maison  vous  faisait  considérer 
toute  proposition,  toute  discussion  sur  cet  objet 
comme  souverainement  imprudente. 

Enfin,  Messieurs,  une  commission  des  péti- 
tions bien  approvisionnée  d'ordres  du  jour,  de 
renvois  avec  ou  sans  motifs,  de  déclarations 
d'incompétence,  vient  périodiquement  préserver 
la  Cbambre  de  la  tentation  de  sortir  de  ses  attri-  ( 


butions,  en  lui  épargnant  la  douleur  d'apprendre 
que,  chaque  jour,  d'innombrables  abus  de  pouvoir 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'inexpérience, 
de  l'incapacité,  des  passions  ou  4e  l'ambition  de 
certains  fonctionnaires  publics,  moins  attentifs 
à  rester  dans  les  bornes  de  leur  autorité,  que 
nous  ne  le  sommes  à  étudier  celles  de  la  nôtre. 
Si  je  ne  me  trompe,  voilà  le  ministère  garanti 
de  toute  usurpation  de  notre  part ,  par  des 
exemples  assez  nombreux,  par  des  pratiques  assez 
fréquentes,  des  décisions  assez  solennelles  sans 
que  pourtant  la  Chambre  ait  parcouru  longtemps 
encore  la  carrière  constitutionnelle. 

Notre  pouvoir,  si  soigneusement  borné  d'un 
côté,  serait-il  sans  bornes  de  l'autre  quand  il  s'agit 
de  priver  la  nation  de  ses  droits?  Non,  certaine- 
ment. 

Le  législateur  qui  tenterait  d'ôter  aux  hommes 
la  faculté  de  penser,  de  parler  ou  d'écrire,  com- 
mettrait sans  contredit  une  action  inique  et  ab- 
surde. 

Celui  qui  les  prive  du  droit  de  publier  leur 
pensée,  par  la  voie  de  l'impression,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  qui  accorde  à  un  ministre  le 
privilège  exclusif  de  cette  industrie,  pour  la  con- 
céder ensuite,  selon  son  bon  plaisir,  n'évite  que 
le  reproche  d'absurdité,  car  je  conviens  qu'une 
telle  loi  est  exécutable. 

11  est  rigoureusement  juste  de  sévir  contre  les 
torts  des  écrivains,  ou  de  les  contraindre  à  ré- 
parer les  dommages  qu'ils  auraient  causés  ;  nos 
codes  y  ont  amplement  pourvu  ;  s'ils  sont  recon- 
nus incomplets,  soyons  prêts  à  les  rectifier. 

11  est  souverainement  injuste  d'interdire,  à  qui 
que  ce  soit,  l'usage  passager,  périodique  ou  jour- 
nalier d'un  instrument  qui  n'a  rien  en  soi  de 
plus  nuisible  que  la  plume  ou  le  pinceau. 

Serions-nous  dignes  de  l'honorable  mandat  que 
nous  avons  accepté,  si  nous  ne  savions  nous  ar- 
rêter que  devant  le  pouvoir  encore  irresponsable 
du  ministère,  et  si  les  droits  de  nos  commettants, 
les  éternelles  lois  de  la  justice  nous  opposaient 
en  vain  des  barrières  que  nous  franchirions  sous 
les  plus  frivoles  prétextes? 

La  prérogative  a  des  sauvegardes  sans  nombre; 
le  droit  constitutionnel  de  vous  dissoudre  n'est 
peut-être  pas  la  plus  puissante  de  toutes. 

Les  droits  du  peuple  ont  encore  besoin,  pour 
leur  garantie,  de  tout  votre  respect  pour  vos  de- 
voirs. 

Ce  sont  ces  devoirs,  Messieurs,  qui  vous  com- 
mandent de  donner  à  la  liberté  publique  la  ga- 
rantie qui  lui  manque,  en  faisant  cesser  l'escla- 
vage des  journaux  et  des  écrits  périodiques. 

D'autres  vous  ont  dit  que  ces  feuilles  sont  le 
flambeau  des  assemblées  délibérantes;  j'ajoute 
que,  par  le  crédit  dont  ces  feuilles  jouissent,  lors- 
qu'elles sont  indépendantes  et  responsables  seu- 
lement devant  la  loi,  par  l'analyse  qu'elles  don- 
nent des  ouvrages  importants,  par  l'attention 
qu'elles  mettent  a  recueillir  les  décisions  de  l'opi- 
nion publique,  elles  sont,  pour  ainsi  dire ,  les 
juges  des  Chambres,  et  qu'à  ce  titre,  il  ne  nous 
est  permis  ni  de  nous  soustraire  à  cette  juridic- 
tion, ni  d'en  diminuer  l'énergie. 

Je  ne  suis  pas  touché  des  considérations  qu'on 
renouvelle  chaque  année  avec  une  fatigante  mono- 
tonie : 

Les  circonstances....  Nécessité  de  soutenir  le 
gouvernement. . . . 

Eh!  Messieurs,  consentez  donc  à  répondre  aux 
ministres,  une  fois  pour  toutes,  qu'un  système  de 
gouvernement  fondé  sur  l'oppression  du  peuple 
et  l'oubli  de  ses  droits  serait  une  tyrannie  ;  et 
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que  si  la  tyrannie  peut  obtenir  des  défenseurs, 
par  crainte  ou  par  salaire,  elle  est  sans  titre  pour 
imposer  à  qui  que  ce  soit,  au  nom  du  devoir, 
l'obligation  de  la  soutenir. 

Encore  les  circonstance* ....  Ménagements  à 
garder  avec  les  étrangers. . . . 

Messieurs,  quand  le  législateur  sera  juste,  il 
faudra  bien  que  l'étranger  le  soit  à  son  tour. 
Assurez  à  vos  concitoyens  la  jouissance  de  leurs 
droits  ;  qu'ils  n'apprennent  pas  seulement  par  les 
discours  de  quelques  orateurs,  et  par  les  procès- 
verbaux  de  vos  séances,  qu'to  sont  libres  autant 
qu'ils  peuvent  Vitre,  et  qu'ils  le  sont  plus  qu'un 
peuple  que  jusqu'à  présent  on  avait  dit  libre  : 
faites-leur,  par  la,  chérir  leurs  institutions;  et  la 
généreuse  nation  française,  sans  braver,  sans  of- 
fenser personne,  saura  faire  respecter  son  indé- 
pendance. 

Il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  sage  d'em- 
pêcher la  vente  et  la  circulation  du  poison. 

Oui,  quand  il  est  constaté  que  c'est  du  poison. 
Mais  lorsqu'un  magistrat  ou  ministre  soutient  que 
tel  pamphlet  contient  du  poison,  l'auteur  répond 
sans  doute  qu'il  n'en  est  rien,  et,  dans  ce  conflit 
entre  celui-ci  et  le  magistrat  ou  ministre,  je  ne 
vois  qu'une  contestation  entre  deux  hommes,  dont 
les  tribunaux  peuvent  seuls  connaître. 

Vous  est-il  permis,  Messieurs,  de  déférer  indif- 
féremment la  connaissance  de  ces  causes  à  des 
tribunaux  composés  de  telle  ou  telle  sorte?  Vous 
n'en  êtes  pas  plus  libres  que  de  priver  qui  que 
ce  soit  de  la  faculté  de  publier  sa  pensée. 

Lorsque  des  formes  protectrices  sont  connues, 
éprouvées,  appréciées,  elles  ne  peuvent  plus  être 
considérées  comme  de  simples  dispositions  de  la 
loi  applicables  à  volonté;,  elles  prennent  le  ca- 
ractère d'un  précepte  d'humanité  que  les  légis- 
lateurs ne  peuvent  méconnaître  sans  se  rendre 
coupables  :  telle  est  l'institution  du  jury.  C'est  un 
droit  confirmé  aux  Français  par  trente  années  de 
persévérance  sous  des  formes  de  gouvernement 
Dien  opposées:  ils  ne  pourraient  pas  eux-mêmes 
y  renoncer  valablement,  comme  un  homme  ne 
peut  valablement  se  mettre  en  esclavage.  Ce  se- 
rait porter  préjudice  à  vos  commettants  que  de 
négliger  une  seule  occasion  d'étendre  cette  forme 
de  procéder  à  tous  les  cas  qui  en  sont  suscepti- 
bles, et  nuls  ne  le  sont  à  un  plus  haut  degré 
que  les  délits  de  la  presse. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  esprits  droits  ne  gé- 
missent depuis  longtemps  de  voir  la  formation 
des  listes  de  jurés  abandonnée  aux  soins  des 
préfets,  surtout  en  matières  politiques;  mais  le 
remède  est  bien  facile  quand  on  voudra  le  cher- 
cher de  bonne  foi.  Ne  peut-on  pas  transporter 
les  attributions  des  préfets,  en  cette  partie,  aune 
commission  nommée  par  les  collèges  électoraux? 
Je  désire  fort  que  des  journaux,  rendus  indé- 
pendants par  vous,  puisseut  bientôt  examiner 
cette  question,  en  rendant  un  juste  hommage  à 
l'académicien  qui  en  a  déposé  l'idée  dans  une 
brochure,  dont  il  a  été  défendu  à  nos  journaux, 
aujourd'hui  tous  asservis,  de  rendre  compte. 

Nous  ne  saurions,  Messieurs,  sans  commettre 
un  énorme  abus  de  pouvoir,  adopter  un  projet 
de  loi  qui  viole  deux  droits  également  sacrés  : 
liberté  d'écrire  ;  procédure  par  jurés. 

Et  cependant,  par  une  déplorable  fatalité,  no- 
tre législation  actuelle  est  si  vicieuse,  que  des 
tribunaux,  dont  je  ne  veux  pas  suspecter  les  in- 
tentions, ont  prononcé  des  condamnations  contre 
des  écrivains  courageux,  auxquels  toute  la  France, 
toute  1  Europe  éclairée  ont  payé  un  tribut  d'es- 
time. 


Dans  la  funeste  alternative  où  nous  nous  trou- 
vons placés,  entre  un  état  de  choses  mauvais  et 
un  pire  qu'on  vous  propose,  il  est  à  désirer  que 
le  gouvernement  sente  la  nécessité  de  présenter 
\m  projet  de  loi  plus  conforme  au  vœu  général 
que  ne  l'est  celui-ci  dont  je  vote  le  rejet. 

M.  Figarol.  Messieurs,  si  je  pouvais  partager 
l'extrême  confiance  qu'inspire  à  plusieurs  de  nos 
honorables  collègues  la  liberté  illimitée  de  la 
presse {  si  m'occupant  comme  eux  de  son  heu- 
reuse influence  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain 
et  sur  le  perfectionnement  des  sciences  et  des 
arts,  je  pouvais  croire  qu'elle  ne  tendrait  qu'à 
consolider  le  trône,  à  protéger  toutes  les  saines 
doctrines,  à  propager  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ces  principes  monarchiques  et  consti- 
tutionnels qui,  ainsi  que  le  dit  M.  le  garde-des- 
sceaux,  doivent  en  être  l'âme,  je  me  serais  réuni 
aux  orateurs  qui  l'ont  défendue  avec  tant  d'éner- 
gie, et  j'aurais  partagé  avec  eux  un  rôle  d'autant 
plus  brillant  et  d'autant  plus  populaire  en  appa- 
rence qu'il  les  signale  à  la  nation  comme  les 
défenseurs  généreux  de  la  presse  que  le  despo- 
tisme voudrait  asservir. 

Mais  lorsque,  témoin  fet  longtemps  victime  de 
la  Révolution,  j'ai  observé  attentivement  samar* 
che  et  ses  progrès  rapides  depuis  son  aurore  jus- 
qu'à la  désastreuse  époque  où,  après  avoir  ren- 
versé le  trône,  elle  couvrit  la  France  de  deuil,  en 
faisant  périr  le  plus  juste  et  le  plus  vertueux  des 
monarques,  lorsque  je  me  suis  convaincu  que  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  avait  été  une  des 
principales  causes  de  tant  de  crimes  et  de  tant 
de  malheurs,  je  rifc  puis  être  séduit  ni  rassuré 
par  des  discours  éloquents  qui  tendraient  à  me 
persuader  qu'elle  ne  peut  pas  être  dangereuse; 
conservant  avec  mes  souvenirs  des  craintes  d'au- 
tant plus  fondées  qu'elles  prennent  leur  source 
dans  une  expérience  qui  ne  peut  jamais  tromper, 
ne  cessant  de  voir  ranime  sous  les  fleurs  dont 
on  le  couvre,  et  convaincu  que  les  mêmes  causes 
peuvent  produire  les  mêmes  effets,  je  ne  crois 
être  jamais  autant  l'ami  de  mon  Roi  et  de  ma 
patrie  que  lorsque,  détournant  tous  les  dangers 
qui  pourraient  les  menacer,  je  cherche  à  préve- 
nir les  effets  en  détruisant  les  causes. 

Personne ,  Messieurs ,  n'est  plus  sincèrement 
attaché  à  la  Charte  que  moi;  le  respect  que  je 
lui  porte  se  fortifie  par  mon  amour  pour  le  mo- 
narque qui  nous  Ta  donnée,  et  par  la  religion  du 
serment  que  j'ai  fait  de  la  maintenir.  Mais,  je  dois 
l'avouer,  je  ne  trouverais  pas  là  cette  haute  sa: 
gesse  qui  caractérise  l'auguste  législateur  à  qui 
la  France  la  doit,  si,  en  nous  accordant  la  liberté 
de  la  presse,  elle  n'eût  pas  en  même  temps  assuré 
la  répression  de  ces  abus  qui,  en  la  faisant  dé- 
générer en  licence,  auraient  livré  la  société  à 
tous  les  désordres,  et  seraient  devenus  les  plus 
sûrs  éléments  de  sa  destruction.  Mai  s  le  monarque 
qui  fait  du  bonheur  de  ses  peuples  l'objet  ne 
toutes  ses  pensées,  ne  pouvait  pas  se  méprendre* 
sur  les  conséquences  de  cette  importante  conces- 
sion, si  elle  n  eût  pas  été  renfermée  dans  de  sages 
limites.  Et  l'article  8  de  la  Charte  a  offert  à  la 
reconnaissance  des  Français  un  bienfait  d'autant 
plus  précieux,  que,  dégagé  de  tout  danger,  il  ne 
pouvait  jamais  leur  devenir  funeste.  .. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est-ii 
conforme  à  la  Charte?  assure-t-il  aux  Français 
l'exercice  du  droit  précieux  qu'elle  leur  garantit, 
renferrae-t-ii  des  améliorations  qui*  remplissent 
les  espérauces  que  le  gouvernement  leur  avait 
données?  . 

Je  le  pense,  Messieurs;  et  j'aurais  facilement 
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justifié  mon  opinion,  si  j'eusse  pu  prendre  plus 
tôt  la  parole.  Président  pendant  environ  dix-sept 
ans  d'une  cour  de  justice  criminelle,  plus  à  portée 
que  bien  d'autres  de  remarquer  dans  ce  long  in* 
temlle  les  erreurs  graves  et  nombreuses  inter- 
venues dans  les  décisions  des  jurés:  convaincu 
que  pour  obtenir  de  bons  jugements  il  faut  avoir 
de  bons  juges,  que  plus  les  matières  qui  leur  sont 
soumises  sont  difficiles  et  délicates,  plus  ils  doi- 
vent  réunir  à  la  pureté  de  leur  conscience  de 
l'instruction,  des  lumières  et  de  la  sagacité,  et 
que  le  nlus  étonnant  des  paradoxes  est  de  pré-' 
senter  Piçnorance  comme  le  plus  sûre  garantie 
de  la  justice  et  de  la  sagesse  d'une  décision,  je  vous 
aurais  prouvé,  sans  nrarrêter  à  des  impressions 
défavorables  qu'on  a  voulu  répandre  sur  la  ma- 
gistrature, et  qu'elle  saura  dédaigner,  détruire  par 
sa  constante  fidélité  à  remplir  ses  devoirs,  que  la 
connaissance  des  abus  de  la  presse  ne  devait  pas 
être  soumise  à  un  jury,  précisément  par  la  plu- 
part de  raisons  qui  ont  été  donnés  pour  les  lui 
faire  soumettre  ;  j'aurais  enfin  prouvé  que  dans 
la  situation  politique  de  la  France,  que  le  gou- 
vernement connaît  mieux  que  nous,  ou  ne  peut 
dérober  les  journaux  à  sa  surveillance  sans  met- 
tre le  trône  et  la  patrie  en  péril,  et  livrer  la  so- 
ciété à  tous  les  désordres. 

Mais  arrivé  trop  tard  à  cette  tribune  pour  pou- 
voir me  flatter  de  répandre  de  nouvelles  lumières 
sur  une  discussion  déjà  trèsrprolongée  et  appro- 
fondie par  les  orateurs  les  plus  distingués,  ie  ne 
veux  pas  m'ex  poser  à  fatiguer  l'atten  lion  de  la 
Chambre  par  des  répétitions  toujours  aussi  désa- 
vantageuses aux  orateurs  qu'ennuyeuses  pour 
ceux  qui  doivent  les  entendre.  Je  donnerai 
l'exemple  assez  rare  de  savoir  renoncer  à  la  pa- 
role, quand  je  pense  qu'elle  ne  peut  plus  être 
utile,  et  par  un  silence  qui  sera  un  nommage 
rendu  à  fa  supériorité  des  talents  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  je  n'aurai  pas  abusé  d'un 
temps  précieux  qu'on  a  trop  souvent  fait  perdre 
à  la  Chambre  dans  les  sessions  précédentes  par 
des  discours  inutiles  et  superflus.  J'observerai 
néanmoins  d'après  ce  qui  s'est  passé  récemment 
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les  entendre.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  appartenons  tous  à  une  nation  qui  se  dis- 
tingue toujours  par  son  urbanité. 

Je  vais  donc  me  borner  à  voter  pour  le  projet 
de  loi  avec  la  conviction  que  son  adoption,  au  lieu 
d'affaiblir  le  crédit  national,  doit  au  contraire 
l'affermir  en  donnant  une  plus  grande  garantie 
à  la  sûreté  publique.  Mais  si  je  renonce  à  la  dis- 
cussion, je  ne  puis  descendre  de  cette  tribune 
sans  avoir  fait  ressortir  toute  l'inconvenance  des 
apostrophes  virulentes  dirigées  par  certains  ora- 
teurs contre  les  ministres  du  Roi.  Je  ne  cherche- 
rai pas  à  pénétrer  les  motifs  secrets  qui  les  ont 
inspirées.  Nous  nous  sommes  imposé  pour  règle 
de  ne  jamais  soupçonner  la  pureté  des  intentions. 

Je  sais  bien  que  chez  un  peuple  qu'on  cite  très- 
souvent,  on  regarde  comme  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  de  parvenir  au  pouvoir,  celui  de  ie 
combattre  sans  cesse,  et  qu'en  cherchant  ainsi 
à  se  rendre  redoutable  au  gouvernement,  on  es- 
père lui  commander,  par  une  espèce  de  terreur, 
des  choix  qui  ne  doivent  être  inspirés  que  par  le 
seul  mérite.  Mais  on  nous  a  si  souvent  dit,  et 
avec  raison,  que  les  mœurs,  les  habitudes  et  le 
caractère  des  Anglais  étaient  différents  des  nôtres, 
qne  ie  crois  ne  pas  devoir  établir  entre  nous  au- 
jourd'hui ce  point  de  ressemblance. 


Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  temps  que  ce  sys- 
tème d'hostilité  cessât  parmi  nous,  et  fit  place  à 
un  système  de  bienveillance  et  de  justice  ;  il  se- 
rait temps  de  rétablir  entre  la  Chambre  et  le 
ministère,  par  des  communications  faciles,  fran- 
ches et  amicales,  et  par  ces  témoignages  récipro- 
ques d'estime  et  de  confiance  que  se  doivent  des 
hommes  qui  ne  veulent  que  le  bien,  cette  con- 
corde et  cette  harmonie  qui  remplirait  le  vœu  si 
bien  connu  du  Roi,  donnerait  un  si  bel  exemple 
à  la  nation,  et  influerait  si  puissamment  sur  sa 
tranquillité. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  et  je  suis  bien  loin  de 
vouloir  restreindre  les  privilèges  de  la  Chambre  ; 
je  sais  que  nous  avons  le  droit  d'examiner  les 
actes  du  gouvernement  et  de  les  censurer  môme, 
lorsqu'ils  peuvent  être  contraires  aux  lois  et  à  nos 
libertés.  Je  dis  plus  ;  je  dis  que  si  quelqu'un  de 
nous  avait  la  preuve  de  quelque  acte  arbitraire, 
de  quelque  concussion,  de  quelque  complot  tramé 

Sar  les  ministres  contre  la  dynastie  et  la  sûreté 
e  l'Etat,  son  premier  devoir  serait  de  provoquer 
leur  accusation  ;  mais  lorsque,  sans  pouvoir  les 
accuser,  on  affecte  d'appeler  sur  leur  tète  la  dé- 
considération et  la  défiance  par  des  imputations 
vagues  et  dénuées  de  toute  espèce  de  preuves, 
qu'on  leur  reproche  d'enchaîner  entièrement  les 
journaux,  d'en  dicter  les  articles  ;  de  les  ouvrir  à 
l'attaque,  de  les  fermer  à  la  défense;  de  livrer 
ainsi  a  la  calomnie  la  réputation  des  citoyens  les 
plus  recommandables  ;  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  la 
conscience  des  juges,  jusqu'aux  suffrages  des 
électeurs  qu'on  leur  reproche  de  vouloir  asservir 
à  leurs  volontés  ;  quand,  sous  le  prétexte  d'un 
livre  qui  renferme  des  doctrines  anti-sociales, 
antimonarchiques  et  antireligieuses,  et  qui, 
composé  clandestinement  et  vendu  sous  le  man- 
teau, peut  échapper  si  facilement  à  la  surveil- 
liance  la  plus  active,  on  a  l'air  de  reprocher  aux 
ministres  de  favoriser  la  propagation  de  ces  doc- 
trines, tandis  que,  lorsqu'ils  poursuivent  les 
auteurs  connus  des. écrits  les  plus  dangereux,  on 
les  accuse  d'abuser  de  l'arme  qu'on  leur  a  confiée, 
et  d'exercer  sur  la  pensée  la  plus  intolérable 
tyrannie,  je  l'avoue,  Messieurs,  je  ne  puis  voir  de 
sang-froid  de  pareilles  injustices. 

En!  qu'on  ne  s'y  méprenne  point,  d'autres  l'ont 
dit  avant  moi,  la  déconsidération  qu'on  voudrait 
répandre  sur  le  ministère  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  fortifier  l'autorité  royale.  Tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  derniers  temps  du  règne  de  l'in- 
fortuné Louis  XVI  est  le  garant  de  cette  triste 
vérité. 

La  nation  verra  sans  peine  et  sans  surprise  une 
opposition  naître  parmi  nous  de  la  différence  de 
nos  opinions  •  elle  est  inévitable  dans  une  réu- 
nion de  plusieurs  hommes  ;  elle  est  très-souvent 
utile.  Mais  quand  elle  est  constante  dans  les 
mêmes  individus;  quand,  foulant  aux  pieds  les 
bienséances,  elle  devient  injurieuse  et  presque 
menaçante,  la  nation  est  portée  à  croire  qu'elle 
prend  sa  source  moins  dans  le  désir  de  servir  son 
pays  que  dans  des  intérêts  personnels,  dans  des 
passions  particulières,  qui  ne  peuvent  lui  inspi- 
rer ni  de  l'estime  ni  de  la  confiance. 

Si  je  pouvais  penser  que  les  ministres  ne  mar- 
chent pas  sur  la  ligne  de  la  constitution  ;  si  Je 
pouvais  penser  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  dé- 
voués au  Roi  et  à  son  auguste  famille,  qu'ils 
peuvent  conspirer  contre  le  trône  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  ils  n'auraient  pas  d'ennemi  plus  pro- 
noncé que  moi.  Je  serais  leur  premier  accusa- 
teur. 

Mais  quand  tout  me  donne  une  conviction  con- 
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traire,  je  ne  puis  que  m 'étonner  des  nombreuses 
attaques  qui  sont  dirigées  contre  eux.  Soyons 
moins  passionnés,  Messieurs,  nous  serons  plus 
justes.  Rendons  hommage  à  leur  probité,  à  leurs 
talents,  qu'on  voudrait  vainement  contester; 
rendons-leur  grâce  de  la  tranquillité  et  de  Tordre 
qu'ils  ont  su  maintenir  dans  des  circonstances  si 
pénibles  et  si  difficiles.  Et  vous  surtout  qui  les 
attaquez  êans  cesse,  rendez-leur  grâce  de  vous 
défendre  par  la  plus  active  surveillance  contre 
ces  partis  qui,  quoique  vous  en  disiez,  ne  sont 
pas  entièrement  détruits,  et  dont  le  triomphe, 
s'ils  pouvaient  l'obtenir  par  une  suite  de  vos 
imprudences,  ce  qui  n'arrivera  pas,  serait  peut- 
être  le  signal  de  votre  proscription. 

Je  m'arrête,  Messieurs;  peut-être  me  suis-je 
trop  étendu,  peut-être  aurais-je  dû  me  dire  plus 
tôt,  que  les  ministres  qui,  forts  de  leurs  con- 
sciences, défient  leurs  ennemis  de  les  accuser, 
qui  s'appuient,  d'un  côté  sur  Ja  Charte,  de  l'autre, 
sur  la  bienveillance,  l'estime  et  la  confiance,  sont 
au-dessus  de  toutes  les  atteintes  des  passions,  et 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendus. 

M.  Benolst  (de  Maine-et-Loire).  Messieurs,  je 
m'étais  promis,  ne  devant  parler  qu'après  un  grand 
nombre  d'orateurs,  de  résumer  et  de  comparer 
entre  eux  les  divers  arguments  qui  vous  auraient 
été  soumis  pour  et  contre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  ;  mais  les  mêmes  rai- 
sonnements vous  ont  été  offerts  sous  tant  de  formes 
différentes  qu'ils  doivent  tous  être  présents  à  votre 
esprit.  H  serait,  je  crois,  fastidieux  de  vous  les 
rappeler. 

Dans  l'intérêt  du  proje^  on  a  observé  que  les 
tribunaux  correctionnels  institués  pour  connaître 
des  délits  étaient  particulièrement  propres  à  juger 
ceux  de  la  presse,  qu'habituellement  occupés  à 
réprimer  des  infractions  à  l'ordre  social,  ils 
étaient  plus  que  personne  en  état  d'apprécier  le 
mal  qui  pouvait  résulter  d'un  pamphlet,  les  vues 
et  la  culpabilité  de  son  auteur. 

Les  partisans  du  jury  en  ont  pensé  tout  autre- 
ment. Après  avoir  fait  remarquer  que,  dans  les 
délits  de  ce  genre  il  n'y  avait  rien  de  matériel, 
point  de  corps  qu'on  pût  saisir,  point  de  faits 
proprement  dit  qu'il  fut  question  de  constater, 
ils  ont  ajouté  que  pour  bien-  juger  de  l'effet  que 
pouvait  produire  un  écrit  publié  dans  des  circon- 
stances données,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  conve- 
nable était  de  s'en  rapporter  à  douze  nommes  de 
bon  sens  pris  dans  les  classes  de  la  société  où 
l'intelligence  est  ordinairement  perfectionnée  par 
l'éducation,  et  où  l'intérêt  de  la  propriété  avertit 
chaque  individu  de  ce  qui  peut  menacer  la  paix 
publique. 

Dans  cette  discussion  ont  été  présentées  des 
théories  très-élevées  sur  l'institution  du  jury  et 
la  manière  dont  se  forme  la  conviction  des  jurés. 

Il  m'a  semblé  qu'une  considération  fondamen- 
tale n'avait  été  qu'indiquée.  Je  vais  tâcher  de  la 
développer. 

Le  jugement  par  jurés  appartient  spécialement 
aux  peuples  de  l'Europe  qui  ont  repoussé  les  ins- 
titutions romaines.  11  a  pour  base  le  système  des 
preuves  morales,  si  longtemps  invoque  par  ceux 
de  nos  jurisconsultes  que  révoltait  la  doctrine 
des  preuves  légales  introduites  depuis  plusieurs 
siècles  dans  notre  législation.  On  sait  combien  de 
plaintes  ont  été  faites  contre  cette  dernière  mé- 
thode, qui,  ayant  fixé  d'avance  la  valeur  de 
toutes  les  probabilités,  ne  donnait  au  juge  que  la 
faculté  d'appliquer  ce  poids  légal  à  chacun  des 
faits  qu'il  avait  à  vérifier.  Les  preuves,  les  semi- 
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preuves,  les  indices,  tout  était  évalué,  calculé  de 
manière  â  ne  laisser  aucune  place  ni  à  l'arbitraire, 
ni,  pour  ainsi  dire,  à  la  conscience;  car  celle  du 
juge,  muette  dans  cet  çxamen,  ne  pouvait  rien 
contester  à  la  loi.  Le  fait  le  plus  vraisemblable, 
attesté  par  un  seul  témoin,  restait  douteux,  tandis 
qu'il  fallait  tenir  pour  vraie  la  circonstance  la 
moins  probable  certifiée  par  deux  hommes  sans 
reproches.  Ce  système  où  Ton  trouvait  partout  la 
loi  préférant  sa  propre  prudence  à  l'intelligence 
et  à  la  bonne  foi  du  juge,  insultait  à  l'homme 
social  dans  les  choses  par  lesquelles  il  a  le  plus 
le  besoin  de  s'estimer  :  on  finit  par  se  révolter 
contre  ces  entraves  pédantesques,  et  l'on  alla  re- 
prendre chez  une  nation  voisine  une  institution 
plus  généreuse,  dont  jadis  nous  lui  avions  fourni 
le  modèle,  institution  vraiment  libérale,  dans  la- 
quelle la  société,  se  confiant  à  la  droiture  et  à 
raison  de  chaque  citoyen,  prouve  qu'elle  lui  sup- 
pose les  qualités  qui  sont  propres  à  un  homme 
libre. 

Le  juré  cherche  la  vérité  par  la  méthode  des 
preuves  morales,  c'est-à-dire  qu'il  puise  sa  con- 
viction dans  toutes  les  circonstances  du  fait  qu'il 
examine,  sans  être  forcé  de  donner  à  chacune 
une  valeur  précise  et  déterminée.  11  n'est  pas 
obligé  de  se  demander  quel  est  le  poids  spécifique 
de  chacune  de  ces  particularités  ;  il  lui  suffit  de 
savoir  que  toutes  ensemble  le  frappent  assez  pour 
ne  lui  laisser  aucun  doute  ;  si,  avant  d'arriver  à 
ce  point  de  pçrsuasion,  il  a  besoin  d'intelligence 
et  d'attention  pour  comparer  entre  elles  ces  quanti- 
tés diverses,  du  moins,  dans  les  opérations  de 
son  esprit,  il  n'est  point  assujetti  à  suivre  des 
règles  positives  qui  contraignent  ce  jugement,  et 
commaudent  à  sa  persuasion.  Tel  est  le  sens,  tels 
sont  à  peu  près  les  termes  de  l'avertissement 
qu'on  a  soin  d'afficher  dans  la  salle  où  se  ras- 
semblent les  jurés  pour  former  leur  avis. 

Ce  n'est  pas  là,  je  le  sais,  l'idée  que  se  sont  faite 
du  jury  quelques  publicistes.  On  a  écrit  que  des 
jurés  étaient  des  hommes  simples  et  francs  chez 
qui  la  persuasion  devait  se  former  en  quelque 
sorte  à  leur  insu,  sans  effort,  et  sans  participa- 
tion de  leur  intelligence.  Un  magistrat,  en  pré- 
sentant cette  théorie,  nous  a  dit  à  cette  tribune 
qu'un  juréqui  réfléchissait  sur  les  motifs  de  sacon- 
viction  lui  paraissait  sortir  de  ses  fonctions.  Cette 
opinion  rappelle  le  fameux  paradoxe  du  philosophe 
qui  a  dit  :  L'homme  qui  pense  est  un  animal  dé- 
pravé. Le  juré  doit  méditer  et  se  convaincre  avec 
toute  la  force  de  sa  raison.  Plus  il  est  libre  dans 
l'usage  qu'il  en  fait,  plusil  estobligéde  s'en  servir. 
Un  des  préopinants  était  donc  aussi  dans  l'erreur 

Suandil  a  ditqu'un  juré  pris  dans  l'ordre  commun 
e  la  société,  jugerait  d'autant  mieux  de  l'influence 
possible  d'un  écrit  sur  le  peuple  ignorant,  qu'il 
serait  lui-même  plus  ignorant  et  plus  près  du 
peuple.  Ces  idées  ont  leur  source  dans  un  des 
préjugés  de  la  philosophie  moderne,  qui,  voulant 
rapprocher  l'homme  des  animaux,  a  affecté  de 
louer  beaucoup  son  instinct  et  de  rabaisser  sa 
raison  pour  le  dégager  d'autant  des  liens  de  sa 
conscience. 

Les  devoirs  du  juré  exigent  de  lui  tout  ce  qu'un 
homme  juste  et  éclairé  peut  donner  d'attention  à 
la  recherche  de  la  vérité  :  c'est  parce  que  son  ju- 
gement est  libre  et  réfléchi  qu'on  lui  a  donné  le 
nom  d'évidence. 

Gardons-nous  de  croire  avec  un  autre  orateur, 
que  la  décision  d'un  jury  soit  arbitraire.  Ce  mol, 
dans  son  acception  propre  et  bien  connue,  désigne 
une  détermination  qui  n'a  ses  motifs  que  dans  le 
bon  plaisir,  dans  le  caprice  ou  la  fantaisie  de 
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celui  qui  la  prend.  11  ne  s'en  doit  pas  compte  à 
lui-même,  stat  joro  ratione  voluntas.  Le  juré, 
bien  loin  de  la,  obéit  avec  respect  au  sens  intime 
de  la  vérité  qui  frappe  ses  regards.  Il  prononce, 
non  pas  comme  il  lui  plaît,  mais  comme  sa  con- 
viction le  lui  prescrit.  11  ^exprime  pas  un  mou- 
vement de  sa  volonté,  mais  un  ordre  de  sa  con- 
science. 

A  cette  analyse  de  ses  fonctions,  nous  voyons 
en  quoi  elles  diffèrent  de  celles  des  juges,  et 
comment  il  est  plus  propre  que  ces  derniers  à 
apprécier  ce  que  la  Charte  désigne  d'une  manière 
générale  sous  le  nom  d'abus  de  la  presse.  Le  ca- 
ractère de  ces  abus  a  été  si  bien  défini  par  deux 
des  préopinants,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de 
rien  ajouter  à  tout  ce  qu'ils  ont  dit  sur  la  nature 
de  ces  délits  de  la  pensée,  sur  la  difficulté  de  les 
apprécier  et  l'impossibilité  de  les  définir  d'avance, 
de  manière  à  les  faire  entrer  dans  ces  cadres  où 
les  tribunaux  trouvent  une  peine  appropriée  à 
chacune  des  actions  matérielles  qui  troublent  la 
société. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  ces  mêmes 
difficultés  qui  ont  porté  plusieurs  d'entre  nous  à 
désirer  que  le  jury  fût  juge  des  délits  aussi  bien 
que  des  crimes  de  la  presse,  ont  paru  à  d'autres 
propres  à  faire  regarder  les  juges  comme  bien 
plus  capables  que  les  jurés  d'apprécier  les  ou- 
vrages ae  l'esprit.  Ceux-là  croient  que  l'habitude 
qu'on  a  dans  tes  tribunaux  de  fouiller  dans  les 
abîmes  de  la  perversité  humaine  dispose  si  par- 
ticulièrement les  magistrats  à  la  reconnaître, 
qu'ils  la  trouveront  sans  peine  dans  les  produc- 
tions littéraires  où  elle  est  le  mieux  cachée  sous 
le  prestige  de  l'éloquence  ou  sous  le  masque  de  v 
l'allégorie.  Ils  ont  poussé  loin  cette  considéra- 
tion :  pour  l'établir,  il  leur  a  fallu  dire  que  les 
juges  aujourd'hui  n'étaient  pas  plus  que  les  jurés 
astreints  à  suivre  des  règles  pour  motifs  de  leur 
conviction.  M.  le  ministre  de  la  police  qui,  pen- 
dant dix  ans,  a  rempli  avec  honneur  les  fonctions 
de  juge,  a  appuyé  cette  assertion  de  son  exemple 
en  déclarant  qu'il  n'avait  jamais  consulté  que  sa 
conscience  pour  former  son  avis. 

Je  crois  qu'en  parlant  ainsi  il  ne  s'est  pas  bien 
rappelé  ce  qui  alors  précédait  et  formait  ses  dé- 
terminations. Presque  tous  les  faits  qui  sont  dé- 
férés à  la  police  correctionnelle  sont  originaire- 
ment attestés  par  des  procès- verbaux  que  dressent 
des  officiers  de  police  judiciaire.  Ces  pièces,  quand 
elles  sont  régulières  dans  leur  forme,  font  foi 
en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  Elles  com- 
mandent donc,  en  tout  ce  qu'elles  contiennent, 
la  confiance  des  juges.  Ceux-ci  n'ont  pas  plus 
droit  que  les  parties  d'en  contester  la  véracité  ; 
leur  devoir  ne  consiste  pas  comme  celui  des 
jurés  à  examiner  si  les  faits  sont  vrais  :  il  consiste 
seulement  à  savoir  s'ils  sont  régulièrement  cons- 
tatés. Quand  ils  l'ont  rempli,  ils  appliquent  la 
peine  aux  termes  de  la  loi  ;  et  alors  ils  sont  cer- 
tainement quittes  avec  leur  conscience;  mais 
c'est  parce  qu'elle  n'avait  rien  de  plus  à  leur 
demander. 

On  insiste  en  observant  que  plusieurs  délits,  et 
notamment  ceux  de  la  presse,  n'étant  pas  suscep- 
tibles d'être  établis  par  des  procès-verbaux,  le 
iuge,  dans  ce  cas,  ne  forme  son  opinion  que  par 
les  circonstances  propres  aux  faits. 

Je  suis  surpris  qu'on  ait  insisté  sur  cette  ré- 
flexion qui  prouve  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
veut  démontrer. 

Les  cas  dont  on  parle  sont,  en  général,  des 
exceptions  :  car  les  lois,  en  laissant  aux  tribu- 
naux la  connaissance  des  délits,  ont  pris  soin    1 


partout  où  cela  a  été  possible,  que  les  faits  leur 
parvinssent  accompagnés  de  preuves  déjà  non 
contestables.  Quand  la  matière  ne  le  comporte 
pas,  il  faut  bien  que  le  juge,  abandonné  des 
preuves  légales  qu'il  a  ordinairement  pour  appui, 
consulte  les  preuves  morales.  Mais  alors  il  cesse 
d'agir  dans  son  caractère  propre  de  juge  ;  il  de- 
vient un  véritable  juré;  et  plus  les  faits  qu'il  est 
question  d'établir  sont  éloignés  d'admettre  des 
preuves  légales,  plus  ils  échappent  aux  présomp- 
tions de  la  loi  pour  rentrer  dans  le  vague  des 
opinions  de  l'homme,  plus  le  iuge  qui  est  appelé 
à  les  apprécier  se  rapproche  lui-même  du  juré, 
plus  il  est  soumis  aux  obligations  et  aux  incon- 
vénients de  cette  nouvelle  position.  Ainsi  en 
matière  d'abus  de  la  presse,  ces  inconvénients 
tant  reprochés  à  un  jury  composé  de  douze 
hommes  qu'on  peut  supposer  justes  et  sensés, 
on  les  retrouve  tous  dans  un  jury  composé  de 
trois  hommes  qui  n'ont  pas  plus  de  chances 
que  les  premiers  pour  être  gens  à  ce  connaissant. 

Mais  on  y  en  trouverait  encore  d'autres  qui 
sont  particuliers  à  la  compétence  et  aux  attribu- 
tions des  juges. 

Non-seulement  ils  ont,  comme  le  font  des  jurés 
en  matière  de  crimes  de  la  presse,  à  déterminer 
le  fait,  c'est-à-dire  à  déclarer  qu'un  écrit  est  dan- 
gereux ou  coupable  ;  mais  ensuite,  reprenantleur 
caractère,  ils  appliquent,  en  qualité  de  juges,  la 
peine  qui  leur  a  paru  être  encourue;  et  comme 
les  peines,  en  police  correctionnelle,  sont  presque 
toutes  comprises  dans  deux  limites  assez  distantes, 
entre  lesquelles  le  juge  peut  choisir  suivant  les 
cas,  ils  peuvent,  dans  cette  modification,  con- 
sulter les  doutes  qui  leur  seraient  restés  de  la 
première  opération.  Le  projet  de  loi  ajoute  même 
à  cette  latitude. 

Tout  ceci  n'est  point  une  théorie  vague.  Voyez 
l'article  189,  et  les  articles  154,155  et  156  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'article  18  du  projet  se  termine  ainsi  :  »  Us 
«  pourront,  même  en  condamnant  l'ouvrage,  ne 
«  prononcer  contre  les  prévenus  qu'une  simple 
«  condamnation  aux  dépens.  » 

Mais  ai-je  donc  réellement  regret  qu'on  donne 
aux  magistrats  tant  de  pouvoirs  pour  absoudre? 
et  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  de  régulariser 
la  liberté  de  la  presse,  puis-je  me  plaindre  de 
ce  qu'on  permet  à  lajustice  de  se  montrer  indul- 
gente? 

Telle  n'est  point  ma  pensée.  Ce  qui  me  frappe 
ici,  c'est  que  toutes  ces  facultés  cumulées  dans 
la  main  de  trois  personnes  en  font  tout  autre 
chose  que  des  juges,  c'est  que  dans  trois  hommes, 
qui  apprécient  dans  leur  àme  et  conscience  la 
nature  d'un  délit  de  la  pensée,  qui  prononcent 
en  leur  àme  et  conscience  la  peine  qu'à  pré- 
parée la  loi  à  cette  nature  de  délit,  et  qui  peu- 
vent encore  en  leur  âme  et  conscience,  exemp- 
ter de  toute  cette  peine  l'auteur  de  l'ouvrage 
condamné,  je  ne  trouve,  ni  des  jurés,  ni  des 
juges,  ni  môme  des  censeurs  administratifs  :  ils 
ne  sont  pas  jurés;  car  ils  appliquent  la  loi  et  dis- 
pensent de  la  peiue  :  ils  ne  sont  pas  juges  ;  car 
ils  caractérisent  comme  un  fait  matériel  la  ten- 
dance occulte  et  indéterminée  de  quelques  phrases 
ou  de  quelques  mots  :  ils  ne  sont  pas  non  plus 
des  censeurs;  car  ils  seraient  du  moins  respon- 
sables envers  un  supérieur  qui  répondrait  lui- 
même  de  sa  conduite  aux  deux  Chambres.  Et, 
au  contraire,  inamovibles  et  indépendants,  ils  ne 
doivent  qu'à  Dieu  compte  de  la  leur.  Que  pour- 
rait, en  effet,  demander  le  public  à  des  hommes 
investis  du  droit  de  lier  et  de  délier,  de  condam- 


42 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (1É  décembre  1817.] 


ûer  et  d'absoudre,  de  punir  et  d'excuser?  N*au- 
ront-iU  pas.  dans  tous  les  cas,  agi  suivant  leur 
conscience?  et  quelqu'un  sera-t-il  fondé  à  mettre 
son  avis  en  opposition  avec  le  leur  ? 

Non,  tant  de  pouvoir  ne  serait  pas  sans  danger, 
confié  par  le  prince  à  des  tribunaux  dégagés  de 
toute  responsabilité.  Eux-mêmes  seraient  bientôt 
accablés.  Comment,  dans  une  matière  où  les  cas 
sont  si  divers,  se  flatteraient-ils  de  pouvoir  rendre 
des  jugements  semblables;  comment  distingue- 
raient-ils les  points  précis  où  il  leur  serait  permis 
d'absoudre  ou  prescrit  de  condamner?  D  autres 
circonstances  ne  se  présenteraient-elles  pas  quel- 
ques jours  après,  trop  semblables  pour  être  dis- 
tinguées des  premières,  trop  différentes  pour  être 
confondues  avec  elles?  Où  serait  le  fanal  de  la 
loi  pour  les  guider?  où  serait  son  autorité  pour 
les  défendre  contre  l'opinion  qui  leur  reprochait 
d'avoir,  comme  la  colère  de  Dieu  au  dernier  jour, 
pris  l'un  et  laissé  Vautre. 


trueux,  puisque  s'alliant  avec  l'idée  de  la  justice 
qui  le  repousse,  il  serait  délégué  sans  retour  à 
des  magistrats  irrévocables.  Le  poids  d'un  tel 
fardeau  ne  tarderait  pas  à  retomber  sur  leurs 
têtes. 

On  objectera  qu'en  plusieurs  matières  les  tri- 
bunaux exercent  sans  danger  toute  cette  autoiité 
qui  m'épouvante. 

Mais  ces  matières  tiennent-elles,  comme  les 
abus  de  la  presse,  par  mille  liens  secrets,  à  toutes 
les  affections  publiques?  Intéressent-elles  la  po- 
litique des  nations,  leur  religion,  leurs  dangers? 
Sont-elles  chaque  jour  agitées  par  un  peuple  d'au- 
teurs, d'imprimeurs  et  de  lecteurs,  dont  les  pa- 
roles retentissent  par  échos  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  ? 

Il  arriverait  bientôt  de  deux  choses  Tune  :  ou 
que  les  tribunaux,  faibles  devant  l'opinion  pu- 
blique quelconque,  qui  serait  devenue  dominante, 
en  suivraient  le  torrent,  ou  que,  voulant  l'arrêter, 
ils  en  seraient  les  victimes. 

On  n'écarte  aucun  de  ces  dangers  en  faisant 
valoir  comme  une  ressource  précieuse  la  faculté 
d'appel  qui  reste  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
auteurs,  après  le  jugement  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle. 

L'inconvénient  un  peu  reculé  se  représente  en 
appel  comme  il  était  en  première  instance  :  les 
juges,  à  la  vérité,  y  sont  plus  nombreux,  mais 
ils  ont,  aussi  bien  gue  les  premiers,  et  à  assurer 
le  fait  connu  des  jurés,  et  à  appliquer  la  loi  même 
des  juges,  et  à  dispenser  de  la  peine,  si  cela  leur 
parait  convenable. 

Ainsi,  mêmes  périls  et  par  conséquent  mêmes 
motifs  pour  tâcher  d'en  garantir  la  société,  les 
juges  et  les  auteurs. 

Je  ne  mets  point  au  nombre  de  ces  dangers 
l'influence  que  le  gouvernement  pourrait,  dit-on, 
exercer  sur  les  tribunaux. 

J'ai  regretté  qu'à  l'appui  de  cette  supposition 
on  eût,  à  cette  tribune,  cité  quelques  jugements 
connus. 

J'ai  vu  avec  la  même  peine  qu'on  s'y  fût  ha- 
sardé à  élever  des  doutes  injurieux  sur  les  opé- 
rations de  ces  tribunaux  extraordinaires  qui  vont 
cesser  d'exister,  et  dont  le  Roi  lui-même  a  daigné 
nous  dire  qu'il  n'avait  .qu'à  approuver  la  con- 
duite. 

Hes  judicata  pro  veritate  habetur. 

Cet  axiome  est  une  loi  ;  il  doit  surtout  être  la 
nôtre,  parce  que  sur  cette  base  reposent  toutes 


les  conventions  sociales.  Le  législateur  doit  se 
confier  aux  institutions  de  son  pays,  s'il  veut 
qu'elles  soient  respectées.  Repoussons  donc  cette 
présomption  téméraire:  personne  n'a  droit  de 
rappliquer  vaguement  a  un  ordre  de  citoyens,  à 
des  nommes  dont  l'esprit  est  éclairé  par  l'étude 
des  lois,  dont  les  mœurs  sont  graves,  les  habitudes 
laborieuses  et  modestes,  dont  la  vie  passe  à  ap- 
pliquer les  distinctions  du  juste  et  de  l'injuste, 
et  dont  plusieurs  nous  rappellent  les  temps  glo- 
rieux de  notre  ancienne  magistrature,  la  pre- 
mière, sans  contredit,  dont  l'histoire  nous  ait 
conservé  le  modèle. 

Mais  si  rien  ne  permet  de  croire  à  'cette  in- 
fluence du  gouvernement  sur  les  juges,  rien  aussi 
n'est  plus  propre  à  faire  naître  cet  injuste  soupçon 
que  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  qui  leur 
serait  confié.  Je  ne  leur  fais  pas  l'injure  de  croire 
que  ce  dépôt  pût  être  violé  dans  leurs  mains, 
mais  ie  pense  que  le  législateur  doit  éviter  avec 
soin  de  compromettre  le  caractère  et  la  dignité 
du  magistrat,  avec  les  passions  des  intrigues  et 
les  partis  de  la  littérature. 

Laissons-donc  aux  juges  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées,  laissons-les  appliquer  les  peines 
légales  à  des  abus  que  des  jurés  auront  carac- 
térisés ;  laissons  à  leur  sagesse  le  soin  de  modérer 
les  peines  dans  les  limites  indiquées  par  les  lois  : 
l'opinion  alors  ne  s'égarera  plus  sur  la  considé- 
ration qui  leur  est  due  ;  l'auteur  accusé,  au  lieu 
de  redouter  en  eux  une  autorité  sans  contrôle,  y 
verra,  à  côté  de  l'obligation  de  punir,  la  faculté 
d'alléger  le  châtiment,  et  l'indulgence  du  tribunal 
sera  souvent  invoquée  comme  un  recours  contre 
la  conscience  froide  et  sévère  du  jury. 

Orra  beaucoup  répété  qu'il  était  contraire  à  no9 
lois  que  des  délits  fussent  appréciés  par  des  jurés 
et  jugés  ensuite  par  des  juges.  Ce  cas  cependant 
n'est  ni  rare  ni  imprévu  :  c'est  celui  qu  indique 
l'article  365  du  Gode  d'instruction  criminelle 
dont  il  résulte  que  lorsque  les  cours  d'assises 
sont  saisies  du  jugement  d'une  action  présumée 
criminelle,  si  cette  action  par  l'effet  des  débats, 
est  reconnue  n'être  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, elles  prononcent  cette  peine. 

On  peut  reconnaître  par  là  que  cette  distribu- 
tion si  vantée  des  infractions  aux  lois  faite  entre 
les  divers  tribunaux  à  raison  des  peines  dont 
chacune  d'elles  est  passible  n'est  point  prise  dans 
la  nature  des  choses. 

C'est  une  méthode  purement  systématique,  ar- 
tificielle, comme  la  plupart  des  nomenclatures 
gu'on  emploie  dans  les  arts  et  les  sciences  pour 
faciliter  les  procédés  de  l'entendement;  mais  le 
législateur  qui  l'a  adoptée  plutôt  comme  utile  ou 
commode  que  comme  tenant  à  des  rapports  es- 
sentiels, peut  sans  inconvénients  s'en  écarter 
lorsqu'un  intérêt  plus  élevé  le  demande.  Dans 
l'article  que  je  viens  de  citer,  il  l'a  fait  pour  ne. 
pas  remettre  en  question  devant  des  juges  un  fait 
qui  venait  d'être  établi  par  des  jurés.  Cette  con- 
sidération grave  était,  sans  doute,  déterminante; 
des  motifs  d'un  ordre  encore  plus  général  peu- 
vent donc  aussi  déterminer  un  changement  plus 
étendu. 

C'est  ce  changement  qu'ont  réclamé  tant  de 
membres  de  cette  Assemblée  qui  désirent  que  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  soit  attribuée 
aux  jurés  aussi  bien  que  celle  des  crimes. 

Je  n'ai  pas  vu  sans  quelque  surprise  que,  parmi 
lès  raisons  alléguées  contre  ce  vœu  devenu 
presque  général,  on  eût  renouvelé  toutes  les 
plaintes  élevées  à  différentes  époques  contre  la 
juridiction  par  jurés.  Je  conçois  que  ces  plaintes 
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poissent  entrer  darjs  quelques  théories  spécula- 
tives. Mais  comment  les  énonce-t-on  dans  un 
pays  où.  le  système  est  en  pleine  activité,  et  à 
rappoi  d'un  projet  de  loi  dans  lequel  on  lui  ré- 
serve une  application  très-importante? 

A  entendre  les  orateurs  qui  nous  ont  décrit 
avec  tant  de  complaisance  les  inconvénients  du 
jury,  il  faudrait  plaindre  les  accusés  de  provoca- 
tions directes  de  n'avoir  pas  à  se  défendre  devant 
trois  iuges  absolus,  au  lieu  d'être  examinés  par 
douze  jurés  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  ca- 
ractériser le  fait  qui  leur  est  imputé.  Si  cette 
opinion  était  fondée,  elle  accuserait  notre  légis- 
lation et  le  projet  de  loi  lui-même,  puisqu'elle 
serait  contraire  au  principe  général  de  la  juris- 

Î>radence  criminelle  qui  veut  que  plus  est  grave 
a  peine  dont  est  menacé  l'accusé,  plus  soient  nom- 
breuses et  prudentes  les  précautions  prises  pour 
prévenir  Terreur  et  protéger  l'innocence. 

Ces  déclamations  contre  l'institution  du  jury 
sent  déplacées,  et  parce  qu'elles  sont  contraires  a 
la  Charte,  et  narce  qu'elles  peuvent  inquiéter  les 
peuples  dans  la  confiance  qu'ils  doivent  donner 
aux  tribunaux. 

Elles  ne  sont  pas  d'ailleurs  très-fondées,  et 
elles  tiennent  plus  à  la  forme  qu'a  reçue  le  jury 
par  nos  lois,  qu'à  la  nature  même  de  ce  mode 
de  jugement. 

Lorsqu'il  fut  proposé  dans  l'origine  à  l'Assem- 
blée constituante,  on  le  conçut  comme  simple  et 
d'une  exécution  facile  :  il  n'était  question  de  de- 
mander aux  jurés  qu'une  décision  générale  prise 
à  l'unanimité,  et  exprimée  par  les  mots  coupable 
on  non  coupable.  Mais  lorsque  par  la  loi  du 
16  septembre  1791,  on  voulut  organiser  cette 
nouvelle  méthode  de  justice,  les  jurisconsultes 
qui  ne  voyaient  pas  sans  inquiétude  crouler  le 
système  des  preuves  légales,  et  les  hommes  po- 
pulaires qui  ne  voulaient  pas  qulpn  écartât  des 
fonctions  de  jurés  les  individus  les  moins  instruits 
de  la  société,  se  trouvèrent  d'accord  pour  diviser 
tellement  les  pensées  du  jury  sur  chaque  fait,  et 
sor  chacune  de  ses  circonstances,  qu'au  lieu 
d'une  conviction  certaine,  mais  vague  et  générale 
sor  l'ensemble,  il  lui  fallut  avoir  sur  chaque  point 
une  certitude  précise  et  positive.  C'était  faire 
exactement  le  contraire  de  ce  qu'on  se  proposait 
àans  l'institution,  puisqu'on  obligeait  les  hommes 
qu'on  supposait  si  simples,  à  faire,  sans  le  secours 
des  preuves  déterminées,  une  analyse  de  leur 
croyance  beaucoup  plus  compliquée  qu'on  ne 
l'avait  jusqu'alors  exigé  des  juges.  Aussi  la  saga- 
cité des  magistrats  s'évertua  bientôt  à  distribuer 
chaque  accusation  en  un  grand  nombre  de  faits, 
chaque  fait  en  une  multitude  de  circonstances, 
chaque  circonstance  en  un  monde  de  particulari- 
tés, toutes  devant  fixer  l'attention  des  jurés,  et 
chacune  exigeant  de  lui  une  réponse  spéciale  af- 
firmative ou  négative.  On  a  vu  dans  une  seule 
cause  jusqu'à  six  mille  questions  ainsi  posées  ;  et 
il  est  connu  qu'à  la  Cour  de  cassation  a  été  jugé, 
au  rapport  de  M.  Minici,  un  procès  où  il  avait  été 
posé  trente-six  mille  questions. 

De  là  devait  résulter  ce  que  nous  avons  vu  ;  les 
erreurs  des  juges,  les  méprises  des  jurés,  le  dé- 
goût des  uns  et  des  autres,  et  prévention  générale 
du  public  contre  une  forme  de  jugement  qui, 
destinée  à  produire  l'évidence,  égarait  les  faits 
les  plus  simples  clans  un  labyrinthe  inextricable 
de  subtilités  métaphysiques. 

Notre  procédure  criminelle,  où  l'on  a  prétendu 

J rendre  un  juste  milieu  entre  les  questions  trop 
msées  et  une  seule  question  indivisible,  s'écarte 
encore  du  principe  par  les  questions  relatives 


aux  circonstances  que  le  Code  permet  de  joindre 
à  la  question  du  fait. 

Le  système  avait,  ce  me  semble,  été  mieux 
compris  dans  un  projet  de  Code  criminel  présenté 
au  gouvernement  consulaire. 

On  y  donnait  au  jury  la  faculté  d'exprimer  à 
son  choix  son  opinion,  soit  par  la  formule  géné- 
rale coupable  ou  non  coupable,  soit  par  une  décla- 
ration spéciale. 

On  y  maintenait  aussi  le  principe  de  l'unami- 
nité,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  véritable  jury; 
notre  Gode  d'instruction  criminelle  qui  s'en  est 
écarté,  a  cru  y  remédier  par  un  mélange  bizarre 
de  l'opinion  des  juges,  qui  vient  se  mêler  à  celle 
des  jurés,  et  l'emporter  même  sur  la  majorité  de 
ceux-ci. 

Soyons  donc  peu  surpris  si  le  jury  a  eu  tant  de 
peine  à  s'établir  en  France,  puisqu'on  n'a  pris 

Ïtour  le  naturaliser  aucune  des  mesures  propres  à 
ui  donner  de  la  consistance,  qu'on  ne  lui  a  mé- 
nagé ni  la  considération  des  juges,  ni  les  éçards 
des  citoyens,  ni  le  sentiment  de  dignité  et  d'indé- 
pendance qui,  en  élevant  à  leurs  propres  yeux  les 
jurés,  les  aurait  rendus  recommandables  à  ceux 
de  toute  la  nation. 

La  Charte  a  maintenu  cette  institution  ;  elle  fait 
prévoir  qu'elle  pourra  être  modifiée  par  une  loi. 
Rendons  grâces  au  gouvernement  qui,  d'après  ce 
crue  nous  a  dit  ici  M.  le  ministre  de  la  police, 
s*occupe,  en  ce  moment,  de  la  préparer.  Bile  ne 
peut  tarder  longtemps  à  être  présentée  aux 
Chambres,  puisque  la  base  principale  de  la  for- 
mation du  jury  a  été  renversée  par  la  loi  relative 
aux  élections. 

Qn  sait  en  effet  quç  parmi  les  citoyens  qui 
pouvaient,  suivant  l'article  382  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  être  choisis  pour  jurés ,  les 
plus  nombreux  étaient  les  membres  des  collèges 
électoraux?  Cette  qualification  n'existe  plus;  elle 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  nouvelle,  puisque 
les  collèges  qu'elle  crée  ne  se  forment  dans  chaque 
département  qu'au  moment  où  les  électeurs  se 
réunissent  pour  les  élections. 

Cette  circonstance  me  paraît  se  combiner  heu- 
reusement avec  les  dispositions  relatives  à  la  li- 
berté de  la  presse,  dont  vous  vous  occupez,  pour 
donner  lieu  d'établir  enfin  le  jury  parmi  nous. 
Espérons  qu'il  n'y  sera  plus  comme  une  concep- 
tion révolutionnaire  qui  nous  ramène  aux  désor- 
dres des  sociétés  naissantes  ;  mais  comme  un 
système  moral  et  politique,  propre  à  lier  par  une 
heureuse  influence  les  classes  instruites  aux 
classes  inférieures  du  peuple,  et  à  augmenter  l'in- 
térêt de  la  propriété,  en  donnant  à  ceux  qui  la 
possèdent  une  participation  effective  aux  plus 
nobles  fonctions  de  la  société. 

Ce  n'est  pas  que  je  pense  tout  à  fait,  à  ce  sujet, 
comme  un  des  préopinants  qui  a  vu  dans  cette 
participation  aux  jugements  une  émanation  du 
droit  de  cité,  et  une  sorte  de  représentation  na- 
tionale analogue  à  celle  que  la  Charte  a  placée 
dans  la  Chambre  d^s  députés.  11  voit  dans  ces 
deux  positions  l'image  du  pays.  Députés,  nous 
a-t-il  dit,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  aux 
lois  ;  jurés,  vous  êtes  le  pays  qui  concourt  à  l'exé- 
cution des  lois.  A  ne  considérer  cette  expression 
que  comme  une  figure  du  langage  oratoire,  c'est 
une  métaphore  éloquente  ;  mais  ce  qui  touche 
aux  droits  ne  comporte  rien  de  hasardé.  Ainsi, 
dans  un  pays  dont  la  constitution  écrite  dit  for- 
mellement :  Toute  justice  émane  du  Roi,  il  est 
bon  que  le  rhéteur,  aussi  bien  que  le  juriscon- 
sulte, ne  vole,  dans  un  juge,  à  quelque  degré  qu'il 
soit  assis,  qu'un  délégué  du  Roi.  La  fonction  du 
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juré  ainsi  rappelée  à  sa  source  n'en  sera  ni  moins 
noble,  ni  moins  populaire,  et  la  déclaration  du 
jury  n'en  paraîtra  pas  moins  au  citoyen  le  juge- 
ment de  ses  pairs  et  de  son  pays,  parce  qu'elle 
aura  servi  de  base  à  un  arrêt  rendu  au  nom  de 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre. 

Après  la  question  du  jugement  par  jurés,  un 
seul  point  dans  le  projet  de  Foi  m'a  semblé  donner 
lieu  à  des  considérations  qui  ne  nous  ont  pas  été 
soumises.  C'est  l'article  27,  qui  décide  que  d'ici  au 
1er  janvier  1821 ,  les  journaux  ne  pourront  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  Roi.  Beaucoup  de  choses 
cependant  ont  été  dites  sur  cette  matière,  et 
presque  toutes  ont  été  relatives  à  la  manière  dont 
l'autorité,  depuis  un  an,  a  usé  d'une  disposition 
du  môme  genre  qui  fut  faite  à  la  dernière  session. 
Plusieurs  faits  nous  ont  été  révélés;  d'autres 
vous  étaient  connus.  Ils  paraissent  trahir  une 
surveillance  inquiète ,  jalouse  et  partiale.  Les 
exemples  n'ont  pas  manqué  pour  en  fournir  la 
preuve  ;  mais  ce  thème  est  odieux  à  presser,  et 
il  me  convient  d'établir  mon  avis  sur  des  repro- 
ches. Quoi  qu'on  en  ait  dit  à  cette  tribune,  ce 
n'est  point  à  cause  des  hommes  que  nous  nous 
faisons  une  opinion  des  choses  ;  c'est  bien  plutôt 
par  les  choses  et  les  actions  que  nous  avons 
jugé  les  hommes.  Au  reste,  en  déplorant  le  passé, 
je  m'occupe  avec  plus  d'intérêt  de  l'avenir  :  je 
suis  moins  touché  de  ce  qu'on  a  abusé  d'un  pou- 
voir arbitraire,  que  de  ce  qu'on  veut  être  encore 
à  portée  d'en  abuser.  Cette  crainte,  il  faut  l'avouer, 
m'est  commune  avec  plusieurs.  Elle  s'est  montrée 
dans  les  extrémités  les  plus  opposées  de  cette 
salle. 

Quelques  personnes  se  sont  étonnées  de  ce  que 
des  hommes  d'opinions  très-diverses  s'accordas- 
sent sur  celles-ci.  Comme  cette  surprise  a  été 
manifestée  au  dehors  par  des  gens  qui  portent 
attention  à  nos  discussions,  je  crois  devoir  recher- 
cher la  raison  de  cette  singularité.  Quand  elle 
me  concernerait  seul,  je  croirais  pouvoir  encore 
en  parler.  Dans  un  ordre  de  choses  où  lopiuion 
publique  met  de  l'intérêt  à  mesurer  les  hommes 
qui  sont  en  scène,  il  peut  être  permis  à  un  citoyen 
honoré  d'une  grande  confiance  de  faire  connaître 
la  position  qu'il  a  prise  et  les  motifs  par  lesquels 
il  la  choisie. 

Les  institutions  humaines,  comme  les  corps 

organisés,  sont  soumis  à  certaines  conditions  sans 

.  lesquelles  il  ne  leur  est  pas  permis  d'exister. 

Chaque  gouvernement  a  les  siennes  ;  il  est  utile 

de  les  connaître  et  nécessaire  de  s'y  soumettre. 

Parmi  celles  qui  imposent  à  un  gouvernement 
représentatif  sa  nature  et  sa  forme,  la  première 
est  qu'à  l'instant  où  il  existe,  c'est-à-dire,  au 
moment  où  la  nation  est  appelée  par  la  constitu- 
tion à  prendre  part  à  la  confection  des  lois,  deux 
grands  intérêts  qui  embrassent  tout  l'ordre  public 
se  trouvent  en  présence  l'un  de  l'autre,  destinés 
à  s'attaquer  toujours  sans  jamais  se  détruire,  à 
se  soutenir  réciproquement  sans  jamais  se  con- 
fondre, à  tendre  sans  cesse  vers  un  équilibre 
auquel  ils  ne  doivent  jamais  arriver.  Malheur  à 
celui  des  deux  qui  cesserait  de  veiller  sur  l'autre  ! 
il  ne  tarderait  pas  à  succomber  :  malheur  aussi  à 
celuiquirenverserait8onrival!ilpériraitlui-même 
au  moment  de  la  victoire.  Il  est  aisé  de  connaître 
à  ces  caractères  l'intérêt  du  pouvoir  et  celui  de 
la  liberté,  tels  qu'ils  figurent  dans  la  combinaison 
compliquée  d'une  constitution  représentative. 

Une  autre  condition  naît  infailliblement  de  la 
première;  c'est  qu'au  moment  où  commence  le 
jeu  de  ces  deux  intérêts  fondamentaux  des  pays, 


les  hommes  publics,  ceux  surtout  qui  sont  appelés 
à  discuter  les  lois  dans  les  Chambres  représen- 
tatives sont  disposés  à  se  partager  en  deux  lignes 
d'opinion  correspondantes  aux  deux  grands  res- 
sorts de  l'organisation  constitutionnelle.  Les 
observateurs  superficiels  qui  ne  voient  dans  une 
assemblée  délibérante  qu'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'individus,  se  persuadent  que 
chacun  doit  s'y  mouvoir  isolément  par  son  propre 
instinct,  et  sans  que  les  pensées  de  ceux  qui 
l'approchent  puissent  influer  sur  les  siennes. 
Mais  ie  raisonnement  et  les  faits  démentent  éga- 
lement cette  théorie  ;  et  soit  que  notre  penchant 
naturel  à  la  sociabilité  nous  porte  à  notre  insu 
à  nous  grouper  auprès  de  ceux  qui  partagent 
nos  idées,  soit  que  le  désir,  non  moins  naturel, 
qu'a  chaque  individu  de  voir  son  avis  obtenir 
quelques  résultats  l'engagea  se  conformer  à  ceux 

3u'il  présume  avoir  du  succès,  il  est  certain  que 
ans  toute  assemblée  dont  les  membres  égaux 
en  droits  discutent  pendant  quelque  temps  des 
intérêts  communs,  il  s'établit  bientôt  deux  sys- 
tèmes d'action  entre  lesquels  se  partagent  presque 
toutes  les  opinions  individuelles.  C'est  donc  à  la 
fois  et  par  les  dispositions  naturelles  au  cœur 
humain,  et  par  l'effet  inévitable  d'une  constitu- 
tion représentative,  que  dans  les  deux  Chambres, 
et  particulièrement  dans  celles  des  députés,  il  a 
dû  se  manifester  deux  opinions  principales, 
l'une  s'attachant  de  préférence  à  l'intérêt  du  pou- 
voir, et  l'autre  montrant  de  la  prédilection  pour 
l'intérêt  populaire.  Quant  aux  motifs,  qui,  dans 
ce  partage,  déterminent  chaque  membre  d'un 
corps  à  se  ranger  d'un  ou  d'autre  côté,  il  ne  serait 
ni  juste  ni  sensé  de  les  chercher  exclusivement 
dans  les  passions  ou  dans  les  intérêts.  Ce  qui 
arrive  nécessairement  partout  où  se  trouvent 
réunis  des  hommes  élus  dans  les  classes  hono- 
rables de  la  société,  ne  peut  pas  appartenir  uni- 
quement à  de*viies  affections.  Il  laut  donc  re- 
connaître que  des  sentiments  nobles,  de  hautes 
considérations,  des  principes  respectables  peuvent 
conduire  sur  l'une  comme  sur  l'autre  ligne  des 
gens  de  bien,  amis  du  prince  et  du  pays;  et 
puisque  cela  est  possible  en  thèse  générale , 
les  convenances  comme  la  charité  mutuelle 
nous  obligent,  dans  l'application,  de  le  tenir  pour 
vrai,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  donné  droit  de 
présumer  le  contraire. 

Lorsqu'à  la  suite  de  longues  révolutions,  un 
pareil  choix  se  présente  à  faire,  il  se  complique 
nécessairement  de  tous  les  souvenirs  qu'elles  ont 
laissés,  des  principes  qui  y  ont  été  débattus,  des 
sentiments  qu'elles  ont  froissés,  des  intérêts 
qu'elles  ont  créés  ou  renversés.  Des  hommes 
qu'aura  charmés  l'éclat  des  doctrines  nouvelles, 
ou  qu'entraîne  le  torrent  du  siècle  vers  le  beau 
idéal  de  la  société,  seront  d'avance  disposés  à 
croire  que  la  liberté  n'est  jamais  assez  garantie 
par  les  institutions;  ils  se  sentiront  généreux 
en  se  dévouant  à  sa  défense.  D'autres  qui  croient 
que  les  sciences  morales  et  politiques  ont  peu 
gagné  depuis  que  chaque  siècle  s'est  flatté  de  les 
avoir  perfectionnées,  voudraient  s'arrêter  sur  la 
pente  où  se  précipite  leur  âge.  Ils  font  effort  vers 
le  passé  comme  pour  retarder  un  avenir  qu'ils 
croient  prêt  à  tout  engloutir.  Ils  embrassent 
l'autel,  ils  s'attachent  au  trône;  ils  se  pressent 
autour  de  ces  remparts  de  la  société  qu'ébranlent 
à  l'envi  toutes  les  passions  humaines. 

Tel,  je  l'avoue,  fut  mon  choix  aux  premiers 
jours  de  la  Restauration;  tel  fut  celui  d'un  grand 
nombre  d'hommes  recommandables  qui  ne  m'ont 
pas  donné  de  mandat  pour  parler  en  leur  nom, 
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mais  dont  je  crois  exprimer  l'opinion,  parce  que 
je  m'honore  de  partager  leurs  sentiments. 

En  nous  promettant  de  soutenir  comme  dépu- 
tés l'intérêt  monarchique,  il  n'entrait  pas  dans 
notre  pensée  de  le  séparer  de  la  liberté  qui  en 
est  le  but.  Car  nous  ne  concevions  pas  plus  de 
monarchie  sans  liberté,  que  nous  ne  concevions 
de  liberté  sans  monarchie.  Mais  il  nous  paraissait 
que  dans  l'égarement  des  sociétés  modernes,  c'était 
partout  le  pouvoir  qui  était  en  péril  ;  c'était  le 
pouvoir  que  menaçaient  et  secouaient  de  tous 
côtés  des  novateurs  insensés,  oubliant  que  créé 
pour  eux,  il  ne  peut  s'écrouler  sans  les  écraser 
sous  ses  raines. 

Nous  savions  combien  de  dangers  peuvent  s'é- 
lever anlour.de  lui  de  causes  souvent  opposées  ; 
nous  ne  pouvions  oublier  quelle  horrible  ingra- 
titude avait  payé  la  vertu,  la  sagesse  et  la  bonté. 
Plus  récemment  nous  avions  vu  le  pouvoir,  bri- 
sant avec  audace  toutes  les  barrières  qui  devaient 
faire  sa  propre  garantie ,  arriver  rapidement,  à 
force  de  succès,  à  une  déplorable  ruine  ;  et  plus 
l'usurpation  avait  rendu  l'autorité  odieuse,  plus 
nous  avions  tu  les  peuples  révoltés  d'un  arbi- 
traire sans  limites,  d'une  volonté  absolue  ironi- 
quement déguisée  sous  le  masque  des  lois,  plus 
il  nous  semblait  que  des  gens  de  bien  devaient 
soutenir  le  pouvoir  légitime,  sur  qui  rejaillis- 
saient les  préventions  qu'avaient  laissées  der- 
rière elle  une  autorité  trop  justement  détestée. 

C'est  avec  ces  vues  que  nous  entrâmes  dans  la 
carrière  des  discussions  politiques;  c'est  à  l'aide 
de  ces  principes  que  nous  l'avons  parcourue. 
C'est  de  ce  point  de  vue,  il  faut  le  dire,  que 
nous  avons  considéré  et  les  hommes  et  les  choses, 
et  la  marche  du  gouvernement,  et  se3  mesures, 
et  ses  choix  :  c'était  notre  poste,  et  parmi  tant 
de  critiques  qui  nous  ont  été  prodiguées,  on  ne 
trouve  pas  du  moins  qu'on  nous  ait  reproché 
d'avoir  manqué  de  courage  pour  le  défendre. 

Investis  comme  nous  de  la  confiance  de  leurs 
départements,  d'autres  députés  se  montrèrent 
plus  rapprochés  des  intérêts  populaires.  Je  n'ai 
point  à  rechercher  leurs  motifs  ;  j'ai  dit  ce  que 
je  pensais  de  leur  cause.  S'il  y  eût  eu  à  s'étonner 
de  quelque  chose,  c'eût  été  que  de  nos  jours,  et 
dans  notre  pays,  les  doctrines  favorables  à  la 
liberté  n'eussent  pas  trouvé  de  défenseurs. 

Jusque-là  donc  tout  était  conséquent  à  notre 
institution  ;  l'effet  répondait  à  la  cause,  l'esprit 
de  la  Charte  se  manifestait  dans  une  lutte  qui 
n'avait  pour  but  que  de  maintenir  dans  son 
orbite  chacun  des  intérêts  auxquels  elle  avait 
imprimé  le  mouvement. 

fiais  bientôt  des  personnes  qui  n'en  ont  jamais 
bien  compris  l'organisation,  la  crurent  en  dan- 
ger de  tomber  parce  qu'elles  la  voyaient  marcher; 
parce  qu'on  l'appuyait  de  deux  côtés,  elles  se 
figurèrent  qu'on  voulait  la  renverser.  Ne  trouvant 
pas  peut-être  en  elles-mêmes  un  penchant  bien 

Srononcé  qui  les  conduisit  vers  une  des  deux 
ranches  du  système  général,  elles  pensèrent 
que  la  sagesse  consistait  à  ne  s'approcher  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre.  Ainsi  certaines  gens,  parce 
qu'ils  étaient  mitoyens,  se  crurent  modérés; 
ainsi  vint  en  grand  honneur  cette  modération 
qui  affichait  pour  devise  la  conciliation,  et  pour 
moyen  employait  les  injures.  11  fallait  se  iaire 
place  entre  les  deux  opinions  tranchées  que  les 
rapports  établis  encourageaient  à  se  prononcer  : 
à  cet  effet,  on  tâcha  de  les  repousser  Tune  et 
l'autre  aux  extrémités  de  la  ligne  sur  laquelle 
elles  s'étaient  avancées;  on  leur  supposa  des 
idées  exagérées,  des  vues  absurdes,  des  inten- 


tions coupables.  On  fit  grand  bruit  de  nos  regrets, 
de  nos  souvenirs,  quoiqu'il  fut  bien  connu  que 
plusieurs  parmi  nous,  en  se  reportant  vers  le 
passé,  n'avaient  pas  plus  à  regretter  qu'à  rougir. 
On  parla  bien  haut  de  nos  ressentiments  mu- 
tuels ;  bientôt  on  nous  peignit  comme  des  partis 
exaspérés,  acharnés  à  se  détruire,  et  entre  les- 
quels il  fallait  faire  intervenir  une  nation  nou- 
velle pour  les  sauver  de  leurs  propres  fureurs. 

11  est  juste  pourtant  de  reconnaître  que  les 
deux  opinions  que  l'on  qualifiait  ainsi  tétaient 
pas  également  maltraitées;  et  si  nous  recher- 
chions pourquoi  celle  sur  qui  se  dirigeait  le  plus 
d'efforts  obtenait  la  préiérence  des  mauvais  pro- 
cédés, nous  trouverions  peut-être  que  ce  qu'on 
redoutait  en  elle,  c'était  précisément  les  avan- 
tages qu'on  lui  contestait. 

Engagé  sur  cette  route  de  neutralité,  le  minis- 
tère a  rencontré  mille  difficultés  qu'il  ne  pou- 
vait reprocher  qu'à  la  marche  qu'il  avait  choisie. 
Une  fois  sorti  de  la  direction  naturelle  qu'indi- 
quaient les  données  de  la  Charte,  il  ne  pouvait 
avancer  qu'en  tremblant  la  marche  de  toutes  ses 
parties.  Jaloux  de  montrer  qu'il  était  dans  une 
juste  proportion,  et  le  partisan  du  pouvoir  et  le 
champion  des  intérêts  populaires,  voulant  sou- 
tenir seul  les  deux  causes  à  la  fois,  il  sentait 
qu'il  ne  pouvait  prendre  le  langage  et  l'attitude 
vraiment  monarchiques  sans  démentir  ce  repro- 
che banal  d'exagération  qu'il  nous  adressait  par 
toutes  les  bouches  de  la  renommée  :  il  se  trou- 
vait donc  entraîné  malgré  lui  à  favoriser  l'opi- 
nion contraire,  celle  qui  était  le  moins  assortie  à 
sa  position,  et  probablement  la  plus  éloignée  de 
ses  principes.  Mais  l'affectation  ne  comporte  point 
la  mesure.  On  fait  toujours  trop  ou  trop  peu  ce 
qu'on  ne  fait  pas  par  une  disposition  franche  et 
naturelle.  On  sacrifie  pour  persuader.  On  recon- 
naît trop  tard  le  prix  des  choses  abandonnées. 
Les  sacrifices  restent  et  la  confiance  n'est  pas 
gagnée. 

La  nôtre  cependant  s'éloignait  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'on  faisait  pour  obtenir  celle  de  la 
ligne  opposée  ;  toujours  attentifs  à  peser  chaque 
événement  au  poids  de  l'intérêt  monarchique, 
nous  voyions  avec  inquiétude  le  ministère  allant 
au-devant  de  vœux  qu'on  n'eût  peut-être  pas  osé 
lui  présenter,  proposant  lui-même  des  conces- 
sions qu'il  n'eut  dû  accorder  à  aucune  sollicita- 
tion; mettant  de  l'art  et  du  soin  à -diminuer,  au 
profit  de  la  liberté,  la  part  du  pouvoir  qui  pour- 
tant n'existe  que  pour  la  conservation  et  la  pro- 
tection de  la  hberté.  Nous  le  voyions  en  même 
temps,  comme  effrayé  de  ses  progrès,  travaillant 
à  regagner  momentanément,  par  des  lois  d'excep- 
tion, une  autorité  arbitraire  qui  pût  remplacer 
dans  la  main  du  gouvernement  ce  que  lui  enle- 
vaient d'imprudentes  institutions,  funeste  com- 
pensation qui  ne  diminuait  point  l'inconvénient 
des  pertes  encourues,  et  ne  faisait  qu'exposer 
l'autorité  à  de  nouveaux  dangers.  A  chaque  gou- 
vernement il  faut  lesarmes  qui  lui  sont  propres. 
Le  gouvernement  représentatif,  tout  puissant 
quand  il  marche  la  loi  à  la  main,  ne  peut  jamais, 
sans  péril,  se  servir  de  l'arbitraire  :  en  vain  en 
a-t-il  obtenu  légalement  la  faculté  ;  on  lui  repro- 
chera toujours  çt  l'usage  qu'il  en  aura  fait  et  cette 
faculté  même  qu'on  lui  aura  donnée.  C'était  donc 
dans  l'esprit  de  la  Charte  et  dans  l'intérêt  de  l'au- 
torité que  nous  répugnions  à  lui  donner  par  des 
lois  de  circonstance  des  armes  précaires,  en  même 
temps  que  par  des  lois  fondamentales  il  armait 
l'intérêt  rival  d'une  force  irrésistible.  Les  faits 
parlaient  d'ailleurs  assez  haut  pour  nous  avertir 
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de  ce  double  danger,  et  le  ministère  a  pu  recon- 
naître par  des  circonstances  récentes  combien 
nous  avions  raison  de  lui  dire  qu'il  ne  serait  ni 
assez  heureux  pour  recouvrer  ce  qu'il  laissait 
perdre,  ni  assez  fort  pour  conserver  ce  qu'il  avait 
cru  gagner.  Déjà  par  l'expiration  de  la  loi  sur  la 
liberté  individuelle  lui  est  heureusement  échappée 
une  partie  essentielle  de  cet  arbitraire  auquel  il 
mettait  un  si  grand  prix.  Il  en  dispute  aujourd'hui 
les  restes  en  demandant  qu'on  prolonge  pour  le 
gouvernement  le  privilège  exclusif  des  journaux  ; 
mais  tel  est  l'effet  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  ce 
monopole)  qu'il  trouve  également  disposé  à  le  lui 
retirer,  et  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  l'a- 
bus, et  ceux  qui  en  ont  le  plus  habituellement 
profité. 

C'est  donc  par  de  telles  voies,  c'est  en  déran- 
geant les  relations  essentielles  de  la  Charte,  c'est 
en  donnant  à  toutes  les  parties  de  la  législature 
une  attitude  fausse,  contraire  à  la  nature  et  aux 
intérêts  de  chacune,  qu'on  est  arrivé  à  réunir 
dans  les  mêmes  vœux  des  opinions  très-diver- 
gentes, et  qu'on  a  conduits,  pour  ainsi  dire,  à  se 
concerter  des  hommes  qui  étaient  venus  sur  le 
même  terrain  pour  se  combattre. 

On  ne  s'étonnera  plus,  je  le  pense,  de  cette 
sorte  d'alliance,  résultat  naturel  d'un  système 
fait  pour  réunir  en  faisceau  tous  les  mécontente-* 
ments*  et  qui  ne  peut  manquer  de  s'écrouler 
aussitôt  que  les  sentiments  vrais,  les  opinions 

fiositives  pourront  se  trouver  face  à  face  dans 
'arène  ouverte  par  la  Charte,  y  parler  clair,  et 
s'expliquer  sans  intermédiaire* 

On  nous  assure  toutefois  que  le  parti  pris  est 
devenu  invariable  ;  on  déclare  que  rien  désor- 
mais n'y  peut  être  changé. 

J'en  augure  autrement  :  malgré  l'opinion  expri- 
mée par  M.  le  ministre  de  la  police  générale,  je 
suis  persuadé  que  la  force  des  choses  ramènera 
le  gouvernement  à  la  véritable  ligne  constitution- 
nelle ;  j'en  ai  pour  présage  ce  qui  vient  de  se 
passer  sous  nos  yeux  dans  cette  môme  discus- 
sion. N'y  avong-nous  pas  vu  manifester  quelques 
dissentimentsdans  le  groupe  même  des  personnes 
qui  semblent  le  plus  disposées  à  partager  l'avis 
au  ministère  T  Is'a-t-il  pas  été  facile  de  remar- 
quer que  les  opinions  qui  s'en  éloignaient  affec- 
taient la  couleur  et  le  ton  des  idées  populaires? 
de  son  côté*  le  ministère,  en  repoussant  avec 
calme  et  dignité  ces  objections,  n'a-t-il  pas 
opposé  des  considérations  qu'il  a  cru  sortir  de 
l'intérêt  de  l'autorité  royale?  L'attitude  qu'en 
cette  circonstance  il  a  prise  à  l'égard  de  quel- 
ques amis  un  moment  séparés  de  son  tourbillon, 
lui  a  été  indiquée  par  le  sentiment  de  sa  position, 
tant  est  grande  la  puissance  des  rapports  natu- 
rels, et  tant  elle  influe  sur  ceux-là  môme  qui  ont 
voulu  se  placer  hors  de  leur  influence  1 

S'il  était  permis  de  parodier  des  expressions 
saintes,  je  dirais  donc  que  cette  génération  mi- 
nistérielle, que  cette  session  peut-être  ne  se  pas- 
sera pas  sans  que  ces  paroles  s'accomplissent, 
c'est-à-dire,  sans  que  nous  voyions  la  Charto 
marcher  enfin  à  son  allure;  l'intérêt  monar- 
chique s'énoncer  hautement  sous  la  bannière  du 
ministère,  et  l'intérêt  populaire  s'exprimer  avec 
liberté  dans  toute  la  latitude  que  comporte  la 
constitution  d'une  monarchie  légitimé. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  j'indique  ici  une 
nuance  qui  doit  selon  moi  distinguer  les  deux 
positions.  J'ai  dis  assez  que  les  deux  forces  de- 
vaient se  soutenir  plutôt  que  se  combattre. 

Mais  cette  situation  n'empêche  pas  de  remar- 
quer entre  elles  un  degré  de  différence  ou  de 


priorité  qui  s'exprime  assez  bien  par  le  mot 
ascendance.  Elle  se  détermine  en  faveur  de  l'une 
ou  de  l'autre  par  la  nature  du  gouvernement  où 
le  système  est  établi.  En  un  pays  où  la  constitu- 
tion est  républicaine,  Vascenaance  doit  appartenir 
à  l'intérêt  démocratique,  et  l'aristocratie  trouver 
naturellement  sa  place  dans  l'opposition.  Kn 
France,  Vascendance,  au  contraire,  appartient  à 
la  cause  royale  :  car,  chez  nous,  la  monarchie 
est  un  droit,  et  la  Charte  une  concession.  Gardons- 
nous  d'ailleurs  de  penser  qu'elle  ne  fût  pas  com- 
plètement exécutée,  parce  que  l'intérêt  monar- 
chique s'y  trouverait  en  ascendance.  La  monarchie 
est  le  principeetlefond  de  notre  gouvernement; 
seule  elle  nous  a  donné  ce  que  nous  pouvons 
comporter  de  liberté;  seule  aussi,  elle  nous  la 
conserve.  Nous  ne  pouvons  trop  honorer  l'une, 
puisqu'elle  seule  peut  protéger  l'autre.  Ainsi, 
tout  se  rallie  autour  de  la  Charte,  parce  que  tout, 
si  elle  était  franchement  exécutée,  y  trouverait 
sa  place  et  son  appui.  On  ne  nous  dirait  plus 
alors,  que  nous  la  conserverons  comme  un  joug 

?[u'il  faut  subir,  et  non  comme  un  bienfait  qu'il 
aut  accepter;  car,  la  vraie  manière  d'accepter 
une  institution,  c'est  de  la  vouloir  tout  entière, 
comme  la  vraie  façon  de  la  rejeter,  c'est  de  se 
refuser  aux  conséquences  qui  en  dérivent.  On  ne 
répéterait  plus  aux  hommes  qui  font  profession 
d'être  attachés  à  l'intérêt  royalist,  qu'ils  nuisent 
à  l'autorité  royale  en  ne  concourant  pas  à  lui 
conférer  un  pouvoir  arbitraire,  parce  qu'il  serait 
alors  bien  connu  que  c'est  moins  la  priver  d'un 
avantage  que  la  préserver  d'un  danger.  On  cesse- 
rait aussi  apparemment  de  mettre  en  question 
leurs  intentions  si  souvent  manifestées.  On  ne 
parlerait  plus  de  cette  ambition,  dont  on  les  dit 
tourmentés,  de  cet  esprit  de  vengeance  que  Ton 
prétend  les  animer,  de  ces  ridicules  regrets  qu'ils 
n'ont  jamais  montrés,  de  ces  projets  etupides 
qu'aucun  d'eux  n'a  conçus  :  on  sentirait  que  ce 
grand  attirail  de  mensonges  et  de  calomnies  qui, 
dans  un  certain  pays,  a  été  si  habilement  em- 
ployé pour  nuire  à  la  cause  monarchique,  n'est 
bon  à  rien  pour  la  servir.  Le  ministère  qui  vient 
de  nous  prouver  qu'il  admet  la  possibilité  de  dis- 
sentiments sans  inimitiés,  concevrait  aussi  qu'il 
peut  exister  une  opposition  sans  intentions  cri- 
minelles ;  et  les  personnes  que  leur  choix  y  aurait 
portées,  n'étant  pas  habituellement  poussées  aux 
déclamations  par  les  outrages,  comprendraient 
fort  bien  que  si  le  système  représentatif  comporte 
une  résistance  qui  appuie,  il  interdit  comme  un 
crime  tout  effort  qui  tend  à  renverser. 

La  question  de  la  liberté  des  journaux  serait 
alors  d'un  bien  faible  intérêt;  car  lorsque  tout 
pourrait  être  librement  discuté  dans  les  Cham- 
bres, il  resterait  peu  d'aliments  aux  combats  des 
feuilles  publiques;  et  quand  l'opinion  aurait  tant 
de  moyens  pour  se  former  d'elle-même^  il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  que  le  gouvernement  s'occu- 
pât chaque  jour  à  lui  donner  une  nouvelle  forme. 
Je  persiste  à  croire  que  ces  avantages  nous  sont 
promis;  car  ils  doivent  sortir  d'eux-mêmes  des 
difficultés  de  notre  position.  Mais  persuadé  qu'ils 
tiennent  exclusivement  à  la  réalisation  de  la 
Charte,  convaincu  que  tout  ce  qui  en  retarde 
l'exécution,  est  un  pas  de  plus  vers  notre  ruine, 
je  ne  vois  que  des  inconvénients  dans  le  projet 
qui  tend  à  laisser  encore  pour  trois  ans  les  jour* 
naux  à  la  disposition  du  gouvernement.  Je  vote 
donc  pour  le  rejet  de  la  loi  proposée,  en  admet- 
tant la  proposition  de  M.  De  ville,  qui  tend  à  pro- 
roger jusqu'au  1er  mars  l'exécution  de  la  loi  laite 
sur  cet  objet  dans  la  dernière  session. 
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M.  Frae  4#  Lafe+alaye  (1).  Messieurs,  j'irai 
tres-rapidemeot  au  fait,  sans  me  flatter  d'être 
neuf,  mais  en  homme  loyal  et  sincère.  De  quoi 
s'agit-il?  d'un  nouvel  essai  pour  réaliser  la  liberté 
de  la  presse,  sauf  la  répression  de  ses  abus,  car 
je  ne  puis  admettre  qu'après  tant  d'éloges  de  cette 
liberté,  il  ne  soit  question  que  de  nouvelles  formes 
de  procédure  contre  ses  inconvénients.  Je  con- 
çois que  la  liberté  de  la  presse  excite  des  inquié- 
tudes ;  nos  Godes  ont  à  peine  prononcé  son  nom, 
ils  n'en  ont  point  réglé  l'existence  toujours  pro- 
mise, jamais  donnée.  Ensevelie  dans  nos  consti- 
tution* successives,  elle  n'en  a  été  exhumée,  elle 
n'a  repara  parmi  nous  qu'avec  le  Roi.  Anathème 
sur  quiconque  abuserait  du  bienfait  contre  le 
bienfaiteur  1  Mais  le  bienfait  est  royal,  le  bienfait 
est  oûe  de  nos  libertés.  11  faut  en  régler  l'usage, 
U  dut  en  réprimer  l'abus. 

Ainsi  ressuscitée  par  le  monarque  légitime  et 
commençant  à  ouvrir  les  yeux,  cette  liberté  s'est 
cherchée  dans  les  lois  précédentes,  et  n'y  a 
trouvé  que  des  dispositions  menaçantes  pour  sa 
vie,  ou  insuffisantes  contre  ses  écarts.  Depuis,  et 
voilà  trois  ans  que  cela  dure,  elle  a  été  l'objet  de 
lois  successives,  diverses,  provisoires,  qu'elle  a 
rapidement  usées,  et  elle  ne  peut  pas  plus,  à  leur 
défaut,  retomber  dans  la  législation  antérieure, 
que  l'on  pourrait  faire  rétrograder  cette  discus- 
sion dans  la  Chambre* 

Partant  de  ce  point,  j'examine  l'état  actuel  des 
choses,  et  je  suppose  une  accusation  intentée  par 
l'autorité  contre  un  écrivain.  Trois  parties  se  pré- 
sentent à  moi  :  la  société,  le  gouvernement,  1  ac- 
cusé. Qu'on  ne  me  dise  point  que  les  deux  pre- 
mières sont  indivisibles,  et  que  je  fais  injure  au 
gouvernement  quand  je  les  sépare.  Je  repousse 
ces  doctrines  inquiètes  qui  considèrent  les  gou- 
Teraernents  comme  les  ennemis  naturels  des  peu- 
ples, et  ne  cherchent  la  liberté  que  dans  la  ruine 
do  pouvoir  ;  mais  puisqu'il  y  a  des  contre-poids, 
des  barrières,  des  responsabilités,  il  faut  bien  que 
ce  qu'on  nomme  ainsi  se  meuve,  résiste,  produise 
ion  effet  dans  les  mouvements  de  la  machine 
politique.  11  faut  donc  admettre  que  la  société  et 
wa  gouvernement  peuvent  n'être  pas  toujours 
d'accord. 

Dans  tout  procès  contre  un  délit  de  la  presse, 
l'auteur  n'a  qu'un  intérêt,  celui  d'être  équitable- 
ment  jugé  sur  le  fait  et  sur  l'intention.  L'intérêt 
de  la  société  est  double  ;  elle  veut  d'abord  que  la 
liberté  de  la  presse  elle-même  ne  soit  pas  mise  en 
péril  par  le  jugement,  et  ensuite  que  ce  juge- 
ment soit  à  l'abri  de  toute  influence  illégitime. 
Les  deux  intérêts  de  la  société,  bien  que  toujours 
rfemis,  sont  cependant  distincts  en  ce  sens,  que 
li  la  procédure  suivie  pour  ce  genre  de  délits  n  est 
adapte*  à  leur  nature,  la  liberté  de  la  presse,  con- 
lidérée  en  général,  peut  avoir  à  souffrir,  même 
f  une  condamnation  particulière,  raisonnable  et 
juste. 

Dans  toutes  les  délibérations  de  la  Chambre 
deux  choses  sont  à  considérer,  nos  institutions 
et  l'opinion  publique  ;  ou,  en  d'autres  termes,  les 
principes  de  la  Charte  et  l'état  de  la  société,  et 
par  conséquent  l'harmonie  ou  le  désaccord  des 
lois  qui  nous  sont  proposées  avec  ces  deux  points 
fondamentaux. 

La  Charte  est  tout  le  système  de  nos  institutions 
politiques.  Ce  système,  amené  par  le  cours  des 
choses,  d( 
pour  idée 


[Ut 3.    lit;   Bysiuiue,   ciuicuo   pai  ac  tumo  uoo 

»,  développé  par  la  haute  sagesse  du  Roi,  a 
idée  principale  l'intervention  de  la  nation 


dans  les  affaires  publiques,  soit  eu  la  faisant  par- 
ticiper directement  au  pouvoir  législatif  parles 
députés,  soit  en  lui  concédant  la  faculté  d'agir 
indirectement  sur  le  pouvoir  par  l'opinion»  soit 
en  l'associant  à  l'administration  de  la  justice  par 
les  jurés.  U  n'y  a  pas  là  d'envahissement  de  pou- 
voir ;  il  n'y  a,  si  je  ne  m'abuse,  que  de  la  raison 
et  de  la  vérité. 

Ainsi,  les  Chambres,  le  jury  et  la  liberté  de  la 
presse  sont,  à  mon  sens,  des  institutions  con- 
nexes, dérivées  d'un  môme  principe,  émanées 
d'un  môme  esprit  et  tellement  inhérentes  au  ré- 

ime  constitutionnel,  qu'elles  en  sont  f&me  et 

a  vie. 
Nous  les  possédons  ces  trois  institutions;  et  ce 

ui reste  à  faire,  c'est  de  les  coordonner  entre  elles, 

e  découvrir  leurs  affinités,  et  d'en  user  dans 
tous  les  cas  où  leur  combinaison  est  exigée  par 
la  nature  des  choses  et  l'intérêt  de  l'Etat. 

Si  je  considère  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe 
sous  ce  point  de  vue,  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions me  paraissent  bonnes;  d'autres  peuvent  en- 
core être  nécessaires  ;  mais  je  n'y  vois  point  ce 
qui  doit  lier  les  unes  et  les  autres  à  la  Charte  et 
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(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  du  diseours 
d«  IL  Frot  4e  Laboulaye* 


soin  tourmente  partout  où  le  droit  est  tout  à  la 
fois  reconnu  et  contesté. 

Or,  s'il  est  vrai  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
compromise  dans  tous  les  procès  nés  de  ses  abus; 
s'il  est  vrai  que,  dans  ces  débats,  la  condamna- 
tion d'un  seul  plaideur  puisse  troubler  la  société 
tout  entière  dans  la  jouissance  de  l'un  de  ses 
droits  ;  s'il  est  encore  vrai  que,  dans  chaque 
procès,  le  délit  dépende  d'une  multitude  de  cir- 
constances locales,  temporaires,  mobiles,  déli- 
cates à  saisir,  comment  n'en  confier  le  jugement 
qu'à  des  tribunaux,  très-respectables  sans  doute, 
mais  toujours  composés  des  mêmes  hommes, 
enchaînés  par  la  même  jurisprudence,  constants 
dans  les  mêmes  opinions  ?  Seront-ils  sévères ,  la 
liberté  de  la  presse  se  croira  opprimée.  Paraîtront- 
ils  faibles  ,  elle  franchira  toutes  les  limites. 

Ainsi  l'indulgence  ou  la  rigueur  desjuges  tour- 
nera également  au  détriment  de  la  société,  et  la 
liberté  de  la  presse  n'aura  de  garantie  eftlcace  ni 
contre  ceux  qui  prétondraient  l'asservir,  ni  contre 
ceux  qui  tenteraient  d'en  abuser. 

Voyons  à  présent,  Messieurs,  quel  est  dans  les 
procès  de  la  presse  l'intérêt  du  gouverne* 
ment. 

Le  gouvernement  met  en  cause  un  écrivain 
comme  coupable  d'avoir  publié  un  livre  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doit  être  déclaré  dangereux. 
L'auteur  soutient  l'innocence  de  son  ouvrage  et 
la  sienne.  Le  différend  est  dono  entre  l'opinion 
du  gouvernement  et  l'opinion  de  l'auteur,  qui 
probablement  est  aussi  celle  d'une  certaine  por- 
tion du  public.  Cela  posé,  quel  est  l'intérêt  du 
gouvernement?  Ce  n'est  pas  seulement  que  le 
livre  et  l'auteur  soient  condamnés  ;  c'est  surtout 
que  l'opinion  accusée  soit  reconnue  dangereuse 
et  coupable,  et  qu'elle  le  soit,  non-seulement  par 
les  juges,  mais  par  le  public.  U  ne  suffit  pas  de 
gagner  le  procès  contre  l'homme,  il  faut  le  ga- 
gner contre  son  opinion  ;  et  qu'on  n'oublie  pas 
que  le  public,  qui  voit  toujours  la  liberté  de  la 
presse  a  la  barre  du  tribunal,  exige  ici  des  juges 
l'indépendance  la  plus  évidente  pour  croire  à 
leur  justice. 

L'intervention  de  la  nation  dans  les  affaires 
publiques  n'imnose-t-elle  pas  d'ailleurs  au  pou- 
voir la  nécessité  d'eu  être  approuvé  ?  £t  comment 
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parviendra-t-il,  s'il  ignore  ce  qu'on  pense  de 
ui,  de  son  système,  de  sa  tendance?  Et  comment 
ne  rignorerait-il  pas  tantqu'à  tort  ou  à  raison  on 
le  croira  juge  et  partie  dans  la  cause  où  il  se 
trouvera  intéressé  ? 

D'après  ces  raisonnements,  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  de  prendre  mes  conclusions;  vous  les 
connaissez.  Je  ne  vois  aucune  garantie  solide,  in- 
contestable de  l'indépendance  de  la  presse  pour 
le  public,  si  ce  n'est  de  traduire  l'opinion  accu- 
sée devant  ses  juges  naturelsx  qui  sont  les  jurés, 
c'est-à-dire  devant  une  portion  du  public  lui- 
même. 

On  a  trop  légèrement  parlé,  ce  me  semble,  des 
juges  et  des  jurés.  Je  respecte  les  uns,  parce 
qu'ils  sont  les  organes  de  nos  lois;  les  autres, 
parce  que,  n'ayant  pas  l'honneur  d'être  magis- 
trat, j'ai  quelquefois  eu  celui  d'être  juré,  et  que 
lorsqu'on  est  destiné  à  remplir  des  fonctions  aussi 
solennelles,  il  faut  respecter  ses  collègues  et  soi- 
même. 

Le  jury,  tel  qu'il  est,  a-t-il  des  graves  incon- 
vénients ?  On  doit  essayer  de  le  réformer.  Les 
citoyens  répugnent-ils  à  s'asseoir  sur  ses  bancs  ? 
11  faut  leur  apprendre  que  la  mollesse  et  l'igno- 
rance sont  incompatibles  avec  la  liberté,  et  qu'on 
ne  néglige  jamais  impunément  ses  droits  ou  ses 
devoirs.  Mais,  Messieurs,  si  cette  répugnance  trop 
naturelle,  lorsqu'il  s'agit  d'infamie,  de  fers  et  de 
supplices,  doit  céder  a  quelque  chose,  pourquoi 
ne  cédera-t-elle  pas  au  vif  intérêt  qu'inspirent 
des  procès  et  des  jugements  d'une  tout  autre 
nature?  Ces  procès,  ou  la  Charte  sera  si  souvent 
invoquée,  n'en  rendront-ils  pas  les  divers  arti- 
cles usuels  et  populaires?  Et  si  cette  popularité 
remontant  de  l'ouvrage  à  l'auteur,  excitait  chaque 
jour  davantage  la  reconnaissance  des  sujets  pour 
leur  Roi,  si  elle  leur  donnait  la  science  et  la  con- 
science des  beaux  droits  que  cette  Charte  leur  con- 
cède, et  si  l'importance  de  leur  intervention  pour 
les  délits  de  la  presse  devait  les  convaincre  de 
l'importance  plus  grande  encore  de  cette  inter- 
vention dans  les  jugements  criminels,  le  bienfait 
produit  par  une  telle  innovation  ne  serait-il  pas 
inappréciable? 

Mais  ici  se  présente  la  difficulté  relative  à 
l'amendement  qui  voudrait  introduire  le  jury 
dans  la  loi,  et  les  arguments  contraires  au  jury  ; 
faits  par  tant  d'hommes  que  j'estime  et  que  j'aime, 
je  ne  veux  point  éluder  l'une ,  je  ne  veux  point 
combattre  les  autres.  Quoique  la  discussion  ait  fait 
fléchir  mon  opinion,  je  ne  suis  point  convaincu  ; 
mais  je  n'ai  pas  la  prétention  de  convaincre,  je 
sens  la  nécessité  d'armer  fortement  un  gouverne- 
ment qui  a  tant  à  combattre.  Je  discute  à  regret 
une  proposition  combattue  par  un  conseil  de  minis- 
tres que  j'honore,  dont  j'ai  vu  le  président,  à 
cette  place,  prêt  à  baigner  de  ses  larmes  les  trai- 
tés qui  scellaient  nos  malheurs  et  notre  rançon. 
Sur  la  profonde  douleur  du  monarque  comme  sur 
celle  de  son  ministre,  j'ai  fondé  mes  plus  so- 
lides espérances,  et  je  n'irai  point  troubler  les 
mystères  d'une  politique  que  je  crois  confiée  à 
la'loyauté  même  :  fidèle  en  outre  à  mes  principes 
de  marcher  pas  à  pas  du  bien  vers  le  mieux, 
et  de  sacrifier  annuellement  sur  l'autel  de  la 
paix,  je  ne  conteste  pas  les  améliorations  de  la 
loi  nouvelle,  sauf  quelques  amendements  à  dis- 
cuter plus  tard,  et  si  elle  n'est  admise  que  comme 
loi  transitoire. 

Je  voterai  donc  pour  elle  avec  l'amendement 
suivant  : 

La  présente  loi,  ainsi  que  celle  du  21  octo- 
bre 1814,  sur  la  police  de  la  presse,  et  les  dispo- 


sitions de  la  loi  du  9  novembre  1815,  relatives 
aux  crimes  et  délits  de  la  presse,  cesseront  de 
plein  droit  d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  session 
des  Chambres  de  1818. 

M.  de  Corbière.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  vous  discutez  s'occupe  des  écrits  imprimés, 
et  contient  une  disposition  particulière  sur  les 
journaux  ;  quant  au  premier  objet  il  ne  présente 
guère  qu'un  règlement  sur  la  procédure  a  suivre 
contre  ceux  qui  pourront  abuser  de  la  liberté  de 
la  presse. 

La  première  observation  qui  s'est  présentée, 
c'est  qu'une  loi  sur  cette  matière  devait  com- 
mencer par  définir  les  délits  et  déterminer  les 
peines,  avant  de  désigner  les  juges  et  de  régler 
les  formes  judiciaires. 

On  nous  renvoie,  pour  la  première  partie,  à  la 
législation  existante,  c'est-à-dire,  au  Code  pénal 
et  à  la  loi  du  9  novembre  1815. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  sont  évidem- 
ment incomplètes  ;  on  ne  s'est  nullement  occupé 
d'un  système  de  législation  sur  les  abus  delà 
presse,  les  genres  et  les  degrés  de  cette  classe  de 
délits.  Ce  système  reste  tout  entier  à  établir,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  s'en  occuper,  que 
de  la  forme  des  poursuites,  l'un  de  ces  objets 
serait  au  moins  inutile  sans  l'autre. 

La  loi  du  9  novembre,  destinée  à  satisfaire  aux 
premiers  besoins,  à  la  suite  d'une  catastrophe 
terrible,  n'a  pas  toujours  été  jugée  d'après  les 
circonstances  qui  avaient  présidé  a  sa  rédaction  ; 
elle  a  excité  des  plaintes,  et  quelquefois  le  mi- 
nistère a  paru  sourire  aux  censures  qu'on  en  a 
faites;  cependant  il  l'a  maintenue,  et  dans  tous 
les  genres,  le  véritable  auteur  est  celui  qui  pro- 
fite. Mais  enfin  cette  loi  n'a  point  eu  pour  objet 
de  remplir  les  lacunes  du  Code  pénal,  et  aucune 
disposition  législative  ne  protège  contre  des  at- 
taques dangereuses  la  religion  de  l'Etat,  la  mo- 
rale publique  et  les  gouvernements  étrangers 
avec  lesquels  il  importe  d'établir  une  sage  réci- 
procité. 

Ainsi  les  tribunaux  resteraient  le  plus  sou- 
vent sans  règle  fixe  ou  seraient  réduits  à  s'at- 
tacher à  des  généralités  et  à  en  tirer  ces  dé- 
ductions forcées,  ces  argumentations  pénibles 
qui  sont  toujours  un  grand  mal  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  un  plus  grand  encore, 
quand  il  s'agit  de  lois  pénales,  dont  il  importe 
surtout  que  l'application  soit  claire  à  tous  les 
yeux. 

Il  ne  faut  pas  au  reste  s'étonner  de  l'imperfec- 
tion de  nos  lois  présentes  sur  les  abus  de  la 
presse  ;  un  gouvernement  qui  ne  permettait 
d'imprimer  que  des  écrits  qu'il  avait  adoptés,  qui 
ne  souffrait  de  discussions,  même  littéraires,  que 
celles  qu'il  entretenait  à  dessein,  n'avait  pas 
besoin,  dans  cette  matière,  d'un  Code  pénal  ;  il 
avait  pris  la  chose  de  plus  haut  ;  il  n'avait  à  se  ' 
tenir  en  garde  que  contre  l'impression  et  l'intro- 
duction des  écrits  clandestins,  et  les  moyens  à 
son  usage  étaient  dans  ses  douanes  et  sa  police. 
Il  tenait  préparés  d'avance  un  pilon  pour  récrit, 
si  on  ne  pouvait  saisir  que  lui,  et  un  cachot  pour 
l'auteur,  s'il  était  découvert.  Rien  n'est  simple 
comme  le  Code  et  les  formes  du  despotisme  ;  ce 
serait  pour  lui  une  inconséquence,  de  s'embar- 
rasser de  lois  qui  ne  serviraient  qu'à  déposer 
contre  ses  actes. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  que  ce  serait  une 
inconséquence  égale  que  d'introduire  la  liberté 
sans  une  bonne  législation  répressive;  et,  si 
l'une  est  offerte  sans  l'autre,  on  peut  prédire 
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arec  certitude,  ou  que  la  licence  sera  le  résultat 
de  cette  combinaison  imprudente,  ou  que  la  li- 
berté aura  été  promise  en  vain,  et  personne  ne 
sent  plus  le  besoin  de  combattre  la  licence  que 
ceux  qui  connaissent  le  prix  de  la  liberté,  parce 
<(ue  la  licence  est  encore  plus  mortelle  à  la 
liberté  que  l'oppression  ;  Pun  peut  l'étouffer 
longtemps  ;  mais  l'autre  la  détruit  pour  toujours. 
Le  projet  de  loi  a  fait  naître  une  autre  ques- 
tion, d'un  ordre  très-élevé,  et  la  discussion  n'a 
pas  été  au-dessous  de  la  question  :  à  qui  doit 
être  confié  le  jugement  des  délits  de  la  presse  ? 

La  justice  aura  à  prononcer  sur  des  ouvrages 
de  quelcrae  étendue,  et  qui  ne  tiennent  pas,  au 
moins  directement,  aux  circonstances  fugitives 
du  temps  où  ils  paraissent,  ou  sur  une  classe 
d'écrits  bien  plus  multipliés,  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  pamphlets,  qui  s'empa- 
rent de  la  question  du  jour,  des  événements  ou  de 
h  situation  du  moment,  et  qui  se  rapprochent 
des  journaux  par  leur  objet,  par  le  ton  de  leur 
discussion,  par  leur  volume,  et  quelquefois 
même  par  une  sorte  de  régularité  presque  pério- 
dique dans  leur  publication. 

Les  ouvrages  proprement  dits  doivent  produire 
en  général  une  accusation  moins  vive,  mais  leurs 
effets,  quoique  moins  rapides,  peuvent  être  plus 
étendus,  et  si  leur  influence  est  moins  immé- 
diate, eue  n'en  est  que  plus  durable.  Une  funeste 
expérience  n'a  que  trop  appris  que  les  livres 
peuvent  être  un  instrument  de  dommage,  qu'ils 
peuvent  servir  à  développer  ce  levain  secret 
d'anarchie,  dont  tous  les  peuples  ont  à  redouter 
les  ravages;  qu'on  peut  miner  avec  des  livres 
tous  les  fondements  de  la  société  :  l'Etat  doit  donc 
être  défendu  contre  ce  genre  d'agression.  Il  ne 
pourra  l'être  que  par  ses  lois,  et,  pour  qu'elles 
soient  une  garantie  toujours  sûre,  il  faut  que  le 
pouvoir  chargé  de  leur  exécution  ait  une  force 
supérieure  à  celle  de  l'attaque. 

Voulez- vous  remarquer,  Messieurs,  que  la 
question  ne  peut  être  importante  qu'à  l'égard 
d'ouvrages  où  quelque  talent  se  fera  remarquer  : 
or,  le  talent,  quelque  déplorable  usage  que  Ton 
en  fasse,  est  par  lui-même  une  puissance  :  il 
cherche  des  auxiliaires  dans  toutes  les  erreurs 
de  l'esprit,  dans  toutes  les  passions  qui  germent 
au  fond  des  cœurs  ;  il  les  caresse  habilement  ;  il 
sent  le  besoin  de  leur  donner  plus  d'énergie,  afin 
d'en  obtenir  plus  d'appui. 

Remarquez  encore  que,  quelque  dangereux  au 
fond  que  puisse  être  un  écrit,  -l'auteur  ne  pourra 
presque  jamais  être  convaincu  que  d'une  pré- 
somption téméraire  ou  d'une  imprudence  irréflé- 
chie :  comment  prouver  qu'il  avait  prévu  les 
conséquences,  alarmantes  pour  la  société,  des 
principes  qu'il  a  développés  ?  comment  la  con- 
vaincre de  cette  intention  coupable  qui  seule  fait 
le  caractère  essentiel  de  tous  les  crimes? 

D'ailleurs,  si  pour  des  crimes  ordinaires,  le 
moyen  de  répression  est  dans  la  peine  infligée 
an  coupable,  et  dans  la  crainte  qu'elle  inspire  à 
ceux  qui  seraient  tentés  de  le  devenir;  dans 
l'espèce  de  délit  dont  il  s'agit  ici,  l'intérêt  de  la 
société  exige  surtout  que  l'on  arrête  les  effets  du 
mal  ;  le  livre  ne  peut  sans  doute  être  jugé  qu'avec 
son  auteur  ;  mais  c'est  le  livre  surtout  qu'il  im- 
porte de  juger,  et  le  jugement  doit  avoir  assez 
d'autorité  pour  imposer  à  l'opinion  à  laquelle 
tout  doit  s'adresser. 

J'ai  tâché  de  vous  faire  envisager  quelle  serait 
la  force  que  nous  aurions  trop  souvent  à  com- 
fettre.  Qu'avons-iious  à  lui  opposer  dans  l'état 
actuel  de  nos  institutions?  Il  n'existe  plus  rien 
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de  semblable  à  ces  anciens  corps  judiciaires. 

fardiens  de  toutes  les  doctrines  nationales,  qu'ils 
éfendirent  longtemps  contre  toutes  les  invasions, 
et  honorées  par  leur  fidélité  immémoriale  ;  après 
avoir  averti  les  rois  de  tout  ce  qui,  dans  les  lois 
nouvelles,  eût  pu  porter  atteinte  aux  franchises 
des  peuples,  de  tout  ce  qui,  dans  les  actes  des 
pontifes,  eût  pu  blesser  les  maximes  de  l'Etat, 
ils  avaient  acquis  assez  d'autorité  pour  avertir 
les  peuples  de  ce  qui,  dans  de  nouvelles  doc- 
trines, pouvait  être  contraire  aux  droits  du  trône 
et  de  l  autel,  qui  sont  aussi  les  droits  des  peu* 
pies,  puisqu'ils  sont  leurs  premiers  besoins. 

Voyez  à  la  place  vos  tribunaux  correctionnels, 
dont  le  nom  même  rappelle  des  attributions  d'un 
ordre  bien  différent;  voyez-les  armés  de  leurs 
amendes  et  de  leurs  emprisonnements,  appuyés 
sur  l'inamovibilité  de  leurs  places,  et  demandez 
à  la  conscience  publique  si  leur  décision  suffira 
pour  soumettre  l'opinion,  ébranlée  par  d'élo- 
quents sophismes  et  de  séduisantes  illusions  qui 
lui  cachent  le  précipice  où  on  l'entraîne. 

Bien  loin  de  vouloir  nuire  à  la  considération 
due  à  nos  tribunaux,  je  ne  me  suis  jamais  oc- 
cupé de  leur  organisation  que  pour  chercher  les 
moyens  de  relever  l'importance  de  leurs  hono- 
rables fonctions.  Mais  est-ce  un  bon  moyen  d'y 


entendu  des  magistrats  chargés  de  porter  la  pa- 
role dans  les  affaires  du  genre  de  celles  qui  nous 
occupent,  convenir  qu'ils  étaient  étrangers  aux 
matières  qu'ils  avaient  à  examiner,  et  commen- 
cer, par  cette  humble  concession,  la  tâche  dont 
ils  étaient  effrayés  les  premiers. 

Je  suis  donc  persuadé  que  la  société  a  besoin 
ici  d'une  autorité  plus  imposante  ;  je  crois  que 
les  écrits  qui  peuvent  paraître  dangereux  à  l'Etat, 
doivent  être,  pour  sa  sécurité,  remis  à  l'examen 
des  hommes  que  notre  constitution  désigne  pour 
délibérer  sur  tous  les  grands  intérêts  de  l'Etat  ; 
de  ceux  qu'elle  déclare  éligibles  dans  cette 
Chambre  ;  je  crois  rapprocher  ainsi  les  institu- 
tions nouvelles  des  institutions  anciennes,  suivant 
l'esprit  même  de  la  Charte. 

Je  crois  qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  ceux 

2ui  sont  chargés  de  plaider  la  cause  des  peuples, 
oivent  être  appelés  aussi  à  les  prémunir  contre 
tout  ce  qui  tendrait  à  les  égarer  sur  leurs  devoirs  ; 
plus  ils  se  seront  acquittés  noblement  de  leurs 
premières  fonctions,  plus  ils  auront  d'autorité 
pour  faire  respecter  leur  nouveau  ministère. 

Je  crois  qu'il  importe  de  remettre  le  jugement 
de  perfides  instigations  à  la  classe  essentiellement 
amie  de  la  stabilité,  et  non  à  celle  à  laquelle  ces 
instigations  s'adressent  presque  toujours. 

De  même,  qu'en  matière  de  séduction,  je  ne 
voudrais  pas  confier  le  jugement  à  l'objet  infor- 
tuné d'une  séduction  qui  peut-être  déjà  n'aurait 
obtenu  que  trop  de  succès. 

Voilà  pourquoi  la  question  du  jury  spécial  ou 
du  jury  ordinaire,  est  loin  de  me  sembler  d'un 
intérêV  médiocre. 

Dût-on  m'accuser  encore  d'obéir  au  besoin 
aveugle  d'une  opposition  contrariante,  je  crois 
proposer  une  institution  à  la  fois  libre  et  monar- 
chique ;  c'est  la  même  pensée  qui  m'a  servi  de 
guide  jusqu'ici,  et  que  je  ne  perdrai  jamais  de 
vue  dans  la  suite,  dût-elle  longtemps  encore 
m'exposer  au  malheur  d'une  opposition  que  je 
n'ai  pas  plus  suivie  par  goût  que  par  intérêt. 

J'ai  incliqué  que  ce  qui  regarde  les  pamphlets 
pouvait  donner  lieu  à  des  observations  particu- 
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liôres,  d'après  le  rang  qu'ils  prennent  entre  leâ 
ouvrages  et  les  journaux. 

Les  pamphlets  se  partagent  entre  et»  qu'on  appelle 
les  partis  politiques,  en  désignant  sous  ce  nom 
les  opinions  qui,  partout  où  les  affaires  publiques 
sont  soumises  à  la  discussion,  tend  eu  tt  toujours  à 
les  grouper  par  la  conformité  des  mêmes  vœux 
qui  unissent  les  mêmes  sentiments  oti  des  mêmes 
intérêts.  Les  pamphlets  s'attachent  h  Ces  opinions, 
ou  pour  les  suivre,  ou  avec  la  prétention  de  les 
guider.  On  ne  peut  pas  les  considérer  à  part. 

Entre  des  hommes  qui  sont  d'accord  sur  des 
principes  fondamentaux,  qui  veulent  le  maintien 
du  même  gouvernement,  avec  les  mêmes  formes 
constitutionnelles,  il  peut  encore  subsister  de 
grands  dissentiments  sur  les  moyens  d'arriver  au 
but.  La  marche  suivie  par  ceux  qui  se  trouvent  à  la 
tête  de  l'administration  publique  peut  donner 
à  d'autres  des  inquiétudes  bien  ou  mal  fondées. 
Ceux-ci  désirent  être  entendus;  ils  veulent 
s'adresser  librement  à  l'opinion  publique  ;  je  crois 
que  cela  est  juste;  et,  quoique  cette  opposition  ou 
ces  oppositions  puissentparaître  incommodes,  elles 
peuvent  aussi  être  utiles.  Je  reconnais  en  même 
temps  que  si  elles  ont  le  droit  de  s'exprimer  li- 
brement, elles  doivent  le  faire  avec  mesure;  que 
toute  discussion  doit  avoir  des  bornes  et  qu'il 
faut  avoir  des  moyens  de  l'y  renfermer;  mais  tant 
que  les  choses  en  sont  à  ce  point,  l'embarras  ne 
peut  pas  être  grand. 

Malheureusement  aussi  il  faut  prévoir  de  véri- 
tables factions,  sans  compter  celles  qui  pourraient 
survivre  aux  grandes  convulsions.  Sous  les  gou- 
vernements même  les  mieux  affermis*  il  peut  se 
former  sourdement  des  projets  coupables  de  ren- 
verser l'ordre  établi,  ou  quelques-unes  des  bases 
sans  lesquelles  cet  ordre  ne  peut  réellement  sub- 
sister. Les  factions  sentent  l'importance  de  cacher 
longtemps  leur  but  ;  elles  ont  un  moyen  tout 
prêt,  c'est  de  se  présenter  sous  les  couleurs  ap- 
parentes d'un  simple  parti  d'opinion,  et  le  danger 
est  bien  autrement  sérieux» 

Bnlin  on  est  quelquefois  aussi  exposé  à  rencon- 
trer des  intrigues  qui,  ne  s'attachant  qu'aux 
hommes,  s'acharnent  à  les  harceler  pour  les 
distraire  ;  à  les  décrier  pour  les  remplacer  ;  dans 
les  monarchies  plus  ou  moins  absolues,  les  in- 
trigues ont  une  grande  influence,  elles  en  sont 
presque  toujours  le  fléau*  et  cette  cause,  si  petite 
et  si  honteuse»  a  produit  de  bien  grands  ni&uX. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs,  les 
intrigues  s'aperçoivent  de  leur  petitesse  ;  elles 
ont  besoin  de  s'accréditer,  eu  couvrant  leur  fri- 
vole et  dangereuse  malignité  du  masque  d'un 


qu'il  y  ait  le  même  sujet 

Autant  nntrigue  est  habile  sur  le  terrain  qui  lui 
convient,  autant  elle  sera  gauche  sous  un  dégui- 
sement emprunté.  En  vain  essayerait-elle  de  bal- 
butier quelques  formules  d'une  opposition  poli- 
tique ;  elle  ne  peut  imiter  la  franchise,  ou,  si  Ton 
veut,  la  rudesse  d'une  langue  qui  n'est  pas  la 
sienne  ;  si  elle  parvient  à  exciter  quelques  ins- 
tants la  curiosité  du  public,  il  reconnaît  bientôt 
l'intrigant,  sourit  du  travestissement,  et  passe 

outre.  '    , 

C'est  une  lactique  assez  familière  aux  agents 
du  pouvoir ,  de  présenter  comme  des  intrigues 
toutes  les  opinions  qui  combattent  leurs  systèmes; 


^^u.  ^possible  de  s'y  — ç 

l'on  trouve  des  doctrines  qui  ne  sont  pas  sans 


application,  des  seiititoëtits  qui  ne  sont  pas  sans 
noblesse,  des  intérêts  qui  ne  se  séparent  pas  de 
ceux  de  l'Etat,  il  y  a  une  opinion  sincère  qui 
mérite  d'être  entendue  et  discutée  ;  si  elle  est 
saine,  elle  doit  prévaloir  ;  si  quelque  erreur  s'y 
mêle,  elle  doit  être  recherchée  ;  si  quelque  con- 
ciliation est  possible,  elle  doit  être  tentée  ;  mais 
c'est  mal  répondre  à  ude  pareille  opinion,  que  de 
lui  donner  le  nom  insultant  d'une  intrigue  per- 
sonnelle. Ici  encore,  la  conscience  publique  suffît 
pour  juger,  et  les  agents  du  pouvoir  pourraient 
s'épargner  une  adresse,  qui  cesse  d'en  être  une 
quand  elle  ne  peut  faire  illusion  à  personne. 

J'ai  dit  que  les  pamphlets  venaient  ordinàire- 
ments  s'offrir  comme  organes  ou  comme  auxi- 
liaires aux  opinions  politiques  et  aux  partis  re- 
doutables ou  mesquins,  qui  tâchent  de  se  cacher 
ou  de  se  rehausser,  h  l'aide  de  couleurs  unifor- 
forraes.  Pour1  ce  qui  tient  à  des  intrigues,  je  crois 

?|ue  le  mépris  public  suffira  toujours  pour  en 
aire  justice. 

Contre  tout  ce  qui  se  lierait  à  des  factions,  les 
tribunaux  actuels  me  paraîtraient  manquer  d'une 
autorité  suffisante;  les  mêmes  motifs  que, j'ai 
déjà  indiqués  s'appliquent  également  ici.  Quant 
aux  écarts,  auxquels  peuvent  se  livrer  les  Opposi- 
tions dans  Texpressiou  de  leurs  vœu*,  ces  mêmes 
tribunaux  ne  seraient  pas  convenablement  placés 
dans  de  semblables  débats,  ils  n'obtiendraient  pas 
assea  de  confiance,  et  seraient  dafls  une  position 
trop  délicate. 

Si  nous  obtenions  un  jury,  touâ  ces  objets  de- 
vraient entrer  également  dans  sa  compétence. 

Cette  discussion  a  été  remarquable  par  le  grand 
nombre  de  Voix  qui  se  sont  élevées  de  tous  les 
côtés,  pour  solliciter  vivement  cette  grande  ins- 
titution d'un  jury  pour  les  délits  de  la  presse. 

Votre  commission  ne  l'a  combattue  que  par  un 
motif  indépendant  du  fond  de  la  question;  ce 
serait,  suivant  elle,  introduire  dans  le  projet  de 
loi  un  amendement  incompatible  avec  1  ordre  de 
vos  délibérations,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  Charte. 

L'avis  de  la  commission  a  renouvelé  une  dis- 
cussion qui  avait  longtemps  divisé  les  Chambres. 
On  s'accorde  assez  à  admettre  qu'il  y  a  des  amen- 
dements que  les  Chambres  peuvent  proposer; 
l'usage  les  autorise  tous  les  jours  ;  on  croit  de 
part  et  d'autre  en  sentir  la  nécessité.  Il  serait  diffi- 
cile ensuite  de  fixer  une  règle  sur  les  amende- 
ments qui  pourront  ou  ne  pourront  pas  être  prd- 
posés.  La  pratique,  dans  ce  cas,  l'emportera 
toujours  sur  les  théories  :  voici  comme  je  Conçois 
la  pratique  des  amendements. 

D'abord,  il  est  évident  que  la  minorité  ne  peut 
jamais  en  proposer  :  si  elle  n'adopte  pas  un  pro- 
jet, elle  exprime  ses  motifs  et  vote  pour  le  rejet. 

Quant  à  la  majorité,  si  le  projet  de  loi  convient 
tel  qull  est,  il  n'y  a  point  encore  de  difficulté. 

Si  elle  veut  des  modifications,  elle  a  deut 
moyens  d'exprimer  sa  volonté*  le  rejet  ou  T in- 
sertion des  amendements  qu'elle  juge  convena- 
bles. 

Si  le  gouvernement,  sans  désirer  les  amende- 
ments, les  préfère  au  rejet,  de  deux  choses  1  une, 
où  il  sait  que  la  majorité  est  fixée,  ôû  il  la  croit 
flottante  ;  au  premier  cas,  il  propose  lui-même 
les  amendements  ;  au  second  cas,  il  conteste  le 
droit  d'en  faire. 

Si  la  Chambre  se  bornait  à  indiquer,  dans  sa 
discussion,  les  vices  qu'elle  croit  remarquer  dans 
tes  projets  qui  lui  sont  apportés,  et  les  modifica- 
tions sans  lesquelles  elles  ne  veut  pas  les  admettre, 
sans  se  refuser  à  voter  sur  des  amendements» 
quand  ce  tempérament  pourrait  être  plus  agréable 
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m  gouvernement,  chàcuii  resterait  dans  l'exer- 
cice  incontestable  de  son  droit,  on  ferait 
cesser  un  débat  interminable  de  sa  nature,  on 
ne  Terrait  plus  se  reproduire  cette  éternelle  ques- 
tion dn  droit  d'amender,  qui  ne  prouve  qu'une 
chose  quand  les  mihiàtres  i'élêvent,  c'est  qu'ils 
sont  persuadés  que  la  majorité,  dil  du  moins 
ceux  qui  la  complètent,  ne  sont  pas  très-sûrs 
de  ce  qu'ils  veillent,  et  il  ne  peut  jamais  paraître 
flatteur  de  constater  une  pareille  disposition. 

Si  je  me  suis  permis  d'indiquer  la  marche  qui 
me  semblerait  la  plus  simple,  je  ne  crois  point 
que  celle  qu'on  a  suivie  jusqu'ici  compromette 
l'art.  46  de  la  Charte,  objection  que  M.  le  midis- 
tre  de  la  police  a  cru  devoir  renouveler  dans 
cette  discussion  :  «  Aucun  amendement  ne  peut 
être  lait  à  une  loi.  s'il  n'a  été  proposé  ou  con- 
senti pdf  le  Roi.  »  11  y  en  a  donc  qui  hé  ébtit  pas 
proposés,  mais  seulement  consentis  par  le  (toi, 
et  ceux-là  <JUi  peut  les  proposer,  si  ce  n'est  l'une 
des  deux  Chambres?  Quand  l'Une  d'elles  vote  pour 
un  amendement,  elle  ne  fait  que  le  proposer, 
elle  sait  qu'elle  est  dans  l'heùreuée  impuissance 
de  le  faire  seule  ;  tout  amendement,  sans  dis- 
tinction, doit  être  tenvoyé  et  discuté  dans  le*  ba- 
naux: mais  si  cette  discussion  a  déjà  eu  lieu 
dans  les  bureaux  avant  celle  de  la  Chambre,  il  a 
toujours  été  reconnu  de  part  et  d'autre  que  la 
disposition  se  trouvait  exécutée,  et  qu'elle  n'avait 
pas  pa  prescrire  Un  renvoi  pour  une  discussion 
déjà  complète. 

Il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  aussi  con- 
f^-Te  aux  principes  de  cette  même  Charte,  qu'un 
uin.stre  vint  déclarer  à  la  Chambre,  ati  milieu 
d'une  discussion,  que  le  Roi  n'adoptera  pas  un 
amendement  quelconque.  Les  Chambres  savent 
que  le  Roi  recueille  avec  bienveillance  le  résul- 
tat de  toutes  les  délibérations  sur  les  projets 
quil  leur  adresse.  Lorsqu'elles  sont  terminées, 
la  volonté  royale  s'exorime,  et  dès  lors  toute 
discussion  est  irrévocablement  terminée  :  le  Roi 
peut  proposer  lui-même  des  amendements  aux 
premiers  projets  ;  il  peut  aussi  consentir  ou  reje- 
ter ceux  qui  lui  sont  proposés;  mais  il  n'y  a  pas 
encore  de  proposition  tant  que  la  discussion  con- 
tinue. 

Passons  &  la  disposition  dn  projet  relative  aux 
journaux. 

M.  le  ministre  de  la  police  nods  a  fait  remar- 
quer que  les  uns  avaient  trouvé  la  loi  trop  libé- 
rale, et  que  les  autres  lui  avaient  reproché  le 
défaut  contraire.  11  parait  avoir  cru  que  ce  serait 
on  moyeu  d'engager  chacun  à  contrarier  l'autre 
en  adoptant  le  projet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  en  effet  quelqu'un  a 
trouvé  ce  projet  trop  libéral,  ce  que  je  n'ai  pas 
aperçu,  cette  objection  tt'a  pas  dû  s'étendre  du 
moin*  jusqu'à  la  dernière  disposition  ;  il  faudrait 
être  d  une  exigence  bien  injuste  sur  le  régime 
arbitraire  qui  me  parait  se  présenter  ici  dans 
toute  sa  naïveté,  et  avec  tous  les  charmes  qui 
peuvent  tenter  ceux  auxquels  il  est  cher,  s'il 
était  vrai  qu'il  restât  encore  en  France  des  hom- 
mes assez  constants  dans  l'amour  de  l'arbitraire, 
pour  que  la  Révolution  ne  les  en  eût  pas  rassas- 
iés. (On  rit  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Ou  noua  demande,  non  pas  une  surveillance 
soumise  elle-même  à  quelques  règles,  mais  une 
dictature  sans  limites  sur  toutes  les  feuilles  pé- 
riodiques: et,  comme  où  ne  sait  pas  ce  qui  peut 
arriver  une  atltre  année,  on  nous  la  demande 
pour  trois  ans. 

Que  l'on  affecte  du  mépris  pour  de  misérables 
pkttofà,  tel*  peut  bien  leur  annoncer  à  quels 


égards  ils  doivent  s'attendre;  mais  il  ti'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  journaux  sont  Une  arme,  c'est 
un  fait  dont  personne  ne  doute,  et  le  projet  qu'on 
nous  propose  en  fait  lui-même  l'aveu. 

11  s'agit  de  suvoir  si  le  ministre  de  la  police 
pourra  seul  se  servir  de  cette  arme,  s'il  conti- 
nuera d'être  investi  du  privilège  exclusif  de  par- 
ier chaque  jour,  et  sans  contradicteur,  pour  ou 
contre  tous  les  principes,  pour  ou  contre  tous 
ceux  qui  les  professent. 

Quelle  que  soit  la  droiture  des  intentions,  la 
sagesse  des  principes,  la  fermeté  et  la  prudence 
de  là  rnarcfie  que  l'on  suit,  il  serait  toujours 
tplus  libéral  de  permettre  à  d'autres  d'en  faire 
l'apologie,  dussent  même  quelques  eëprits  cha- 
grins en  hasarder  la  critique. 

Mais  enfin,  en  laissant  de  côté  si  l'dtt  veut  une 
théorie  qu'on  pourrait  ranger  parmi  celles  qu'on 
a  trouvées  trop  libérales,  il  est  toujours  certain 
qu'aucun  ministère  ne  peut  demander  le  privi- 
lège qu'il  s'agit  maintenant  d'octroyer,  qu'à  ceux 
qui  sont  persuadés  que  s'il  parle  seul,  nu  moins 
il  parlera  convenablement,  et  personne  ne  peut  en 
juger  que  d'après  la  manière  dont  on  le  volt  agir  ; 
ce  serait  Une  inconséquence  trop  grande  de  dés- 
approuver la  conduite  et  d'en  interdire  la  dis- 
cussion. 

Dés  lors  la  question  qui  nous  occupe  ne  peut 
plus  être  envisagée  comme  une  de  ces  généralités 
sans  objet,  aliment  frivole  des  esprits  sans  soli- 
dité *  elle  tient  à  todt  ce  qui  nous  frappe  le  plus 
vivement,  à  ce  qui  éveille  toutes  nos  craintes 
et  toutes  nos  espérances,  c'est-àniire;  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sérieux  dans  l'esprit  de  l'homme. 

Notre  marche  (a  dit  M.  le  ministre  de  la  police) 
consiste  à  royaliser  la  hation  et  à  nationaliser  le 
royaume. 

Tel  est,  en  effet,  votre  devoir  envers  le  Roi  et 
envers  la  France*  et  j'oserais  ajouter  que  la  tâche 
n'était  peut-être  pas  trop  difficile.  Avez-vous  rem- 
pli ce  devoir  ?  C'est  là  en  effet  la  grande  queâ-* 
tion  que  votre  projet  de  loi  remet  en  discussion, 
et  à  laquelle  tout  vient  aboutir. 

Hâter  la  réconciliation  entière  des  Français  avec 
etix-mêmes,  adoucir  les  passions,-  éclairer  les 
préventions,  combattre  tout  ce  qui  montrerait  le 
caractère  de  la  haine  ou  de  l'aigreur,  recueillir 
dans  toutes  les  opinions  ce  qu'elles1  ottt  de  vrai- 
ment national,  en  proléger  les  développements, 
en  favoriser  l'expression,  en  adopter  loyalement 
l'exécution  ;  préparer  toutes  les  institutions  qui 
nous  manquent,  les  marquer  toutes  du  noble 
sceau  de  la  liberté  monarchique,  att  lieu  d'ajourner 
indéfiniment  ce  grand  besoin  de  reculer  devant 
cette  honorable  tâche,  et  de  se  réfugier  dans  un 
arbitraire  ténébreux,  qui  perpétue  nos  anxiétés, 
vieille  routine  de  tous  ceux  qui  nous  avaient  sé- 
duits pdur  nous  trahir  ;  présenter  acîx  Français 
des*  travaux  dignes  d'eux,  et  leur  dire,  avec  une 
juste  confiance  :  Voilft  ce  que  chacun  de  vous 
demande  également,  constatez  à  sacrifier  tout  le 
re9te.  La  réponse  de  la  France  serait  un  plus  bel 
éloge  que  tous  cetix  qu'on  pourrait,  pendant 
trois  ans,  insérer  dans  tous  les  journaux  ;  et  c'est 
alors  que  les  gazettes  qui  essayeraient  de  dé- 
mentir le  bien-aise  général  seraient  en  effet  bien 
petites,  et  alors  aussi  votre  projet  actuel  pourrait 
bien  ne  vous  pas  paraître  fort  urgent  à  tous* 
mêmes. 

Mais  si  l'on  n'avait  réussi  qu'à  réveiller  les  di- 
visions qui  nous  ont  perdus,  si  chaque  jour  on 
présentait  alternativement  quelque  elasse  de  ci- 
toyens comme  ennemie  des  antres,  si  l'on  ne 
savait  pas  inventer  de  plus  nobles  ressorte  qoe  ee 
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misérable  système  de  contre-poids  qui  peut  sou- 
tenir  un  instant  les  hommes,  mais  qui  perdra 
toujours  l'Etat,  si  Ton  rie  s'en  servait  aue  pour 
surprendre  chaque  jour  la  concession  d  un  pou- 
voir que  l'on  gaspille  le  lendemain  en  petites 
choses  et  pour  de  petits  intérêts,  si  Ton  n'était 
parvenu  ainsi  qu'à  multiplier  Jes  résistances,  en 
sorte  que  les  années  des  ministres  courraient  se 
compter  par  le  nombre  des  oppositions,  il  me 
semble  alors  que  le  mécontentement  des  gens  de 
bien  serait  assez  naturel,  et  qu'il  pourrait  être 
utile  de  lui  laisser  quelques  organes. 

J'ai  indiqué  ce  que  le  pays  avait  droit  d'attendre 
et  qu'il  aurait  le  droit  de  blâmer;  c'est  à  l'opi- 
nion publique  à  prononcer  sur  le  fait,  c'est  elle 
qui  exprime  la  sensation  que  nous  éprouvons 
simultanément. 

Dans  quelques  parties  de  son  discours,  M.  le 
ministre  de  la  police  m'a  paru  peu  disposé  à 
accepter  ce  tribunal  ;  il  m'a  semblé  qu'il  ne  trai- 
tait guère  mieux  l'opinion  que  ces  misérables 
gazetiers,  qu'il  ne  dédaigne  pourtant  pas  assez 

Sour  négliger  de  se  mettre  à  leur  tête.  (On  rit.) 
ais  l'opinion  n'est  pas  un  juge  qu'il  suffise  d'in- 
sulter pour  le  récuser;  les  actes  de  tout  ministère 
sont  les  pièces  d'une  longue  enquête  sur  lesquels 
l'opinion  prononcera  tôt  ou  tard. 

vains  efforts,  nous  a-t-on  répondu,  les  senti- 
ments du  Roi  ne  changeront  jamais. 

Nous  ne  nous  plaindrons  pas  cette  fois  que  le 
nom  du  Roi  ait  été  placé  dans  nos  discussions; 
ce  nom  révéré  ne  peut  qu'augmenter  le  courage 
et  les  forces  dont  nous  avons  besoin. 

Le  Roi  ne  changera  jamais;  non,  sans  doute  :  le 
bonheur  du  peuple,  et  du  peuple  entier,  n'est-il 
pas  lui-même  toute  la  pensée  royale  ?  Le  Roi  ne 
peut  vouloir  qu'une  seule  chose,  parce  que  lui 
seul  dans  l'Etat  ne  peut  jamais  avoir  qu'un  intérêt. 
Voilà  pourquoi  il  est  si  nécessaire  à  son  peuple. 
Cette  volonté  tutélaire  se  transmet  sans  altéra- 
tion dans  ces  augustes  générations  de  Rois  que 
les  siècles  voient  se  succéder,  sans  que  le  bien- 
fait de  leur  présence  cesse  jamais  de  se  faire  sen- 
tir. Le  Roi  ne  change  point,  comme  le  Roi  ne 
meurt  point,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  où 
le  peuple  n'ait  également  besoin  de  l'action  du 
Roi,  et  d'une  action  toujours  la  même.  (Mouve- 
ment très- vif  d'adhésion.) 

Mais  quant  aux  détails  de  la  marche,  qui  peut 
conduire  au  grand  but  qu'il  a  toujours  présent, 
le  Roi  délibère  à  chaque  circonstance  nouvelle 
sur  les  lois  à  modifier  ou  à  introduire  dans  la 
législation  ;  il  reçoit  l'opinion  des  Chambres,  il 
demande  même  leur  concours  libre.  Sur  les  di- 
vers actes  de  son  gouvernement,  il  prend  l'avis 
de  ceux  qu'il  honore  de  sa  confiance  ;  il  appelle 
auprès  de  lui,  ou  rend  à  la  vie  privée  les  agents 
de  son  autorité.  Ce  n'est  pas  dans  les  moyens,  va- 
riables comme  les  causes  qui  les  rendent  néces- 
saires, mais  dans  la  fin  qu'il  a  placé  son  immu- 
tabilité salutaire.  (Même  mouvement.) 

Entre  la  volonté  du  Roi,  que  nous  devons  tou- 
jours respecter  en  silence,  et  les  combinaisons 
plus  ou  moins  heureuses  de  ses  ministres,  que 
notre  devoir  est  de  discuter  quand  elles  nous 
sont  soumises,  l'intervalle  est  incommensurable. 

De  tous  les  projets  que  les  ministres  nous  ont 
apportés,  aucun  ne  touche  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'intérêts.  On  vous  demande  une  arme  redou- 
table, qui  peut  offenser  et  défendre  les  intérêts 
de  tous;  1  usage  qu'on  en  fera  est  assez  connu 
par  celui  qu'on  en  a  fait  ;  si  tous  ont  été  blessés 
tour  à  tour,  si  personne  n'a  été  protégé,  si 
l'amour-propre  personnel  a  été  mis  partout  à  la 


presse,  qu'augmenter  le  malaise  général,  multi- 
plier les  mécontentements,  et  contrister  les  amis 
du  repos,  les  amis  du  bien,  les  amis  du  Roi,  il 
en  faut  conclure  que  ce  qu'on  nous  avait  pré- 
senté l'année  dernière  comme  un  remède  indis- 
pensable, a  été  perverti  par  l'usage  qu'on  en  a 
tait  ;  qu'une  arme  qui  ne  devait  être  que  défen- 
sive, a  servi  d'injustes  aggressions,  que  le  mal 
ne  pourrait  que  s'accroître  encore;  il  faut  sans 
hésiter  rejeter  la  loi  nouvelle,  et  je  vote  pour  le 
,  rejet. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Laine,  ministre  de  Vinte'rieur.  Quand  on 
proclame  à  cette  tribune  des  principes  qui  parais- 
sent porter  atteinte  à  la  prérogative  royale,  c'est 
un  devoir  pour  les  ministres  du  Roi  de  rompre 
le  silence. 

On  vient  de  dire  que  la  loi  proposée  pourrait 
être  amendée  de  toutes  les  manières  et  dans  tous 
les  sens,  sans  que  la  prérogative  royale  pût  au- 
cunement s'en  inquiéter,  et  l'on  a  développé  la 
théorie  des  amendements,  théorie  dont  l'origine 
ne  remonte  pas  à  une  très-haute  antiquité.  Quand 
on  conteste  les  amendements,  a  dit  un  orateur, 
et  ici  on  s'adresse  aux  ministres  du  Roi,  c'est 
qu'on  n'est  pas  sûr  que  la  majorité  veuille  les 
adopter.  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  par  des  motifs 
si  frivoles  et  si  peu  nobles  que  les  ministres  du 
Roi  essayeront  ue  prouver  qu'on  ne  peut  intro- 
duire dans  la  loi  actuelle  l'institution  du  jury  par 
voie  d'amendement. 

Nous  devons  ignorer  respectueusement  quelle 
serait  la  volonté  de  Sa  Majesté  après  la  délibéra- 
tion des  deux  Chambres  ;  mais  puisqu'on  accuse 
les  ministres  de  se  décider  par  des  caprices,  de 
suivre  les  flots  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion  de 
la  majorité  et  de  la  minorité,  on  nous  pardon- 
nera d'invoquer  le  nom  du  Roi  ;  nous  déclarerons 
donc  que  nous  sommes  autorisés  à  soutenir  que 
cet  amendement  ne  peut  pas  être  proposé  sur  la 
loi  qui  vous  a  été  présentée.  (Profond  silence.) 

Il  y  a  non-seulement  dans  notre  législation, 
mais  surtout  dans  notre  constitution,  une  maxime 
éminemment  française;  elle  est  écrite  dans  la 
Charte  :  Le  Roi  propose  la  loi,  et  cette  maxime 
fondamentale  distingue  la  constitution  française 
de  quelques  constitutions  où  le  système  repré- 
sentatif est  établi.  On  peut  sans  doute  amender  la 
loi  qui  est  proposée,  la  corriger  ;  et,  comme  on 
le  disait  naguère,  on  peut  "améliorer  :  mais  à 
propos  d'une  loi  proposée,  vouloir  présenter 
toutes  sortes  d'amendements,  qui  changent,  non 
pas  seulement  cette  loi,  mais  une  loi  antérieure, 
existante,  qui  n'est  pas  soumise  à  vos  délibéra- 
tions, et,  avec  elle,  la  plus  grande  partie  de  la 
législation  criminelle,  et  même  la  constitution, 
c'est  abuser  du  droit  d'amendement.  Comme  on 
le  disait  en  1815 ,  à  l'époque  où  cette  théorie 
commença  à  s'établir,  abuser  de  ce  droit,  c'est 
proposer  la  loi  ;  et  proposer  la  loi,  c'est  régner. 
(Ces  paroles  sont  sorties  de  la  bouche  du  magis- 
trat qui  préside  aujourd'hui  cette  Chambre.)  Cette 
doctrine  si  bien  exprimée  fut  aussi  soutenue  par 
un  honorable  membre  qui  a  sans  doute  cru  de- 
voir l'abandonner,  puisqu'il  propose  sans  scru- 
pule l'amendement  du  jury  ;  c'est  ainsi  que  dans 
la  variation,  dans  le  flux  et  le  reflux  de  nos 
opinions,  nous  discréditons  la  parole,  et  que  celle 
des  hommes  vivants  n'a  presque  plus  d'autorité. 
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Je  dis  crac  l'amendement  relatif  à  l'institution 
du  jury  changerait  la  disposition  du  Gode  rela- 
tive aux  tribunaux  de  justice  correctionnelle.  La 
loi  proposée  ne  renvoie  à  ces  tribunaux  qu'à  titre 
de  déclaration,  et  non  pas  à  titre  d'attribution. 
En  faisant  présenter  cette  loi,  Sa  Majesté  a  en* 
tendu  couserver  l'ordre  des  juridictions  tel  qu'il 
existe,  constitué  tel  qu'il  est.  Vouloir  attribuer  à 
un  corps  de  judicature  autrement  constitué  la 
faculté  de  juger,  dont  nos  tribunaux  sont  inves- 
tis, c'est  évidemment  corriger,  non  pas  la  loi 
cra'on  uous  propose,  mais  la  loi  préexistante,  et 
dont  le  projet  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté  ne 
suppose  pas  même  la  modification. 

le  dis  de  plus,  que  c'est  amender  une  partie 
notable  de  la  législation  criminelle. 

Vainement  des  esprits  supérieurs,  considérant 
la  société  des  sommités  du  génie,  dédaignent  les 
juridictions,  et  nous  parlent  de  classifications 
particulières,  de  nomenclatures.  Les  classifica- 
tions et  les  nomenclatures  dans  les  sciences,  dans 
les  opérations  de  l'esprit  ou  du  génie,  peuvent 
avoir  leurs  avantages  ou  leurs  inconvénients , 
sans  que  la  société  soit  troublée  ;  par  elles,  la 
société  peut  être  ou  n'être  pas  plus  éclairée; 
mais  la  société  ne  peut  être  troublée,  quel  que 
soit  le  système  dominant.  Loin  de  là,  les  classi- 
fications de  crimes,  de  délits  même,  Tordre  de 
délits  même,  l'ordre  de  juridiction,  touchent  dans 
la  société  à  toutes  les  choses  positives,  à  l'intérêt 
personnel,  aux  propriétés,  à  la  liberté,  à  tout  ce 
qui  parait  à  1  homme  le  plus  précieux  et  le  plus 
sacré.  Ce  n'est  donc  pas  légèrement  qu'on  peut 
venir  changer  l'ordre  des  juridictions.  Cependant 
on  le  changerait  en  décidant  que  les  délits  de  la 
presse  ne  doivent  pas  être  jugés  par  des  tribunaux 
dont  le  nom  mérite  plus  de  respect,  puisqu'ils  se 
trouvent  consignés  dans  l'Esprit  des  Lois,  puisque 
ces  tribunaux  sont  assujettis  à  l'appel,  et  qu  ils 
ne  sont  que  le  premier  degré  du  corps  entier 
de  la  magistrature. 

Dans  la  hiérarchie  actuelle,  les  crimes  jugés 
par  les  jurés  sont  préalablement  soumis  à  la  , 
chambre  d'accusation.  H  ne  suffirait  pas  de  dire 

3 ne  le  jury  sera  admis  purement  et  simplement, 
faudrait  encore  régler  le  mode  d'instruction, 
et  savoir  ce  que  vous  ferez  de  cette  chambre 
d'accusation  ;  que  si  les  délits  pour  la  presse  con- 
tinuaient à  lui  être  soumis  comme  les  crimes, 
vous  feriez  alors  ce  qu'on  veut  éviter,  c'est-à-dire 
qu'on  ferait  préjuger  par  des  magistrats  ce  qu'on 
ne  veut  pas  laisser  juger  par  d'autres;  que  si  l'on 
changeait  ce  mode,  la  législation  criminelle  serait 
désordonnée.  Quand  donc  il  s'agit  d'un  des  droits 
les  plus  importants,  et  qui  touche  à  tous  les  au- 
tres, il  ne  faut  pas  changer  sans  de  profondes 
réflexions,  surtout  dans  un  pays  où  la  constitu- 
tion de  l'Etat  a  établi  que  l'initiative  des  lois  est 
une  prérogative  royale. 

La  Charte  accorde  aux  Chambres  la  faculté  de 
propositions  sur  des  objets  législatifs  qui  appar- 
tiennent à  Tinitiative  royale.  Ces  propositions 
peuvent  être  faites,  mais  il  y  a  des  formes  parti- 
culières qui  doivent  être  rigoureusement  suivies. 
SI  l'on  croyait  que  l'institution  du  jury  dût 
être  établie  parmi  nous  pour  les  délits  de  la 
presse;  si  les  esprits  en  étaient  tellement  préoc- 
cupés qu'il  fallût  donner,  dès  ce  moment,  cette 
extension  du  jury  à  une  nation  gui  se  forme  si 
lentement  à  cette  institution,  et  cnez  laquelle  on 
peut  craindre  de  l'ébranler  par  trop  de  précipi- 
tation, alors  des  propositions  peuvent  être  faites, 
tes  deux  Chambres  sont  appelées  à  voter,  et  leur 
avis»  porté  au  pied  du  trône,  peut  déterminer 


Sa  Majesté  à  proposer  une  loi  par  laquelle  son  ini- 
tiative aura  été  conservée.  Mais  insérer  cette  pro- 
position dans  un  amendement,  ce  serait  amender 
la  Charte  elle-même.  Toute  justice  émane  du  /toi, 
dit  la  Charte  ;  elle  dit  encore  qu'il  ne  sera  rien 
changé  aux  juridictions  des  tribunaux,  qu'en 
vertu  d'une  loi.  La  Charte,  en  parlant  du  jury,  a 
ajouté  qu'on  y  ferait  les  améliorations  que  le 
temps .  et  l'expérience  pourraient  indiquer.  La 
Charte  a  donc  parlé  des  mêmes  objets  sur  lesquels 
vous  voulez  délibérer,  et  principalement  de  ces 
tribunaux,  dont  ce  changement  n'est  pas  même 
soumis  à  la  délibération.  Ainsi,  vouloir  établir 
l'institution  du  jury  par  amendement,  ce  serait 
exercer  une  vénta&le  initiative  et  amender  la 
Charte  elle-même.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit 
trop  s'attacher  à  la  lettre  de  la  Charte;  je  soutiens 
qu'en  adoptant  l'amendement,  on  en  bouleverse- 
rait l'esprit;  et,  pour  le  démontrer,  il  ne  faudrait 
peut-être  que  rappeler  le  discours  par  lequel  on 
vous  a  fait  voir  l'institution  du  jury  s'élevant  à 
la  hauteur  des  institutions  politiques.  Ne  vous 
a-t-on  pas  dit  qu'il  fallait  l'étendre,  l'accroître 
de  manière  à  rélever  au  niveau  du  pouvoir  lé- 
gislatif? N'a-t-on  pas  dit  qu'il  représentait  le  ju- 
§ement  du  peuple;  que,  comme  le  peuple  par  ses 
éputés  est  appelé  a  la  confection  des  lois,  de 
môme  il  doit  être  appelé  par  ses  jurés  à  exercer 
le  pouvoir  judiciaire  en  matière  criminelle;  il  se 
peut,  en  effet,  que  l'institution  du  jury  généralisé 
ait  de  si  immenses  conséquences.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  d'examiner  si  ses  décisions  représentent 
ou  non  celles  du  peuple,  mais  on  le  pense,  on  le 
dit,  et  cela  suffit  pour  vous  faire  sentir  à  quel 
point  la  question  est  grave,  et  combien,  par  de 
telles  propositions,  on  porte  réellement  atteinte 
à  votre  constitution.  Elle  déclare  que  toute  justice 
émane  du  Roi  et  on  vous  ferait  dire  :  toute  justice 
émane  du  peuple. 

Eh!  voyez  quelles  en  seraient  les  conséquences 
inévitables  ! 

Aujourd'hui  on  vous  propose  d'attribuer  les  dé- 
lits de  la  presse  aux  jurés;  demain,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  on  tous  proposera  d'attri- 
buer au  jury,  représentant  le  peuple,  tous  les 
jugements,  non-seulement  relatifs  aux  crimes, 
mais  encore  à  toutes  les  espèces  de  délits,  et 
peut-être  aux  contraventions.  Par  une  telle  exten- 
sion, conséquence  inévitable  des  principes  expo- 
sés sur  le  jury  présenté  comme  institution  poli- 
tique, vous  porteriez  atteinte  à  la  magistrature 
telle  qu'elle  existe  et  au  jury  tel. qu'il  est  consti- 
tué. Je  crains  même  qu'on  ne  s'exposât  à  ruiner 
cette  institution  admirable  en  elle-même,  et  qui 
a  tant  de  peine  à  se  naturaliser  parmi  nous;  que 
s'il  faut  l'étendre  un  jour,  ce  ne  doit  être  qu'avec 
ménagement,  et  vous  compromettriez,  par  de  la 
précipitation,  le  sort  d'une  plante  qui  s'acclimate 
difficilement  parmi  nous.  Aujourd'hui  on  vous 
propose  par  le  fait  d'empiéter  sur  l'initiative,  et 
demain  on  vous  proposera  aussi  d'amender  di- 
rectement ce  droit;  et  d'amendements  en  amen- 
dements, faits  hors  du  cercle  de  Ja  loi  proposée, 
on  vous  proposerait  de  dénaturer  la  constitution 
déterminée  par  la  Charte.  Celui  qui  m'a  précédé 
vous  rappelle  que  vous  aviez  l'habitude  de  faire 
des  amendements.  Un  de  ses  honorables  collègues 
a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  de  bornes  à  cette 
faculté  quand  il  s'agissait  du  salut  de  son  pays, 
et  qu'en  ce  sens,  toutes  les  fois  qu'il  le  croirait 
nécessaire,  il  userait  de  cette  faculté.  Ce  sentiment 
est  sans  doute  honorable;  mais  en  poussant  de 
tels  sentiments  à  l'excès,  on  tombe  quelquefois 
dans  un  péril  immense. 
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Est-il  vrai  que  les  amendements  puissent  tou- 
jours être  proposés  en  ne  prenant  conseil  que  de 
sa  propre  conscience?  Non,  il  faut  aussi  avoir 
une  conscience  politique  ;  or,  la  conscience  poli- 
tique est  d'être  fidèle  à  la  loi  de  son  pays,  de 
n'employer  que  les  formes  que  cette  même  loi 
prescrit,  sous  peine  de  la  perdre. 

Quant  aux  précédents  dont  on  parle,  je  sais 
bien  qu'il  y  a  eu  un  fatal  exemple  ;  on  pouvait  re- 
procher à  une  Chambre  d'avoir  prodigué  les 
amendements.  Mais  qu'est-ce  crue  ces  précédents, 
pour  me  servir  des  termes  d'une  langue  étran- 
gère? Ce  sont  des  exemples  qui  auraient  été 
donnés  par  des  Chambres  législatives  ou  par  des 
cours  de  justice.  Nous  n'en  connaissions  dans  les 
cours  de  justice  que  lorsqu'elles  confirmaient  la 
législation  précédente.  C'est  ce  qu'on  appelle  ju* 
risprudence.  Mais  quels  étaient  les  caractères  de 
cette  jurisprudence  politique  et  judiciaire  ?  Pour 
être  appelée  le  supplément  de  la  loi  même,  il 
fallait  qu'elle  fût  ancienne,  non  contestée.  Or,  vos 
précédents  sont-ils  anciens,  sont-ils  non  con- 
testés? La  théorie  que  je  combats  ne  fut-elle  pas 
contestée  dans  la  Chambre  où  elle  prit  naissance? 
Elle  le  fut  de  toutes  parts  ;  plusieurs  amendements 
ne  furent  pas  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs, 
conservatrice  aussi  des  droits  du  peuple,  et  spé- 
cialement de  la  prérogative  royale-,  ils  ne  furent 
pas  tous  consentis  par  le  Roi.  L'année  dernière, 
les  amendements  ne  trouvèrent-ils  pas  d'obtacles? 
Et  aujourd'hui  ils  ne  seraient  plus  contredits  par 
ceux  mêmes  qui,y  trouvaient  tant  de  dangers  ;  et 
l'on  voudrait  donner  le  nom  de  complément  de 
la  loi  h  des  précédents  qui  n'ont  pas  trois  ans 
d'origine,  tandis  que  chez  nos  voisins,  il  faut 
l'autorité  du  nombre  et  du  temps.  Peut-on  d'ail- 
leurs invoquer  l'influence  des  exemples,  lorsque 
ceux-ci  sont  contraires  au  texte  et  à  l'essence  de 
la  loi,  pour  qu'eux-mêmes  fassent  autorité? 

Ainsi,  Messieurs,  il  vous  serait  impossible 
d'adopter  cet  amendement  à  titre  d'amendement  ; 
attendez  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse,  vous  le  pro- 

Î>ose,  ou  bien  que  les  deux  Chambres  en  fassent 
'objet  spécial  d'une  proposition.  Tous  les  prin- 
cipes et  tous  les  droite  sont  conservés. 

il  y  a  plus  :  c'est  que,  selon  le  eours  même  des 
opinions,  il  est  impossible  d'admettre  celui-ci  ;  il 
n'est  et  ne  peut  être  déterminé.  Les  orateurs  sont 
loin  de  s'être  montrés  d'accord  sur  la  nature  et 
les  formes  du  jury  qu'ils  ont  proposé.  Il  ne  suffit 

pas  de  proclamer  ces  mots  :  Le  jury!  le  jury  I 

il  faut  encore  s'entendre  sur  fou  organisation. 
Les  uns  ne  veulent  pas  le  jury  existant;  ils  crai- 
gnent surtout  le  mode  par  lequel  il  est  formé;  et 
comme  tous  les  préfets  ne  s'appellen  t  pas  des  shéri  fs, 
ils  ne  trouvent  point  grâce  devant  eux.  D'autres 
sont  effrayés  de  la  multitude  des  jurés,  et  reculant 
avec  une  sorte  de  prudence  devant  leur  propre 
opinion,  ils  s'efforcent  sans  cessed'en  resserrer  le 
cercle,  et  si  nous  pénétrons  dans  le  secret  de  leur 
opinion,  nous  verrons  un  jury  supérieur  un  jury 
spécial  bien  plus  redoutable  *  la  liberté  delà  presse 
que  les  juges  eux-mêmes;  car  les  juges  seraient 
peut-être  plus  nombreux  que  le  jury  spécial  qu'on 
voudrait  vous  proposer. 

Puisque  les  orateurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  point  décisif;  puisqu'il  faudrait  savoir  si,  en 
adoptant  le  jury  d'un  peuple  étranger,  vous  n'a- 
dopteriez pas  en  même  temps  toute?  les  amélio- 
rations qui  le  rendent  avantageux,  vous  devez 
en  conclure  qu'une  telle  application  de  l'insti- 
tution du  jury  appelle  les  plus  hautes  et  les 
Elus  longues  méditations;  et  que,  tranchant  su- 
itement  la  question ,  ce  serait  ravir  à  votre 


décision  le  caractère  de  maturité  qui  lui  est  né- 
cessaire. 

J'irai  plus  loin;  j'oserai  dire  qu'on  ne  s'attend 
pas  à  vous  voir  en  ce  moment  adopter  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite.  Le  secret  de  ses  auteurs 
se  pénètre  ;  on  vous  dit  :  Vous  aurez  jeté  d'heu- 
reuses semences,  et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir 
préparé  les  fruits  qu'elles  sont  destinées  à  pro< 
duire. 

Si  c'est  dans  ce  but  qu'on  a  fait  les  discoure 
éloquents  prononcés  à  cette  tribune;  si  c'est 
pour  préparer  l'opinion  à  l'application  de  l'insti- 
tution dont  il  s'agit,  les  ministres  du  Roi  doivent 
aux  orateurs  une  profende  reconnaissance.  Mais 
puisqu'on  veut  absolument  imiter  une  nation 
étrangère,  imitons-la  aussi  dans  la  sage  lenteur 
de  ses  libérations.  Depuis  nombre  d'années,  on 
prépare  en  Angleterre  l'opinion  publique,  même 
dans  les  discours  étrangers  à  la  matière  qu'on 
traite,  à  deux  mesures  politiques  ;  la  réforme 

Î  parlementaire  et  l'émancipation  des  catholiques; 
'on  ne  croit  pourtant  pas  que  l'opinion  publique 
soit  encore  assez  mûre  pour  prendre  des  délibéra- 
tions sur  ces  objefs.  Imitez  cette  sage  réserve, 
cette  prudente  lenteur;  attendez  que  vos  discours 
puissent  éclairer  la  nation,  dont  l'attention  esta 
peine  éveillée  sur  cette  matière.  Que  vos  discours 
soient  une  semence  qui  doit  germer  et  préparer 
une  véritable,  une  générale  opinion  publique,  les 
ministres  suivront  vos  pensées,  les  porteront  au- 
près du  trône;  mais,  j'ose  le  dire,  au  nom  de  la 
Charte,  au  nom  même  de  la  liberté,  n'allez  pas 
brusquement  introduire  dans  la  loi  un  amende- 
ment que  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  faire,  et 
qui  tendrait  à  désordonner  l'ordre  des  juridictions, 
qui  porterait  atteinte  à  la  Charte  et  violerait  tons 
les  droits  de  la  prérogative  royale. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'il  n'j 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  dont  il 
s'agit,  et  je  demande  qu'il  soit  écarté  par  la 

3uestiou  préalable,  me  réservant,  dans  le  cours 
e  la  discussion,  de  réclamer  la  parole  sur 
quelques- unes  des  questions  qui  occupent  la 
Chambre. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M,  Troncbon  est  à  la  tribuqe. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Laisses  parler, 
laissez  parler. 

M.  Trorichop  (1).  Messieurs,  si  Ton  av^it  pu 
mettre  en  doute  l'importance  de  la  question  qui 
nous  occupe  ;  si  l'on  avait  pu  se  méprendre  sur 
le  degré  d'intérêt  qu'elle  excite  d^ps  toute  la 
France  ;  il  suffirait  aujourd'hui  d'énumérer  tous 
les  orateurs  qui  se  sont  montrés  à  cettp  tribune 
dans  cette  mémorable  discussion.  Des  hommes 
d'Etat,  des  magistrats  se  sont  élevés  aux  plus 
hautes  considérations  de  la  politique  et  de  fa  lé- 

fislation,  à  la  séance  d'hier,  l'un  de  nos  honorâ- 
tes collègues,  distingué  en  France  et  en  Europe 
par  l'étendue  de  ses  connaissances  et  de  ses  rela- 
tions en  finances,  a  discuté  la  loi  proposée,  sous 
le  rapport  de  son  influence  sur  le  créait  public. 

Qu  il  soit  permis  çmssi  à  uq  simple  cultivateur 
de  venir  payer  le  tribut  de  ses  réflexions. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  ^  été  présenté 
sur  la  liberté  de  la  presse,  les  vingt-six  premiers 
articles  ont  pour  objet  de  régler  les  poursuites  ju- 
diciaires,  auxquelles  pourront  donner  lieu  les 


(1)  Le  discours  de  H.  Tronchon  est  mentionné  simple- 
ment au  Moniteur. 
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ouvrages  et  écrits  imprimés,  autres  que  las  feuille? 
politiques;  et  le  dernier  a  pour  but  de  placer, 
pendant  trois  années  encore,  les  journaux  et  au« 
très  ouvrages  périodiques  sous  la  surveillance  du 
gouvernement. 

Dans  la  première  partie  on  voit  une  loi  perma* 
rente  ou  de  perpétuité  ;  dans  la  seconde  une  loi 
passagère  ou  de  circonstance. 

La  Toi  permanente  contient  quelques  améliora» 
ûons  au*  lois  existantes  sur  cette  matière;  mais 
elle  est  |>ien  loin  de  remplir  les  espérances  que 
Ton  avait  conçues*  Le  jury,  au  lieu  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  était  invoqué  par  un 
vœu  national,  Le  projet  n'y  a  pas  répondu  :  aussi 
aves-vous  vu  à  cette  tribune  presque  tous  les 
orateurs  réclamant  le  jury  pour  la  nation.  Je 
pins  mon  vœu  h  celui  qu'ils  ont  exprimé  sur 
celle  partie  de  la  loir 

Mais  la  loi  temporaire  qui  termine  le  projet  me 
paraissant  conduire  à  des  conséquences  funestes, 
je  riens  la  combattre  et  en  demander  le  rejet. 

Avant  d'entrer  en  matière,  j'observerai  qu'en 
demandant  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour* 
nam,  c'est  la  liberté  que  je  demande  et  non  la 
licence;  et,  quoique  déjà  cette  observation  ait  été 
faite,  je  crois  cette  répétition  nécessaire  pour 
deux  raisons  :  la  première,  afin  qu'il  soit  bien 
coanu  que  ceu*  qui  demandent  cette  liberté  ne 
la  veulent  qu'avec  une  loi  répressive  conforme  à 
la  Charte  ;  une  loi  non*seuleinent  sévère,  mais  ri* 
gjde,  qui  donne  à  la  société  les  garanties  qu'elle 
a  droit  d'exiger  ;  la  seconde  afin  que  ceux  qui 
défendent  le  projet  puissent  se  dispenser  de  re« 
produire  tous  ces  arguments  dirigés  contre  des 
abos  et  des  dangers,  qui  ne  peuvent  résulter  que 
d'an  système  de  licence,  lorsque  tous  nous  le  re* 
poussons  également, 

Sor  la  première  partie  du  projet,  o'est-àtdire, 
m  h  loi  de  perpétuité,  ne  voulant  point  répéter 
ce  que  beaucoup  d'autres  ont  dit  avant  moi,  je 
me  bornerai  à  une  seule  observation  relative  à 
au  des  arguments  qu'ont  employés  les  orateurs 
ehargés  de  défendre  le  projet  de  loi. 

Ils  se  sont  attachés  &  démontrer  que  cette  loi 
nouvelle  serait  meilleure  que  les  lois  précé- 
dentes. 

Je  ne  comparerai  point  ces  différentes  lois  en- 
tre elles.  Je  serais  même  disposé  à  convenir  aveq 
les  défenseurs  du  projet,  que  cette  loi  sera  non 
pas  meilleure,  mais  moins  mauvaise  que  celle 
qui  eij3tç.  Mais  je  demanderai  si,  voulant  une  loi 
libérale,  une  bonne  loi,  il  doit  suffire  que  la  loi 
propotée  soit  un  peu  moins  mauvaise  que  la  pré- 
cédente; et  si,  dans  ce  cas,  l'on  ne  doit  pascnem 
cher  k  faire  une  loi  qui  soit  en  harmonie  avec  la 
Charte,  avec  nos  nouvelles  institutions.  C'eftft  été 
là  véritablement  remplir  le  but,  et  autrement, 
le  bat  est  manqué- 

Mai o tenant  je  viens  h  l'art*  87  qui  porte  que  : 
«  Les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques 
i  qui  traitent  dq  matières  et  de  nouvelles  poli- 
«  tiques,  ne  pourront,  jusqu'au  i*»  janvier  1821, 
«  paraître  qu  avec  l'autorisation  du  Roi,  » 

Votre  commission,  -Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  cet  article  avec  un  amendement  sur  la 
dorée  du  temps  qu'elle  fixe  à  l'époque  où  finira 
la  9essjpp  des  Chambres  de  1818, 

Cette  différence  est  peu  importante  j  elle  ne 
consiste  pour  ainsi  dire  qu'à  ranger  les  journaux 
dans  la  classe  des  impôts  directs  ou  des  impôts 
indirects. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  vous  évite- 
riez un  débat  annuel,  pénible  pour  vous,  et  non 
QQins  pour  ta  ministère  i  dans  le  système  de 


votre  commission,  cette  loi  vous  serait  présentée 
chauue  année  comme  le  budget,  fit  pendant 
combien  d'apnées,  Messieurs  1  Vous  l'avez  en- 
tendu de  la  bouche  de  deux  orateurs  qui  ont 
parlé  pour  défendre  le  projet  ;  c'est  un  siècle  au 
moins  qui  doit  s'écouler  pour  qu'en  France  il 
puisse  y  avoir  un  journal  libre. 

Je  n'hésite  pas  a  dire  ma  pensée  tout  entière; 
si  les  ministres  parvenaient  à  obtenir  en  cette 
circonstance  un  pareil  triomphe  contre  la  Charte, 
ils  seraient  bientôt  forcés  à  s'en  repentir  comme 
la  nation  à  s'en  plaindre. 

Serait-il  donc  possible  que  l'on  eût  oublié  si 
promptement  ce  que  l'on  a  promis  dans  la  session 
dernière  ?  On  vient  aujourd'hui  nous  proposer  de 
continuer  pour  trois  ans  ce  qui  devrait  cesser 
d'exister  en  trois  semaines  1 

Rappelons  brièvement  le  passé  et  examinons  le 
présent. 

Les  ministres  du  Roi  ne  veulent  pas  plus  que 
nousianéantissemunt  de  la  Charte  et  de  la  liberté; 
mais  nous  différons  beaucoup  en  un  point  ;  les 
ministres  pensent  que,  pour  conserver  la  Charte 
et  la  liberté,  nous  devons  nous  priver  temporai- 
rement de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour- 
naux; et  nous,  au  contraire,  nous  pensons  qu'une 
plus  longue  suspension  de  l'exercice  de  cette  fa- 
culté reconnue  si  nécessaire  à  la  vie  du  gouver- 
nement représentatif,  peut  frapper  notre  consti- 
tution d'une  langueur  mortelle,  et  nous  la  ravir 
à  jamais. 

Animés  de  part  et  d'autre  du  même  désir, 
voulant  arriver  au  même  but,  cherchons  à  recon- 
naître quelle  est  la  véritable  route  qui  doit  y  con- 
duire; et  si  nous  différons  d'opinions,  que  du 
moins  une  confiance  réciproque  dans  la  droiture 
de  nos  intentions,  écarte  toutos  préventions. 

Vojmns  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les>deux  Cham~ 
bres^ors  de  la  session  dernière,  relativement  à 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  pour  les  jour* 
naux. 

Lorsque  le  projet  de  loi,  qui  mettait  les  feuilles 
périodiques  sous    la  censure  ou  direction  du 

Î gouvernement,  fut  discuté  dans  cette  Chambre, 
es  principes  de  la  liberté  et  les  droits  consacrés 
par  la  Charte  furent  proclamés  avec  autant  de 
courage  que  d'éloquence. 

Il  en  fut  de  môme  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Ceux  qui  votèrent  la  suspension  de  la  liberté  de 
la  presse  parlèrent  aussi  de  cette  liberté  comme 
des  hommes  qui  en  sentent  tout  le  prix. 

Le  noble  pair  qui  fit  le  rapport  de  la  oommisr 
sion  ,  au  moment  même  ou  il  allait  conclure 
pour  adopter  la  mesure  suspensive,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

c  Nous  aimons  la  liberté  de  la  presse  indéflni- 
«  ment,  comme  un  moyen  nécessaire  dans  l'état 
«  actuel  de  l'Europe,  pour  propager  les  lumières 
«  et  les  découvertes  nouvelles,  et  pour  faire 
«  jaillir  la  vérité  du  choc  des  systèmes  divers 
«  nous  aimons  la  liberté  des  journaux  en  parti- 
«  culier,  comme  le  plus  sûr  garant  des  libertés 
«  politiques  et  individuelles,  comme  le  moyen  le 
«  plus  assuré  et  le  plus  prompt  d'avertir  les  gou- 
«  vernements  de  leurs  erreurs,  de  leur  faire  en* 
t  tendre  les  gémissements  des  opprimés,  et  les 
a  instruire  à  temps  de  l'opinion  des  peuples.  » 

Bi  ceux  qui  ont  voté  l'adoption  de  la  loi  pen- 
saient ainsi,  parlaient  ainsi,  la  loi  choquait  donc 
bien  l'opinion  générale  ;  le  sacrifice  que  l'on  faisait 
paraissait  donc  bien  pénible. 

Aussi  l'orateur  du  conseil  d'Etat  disait-il  à  la 
Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  24  février, 
ces  paroles  bien  remarquables  et  bien  remarquées  : 
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t  La  loi  d'exception,  qui  soumettra  les  journaux  i 

Î tendant  neuf  mois  encore  à  la  surveillance  de  I 
'autorité,  n'alarmera  pas  les  Français  sur  leur 
liberté.  » 

Voyez,  Messieurs,  avec  quel  soin  il  faisait  res- 
sortir cette  courte  durée  du  temps,  puique  c'était 
par  mois  seulement  qu'il  fallait  compter. 

Plus  loin  il  ajoutait  cette  promesse  solennelle, 
faite  au  nom  du  ministère,  qu'à  la  session  pro- 
chaine, il  serait  présenté  une  loi  complète  sur  la 
liberté  de  la  presse  pour  les  journaux. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  orateurs  du  gou- 
vernement, faisaient  eux-mêmes  de  grands  éloges 
de  la  liberté  de  la  presse,  témoignant  leurs  re- 
grets de  ce  que  l'on  avait  pas  assez  de  temps  pour 
discuter  une  loi  complète,  la  promettant  pour  la 
session  suivante  :  c'est  ainsi,  dis-je,  qu'ils  par- 
vinrent à  obtenir  cette  importante  loi,  qu'ils  ne 
craignent  pas  de  demander  aujourd'hui  pour  trois 
ans. 

Pour  trois  ans!  Mais  sur  quoi  se  fonde  une 
demande  si  peu  attendue  ?  sur  les  circonstances, 
Ah  !  que  ce  mot  m'effraye!  Je  l'ai  entendu  tant  de 
fois  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ont  causé  les 
malheurs  de  mon  pays! 

Je  sais  cependant  qu'il  est  nécessaire  quelque- 
fois de  sacrifier  aux  circonstances.  Mais  j'ai  trop 
souvent  entendu  ce  mot  :  toujours  c'est  pour 
sauver  l'Etat,  que  l'on  prenait  ces  mesures  désas- 
treuses qui  conduisaient  à  une  perte  inévitable. 

Mais,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  force  de  cette 
expression,  les  circonstances  V  exigent^  placée  dans 
la  Douche  d'un  mandataire  de  l'autorité,  elle  doit 
être  nulle  aujourd'hui  pour  le  ministère,  dans  la 
situation  où  il  se  trouve  vis-à-vis  des  Chambres, 
il  s'est  enlevé  à  lui-môme  le  secours  de  cette 


arme  puissante,  parla  promessse  qu'il  a  faite 
l'année  dernière.  Il  a  beaucoup  obtenu  avec  ce 
moyen  ;  mais  le  moyen  est  usé  pour  lui.  S'Wneut 


oublier  ses  promesses,  vous  ne  pouvez  oublier 
votre  devoir.  Voter  aujourd'hui  une  pareille  me- 
sure, quand  elle  n'est  plus  commandée  par  le 
temps,  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  la  haute 
considération,  à  la  haute  confiance  dont  vous 
devez  jouir;  d'ailleurs,  pourriez-vous  croire  que 
le  sacrifice  est  exigé  par  les  circonstances,  lorsque 
le  ministre  vous  a  dit  :  Nout  vivons  dans  un  temps 
meilleur  ?  Messieurs,  lorsque  toute  la  France  re- 
tentit encore  des  paroles  consolantes  émanées  de 
la  bouche  du  monarque,  l'adoption  d'une  mesure 
quelconque  de  cette  nature  ne  pourrait  qu'être 
infiniment  préjudiciable  à  la  nation.  C'est  oeut- 
être  déjà  lui  avoir  fait  beaucoup  de  mal  que  d'être 
venu  former  cette  demande  pour  trois  ans  quand 
on  touche  au  terme  où  la  presse  devait  être  libre. 
Pour  moi  dans  l'étonnement  où  cette  demande 
m'a  jeté,  j'ai  porté  mes  regards  sur  tout  ce  qui  me 
paraît  dans  le  cas  de  nécessiter  une  telle  mesure, 
et  craignant  de  n'être  pas  suffisamment  informé, 
j'ai  senti,  plus  fortement  encore  que  jamais,  com- 
bien la  liberté  de  la  presse,  dans  toute  son  étendue, 
était  nécessaire  au  régime  représentatif;  combien 
il  était  pénible  pour  nous  d'avoir  à  voter  sur  les 
plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  sur  les  plus 
grands  sacrifices,  sans  aucun  moyen  de  connaître 
même  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  !  Que  l'on 
observe  en  effet  qu'asservir  tous  les  journaux, 
c'est  nous  mettre  un  bandeau  devant  les  yeux, 
quand  nous  avons  le  plus  grand  besoin  de  voir  la 

lumière. 

Dans  un  état  voisin,'dont  on  cite  tous  les  jours 
quelques  usages  ou  quelques  lois,  une  proposition 
qui  tend  à  suspendre  quelques-uns  de  ces  droits 
chers  à  la  nation,  n'est  adoptée  qu'après  une  en- 


quête destinée  à  reconnaître  si  la  loi  est  absolu- 
ment indispensable.  Je  n'invoquerai  point  ici  un 
Kareil  usage;  quoique  ma  demande  put  paraître 
ien  fondée,  îe  sais  que  l'on  ne  manquerait  pas 
de  me  répondre  que  les  circonstances  sur  les- 
quelles s'appuie  le  gouvernement  français,  sont 
aujourd'hui  si  frappantes,  si  bien  connues,  qu'elles 
n'ont  aucun  besoin1  d'être  exposées  et  mises  au 
jour. 

Mais  cependant,  Messieurs,  ces  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  en  ne  dissimulant  pas 
qu'elles  sont  graves,  on  peut  ne  pas  les  voir, 
comme  les  voient  les  ministres  du  Roi.  On  y  est 
autorisé  à  leur  égard  ;  et  par  qui  ?  par  eux-mêmes 
qui,  annonçant  des  temps  meilleurs,  demandent 
ce  qu'ils  n'auraient  pas  dû  demander,  à  moins 
que  les  temps  ne  fussent  devenus  plus  Rkcheux. 

Quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  ont 
essayé  déjà  de  démontrer  que  la  situation  de  la 
France  ne  demandait  pas  que  la  presse  fût  assu- 
jettie pour  les  journaux.  Mais  on  répond  que  le 
gouvernement  seul  peut  juger  la  véritable  posi- 
tion, parce  que  seul  il  connaît  l'ensemble,  et  que 
tout  autre  ne  peut  connaître  que  des  portions. 
Cette  réponse  est  spécieuse,  mais  pour  l'apprécier, 
il  faut  voir  quelles  en  seraient  les  conséquences. 
Les  députés  dans  ce  cas  devraient  voter  de  con- 
fiance; et  dès  lors  que  seraient  leurs  votes?  Que 
seraient  les  Chambres  1  que  serait  le  régime  re- 
présentatif? La  garantie  de  la  nation  existe  tout 
entière  dans  le  vote  libre  et  éclairé  de  ses  man- 
dataires :  s'ils  votent  de  confiance,  il  n'y  a  plus 
de  garantie. 

Aussi,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
c'est  une  chose  des  plus  fâcheuses,  que  de  voir 
le  ministère  présenter  un  projet  de  loi,  dont  il 
ne  peut  expliquer  nettement  les  motifs;  et  si 
ces  demandes  se  répètent,  si  les  plus  précieux 
droits  de  la  nation  sont  ainsi  demandés  en  sacri- 
fices, le  gouvernement  marche  infailliblement 
vers  sa  ruine.  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partient de  la  prévenir,  en  repoussant  une  de- 
mande inconstitutionnelle,  et  qui  peut  avoir 
d'aussi  funestes  conséquences. 

D'ailleurs,  n'avez-vous  rien  qui  puisse  fournir 
quelques  motifs  de  sécurité  ? 

La  Charte  existe,  et  elle  contient  de  quoi  rem- 
plir tous  les  vœux  raisonnables  que  les  Français 
ont  formés.  Ceux  de  nos  concitoyens,  auxquels 
la  Révolution  a  laissé  plus  de  motifs  de  regretter 
les  temps  qui  ont  précédé,  sentent  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  recouvrer  des  jouissances  perdues  sans 
retour  ;  ils  sentent  le  besoin  de  la  Charte,  qui  du 
moins  peut  assurer  leur  tranquillité  et  leur  pro- 
curer des  avantages  dont  ils  ne  jouissaient  pas 
autrefois.  Ainsi,  je  ne  crains  pas  d'avancer  qu  en 
aucun  siècle,  il  ne  s'est  trouvé  aucun  peuple 
ayant  un  pacte  positif,  auquel  l'immense  majo- 
rité des  membres  du  corps  social  eussent  plus  de 
raisons  d'être  fortetement  attachés. 

S'il  existe  dans  la  nation  quelques  individus  qui 
ne  sentent  pas  encore  tout  le  prix  de  la  Charte, 
qui  ne  désirent  pas  voir  affermir  son  empire, 
qu'ils  regardent  autour  d'eux  !  qu'ils  se  comp- 
tent! ils  seront  effrayés  de  l'insignifiance  de  leur 
nombre. 

Et  cette  Charte,  de  qui  est-elle  l'ouvrage?  de 
cette  main  auguste,  appelée  à  tenir  le  sceptre  de 
la  France,  de  sorte  que  nous  avons  en  même  temps 
nos  vœux  accomplis  en  entier,  et  les  droits  d'hé- 
rédité plus  fortement  consacrés  que  jamais. 

Heureux  concours  de  circonstances,  qui  devient, 
pour  tous,  un  des  puissants  motifs  de  sécurité! 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  ne  pouviez  nier  qu'il 
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existe  des  inquiétudes.  A  cet  égard  j'avoue  qu'il 
en  existe  ;  il  en  existe  une  bien  grande,  et  qui 
ne  fait  que  s'accroître  en  ce  moment,  c'est  pour 
le  peuple  français  celle  de  savoir  s'il  parviendra 
à  pouvoir  jouir  des  droits  que  la  Charte  lui  avait 
assurés. 

Il  ne  faut  pas  que  les  dépositaires  de  l',autorité 
se  fassent  illusion  à  cet  égard  et  qu'ils  aillent 
chercher  des  remèdes  qui  ne  feront  qu'augmenter 
le  mal.  C'est  là  qu'est  le  mal  aujourd'hui. 

Par  exemple,  on  voit  dans  la  Charte  que  tous 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  leurs  pensées, 
et  Von  est  inquiet  en  voyant  tout  ce  que  fait  le 
ministère  pour  que  la  nation  n'arrive  point  à  jouir 
de  la  liberté  de  la  presse.  On  voit  dans  la  Charte 
que  les  juges  sont  inamovibles,  et  l'on  s'inquiète, 
en  voyant  encore  dans  un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux des  hommes  qui  occupent  les  sièges  pro- 
visoirement et  d'une  manière  si  précaire,  qu'ils 
ne  sont  pas  sûrs  de  venir  le  lendemain  continuer 
à  entendre  un  débat  qui  a  commencé  devant  eux, 

On  voit  dans  la  Charte  que  les  ministres  sont 
responsables,  et  on  est  inquiet  en  voyant  qu'ils 
ne  présentent  point  la  loi  de  responsabilité  pres- 
crite par  l'article  56  de  la  Charte,  et  que  sous  les 
yeux  du  gouvernement,  les  organes  du  ministère 
public  annoncent  une  doctrine  qui  conduirait  à 
revêtir  les  ministres  de  cette  inviolabilité  qui 
l'appartient  qu'au  Roi. 

On  voit  dans  la  Charte  que  la  nation  est  appelée 
à  jouir  de  l'avantage  inappréciable  d'avoir  des 
jurés,  et  Ton  est  inquiet  en  voyant  qu'aujourd'hui, 
dans  toute  la  France,  les  prérets  choisissent  arbi- 
trairement les  hommes  qui  sont  appelés  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  accusés. 

On  voit  dans  la  Charte  qu'aucun  impôt  ne  peut 
être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi,  et  Ton 
est  inquiet,  en  voyant  que  de  toutes  parts  des 
conseils  municipaux,  s'appuyant  de  quelques 
dispositions  législatives  mal  interprétées  et  abu- 
sivement appliquées,  imposent,  avec  l'autorisa- 
tion des  préfets,  des  taxes  de  tout  genre  qui  n'ont 
jamais  été  consenties  par  les  Chambres  ni  sanc- 
tionnées par  le  Roi,  et  qui,  s'élevant  au  gré  de 
ceux  qui  les  ont  créées,  surpassent  dans  certaines 
communes  l'imposition  foncière  et  tous  les  acces- 
soires légaux.  Oui,  toutes  ces  inquiétudes  existent, 
mais  elles  sont  de  nature  à  être  facilement  dé- 
truites. Le  remède  est  dans  les  mains  de  ceux 
qui  exercent  l'autorité;  je  suis  persuadé  que  rien 
de  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  le  bien  public 
n'échappe  à  leur  zèle.  Mais  aussi  j'ai  la  certitude 

Sie,  si  la  liberté  de  la  presse  pour  les  journaux 
ait  entière,  il  se  commettrait  incomparablement 
moins  d'abus,  et  ils  seraient  beaucoup  plus  faciles 
à  corriger.  C'est  ce  qui  m'a  fait  dire  que  la  li- 
berté de  la  presse  pour  les  journaux  si  l'on  con- 
sidère notre  situation  intérieure,  ne  pouvait  que 
l'améliorer  au  lieu  de  lui  nuire. 

Que  si  l'on  voulait  encore  des  garants  de  nos 
dispositions  intérieures,  je  montrerais  tout  un 
peuple  composé  de  près  de  trente  millions  d'in- 
dividus, accablé  en  1814  et  1815  par  les  désastres 
de  deux  invasions  étrangères,  telles  qu'on  n'en  a 
pas  vu  d'exemples,  et  poursuivi  en  1816  par  la 
plus  horrible  famine.  L'on  verrait  dans  cette  na- 
tion, qu'on  a  osé  quelquefois  accuser  d'être  dé-" 
moralise,  tout  ce  que  le  pauvre  a  montré  de  ré- 
signation, tout  ce  que  le  riche  a  montré  de  bien- 
faisance-et  peut-être  serait-on  convaincu  que, 
chez  les  Français,  il  existe  encore  de  la  moralité 
et  des  vertus. 

Que,  si  l'on  paraissait  craindre  notre  efferves- 


cence sous  le  rapport  des  idées  politiques,  je  pro- 
duirais le  tableau  de  ces  vingt  et  une  assemblées 
électorales,  placées  sur  tous  les  divers  points  du 
royaume.  L'on  verrait  cet  empressement  à  se  ren- 
dre aux  élections,  qui  prouve  l'intérêt  que  les  ci- 
toyens prennent  à  la  chose  publique,  et  ensuite 
ce*  calme,  cette  dignité,  qui  prouve  combien  ils 
sont  pénétrés  de  l'importance  des  fonctions  qu'ils 
remplissent.  Je  demanderais  ensuite  si  l'on  veut 
un  spectacle  plus  intéressant,  plus  imposant. 

Pourquoi  me  serait-il  interdit  d'attirer  aussi 
vos  regards  sur  une  classe  de  citoyens,  nom- 
breuse aujourd'hui  en  France,  et  disséminée  sur 
tous  les  points,  sur  ces  anciens  militaires  qui  ont 
fait  la  gloire  de  leur  pays,  et  qu'on  s'est  cru 
obligé  de  placer  longtemps  sous  une  surveillance 
peu  digne  de  leurs  services  ?  Les  a-t-on  vus,  les 
voit-on  troubler  l'Btat?  Ils  sont  calmes  et  don- 
nent partout  l'exemple  de  la  soumission  aux 
lois.  On  les  aperçoit  à  peine  dans  les  communes 
qu'ils  habitent.  Je  me  trompe...  ils  se  montrent 
tous,  quand  il  faut  seconder  le  magistrat  pour 
maintenir  ou  ramener  la  tranquillité!  ils  se  mon- 
trent tous  dans  ces  occasions  qui  exigent^cet  élan 
généreux,  ce  dévouement  intrépide  qui  les  a  dis- 
tingués dans  nos  armées. 

Voilà,  messieurs,  les  éléments  qui  composent 
cette  population  immense  qui  couvre  le  territoire 
de  la  France.  Voilà  tous  ces  hommes  pour  les- 
quels il  faut  entraîner  la  pensée,  parce  qu'au 
premier  mot  d'un  journal  libre,  ils  vont  se  lever 
en  désordre  et  tout  bouleverser  ! 

Ah  !  que  les  premiers  dépositaires  de  la  con- 
fiance et  de  l'autorité  du  monarque  cessent  de  se 
livrer  à  l'impression  d'une  crainte  injurieuse  et 
funeste.  La  nation  française,  accablée  par  l'infor- 
tune, peut  encore  paraître  avec  honneur  aux 
yeux  des  nations  vivantes  et  de  celles  qui  naî- 
tront. 

Que  les  ministres  voient  eux-mêmes  leurs  con- 
citoyens tels  qu'ils  sont  en  effet  !  Cette  retenue, 
dont  ils  pensent  devoir  user,  est  expliquée  au 
désavantage  de  la  nation.  Ce  qu'ils  croient  de  la 
prudence  n'est,  hélas  1  qu'une  défiance  funeste  à 
leur  pays.  Qu'ils  rendent  aux  Français,  non  par 
des  discours,  mais  par  des  actes  la  justice  qui 
leur  est  due  !  Lorsque  les  propriétés  sont  partout 
respectées,  lorsque  partout  les  lois  régnent  sans 
opposition,  sans  obstacle,  la  publication  des  pen- 
sées, par  la  voie  des  journaux,  ne  peut  jamais 
être  une  imprudence  capable  de  compromettre  le 
salut  de  l'Etat. 

Les  ministres  craignent-ils  que  la  presse  n'exalte 
le  sentiment  de  nos  souffrances?  Mais  nos  souf- 
frances et  nos  sentiments  sur  ces  souffrances 
peuvent  être  devinés  sans  efforts;  faut-il  laisser 
accréditer  cette  idée  si  injurieuse  aux  peuples 
européens  du  xixe  siècle,  et  aux  chefs  qui  les 
gouvernent;  cette  idée  inhumaine,  qui,  après 
trente  années  de  révolutions  dans  un  pays,  ten- 
drait à  rendre  responsable  des  maux  qui  ont  pu 
être  causés,  toute  une  population,  dont  une  por- 
tion n'a  pris  part  à  la  révolution  que  par  ses 
souffrances,  et  dont  l'autre  n'existait  môme  pas. 

Ah  !  messieurs,  vous  le  savez  comme  nous 
(l'histoire  nous  Ta  fait  connaître,  et  mieux  que 
l'histoire,  la  douloureuse  expérience  que  nous 
avons  eue);  dans  les  révolutions,  dans  les  grandes 
agitations  politiques,  c'est  la  fortune  qui  choisit 
les  hommes  qu'il  lui  platt  de  placer  à  la  tête  des 
affaires;  et  la  fortune!  elle  est  aveugle;  elle  ne 
sert  pas  toujours  bien  les  nations  révolution- 
nées ;  elle  élève,  elle  abaisse  les  hommes  qu'il 
lui  platt  d'élever  ou  d'abaisser.  Les  hommes  pas- 
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sent;  les  peuples  restent  :  les  peuples  déjà  trop 
malheureux  par  tout  ce  qu'ils  ont  eu  à  souffrir 
du  délire  de  ceux  qui  le*  ont  conduits.  Ali  1  si  les 
peuples  bb  tonnaient  ainsi  que  les  individus  à 
l'école  du  malheur,  depuis  trente  ans  le  peuple 
français  a  souffert  assez,  pour  que  l'on  puisse  au* 
jourd'uut  Écouler  en  sa.  faveur  la  voix  de  l'Iiu*- 
ipauîté, 

Je  passe,  messieurs,  a  la  considération  de  ce 
que  la  liberté  de  la  presse  accordée  aux  journaux 
peut  produire  relativement  aux  étrangers. 

Je  (lirai  peu  de  mots,  parce  que  déjà  plusieurs 
orateurs  out  traité  cet  objet. 

Je  crois  aussi  que  l'on  se  fait  à  cet  égard  une 
fausse  idée,  Ou  se  représente  tous  les  journalistes 
de  la  France  attendant  le  signal ,  ut  prêts  a  lancer 
de  toutes  parts  une  grêle  de  traits  envenimés, 
sitôt  qu'on  leor  aura  délié  lus  majns. 

J'avoue  que  je  me  refuse  à  voir  ainsi  en  eux 
des  ennemis  de  leurs  concitoyens,  des  ennemis 
de.  leur  patrie,  des  ennemis  de  l'huma  ml*''.  J'ar 
voue,  que  j'ai,  au  contraire,  de  la  plus  grande 
partie  des  hommes  de  lettres  qui  rédigent  des 
ouvrages  périodiques,  des  feuilles  politiques,  une 
idée  diamétralement  opposée  ;  j'avoue  que  je  suis 
intimement  persuadé  que  les  nobles  sentiments 
qui  aiimeut  leurs  cœurs,  gouverneraient  leurs 
plumes  devenues  tout  à  fait  libres. 

Mais  comme  le  besoin  do  faire  des  lois  répres- 
sives naît  de  la  supposition  que  l'on  fait  néces- 
sairement que  les  hommes  ne  se  conduisent  pas 
toujours  bien,  je  vais  supposer  les  journalistes 
des  hommes  exaltés,  des  hommes  pervers,  cher- 
chant à  nuire  aux  individus  et  à  la  société.  Je  de-r 
mande  si  la  loi  répressive  quu  la  Charte  ordonne, 
et  que  nous  sollicitons  ;  jo  demande  si  cette  loi 
leur  permettra  dp  nuira  impunément,  si  elle  con- 
tiendra aucqne  disposition  pour  les  arrêter  dés 
leurs  premiers  pas  lorsqu'ils  viendraient  às'écarter, 
si  elle  oe  les  mettra  pas  hors  d'état  de  continuer, 
si  plie  ne  les  punira  pas,  et  méiuc  sévèrement. 

Mais,  dites-vous,  ie  coup  aéra  porté,  le  mal  sera 
fait.  On  a  déjà  répondu,  mais  je  reproduirai  la 
réponse,  puisque  je  reproche  se  reproduit. 

Quoi  !  parce  qu'il  se,  trouve  un  article  impFU» 
4ent  dans  un  journal  que  vous  ne  surveilles  pas 
avant  son  émission,  que  vogs  n'avouei  pas,  qui 
demain  pourra  cesser  de  paraître  ;  si  aujourd'hui 
il  a  attaqué,  ce  qu'il  devait  respecter,  tout  sera 
perdu  t  ta  bonne,  harmonie  sera  détruite  entre  les 
gouvernements  ?  la  guerre  ya  s'allumer  T  le  sang 
des  peuples  va  couler?  ,\h  !  si  ceux  qui  gouver-* 
uenl  les  nations  étaient  susceptibles  à  œ  point,  il 
faudrait  plaindre  le  genre  humain  ;  il  faudrait 
regretter  tous  les  progrés  de  la  civilisation,  il 
faudrait  regretter  mémo   que  la  civilisation  ait 

2  lorsqu'un  gouvernement 

veillance  de  tout  ce  qui  se 
ix,  lorsqu'il  publie  chaque 

3  qui  lui  est  ici  solennelle- 
autres  gouvernements  sont 
r  raison  de  tout  ce  que  les 

;  je  crois  même  que  tout 
it  attaqué,  oalommé  dans 
j  devrait  être  regu  à  se  plain- 
dre du  magistrat  qui,  en  se  chargeant  ainsi  de 
cette  direction  générale,  prend  véritablement  la 
responsabilité  de  tout  ce  que  les  journaux  con- 
tiennent, et  pas  moins  envers  les  individus  qu'en- 
vers les  autres  gouvernements.  Il  n'y  a  de  diffé- 
rence qu'en  ce  point,  c'est  que  lus  gouvernements 
offensés  peuvent  se  faire  rendre  raison,  et  que 
les  individus  ne  le  peuvent  pas. 


Admettes  au  contraire  que  les  jouraaax  soien 
libres  ;  alors  l'autorité  n'est  tenue,  tant  envers  les 
gouvernements  étraegers  qu'envers  les  citoyens, 
à  autre  chose  qu'à  faire  punir  les  torts  dont  les 
journalistes  peuvent  se  rendre  coupables. 

Ainsi  il  est  évident  que  l'exercice  plein  et  en- 
tier de  la  presse,  pour  les  touilles  périodiques,  est 
dans  le  véritable  intérêt  d'un  gouvernement; 
qu'il  le  place  dans  une  meilleure  position,  vis-à* 
vis  des  gouvernements  étrangers,  que  le  régime 
de  la  surveillance  ;  et  même  on  doit  dire  que  la 
situation  extraordinaire  on  nous  noua  trouvons 
ne  fournit  pas  de  raisons  pour  adopter  une  con- 
séquence différente. 

Dans  le  court  exposé  des  motifs  que  H.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  oummuniqués,  pour  ap- 
puyer l'article  27  du  projet  do  loi,  il  vous  a  dit 
3 ne,  si  l'esprit  public  gagnait  tetuiblement,  si  le* 
ivisiont  a  affaiblissaient,  ces  bant  effets  étaient 
la  mite  des  sages  mesure*  suivies  jusqu'à  te  mo- 
ment (ce  qui  m'a  paru  indiquer  les  lois  d'excep- 
tion). 

Et  moi,  au  contraire,  je  pense  que,  si  les  lois 
d'exception  n'eussent  point  existé  du  tout,  l'esprit 
public  aurait  fait  de  plus  rapides  progrès,  les  di- 
visions auraient  été  beaucoup  moins  fortes  et 
auraient  cessé  beaucoup  plus  tôt.  En  effet,  Mes- 
sieurs, pourrait-on  se  persuader  que,  lorsque  les 
journaux  sont  asservis  au  gouvernement,  ce  sont 
eux  qui  forment  l'esprit  public?  Mais.  Messieurs, 
à  la  campagne  comme  à  la  ville,  lorsque  lea 
journaux  d'un  pays  sont  connus  pour  n'être  que 
les  échos  de  1  autorité,  chacun,  en  les  prenant 
pour  les  lire,  se  dit  en  lui-même  i  Voyons  dam 
mon  journal,  non  pas  ce  qui  se  passe  et  qui 
existe,  mais  ce  que  M.  le  ministre  do  la  police 
veut  que  1  on  sache,  ce  qu'il  veut  que  l'on  eroie, 
oe  qu'il  veut  que  l'on  dise;  et  par  cette  seule 
pensée,  toute  la  magie  du  prétendu  pouvoir  di- 
recteur de  l'esprit  public  se  trouva  détruite. 

Le  gouvernement,  en  s'emparant  des  journaux, 
peut  bien  comprimer  l'opinion  ;  mais  jamais  il 
ne  peut  la  former,  la  diriger  ;  et  si,  pendant  ce 
temps  de  compression,  l'opinion  publique  mar- 
che, e'est  dans  uu  sens  contraire  à  l'impulsion 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  à  moins  que  quelque 
autre  cause  puissante  ne  détermine  sa  direction  ; 
et  encore,  dans  ce  cas,  faudra-t-il  regarder  l'im- 
pulsion prétendue  directrice  de  ces  journaux  as- 
servis, comme  ayant  plutêt  nui  que  servi  à 
l'avancement  de  1  esprit  public.  Pourquoi?  Mes* 
sieurs,  parce  que  dans  les  choses  où  nous  sen- 
tons que  nous  devons  exercer  notre  liberté, 
quand  on  veut  nous  forcer  à  marcher,  fût-ca 
même  dans  la  direction  que  nous  avions  la  vo- 
ton  té  de  prendre,  nous  allons  moins  vite,  n'ayant 
que  ce  moyen  du  contrarier  l'autorité  abusive 
que  l'on  veut  exercer  sur  nous. 

Voilà,  Messieurs,  le  service  que  l'on  rend  au 
Roi  ut  à  la  patrie,  en  voulant  diriger  la  marche 
de  l'opinion.  L'esprit  public  n'avance  pas,  si  l'on 
veut  1  entraîner  dans  une  autre  route  que  cella 
qu'il  voulait  prendre  ;  et,  si  ou  le  conduit  dana 
celle-ci,  il  avance  beaucoup  plus  lentement. 

Dcuiandera-t-on  maintenant  ce  qui  l'a  néan- 
moins fait  avancer  en  France,  cet  esprit  public, 
puisqu'on  effet  il  est  généralement  reconnu 
qu'il  a  fait  des  progrès?  il  me  sera  facile  de  le 
dire. 

Ce  sont  d'abord  les  idées  libérales  que  l'ins- 
truction, devenue  plus  générale,  a  répandues  dans 
des  classes  infiniment  plus  nombreuses;  c'est 
ensuite  la  Charte  qui  a  consacré  pou?  nous  toutes 
ces  idées  libérales  -, 
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Cette  Charte,  qui  a  marqué  la  terœa  de  la  Ré* 
Tolntion  et  fixé  les  destinées  de  la  France; 

Cette  Charte,  qui  a  su  laisser  au  citoyen  tous 
les  droits,  toute  la  liberté  dont  il  peut  jouir  dans 
l'état  social,  et  en  môme  temps  conserver  au  pou- 
voir qui  doit  régir,  toute  la  forée  qui  lui  est 
nécessaire; 

Cette  Charte  qui  entraîne  tout,  parce  qu'elle  est 
éminemment  l'expression  d'un  vœu  général,  et 
qu'elle  est  pour  ainsi  dire  l'opinion  publique, 
rivante  et  mise  en  action  ; 

Cette  Charte,  qui,  dans  sa  marche  irrésistible, 
renverse  cet  échafaudage  de  lois  d'exception, 
dont  oo  avait  voulu  l'entourer,  et  qui  n'étaient 
propres  qu'à  l'étouffer,  si,  dès  sa  naissance,  ellp 
eût  été  moins  robuste  ; 

Cette  Charte,  qui  arracherait  aux  ministres  eux- 
mêmes,  beaucoup  avant  le  temps  marqué  par  le 
projet  de  loi  qu'ils  proposent,  ce  pouvoir  aiscré- 
tjoanaire  qu'elle  ne  leur  donne  pas,  et  que  l'opir 
nion  publique  leur  refuse. 

Ah!  laisses-nous  jouir  enfin  de  la  plénitude 
d'un  bien  qui  nous  est  si  cher  1 

Laissez  jouir  son  immortel  auteur  du  bonheur 
de  nous  en  voir  en  possession  I 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

On  demande  eqcore  la  olôtqre. 

Plusieurs  membres.  L'Assemblée  n'est  pas  asse» 
complète. 

M.  le  Président  rappelle  à  leurs  places  les 
membres  qui  s'éloignaient, 

M.  Merfeset.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture  de  la  discussion;  lorsque  vous 
avez  entendu  avec  une  extrême  indulgence  peu-? 
daqt  des  heures  entières  des  orateurs  qui,  s'an^ 
nonçant  comme  devant  parler  pour  le  projetant 
cependant  parlé  contre,  il  me  semble  que  vous 
ne  pouvps  vous  refuser  à  entendre  uu  orateur 
qui  s'annonce  franchement  comme  devant  parler 
pour,  et  qui  désire  être  entendu. 

Une  foule  dej)oix .  Oui,  oui,  à  demain. 
La  discussion  est  continuée  à  demain  midi, 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  19  décembre  1817. 

M.  Bola  lit  le  procès- verbal  delà  séanee  d'hier 
et  fait  connaître  ensuite,  par  une  simple  nomen- 
clature, de  nouvelles  pétitions  adressées  à  la 
Chambre  qui  en  ordonne  le  renvoi  à  la  commis? 
sion  spéciale. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  de  di- 
vers écrits.  Nous  avons  retenu  les  suivants  : 

Désignation  des  objets  présumés  Revoir  occuper 
la  Chambre  des  Réputés  en  1817,  par  Mt  Gabet, 
propriétaire  à  Bessey,  près  Dijon. 

Revue,  chonique  parisienne,  politique,  morale, 
littéraire  et  théâtrale,  par  M.  de  Loeques. 

Collection  complète  des  ouvrages  publics  sur  le 
gouvernement  représentatif  et  la  constitution  ac- 
tuelle, ou  Cours  de  politique  constitutionnelle, 
tome  J«r ,  par  M.  Benjamin  Constant. 

U  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  h  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  sont  ordonnés. 


M.  4e  Vftgné  fait  un  nouveau  rapport  au  nom 
de  la  comviission  des  pétitions. 

Les  vétéraqs  du  camp  de  Jqliers  et  d'Alexan- 
drie demandent  qu'il  leur  soit  accordé  le  double- 
ment de  leur  polde  de  retraite,  tel  que  la  leur 
accordait  l'ordonnance  du  Roi  du  2  décembre 
1814,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réintégrés  dans 
leurs  biens,  ou  qu'ils  aient  été  dédommagés;  et 
que,  dans  le  cas  de  décès  d'un  vétéran  avant  cette 
réintégration,  ou  avant  le  dédommagement,  le 
doublement  de  sa  solde  de  retraite,  soit  reversé 
sur  sa  femme  et  ses  enfants:  et  enfin  que  la  dé-r 
pense  occasionnée  par  le  doublement  de  cette 
solde  de  retraite  soit  inscrite  sur  le  grand-rlivre 
de  l'Etat.— Votre  commission,  Messieurs,  ne  pour 
vant  autrement  témoigner  l'intérêt  qu'elle  prend 
au  malheur  des  pétitionnaires  dont  elle  a  l'bonr 
neur  d'entretenir  la  Chambre,  vous  propose  de 
renvoyer  leur  demande  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Cette  conclusion  est  adoptée. 

M,  De|eme,  chevalier  de  la  Légioq  d'honneur, 
adresse  à  |a  chambre  up  projet  de  caisse  hypor 
thécaire  sur  lequel  il  la  prie  d'émettre  son  vœu 
pour  que  le  Roi  daigne  faire  proposer  une  loi 
poraologative  des  statuts  de  ladite  caisse.  —  Le 
projet  de  M.  Deleuze  ayant  paru  à  votre  commis- 
sion offrir  as^ez  d'intérêt  pour  déterminer  quel- 
qu'un de  nos  collègues  à  le  convertir  en  proposi- 
(jop  de  loi,  elle  vous  propose  d'en  ordonner  le 
reqvoi  aq  secrétariat  général  de  la  Ghaptibre. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  demandé  par  la 
commission. 

Madame  d'HauterRoche,  d'Orléans,  solicite 
l'entremise  de  la  Chambre  à  l'effet  d'obtenir  dq 
gouvernement  l'autorisation  de  recueillir  des  legs 
pour  fournir  à  l'établissement  de  charité,  à  Orr 
Jéan^t  d'une  institution  de  jeunes  demoiselles  en- 
tretenues aux  Trais  de  plusieurs  dames  de  cette 
ville.  —  La  demande  dp  madame  d'ftautcRoche 
est  renvoyée  au  ministère  de  l'intérieur. 

M,  Cannel,  de  Paris,  porteur  de  jugements  et 
arrêts  confirmatifs  contre  le  sieur  Otto  et  consorts, 
qu'il  ne  peut  faire  exécuter,  dit-il,  parce  que  le 
ministère  public  lui  refuse  son  ministère,  s'a- 
dresse à  la  Chambre  pour  obtenir  de  rentrer  en 
possession  dq  domaine  de  Bertrandy  (Seine-et- 
Oise).  — s  Renvoyé  au  ministère  de  la  justice. 

Un  mémoire  de  M.  Bellon, ancien  avocat  à  Saint- 
Brice  (Lot-et-Garonne),  dans  lequel  il  dénonce, 
pour  vexation,  plusieurs  agents  des  contributions 
directes,  est  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get. 

Deux  autres  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
lé  recrutement  de  l'armée,  savoir:  la  demande  de 
M.  Buisson,  que  l'exemption  militaire  dont  il  est 

Question  dans  ce  projet  de  loi,  soit  aussi  accor- 
ée  aux  fijs  uniques  dont  le  père  et  la  mère  vi- 
vent encore;  et  des  réflexions  sur  le  mérqu  projet 
de  loi,  soumises  à  la  Chambre  par  M.  Lennis, 
capitaine  d'infanterie  à  Paris. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  demande 
en  rectification  du  tarif  des  frais  de  justice  de 
paix,  faite  par  M.  Girardin,  greffier  de  la  justice 
de  paix  à  Saint-Dié;  sur  celle  de  M.  Favarel,  no- 
taire à  Milhars  (Tarn),  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  obliger  phaque  notaire  à  résider  au  lieu  que 
Fui  a  fixé  le  gouvernement;  enfin,  sur  une  ré- 
clamation de  M.  Boroo,  lieutenant  d'artilterô  à 
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Dijon,  qui  se  plaint  d'avoir  été  réformé  sans  mo- 
tif légitime. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  prorogation  de  six  douzièmes  des  contributions 
directes  pour  1818,  est  prête  à  faire  son  rapport. 

M.  le  comte  Bedgnot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  vous  a  été  présenté  un  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  :  1°  de  faire  recouvrer  sur  les  rôles 
de  l'année  1817  les  six  premiers  douzièmes  de  la 
contribution  foncière,  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  de  celle  des  portes  et  fenêtres, 
et  enfin  de  celle  des  patentes  pour  Tannée  1818  ; 
2°  de  confirmer  provisoirement  en  1818  la  per- 
ception des  impositions  indirectes  d'après  les  lois 
rendues  en  1817. 

La  commission  qui  s'est  occupée,  de  ce  projet 
de  loi  m'a  chargé  d'apporter  à  la  Chambre  le  ré- 
sultat de  sa  délibération  et  de  lui  en  développer 
les  motifs. 

La  commission  n'a  pas  insisté  sur  l'urgence  de 
la  mesure,  et  a  reconnu  que  c'était  ici  l'une  de 
ces  circonstances  où  il  n'est  pas  permis  de  com- 
poser avec  le  temps;  mais  elle  a  regretté  d'être 
impérieusement  contrainte  de  vous  proposer 
l'adoption  d'un  provisoire  qui  n'est  pas  sans  abus, 
soit  qu'on  le  considère  dans  son  principe  ou  dans 
ses  effets. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler  :  c'est  disposer 
des  contributions  directes  que  d'en  voter  la  per- 
ception pour  six  mois;  car  il  deviendrait  difhcile 
d'apporter  pour  le  reste  de  l'année  quelques 
changements  au  régime  ou  à  la  quotité  de  ces 
contributions.  Si  rengagement  n'est  pas  aussi 

{>ositif  à  l'égard  des  contributions  indirectes, 
eur  continuation  provisoire  autorise  et  même 
nécessite  dès  à  présent  des  dispositions  qu'on 
pourrait  opposer  comme  obstacles  aux  change- 
ments, dont  par  la  suite  la  Chambre  les  jugerait 
susceptibles. 

La  gravité  de  ces  considérations  se  cache  sous 
la  forme  de  provisoire*  Le  mot  seul  excuse  et 
môme  commande  la  célérité,  et  c'est  de  la  sorte 
que  la  Chambre  est  entraînée  à  exercer  précipi- 
tamment celle  de  ses  attributions  qui  exige  l'exa- 
men le  plus  réfléchi. 

Si  de  ces  considérations  générales  on  descend 
aux  mesures  d'exécution  de  la  loi  qui  nous  est 
proposée,  on  trouve  que  la  perception  des  six 
premiers  mois  de  1818  va  s'opérer  sur  les  rôles 
de  1817.  Cependant  la  partie  matérielle  de  ces 
rôles  nombreux  et  déjà  compliqués  n'avait  été 
disposée  que  pour  un  recouvrement  de  douze 
mois  :  il  raut  l'appliquer  à  six  mois  de  plus  ; 
on  court  la  chance  des  erreurs  volontaires  ou 
involontaires,  des  mentions  fausses  ou  seule- 
ment fautives,  et  de  tant  d'autres  difficultés  na- 
turelles ou  apprêtées,  mais  dans  lesquelles  il  est 
rare  qu'en  définitive  l'avantage  reste  au  contri- 
buable. 

Enfin  il  s'attache  à  l'administration  publique 
on  ne  sait  quelle  idée  d'imprévoyance  et  de 
précipitation,  lorsqu'on  la  voit  recourir  tous  les 
ans  à  des  mesures  provisoires.  On  veut  se  re- 
poser enfin  avec  elle  dans  un  ordre  constant  et 
régulier. 

Ces  idées  sont  tellement  familières  à  la  Cham- 
bre, que  tous  les  bureaux  se  sont  entendus  sans 
s'être  concertés,  pour  proposer  un  moyen  d'é- 
chapper à  l'abus  dont  nous  nous  plaignons. 

Ils  se  sont  tous  réunis  pour  proposer  d'intro- 
duire une  nouvelle  année  financière,  dont  le 
commencement  coïnciderait  avec  la  convoca- 


tion  des  Chambres,  les  progrès  et  la  fin  de  leurs 
travaux. 

Un  usage  récent  encore,  mais  qui  paratt  devoir 
être  durable,  parce  qu'il  est  justifié  par  beau- 
coup de  convenances,  fixe  au  mois  de  novembre 
la  convocation  des  Chambres  ;  et  si  ce  qui  s'est 

Eassé  jusqu'ici  est  la  mesure  de  ce  qui  est  possi- 
le,  ce  n'est  que  dans  le  mois  suivant  que  la  loi 
de  finances  peut  vous  être  présentée.  Longtemps 
encore  cette  loi  sera  le  sujet  d'un  long  et  pénible 
examen  ;  et,  présentée  ainsi  au  mois  de  décembre, 
on  ne  peut  pas  espérer  de  la  voir  sortir  des  Cham- 
bres avant  Je  mois  de  février. 

Les  quatre  mois  suivants  ne  sont  pas  de  trop 
pour  la  tenue  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  et  pour  une  bonne  confection 
de  rôles.  Quelques  délais  sont  même  nécessaires 
entre  ces  opérations  diverses,  pour  que  la  préci- 
pitation ne  fasse  rien  négliger.  L  époque  du 
1er  juillet  se  présente  donc  naturellement  pour 
le  commencement  de  l'année  financière.  C'est 
aussi  eelle  qui  avait  été  indiquée  par  l'unanimité 
des  bureaux. 

Le  mois  de  juillet  s'offre  d'ailleurs  avec  un 
double  avantage  pour  être  placé  le  premier  de 
Tannée  financière.  Durant  ce  mois,  les  travaux 
de  la  moisson  absorbent  tellement  les  habitants 
de  la  campagne,  que,  dans  la  presque  totalité  de 
la  France,  c  est  un  mois  mort  pour  les  recouvre- 
ments. D'un  autre  côté,  le  premier  mois  de  l'année 
financière,  c'est-à-dire  celui  qui  suit  la  confec- 
tion des  rôles,  doit  se  passer  en  publications  et 
en  avertissements;  et  c'est  seulement  dans  le 
mois  suivant  que  le  recouvrement  commence; 
et  il  commencerait  avec  d'autant  plus  de  faveur 
au  mois  d'août,  qu'alors  les  plus  pauvres  des 
contribuables  sont  en  possession  d'un  petit  capi- 
tal qu'ils  ont  recueilli  de  leurs  travaux  durant 
la  moisson. 

A  mesure  donc  que  votre  commission  a  exa- 
miné cette  proposition,  elle  en  a  reconnu  l'utilité, 
mais  eu  a  pesé  aussi  toute  l'importance.  Elle  se  rat- 
tache à  la  fois  aune  disposition  de  la  Charte,  à  de 
graves  considérations  politiques,  et  encore  aux 
règles  de  la  comptabilité  légale. 

Pour  renvoyer  au  Ier  juillet  1819  le  commen- 
cement de  l'année  financière,  il  serait  indispen- 
sable de  voter  l'impôt  direct  pour  dix-huit  mois. 
L'article  49  de  la  Charte  vous  en  laisse-t-il  la 
faculté?  Peut-on  passer  légèrement  et  sur  les 
termes  de  cet  article  et  sur  les  considérations 
qui  l'ont  fait  admettre  ? 

Le  budget  se  compose  de  recettes  et  de  dé- 
penses ordinaires  qui  se  prêteraient  aisément  au 
changement  proposé  ;  mais  il  se  compose  aussi 
de  recettes  et  de  dépenses  extraordinaires  dont 
il  serait  difficile  d'établir  dès  à  présent  la  balance 
pour  les  dix-huit  mois  qui  vont* s'écouler,  puis- 
que c'est  seulement  dans  cet  espace  de  temps  que 
le  montant  de  ces  dépenses  extraordinaires  pourra 
être  fixé.  Jusque-là  toute  évaluation  anticipée  ne 
serait  peut-être  pas  sans  danger. 

Enfin,  le  changement  proposé  ne  pourrait  être 
admis  avec  succès  qu'en  l'accompagnant  de  quel- 
ques dispositions  indispensables  pour  y  confor- 
mer la  comptabilité  légale. 

La  commission,  arrêtée  par  ces  difficultés,  a 
désiré  d'en  conférer  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  s'est  trouvé  d'accord  avec  elle  sur 
l'utilité  du  changement  de  l'année  financière,  et 
qui  a  donné  plus  de  développements  aux  diffi- 
cultés dont  ce  changement  était  entouré.  On  s'est 
occupé  en  commun  de  la  recherche  des  moyens 
de  les  lever. 
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Mais  il  a  bien  fallu  reconnaître  que  le  temps 
nous  manquait  également  pour  cette  recherche, 
et  il  a  paru  convenable  de  laisser  le  soin  d'exa- 
miner et  de  mûrir  cette  proposition  à  votre  com- 
mission du  budget.  Outre  que  cette  commission 
aura  la  consistance  nécessaire  pour  vous  propo- 
ser un  changement  aussi  notable,  elle  sera  en 
possession  de  notions  et  de  documents  qui  nous 
manquent,  et  sera  moins  poursuivie  par  le  temps 
qui  nous  presse.  Il  se  peut  d'ailleurs  qu'alors 
qu'elle  nous  présentera  son  travail,  on  soit  plus 
avancé  dans  la  prévoyance  du  point  le  plus  dé- 
licat et  le  plus  difficile. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  vous 
borner,  quant  à  présent,  à  adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  en  y  ajoutant  un 
amendement,  dont  il  me  reste  à  expliquer  les 
motifs. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  le 
ministre  s'est  borné  dans  l'exposé  de  ces  motifs, 
à  demander  d'être  autorisé  à  percevoir  sur  les 
rôles  de  1817,  les  six  premiers  douzièmes  des 
contributions  de  1818.  Si  vous  adoptez  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  le  ministre  sera  donc  légale- 
ment investi  du  droit  de  recevoir. 

Mais  les  recettes  seraient  impuissantes  dans 
ses  mains,  s'il  n'était  pas  légalement  investi  du 
droit  de  dépense.  Car  ici  la  Toi  est  la  même,  ou 
plutôt  c'est  l'application  de  la  même  loi  à  deux 
opérations,  qui,  pour  être  conséquences  l'une  de 
l'autre,  n'en  sont  pas  moins  distinctes.  Un  mi- 
nistre n'a  pas  plus  le  droit  de  dépenser  que  celui 
de  percevoir  sans  une  autorisation,  et  le  défaut 
de  cette  autorisation  sur  le  premier  point  offrirait 
les  mêmes  dangers  que  sur  le  second,  et  de  pjus 
grands  peut-être. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dédaigné  de  se 
prévaloir  des  exemples  contraires  donnés  en  1816 
et  1817.  Si  nous  l'eussions  oublié,  il  nous  aurait 
rappelé  lui-même  que  l'abus  ne  prescrit  pas.  11 
a  cédé  à  nos  observations,  et  nous  a  fait  espérer 
qu'il  serait  autorisé  à  consentir  l'amendement 
qui  en  serait  le  résultat. 

Je  n'ajouterai  que  deux  mots  sur  la  quotité 
des  douzièmes  provisoires  demandés.  En  1816  et 
1817,  le  ministre  n'en  avait  d'abord  demandé  que 
quatre;  mais  dans  l'une  et  l'autre  année,  avant 

Îjue  la  loi  de  Gnances  fût  passée,  il  fallut  une 
oi  nouvelle,  à  l'effet  de  percevoir  deux  autres 
douzièmes.  Puisque  nous  ne  pouvons  pas  renon- 
cer encore  au  provisoire,  c'est  au  moins  épargner 
le  temps  et  les  lois  que  d'y  pourvoir  une  seule 
fois;  et  d'ailleurs  les  détails  que  requiert  en 
cette  année  la  confection  des  rôles  sur  un  plan 
nouveau,  justifierait  un  délai  particulier  pour  1818. 
Je  suis  chargé  par  votre  commission  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté.  Cet  amendement  serait 
ainsi  conçu  : 

<  Art  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  184,200,000  francs,  formant 
les  six  douzièmes  des  quatre  contributions  di- 
rectes de  1817,  sauf  à  régulariser  ce  crédit  en  le 
comprenant  dans  celui  définitif  qui  sera  ouvert 
par  la  foi  de  finances  de  1818.  » 

M.  le  Président  invite  la  Chambre  à  décider 
le  jour  où  la  discussion  devra  s'ouvrir  sur  le 
projet  de  loi. 

La  Chambre  arrête  que  la  discussion  s'ouvrira 
lundi  à  midi. 

M.  le  Président  communique  à  l'assemblée 
une  lettre  de  M.  le  comte  de  Villemanzy,  pair  de 


France,  président  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement.  Cette  lettre 
annonce  que  M.  le  président  de  la  commission 
doit  présenter,  mardi  prochain,  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  compte  annuel  de  la  situation  et  des 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement,  et  elle  a 
pour  but  de  demander  quel  jour  la  Chambre  des 
députés  est  dans  l'intention  de  recevoir  cette 
même  communication. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de 
décider  qu'elle  entendra  M.  le  comte  de  Ville- 
manzy  le  même  jour  que  la  Chambre  des  pairs, 
c'est-à-dire  mardi  prochain.  La  Chambre  adhère 
à  cette  proposition. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Sarlelon.  La  discussion  étant  parvenue  de- 
puis longtemps  peut-être  à  son  terme,  et  l'ordre 
dans  lequel  je  me  trouvais  inscrit  ne  m 'ayant 
d'ailleurs  guère  permis  d'espérer  que  je  serais  en- 
tendu, i'avais  à  peu  près  renoncé  a  paraître  à 
cette  tribune.  J'y  arrive  en  quelque  sorte  sans 
préparation  :  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  réclamer  son  indulgence.  Je  serai  court,  et 
je  croirais  manquer  étrangement  à  toutes  les 
convenances,  si  j'abusais  maintenant  des  moments 
qu'elle  veut  bien  m'accorder. 

L'opinant  fait  observer  que  des  orateurs  inscrits 
pour  le  projet  de  loi  ont  été  considérés  par  plu- 
sieurs autres  comme  lui  étant  contraires.  Il  est 
cependant  facile  de  sentir  que  ceux  qui,  malgré  le 
désir  qu'ils  ontdevoir  s'établir  bientôt  en  France 
non  la  licence,  mais  la  liberté  légale  et  sagement 
constituée  des  journaux,  consentent  cependant, 
attendu  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
France  et  l'occupation  d'une  partie  de  notre  ter- 
ritoire par  les  puissances  alliées  à  laisser  au  gou- 
vernement, pendant  uu  an  encore,  la  direction 
des  journaux,  ne  pouvaient  se  regarder  comme  les 
auxiliaires  de  ceux  qui  demandent  dès  ce  moment 
la  liberté  absolue  de  ces  journaux,  et  qui  rejettent 
par  d'autres  motifs  le  projet  de  loi  dans  ses  autres 
dispositions.  Ils  eussent  été  avec  raison  classés 
par  ceux-ci  au  nombre  de  leurs  adversaires,  et  il 
n'a  pu  vous  échapper  qu'il  eût  été  aussi  impos- 
sible qu'injuste  d'exclure  de  toutes  les  listes,  et 
d'étouifer  par  conséquent  dans  cette  enceinte  la 
voix  de  ceux  qui,  en  adoptant  au  moins  en  partie 
sur  le  point  capital  des  journaux,  et  sur  d'autres 
dispositions  considérables  du  projet  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  croient  devoir  demander 
un  amendement  important  sans  doute,  mais  qui 
cependant  n'est  qu'un  amendement.  Les  observa- 
tions qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  sont  donc  sans 
fondement,  et  il  est  permis  peut-être  de  s'étonner 
de  la  comparaison  étrange  sous  plus  d'un  rap- 

Sort,  qui  a  été  faite  à  cet  égard  par  un  orateur 
e  la  Chambre.  Je  n'abuserai  point  de  l'extrême 
facilité  que  j'aurais  à  la  relever  ;  je  me  contente 
d'observer  que  l'indépendance  des  membres  de  la 
Chambre  choisis  par  les  collèges  électoraux  parmi 
les  hommes  employés  par  le  gouvernement  est 
un  des  plus  nobles  traits  du  caractère  national. 
Le  trône  et  la  France  doivent  également  s'énor- 

fueillir  de  les  voir  oublier  à  cette  tribune  sans 
ésiter,  lorsqu'il  est  question  de  remplir  ce  qu'ils 
croient  être  leur  devoir,  qu'ils  sont  les  serviteurs 
de  la  couronne  sans  cesser  d'ailleurs  de  la  servir 
avec  zèle  et  fidélité,  et  de  la  soutenir  avec  cou- 
rage et  fermeté  dans  tout  ce  qu'elle  propose  de 
juste  et  d'hoporable. 
Pour  moi,  Messieurs,  je  voterai  dans  cette  Un- 


m 


(Chambré  des  Députés.]         SÊCOftDÈ  KÉSTÀÙftÀtlON.         [19  décembre  1817.] 


poftâûte  discussion*  suivant  ma  conscience  :  je 
n'ai  paâ  oublié»  et  je  me  rappellerai  toujours  les 
services  que  les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté 
ont  rendus  au  trône  et  à  la  patrie  datifc  des  temps 
voisins  de  nous  où  leur  conduite  ne  fut  Ui  sains 
dangers  peut-être,  ni  certainement  sans  gloire. 
J'ai  applaudi  à  leur  marche  ferme  et  courageuse, 
et  je  m'honore  d'avoir  voté  presque  toujours  aved 
eux  dans  les  deux  dernières  sessions.  Je  serais 
aussi  étonné  qu'affligé  de  me  trouver  fréquem- 
ment eu  dissentiment  avec  eux,  et  si  je  l'étais,  je 
l'exprimerais  avec  calme  et  fermeté.  Les  minis- 
tres de  Sa  Majesté  ne  peuvent  oublier  quels  sont, 
quels  furent  et  quels  doivent  être  encore  leurs 
amis,  et  lors  même  qu'ils  l'oublieraient,  je  n'en 
resterais  pas  moins  dévoué  à  ce  qui,  dans  mon 
opinion ,  se  trouverait  dans  la  ligue  de  mes  de- 
voirs. (Mouvement  d'adhésion.) 

Bn  commençant  cette  discussion*,  je  cTffis  de- 
voir en  écarter'tout  ce  qui,  des  deux  côtés,  m'ë 
paru  présenter  quelque  exagération.  Je  ne  saUa 
rais  jamais  penser  avec  le  premier1  orateur  en-» 
tendu  pour  le  projet  de  loi,  que  le  gouvernement 
représentatif  soit  celui  dans  lequel  la  liberté  de 
la  presse  serait  le  moins  nécessaire,  précisément 
parce  que  les  libertés  de  lu  nation  ont  des  inteN 
prêtes  et  des  défenseurs  suffisants  à  cette  tri- 
bune. Les  orateurs  eux-mêmes  du  gouvernement 
ont  reconnu  qu'au  contraire  dans  ce  système,  qui 
a  pour  base  et  pour  régulateur  l'opinion  publique, 
la  liberté  de  la  presse  était  l'essence  de  ce  gou- 
vernement. 

Je  ne  prétendrai  pas  avec  un  autre  orateur, 
également  favorable  au  projet  de  loi,  qde  les  abus 
de  la  presse  sont  si  grands,  qu'il  faudrait  peut- 
être  en  ajourner  la  jouissance  pendant  un  siè-» 
cle.  Je  ne  crois  pas  avoir  été  envoyé  à  (Jette 
Chambre  pour  priver  indéfiniment  mes  Commet- 
tants d'un  droit  qui  leur  a  été  accordé  et  garanti 
par  la  Charte,  ni  pour  en  déshériter  même  nos  ar- 
rière-petits-enfants. Je  craindrais  que  ce  testa- 
ment de  mort  ne  fût  cassé  par  nos  successeurs, 
et  traité  par  eux  comme  le  fut  par  un  de  nos 
parlements  celui  de  nos  rois  dont  l'autorité  avait 
été  le  plus  respectée  pendant  son  règne. 

Je  ne  soutiendrai  pas  avec  des  orateurs  d'un 
côté  opposé^  que  les  ministres  de  8a  Majesté  ont 
l'intention  de  nous  priver  de  la  liberté  de  la 


complet  de  la  presse  ;  les  erreurs  de  quelques  ju- 
gements n'en  seraient  pas  la  preuve  ;  et  s'il  était 
vrai  que  ces  erreurs  eussent  existé,  la  discus- 
sion actuelle  aurait  suffi  pour  éclairer  les  tribu* 
naux.  On  s'est  plaint  également,  et  dans  des  sens 
absolument  opposés,  de  la  licence  extrême  de  la 
presse*  et  du  scandale  de  sa  non-répression  :  c'est 
un  témoignage  peut-être  de  sa  véritable  liberté 
dans  tout  ce  qui  est  étranger  aux  journaux. 

Toutefois  je  ne  pense  pas,  je  l'avoue,  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  aient  assez  compté  sur 
leur  force  et  sur  la  possibilité  de  réprimer  par  de 
bonnes  lois,  sans  danger  pour  la  paix  publique, 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  Il  est  naturel 
sans  doute  de  s'en  effrayer.  L'habitude  des  résis- 
tances qu'ils  éprouvent,  et  la  conviction  que  leur 
source  n'est  pas  toujours  honorable,  doivent  sans 
doute  influer  sur  l'opinion  qu'ils  se  forment  de 
ces  abus.  Notre  position  différente  doit  peut-être 
aussi,  sans  que  nous  nous  en  apercevions,  don- 
ner quelque  exagération  au  désir  eue  nous  de- 
vons avoir  de  jouir  de  la  liberté  de  la  preede  ; 


(fefet  du  mélange  dé  èes  deux*  opittiohd,  prove- 
nant de  deux  situations  diverses,  qdé  doit  résulte!1 
une  bonne  loi  sut*  là  liberté  légale  dé  la  ptesse, 
et  c'est  dans  cette  disposition  d'esprit  (Jue  je  tais 
examiner  succinctement  le  projet  de  loi. 

(L'orateur  discute  ici  les  articles  du  projet  rela- 
tifs à  la  responsabilité  des  auteurs  et  imprimeurs, 
à  la  saisie,  à  là  forme  de  procéder.  Il  arrive  eu- 
suite  à  la  question  du  jury.; 

La  question  a  été  considérée  par  le  plus  re- 
.  doutante  adversaire  de  l'amendement  tendant  & 
I  introduire  le  jury  dans  les  délits  de  la  presse  sous 
trois  points  de  vue  dlfféi'éflts.  Premièlement,  une 
semblable  proposition  ne  peut  être  introduite  par 
voie  d'amendement;  secondement,  elle  tendrait, 
si  elle  était  le  sujet  du  rejet  de  la  loi,  à  priver  les 
auteurs,  contre  l'intention  de  l'amendement, 
d'une  loi  qtii  leur  est  favorable  ;  troisièmement, 
il  n'y  à  nul  motif  pour  adopter  Ce"  même  amende- 
ment. 

Sur  la  première  question,  nous  avons  entendu 
hier  la  noble  et  savante  dissertation  d'un  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  dont  l'éloque'nCe  et  le  ca- 
ractère donnent  aux  opinions  qu'il  ptofesse  une 
grande  autorité.  H  aurait  ébranlé  la  mienne,  si 
elle  avait  pu  l'être,  et  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été, 
j'avoue  qu'il  m'a  inspiré  une  défiance  bien  natu- 
relle de  mes  lumières.  Pourtant  je  ne  puis  m'em- 
>écher  defroire  que  le  but  principal  du  projet  de 
oi  est  de  fégler  Uhe  manière  spéciale  et  particu- 
ière  de  procéder  devant  les  tribunaux  pour  les  ju- 

§ements  des  délits  de  la  presse.  Les  crimes  pro- 
uite  par  cet  instrument  offensif  et  inoffensif, 
suivant  la  manière  dont  on  l'emploie,  sont  jugés 
parles  cours  d'assises  :  le  renvoi  deg  délits  de 
ta  presse  à  la  même  cour,  peut-il  être  regardé 
comme  étranger  à  une  loi  suf  la  procédure  spé- 
ciale à  suivre  pour  ces  délits?  Peut-on  y  voir  au- 
tfre  chose  qu'un  amendement  à  cette  loi,  unique- 
ment relative  à  cette  procédure  ?  L'institution  des 
jurés  n'est-elle  donc  pas  danâ  notre  Charte? 
Quelle  difficulté  peut-on  trouver  à  renvoyer  les 
délits  de  la  presse  à  là  cour  d 'assises  par  une 
excéptiori  qui  formera,  pour  les  Cas  de  cette  na- 
ture, non  un  privilège,  comme  on  le  dit,  car  il 
n'y  a  point  de  privilège,  lorsque  tous  les  citoyens 
dont  jugés  dans  le  même  cas  par  la  même  loi, 
mais  le  droit  commun  fondé  sur  une  disposition: 
législative,  nouvelle  sans  doute,  mais  nécessitée 
par  les  garanties  qui  me  semblent  dues  à  celle  de 
,  nos  libertés  nationales,  qui  est  elle-même  là  ga- 
rantie de  toutes  les  autres  ? 

Il  faut,  dit-on,  d'après  la  Charte,  Une  loi  potit 
modifier  l'institution  du  jury,  telle  qu'elle  existe 
maintenant.  Sans  doute  il  faut  une  loi ,  mais  l'a- 
mendement introduit  daûs  le  ptojet  de  loi  est»if 
autre  chose  qu'Une  disposition  législatif©  rem- 
plissant le  but  de  l'article  de  la  Charte-  relatif  à 
l'institution  constitutionnelle  du  jury  ? 

On  a  annoncé  que  Sa  Majesté  n'accepterait  point 
cet  amendement.  Elle  en  a  le  droit;  le  Roi  est 
une  des  branches  du  pouvoir  législatif.  J'agis 
suivant  ma  conscience  en  votant  cet  amende- 
ment. Mon  devoir  est  rempli,  et  si  mon  suffrage 
est  rejeté,  ce  ne  sera  pas  un  motif  pour  moi  de 
rcitter  le  projet  de  loi. 

Le  notir  du  rejet  de  l'amendement  est  fondé 
sans  doute  sur  la  crainte  que  les  jugements  par 
jurés  n'aient  l'effet,  dans  l'agitation  actuelle  des 
esprits,  d'accorder  l'impunité  aux  délits  de  la 
presse.  Si  telle  est  la  pensée  du  gouvernement, 
je  consens  à  la  temporauéité  dé  la  loi  dans  le 
sens  qu'elle  a  été  proposée  par  notre  honorable 
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collègue,  M.  de  là  Boulaye,  et  je  me  repose  &ur 
l'espérance  d'un  meilleur  avenir. 

Sûr  la  seconde  question,  il  a  été  observé  que 
le  rejet  du  projet  de  loi  priverait  les  auteurs  des 
dispositions  nouvelles  et  favorables  qu'il  ren- 
ferme. L'ofateur  auquel  je  réponds,  s'est,  je  crois, 
étrangement  trompé.  Le  rejet  de  la  loi  produirait 
la  licence  des  journaux,  puisqu'il  n'existe  pas 
encore  de  loi  qui  en  règle  la  liberté  légale.  Aussi 
ne  consentirais-je  jamais,  avant  que  cette  loi  ne 
soit  faite,  &  f  émancipation  des  journaux,  quoiqilë 
jeladéslre  dansuu  temps  qui,  heureusement,  mé 
semble  peu  éloigné,  et  lorsque  les  négociations 
qui  paraissent  ouvertes  auront  réalisé  nos  vœiix 
et  nos  espérances. 

Tai  peu  de  chose  à  dire  sur  là  troisième  ques- 
tion; que  pourrais-je  ajouter  à  tout  ce  qu'ont  dit 
à  cet  égard  de  savants  orateurs?  J'ai  vu  avec  re- 
gret qu'on  avait  semblé  croire  que  l'honneUr  des 
tribunaux  était  compromis  dans  cette  grave  dis- 
cussion. 11  en  est  autrement,  Dieu  merci  !  On  a 
observé  seulement  et  avec  raison  nue  dans  tout 
procès  politique  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  il 
y  arait  trois  parties  intéressées.  La  société  qui 
demande  la  répression  des  abus  de  la  presse  à 
ea&se  du  tort  qu'ils  peuvent  lui  faire,  et  eu  môme 
temps  l'exercice  libre  et  légal  de  cette  liberté  na- 
tionale* qui  ee  prétend  à  tort  ou  à  raison  ca- 
lomnié, nui  prétend  aussi  que  la  paix  publique 
est  troublée,  et  qui  doit  répondre  également  de 
sa  conduite  à  la  société  et  au  gouvernement.  Il 
me  semble  évident  que  des  jurés  sont  seuls  pro- 
pres au  jugement  d'une  pareille  contestation.  Si 
ta  paix  publique  a  été  réellement  troublée,  leur 
déclaration  de  peut  être  douteuse  ;  pris  au  ha- 


-  l'état  OÛ  Se  trbUVrj  aujourd'hui  là  discussion,  je 
dois  me  borner  à  vous  faire  connaître  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé,  danâ  la  commission,  à  pen-, 
ser  que  la  proposition  d'attribuer  à  des  jures  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  amendement  au  projet  de  loi, 
mais  Seulement  d'une  loi  spéciale  délibérée  dans 
les  formes  constitutionnelles. 

En  adoptant  ce  parti,  la  commission  s'est  con- 
formée au  voeu  formel  de  la  Charte,  qui  confère 
ati  Roi  seul  L'initiative  de  la  toi,  initiative  sans 
laquelle  il  Hé  petit  y  avoir  de  stabilité  dans  le 
gouvernement  ni  datts  Ses  institutions. 

Cette  Yérité  a  pafU  à  évidente  à  ced*  même 
des  membres  de  la  commission  qui  étaient  les 
plus  zélée  partisans  du  jury,  qu'ils  ont  eu  la  gé* 
nérositê  de  faire  fléchir  leur  opinion  devant  le 
respect  dû  à  l'initiative  royale. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  cet  hommage 
rendu  à  la  Charte,  et  vous  ne  voudrez  pas  sans 
doute  la  Violer  dans  sa  base  fondamentale,  en 
Usurpant  l'initiative  de  la  loi,  qui  est  la  principale 
prérogative  de  la  royauté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  veuillez  Me  permettre  de  vous 
rappeler  les  lois  en  vigueur  sur  la  répression  des 
crimeô  et  délits  de  la  presse,  pour  examiner  en- 
suite si  la  suppression  de  ces  lois  peut  être  im- 
provisée par  un  simple  amendement. 

Le  Code  pénal  avait  déjà  prévu  le  cas  résultant 
des  abuô  de  la  presse  (1)  :  il  applique  des  peines 
graduées  on  raison  des  crimes  et  des  délits;  mais 
la  libefté  de  la  presse,  Consacrée  par  la  Charte, 
n'existant  pas  de  fait  à  l'époque  où  les  codes 
forent  rédigés,  il  ne  fut  inséré  danâ  le  Code  d'in- 
strUction  criminelle  aucune  disposition  particu- 
lière pour  instruire  contre  les  délinquants  dans 
les  formes  qu'exigent  toutes  les  huanceô  dont 
cette  matière  est  susceptible. 

Il  s'agissait  donc  de  régulariser  cette  partie 
de  la  législation,  pour  remplir  le  Vœu  de  la 
Charte. 

La  loi  du  21  octobre  1814  a  prescrit  quelques 
règles  pour  f  éprimer  les  abus  de  la  presse  ;  celle 
du  9  novembre  1815  a  classé  les  crimes  et  les 
délits,  et  appliqué  des  peines  pour  chaque  espèce; 
elle  a  renvoyé  les  uns  devant  les  cours  d'assises, 
et  les  aUtreâ  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, conformément  au  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  loi  du  28  février  1817  a  prescrit  des  formes 
pour  l'instruction,  dans  le  cas  de  saisie  des 
écrits» 

En  "méditant  ces  différentes  dispositions»  on 
s'aperçoit  aisément  de  leur  insuffisance  dans  une 
matière  aussi  variée  ;  et  des  exemples  récents 
ont  démontré  la  nécessité  d'une  loi  unique  qui 
embrasse  tous  lés  cas  qu'elle  peut  présenter. 

Le  projet  de  loi  remplit  les  lacune^,  et  devient 
en  quelque  sorte  un  supplément  au  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

Dans  une  matière  comme  celle  de  la  liberté  de 
la  presse,  qui  touche  de  si  prés  aux  passions  et 
à  la  société,  où  il  s'agit  en  même  temps  de  pro- 
téger le  droit  et  de  réprimer  les  abus,  il  me  sem- 
ble que  des  dispositions  qui  tendent  évidemment 
à  ce  but  méritent  l'assentiment  des  esprits  sages 
et  impartiaux. 

J'arrive  maintenant  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  renvoyer  à  un  jury  le  jugement  de  toutes 


tendance  nuisible  ou  dangereuse,  c'est  qu'elle 
n'existe  point.  Des  tribunaux  permanents  qui 
font  partie  de  l'autorité  publique,  et  qui  peuvent 
eux-mêmes  avoir  à  se  plaindre  des  ouvrages  qui 
leur  seraient  déférés  présentent-ils  les  mêmes 
avantages  qu'un  jury?  il  me  semble  impossible  de 
le  soutenir,  (jirtmporte  dans  cette  questiou  de 
lavoir  si  dans  an  système  représentatif,  si  dans 
le  nôtres  les  Chambres  existent  plus  ou  moins 
dans  le  gouvernement  ou  le  gouvernement  dans 
les  Ghambres  ?  si  la  société  a  droit  d'intervenir 
dans  les  jugements  comme  elle  le  fait  dans  la 
confection  des  lois?  si  le  jugement  des  jurés  est 
le  jugement  du  pays?  si  cette  institution  nous  est 
venue  des  forêts  de  la  Qermanie  ;  si  elle  a  existé 
pltu  ou  moins  dans  les  premiers  temps  de  notre 
monarchie?  Qu'importent  aussi  dans  cette  ques- 
tion les  usages  de  l'Angleterre,  dans  laquelle, 
âpres  différentes  variations,  le  jugement  de  la 
presse  par  jurés  se  trouve  maintenant  établi? 
(Ju  Importent  les  citations  de  notre  histoire  et  de 
niiêtoiredes  nations  voisines?  La  question  est 
résolue  par  la  nature  des  choses;  et  je  m'abuse 
li  «lie  n  est  pas  clairement  décidée  par  elle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  avec  celui  qui  a  été 
proposé  pour  l'introduction  du  jugement  par 
jurés  dans  les  délits  de  la  presse,  et  dans  le  cas 
où  cet  amendement  serait  rejeté,  je  demande  que 
ta  loi  soit  temporaire  et  expire  au  1er  Janvier  1820, 
avec  cette  addition,  que  les  lois  dés  21  octo- 
bre 1814  et  9  novembre  1813  cesseront  à  la  même 
époque. 

M.  Favard  de  Lanrlade(l).  Messieurs,  dans      plet   an  Moniteur,    nous  le    reproduisons  in  extenso. 

~— . — ~ — Z. — , 1_L *.  (i)  Voyez   les  articles   102,  206,  217,  218,  240,  283, 

(l)  U  dfceoar»  de  M.  Favarddft  Langlade  est  incom-  |  &3,  29S  du  Code  pénal. 
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les  affaires  pour  les  cas  résultants  des  abus  de  la 
presse. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  abus  qui  peu- 
vent naître  de  la  liberté  de  la  presse  sont  de  deux 
espèces  :  ils  sont  ou  des  crimes  ou  des  délits. 

D'après  le  Gode  d'instruction  criminelle,  les 
crimes  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises. 
Les  délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Cette  distinction,  tirée  de  la  nature  même  des 
actions,  est  une  des  plus  heureuses  conceptions 
de  notre  législation  criminelle  :  elle  sépare  dès 
l'origine  le  prévenu  d'un  crime  du  prévenu  qui 
n'a  commis  qu'un  simple  délit  ;  elle  évite  à  ce 
dernier  les  formes  longues  et  pénibles  réservées 
pour  les  grands  attentats.  Cependant  on  veut  que 
tous  les  abus  de  la  presse»  qu'ils  soient  des  cri- 
mes ou  qu'ils  soient  de  simples  délits,  ne  puis- 
sent être  iugés  que  par  un  jury. 

Ce  système  peut  paraître  séduisant  :  l'institu- 
tion du  jury  est  un  palladium  de  la  liberté  civile. 
11  semble,  au  premier  aspect,  que  le  jury  se  lie 
naturellement  avec  la  liberté  de  la  presse.  11  faut 
môme  convenir  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  matière 
une  question  qui  ne  devienne  en  quelque  sorte 
générale.  Un  seul  écrivain  est  en  cause  ;  mais  du 
jugement  qui  intervient,  tous  ceux  qui  ont  écrit 
ou  qui  s'apprêtent  à  écrire,  se  croient  ou  proté- 
gés, ou  lésés,  ou  comprimés.  Si  la  liberté  d'écrire 
est  une  des  libertés  publiques,  celui  qui  est  ac- 
cusé d'en  avoir  abuse  peut  désirer  de  trouver  ses 
pairs  dans  ses  juges.  C'est  aussi  ce  qui  a  lieu 
d'après  notre  législation  criminelle  pour  la  pour- 
suite des  crimes  résultant  de  l'abus  de  la  presse; 
ta  connaissance  en  appartient  aux  cours  d'assises, 
et  le  projet  de  loi  ne  change  rien  à  cet  égard. 

Mais  convient-il  d'attribuer  également  à  des 
jurés,  comme  l'ont  proposé  plusieurs  orateurs, 
la  connaissance  des  simples  délits  de  la  presse  ? 

L'innovation  qu'on  propose  aurait  ces  deux 
effets  de  supprimer  la  juridiction  actuelle  des 
tribunaux  correctionnels  et  de  l'attribuer  aux 
jurys  par  une  délégation  nouvelle;  c'est  sans 
doute  un  changement  notable  dans  les  institu- 
tions ;  c'est  un  déplacement  et  une  création  du 
pouvoir  de  juger. 

Examinons  franchement  la  chose  dans  son 
principe  et  dans  son  effet. 

1°  Le  jury  a  été  institué  en  France  pour  con- 
naître des  crimes  ;  si  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse  lui  est  renvoyée,  il  faut  bien  recon- 


les  changements  à  y  faire  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  une  loi  ;  c  est  bien  ici  une  loi  spéciale  ; 
or,  toute  loi  ne  peut  être  faite  que  sur  la  propo- 
sition du  Roi,  soit  qu'il  la  fasse  spontanément, 
soit  qu'il  convertisse  en  projet  de  loi  une  sup- 
plique qui  lui  aurait  été  faite  par  les  deux  Cham- 
bres, et  qu'il  aurait  agréée. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  fixer  un 
moment  votre  attention  sur  la  différence  bien 
remarquable  qui  existe  entre  la  Charte  et  la 
constitution  de  1791,  au  sujet  de  l'initiative  delà 

loi. 

La  constitution  de  1791  donnait  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  proposer  et  de  décréter  les  lois  ; 
le  Roi  de  son  côté,  pouvait  seulement  inviter  le 
corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considération. 
Les  décrets  étaient  ensuite  présentés  au  Roi  qui 
pouvait  leur  refuser  son  consentement  (1).  Vous 

(1)  Voyez  l'article  1"  de  la  session  1",  l'article  1« 


savez  tout  ce  qu'a  produit  l'initiative  accordée  au 
corps  législatif;  initiative  qui  ne  semblait  lui 
avoir  été  donnée  que  pour  miner  l'autorité 
royale. 

Fondée  sur  l'expérience  du  passé,  la  Charte 
donne  au  Roi  seul  le  droit  de  proposer  la  loi,  et 
aux  Chambres  la  faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  sott,  mais 
il  faut  que  cette  proposition  soit  discutée  en  co- 
mité secret,  avant  d'être  mise  sous  les  yeux  du 
Roi  (1),  qui  peut  ou  l'adopter,  ou  la  modifier,  ou 
la  rejeter;  dans  les  deux  premiers  cas,  le  Roi  use 
de  son  initiative  pour  convertir  la  proposition  en 
projet  de  loi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  fidèle  rapproche- 
ment, que  la  Charte  a  fait  l'inverse  de  la  consti- 
tution de  1791,  en  plaçant  exclusivement  dans  la 
main  du  Roi  l'initiative  des  lois  ;  je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  faire  sentir  les  motifs  de  cette  sage 
précaution,  parce  qu'ils  doivent  se  présenter  en 
ioule  à  vos  esprits...  Gardons-nous  bien  de  porter 
atteinte  à  ce  principe  constitutionnel  et  conser- 
vateur de  la  royauté,  en  admettant  sous  la  forme 
d'amendement  une  disposition  tendant  à  boule- 
verser l'ordre  des  juridictions,  et  qui,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  ne  pourrait  faire  la  matière  que 
d'une  loi  spéciale. 

A  la  raison  que  je  tire  de  la  Charte,  il  y  en  a 
d'autres  à  ajouter,  et  qui  naissent,  soit  de  la  na- 
ture des  choses,  soit  de  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. 

La  nature  des  choses  dit  assez  qu'un  amende- 
ment ne  peut  être  qu'une  modification  de  la  loi 
proposée;  il  s'identifie  dans  cette  loi  pour  en 
l'aire  partie;  il  ne  peut  donc  pas  être  à  lui  seul 
une  loi  à  part,  ou  bien  ce  serait  là  un  moyen  de 
faire  passer  une  loi  à  la  faveur  et  à  l'occasion 
d'une  autre,  moyen  qui  manquerait  également  de 
franchise  et  de  dignité. 

De  plus,  il  faut  voir  le  but  de  la  loi  proposée 
pour  y  concourir,  et  non  pour  s'en  écarter  ou 
pour  changer  la  direction  de  cette  loi.  Le  projet 
présenté  a  uniquement  pour  objet  d'améliorer, 
soit  dans  le  fond,  soit  dans  les  formes  de  procé- 
der, la  législation  existante  sur  la  répression  des 
délits  de  la  presse;  il  n'est  pas  du  tout  question 
de  changer  la  juridiction,  mais  de  régulariser  le 
mode  de  juger;  voilà  donc  la  démarcation  don- 
née, et  la  règle  pour  ainsi  dire  coercitive  qui  doit 
circonscrire  ici  la  faculté  des  amendements.  Tout 
ce  qui  rentre  dans  le  cercle  doit  y  être  admis, 
tout  ce  qui  en  sort  doit  être  rejeté. 

2°  Mais,  indépendamment  des  principes,  il  faut 
voir  la  conséquence  de  la  proposition  de  ren- 
voyer au  jury  les  délits  de  la  presse.  L'innova- 
tion est  telle,  que  tout  le  système  de  la  législation 
criminelle  en  serait  changé,  comme  celui  de  La 
procédure. 

La  législation  en  cette  matière  se  compose  du 
Code  pénal,  du  Code  d'instruction  criminelle,  de 
la  loi  d'octobre  1814,  de  la  loi  de  novembre  1815, 
de  celle  de  février  1817;  toutes  ces  lois  sont 
maintenues  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  con- 
traire à  la  loi  proposée  ;  mais  elles  ne  pourraient 
plus  s'amalgamer  avec  l'amendement  proposé, 
s'il  était  adopté. 

Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  les  délits  de  la 
presse  seront  jugés  par  un  jury;  il  faut  dire  com- 
ment ce  nouveau  tribunal  en  sera  saisi,  et  par 
quel  mode  ces  délits  seraient  poursuivis  avant 
d'être  jugés. 

de  la  section  3e  du  chap.  3  de  la  constitution  de  1791 . 
(1)  Voyez  les  art.  16,  19,  20  et  21  de  la  Charte. 
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Comment  le  jury  sera-t-il  composé?  Sera-ce  un 
jury  spécial  ou  Tin  jury  ordinaire  ? 

Où  ce  jury  sera-t-il  placé?  Le  placerez-vous  à 
la  cour  d'assises,  qui  deviendrait  aussi  juge  de 
simples  délits?  Mais  alors  il  n'y  aurait  qu'un 
degré  de  juridiction.  Le  placerez-vous  auprès 
du  tribunal  correctionnel  ?  Mais  alors  ces  juges 
deriendront-ils  souverains,  à  cause  de  la  coopé- 
ration du  jury,  ou  resteront-ils  juges  de  première 
instance?  Dans  ce  dernier  cas,  sur  quoi  portera 
Tappel?  Sur  le  fait?  Cela  n'est  pas  possible,  puis- 
qirun  jury  l'aura  déclaré.  Sur  l'application  de  la 
loi  qui  est  de  l'office  du  juge?  Mais  qu'est-ce 
qu'un  appel  qui  ne  porte  au  tribunal  supérieur 
qu'une  moitié  de  l'affaire  à  juger?  Un  honorable 

membre  a  cru  tout  concilier  en  vous  proposant 
de  faire  juger  les  délits  de  la  presse  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  dont  le  jugement  pourrait  être 
ensuite  attaqué  devant  la  cour  d'assises,  et  sou- 
mis à  des  jurés. 

Hais  chacun  de  vous  n'a-t-il  pas  senti  l'im- 
possibilité de  soumettre  à  des  jurés  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  correctionnels, 
sans  renverser  tous  les  principes  qui  constituent 
[es  attributions  des  uns  et  des  autres,  et  sans 
dénaturer  leur  institution  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  quelle  sera,  dans  un  cas  ou 
dans  l'autre,  la  forme  de  procéder? 

Sans  doute  les  délits  de  la  presse  ne  seront 
pas  des  crimes  parce  qu'ils  seront  portés  à  une 
cour  d'assises;  ils  conserveront  toujours  leur 
caractère  de  délit.  Mais  sans  doute  aussi  on  n'en- 
ploiera  pas  dans  la  poursuite  les  voies  réservées 
pour  les  crimes  :  les  informations,  les  interroga- 
tions, les  mandats  d'arrêt  qu'il  faudrait  conver- 
tir en  décrets  de  prise  de  corps  pour  la  mise  en 
accusation;  tous  ces  actes,  nécessaires  dans  la 
poursuite  des  crimes,  auraient  une  dureté  extra- 
ordinaire dans  la  poursuite  des  simples  délits  de 
la  presse.  11  faudrait  donc  ou  appropriera  cette 
espèce  un  nouveau  mode  de  procédure,  ou  ap- 
proprier au  jury  nouveau  le  mode  de  procéder 
actuellement  existant  pour  les  délits. 

Tout  cela  eet  faisable,  sans  doute  ;  mais  au 
moins  il  faut  avouer  que  ce  droit  doit  être 
l'objet  d'une  loi  méditée:  et  elle  n'est  censée 
Tètre  suffisamment  que  lorsqu'elle  a  passé  par 
les  formes  constitutionnelles. 

Ainsi  je  maintiens  que,  dans  la  supposition  où 
laCbambre  voudrait  établir  ce  jury,  elle  n'aurait 
qu'un  moyen  pour  préparer  l'adoption  de  ce 
système,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  société  :  ce 
serait  d  adopter  simplement  le  projet  que  nous 
discutons,  et  de  supplier  ensuite  le  Roi,  dans  les 
formes  constitutionnelles,  de  proposer  un  projet 
de  loi  pour  l'organisation  et  les  attributions  de 
ce  nouveau  jury. 

En  effet,  quelles  seraient  les  conséquences  du 
rejet  de  la  loi  proposée  ? 

Les  améliorations  bien  certaines  que  ce  projet 
apporte  â  la  législation  existante  seraient  retar- 
dées jusqu'à  la  présentation  d'une  nouvelle  loi  ; 
et  peut-on  apprécier  le  mal  qu'un  retard  peut 
causer  dans  une  matière  où  tout  appelle  la  vi- 
gilance et  la  célérité  ?  Ce  retard  ne  serait-il  pas 
on  malheur  d'après  le  besoin  qui  s'est  fait  ré- 
cemment sentir  d'avoir  des  règles  plus  précises 
sur  la  forme  et  l'instruction  en  matière  d'abus  de 
la  Dresse? 

Pensez- vous  que  si,  en  rejetant  ce  projet, 
tous  faisiez  une  proposition  pour  la  loi  à  inter- 
venir, le  gouvernement  put  s'en  occuper  de  suite 
et  de  manière  à  substituer  presque  sans  interrup- 
tion votre  proposition  à  son  dernier  projet.? 

T.   XX. 


Une  loi  de  la  nature  de  celle  qu'on  demande 
sur  le  jury  exige  de  profondes  méditations;  on 
ne  nasse  pas  d'une  forme  consacrée  par  toutes 
les  lois  antérieures  et  par  l'expérience,  à  des  dis- 
positions contraires,  sans  un  examen  approfondi 
et  du  système  nouveau  auquel  ces  dispositions 
se  rattachent,  et  des  moyens  de  la  coordonner 
avec  les  institutions  actuellement  existantes. 

Ainsi  je  maintiens  que,  dans  la  supposition  où 
la  Chambre  voudrait  établir  le  jury  pour  les 
simples  délits  de  la  presse,  elfe  n'aurait  qu'un 
moyen  pour  préparer  l'adoption  de  ce  système, 
sans  nuire  aux  intérêts  de  la  société  ;  ce  serait 
d'adopter  le  projet  que  nous  discutons  avec  les 
modifications  dont  il  peut  être  susceptible,  et  de 
supplier  ensuite  le  Roi,  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles, de  proposer  un  projet  de  loi  pour 
les  attributions  et  ^organisation  de  ce  nouveau 
jury. 

Pourrions-nous  balancer,  dans  une  telle  situa- 
tion, à  profiler  des  premières  améliorations  qui 
nous  sont  offertes?  Elles  n'empêcheront  pas  de 
discuter  plus  tard  le  nouveau  système  sur  le 
jury  et,  de  l'adopter  s'il  est  jugé  préférable. 

Oui,  Messieurs,  si  nous  voulons  fonder  nos 
institutions  sur  des  bases  solides,  il  me  parait 
au  moins  prudent  de  ne  pas  improviser  chez 
nous  la  solution  d'une  question  aussi  importante 
que  celle  de  savoir  s'il  convient  de  dépouiller 
les  tribunaux  correctionnels  des  simples  délits 
de  la  presse  pour  en  attribuer  la  connaissance  à 
des  jurés. 

Rappelez-vous  qu'en  Angleterre,  il  a  fallu  bien 
des  années,  bien  des  expériences  pour  arriver  au 
complément  de  toutes  les  libertés  ;  il  a  fallu  sur- 
tout que  l'esprit  public  aeguît  de  la  rectitude  et 
de  la  maturité  par  l'habitude  des  discussions 
parlementaires  et  par  la  pratique  des  questions 
politiques  ;  ce  qui  a  fait  la  constitution  d'Angle- 
terre, telle  que  nous  la  voyons,  c'est  le  temps, 
ce  sont  des  progrès  successifs  et  irrévocables 
dand  la  coordonnant  et  dans  le  mode  d'exécu- 
tion des  principes  reconnus. 

Je  me  résume  :  le  projet  sur  la  liberté  de  la 
presse  présente  dans  son  ensemble  une  amélio- 
ration sensible  à  ce  qui  existe. 

La  Chambre  ne  peut,  par  un  simple  amende- 
ment, proposer  le  renvoi  des  délits  de  la  presse 
à  un  jury. 

L'adoption  du  projet,  en  laissant  intacte  la 
question  du  jury,  améliorerait  notre  législation 
criminelle  en  cette  partie,  tandis  que  le  rejet  ne 
ferait  que  prolonger  le  mal  actuel. 

Je  vote  en  conséquence  pour  son  adoption 
avec  les  amendements  proposés  par  la  commis- 
sion. 

M.  de  Bonald  (l).tJusquà  présent  la  liberté  de 
la  presse  a  été  considérée  plutôt  sous  le  rapport 
de  la  constitution,  que  sous  le  rapport  de  l'esprit 
et  des  mœurs,  je  veux  dire  de  l'état  moral  de  notre 
pays,  et  présentée  comme  article  8  d'une  loi  fon- 
damentale, plutôt  que  comme  loi  fondamentale 
elle-même;  et,  même  dans  l'état  actuel  des  esprits 
eji  Europe,  la  plus  fondamentale  de  toutes  les 
lois,  puisqu'elle  peut  assurer  ou  compromettre 
la  stabilité  de  toutes  les  autres. 

La  France  l'attendait,  cette  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  l'attendait  complète  et  définitive; 
elle  avait  espéré  que  le  législateur  poserait  enfin, 
d'une  main  terme,  la  limite  qui  sépare  ce  qui  est 

(l)Le  discours  de  M.  Bonald  est  incomplet  au  Moni- 
teur, nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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permis  de  ce  qui  est  défendu,  et  tracerait  des  rè- 
gles générales,  en  laissant  aux  tribunaux  le  soin 
de  faire  l'application  aux  cas  particuliers. 

Notre  atieute  a  été  trompée.  On  nous  a  présenté 
une  loi  tout  de  circonstance,  qui  se  réfère  elle- 
même  à.  une  autre  loi  faite  pour  une  autre  cir- 
constance, ou,  pour  mieux  dire,  on  nous  a  pré- 
senté quelques  articles  d'un  Code  de  procédure 
qui  pourrait  être  l'objet  d'une  consultation  de 
jurisconsultes,  plutôt  que  d'une  délibération  de 
législateurs. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  des  lois,  mais  c'est 
ainsi,  ou  à  peu  près,  que  nous  en  faisons  depuis 
vingt-cinq  ans.  Nous  posons  des  principes  dans 
des  lois  fondamentales,  mais  aussitôt  nous  en 
suspendons  l'exécution  par  des  lois  d'exception, 
et  nous  ressemblons  à  des  architectes  qui,  après 
avoir  construit  une  voûte  d'un  trait  hardi  et  inu- 
sité, crainte  d'accident  n'osent  pas  décintrer. 

Ceux  qui  veulent  nous  retenir  dans  cette  lé- 

fislalion  du  moment,  et  qui  demandent  une  fa- 
rique  de  lois  toujours  en  action,  nous  disent  que 
nous  ne  sommes  pas  assez  bons  pour  des  lois  meil- 
leures, comme  si  ce  n'était  pas  pour  nous  ren- 
dre meilleurs  qu'il  nous  faut  de  bonnes  lois.  On 
attend  que  nous  ayons  des  mœurs  pour  nous  don- 
ner des  lois,  et  on  ignore  que  si,  dans  les  premiers 
temps  d'un  peuple,  les  mœurs  ont  inspiré  les  lois, 
dans  le  dernier  les  lois  doivent  former  ou  redres- 
ser les  moeurs. 

On  a  souvent  cité,  et  même  à  cette  tribune,  le 
mot  de  Solon  :  «  Athéniens,  je  ne  vous  ai  pas 
•  donné  de  bonnes  lois,  mais  les  meilleures  que 
«  vous  puissiez  supporter  »,  et  l'on  n'a  pas  fait  at- 
tention qu'un  peuple  païen,  dont  l'esprit  était 
faussé  par  de3  erreurs  invétérées  sur  les  premiers 
principes  de  l'ordre,  ne  pouvait  supporter  dans 
les  lois  qu'un  degré  de  bonté  relative,  parce  qu'il 
n'avait  pas  môme  l'idée  de  la  perfection  absolue, 
mais  que  les  peuples  chrétiens,  qui  ont  au  milieu 
d'eux  la  vérité  et  la  lumière,  peuvent  supporter 
les  meilleures  lois,  qu'ils  ne  peuvent  même  en 
supporter  d'autres  sans  rétrograder  de  la  civilisa- 
tion, et  que,  pour  eux,  il  n'y  a  de  bonnes  lois  que 
des  lois  parfaites. 

Cependant  laisserons-nous  cette  discussion  finir, 
comme  elle  a  commencé,  sur  des  conséquences  ? 
et  ne  serait-ce  pas  honorer  notre  mission  et  l'as- 
semblée des  députés  de  la  d  ation,  que  de  nous  élever 
jusqu'aux  principes  de  la  raison  éternelle  qui  doit 
inspirer  les  lois,  jusqu'à  ces  principes  qui  parais- 
sent tous  les  jours  s'effacer  davantage  des  pensées 
humaines?  C'est,  Messieurs,  ce  que  je  me  suis 


vous,  Messieurs,  de  tracer  la  règle,  môme  lorsque 
vous  ne  pourriez  la  faire  prévaloir,  et  de  montrer 
qu'eu  acceptant  ou  en  rejetant  la  loi  proposée, 
vous  saviez  ce  qui  lui  manquait  ou  ce  qu'il  fallait 
mettre  à  sa  place. 

La  Charte  dit,  article  8  : 

c  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  faire 
«  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conforment  aux 
«lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  ii- 
t  berté.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  droit  de  pu- 
blier ses  opinions,  dont  on  fait  un  droit  naturel, 
comme  celui  d'aller  et  de  venir,  de  travailler  et 
de  se  reposer.  Sans  doute,  la  faculté  de  parler  et 
d'écrire  est  naturelle  à  1  homme  dans  ce  sens, 
qu'en  trouvant  l'art  et  l'usage  établis  dans  la  so- 
ciété, l'homme  a  reçu  naturellement  et  même 


exclusivement  la  faculté  de  l'apprendre.  Mais  le 
droit  de  publier  ses  opinions  est  un  droit  politi- 
que. En  effet,  publier  6es  opinions  sur  les  matières 
qui  tiennent  a  Tordre  public,  c'est  exercer  un 
pouvoir  sur  les  esprits,  un  pouvoir  public,  puis- 

Î[u'on  ne  publie  jamais  des  opinions  que  pour  les 
aire  triompher  et  soumettre  la  raison  des  autres 
à  sa  propre  raison.  Or,  exercer  un  pouvoir  sur 
ses  semblables  là  où  il  y  a  des  pouvoirs  publics 
établis  par  la  constitution,  et  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  le  dépôt  de  doctrines  qui  sont  le  fon- 
dement des  lois  et  des  mœurs,  c'est  peut-être  une 
usurpation  si  ce  n'est  une  concession,  raison 
pour  laquelle  le  gouvernement  en  règle  l'usage 
et  en  interdit  l'abus.  Mais  que  le  droit  de  publier 
des  opinions  soit  naturel  ou  acquis,  la  Charte  l'a 
déclaré  ou  concédé;  dès  lors  il  existe,  et  il  faut 
raisonner  dans  la  supposition  de  son  existence, 
sans  trop  en  rechercher  l'origine. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  Charte  ne 
nous  donne  cependant  rien  de  nouveau,  et  que 
depuis  que  Ton  compose  des  écrits  et  qu'il  y  a 
des  imprimeries,  on  a  eu  le  droit  de  publier  ses 
pensées,  en  se  conformant  aux  lois  qui  répriment 
les  abus  de  la  liberté  d'écrire.  Le  droit  général 
de  publier  est  partout  le  même  ;  les  lois  répres- 
sives des  abus  sont  seules  différentes,  plus  pré- 
cises ou  plus  vagues,  plus  fortes  ou  plus  faibles. 
Ce  que  la  Charte  dit  de  la  liberté  de  penser,  les 
lois  partout  le  sous-entendentde  la  liberté  d'agir, 
et  partout  les  hommes  ont  la  liberté  de  faire  telles 
actions  qu'il  leur  plaît,  à  la  charge  de  répondre 
devant  les  lois  de  l'usage  de  cette  liberté.  Non- 
seulement  les  actions  criminelles  sont  punies  par 
les  lois,  mais  les  lois  en  préviennent  le  danger, 
en  autorisant  la  famille  ou  l'Etat  à  priver,  par  la 
réclusion,  de  toute  liberté  d'agir,  l'homme  à  qui 
une  imagination  déréglée,  crest-à-dire,  un  état 
prouvé  de  démence,  trouble  le  jugement  et  ne 
laisse  plus  la  direction  raisonnable  de  ses  actions. 
Mais  comme  il  y  a  un  état  de  l'imagination  qui 
constitue  l'aliénation  mentale,  et  trompe  l'homme 
sur  le  but  et  la  raison  de  ses  actions,  il  y  a  un 


1 


certaines  vérités.  L'esprit 
faux  n'est  autre  chose  qu'un  esprit  borné  sur  un 
point,  quoiqu'il  puisse  être  juste,  fort  et  étendu 
sur  tous  les  autres,  et  c'est  ce  qui  trompe  le  vul- 
gaire, qui  ne  peut  comprendre  qu'un  écrivain 
qui  fait  bien  de  la  prose  et  des  vers,  puisse  faire 
de  mauvais  raisonnements,  et  qu'un  profond  géo- 
mètre, ou  même  un  grand  idéologue  ne  soient 
pas  d'habiles  politiques. 

L'homme  dont  l'imagination  est  déréglée,  peut 
agir  et  parler  raisonnablement  et  comme  le  reste 
des  hommes  dans  tout  ce  qui  est  étranger  &  sa 
manie;  et  l'esprit  faux  peut  cultiver  avec  succès, 
traiter  même  avec  supériorité  certaines  parties 
des  connaissances  humaines,  pour  lesquelles  il  a 
reçu  de  la  nature  ou  de  son  éducation  des  dispo- 
sitions particulières.  On  peut  même  assurer  que 
tous  les  hommes  ont  l'esprit  faux  sur  quelque 
point,  parce  que  tous  ont  l'esprit  borné  de  quel- 

3ue  côté.  Nos  fautes  et  nos  malheurs  n'ont  point 
'autre  principe.  L'esprit  le  plus  étendu  sur  un 
plus  grand  nombre  d'objets  serait  nécessairement 
le  plus  juste,  et  c'est  précisément  parce  qu'on  ne 
peut  pas  assigner  de  bornes  à  l'esprit  humain, 
qu'on  dit,  en  terme  d'injure,  un  esprit  borné. 

Aussi  vous  remarquerez  que  certains  travers 
d'esprit  sont  communs  chez  les  nommes  même 
supérieurs  dans  quelques  parties,  et  qu'il  est  re- 
connu qu'un  homme  de  génie  ne  doit,  dans  la 
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conduite  ordinaire  de  la  vie,  rien  faire  comme 
on  autre ,  opinion  accréditée  par  ceux  qui 
n'ont  du  génie  que  les  bizarreries  et  les  singula- 
rités. 

Mais  si  toute  liberté  d'agir  est  interdite  par  la 
raison  et  la  loi  à  ceux  qui,  sans  le  savoir  et  le 
vouloir,  font,  ou  peuvent  faire  des  actions  maté- 
riellement criminelles,  pensez-vous  que  la  raison 
permette  et  que  la  loi  doive  accorder  la  liberté 
d'écrire  indéfinie,  et  sans  aucune  restriction,  à 
tons  ces  esprits  qui,  sans  le  vouloir  et  le  savoir, 
peuvent  composer  des  écrits  matériellement  cou- 
pables ou  dangereux? 

11  y  a  môme  cette  différence  que  l'état  d'un 
homme  en  démence  est  rarement  contagieux  ; 
que  les  actions  irréguliôres  qu'il  peut  commettre 
ne  sont  que  physiquement  et  passagèrement  nui- 
sibles, et  seulement  à  des  particuliers,  au  lieu 
que  les  esprits  faux,  les  grands  esprits  faux, 
comme  Bossuet  les  appelle,  faussent  les  esprits 
faibles  qu'ils  rencontrent,  parce  qu'ils  trouvent 
partout  les  passions  d'intelligence  avec  leurs  er- 
reurs, qu'ils  troublent  par  conséquent  la  société 
qui  ne  repose  que  sur  la  vérité  des  doctrines,  et 
que  l'effet  moral  des  écrits  dangereux  s'étend 
bien  au  delà  du  moment  où  ils  ont  paru,  et  de 
la  vie  même  de  ceux  qui  les  ont  composés. 

Il  est  vrai  que  les  actions  irrégulières  sont 
mieux  et  plutôt  appréciées  que  les  peusées  fausses, 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  interdire  à  per- 
sonne la  liberté  d'écrire,  comme  on  interdit,  dans 
certains  cas,  la  liberté  d'agir.  On  doit  de  la  com- 
j*-j5.  n  au  dérèglement  de  l'imagination,  et 
même  par  une  erreur  sublime  d'humanité,  les 
hommes  eu  état  de  démence  ont  été  regardés, 
chez  certains  peuples,  comme  des  êtres  privilé- 
giés et  presque  sacrés  ;  mais  on  doit  de  I  indul- 
gence aux  esprits  naturellement  ou  accidentelle- 
ment faux,  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  nul  homme  ne  peut  se  répondre  à  lui- 
même  qu'il  n'a  pas  des  idées  fausses  sur  quelque 
objet. 

Quel  moyen  avait  pris  autrefois  l'autorité  pour 
conserver  aux  citoyens  le  juste  droit  de  publier 
leurs  opinions,  et  pour  garantir  en  même  temps 
ia  société  et  les  écrivains  eux-mêmes  des  erreurs 
de  leur  esprit  ? 

Bile  avait  établi  une  censure  préalable  sur  les 
écrits,  institution  vraiment  libérale  qui  investis- 
sait des  hommes  graves,  instruits,  connus  par 
leur  capacité  et  la  droiture  de  leur  esprit  et  de 
leur  cœur,  de  la  fonction  toute  paternelle  d'éclai- 


,  d'avertir,  de  reprendre  les  écrivains,  et,  en 
ménageant  leur  amour-propre  et  même  leurs  in- 
térêts, de  leur  épargner  la  dure  censure  du  public 
et  l'inflexible  rigueur  des  tribunaux.  Que  faisait 
l'autorité  autre  chose  en  donnant  des  censeurs 
aux  écrivainsr  préalablement  à  l'impression  de 
leurs  ouvrages,  que  ce  qu'un  auteur  seusé  doit 
faire  lui» même,  en  demandant  sur  ses  productions 
l'avis  d'amis  sages  et  éclairés?  Et  n'est-ce  pas  le 
conseil  que  donnent  aux  hommes  de  lettres  les 
critiques  les  plus  judicieux  ?  En  vain  on  dirait 
que  les  censeurs  étaient  dépendants,  passionnés, 
hommes  de  parti  ;  qu'ils  pouvaient  manquer  de 
connaissances  et  de  lumières  ;  on  peut  en  dire 
autant  des  juges,  des  jurés,  des  critiques,  de  tout 
le  monde,  et  ce  n'est  pas  tant  une  objection  contre 
un  système,  qu'une  allégation  gratuite  que  l'on 
peut  absolument  opposer  à  tous  les  systèmes. 

Hais  la  censure  avait  un  autre  motif,  un  motif 
même  nécessaire,  et  auquel  je  vous  prie,  Mus- 
sieurs,  de  faire  une  sérieuse  attention, 

Le*  lois  criminelles  sur  les  actions  extérieures 


sont  à  la  fois  préventives  et  répressives,  puis- 
qu'elles indiquent  à  l'avance  la  nature,  le  genre 
ou  l'espèce  des  délits  ou  des  crimes  dont  on  peut 
se  rendre  coupable  par  des  actions,  et  que 
l'homme  sait  que  la  moindre  atteinte  extérieure 
portée  à  son  semblable  dans  son  honneur,  sa  vie, 
ou  ses  propriétés,  peut  être  appréciée,  et  doit  être 
punie  d'une  peine  plus  ou  moins  grave,  suivant 
ia  gravité  de  l'action.  Mais  les  lois  criminelles 
sur  les  délits  de  la  pensée,  ne  peuvent  être  que 
répressives,  parce  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de 
préciser,  et  souvent  à  l'auteur  lui-môme  de  con- 
naître quand  et  comment,  et  jusqu'à  quel  point 
il  peut  être  coupable*  Si  la  justice  n'a  égard  qu'à 
l'intention  présumée  de  l'écrivain,  elle  peut 
tomber  dans  l'arbitraire  ;  si  elle  juge  uniquement 
sur  l'expression  ou  sur  le  matériel  du  discours, 
elle  est  souvent  en  défaut,  parce  qu'en  disant 
matériellement  qu'un  tel  est  honnête  homme  et 
homme  d'esprit,  on  peut  vouloir  dire,  et  le  lec- 
teur entendre,  qu'il  est  un  sot  et  un  fripon. 
Ainsi  même  à  prendre  les  qualifications  de  ce 

3ui  est  délit  et  de  ce  qui  est  crime  dans  les  abus 
e  la  presse,  telles  que  nous  le  voyons  dans  le 
Gode  pénal  et  les  autres  lois,  un  écrivain  provo- 
quera le  renversement  du  gouvernement  en  re- 
commandant l'obéissance  aux  lois;  tel  autre 
exhalera  l'injure  contre  les  personnes,  en  prodi- 
guant le  respect;  mais  l'écrivain  lui-même  le 
mieux  intentionné,  qui  traitera,  avec  une  cer- 
taine liberté,  des  matières  politiques,  ne  pourra 
i'amais  savoir  s'il  est  digne  de  louange  ou  de 
)làme  ;  les  amis  qu'il  pourra  consulter,  placés 
comme  lui  hors  du  centre  des  mouvements,  des 
secrets  et  des  ménagements  de  la  politique,  n'en 
sauront  pas  plus  que  lui,  et  il  eût  été  heureux 
que  des  nommes  graves  revêtus  de  la  confiance 
du  gouvernement,  et  par  leur  considération  per- 
sonnelle de  celle  du  public,  lui  eussent  indiqué 
à  l'avance  l'inconvenance  ou  les  dangers  de  sa 
production,  et  lui  eussent  ainsi  épargné  la  honte 
et  le  préjudice  d'une  condamnation  judiciaire. 
En  un  mot,  un  livre  qui  parait  est  un  homme 
qui  parle  en  public,  qui  professe  devant  le  public; 
et  comme  on  ne  peut  professer,  môme  aujour- 
d'hui, sans  un  examen  préalable  de  capacité,  on 
transportait  tout  naturellement  aux  ouvrages 
cette  nécessité  d'examen  préalable,  et  il  me 
semble  que  si  l'idée  n'était  pas  tréa-libérale,  elle 
était  du  moins  assez  raisonnable. 

Et  remarquez,  Messieurs,  comme  ce  système 
)eut  s'accorder  et  avec  les  dispositions  et  avec 
e  texte  même  de  la  Charte  ;  la  Charte  a  parlé  de 
ois  criminelles  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
a  presse,  parce  qu'effectivement  les  lois  crimi- 
nelles, eu  cette  matière ,  ne  peuvent  être  que 
répressives;  mais  prétendre  qu'elle  a  exclu,  par 
cette  disposition,  toute  mesure  préventive,  dans 
l'intérêt  même  des  écrivains,  toute  mesure  qui 
serait  hors  du  cercle  des  lois  criminelles,  c'est 
lui  fait  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  ee  qu'elle  ne 
peut  pas  dire;  c est  lui  faire  dire  une  chose  ab- 
surde et  cruelle;  c'est  lui  faire  dire  ce  que  jamais 
aucune  loi  n'a  dit:  «  Gouvernement,  tu  puniras 
«  le  crime  ;  mais  tu  te  garderas  bien  de  le  prê- 
te venir.  »  Et  cependant  rien  de  plus  facile  que 
d'accorder  ici  les  lois  répressives  et  les  mesures 
préventives  ;  la  censure  autrefois  était  prohibi- 
tive, aujourd'hui  elle  pourrait  n'être  qu'admoni- 
tive,  et  l'auteur  aurait  le  choix  de  déférer  à 
l'opinion  du  censeur,  ou  d'appeler  aux  tribunaux. 
Dans  ce  système,  la  censure  serait ,  à  proprement 
parler,  la  justice  de  paix  de  la  société  littéraire, 
une  magistrature  de  conciliation  pour  terminer 


68 


[Chambre  des  Députés].         SECONDE  RESTAURATION.         [19  décembre  1817.) 


à  Parjliable  le  différend  prêt  à  s'élever  entre  l'au- 
teur et  le  public.  Mais  si  l'auteur  ou  le  public 
représenté  par  le  ministère  public  près  les  tribu- 
naux, rejetait  les  voies  de  conciliation,  la  lice 
leur  serait  ouverte,  et  la  cause  portée  devant 
les  tribunaux  ;  et  selon  que  l'opinion  du  censeur 
serait  favorable  ou  contraire,  l'ouvrage  resterait 
en  prévention  de  délit,  ou  pourrait  provisoire- 
ment circuler. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  censure  découra- 
gerait le  génie;  rien  ne  décourage  le  génie,  pas 
même  les  saisies  et  les  confiscations,  parce  que 
le  génie  est  essentiellement  bon,  ou  autrement 
il  n'est  que  du  bel  esprit  ;  mais  je  vais  plus  loin, 
et  j'ose  avancer  qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  une  seule  production  de  l'esprit  humain 
qni  ait  été  ou  qui  puisse  être  nécessaire  à  la  so- 
ciété, et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  lui 
ont  été  funestes;  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'un  gouvernement  doit  considérer  la  question 
qui  nous  occupe  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle 
ne  sera  jamais  résolue  à'  l'avantage  des  auteurs 
et  de  la  société,  tant  qu'on  s'obstinera  à  ne  vou- 
loir que  punir  et  prévenir,  et  que  vouloir  faire 
un  règlement  général  sur  d'autres  bases,  c'est 
chercher  une  issue  dans  un  lieu  fermé. 

Devant  quels  juges  seront  portés  les  délits  dont 
les  écrivains  pourront  se  rendre  coupables  ? 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  dans  les  abus  de 
la  presse,  nomme,  sans  les  distinguer  autrement 
que  par  la  peipe  qu'ils  encourent,  les  délits  et 
les  crimes;  elle  renvoie  les  délits  devant  la  police 
correctionnelle,  et  réserve  aux  cours  d'assises 
la  connaissance  des  crimes,  et  comme  le  seul 
crime,  suivant  la  loi,  est  la  provocation  directe, 
c'est-à-dire  formellement  exprimée,  et  que  tout 
écrivain,  dans  l'ouvrage  même  le  plus  dangereux, 
se  gardera  bien  d'en  encourir  la  peine,  tous  les 
abus  de  la  presse,  ou  à  peu  près,  seront  jugés  en 
police  correctionnelle. 

Ce  mot,  il  faut  en  convenir,  est  malsonnant 
en  littérature,  et  il  rappelle  que  l'ancien  gouver- 
nement ,  voulant  flétrir  un  écrivain  turbulent, 
l'envoya  à  la  maison  correctionnelle  de  Saint- 
Lazare. 

C'était  donc  à  la  police  correctionnelle  que  de- 
vaient aboutir  le  progrès  de  l'esprit  humain,  sa 
perfectibilité  indéfinie,  les  encouragements  don- 
nés aux  lettres,  les  faveurs  accordées  à  ceux  qui 
les  cultivent  !  Toujours  dans  les  extrêmes,  dans 
un  temps  nous  voulions  placer  la  philosophie 
sur  le  trône,  et  dans  un  autre,  nous  envoyons  les 
philosophes  devant  la  justice  des  filous  et  des 
prostituées,  juste  châtiment  peut-être  de  l'abus 
que  nous  avons  fait  de  la  noble  faculté  d'écrire. 

Mais  si  on  ne  veut  pas  en  proscrire  l'usage 
honorable,  il  vaudrait  mieux,  pour  l'homme  de 
lettres,  finir,  comme  Cervantes  et  tant  d'autres,  à 
l'hôpital,  que  de  commencer  par  la  police  cor- 
rectionnelle; ainsi  le  jeune  homme  né  avec  des 
dispositions  qui  en  auraient  fait  un  jour  un 
émule  des  Grotius  et  des  Montesquieu  ,  sous  la 
première  inspiration  du  talent,  et  dans  les  pre- 
mières jouissances  de  l'amour-propre,  rêvant 
peut-être  le  fauteuil  académique,  ira  figurer  tris- 
tement, pour  une  légèreté  ou  une  imprudence, 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  entre 
un  escroc  et  une  fille  publique;  ainsi  un  membre 
d'une  société  littéraire,  que  dis-je  1  l'Académie 
elle-même  en  corps,  pour  un  article  malson- 
nant de  son  dictionnaire,  pourraient  être  tra- 
duits à  la  police  correctionnelle  !  En  vérité,  quand 
on  ne  considérerait  tous  les  écrivains  que  comme 
la  matière  littéraire,  on  devrait  punir  avec  plus  | 


d'égards  les  écarts  souvent  involontaires  d'une 
profession  à  qui  la  France  doit  un  de  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire.  Certes,  il  y  avait  plus  de 
rigueur,  mais  aussi  plus  de  dignité  et  de  respect 

§our  les  lettres,  lorsque  les  cours  souveraines 
u  royaume  prononçant,  chambres  assemblées, 
sur  les  éloquents  réquisitoires  des  d'Aguesseau 
et  des  Séguier,  sans  distinguer  les  délits  ou  les 
crimes,  condamnaient  tout  ouvrage  dangereux  à 
être  brûlé  sur  le  seuil  du  temple  de  la  justice 
par  l'exécuteur  de  ses  plus  sévères  jugements. 

On  dira  que  la  police  correctionnelle  atteindra 
vingt  libelles  pour  un  écrit  sérieux  ;  mais  ne 
doit-on  pas  dire,  des  écrits  comme  des  personnes, 
qu'il  vaut  mieux  que  vingt  libelles  échappent  à 
la  répression,  que  si  l'auteur  d'ailleurs  estimable, 
d'un  écrit  imprudent,  était  déshonoré  ? 

Les  délits  de  la  presse  sont  les  plus  graves  de 
tous  les  délits,  parce  qu'ils  attaquent  ce  qu'il  y 
a  de  plus  noble  dans  l'homme,  sa  raison,  et  de 
plus  respectable  dans  la  société,  ses  doctrines.  Ils 
doivent  donc  tous  être  portés  devant  les  tribu- 
naux qui  connaissent  des  plus  grandes  violations 
de  l'ordre  public,  et  si  je  réclame  comme  une 
faveur  que  l'écrivain  prévenu  de  délit  soit  jugé 
par  les  cours  d'assises,  ce  n'est  pas  que  je  m'oc- 
cupe même  de  savoir  si  les  juges  sont  plus  ou 
moins  dépendants  du  gouvernement  que  les 
jurés,  ou  moins  dans  un  tribunal  que  dans  un 
autre,  je  les  crois  tous  également  indépendants, 
également  impartiaux,  également  éclairés,  mais 
c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  plus  de  dignité 
dans  le  jugement,  plus  de  sévérité  dans  la  peine 
et  plus  de  solennité  dans  l'exemple;  et  le  gou- 
vernement prouvera  bien  mieux  l'importance 
qu'il  attache  à  la  culture  des  lettres,  par  la  di- 
gnité du  tribunal  et  la  solennité  de  la  condam- 
nation qu'il  prononcera  sur  ceux  qui  les  profa- 
nent, que  par  les  faveurs  qu'il  répand  sur  ceux 
qui  les  honorent. 

La  loi  renvoie  la  connaissance  des  crimes  en 
cette  matière  au  jury  ordinaire  ;  je  propose  un 
jury  spécial.  Tout,  en  France,  est  jugé  spéciale- 
ment, et  c'est  même  le  plus  antique  privilège  des 
Français  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Le  com- 
merçant, le  militaire,  l'artiste  ou  l'artisan  sont 
jugés  par  leurs  pairs,  puisqu'il  y  a  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  tribunaux  militaires,  et  que, 
dans  les  questions  d'art,  les  juges  ordinaires  ne 

Srononcent  que  sur  le  rapport  d'experte  jurés, 
ême  en  matière  civile,  il  n'y  a  de  juges  institués 
que  ceux  qui  se  sont  voués  spécialement  à  l'étude 
du  droit  civil,  et  en  ont  fourni  la  preuve  authenti- 
que par  l'obtention  des  grades.  Et  jusque  dans 
le  jury  ordinaire,  les  récusations  nombreuses, 
qu'exercent  à  la  fois  les  accusés  et  le  ministère 
public,  donnent  au  jury,  pour  chaque  affaire, 
un  caractère  de  spécialité,  puisqu'il  est  censé 
que  les  deux  parties  récusantes  ne  conservent 
sur  le  nombre  total  des  jurés,  que  ceux  qu'elles 
jugent  plus  spécialement  capables  de  défendre 
l'accusé  et  de  venger  la  société. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  la  Sorbonne 
était  autrefois  une  sorte  de  tribunal  spécial  qui 
jugeait  les  écrits  sur  la  religion,  la  morale,  la 
politique,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  juge- 
ments sur  quelques  écrits  célèbres  du  dernier 
siècle  ,  qui  n'ait  été  ratifié  par  l'opinion  des 
hommes  les  plus  éclairés. 

Or.  on  vous  l'a  dit, il  n'y  arien  de  plus  spécial 

Sue  les  lettres,  et  la  profession  du  petit   nombre 
'hommes  qui  consacrent  leurs  veilles  à  l'in- 
struction de  leurs  semblables. 
Les  pairs  de  ceux  qui  écrivent  sont  ceux  qui 
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lisent,  ceux  à  qui  leur  fortune,  leur  éducation, 
une  existence  indépendante,  donnent  le  loisir, 
le  goût  et  les  moyens  de  cultiver  les  lettres  ;  et 
sans  doute  qu'il  serait  facile  de  trouver  dans  les 

f>rovinces  un  nombre  d'hommes  qui  ont  cultivé 
eur  esprit,  suffisant  pour  former  partout  un  jury 
spécial,  et  propres  à  juger  la  tendance  nuisible 
ou  salutaire  d'un  écrit.  Et  loin  cependant  d'élever 
aucun  doute  à  cet  égard  sur  la  capacité  des  juges, 
je  remarque  que  des  juges  assistent  les  jurés  et 
dirigent  leurs  opérations,  et  que  par  conséquent 
le  jury  réunit  à  la  force  de  son  institution,  les 
lumières  des  premiers  magistrats  des  premières 
cours. 

Telle  est  ma  pensée  sur  le  jugement  par  jurés 
pour  la  répression  des  abus  de  la  presse,  que  je 
ne  le  préfère  que  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribune 
pins  élevée,  de  tribunal  qui  punisse  plus  honora- 
blement le  simple  délit ,  et  plus  sévèrement  le 
crime  ;  et  même  avec  l'opinion  que  le  jury  en 
matière  criminelle,  qui,  selon  un  de  mes  hono-  v 
râbles  collègues,  a  corrigé  chez  nos  voisins  les  v 
vices  d'une  législation  barbare,  ne  convient  pas 
à  une  société  qui  avait  et  pourrait  avoir  eocore 
une  législation  parfaite,  je  croirais  encore  qu'il 
faut  un  jury  spécial  pour  les  délits  de  la  presse. 
Les  délais  qu'exige  la  tenue  des  cours  d'assises 
seront  tout  seuls  le  frein  le  plus  efficace  des 
écrits  dangereux ,  et  la  peine  la  plus  sensible 
pour  leurs  auteurs,  les  seuls  qui  ne  puissent  at- 
tendre, et  qui  se  hâtent  de  paraître  et  même  à 
jour  Vixc,  car  un  bon  ouvrage  et  un  écrivain 
utile  ne  sont  jamais  pressés. 

Je  passe  à  la  question  des  journaux.  La  loi 
qui  punit  les  écrits  dangereux  ou  coupables  par 
les  voies  judiciaires  soumet  les  journaux  à  la 
censure  de  la  police.  Il  fallait,  je  crois,  faire  le 
contraire,  donner  des  censeurs  aux  écrits,  et  des 
juges  aux  journaux.  En  effet,  la  censure  est  une 
répression  morale  qui  avertit,  reprend,  éclaire. 
11  était  donc  naturel  de  l'opposer,  à  l'influence 
morale  des  écrits  sérieux,  dont  l'effet  sur  la  so- 
ciété est  lent  et  souvent  insensible,  et  qui  iront 
bouleverser  l'existence  des  enfants  après  avoir 
ébranlé  ia  raison  des  pères. 

Les  journaux  au  contraire  (je  parle  dans  le 
sens  de  ceux  qui  s'en  exagèrent  les  dangers),  les 
journaux,  obligés  de  frapper  fort,  plutôt  que  de 
frapper  juste,  ont  un  effet  rapide  et  instantané 
qui  peut,  dans  des  temps  de  troubles,  donner 
aux  esprits  une  impulsion  violente,  et  on  pour- 
rait dire  physique;  il  fallait  donc  leur  opposer 
la  répression  judiciaire  qui  frappe  physiquement 
le  coupable  dans  sa  personne  ou  ses  propriétés. 

Il  résulte  de  cette  interversion,  que  l'écrivain 
qui  n'aura  été  qu'inconsidéré  et  imprudent,  est 
puni  sans  être  averti,  et  que  le  journaliste  qui 
connaît  beaucoup  mieux  la  portée  de  son  arme, 
est  averti  sans  être  puni  ;  et  que,  tandis  que  l'écri- 
vain saisi  a  perdu  son  temps  à  composer  son 
ouvrage,  et  son  argent  à  le  faire  imprimer,  le 
journaliste,  simplement  censuré,  toujours  payé 
d'avance,  n'a  perdu  que  quelques  heures  de  tra- 
vail et  quelques  feuilles  d'impression  ;  une  sus- 
pension de  quelques  jours  ne  lui  fait  rien  perdre, 
pas  nx'me  la  suppression,  puisqu'on  a  vu  des 
journaux  supprimés  reparaître  quelques  jours 
après  sous  un  nouveau  titre. 

On  veut  toujours  prévenir  les  fautes  des  jour- 
nalistes, pour  n'être  jamais  dans  la  nécessité  de 
les  punir.  C'est  une  erreur  en  administration  :  il 
faut  punir  une  fois,  pour  n'être  pas  dans  la  né- 
cessité de  toujours  prévenir. 

Ainsi,  une  forte  amende  infligée  au  journaliste, 


une  suspension  au  moins  de  trois  mois,  ou  une 
suppression  irrévocable,  et  dont  il  ne  pourrait 
éluder  l'effet,  préviendraient  plus  efficacement 
les  délits  des  journaux  qu'une  censure  obscure, 
sans  responsabilité,  sans  garantie  publique,  sus- 
pecte par  conséquent  de  dépendance  et  de  par- 
tialité, et  qu'on  croit  par  conséquent  plus  occupée 
à  éplucher  les  petites  malices  des  journalistes 
contre  les  personnes,  qu'à  défendre  de  toute  at- 
teinte les  grands  intérêts  de  la  société;  je  dirai 
même  qu'à  voir  ce  que  certains  journaux  publient 
périodiquement  sur  des  objets  importants,  on  ne 
conçoit  pas  que  l'autorité  puisse  avouer  qu'elle 
exerce  sur  eux  la  plus  légère  censure,  et 'j'aime- 
rais mieux,  pour  son  honneur,  laisser  croire  qu'ils 
jouissant  d'une  liberté  illimitée. 

Je  crois  que  si  le  défaut  de  censure  préalable 
et  prohibitive,  sur  les  journaux,  laissait  passer  un 
article  dangereux,  la  peine  grave  aussitôt  infligée 
empêcherait  qu'il  n'en  parût  un  second. 

Enfin,  si  un  journaliste  se  permettait  d'offenser 
une  puissance  étrangère,  la  satisfaction  qui  serait 
donnée  par  jugement  des  tribunaux  à  la  partie 
réclamante  serait  bien  autrement  authentique  et 
solennelle  que  le  déplacement  d'un  censeur  que 
personne  ne  connaît,  ou  que  la  suspension  mo- 
mentanée d'un  journal  qui  n'en  devient  que  plus 
cher  à  ses  abonnés. 

11  faut  donc  laisser  aux  journaux,  sous  la  con- 
dition de  la  répression  légale,  une  honnête,  juste 
et  impartiale  liberté,  non-seulement  parce  qu'ils 
sont  devenus,  par  la  faute  du  gouvernement,  le 
premier  plaisir  des  peuples  policés,  qui  payent 
assez  cher  leurs  besoins  pour  qu'on  leur  laisse 
quelque  libertÇ  sur  leurs  plaisirs,  mais  encore 
parce  que  les  journaux  remplissent  une  fonction 
plus  importante  et  d'un  ordre  plus  élevé,  parce 
qu'ils  sont  les  courtiers  exclusifs  de  toute  la  lit- 
térature qui  ne  peut,  aujourd'hui,  rien  publier 
que  par  leur  entremise.  Un  écrit,  quel  que  soit 
son  objet  et  son  mérite,  dont  les  journaux  ne 

Earlent  ni  en  bien  ni  en  mal,  ou,  s'il  est  loué  ou 
lamé  par  les  uns,  qui  ne  peut  être  attaqué  ou 
défendu  par  les  autres,  est  un  ouvrage  en  naissant 
mort  et  enterré. 

C'est  aussi  donner  trop  d'autorité  à  la  police 
sur  les  productions  de  la  pensée,  chez  un  peuple 
aussi  avancé  que  nous  le  sommes  et  dans  un 
état  de  société  où  la  culture  des  lettres  tient  tant 
de  place.  C'est  même  tout  à  la  fois  éluder  et  ré- 
duire à  des  mots  sans  valeur  l'article  8  de  la 
Charte,  et  il  est  égal  qu'il  soit  interdit  à  un  au- 
teur de  publier  ses  opinions,  ou  que  le  seul 
moyen  d'en  annoncer  la  publication  lui  soit  in- 
terdit. C'est  à  la  lettre  permettre  la  publication  et 
empêcher  la  publicité. 

Et  remarquez  que,  sous  ce  point  de  vue,  la  cen- 
sure qui  ne  parait  s'exercer  que  sur  les  journaux, 
s'exerce  réellement  sur  les  écrits,  devenus  tous 
justiciables  d'un  inconnu,  qui,  de  son  autorité 
privée,  peut  les  condamner  à  l'obscurité ,  ou  les 
livrer  sans  défense  à  la  critique,  et  mettre  ainsi 
un  écrivain,  quel  qu'il  soit,  à  la  discrétion  de 
trois  juges  en  une  seule  et  même  personne;  de 
trois  juges  également  récusables  :  l'ignorance, 
l'esprit  de  parti  et  la  jalousie  de  métier. 

Je  prie  ceux  qui  pourraient  me  répondre  d'être 
bien  persuadés  que  je  ne  porte  dans  cette  dis- 
cussion absolument  aucune  intention  qui  me  soit 
personnelle;  jamais,  comme  écrivain,  je  ne 
me  mets  en  scène,  même  lorsque  je  livre  mes 
écrits  au  public. 

Les  modernes  publicistes  qui  ont  étudié  à  fond 
les  allures  du  gouvernement  représentatif  pré- 
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tendent  que  la  liberté  des  journaux  est  l'âme, 
l'essence,  le  grand  ressort  de  cette  machine  poli- 
tique; que  la  responsabilité  des  ministres,  le 
contrôle  de  l'autorité,  la  surveillance  inquiète  et 
continuelle  que,  dans  les  idées  libérales,  les  ci- 
toyens doivent  exercer  sur  le  pouvoir,  la  nécessité 
d'une  opposition  constitutionnelle,  ne  sont  que 
des  mots  vides  de  sens,  sans  la  liberté  des  jour- 
naux; qu'en  vain  on  permettrait  les  écrits;  on 
ne  fait  pas  un  livre  pour  dénoncer  un  acte  de 
despotisme;  on  se  borne  à  un  article  de  journal, 
qui  est,  dans  cette  matière,  l'assignation  pour 
mise  en  cause  qu'on  envoie  sur  un  carré  de  pa- 
pier, sauf  à  produire  tout  au  long  ses  moyens 
d'attaque  ou  de  défense,  devant  les  tribunaux 
compétents.  Ces  publicistes,  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion, citent  les  maximes  et  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, qu'ils  appellent  la  terre  classique  de  la 
liberté  et  du  gouvernement  représentatif. 

Pour  moi,  sans  entrer  dans  cette  discussion,  je 
crois  que  le  gouvernement  représentatif,  où  la 
nation  est  représentée  par  le  corps  législatif,  et 
la  rovauté  par  ses  ministres,  est  celui  de  tous 
qui  donne  le  plus  d'autorité  réelle  à  ces  premiers 
agents  de  l'autorité;  une  autorité  d'autant  plus 
forte  et  plus  étendue,  que,  formant  un  corps  com- 
pact sous  le  nom  de  ministère,  et  cuirassés  pour 
ainsi  dire  de  tous  côtés,  ils  peuvent  se  défendre 
contre  le  peuple  par  l'unité  de  leur  composition, 
et  contre  le  Roi,  par  leur  responsabilité  person- 
nelle ;  et  je  ne  vois  qu'une  liberté  raisonnable  de 
la  presse,  une  liberté  franche,  mais  sans  licence, 
qui  puisse  Servir  de  contre-poids,  et  tenir  lieu  de 
ces  limites  qu'on  cherche,  dans  toutes  les  consti- 
tutions, à  opposer  aux  erreurs  personnelles  de 
l'autorité.  Si  le  gouvernement  se  plaint  du  ba- 
vardage des  journaux,  ne  pourrait-il  pas  s'alar- 
mer de  leur  licence?  Ce  qu'on  ne  veut  pas  en- 
tendre est  presque  toujours  ce  qu'il  faudrait 
savoir;  et  si  d'impénétrables  intrigues,  des  bruits 
absurdes,  de  grossières  impostures,  des  écrits  sé- 
ditieux trop  tard  aperçus,  égaraient  l'esprit  pu- 
blic, encourageaient  les  plus  coupables  espé- 
rances, refroidissaient  la  fidélité  et  ajoutaient 
ainsi  aux  inquiétudes  du  présent  des  inquiétudes 
sur  l'avenir,  l'autorité  supérieure  ne  devrait-elle 
pas  désirer  d'être  avertie  des  dangers  qui  peuvent 
la  menacer,  et  de  recevoir  du  public,  mieux  in- 
struit qu'on  ne  le  croit,  des  notions  plus  étendues, 
et  peut-être  plus  sincères  que  celles  que  ses 
agents  lui  transmettent?  Et  n*a-l-elle  pas  elle- 
même  appelé  à  son  secours  les  journaux,  et  tous 
les  journaux,  dans  une  circonstance  assez  récente 
pour  qu'elle  n'en  ait  pas  perdu  le -souvenir? 

D'autres  vont  plus  loin,  et  prétendent  que 
dans  l'état  actuel  des  esprits  et  des  choses,  lors- 
qu'on ne  peut  empêcher  la  circulation  des  écrits 
imprimés  (car  tout  ouvrage  imprimé  circule, 
même  lorsqu'il  est  saisi),  lorsqu'à  défaut  de  pres- 
ses françaises,  ils  nous  seraient  envoyés  de  l'é- 
tranger, il  n'y  a  que  la  presse  qui  puisse  remédier 
auxabus  de  la  presse.  Ainsi,  dans  nneguerre  civile, 
le  gouvernement,  qui  ne  peut  pas  être  partout, 
par  ses  troupes  réglées,  permet  le  combat  aux 
simples  citoyens,  et  arme  la  partie  fidèle  de  la 
nation  contre  la  partie  égarée.  Je  crois  que  dans 
cette  lutte,  les  amis  de  l'ordre  ne  paraîtraient  pas 
inférieurs  à  leurs  adversaires,  s'ils  en  avaient,  et 
que  la  raison  et  la  vérité  trouveraient  autant  de 
talents  pour  les  défendre  qu'on  pourrait  en  mon- 
trer pour  les  attaquer. 

A  l'appui  de  celte  opinion,  sur  laquelle  je  ne 
prononce  pas,  je  citerai  un  exemple  qui  n'est  pas 
si  l'on  veut  dans  nos  mœurs,  mais  qui  était  dans 


les  mœurs  du  grand  siècle,  où  les  femmes  même 
lisaient  plus  d'ouvrages  de  controverse  que  les 
hommes  ne  lisent  aujourd'hui  d'écrits  politiques. 
Jamais  la  religion  de  l'Etat  n'a  été  attaquée  avec 
plus  d'art,  d'érudition,  de  gravité,  et  môme  de 
passion  que  par  les  écrivains  de  la  réforme,  natio- 
naux ou  réfugiés.  Leurs  écrits  circulèrent  avec 
une  entière  liberté.  Bossuet,  les  jésuites,  les 
écrivains  de  Port-Royal  leur  répondirent,  et 
même  on  ne  s'étonna  pas  alors  de  voir  marcher 
sous  les  mêmes  bannières  des  hommes  de  senti- 
ments si  opposés  sur  d'autres  points.  Je  ne  crain9 
pas  d'assurer,  sur  des  connaissances  personnelles, 

3ue  si  des  mesures  violentes,  dans  un  temps  et 
ans  un  autre,  et  l'esprit  d'irréligion  devenu  po- 
pulaire n'en  eussent  empêché  l'effet,  les  ouvrages 
do  ces  hommes  célèbres,  chefs-d'œuvre  de  Tari 
de  raisonner,  auraient  tout  seuls  opéré  une  réu- 
nion si  désirable. 

Ce  dernier  exemple  nous  ramène  h  la  distinc- 
tion des  livres  et  des  libelles  que  nos  lois  confon- 
dent et  que  la  loi  anglaise  a  soigneusement  dis- 
tingués. 

Ce  n'est  pas  l'épaisseur  du  volume  qui  distingue 
le  livre  du  libelle,  mais  le  ton  de  l'écrivain  :  il 
y  a  des  livres  de  deux  cents  pages,  et  des  libelles 
en  vingt  volumes.  La  matière  de  l'écrit  dans  les 
sujets  sérieux  est  à  peu  près  indifférente;  le  ton 
de  l'écrivain,  grave  ou  moqueur,"  sérieux  ou 
bouffon,  violent  ou  modéré,  en  fait  un  livre  ou 
un  libelle.  Ainsi  celui  qui,  ne  pouvant  convaincre 
la  raison,  s'adresse  aux  passions,  provoque  la 
haine,  la  jalousie,  la  moquerie,  la  volupté,  est 
un  libelliste,  quels  que  soient  son  nom  et  même 
ses  talents  •  c'est  un  corrupteur  de  la  morale  pu- 
blique, et  il  doit  être  livré  à  l'animadversion  des 
lois. 

Après  tout,  il  faut  le  dire,  on  ne  peut  dans  cette 
matière  ni  faire  tout  le  bien,  ni  empêcher  tout 
le  mal  que  Ton  voudrait;  et  c'est  ici  peut-être 
tout  le  cas  d'appliquer  la  maxime  du  grand 
maître,  de  laisser  croître  un  peu  d'ivraie  mêlée 
au  bon  grain,  de  peur  d'arracher  l'un  en  voulant 
arracher  l'autre. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  cette  discussion,  à  la  distinction  dans 
les  ouvrages  d'esprit,  de  ce  qui  est  permis  et  de 
ce  qui  est  défendu. 

Ici  la  règle  est  la  même  pour  les  pensées  mani- 
festées par  les  écrits  que  pour  les  actions. 

Ainsi,  l'existence  de  Dieu,  cause  première  de 
l'univers,  seul  souverain  de  la  société,  et  la  né- 
cessité d'une  religion  révélée,  et  du  culte  d'ado- 
ration  et  d'amour,  qu'elle  exige  des  hommes; 
ainsi  l'honneur  dû  aux  familles  publiques,  pères  et 
mères  de  la  société,  et  dû  aussi  à  ceux  à  qui  elles 
confient  une  portion  de  leur  autorité,  de  cette 
autorité  tutélaire  que  nous  ne  pouvons  cesser  de 
respecter  et  de  chérir,  même  lorsque  de  grands 
devoirs  nous  forcent  de  remarquer  ses  erreurs, 
ou  de  lui  montrer  ses  limites;  ainsi  la  vie  et  la 
propriété  de  nos  semblables,  et  tout  ce  qui  est 
compris,  même  par  voie  de  conséquence,  dans  la 
défense  de  l'homicide  et  du  vol;  ainsi  les  bonnes 
mœurs,  et  la  sainteté  du  lien  conjugal,  qui  en 
est  le  fondement  ;  ainsi  la  vérité  du  témoignage 
que  nous  devons  à  la  justice,  et  qui  est  le  seul 
lien  et  le  garant  universel  des  relations  sociales, 
sont  comme  doctrines  publiques  hors  du  domaine 
des  controverses  humaines,  et  ne  peuvent  être  un 
objet  public  de  contradiction,  parce  que  ces  prin- 
cipes divins  de  législation  universelle,  et  de  la- 
quelle tous  les  peuples,  même  les  moins  avancés, 
ont  déduit,  comme  une  conséquence,  lenr  légis- 
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fation  particulière,  sont  le  type  de  Tordre,  et  le 
foodemeat  de  toute  société  parmi  les  hommes. 

Si  l'orateur  romain,  qui  croyait  cette  loi  innée, 
parce  qu'il  n'en  connaissait  qu'imparfaitement  le 
texte  et  l'auteur,  a  pu  dire  que  les  hommes  ne 
pouvaient  la  suspendre,  ni  l'abroger,  ni  même  y 
déroger  dans  la  moindre  chose:  pense-t-on  que 
nous  qui  en  avons  sucé,  avec  le  lait,  la  pleine 
connaissance,  nous,  élevés  au  milieu  des  habi- 
tudes qu'elle  a  formées  et  garanties  par  les  lois 
qui  en  sont  le  développement;  pense-t-on  que 
nous  puissions  en  faire  une  vaine  pâture  pour 
l'orgueil  de  nos  systèmes,  et  l'intempérance  de 
nos  esprits?  Ainsi,  toute  doctrine  qui  tendrait  à 
en  contredire  les  dispositions,  à  en  ébranler  la 
croyance,  à  en  dénaturer  le  sens,  môme  par  voie 
de  conséquence,  ne  saurait  être  la  matière  de 
nos  discussions  publiques;  et  ce  code  du  monde 
moral  est,  ie  le  répète,  hors  de  notre  compétence 
intellectuelle,  comme  le  mouvement  des  sphères 
célestes  est  hors  de  notre  action  physique. 

Ainsi,  seront  à  jamais  repoussés  de  la  société, 
ces  vains  systèmes  de  politique,  de  religion  et  de 
morale,  qui  ont  fait  Terreur  d'un  siècle,  et  le 
malheur  d'un  autre;  instruments  de  ruine,  qui 
ont  couvert  TEurope  de  débris,  et  menacent  en- 
core tout  ce  qui  reste  parmi  nous  de  raison  hu- 
maine et  d'ordre  social. 

Mais  l'homme,  en  respectant  les  lois  premières 
et  fondamentales,  comme  le  principe  de  tous  ses 
raisonnements,  et  le  terme  de  toutes  ses  recher- 
ches, peut  discuter  les  lois  positives  qui  en  sont 
le  développement  et  la  conséquence,  d'autant 

Îrius  parfaites,  qu'elles  en  sont  le  développement 
eplus  étendu,  et  la  conséquence  la  plus  immé- 
diate. L'homme  peut  les  discuter,  puisque  l'hom- 
me lésa  faites;  c'est  le  monde  politique  livré  à 
ses  disputes,  comme  le  monde  physique  et  indus- 
triel ;  car  s'il  ne  peut  toucher  aux  fondements 
de  l'édifice  qu'il  doit  habiter,  il  lui  est  ordonné 
de  Tachever,et  permis  de  l'embellir.  C'est  même 
le  plus  digne  usage  qu'il  puisse  faire  de  la  faculté 
de  parler  et  d'écrire,  qui  en  fait  le  roi  de  tous  les 
êtres  créés,  et  ce  qui  est  plus  encore,  le  maître  de 
lui  même  et  de  ses  penchants.  Cet  art  prodigieux 
qui,  chez  les  peuples  les  plus  grossiers,  met  la 
pensée  sur  les  lèvres  et  la  parole  sur  le  papier, 
n'a  pas  été  donné  à  l'homme,  pour  servir  à  de 
frivoles  plaisirs  ou  à  de  laborieuses  inutilités;  et 
lorsqu'il  observe  avec  une  patience  si  obstinée, 
ou'il  écrit  avec  une  si  minutieuse  exactitude  les 
familles  des  végétaux,  les  mœurs  des  animaux, 
et  les  lois  de  l'agrégation  de  quelques  insectes, 
peut-on  croire  qu'il  soit  interdit  d'étudier  les 
moeurs  et  les  lois  des  familles  et  des  sociétés 
humaines  ? 

Gouvernements,  laissez  donc  à  la  pensée  son 
libre  et  légitime  exercice  ;  que  tout  ce  que  les 
hommes  ont  fait  puisse  être  l'entretien  des 
hommes  ;  mais,  même  dans  les  matières  permises 
à  leurs  discussions,  que  vos  censeurs  repoussent, 
que  vos  tribunaux  condamnent  tout  ce  qui  porte 
le' caractère  du  libelle  et  des  déclamations  vio- 
lentes, et  le  mensonge,  et  le  sarcasme,  et  la  ca- 
lomnie et  l'injure;  si  les  tribunaux  ne  les 
touffrent  pas  dans  les  débats  judiciaires,  que  la 
loi  les  interdise  dans  les  discussions  publiques. 

Laissez  le  champ  libre  à  des  opinions  dont 
l'opposition  est  inévitable,  puisqu'elles  ont  leurs 
racines  dans  l'opposition  de  principes  qui  consti- 
tuent le  gouvernement  :  juges  du  camp,  ne  per- 
mettez pas  que  les  uns  y  paraissent  désarmés, 
exposés  sans  défense  aux  coups  de  leurs  adver- 
saires ;  ne  fermez  pas  la  lice  à  la  pensée,  puisque 


la  constitution  Ta  ouverte,  et  ne  vous  plaignez  pas 
du  trop  grand  nombre  d'écrits,  lorsque  les  insti- 
tutions plus  libérales  que  prudentes  multiplient 
sur  tous  les  points  les  écrivains,  et  que  la  muni- 
ficence publique  va  les  faire  naître  jusque  dans 
les  derniers  rangs,  et  même  sans  trop  savoir  à 
quoi  et  comment  la  société  pourra  un  jour  les 
employer. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  nous 
venons  réclamer  une  liberté  d'écrire  qui  serait 
plus  dangereuse  que  l'interdiction  de  tous  les 
écrits.  Si  nous  nous  plaignons,  c'est  de  la  fai- 
blesse des  lois,  qui  encouragent  la  licence,  sans 
assurer  la  liberté,  et  menacent  l'écrivain,  sans 
garantir  la  société  contre  ses  écarts  ;  si  nous  de- 
mandons le  jugement  par  jurés,  c'est  que  nous  ne 
connaissons  pas  de  tribunal  plus  solennel  et  plus 

Îiropre  à  honorer  les  lettres,  mais  en  punissant 
es  écrivains  coupables  ;  et  ce  ne  sont  pas  sur- 
tout des  garanties  que  nous  cherchons  contre  le 
pouvoir  :  c'est  le  pouvoir  qui  est  notre  garantie 
universelle,  et  si  nous  lui  en  demandons  de  plus 
expresses,  c'est  uniquement  contre  nous-mêmes  et 
contre  nos  passions. 

Qu'on  nes'exagère  pas  la  difficulté  dedémêlerdes 
délits  cachéssous  l'art  de  la  composition  et  les  arti- 
fices du  style.  Que  la  loi  ne  manque  pas  à  ceux  qui 
doivent  l'appliquer,  et  ils  ne  manquerontpas  à  la 
loi.  Plus  une  société  est  avancée,  plus  l'intelligence 
y  a  été  exercée,  moins  il  faut  dans  les  lois  crimi- 
nelles de  ce  matériel  qu'on  appelle  aujourd'hui 
du  positif,  qui  ne  convient  qu'au  temps  où  le 
meurtre  de  l  homme  était  tarifé  comme  une  mar- 
chandise, selon  l'âge,  le  sexe  et  la  condition  ;  et 
où  ,  comme  dit  Montesquieu,  la  justice  mesurait 
les  outrages  faits  à  une  remme,  comme  on  mesure 
une  ligure  de  géométrie.  Laisses  l'appréciation 
des  délits  intellectuels  à  l'intelligence  au  censeur 
et  du  juge,  ils  auront  autant  d'esprit,  pour  dé- 
couvrir le  délit,  que  l'écrivain  en  a  eu  pour  l'en- 
velopper; et  puisque  la  société,  comme  vous  le 
dites,  est  à  la  discrétion  des  écrivains  que  les 
écrivains  à  leur  tour  soient  à  la  discrétion  de  ceux 
que  la  société  a  institués  pour  la  défendre. 

On  a  parlé  de  la  propriété  des  écrivains  ;  la 
propriété  des  écrivains  n'est  que  leur  papier;  les 
vérités,  s'ils  en  publient,  semt  la  propriété  de  tout 
le  monde,  et  les  erreurs,  s'il  leuï  en  échappe,  ne 
sont  la  propriété  de  personne,  et  ne  sont  pas 
même  une  propriété. 

Que  les  gouvernements  ne  se  laissent  pas  non 
plus  effrayer  par  ce  fantôme  d'opinion  publique 
dont  on  veut  leur  faire  peur.  Elle  ressemble  à 
ces  bizarres  assemblages  ae  nuages  diversement 
coloriés,  et  dans  lesquels  chacun,  suivant  la  por- 
tée de  ses  yeux  et  la  netteté  de  sa  vue,  aperçoit 
des  objets  différents. 

Si  Ton  entend  par  opinion  publique  le  désir 
naturel  et  nécessaire  de  sa  conservation  et  de 
son  bonheur,  sans  doute  cette  opinion  publique, 
est  générale  et  conforme  chez  tous  les  êtres,  mais 
d'accord  sur  ce  but  philosophique,  les  hommes 
diffèrent  sur  les  moyens  ;  et  les  gouvernements, 
les  lois  et  la  société  elle-même  ne  sont  que  des 
moyens.  Cette  opinion^  sur  les  moyens,  varie  sui- 
vant les  états  divers  de  la  société  et  les  positions 
de  la  vie,  et,  comme  vous  Ta  dit  l'éloquent  orateur 
qui  a  parlé  dans  la  séance  d'avant-hier,  autre  est 
l'opinion  de  ceux  qui  possèdent,  autre  est  l'opi- 
nion de  ceux  qui  désirent,  et  malheur  au  gouver- 
nement qui  voudrait  prendre  exclusivement 
Tune  et  Tautre  de  ces  directions. 

L'opinion  publique,  celle  qui  doit  servir  de 
règle  aux  gouvernements,  est  donc  la  raison,  la 
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raison  éternelle,  mieux  connue  et  mieux  affermie 
en  France  que  partout  ailleurs.  Elle  y  est,  j'ose 
l'assurer,  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  elle 
serait  tout  aussi  forte  quand  elle  ne  serait  que 
l'opinion  du  plus  petit,  et  les  vérités  politiques, 
comme  les  axiomes  des  sciences  exactes,  n'en 
seraient  pas  moins  des  vérités,  môme  s'il  était 
possible  qu'elles  ne  fussent  connues  de  personne. 
Nous  touchons  au  terme  de  cette  longue  discus- 
sion, et  elle  nous  a  révélé  une  affligeante  vérité. 
Sous  un  gouvernement  représentatif,  les  minis- 
tres ne  peuvent  gouverner  qu'avec  la  majorité, 
avec  une  majorité  fixe,  certaine,  prépondérante, 
puisque  les  lois  ne  peuvent  se  faire  qu'à  la  majo- 
rité des  voix,  et  que,  pour  imposer  des  lois  à  un 
grand  peuple,  il  faut  une  grande  majorité,  et 
une  majorité  d'autant  plus  grande,  que  le  nom- 
bre total  des  votants  est  plus  petit.  Elle  existait 
en  la  session  de  1815,  cette  majorité  forte,  une, 
constante.   Formée  au  sortir  des  circonstances 
les  plus  orageuses  et  sous  leur  irrésistible  in- 
fluence, elle  ne  pouvait  guère  être  autre  que  ce 
qu'elle  était;  et,  sous  l'empire   d'un  meilleur 
temps,  elle  serait  devenue  bientôt  ce  qu'il  fallait 
qu'elle  fût.  Je  n'accuse  ni  ne  justifie  ;  je  raconte. 
Malheureusement  cette  majorité  ne  s'accorda 
pas  avec  les  ministres,  ou  les  ministres  ne  s'ac- 
cordèrent pas  avec  elle;  deux  partis  se  présen- 
taient pour  sortir  d'embarras  :  en  Angleterre  on 
aurait  pris  l'un  des  deux,  en  France  on  prit  l'au- 
tre et  la  Chambre  fut  dissoute. 

Non-seulement  il  fallait  de  l'accord  entre  le 
ministère  et  les  Chambres  ;  il  fallait  de  l'accord 
entre  les  ministres,  et  entre  eux  et  tous  les  agents 
secondaires  de  l'administration.  La  Chambre  fut 
renouvelée,  des  ministres,  des  préfets,  des  géné- 
raux, des  conseillers  d'Etat,  alors  et  depuis,  ont 
été  changés  :  c'était  le  droit  et  sans  doute  le  de- 
voir de  l'autorité. 

Quel  fruit  nous  revient-il  de  tant  de  sacrifices  ? 
La  session  dernière,  une  majorité  de  quinze  ou 
vingt  voix  dans  la  Chambre  des  députés,  olus  fai- 
ble encore  et  plus  difficultueuse  dans  la  Chambre 
des  pairs,  a  décidé  de  quelques  lois  qui  auraient 
demandé  l'assentiment  le  plus  unanime  dans  les 
deux  Chambres  ;  et  à  cette  session  qui  ne  fait  que 
commencer,  je  pourrais  dire  avec  Tacite  :  Avé- 
rait retecta  vulnera  bellum  ipsutn.  Le  long  combat 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  a  découvert 
toute  la  profondeur  de  la  plaie.  Où  est  la  majorité, 
la  majorité  ministérielle,  car  pour  pouvoir  gou- 
verner il  ne  peut  pas  y  en  avoir  d'autre  ?  Le 
public  Ja  cherche  encore,  et  peut-être  les  mi- 
nistres eux-mêmes  ne  l'ont-ils  pas  encore  trouvée  ; 
où  est-elle  dans  cette  Chambre?  jOù  peut-elle  être 
quand  deux  partis  ne  la  feraient  pas,  quand  trois 
la  feraient  à  peine  ?  Dans  quelles  mains  se  trouve 
le  poids  gui  doit  faire  pencher  la  balance?  A  quel 
prix  offrira-t-on  son  secours  et  quelles  concessions 
arrachera-t-on  de  la  nécessité?  Et  cependant 
faudra-t-ii  encore  qu'un  petit  nombre  de  voix  de 
plus  ou  de  moins  disposent  d'un  si  grand  Etat! 
car,  par  une  fatalité  bien  remarquable,  les  lois 
les  plus  importantes  pour  le  bonheur  et  la  force 
de  la  France  semblent  avoir  été  réservées  à  cette 
session. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Chambre  des 
députés,  ou  entre  la  Chambre  et  les  ministres, 
que  ces  dissentiments  d'opinion  se  sont  mani- 
festés :  après  tant  de  sacrifices  faits  au  désir  de 
l'amitié,  il  s'est  montré  encore  de  la  division 
jusque  dans  le  corps  régulateur  des  propositions 
des  ministres,  et  par  conséquent  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre  ;  et  nous  avons  vu  à  cette 


tribune  le  pouvoir  divisé  en  lui-même,  et  des 
conseillers  d'Etat  combattre  des  lois  émanées  du 
conseil  d'Etat,  et  proposées  par  les  ministres. 

Loin  des  amis  de  leur  pays  la  pensée  de  triom- 
pher d'une  pareille  situation  (1),  que  des  lois 
fortes  feraient  cesser  parce  qu'elles  sontconformes 
à  la  raison,  que  des  lois  faibles  prolongent  parce 
qu'elles  ne  conviennent  qu'à  des  intérêts. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi,  me  réservant 
d'adopter  l'amendement  de  M.  de  Villôle,  sur  la 
prorogation  provisoire  de  la  loi  actuelle. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
D'autres  membres.  Non,  non,  laissez  parler. 

M.deChauvelin.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion.  J'ai  une  observation  à 
faire,  et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
la  lui  présenter.  Elle  porte  sur  la  déclaration  que 
nous  avonsentenduehier  de  la  bouche  d'un  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté (L'orateur est  interrompu.) 

Cette  déclaration  porte (Nouvelle  interruption. 

Plusieurs  membres  :  Parlez  sur  la  clôture.  Une 
vive  et  longue  agitation  succède.)  Sans  entrer  dans 
u  ne  discussion  à  cet  égard,  je  dirai  seulement 
que  je  n'ai  rien  entendu  dire  aujourd'hui  sur  cette 
déclaration..:..  (Nouvelle  interruption;  on  de- 
mande de  nouveau  la  clôture.)  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  faire  observer  que  si  vous 
fermez  la  discussion,  les  ministres  de  Sa  Majesté 
prendront  la  parole  sur  le  projet,  et  que  vous 
n'aurez  pas  fait  de  réponse  à  la  déclaration  dont 

je  parle (Nouveaux   murmures...  Plusieurs 

voix  :  Parlez  sur  la  clôture.)  Je  supplie  la  Cham- 
bre de  m'accorder  un  instant  d'attention.  En  par- 
lant contre  la  clôture  de  la  discussion,  je  ne  puis 
me  borner  à  une  remarque  pure  et  simple  sur  le 
nombre  d'heures  et  de  jours  qu'a  duré  cette  même 
discussion  ;  il  faut  bien  que  je  donne  une  sorte 
d'aperçu,  si  faiblement  indiqué  que  vous  l'exigiez, 
de  l'objet  sur  lequel  je  pense  que  l'on  doit  parler 
encore.  En  effet,  si  un  membre  a  des  observations 
à  faire  sur  ce  qui  a  été  dit,  il  vous  est  impossible 
de  ne  pas  l'entendre... 

M.  le  Président.  L'orateur  peut  indiquer  le 
point  sur  lequel  il  motive  son  opposition  à  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

M.  de  Chauvelln  La  plupart  des  orateurs  ont 
fixé  votre  attention  sur  un  amendement  qui  est 
peut-être  le  point  le  plus  important  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  celui  tendant  à  l'applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse.  Que  lui  a-t-on 
opposé  ?  Une  question  préjudicielle,  une  fin  de 
non-recevoir  que  je  crois  inusitée  dans  le  sein  d£ 
cette  Chambre.  On  a  cru  devoir  déclarer  que  le 
Roi  ne  consentirait  pas  unamendement,  avant  que 
cet  amendement  qui  vous  est  proposé  ait  été  l'ob- 
jet de  votre  délibération.  11  est  important  de  sa- 
voir comment  on  doit  entendre  cette  déclaration, 
que  je  crois  entièrement  contraire  aux  droits  de 
la  Chambre,  et  l'article  46  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle porte 

M.  le  Président.  Le  point  de  l'observation 
parait  suffisamment  indiqué. 

M.  de  Chauvelln.   Si  l'Assemblée  a  reconnu 


(1)  On  a  mis  dans  un  journal,  «  les  amis  de  leur  pays 
«  ont  triomphé  d'une  pareille  division,  etc.  »  Sur  la 
demande  de  l'auteur,  un  erratum  a  corrigé,  quelques 
jours  après,  cette  faute,  sans  doute  involontaire.  L'au- 
teur abandonne  aux  journalistes  ses  phrases,  et  même 
ses  pensées  ;  mais  il  ne  leur  permet  pas  de  dénaturer 
ses  sentiments. 
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l'objet  de  mon  observation,  je  n'ai  rien  à  ajouter... 
L  orateur  descend  de  la  tribune. 

M.  Laine,  ministre  de  Vintérieur.  On  a  beau  se 
servir  de  l'expression  dédaigneuse  de  fin  de  non- 
recevoir;  l'observation  présentée  par, l'un  des 
ministres  du  J\oi  n'en  est  pas  moins  très-élevée, 
eile  touche  à  l'initiative  royale.  Trompé  sans 
doute  par  une  erreur  de  gazette,  l'orateur  qui 
vient  de  descendre  suppose  le  contraire  de  ce  qui 
a  été  dit.  Le  ministre  s'est  borné  à  montrer  que 
l'amendement  était  contraire  à  la  prérogative 
royale,  il  était  autorisé  aie  soutenir;  il  l'était  par 
la  loi  même  proposée,  et  qui  exclut  un  tel  amen- 
dement. C'était  a'autant  plus  son  devoir,  que  ce 
qu'il  a  prononcé  est  conforme  à  l'avis  de  la  com- 
mission, à  celui  de  plusieurs  orateurs.  H  ne  s'agit 
donc  pas  des  dispositions  du  règlement  qu'on 
vient  de  lire,  et  s  il  fallait  l'invoquer  ce  serait 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  la  pas  observé 
en  soulevant,  sous  le  prétexte  de  parler  sur  la 
clôture,  une  difficulté  au  moins  inutile. 

M.  Mestadier  se  présente  à  la  tribune...  On  ré- 
clame la  clôture  de  la  discussion. 

H.  Mestadier.  M.  de  Bonald  a  présenté  un 
système  nouveau;  je  me  propose. d'en  développer 
un  autre  qui  est  également  nouveau  ;  je  suis  le 
premier  inscrit  dans  l'ordre  de  la  parole  ;  je  de- 
mande un  moment  l'attention  de  l'Assemblée... 

{Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui...) 

D'autres.  La  parole  au  rapporteur...  La  clô- 
ture... 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  m'a  fait 
fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empêchait  de 
paraître  à  la  tribune.  11  a  remis  son  travail  ma- 
nuscrit à  M.  Becquey.  Si  la  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion, la  parole  sera  à  M.  Becquey. 

La  Chambre  est  consultée,  et  ne  ferme  pas  la 
discussion. 

M.  Mestadier  se  dispose  à  prendre  la  parole. 
M.  Morisset  parait  en  même  temps  à  la  tribune. 
fOn  rit.) 

M.  le  Président.  Je  dois  rendre  compte  à  la 
Chambre  d'un  incident  qui  outrepasse  les  pou- 
voirs de  son  président.  M.  Favard,  M.  Mestadier, 
M.  Morisset  étaient  inscrits  pour  le  projet.  Ce  ma- 
tin, M.  Morisset  a  demandé  à  être  inscrit  pour 
parler  contre 

(Des  éclats  de  rire  interrompent.) 

On  demande  vivement  la  parole  pour  M.  Mes- 
tadier. 

M.  Merlsset.  Je  me  suis  opposé  hier  à  la  clô- 
ture de  la  discussion.  J'ai  dit  que  beaucoup  d'ora- 
teurs s'étaient  fait  inscrire  pour  le  projet,  et  en 
effet  avaient  parlé  contre.  J'ai  insisté  pour  qu'on 
ne  fermât  pas  la  discussion,  j'avais  l'intention  de 
parler  franchement  contre  le  projet.  Voyant  au- 
jourd'hui que  l'intention  de  la  Chambre  était  de 
fermer  la  discussion,  j'ai  désiré  être  entendu,  et 
conclure,  ainsi  que  me  le  dicte  ma  conscience... 
(Une  longue  agitation  succède.) 

La  Chambre  décide  que  M.  Mestadier  sera  en- 
tendu. 

M.  Mestadier  (1).  Messieurs,  l'impunité  des 
délits  et  des  crimes  commis  par  le  moyen  de  la 
presse,  finirait  certainement  par  nous  priver  des 
précieux  avantages  de  celle  de  nos  libertés  à 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
eurs de  M.  Mestadier. 


laquelle  les  écrivains  attachent  le  plus  grand 
prix.  L'anarchie  mène  toujours  au  despotisme, 
nous  en  avons  fait  la  cruelle  expérience. 

Soyons  donc  sévères,  mais  soyons  justes  envers 
les  écrivains;  soyons-le  aussi  envers  tous  les 
Français  ;  et  ne  craignant  plus  d'être  victimes  de 
l'intrigue,  des  passions,  de  la  vengeance  ;  ne  re- 
doutant plus  l'arbitraire,  chacun  se  trouvera 
assez  heureux,  assez  indépendant,  assez  libre  : 
les  pamphlétaires,  les  libellistes,  les  factieux 
seront  eux-mêmes  forcés  de  vivre  en  paix,  et  do 
renoncer  à  l'espoir  de  nouvelles  agitations  politi- 
ques. 

Une  justice  sévère,  mais  impartiale,  voilà,  je  le 
répète,  ce  que  la  prévoyance  du  gouvernement 
doit  enfin  assurer  à  tous  les  hommes  qui  vivent 
sous  ses  lois  ;  c'est  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles le  besoin  le  plus  impérieux,  le  vœu  le 
plus  prononcé  de  toute  la  France  ;  c'est  pour  lui 
et  pour  nous  l'ancre  du  salut. 

Fixons-nous  sur  les  moyens  de  remplir  cet 
objet  important  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse. 

J'adopte  pleinement  l'opinion  de  ceux  qui 
considèrent  notre  législation  pénale  comme  im- 
parfaite; et  ce  n'est  pas  seulement  pour  la  lati- 
tude donnée  aux  tribunaux  de  graduer  les  pei- 
nes, latitude  qui  me  parait  fort  utile  à  la  société, 
que  cette  législation  consacre  l'arbitraire  ;  c'est 
aussi,  et  cela  est  beaucoup  plus  grave,  pour  Ja 
classification  et  la  détermination  des  délits  et  des 
crimes. 

Elle  est  incomplète  sous  plusieurs  rapports  ; 
elle  est  atroce  sous  plusieurs  autres,  et  le  code 
de  Dracon  n'était  pas  beaucoup  plus  mauvais  que 
celui  de  Treiilaru,  contre  lequel  il  ne  s'éleva 
pourtant  aucune  de  ces  voix  aujourd'hui  si  exi- 
geantes et  si  courageuses. 

Ce  sont  les  règles  et  les  tribunaux  nécessaires 
pour  l'appliquer,  tel  qu'il  est,  que  les  ministres 
nous  proposent  ;  et  comme  le  projet  peut  s'appli- 
quer a  toutes  les  lois  pénales,  quelles  qu'elles 
soient,  comme  il  n'était  encore  venu  dans  la 
pensée  de  personne  de  refondre  le  Code  pénal, 
mes  droits  se  bornent  à  discuter,  admettre  ou 
rejeter  le  projet,  sauf  à  faire  des  amendements 
qui  n'en  détruisent  pas  le  principe. 

La  Chambre  demandera  sans  doute,  avant  la 
fin  delà  session,  une  révision  de  nos  lois  pénales; 
mais,  bonnes  ou  mauvaises,  nous  n'avons  point  à 
nous  occuper  en  ce  moment  du  soin  de  les  ren- 
dre meilleures. 

N'oublions  jamais  que  le  gouvernement  des  as- 
semblées délibérantes  fut  toujours  le  plus  fatal 
aux  peuples,  et  que  le  plus  grand  malheur  qui 

Eût  arriver  à  la  France,  ce  serait  de  voir  la  Cham- 
re  des  députés  sortir  de  ses  attributions  consti- 
tutionnelles. 

L'objection  prise  de  l'imperfection  des  lois  pé- 
nales ainsi  écartée,  ou  du  moins  ajournée  à  la 
prochaine  session,  le  projet  est-il  contraire  à  la 
Charte  ?  C'est  la  première  question  à  examiner. 
On  recommence  la  discussion  sur  le  mot  répri- 
mer qui  se  trouve  dans  l'article  8  ;  mais  à  cette 
objection  purement  grammaticale,  on  peut,  corn- 
battant  avec  les  mêmes  armes*  dire  grammaticale- 
ment, que  l'obligation  imposée  par  cet  article  de 
se  conformer  pour  la  publication  et  l'impression 
de  ses  opinions  aux  lois  répressives  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse,  présuppose  évidemment 
que  des  mesures  de  police  et  de  discipline  peu- 
vent être  prises,  que  des  règlements  peuvent  être 
faits  pour  l'imprimerie»  pour  la  librairie  ;  car,  dit 
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gager  la  question  de  tous  ses  accessoires  et  de 
tout  le  prestige  de  l'éloquence,  pour  la  réduire  à 
ses  plus  simples  termes.  \ 

Je  la  pose  ainsi  :  Les  tribunaux  sont-ils  capables 
de  prononcer  avec  justice  sur  les  délits  commis  par 
le  moyen  de  la  presse? 

Si  leur  incapacité  n'est  pas  évidente,  nous  de- 
vons imiter  les  Anglais,  dont  le  nom  est  si  sou- 
vent et  si  légèrement  invoqué,  dans  Vexemple  le 
plus  salutaire  pour  nous  relativement  à  notre  si- 
tuation actuelle,  c'est  le  respect  pour  ce  qui  existe: 

Nous  serons,  je  crois,  tous  d'accord  sur  les 
qualités  qui  caractérisent  un  bon  juge  :  il  doit 
avoir  des  lumières,  de  l'indépendance,  de  la  pro- 
bité. 

Nos  magistrats  ont-ils  les  lumières,  les  con- 
naissances nécessaires  pour  prononcer,  ie  ne  dirai 
pas  sur  le  mérite  littéraire  d'un  pamphlet,  on  ne 
veut  pas  leur  faire  cette  grâce  ;  mais  sur  le  fait 
de  savoir  si  l'ouvrage  est  dangereux  pour  la  so- 
ciété, s'il  peut  y  porter  le  trouble  et  exciter  au 
désordre? 

N'en  déplaise  aux  ennemis  de  la  magistrature, 
il  faut  bien  admettre  que  des  hommes  qui  ont 
reçu  une  première  éducation  soignée,  qui  ont 
ensuite  fait  leur  droit,  et  qui,  après  avoir  exercé 
quelque  temps  la  professiond'avocat,  ont  acquis, 
par  une  expérience  de  tous  les  jours,  l'habitude, 
non  pas  seulement,  comme  on  a  osé  le  prétendre, 
d'appliquer  une  loi  positive  à  un  fait  certain , 
mais  aussi  de  se  prémunir  contre  l'adresse  et 
l'astuce  des  plaideurs,  de  pénétrer  dans  les  replis 
tortueux  du  cœur  de  l'homme  pervers,  pour  dé- 
couvrir la  vérité,  et  de  prononcer  sur  les  cas 
innombrables  que  la  malice  des  hommes  peut 
présenter  à  juger,  il  faut  bien  admettre  que  ces 
nommes  ont  au  moins  les  connaissances  néces- 
saires pour  faire  de  bons  jurés. 

Nos  magistrats  sont-ils  donc  toujours  couverts 
de  la  poussière  des  procédures  et  de  leurs  vieux 
livres?  Sont-ils  donc  absolument  étrangers  au 
monde,  à  ses  travers,  à  ses  discours,  aux  travaux 
littéraires  de  nos  écrivains,  à  la  mobilité  des  opi- 
nions? N'ont-ils  donc  pas  des  amis?  N'ont-ils 
aucune  relation  sociale?  N'ont-ils  pas  de  famille 
et  nesont-ils  donc  pas,  comme  les  autres  citoyens, 
de  bons  Français,  amis  du  Roi  et  de  la  patrie  ? 

Les  magistrats  sont,  en  outre,  essentiellement 
amis  de  la  stabilité,  amis  du   bon  ordre,  et  c'est 

S  eut-être  la  raison  pour  laquelle  on  les  récuse, 
'est  au  contraire  la  raison  pour  laquelle  nous 
devons  les  donner  pour  juges  à  nos  brouillons 
politiques. 

Mais  il  faut,  dit-on,  de  nouvelles  garanties 
contre  les  ministres;  et  l'un  des  partisans  du 
jury  a  présenté  la  magistrature  comme  composée 
d'hommes  capables  d  écouter,  dans  leurs  juge- 
ments, la  voix  de  leur  intérêt  personnel,  de  leur 
ambition  !  Comment  a-t-ilpu,  orateur  imprudent, 
chercher  ainsi  à  déconsidérer  ce  que  l'intérêt  de 
la  société  ordonne,  au  contraire,  de  présenter 
aux  hommes  comme  digne  de  toute  leur  vénéra- 
tion, de  tous  leurs  respects  ! 

Sans  doute,  il  reste  encore  dans  tjuelques-uns 
des  tribunaux  non  institués,  quelques  hommes 
serviles,  ignorants  ou  pervers  ;  mais,  flétris  oar 
leur  propre  conduite,  ils  seront  bientôt  hors  des 
rangs  de  la  magistrature.  Ce  n'est  pas  à  ceux-là 
que  je  veux  confier  le  sort  des  écrivains  :  c'est  à 
des  magistrats  intègres,  éclairés,  indépendants  et 
inamovibles. 

Que  l'on  soit  faible  pour  accorder  une  grâce, 
une  faveur,  je  le  conçois  ;  mais  céder  à  la  séduc- 
tion pour  condamner  un  innocent  1  Ab  1  Messieurs, 


quel  mal  cette  opinion  de  la  magistrature  ferait 
à  la  société,  si  elle  n'était  pas  repoussée  avec 
indignation  !  Rendez-lui  plus  de  justice,  elle  n'est 
pas  composée  d'hommes  sans  honneur  et  sans  foi, 
capables  de  cette  honteuse  dégradation. 

Tous  les  tribunaux  étant  enfin  institués  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  tous  les  juges 
seront  inamovibles  :  et,  je  me  plais  à  l'espérer 
de  la  sagesse  de  M.  le  garde  des  sceaux,  tous  les 
Français  pourront  avoir-  la  noble  assurance  de 
dire  à  un  ministre  accusateur  :  Il  y  a  des  jwjes 
en  France  ;  comme  ce  bon  Prussien  qui,  résistant 
à  Frédéric,  lui  disait  :  Il  y  a  des  juges  à  Berlin 
pour  moi  comme  pour  vous. 

Je  vote  contre  la  proposition  du  jury,  parce  que 
trouvant  une  garantie  suffisante  pour  les  auteurs 
et  pour  la  société,  dans  les  lumières,  l'indépen- 
dance et  l'inamovibilité  des  magistrats,  je  ne  vois 
aucun  motif  raisonnable  de  bouleverser,  par  cette 
innovation  tout  le  système  de  notre  législation 
actuelle;  et  lorsque  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  avaient  des  principes  aussi  gé- 
néreux, des  idées  aussi  libérales,  des  vues  aussi 
justes  que  nous  pouvons  les  avoir,  ont  attribué 
aux  tribunaux  la  connaissance  de  tous  les  délits, 
sans  excepter  ceux  de  lapressey  lorsque  les  magis- 
trats, les  évêques,  les  archevêques  sont  soumis 
au  jugement  des  tribunaux,  pour  les  délits  dont 
ils  peuvent  être  accusés,  je  n'hésite  pas  à  son  - 
mettre  les  auteurs  aux  mêmes  règles. 

Les  crimes  se  réduisent  presque  toujours  à  un 
fait  simple,  dont  il  est  très-facile  d'apprécier  les 
preuves.  Il  en  est  autrement  des  délits,  et  surtout 
des  provocations  indirectes,  presque  toujours  mas- 
quées avec  beaucoup  d'art.  Le  lait  est  tellement 
complexe,  que,  pour  en  saisir  toutes  les  nuances, 
il  faut  un  esprit  exercé,  un  esprit  plus  qu'ordi- 
naire ;  et  bien  certainement  vous  ne  voudriez  pas 
demander,  sur  le  mérite  d'un  livre,  l'avis  d*un 
homme  gui  ne  saurait  pas  lire. 

Il  faudrait  donc  un  jury  spécial. 

Sans  doute,  à  Paris,  l'Institut  et  l'Université 
vous  fourniront  une  liste  nombreuse  d'hommes 
éclairés,  dont  la  vertu  ne  permettra  pas  la  plus 
légère  inquiétude  sur  la  morale  publique  et  le 
maintien  du  bon  ordre. 

Mais,  dans  les  départements,  prendrez-vous  les 
académiciens  de  nos  sociétés  d'agriculture?  Ils 
ne  sont  pas  tous  des  gens  de  lettres. 

Etendrez-vous  le  cercle,  et  y  admettrez-vous 
les  fonctionnaires  publics?  Excepté  les  juges  qui 
ne  peuvent  pas  en  faire  partie,  ils  sont  presque 
tous  révocables  :  autant  vaudrait  être  jugé  par 
les  ministres. 

Faudra-t-il  donc,  pour  être  de  ce  jury  nouveau , 
avoir  pris  des  grades  dans  une  faculté  de  théolo- 
gie, de  droit  ou  de  médecine? 

Tous  ceux  qui  votent  pour  le  jury  ne  seraient 
certainement  pas  d'accord  sur  les  éléments  dont 
il  pourrait  être  composé.  Croyez-vous  qu'ils  vou- 
draient tous  un  jury  spécial  ? 

L'un  des  honorables  préopinants  a  proposé  de 
de  le  composer  seulement  des  éligibles  ;  un  autre 
y  veut  admettre  tous  les  hommes  auxquels  on 
doit  supposer  quelque  instruction;  un  troisième 
redoute  seulement  de  ne  pas  trouver  un  jurv  assez 
ignorant,  et,  dédaignantil'opinion  de  tous  ceux  qui 
occupent  un  rang  distingué,  il  ne  considère 
comme  répréhensibles  que  les  ouvrages  capables 
de  soulever  les  dernières  classes  de  la  société. 

Gomment  parvenir  à  s'entendre  sur  les  élé- 
ments d'un  jury  pour  la  liberté  de  la  presse? 
Nombreux,  plusieurs  jurés  n'auraient  pas  les  lu- 
mières nécessaires  pour  être  juges  du  fait.  Res- 
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freinte  à  un  petit  nombre,  ce  serait  une  véritable 
commission;  ce  pourrait  être  même,  dans  certains 
jajs,  une  chambre  ardente,  ou  un  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Reconnaissons  avec  franchise  que  nous  som- 
mes encore  trop  près  des  événements  qui  ont  dé- 
solé notre  malheureuse  patrie,  pour  livrer  aux 
hasards  de  la  composition  d'un  jury,  en  matière 
de  police  correctionnelle,  des  écrits  que  les  uns 
considéreraient  comme  une  preuve  de  la  plus  ho- 
norable énergie,  du  plus  pur  patriotisme,  tandis 
que  d'autres  ne  voudraient  y  voir  que  les  carac- 
tères de  la  révolte  et  de  la  résistance  la  plus  cou- 
(■able  à  l'exercice  le  plus  légitime  de  l'autorité 
royale- 

Malheur  à  la  France,  si  le  Roi  se  laissait  entraî- 
ner à  faire  une  concession  aussi  funeste  !  Les 
exemples  terribles  du  passé  ne  devraient  pas 
être  perdus  pour  nous  ! 

Cherchons  donc  ailleurs  les  moyens  de  conci- 
lier la  noble  indépendance  des  écrivains  et  le 
libre  exercice  de  la  liberté  de  la  presse  avec  le 
bon  ordre,  la  stabilité  du  gouvernement  et  l'inté- 
rêt de  la  société. 

La  loi  proposée  remplit-elle  ce  double  objet? 
Je  ne  le  pense  pas  non  plus,  et  pour  le  démontrer, 
il  suffira  d'en  faire  l'application  à  un  bon  et  à 
un  mauvais  ouvrage,  saisis  tous  les  deux  par 
ordre  de  l'autorité  administrative. 

Un  de  ces  livres  malheureusement  trop  rares, 
l'œuvre  du  génie,  dicté  par  l'amour  du  Roi  et  de 
la  patrie  que  nous  ne  devons  jamais  séparer, 
plein  de  ces  idées  grandes  et  généreuses  propres 
a  éclairer  le  gouvernement,  à  redresser  l'opinion 
publique  entraînée  dans  une  fausse  route  par 
respnt  de  faction,  aura  été  saisi  à  cause  de  quel- 
que critique  trop  amère  de  quelques-uns  des 
actes  de  l'administration;  admettez  les  délais  les 
plus  courts,  supposez  la  plus  grande  exactitude 
dans  tous  les  fonctionnaires  qui  doivent  concou- 
rir au  jugement;  pour  quiconque  a  observé  la 
marche  lente,  sage,  mesurée  de  la  justice,  il  doit 
demeurer  pour  constant  que,  l'autorité  offensée 
laissant  même  aux  tribunaux  le  soin  de  la  venger 
sans  chercher  à  exercer  aucune  influence,  il 
3  écoulera  au  moins  de  deux  à  trois  mois  avant 
que  l'ouvrage  reconnu  innocent  puisse  être  rendu 
au  propriétaire  et  à  la  société  ;  mais  alors  la  cir- 
constance qui  l'avait  inspiré  serait  déjà  loin  de 
nous,  le  mal  que  ce  bon  livre  aurait  prévenu 
peut  être  irréparable. 

Que  sera-ce  donc  si  on  fait  une  saisie  nulle,  ou 
une  procédure  irrégulière,  et  qu'on  veuille,  pour 
raie  nouvelle  saisie,  recommencer  le  tout? 

Que  sera-ce  donc  si  le  ministère  public  fait  op- 
position à  l'ordonnance  de  renvoi,  si  un  ou  plu- 
sieurs jugements  interlocutoires  sont  rendus,  s'il 
est  interjeté  appel  de  quelques-uns  de  ces  juge- 
ments, et  si  l'arrêt  définitif  est  dénoncé  à  la  cour 
de  cassation? 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  à  quoi  bon, 
dans  l'opinion  de  ceux  dont  la  prévision  sinistre 
est  si  grande  sur  cette  matière,  à  quoi  bon  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  pour  le  cas  où,  offensés 
personnellement,  les  ministres  agiraient  ou 
feraient  agir  contre  l'ouvrage  et  contre  l'auteur  ? 
Si,  après  toutes  les  lenteurs  de  la  procédure  de 
première  instance,  un  jugement  favorable  à  l'au- 
teur et  à  son  ouvrage  était  rendu,  le  procureur 
du  Roi,  fonctionnaire  révocable,  résisterait-il  à 
Tordre  d'interjeter  appel? 

Il  est  donc  préférable,  et  pour  Fauteur  et  même 
ponr  la  société,  si  le  livre,  ne  contenant  que  des 
Tentés  utiles,  peut  exercer  sur  l'opinion  publique 


une  influence  salutaire,  il  est  préférable  de  fran- 
chir le  premier  degré  de  juridiction,  gui,  en  cette 
matière,  ne  sert  à  rieri  qxrà  produire  des  lenteurs 
funestes,  et  d'arriver  de  suite  à  la  cour  royale, 
où  l'auteur  et  la  société  trouveront  prompte 
justice,  et  des  juges  plus  éclairés,  plus  indépen- 
dants. 

Observez,  Messieurs,  je  vous  prie,  que  d'après 
notre  ancienne  jurisprudence,  la  connaissance 
des  mauvais  livres  était  attribuée  aux  parle- 
ments ;  c'est  donc  un  retour  aux  anciens  prin- 
cipes que  je  propose,  et  l'expérience  des  temps 
modernes  a  prouvé  qu'autrefois  tout  n'était  pas 
mauvais. 

Je  trouve  même  aujourd'hui  une  garantie  de 
plus  dans  le  renouvellement  annuel  de  la  Cham- 
bre de  police  correctionnelle,  renouvellement  qui 
préserve  de  l'habitude  quelquefois  funeste  de 
condamner  toujours,  et  qui  fera  trouver,  dans 
l'attribution  aux  cours  royales,  un  des  premiers 
avantages  du  jury. 

Si  pour  justifier  notre  orgueil,  la  Providence 
faisait  surgir,  dans  ce  siècle  de  lumières,  une 
génération  nouvelle  d'écrivains  illustres  comme 
ceux  du  siècle  de  Louis  XIV,  ou  seulement 
comme  Voltaire,  Rousseau,  Montesquieu,  ne 
serait-ce  pas  une  dérision  de  voir  soumettre 
leurs  personnes  et  leurs  ouvrages  à  un  tribunal 
de  trois  juges,  et  en  appel  à  un  tribunal  de 
même  nature  composé  aussi  de  trois  juges  ? 

C'est  donc  dans  l'intérêt  public,  et  par  hon- 
neur pour  les  écrivains  d'un  mérite  éminent,  que 
je  vous  propose  d'élever  tous  les  auteurs  à  une 
espèce  de  sacerdoce,  en  les  faisant  juger  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  par  les  cours  royales, 
comme  les  magistrats,  comme  les  évéques, 
comme  les  archevêques.  Fasse  le  ciel  que  la  mis- 
sion Qu'ils  se  donnent  à  eux-méme  par  l'inspira- 
tion de  leur  génie,  ainsi  anoblie  par  la  loi,  ils 
se  montrent  tous  désormais  de  bons  citoyens, 
amis  de  l'ordre,  de  la  justice,  du  Roi  et  de  la 
patrie  ! 

Appliquons  maintenant  la  loi  à  un  mauvais 
livre  justement  saisi  par  l'autorité,  elle  vous  pa- 
raîtra faible  et  insuffisante  pour  la  répression  des 
délits,  dangereuse  même  par  ses  résultats. 

La  peine  de  nullité  est  prononcée  pour  le  dé- 
faut de  notification  de  la  saisie  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  prononcée  aussi  pour  le  défaut  de 
décision  dans  les  trois  jours  du  rapport,  pronon- 
cée aussi  pour  le  défaut  de  citation  dans  le  même 
délai,  et  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses, 
remise  est  faite  de  l'ouvrage  :  il  circule  librement 
malgré  les  poursuites  que  la  nullité  n'arrête  pas 
plus  contre  P ouvrage  que  contre  V auteur. 

Ainsi,  un  agent  inhdèle  ou  négligent  du  pou- 
voir, un  juge  d'instruction,  un  procureur  du  Roi, 
un  substitut,  l'absence,  la  maladie  de  l'un  des 
membres  du  tribunal,  ou  toute  autre  cause  de 
cette  nature,  suffiront  pour  verser  légalement, 
dans  la  société,  un  libelle  diffamatoire,  un  pam- 
phlet séditieux  excitant  les  citoyens  à  la  révolte, 
à  la  guerre  civile. 

Est-il  donc  possible  d'admettre  que  la  justice 
elle-même  laisse  ainsi  consommer  un  crime  dont 
il  est  si  facile  de  prévenir  les  funestes  effets  ?  Le 
provisoire  n'est  jamais  accordé  lorsqu'il  est  irré- 
parable en  définitive,  et  je  compare  un  ouvrage 
saisi  à  un  accusé  qui,  ne  pouvant  pas  donner  cau- 
tion de  se  représenter,  ne  peut  obtenir  sa  liberté  que 
par  le  jugement  qui  proclame  son  innocence. 

Soyez  sans  inquiétude,  me  dira-t-on,  si  la  pre- 
mière saisie  est  déclarée  nulle,  on  en  fera  une 
autre. 
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Je  11*60  doute  pas  ;  je  le  désire  môme  si  l'ou- 
vrage saisi  est  réellement  dangereux. 

Mais  il  faut  convenir  que  si  l'ouvrage  n'a  rien 
de  réprôhensible,  ce  sera  très-consolant  pour 
l'auteur,  et,  dans  tous  les  cas,  on  pourra  faire 
appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  la  saisie  : 
de  là  des  longueurs  interminables. 

Mais  ontin  s'il  est  permis  de  faire  une  nouvelle 
saisie,  une  nouvelle  procédure,  à  quoi  bon  ces 
trois  nullités?  Inutiles  à  l'auteur,  pernicieuses 

Ï>our  la  société,  elles  ne  doivent  pas  rester  dans 
a  loi. 

La  procédure  dégagée  de  tous  les  incidents  de 
nullité,  qui  dans  l'espèce,  ne  peuvent  jamais  pro- 
duire aucun  résultat  heureux,  revenons  à  la 
question  principale. 

Un  pamphlet  séditieux  est  saisi  ;  aussitôt  la 
curiosité  publique  est  avertie,  et  l'expérience  a 
démontré  que,  dans  l'intérêt  actuel  des  sociétés 
modernes,  l'autorité  publique  était  impuissante 
pour  en  empêcher  entièrement  la  circulation;  que 
l'instance  dure  seulement  deux  mois  el  le  livre 
saisi,  mis  d'abord  à  haut  prix,  se  trouvera  bien- 
tôt, même  au  prix  ordinaire,  dans  toutes  les 
mains. 

Frappez  au  contraire,  un  mauvais  livre  et  son 
auteur  avec  la  promptitude  de  la  foudre,  ensuite 
pénétrez-vous  bien  de  cette  maxime,  que  la  sé- 
vérité n'est  pas  de  l'arbitraire,  ne  reculez  pas  de- 
vant la  malice  des  hommes,  et  soyez  inexorables 
contre  les  distributeurs  d'un  livre  condamné  : 
bientôt  vous  verrez  diminuer  sensiblemeut  le 
nombre  de  ces  grands  politiques ,  qui,  pour  la 
plupart,  feraient  beaucoup  mieux  de  s'occuper  de 
leurs  affaires  et  de  nous  laisser  en  repos;  il  ne 
restera  que  les  écrivains  d'un  talent  reconnu. 

Sur  de  ses  bonnes  iutentions,  cédant  à  son 
génie  et  à  la  voix  de  la  patrie,  un  auteur  capable 
de  servir  et  d'honorer  son  pays,  sentira  qu'il  a, 
pour  première  garantie,  le  respect  qu'inspire  pour 
sa  personne  la  considération  dont  il  jouit,  et 
cette  considération  retiendra  les  ministres  dans 
la  juste  mesure  dont  nous  'ne  devons  pas  légè- 
rement soupçonner  des  hommes  investis  de  la 
confiance  du  Roi,  de  méconnaître  les  règles. 

Il  redoutera  d'être  avili,  et  de  voir  son  talent 
méconnu  par  deux  juges  obscurs  et  peut- 
être  ignorants  ;  il  ne  redoutera  pas  d'avoir  pour 
juges  des  magistrats  inamovibles  et  non  moins 
indépendants  par  leur  fortune  que  par  l'impos- 
sibilité où,  ils  se  trouvent  presque  tous  de  pou- 
voir s'élever  davantage,  des  magistrats  habitués 
à  se  mettre  au-dessus  des  passions  du  vulgaire, 
des  magistrats  formés  et  instruits  par  l'expérience 
d'une  vie  laborieuse  et  sans  reproche. 

En  un  mot,  voulons-nous  qu  un  bon  livre  saisi 
par  une  erreur  de  l'autorité,  soit  jugé  avec  im- 
partialité, avec  indépendance,  avec  justice,  et 
que,  sans  incidents  inutiles,  il  soit  rendu  le  plus 
promptement  possible  à  la  société?  Faisons-le 
juger  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  cours 
royales. 

C'est  à  cette  haute  magistrature  que  nous  al- 
lons confier  le  soin  de  maintenir  les  libertés  de 
l'église  gallicane  contre  les  prétentions  ultramon- 
taines  :  confions-lui  aussi  Je  dépôt  sacré  de  celle 
de  nos  libertés  dont  l'usage,  souvent  utile,  peut 
être  quelquefois  si  dangereux  pour  la  société. 

Je  propose  de  rejeter  les  articles  9,  10,  11,  12, 
13  et  14  du  projet  de  loi,  et  de  leur  substituer 
d'autres  articles  portant  attribution  aux  cours 
royales  de  la  connaissance  en  premier  et  dernier 
ressort  des  délits  commis  par  le  moyen  de  la 
presse,  sans  incident  de  nullité,  sans  captaùqn 


avec  l'auteur,  et  sans  mainlevée  de  l'ouvrage 
saisi,  jusqu'à  l'arrêt  définitif. 

Quant  aux  journaux,  un  article  provisoire  ne 
peut  rester  ainsi  annexé  à  une  loi  définitive  ;  je 
propose  la  séparation  de  l'article  27,  et,  comme 
dans  mon  opinion,  les  journaux  ressemblent 
beaucoup  à  des  tribunes  publiques  qui  seraieut 
mises  sur  toutes  nos  places  à  la  disposition  des 
passants  pour  haranguer  le  peuple,  je  pense  que, 
sans  blesser  la  Charte,  on  pourrait  les  soumettre 
à  une  censure  préalable  fortement  et  légalement 
constituée,  ou  à  toute  autre  mesure  capable  d'en 
prévenir  les  dangers  ;  mais  la  loi  nécessaire  n'est 
pas  faite,  une  liberté  absolue  ne  peut  être  désirée 
en  ce  moment  par  aucun  Français  ami  de  «on 
pays,  et  je  vote  comme  la  commission,  pour  la 
prorogation  de  la  surveillance  du  gouvernement, 
jusqu  à  la  fin  de  la  session  1818. 

AMENDEMENTS    PROPOSÉS, 

1°  Adoptant  la  proposition  faite  par  la  commis- 
sion, de  supprimer  le  mot  seul  qui  se  trouve  dans 
l'article  premier,  supprimer  l'article  4  et  le  rem- 
placer par  un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  L'imprimeur  est  responsable,  lorsque 
l'auteur  ou  le  traducteur,  ou  l'éditeur  ne  sont 
pas  connus,  ou  ne  sont  pas  domiciliés  en  France, 
ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur  n'ont  pas 
consenti  à  l'impression  de  l'ouvrage,  ou  lorsqu'une 
personne  désignée  sans  son  consentement  »e  pré' 
tend  lésée  par  cet  ouvrage. 

Il  peut  être  déclaré  responsable  et  puni  con- 
jointement avec  l'auteur,  le  traducteur  ou  l'édi- 
teur, lorsqu'il  est  convaincu  d'avoir  imprimé 
Vouvra^e  saisi  en  connaissance  de  cause. 

2°  Supprimer  les  articles  9,  10,  11, 12,  13  et  14 
et  les  remplacer  par  les  articles  suivants  : 

Art.  9.  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par 
les  abus  de  la  presse,  peut  être  autorisée  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première 
Instance,  à  faire  saisir  l'ouvrage  où  il  se  prétend 
outragé,  à  la  charge  de  donner  bonne  et  solvable 
caution. 

Art.  10.  Toute  saisie  qui  ne  contiendra  pas 
élection  de  domicile,  dans  la  commune  où  elle 
sera  faite,  et  dont  il  ne  sera  laissé  sur  le  champ 
copie  au  domicile  où  la  saisie  sera  faite,  ne  sera 
point  obligatoire  pour  le  tiers  saisi  qui  pourra, 
sans  y  avoir  égard,  remettre  l'ouvrage  au  pro- 
priétaire. 

L'élection  de  domicile  sera  de  droit  à  l'hôtel  du 
procureur  général,  pour  toute  saisie  faite  par 
ordre  des  agents  du  gouvernement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'eu  faire  mention. 

Art.  il.  La  connaissance  des  délits  commis  par 
le  moyen  de  la  presse  est  exclusivement  attri- 
buée aux  cours  royales,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  qui  prononceront  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  au  nombre  de  sept  juges. 

Art.  12.  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  le 
saisissant  n'a  pas  cité  en  justice  les  parties  inté- 
ressées pour  y  faire  statuer,  toute  personue  ayant 
intérêt  a  obtenir  mainlevée  de  cette  saisie,  pourra 
citer  le  saisissant  devant  la  cour  royale,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  tlans  le  res- 
sort de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite. 

Si  la  saisie  a  été  faite  à  la  requête  du  ministère 
public  ou  de  tout  autre  agent  du  gouvernement, 
rç  citation  sera  notifiée  au  procureur  général. 

Art,  13.  Dans  le  cas  où  la  compétence  serait 
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contestée,  la  Chambre  saisie  de  la  connaissance 
de  la  cause  y  statuera  et  renverra  l'affaire,  s'il  y 
a  lieu,  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  de- 
vant la  chambre  d'accusation. 

Art  14.  En  cas  de  renvoi  devant  la  chambre 
d'accusation,  le  procureur  général  fera  ses  dili- 

fences  pour  que  le  rapport  en  soit  fait  dans  la 
uitaine,  et  que  le  prévenu,  qui  serait  mis  en  ac- 
cusation, puisse  être  jugé  aux  plus  prochaihes 
assises. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  du  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  l'unanimité. 

M,  le  rapporteur  sera  entendu  demain  à  midi. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  20  décembre  1817. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

IL  le  hmr+m  Morisset,  rapporteur  de  la  com- 
otftgion  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune, 

Divers  particuliers  à  Paris  demandent  que  lors- 
qu'on journaliste  aura  parlé  dans  sa  feuille  d'un 
artiste  ou  d'un  savant,  il  soit  tenu  de  signer,  et 
de  réserver  dans  cette  môme  feuille  un  nombre 
de  lignes  égal  à  l'article  publié,  afin  que  l'artiste 
ou  le  savant  puisse  y  répondre  s'il  le  juge  con- 
venable. —  La  commission  propose  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  la  loi  soumise  en  ce  moment  à 
la  Chambre,  concernant  les  abus  de  la  presse. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M-  de  Retz,  propriétaire  à  Arras,  réclame  contre 
un  acte  arbitraire  de  M.  Balthazar  Wartel,  lieu- 
tenant-colonel de  la  garde  nationale  d'Arras.  II 
s'est  adressé  à  toutes  les  autorités  supérieures 
pendant  les  trente  heures  de  détention  qu'il  a 
subies  ;  toutes,  ajoute-t-il,  ont  été  sourdes  à  sa 

VOIX. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  n'a  vu 
dans  cette  réclamation  qu'une  demande  entière- 
ment étrangère  aux  attributions  de  la  Chambre. 
D  s'agit  de  discipline  militaire  et  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'Arras,  confirmé  par  M.  l'inspecteur 
général  de  la  garde  nationale,  qui  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  question.  En  consé- 
quence, votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour,  (L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  profit  de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  ta  liberté  de  la  presse. 

M.  F*get  4e  Basre,  rapporteur,  est  appelé 
à  la  tribune  pour  présenter  son  résumé. 

Le  rapporteur  étant  indisposé  est  remplacé 
par  M.  Becquey. 

M.  ifer^Tj  La  discussion  qui  vient  de  se 
terminer  vou*  a  offert  cette  étendue  de  vues  et 
de  peasées  qui,  à  l'occasion  d'une  question  par- 
ticulière, embrasse  le  système  entier  des  idées 
auxquelles  elle  appartient.  Cette  faculté  d'agran- 
dir les  sujets  et  de  généraliser  est  sans  doute  un 
don  prérieux  de  l'esprit,  mais  il  est  presque  im- 
fou&te  de  n'en  point  «poser,  L'abus  «mjisterait 


à  révoquer  en  doute  la  bonté  de  toutes  les  déci- 
sions antérieures,  à  affaiblir  la  dignité  des  lois 
existantes,  et  à  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  fait,  tant 
qu'il  reste  quelque  chose  à  faire. 

Telle  ne  doit  pas  être  la  marche  du  législateur. 
Il  faut,  s'il  veut  donner  quelque  puissance  à  ses 
propres  lois,  qu'il  reconnaisse  d'abord  l'autorité 
de  celles  qui  existent,  qu'il  s'attache  à  les  per- 
fectionner plutôt  qu'à  les  changer,  et  qu'en 
essayant  de  les  corriger,  il  sache  prévoir  1  abus 
de  la  correction  elle-même. 

Si  ces  maximes  eussent  été  présentes  à  la 
pensée  de  tous  nos  collègues,  peut-être  aurait-on 
critiqué  avec  moins  de  sévérité  la  loi  relative 
h  la  police  de  l'imprimerie,  qui  a  été  une  des 
premières  lois  rendues  en  1814,  dans  les  formes 
consacrées  par  la  Charte?  Si  on  l'eût  comparée 
aux  règlements  du  même  genre  existant  dans 
les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  la  plus  en- 
tière, et  si  l'on  eût  réfléchi  sur  la  nature  de  la 
surveillance  à  laquelle  certaines  professions  sont 
assujetties  pour  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
on  aurait  reconnu  combien  de  semblables  criti- 

2ues  étaient  peu  fondées.  Le  caractère  public 
onné  aux  imprimeurs,  la  déclaration  préalable 
de  l'ouvrage  qu'ils  impriment  et  le  dépôt  de  cet 
ouvrage,  lorsqu'il  est  imprimé,  sont  des  mesures 
destinées  h  prévenir  les  impressions  clandestines, 
et  à  mettre  l'autorité  judiciaire  à  portée  de  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ;  et  il 
n'y  a  rien  dans  ces  mesures  qui  mette  obstacle 
au  droit  de  publier  librement  ses  opinions  dans 
des  ouvrages  imprimés. 

Malgré  la  Longue  et  solennelle  discussion  qui 
a  eu  lieu  devant  vous  k  l'occasion  du  projet  de 
loi,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il  a  été  peu  dis- 
cuté ?  Trois  articles  seulement  ont  éprouvé  des 
contradictions,  le  7e,  le  8°  et  le  10e  ;  votre  commis- 
sion, vous  a  expliqué  dans  son  rapport  l'opinion 
qu'elle  s'est  formée  sur  ces  dispositions  ;  elle  dé- 
clare qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  les  raisonne- 
ments qui  ont  été  opposés  de  motifs  pour  renon- 
cer à  cette  opinion. 

Ainsi,  sur  le  second  paragraphe  de  l'article  7, 
elle  persiste  à  penser  qu'il  ne  faut  pas  consacrer 
le  droit  de  saisir  un  ouvrage  pendant  l'impres- 
sion sous  le  prétexte  qu'il  contient  une  provoca- 
tion directe  au  prime  ;  car  ce  n'est  en  effet  que  la 
tentative  du  crime  de  provocation  ;  et  les  lois  la 
considèrent  tellement  comme  une  simple  tenta- 
tive, que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  est  punie  d'une  peine  moindre  que  celle  du 
crime.  Or,  il  paraîtrait  étrange  que  la  tentative 
d'une  tentative  fût  comprise  dans  le  même  ordre 
de  peines;  et  c'est  ce  qui  a  fait  penser  à  votre 
commission  qu'il  y  aurait  trop  de  subtilité  dans 
l'application  de  cette  règle  générale  à  ce  cas  si 
particulier.  On  peut  même  dire  que  cela,  est  inu- 
tile pour  l'ordre  public;  car  s'il  existait  un  com- 
plot, et  si  l'accusation  en  était  portée  devant  les 
tribunaux,  la  saisie  des  papiers  quelconques  des 
accusés  en  serait  la  suite  nécessaire,  Au  con- 
traire, saisir  d'abord  un  manuscrit  avant  qu'il 
existe  une  accusation  judiciaire  d'un  complot  ou 
de  tout  autre  projet  coupable,  offrirait  un  pré- 
texte de  recherche  qui  pourrait  être  souvent 
abusive  ;  et  ce  serait  nuire  à  l'effet  que  la  loi  se 
propose,  lorsqu'elle  investit  l'imprimeur  de  sa 
confiance, 

Votre  commission  persiste  aussi  à  croire  que  le 
dépôt  d'un  ouvrage  fait  par  l'imprimeur  annonce 
bien  la  volonté  de  le  publier,  mais  qu'on  ne  doit 
pas  le  considérer,  ainsi  que  le  voulait  le  projet 
de  lui,  cçmme  une  véritable  publication,  £4  ef- 
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fet,  l'auteur  d'un  ouvrage  dangereux  qui  s'est 
borné  à  le  remettre  aux  mains  de  l'autorité,  ne 
peut  pas  être  soumis  aux  mêmes  peines  que  si 
la  société  eût  souffert  de  la  publicité  de  l'ou- 
vrage. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont 
dirigé  la  commission  dans  la  proposition  qu'elle 
vous  a  faite  d'amender,  sous  ce  rapport,  les  arti- 
cles 8  et  10  du  projet;  toutefois,  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'y  ajouter  quelques  développements 
qui  feront  mieux  sentir  l'utilité  du  changement 
qu'elle  a  soumis  à  votre  délibération,  et  qui  pour- 
ront servir  de  réponse  aux  critiques  dont  il  a  été 
l'objet. 

L  auteur  qui  n'a  point  encore  publié  ne  peut 
être  personnellement  responsable  ;  mais  la  com- 
mission ne  pense  pas  que  l'autorité,  devenue  dé- 
positaire d'un  ouvrage  qu'elle  juge  nécessaire  de 
dénoncer  aux  tribunaux,  doive  attendre  qu'il  soit 
distribué  avant  de  faire  sa  dénonciation,  et  cette 
doctrine  ne  lui  semble  pas  en  opposition  avec 
l'article  8  de  la  Charte  qui  garantit  aux  Français 
la  liberté  de  publier  leurs  opinions,  puisque  ce 
même  article  veut  qu'ils  se  conforment,  en  les 
publiant,  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté;  et  d'abord  la  saisie  emporte  bien 
la  suspension  de  l'exercice  du  droit  de  publier, 
jusqu'au  jugement,  mais  n'est  pas  la  privation  de 
ce  droit.  Le  retard  de  la  publication  peut  bien 
contrarier  l'auteur,  mais  n  est  sûrement  pas  un 
malheur  public  ;  on  le  disait  encore  hier,  ce  ne 
sont  pas  les  bons  livres,  les  livres  utiles  qui  sont 
si  pressés  de  paraître,  et  ceux  mêmes  qui  croient 

3ue  les  écrits  imprimés  contiennent  l'expression 
e  l'opinion  publique,  si  nécessaire  à  connaître 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  convien- 
dront qu  un  délai  de  quelques  semaines  n'en- 
traîne aucun  inconvénient  grave,  même  sous  ce 
rapport.  Ensuite  l'abus  de  la  presse  est  dans  le 
livre,  lorsqu'il  est  dangereux,  et  la  véritable  ré- 

Ïiression  d  un  tel  abus  consiste  bien  moins  dans 
a  punition  de  l'auteur  que  dans  l'obstacle  ap- 
porté à  la  circulation  du  livre  ;  car  si  la  circula- 
tion a  eu  lieu,  le  mal  est  irréparable;  l'abus 
n'aura  pas  été  réprimé. 

Tout  ce  que  peut  faire  la  loi  pour  les  auteurs 
et  pour  la  liberté  de  la  presse,  c'est  de  hâter  les 
délais  de  la  procédure,  afin  qu'un  prompt  juge- 
ment décide  si,  en  effet,  l'inquiétude  de  l'auto- 
rité est  fondée,  ou  ordonne  la  mainlevée  de  la 
saisie,  lorsque  la  publication  de  l'ouvrage  ne  pa- 
rait pas  entraîner  de  dangers. 
Mais,  dit-on,  toute  précaution,  dont  l'effet  est  de 

fêner  ou  de  retarder  la  publication,  est  une  pro- 
ibition  au  moins  momentanée  de  publier  ;  c'est 
une  mesure  préventive,  et  la  Charte  n'admet  que 
des  mesures  de  répression. 

Je  conçois  que  ceux  qui  interprètent  ainsi  la 
disposition  de  la  Charte  prétendent  que  la  saisie 
des  livres  ne  doit  jamais  être  permise  que  quand 
les  auteurs  et  les  livres  ont  été  condamnés  ;  ils 
sont  conséquents,  lorsqu'ils  soutiennent  que  l'ou- 
vrage déféré  aux  tribunaux  doit  librement  cir- 
culer jusqu'au  jugement  de  condamnation.  En 
effet,  la  délation  faite  au  tribunal  par  le  minis- 
tère public  ne  prouve  autre  chose  que  la  croyance 
où  est  l'autorité  que  l'ouvrage  dénoncé  renferme 
un  abus  de  la  presse  ;  mais  le  jugement  seul  ap- 
prendra si  l'abus  existe  ou  n'existe  pas. 

Cependant  la  plupart  des  orateurs  qui  s'oppo- 
sent a  la  saisie  immédiatement  après  le  dépôt, 
pressés  par  la  nécessité  de  préserver  la  société, 
abandonnent  le  principe  absolu  ;  ils  .veulent  que 
la  saisie  puisse  avoir  lieu,  si  un  seul  exemplaire 


a  été  distribué,  comme  si  la  saisie  dans  ce  cas  n'é- 
tait pas  comme  dans  l'autre  une  mesure  de  pré- 
caution nécessaire  et  légitime,  mais  également 
préventive. 

Ce  n'est  jamais  que  sur  la  présomption  d'un 
danger  pour  la  société  que  peut  reposer  le  droit 
de  saisir  un  livre  qui  n'a  pas  encore  été  jugé,  et 
c'est  sa  lecture  qui  seule  peut  faire  naître  la  pré- 
somption. La  circonstance  de  la  distribution,  com- 
mencée ou  non,  est  indifférente  relativement  au 
droit  de  saisie  ;  elle  n'ajoute  rien  au  contenu  de 
l'ouvrage  ni  à  l'opinion  que  l'on  peut  s'en  for- 


prévenir  la  publication 
dépôt,  ou  l'arrêter  lorsqu'elle  est  commencée,  sont 
des  mesures  du  même  ordre  que  réclame  la  ga- 
rantie de  la  société  ;  vous  devez  donc  rejeter 
toute  saisie  avant  le  jugement,  si  vous  croyez 
que  la  Charte  s'y  oppose,  ou  reconnaître  qu'elle 
peut  avoir  lieu  dans  l'intérêt  public,  dès  que  l'au- 
teur, en  déposant  son  ouvrage,  avertit  qu'il  va  le 
faire  circuler. 

Mais  si  la  commission  croit  que  le  sort  de  l'ou- 
vrage doit  être  le  même  dans  les  tleux  cas,  elle 
n'a  pas  la  même  opinion  sur  le  sort  que  doit 
éprouver  l'auteur;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  a 
substitué  à  l'article  10  du  projet  une  disposition 

3ui  déclare  toujours  irresponsable  celui  qui  n'a 
istribué  aucune  partie  de  son  ouvrage,  lors  môme 
qu'il  est  condamné. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  cette  par- 
tie de  vos  discussions. 

La  grande  question,  la  question  particulière- 
ment traitée  par  tous  les  orateurs,  a  été  l'intro- 
duction du  jury  dans  le  jugement  des  délits  delà 
presse.  Ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  dans  la 
Chambre  avait  eu  lieu  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. La  courte  analyse  qu'elle  vous  a  donnée 
de  ses  opinions  a  du  moins  ce  mérite  quelle  a 
tracé  le  cercle  dans  lequel  se  sont  exercés  les  di- 
vers orateurs.  Votre  commission,  après  un  mûr 
examen,  s'est  convaincue  qu'une  aussi  grande 
question,  destinée  à  amener  un  changement  dans 
la  législation  générale  des  délits,  devait  être 
traitée  directement  ;  et  qu'elle  ne  pouvait  jamais 
être  décidée  comme  l'accessoire  d'un  projet  de  loi 
et  par  forme  d'amendement.  Nous  pensons  que 
vous  serez  conduits  au  même  résultat. 

Et  en  effet,  les  longs  débats  qui  ont  eu  lieu,  et 
les  lumières  qu'ils  ont  répandues,  n'ont  pu  néan; 
moins  amener  à  une  opinion  commune  ceux  qui 
réclament  l'admission  des  jurés  dans  les  juge- 
ments des.  délits  de  la  presse.  Si  quelques  ora- 
teurs semblent  vouloir  les  attribuer  aux  jurés  or- 
dinaires, un  autre,  en  laissant  aux  tnbunaux 
correctionnels  le  jugement  en  première  instance, 
convoque  pour  le  jugement  de  l'appel  un  jury 
composé  de  tous  les  écrivains  qui  ont  publié  un 
ouvrage,  de  tous  les  hommes  de  loi,  excepté  des 
juges;  en  un  mot,  de  tous  ceux  qui  cultivent  les 
arts  de  l'esprit  pourvu  qu'ils  acquittent  une  con- 
tribution de  150  francs,  en  comprenant  dan3  cette 
liste  les  cent  plus  imposés.  Un  autre  opinant  ne 
croit  pas  qu'un  tel  jury  ait  l'indépendance  et 
l'autorité  nécessaires  pour  tenir  la  balance  entre 
le  gouvernement  et  les  écrivains  qui  l'attaquent. 
Il  veut  y  appeler  les  éligibles  seuls,  parce  que, 
naturellement  destinés  à  former  les  lois,  ils  se- 
ront ptus  propres  à  prononcer  sur  les  agressions 
qu'elles  admettent  ou  qu'elles  réprouvent,  et  on 
trouvera  en  eux  ces  connaissances  politiques 
qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  lorsqu'on  doit 
apprécier  les  ouvrages  où  la  politique  est  traitée. 
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Non,  observe,  un  autre  orateur,  un  tel  jury  avec 
cette  prééminence  de  lumières  conviendrait  mal 
pour  apprécier  les  ouvrages  qui  s'adressent  aux 
classes  vulgaires,  qui  contiennent  un  langage 
fait  pour  elles,  et  dont  elles  seules  ont  l'intelli- 
gence, c'est  donc  aussi  dans  ces  classes  qu'il 
faut  prendre  les  jurés. 

Uo  autre  orateur  appelle  les  jurés  à  de  plus 
tontes  fonctions,  à  celles  de  suppléer  à  l'imper- 
fection des  lois.  Il  est  impossible,  dit-il,  d'établir 
une  définition  précise  des  délits  de  la  presse;  et 
dans  l'absence  des  règles  le  jugement  en  est  né- 
cessairement arbitraire;  le  seul  moyen  de  tem- 
pérer l'effet  de  l'arbitraire  est  d'en  confier  l'exer- 
cice à  des  jurés,  c'est-à-dire,  à  des  juges  d'un 
moment,  afin  que  l'arbitraire  soit  partout  en  pas- 
sant et  nulle  part  en  permanence.  Le  savant  ora- 
teur n'a  pas  voulu  dire  que  des  jurés  seraient 
autorisés  à  prononcer  contre  leur  conviction,  qui 
est  la  règle  du  jugement,  comme  elle  est  la  règle 
de  tous  les  tribunaux  dans  les  questions  de  fait, 
car  nulle  part  cette  espèce  d'arbitraire  ne  saurait 
être  admise  ;  mais  il  a  voulu  dire  simplement  que 
les  jurés  prononceraient  sur  le  caractère  légale- 
ment répréhen8ible  d'un  ouvrage,  d'après  la  con- 
viction que  leur  examen  opérerait  en  eux,  et  qu'il 
mettait  plus  de  confiance  dans  la  conviction  de 
juges  de  fait  appelés  pour  un  instant  que  dans  la 
conviction  de  juges  permanents  qui  se  sont  fait 
un  système  par  l'habitude  de  juger. 

Ainsi,  on  est  loin  d'être  d'accord  dans  les  di- 
yerses  vues  présentées  sur  cette  matière.  Il  serait 
même  difficile  de  reconnaître  aujourd'hui  quel 
est  le  plan  de  jury  qu'il  conviendrait  de  préférer 
parmi  ceux  qui  vous  ont  été  proposés.  Vous  avez 
présent  à  l'esprit  tout  ce  qui  a  été  dit  avec  tant 
de  talent  à  cette  tribune,  soit  pour  étendre  l'insti- 
tution des  jurés  aux  délits  de  la  presse,  soit  pour 
laisser  subsister  l'ordre  actuel.  Nous  nous  dispen- 
serons de  vous  en  parler  aujourd'hui;  nous  crain- 
drions même  d'affaiblir  en  les  retraçant  les  hautes 
considérations  qui  ont  été  présentées  de  part  et 
d'antre  dans  cette  grande  discussion. 

Toutefois  nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier 
l'opinion  émise  par  la  commission  sur  l'impossi- 
bilité d'introduire  par  amendement  au  projet  de 
loi  on  changement  aussi  important  dans  notre 
législation  criminelle. 

En  effet,  et  lorsque  la  Charte  n'aurait  pas  réservé 
an  Roi  seul  la  proposition  des  lois  nouvelles,  il 
suffirait  de  l'obligation  où  est  la  Chambre  de  mo- 
difier la  procédure  existante,  dans  le  dessein  d'y 
adapter  le  nouveau  système,  pour  qu'elle  renon- 
çât à  l'idée  d'admettre  un  amendement  qui  serait 
toujours  incomplet  et  inapplicable,  dès  lors  que 
tous  les  moyens  législatifs  d'exécution  n'auraient 
pas  été  délibérés  en  même  temps;  travail  consi- 
dérable, qui  exigerait  de  longues  méditations,  et 
qui  ne  peut  pas  s'improviser  à  cette  tribune. 

11  vous  reste  donc,  Messieurs,  à  délibérer  sur 
l'adoption  des  vingt-six  premiers  articles  du  projet 
de  loi,  qui  tendent  tous  à  améliorer  l'état  actuel 
de  la  législation  sur  la  presse.  Trois  de  ces  arti- 
cles seulement  ont  éprouvé  des  critiques  sérieuses 
et  ont  été  l'occasion  des  amendements  proposés 
par  la  commission.  En  vous  prononçant  sur  ces 
dispositions,  vous  aurez  toujours  présents  à  la 
pensée  l'intérêt  delà  liberté  de  la  presse,  qui  est 
un  de  nos  droits  les  plus  précieux,  et  l'intérêt  de 
la  société  que  vous  ne  voudrez  pas  laisser  expo- 
sée aux  dangers  de  la  licence. 

Quant  à  la  suspension  de  la  liberté  des  jour- 
naux, la  commission  n'a  rien  à  ajouter  aux  mo- 
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tifs  qui  lui  ont  fait  penser  qu'il  convenait  d'ad- 
mettre jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1818  cette 
suspension  qui  était  proposée  pour  trois  ans.  Elle 
persiste  dans  le  vœu  qu'elle  a  émis,  qu'une  loi 
formelle  et  répressive  des  délits  que  peuvent 
commettre  les  journalistes  soit  présentée  aux 
Chambres  avant  le  terme  de  la  suspension  ;  elle 
persiste  aussi  dans  la  proposition'  de  faire  de 
cette  disposition  temporaire  une  loi  distincte  des 
dispositions  permanentes  que  comprend  le  reste 
du  projet,  et  pour  que  la  Chambre  délibère  sépa- 
rément sur  ces  deux  objets,  si  Sa  Majesté  le  per- 
met. 

M.  le  Président  prend  la  parole,  et  dans  un 
résumé  méthodique  et  succinct  de  la  discussion, 
il  reproduit  les  dispositions  du  projet  de  loi,  les 
amendements  proposés  par  la  commission,  et 
ceux  qui  l'ont  été  dans  la  discussion.  11  termine 
en  faisant  remarquer  qu'une  question  prélimi- 
naire se  présente,  celle  de  savoir  si  on  séparera 
du  projet  de  loi  l'article  27  de  ce  même  projet 

Ï)our  en  faire,  suivant  l'avis  de  la  commission, 
'objet  d'une  décision  particulière.  Nous  soumet- 
trons d'abord  cette  question  à  la  Chambre,  dit 
M.  le  Président,  puis  les  amendements,  puis  les 
articles  du  projet. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  sceaux,  de- 
mande à  être  entendu  et  dit  : 

«  Messieurs,  les  ministres  du  Roi  ont  cru  de- 
voir rendre  compte  à  Sa  Majesté  que  votre  com- 
mission avait  émis  l'avis  de  distraire  l'article  27 
du  projet  de  loi,  relatif  aux  journaux,  des  autres 
dispositions  de  cette  loi,  et  d'en  faire  l'objet  d'une 
délibération  spéciale.  Sa  Majesté,  frappée  des  mo- 
tifs exposés  par  votre  commission  et  ae  l'urgence 
dune  décision,  car  la  loi  relative  aux  journaux 
expire  au  1er  janvier,  Sa  Majesté,  dis-ie,  nous  a 
chargés  de  déclarer  à  la  Chambre  qu'elle  consen- 
tait d'abord  à  ce  que  l'article  devînt  l'objet  d'une 
loi  particulière,  et  en  second  lieu  à  ce  que  la  loi, 
ainsi  que  le  désire  la  commission,  n'eût  d'effet 
que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1818.  »  (Un 
mouvement  de  satisfaction  très-marqué  éclate 
dans  rAssemblée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Benolst.  Je  demande  la  parole.  11  se  pré- 
sente ici  une  question  importante.  Les  considéra- 
tions que  vous  avez  entendu  développer  dans  Je 
cours  de  la  discussion  étaient  liées  a  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi;  mais  ici  un  point  de 
vue  nouveau  s'offre  à  vous  :  il  s'agit  des  relations 

Sui  peuvent  être  entamées  entre  le  trône  et  la 
hambre  au  moment  où  elle  va  délibérer. 
On  vous  a,  dans  la  discussion  générale,  rappelé 
qu'aucun  amendement  ne  pouvait  être  adopté 
sans  avoir  été  consenti  par  le  Roi.  On  vous  a  dit 
que  le  Roi  se  refuserait  à  un  des  amendements 
proposés,  et  depuis  on  a  dit  que  cette  expression 
n'avait  pas  été  précisément  employée,  mais  qu'on 
était  autorisé  à  soutenir  que  le  Roi  n'accepterait 
pas  l'amendement  dont  il  s'agit.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  me  semble  que,  pour  être  porté  à  Sa  Majesté, 
un  amendement  doit  avoir  obtenu  l'assentiment 
de  la  Chambre  et  être  son  vœu  exprimé  ;  or,  il 
n'y  a  encore  ici  qu'une  opinion  personnelle  à 
quelques  membres,  et  nullement  un  vœu  exprimé 
par  la  Chambre,  et  une  décision  prise  par  elle. 

Ou  ce  qu'on  propose  en  ce  moment  est  une  loi 
nouvelle,  ou  c'est  un  amendement;  dans  l'un  et 
l'autre  cas  le  renvoi  dans  les  bureaux  serait  préa- 
lablement nécessaire;  les  formes  ordinaires  de- 
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vraient  être  suivies.  Je  demande  que  le  projet 
Boit  discuté  article  par  article  ;  l'article  27  viendra 
à  son  tour,  et  c'est  alors  que  nous  devrons  déli- 
bérer sur  son  adoption,  son  rejet  ou  sur  l'avis  de 
la  commission. 

M.  de  Courvolsler.  Le  projet  de  loi  a  deux 
parties  distinctes  :  celle  relative  à  la  presse  propre- 
ment dite,  celle  relative  aux  journaux.  La  com- 
mission vous  a  proposé  d'isoler  cette  dernière 
disposition  et  Ta  amendée  ;  et  le  Roi  donne  son 
assentiment  et  à  la  séparation  et  à  l'amendement. 
Rien  ne  paraît  plus  simple  et  plus  régulier  que 
cette  forme.  Maintenant  on  vous  parie  de  renvoi 
dans  les  bureaux,  comme  s'il  s'agissait  d'une  pro- 
position nouvelle  ou  d'un  amendement  ;  mais  ce 
n'est  ici  ni  l'un  ni  l'autre.  Ce  n'est  pas  une  pro- 
position nouvelle,  car  elle  est  déjà  contenue  dans 
le  projet  de  loi;  ce  n'est  pas  un  amendement,  car 
le  Roi  ne  le  présente  pas;  il  y  donne  son  assenti- 
ment. Vous  n'êtes  donc  réellement  consultés  ici 
que  sur  la  manière  de  voter;  à  quoi  bon  un  ren- 
voi dans  les  bureaux?  la  question  n'a-t-elle  pas 
assez  été  discutée?  Nous  approchons  du  terme  qui 
a  été  indiqué.  La  discussion  sur  les  26  autres  ar* 
ticles  est  de  nature  à  élever  des  discussions  gra- 
ves, sérieuses,  prolongées  ;  elle  peut  traîner  en 
longueur,  de  telle  sorte  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  pourrait  pas  prononcer  avant  le  1er  janvier. 
Je  dis  que  la  discussion  peut  être  longue,  et  qu'on 
pourra  y  démontrer  combien  on  s'est  permis  con- 
tre le  Roi  d'assertions  téméraires...  (De  violents 
murmurçs  interrompent}.  Je  remplace  volontiers 
l'expression  qui  m'est  échappée  par  celle  d'asser- 
tions hasardées;  et  je  répète  que  la  discussion 
prouvera  à  la  France,  ce  qu'il  est  bien  essentiel 
de  lui  démontrer,  que  la  loi  améliore  singulière- 
ment la  législation  existante;  ainsi  l'opinion  pu- 
blique sera  éclairée  sur  les  impressions  fâcheuses 
qu'ont  pu  faire  naître,  je  le  répète,  des  assertions 
hasardées;  j'adopte  cette  expression,  puisque,  con- 
tre mon  intention,  celle  dont  je  m'étais  servi  dans 
la  chaleur  du  débit,  a  pu  déplaire  à  quelques- 
uns  de  mes  honorables  collègues. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  de  Corbière.  Je  viens  m'opposer  à  ce  que 
l'article  27  soit  l'objet  d'une  décision  préalable  et 
particulière,  et  voici  mes  motifs.  Il  y  a  deux  par- 
ties distinctes  dans  le  projet  ;  maiô  votre  délibé- 
ration sur  la  première  est  de  nature  à  exercer 
une  grande  influence  sur  notre  manière  d'envisa- 
ger la  seconde,  intimement  liée  à  la  première.  J'ai 
énoncé  mon  vœu  pour  le  rejet  du  projet  de  loi 
dans  son  entier;  cependant  en  obtenant  tel  ou  tel 
amendement  sur  un  des  articles  du  projet,  je 
nuis  jusqu'à  un  certain  point  changer  d  opinion, 
ii  au  contraire  vous  détachez  une  partie  du  pro- 
cette 
en- 
Tpinion 

adoptée  sur  Tune  des  parties  étant  siir  l'autre  in- 
contestable. Le  gouvernement  semblait  lui-même 
l'avoir  senti,  puisqu'il  n'a  présenté  qu'un  seul  et 
môme  projet  de  loi.  Pourquoi  voudrions-nous  le 
diviser,  restreindre  nous-mêmes  la  liberté  de  nos 
suffrages,  et  nous  empêcher  d'être  plus  sévères 
sur  un  article,  parce  qu'on  aurait  pu  améliorer  un 
article  précédent. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  Benoist. 

M.  le  baron  Pastjuler,  garde  des  sceaux. 
Messieurs,  la  bonne  foi  avec  laquelle  le  ministre 
a  agi  et  s'est  exprimé  dans  cette  circonstance, 
lui  donne  peut-être  quelques  droits  de  compter 


sur  une  bonne  foi  égale  de  la  part  des  orateurs  qui 
le  combattent.  Il  était  nécessaire  de  maintenir 
une  disposition  qui  paraît  rigoureuse  à  quelques 
personnes.  Cette  disposition  a  été  accompagnée 
de  mesures  accessoires  qui  adoucissent,  et  tout 
le  monde  doit  en  convenir,  le  législation  existante: 
mais,  j'en  appellerai  de  nouveau  à  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  m'entendent,  la  disposition  qui 
vous  est  présentée,  et  qui  a  été  demandée  par  vo- 
tre commission,  ne  peut  avoir  un  but  douteux.  Le 
premier  janvier  approche  ;  il  est  impossible  qu'a- 
vant cette  époque,  les  parties  réunies  de  la  loi  se 
trouvent  adoptées  par  vous  et  par  la  Chambre  des 
pairs  ;  tel  a  été  le  motif  de  l'assentiment  que  j'ai 
été  chargé  d'annoncer,  à  la  proposition  de  la  sé- 
paration de  l'article  du  reste  du  projet  de  loi. 

Relativement  à  l'observation  de  M.  Benoist,  je 
répondrai  que  si  le  gouvernement  est  uni  dans 
la  pensée  de  conserver  dans  toute  son  inviolabi- 
lité la  prérogative  de  l'initiative  royale,  ibest  bien 
éloigné  d'un  rigorisme  puéril  qui  n'apporterait 
que  des  entraves  et  d'inutiles  lenteurs.  A  cet 
égard,  il  y  a  des  antécédents  que  l'on  peut  citer. 

En  1814,  une  loi  fut  présentée  qui  parut  offrir 
deB  objets  distincts,  et  leur  séparation  fut,  com- 
me en  ce  moment*  autorisée.  Quant  à  l'objet  en 
lui-même  de  la  délibération,  il  est  impossible  que 
les  membres  de  la  Chambre  ne  sachent  pas  à  quoi 
s'en  tenir  et  ne  puissent  voter,  ainsi  que  le  leur 
dictera  leur  conscience.  Quelque  opinion  que  Ton 
conçoive  du  degré  de  liberté  dont  les  journaux 
peuvent  être  susceptibles,  je  ne  soupçonne  pas 
qu'on  puisse  vouloir  retarder  votre  délibération 
au  delà  du  terme  indiqué  par  la  loi,  et  je  ne 
soupçonne  pas  davantage  comment  la  décision 
sur  cette  partie  pourrait  influer  sur  vos  détermi- 
nations à  l'égard  de  la  première  qui  vous  est  sou- 
mise. 

M.  Rivière.  M.  le  carde  des  sceau!  vient  d'é- 
noncer les  motifs  qui  ont  déterminé  à  diviser 
deux  parties  d'un  projet  qui  offrent  des  parties 
distinctes;  cependant  on  les  a  présentées  comme 
intimement  liées,  et  exerçant  l'une  sur  l'autre 
une  influence  réciproque;  mais  pour  que  cette  in- 
timité fût  réelle,  il  faudrait  que  les  deux  objets 
fussent  de  môme  nature;  or  il  n'en  est  pas  ainsi. 
L'article  27  est  une  loi  dérogatoire  au  principe 
général,  au  droit  commun.  Les  vingt-six  premiers 
articles  au  contraire  ont  rapport  a  la  législation 
existante  et  ont  uniquement  pour  but  d'améliorer 
la  législation  existante  sur  la  presse.  L'indépen- 
dance des  deux  objets  est  donc  absolue,  la  divi- 
sion proposée  ne  présente  donc  point  une  diffi- 
culté sérieuse.  11  ne  s'agit  que  d'un  ordre  de 
travail,  que  d'un  mode  de  délibération,  et  je  ae 
vois  aucun  inconvénient  à  adopter  celui  qui  est 
présenté. 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

M.  de  VI Hèle.  Si  l'article  27  qu'on  veut  sépa- 
rer de  la  loi  n'a  pas  une  liaison  nécessaire  avec 
le  reste  de  la  loi.  Il  en  a  une  intime  avec  l'article 
8  de  la  Charte.  On  croit  que  la  division  demandée 
n'a  aucun  inconvénient;  cependant  la  liberté  des 
journaux  peut  paraître  ou  plus  ou  moins  néces- 
saire, selon  que  la  liberté  de  la  presse  sera  plus 
ou  moins  garantie;  quant  à  moi  je  puis  être  dis- 
posé d'accorder  plus  ou  moins  relativement  aux 
journaux,  selon  qu'on  aura  plus  ou  moins  res- 
treint la  liberté  de  la  presse.'Les  garanties  données 
par  la  première  partie  de  la  loi  ne  sont  qu'âne 
sorte  d'échange  de  celles  que  vous  abandonneriez 
pour  la  seconde»  Je  ne  vois  point  ici  d'ordon- 


(Chambre  des  Députés,]         SECONDE  RESTAURATION.         [90  décembre  I817.| 


oanœ  du  Roi  pour  présenter  une  loi  unique;  je 
ne  vois  point  que  nous  nous  réunissions  dans  nos 

boréaux  pour  discuter  sur  cette  loi  unique 

(Des  murmures  interrompent.)  il  a  été  fait  au  pro- 
jet de  loi  uu  amendement  qui  tendrait  à  la  rendre 
temporaire  ;  comment  statuer  sur  le  projet  sans 
avoir  préalablement  délibéré  sur  cet  amende- 
ment? Sans  doute  le  1"  janvier  approche,  et  nul 
plus  que  moi  n'est  opposé  à  l'idée  de  laisser  à 
cette  époque  le  gouvernement  sans  défense  et  sans 
garantie  contre  la  liberté  illimitée  des  journaux  ; 
mais  ne  peut-on  en  agir  ici  comme  à  l'égard  de 
la  loi  provisoire  des  finances?  Ne  peut-on  pas 
donner  au  gouvernement  une  garantie  à  terme 
limité  pour  le  temps  qui  serait  nécessaire  pour 
une  loi  nouvelle  ?  Tel  était  l'objet  de  ma  proposi- 
tion: j'avais  indiqué  le  terme  de  trois  mois.  Je 
crois  que  la  Chambre  doit  se  réserver  le  moyen  de 
statuer  sur  la  dernière  partie  du  projet,  selon  les 
dispositions  crises  pour  la  première,  et  je  demande 
que  le  projet  soit  discuté  article  par  article. 

M.  Beeqney.  La  commission  a  été  conduite 
par  les  motifs  qui  vous  ont  été  exposés  à  vous 
proposer  à  l'unanimité  la  séparation  des  deux 
parties  du  projet  de  loi.  Ghacun  des  membres  qui 
la  composent  a  apporté  l'avis  de  son  bureau,  por- 
tant qu  une  partie  de  la  loi  devant  être  permanen- 
te et  l'autre  transitoire,  les  deux  objets  ne  pou- 
nient  être  confondus  dans  une  seule  loi.  Cet  avis 
i  été  unanime  dans  les  bureaux,  et  il  paraît  en 
effet  de  la  dernière  évidence 

M*  de  VI  Hèle  On  n'a  pas  délibéré  dans  le 
Ie!  bureau. 

M.  Beeqaey.  Cet  avis  n'était  pas  unanime,  à 
cause  du  terme  du  Ier  janvier,  car  nous  en  étions 
encore  éloignés ,  mais  enfin,  ce  terme  approche, 
et  nous  ne  pouvons  le  reculer.  Je  demande  à  la 
chambre  si,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  il 
est  possible  de  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  asses 
éclairée.  Je  demande  la  division  et  la  priorité  de 
discussion  pour  l'article  27. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  Treaebon.  L'article  46  de  la  Charte  porte 
qu'aucun  amendement  ne  peut  être  adopté  sans 
avoir  été  examiné  dans  les  bureaux.  Or,  l'amen- 
dement dont  il  s'agit  n'a  d'existence  que  de  ce 
moment  même  ;  c'est  en ,  ce  moment  que  le  Roi 
le  propose  ;  le  renvoi  dans  les  bureaux  me  semble 
indispensable. 

Les  criB  :  Aux  voixl  aux  voix!  se  renouvellent 
âtec  plus  de  force. 

M.  le  Président.  Je  vaiâ  consulter  la  Cham- 
bre. Séparera-t-elle  l'article  27  du  projet  de  loi? 
d&ibôrera-t-elie  eh  premier  ordre  sur  cet  article? 
en  termes  plus  précis,  admettra-t-elle  la  division 
et  la  priorité? 

M.  Benolst.  La  priorité  stlr  Un  projet  de  loi 
particulier et  au  scrutin .... 

M.  le  Président.  Cela  est  entendu. 

La  chambre  consultée  admet  la  division  et  la 
priorité. 

.  L'article  27  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion est  mis  aux  voix  séparément  du  projet  et 
adopté  en  ces  termes  : 

Artitle  unique,  t  Les  journaux  et  autres  ouvra- 
ge* périodiques  qui  traitent  de  matières  et  autres 
nouvelles  politiques,  ne  pourront,  jusqu'à  la  fin 
te  la  session  des  Chambres  de  1818,  paraître  qu'a- 
ra l'autorisation  du  Roi.  » 


83 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin* 

Voici  le  résultat  du  Bcrutin  :  il  y  avait  228  vo- 
tans:  il  s'est  trouvé  dans  l'urne  131  boules  blan- 
ches el  97  boules  noires. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte. ... 

Plusieurs  voix.  Quoi. .?  Quoi. . .?  Il  n'y  a  pas  de 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  journaux. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux.  abus  de  la  presse,  article  par  arti- 
cle. 

M.  le  Président  lit  l'article  1"  ;  il  est  ainsi 
conçu: 

Art.  1«*.  «L'auteur  connu  etdomicilié  en  France 
d  un  écrit  imprimé  est  seul  responsable  de  son 
contenu.  » 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  le  mot 
seul. 

La  Chambre  consultée  adopte  le  changement 
et  l'article. 

Les  art.  2  et  3  sont  adoptés  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  2.  «L'auteur  connu  et  domicilié  en  France 
de  la  traduction  imprimée  d'un  ouvrage  en  est 
responsable.  » 

Art.  3.  «  L'éditeur  d'un  ouvrage,  dont  l'auteur 
est  décédé  avant  de  l'avoir  publié,  ou  n'est  pas 
connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en  France,  en  est 
responsable.  » 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  «  L'imprimeur  n'est  responsable  due 
lorsque  l'auteur,  le  traducteur  ou  l'éditeur  né 
sont  pas  connus,  ou  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur  n'ont 
pas  consenti  à  l'impression  de  l'ouvrage.  » 

0  %  le4  lr.p*«ld«"*  rappelle  l'amendement ,  de 
M.  Mestadier  à  cet  article.  L'amendement  dit-il* 
est-il  appuyé  ?  —  Une  voix  :  Oui. 

M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  l'appuie?  - 
Personne  ne  répond (On  rit) 

M.  Mestadier  monte  à  la  tribune  et  demande 
a  motiver  son  amendement.  Il  regarde  l'article 
proposé  comme  trop  favorable  aux  imprimeurs 
et  comme  de  nature  à  favoriser  la  licence  de  la 
presse,  à  entretenir  les  haines  et  les  dissenti- 
ments. Il  demande  la  responsabilité  de  l'impri- 
meur, lorsqu'une  personne  désignée  sans  son 
consentement  6e  prétendra  léBée  par  l'ouvrage, 
et  lorsque  le  môme  imprimeur  est  convaincu 
d  avoir  imprimé  l'ouvrage  saisi,  en  connaissance 
de  cause. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Celfe  n'est  nas  ap- 
puyé. *       F 

M.  le  Président.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  ne  le  mettrai  point  aux  voix. 

La  Chambre  adopte  l'article  4. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  5,  ainsi 
conçu  : 

Art.  5.  «  8i  l'auteur,  le  traducteur,  l'éditeur  ott 

1  imprimeur  de  l'ouvrage  ne  sont  pas  connus,  ou 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  domicilié  en  France,  le 
libraire  et  tous  autres  qui  vendent  ou  distribuent 

|  ledit  ouvrage  en  sont  responsables»  » 
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M.  Jaeqnlnot-Pampelane.  L'article  4  du 
projet  de  loi  décide  que  l'imprimeur  n'est  respon- 
sable que  lorsque  l'auteur,  le  traducteur,  l'éditeur 
ue  sont  pas  connus  ou  ne  sont  pas  domiciliés  en 
France,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur 
n'ont  pas  consenti  à  l'impression  de  l'ouvrage. 

D'où  il  résulte  que,  dans  toutes  les  hypothèses 
possibles,  lorsque  l'auteur,  le  traducteur,  l'édi- 
teur sont  connus  ou  ont  concouru  à  l'impression, 
l'imprimeur  est  dégagé  de  toute  responsabilité. 

L'article  5  étend  Te  même  principe  aux  li- 
braires et  distributeurs;  ceux-ci  ne  sont  respon- 
sables qu'autant  que  l'auteur,  l'éditeur  ou  l'im- 
primeur ne  sont  pas  connus,  ou  qu'aucun  d'eux 
n'est  domicilié  en  France. 

Il  est  cependant  une  sorte  de  responsabilité 
qui  résulte  des  dispositions  du  Code  pénal,  et  que 
ce  Code  même  impose  aux  imprimeurs  et  li- 
braires, même  dans  le  cas  où  l'auteur  serait 
connu,  et  il  serait  contraire  à  Tordre  public  qu'ils 
en  fussent  déliés. 

L'article  287  punit  d'une  amende  de  16  à 
500  francs,  et  d  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  toute  publication  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets',  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  Le  même  article  prononce  la  con- 
fiscation des  planches  et  des  exemplaires  impri- 
més ou  gravés  des  chansons,  figures  ou  autres 
objets  de  délit. 

L'article  288  réduit  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  l'amende  à  des  peines  de  simple  po- 
lice..., à  l'égard  de  l'imprimeur  ou  du  graveur 
qui  auront  mit  connaître  l'auteur  ou  la  personne 
qui  les  aura  chargés  de  l'impression  ou  de  la 
gravure. 

Ces  peines  de  simple  police  sont  déterminées 
ar  les  articles  475  et  476,  qui  laissent  subsister 
a  confiscation  prononcée  par  l'article  237,  et 
ordonnent  que  les  écrits  et  gravures  contraires 
aux  mœurs  seront  saisis,  confisqués  et  mis  au 
pilon. 

Si  les  articles  4  et  5  du  projet  de  loi  proposé 
subsistaient  sans  modification,  il  en  résulterait 
que  toutes  les  fois  que  l'imprimeur  désignerait 
Fauteur,  que  le  libraire  désignerait  l'imprimeur 
d'un  ouvrage  contraire  aux  mœurs,  il  serait  dis- 
pensé même  des  peines  de  simple  police,  et  que  la 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée. 

Tel  sera  le  résultat  nécessaire  non-seulement 
de  ces  articles,  mais  encore  de  l'article  26,  qui 
prononce  l'abrogation  des  dispositions  des  lois 
anciennes  contraires  à  la  nouvelle  loi. 

Pour  obvier  à  cette  impunité,  qui  n'entre  ni 
dans  le  vœu  du  gouvernement  ni  dans  celui  de 
la  Chambre,  et  pour  que  la  responsabilité  peut- 
être  trop  idéale  des  livres  qui  pèse  sur  les  impri- 
meurs ou  distributeurs  de  livres  contraires  aux 
mœurs  ne  soit  pas  anéantie,  l'amendement  sui- 
vant pourra  être  placé  à  la  fin  de  l'article  5  : 

«  La  disposition  de  l'article  4  et  celle  du  présent 
«  article  ne  préjudicient  aucunement  à  l'applica- 
c  tion  des  lois  qui  punissent  l'impression  ou  dis- 
c  tribution  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes 
c  mœurs.  » 

M.  Ravei.  Je  n'ai  point  d'observation  à  oppo- 
ser à  l'admission  de  l'amendement.  La  Chambre 
en  délibérera.  Mais  pour  ne  pas  embarrasser  la 
délibération,  et  ne  pas  déranger  l'économie  de  la 
loi,  je  pense  que  l'amendement  ne  doit  pas  être 
placé  après  rarticle  5,  mais  après  le  26«,  qui 
abroge  les  lois  existantes  et  qui  maintiendrait, 
avec  les  exceptions  qu'il  renferme,  celle  deman- 
dée par  l'orateur. 
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M.  le  baron  Pasqaier,  garde  des  sceaux.  On 
pourrait  adopter  en  ce  moment  l'amendement  et 
le  placer  à  la  fin  de  l'article  26. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'amende- 
ment sera  reproduit  lorsqu'elle  en  sera  à  l'arti- 
cle 26.  —  L'article  5  est  adopté. 

L'article  6  est  soumis  à  la  délibération  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  Néanmoins ,  les  auteurs,  traducteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoque- 
rait directement  à  des  crimes,  et  les  libraires  ou 
tous  autres  qui  en  feraient  la  vente  ou  la  distri- 
bution, en  sont  tous  également  responsables,  et 
peuvent  être  poursuivis  en  même  temps  à  raison 
djudit  écrit.  » 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  ici  les 
amendements  de  M.  le  comte  Beugnot  et  de 
M.  Sartelon.  M.  Beugnot  a  demandé  que  les  im- 
primeurs fussent  déchargés  de  la  responsabilité 
en  matière  de  provocation  directe  au  crime, 
quand  la  complicité  de  cet  imprimeur  ne  serait 
pas  prouvée  par  un  fait  autre  que  celui  de  l'im- 
pression. L'amendement  de  M.  Sartelon  étend 
cette  disposition  aux  libraires  et  distributeurs. 
L'amendement  de  M.  Sartelon  est- il  appuyé? 

M.  Sartelon.  On  peut/  dit-on,  imprimer  un 
écrit  sans  le  connaître,  lorsqu'on  est  garanti  par 
le  nom  de  l'auteur  et  la  déclaration  qu'on  en  a 
faite  :  cela  peut  être.  Mais  un  librairej  sur  la  foi 
de  l'exécution  des  règlements,  peut  débiter.  Une 
femme  tenant  un  cabinet  de  lecture,  cabinet  dont 
il  serait  peut-être  nécessaire  de  réduire  le  nom- 
bre, une  femme,  dis-je,  peut  tenir  en  lecture 
des  livres  qu'elle  n'a  jamais  lus.  Je  demande  que 
le  libraire  ne  soit  point  compris  dans  l'article, 
quand  il  ne  résultera  pas  d'autre  fait  de  com- 
plicité que  celui  même  de  la  distribution.  Quant 
a  l'imprimeur,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  ne 
connaisse  pas  l'écrit  qui  va  sortir  de  ses  presses. 
C'est  pour  lui  un  devoir  de  surveillance  et  de 
responsabilité  ;  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'il  soit  compris  dans  l'article. 

M.  Jolllvet.  La  loi  a  fait  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  pour  que  les  imprimeurs  n'eussent 
pas  une  sorte  d'exercice  et  une  sorte  de  cen- 
sure préalable.  Mais  chacun  doit  connaître  les 
devoirs  de  son  état  ;  chacun  y  doit  apporter  cette 
prudence,  cette  exactitude,  ce  sentiment  du  de- 
voir commun,  qui  fait  que  l'on  remplit  une  pro- 
fession avec  plus  ou  moins  de  distinction  et 
d'honneur.  Assurément,  vous  ne  voulez  pas  qu'un 
homme  chez  qui  l'on  saisirait  des  pamphlets  pro- 
voguant au  meurtre,  au  pillage,  à  la  révolte, 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  Sar- 
telon. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  rejet  de  l'amendement 

garait  impliquer  le  rejet  de  celui  de  M.  le  comte 
eugnot 

M.  le  comte  Beugnot.  Non  pas,  M.  le  Prési- 
dent. Mon  amendement  est  distinct  de  celui  de 
M.  Sartelon,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
le  motiver. 

• 

M.  Sartelon  a  fait  porter  l'exception  sur  le 
distributeur  ;  je  la  demande  moi  pour  l'impri- 
meur. Prenez-y  garde,  Messieurs,  c'est  ici  que 
vous  donnerez'ou  que  vous  ne  donnerez  pas  à  la 
loi  le  caractère  qui  lui  est  propre.  C'est  ici  gue 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  la  liberté  d'un- 
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E rimer  à  l'abri  de  toute  censure  préalable,  et  sauf 
i  responsabilité  légale,  trouvera  ou  ne  trouvera 
pas  sa  garantie  ;  car.  si  on  admet  qu'un  impri- 
meur, qui  connaît  1  auteur,  et  qui  a  fait  sa  dé- 
claration, est  responsable  de  ce  qu'il  imprime 
avant  la  publication,  c'est-à-dire  pendant  qu'il 
l'imprime,  il  faut  en  conclure  qu'on  pourra,  de 
jour,  de  nuit,  se  transporter  dans  son  asile  et  y 
Taire  des  perquisitions.  Il  faut  savoir  si  cette  pré- 
caution, que  j'appellerai  a  priori,  n'est  pas  une 
censure  déguisée,  beaucoup  plus  fâcheuse,  beau- 
coup plus  inquiétante  que  la  censure  légale  exer- 
cée sur  les  manuscrits,  avant  leur  impression. 
Je  sais  bien  que  la  Chambre  est  frappée  de  cette 
idée  de  provocation  directe,  et  qu'aucune  dispo- 
sition ne  lui  paraît  en  ce  cas  trop  sévère.  Mais, 
Messieurs,  ce  cas  en  lui-même,  s'il  n'est  pas  im- 
possible, est  du  moins  extrêmement  rare  :  s'il  ne 
Fêtait  pas,  on  pourrait  dire  la  société  ébranlée 
daos  ses  fondements;  et  dans  la  crainte  d'un 
crime  que  Ton  peut  à  peine  supposer,  dont  il  y 
a  eu  àbeine  un  exemple  dans  les  temps  les  plus» 
affreuf  de  la  Révolution,  vous  donneriez  à  1  au- 
torité le  droit  de  visite  dans  toutes  les  impri- 
meries ;  vous  constitueriez  les  imprimeurs  cen- 
seurs des  auteurs.  Il  faut  voir  la  relation  qui 
existe  entre  l'article  6  dont  je  parle  et  l'article 
qui  va  suivre.  Vous  reconnaîtrez  que  la  disposi- 
tion serait  plus  contraire  à  la  liberté  réelle  de 
la  presse  qu'une  censure  préalable. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux.  Je 
crois  que  l'orateur  aurait  appliqué  avec  plus  de 
fondement  ses  observations  à  l'article  7. 11  s'agit, 
dans  les  observations  de  M.  Beugnot,  des  écrits 
livrés  à  l'impression  ;  nous  n'en  sommes  pas  là. 
Kt  quant  aux  écrits  imprimés,  provoquant  au 
meurtre  et  à  la  révolte,  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  réclamer  l'impunité  pour  l'imprimeur.  Hé 
quoi!  un  imprimeur  imprimerait  un  écrit  dans 
lequel  on  provoquerait  à  l'assassinat,  au  meurtre 
d'un  seul  nomme  ;  il  serait  poursuivi  au  nom  du 
citoyen  qu'il  aurait  mis  en  danger;  la  justice 
viendrait  au  secours  de  la  victime,  et  la  société 
tout  entière  menacée  n'aurait  pas  la  même  ga- 
rantie! Je  le  répète,  ces  observations  ne  sont 
point  applicables  à  l'article  6,  c'est-à-dire  aux 
écrits  livrés  seulement  à  l'impression. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président  lit  successivement  les  arti- 
cles 7,  8  et  9,  du  projet  de  loi,  et  les  articles  7, 
8  et  9,  proposés  par  amendement  par  la  commis- 
sion. 

Le  débat  s'engage  spécialement  sur  l'article  7. 
Voici  le  texte  de  1  article  7  du  projet  de  loi  : 

«  Il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuite  pour  tout 
écrit  livré  à  l'impression  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

«  1°  Si  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  4  octobre  1814  n'a  pas  été  faite; 

«  2°  Si  l'écrit,  quoique  la  déclaration  en  ait  été 
faite,  contient  une  provocation  directe  à  des 
crimes.  » 

Voici  le  texte  de  l'article  7  tel  qu'il  est  présenté 
par  la  commission  : 

Art.  7.  «  11  y  a  lieu  à  poursuite  pour  tout 
écrit,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  1°  pendant  l'impression,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  commencée  avant  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  14  de  ladite  loi  ; 


2°  si  chaque  exemplaire  de  l'écrit  imprimé  ne 
porte  pas  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ; 
3°  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publica- 
tion de  tout  ou  partie  de  l'écrit.  » 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  de  la  com- 
mission. —  Une  vive  opposition  s'élève. 

M.  Jaequinot-Pampelnne  obtient  la  parole, 
et  prononce  une  opinion  développée,  dans  laquelle 
il  établit  que  le  projet  de  loi  améliorant  la  légis- 
lation existante,  offrant  une  liberté  sage  aux 
écrivains,  une  garantie  nécessaire  au  gouverne- 
ment, présente  plus  d'avantages  que  les  articles 
amendés  tels  que  les  propose  la  commission, 
articles  où  le  garanties  du  gouvernement  se  trou- 
vent moins  assurées.  L'orateur  embrasse  dans 
cette  discussion  les  articles  7,  8  et  9. 

"En  m'attachant,  dit-il,  à  faire  ressortir  les 
avantages  du  projet  de  loi,  je  crois  avoir  établi 
suffisamment  que  les  changements  proposés  à  ' 
ses  dispositions  dérangent  toute  l'économie  de 
ce  projet  et  y  substituent  des  dispositions  qu'un 
examen  attentif  ne  permet  pas  de  lui  préférer. 

Sans  revenir  en  détail  sur  les  changements  ou 
amendements  de  la  commission,  deux  observa- 
tions, ce  semble,  suffiront  pour  achever  de  les 
écarter. 

L'article  8,  en  ne  permettant  de  saisir  un  im- 
primé qu'autant  qu'il  y  a  eu  distribution  en  tout 
ou  en  partie  de  cet  écrit,  ne  permettrait  plus  de 
saisir,  avant  la  publication,  les  écrits  contenant 
des  provocations  directes  au  crime. 

Il  permettrait  encore  moins  de  saisir  les  écrits 
moins  dangereux;  il  faudrait  donc  toujours  une 
distribution  antérieure  à  la  saisie,  et  à  cet  égard 
je  remarque  que  la  commission,  dans  cet  arti- 
cle 8,  ne  s'est  pas  même  servi  du  mot  exposition, 
qui  devrait  être  employé,  ainsi  que  je  m'en  suis 
expliqué. 

Ainsi  le  mal  ne  pourra  être  prévenu;  ainsi 
l'écrit  le  plus  dangereux  ne  pourra  être  saisi 
qu'après  sa  publication,  après  avoir  causé  tous 
les  maux  qu'une  meilleure  législation  aurait  pu, 
aurait  dû  prévenir... 

Non,  répond  votre  commission  ;  un  nouveau 
moyen  se  présente,  la  publication  pourra  être 
suspendue  pendant  trois  jours  par  l'auteur  ;  dans 
cet  intervalle  on  pourra  saisir.  En  ce  cas,  il  sera 
appelé  devant  les  tribunaux,  pourra  y  défendre  son 
ouvrage;  mais  l'ouvrage  seul  ei  non  l'auteur 
pourrait  être  condamné. 

C'est  à  regret  que  j'attaque  ce  système,  dont 
je  suis  étonné  que  les  graves  inconvénients  aient 
échappé  aux  lumières  des  membres  de  la  com- 
mission. 

Qu'en  résultera-t-il  en  effet  ?  Que1  sans  aucun 
risque  personnel,  un  auteur  incendiaire,  car  enfin 
il  y  en  a,  et  la  loi  est  précisément  destinée  à  les 
atteindre,  pourra,  sans  risque  personnel,  se  livrer 
à  tous  les  écarts,  à  toutes  les  calomnies,  à  toutes 
les  provocations  que  le  génie  du  mal  pourra  lui 
suggérer  ; 

Que,  traduit  publiquement  devant  un  tribunal 

Ïiour  défendre  son  ouvrage,  et  déjà  assuré  de 
'impunité  personnelle,  il  pourra  à  son  gré  cen- 
tupler le  scandale  qu'aurait  produit  la  publication 
d'un  ouvrage  qu'il  faudra  bien  lire  en  présence 
de  la  partie,  et  dont  apparemment  il  faudra  bien 
lui  permettre  de  faire  publiquement  l'apologie. 
Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs;  quelle  arme,  quel 
glaive  à  deux  tranchants  la  disposition  proposée 
attribue-t-elle  donc  à  l'autorité  !  Quelle  force 
d'arbitraire,  osons  le  dire,  d'injustice  évidente 
et  presque  nécessaire  l 
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Quoi  I  un  auteur  fera  le  dépôt  de  sou  livre^  on 
pourra  pendant  trois  jours  poursuivre  son  livre 
et  non  lui-môme  ;  après  trois  jours  on  pourra 
même  poursuivre  et  le  livre  et  nécessairement 
l'auteur  lui-môme  ! 

Deux  auteurs  déposeront  aujourd'hui  deux 
ouvrages  également  dangereux,  également  cou- 
pables; l'un  est  traité  avec  indulgence,  une  pour- 
suite dans  les  trois  jours  ne  l'expose  qu'à  la 
saisie  définitive  de  son  ouvrage  :  l'autre  reçoit  le 
récépissé  de  son  dépôt,  il  distribue,  et  voilà  que 
l'autorité,  môme  sans  le  vouloir,  même  parce  que 
son  livre  n'aura  pu  être  examiné  plus  tôt  parce 
que  les  temps,  les  lieux,  les  distances  auront 
retardé  cet  examen,  voilà  le  gouvernement  réduit 
ou  à  laisser  circuler  un  livre  dangereux  procla- 
mant l'impunité,  ou  à  saisir,  poursuivre,  faire 
condamner  et  l'ouvrage  et  l'auteur. 

Ainsi  le  môme  fait  aura  été  antérieurement 
traité  avec  indulgence  pour  l'un,  avec  sévérité 
pour  l'autre. 

Bt  que  sera-ce  si,  par  des  circonstances  quel- 
conques, indépendantes  de  tout  mauvais  dessein 
de  la  part  des  agents  de  l'autorité,  c'est  l'ouvrage 
le  plus  coupable  qui  a  trouvé  indulgence ,  c'est 
le  plus  excusable  qui  n'a  trouvé  que  sévérité  ? 

Ah  !  je  n'en  doute  pas,  le  gouvernement  du 
Roi  refusera  le  dangereux  pouvoir  dont  votre 
commission  propose  de  l'investir;  non-seule- 
ment il  veut  être  juste,  mais  la  loi  lui  ôte  jus- 
qu'aux moyens  de  ne  l'être  pas.  Belles  et  nobles 
entraves  qui  font  la  gloire  du  monarque  et  la 
sécurité  de  ses  peuples  ! 

Je  vote  contre  les  amendements  proposés  par 
votre  commission,  et  pour  l'admission  des  arti- 
cles 7,  8,  9  et  10  du  projet  de  loi,  avec  l'amen- 
dement suivant  à  l'art.  8  : 

a ...  Soit  l'exposition  en  vente  ou  la  distribu- 
tion, etc.  » 

M.  de  Conrvolsler.  Je  vais  essayer  de  préciser 
la  question,  et  d'établir  en  quoi  différent  les  deux 
articles  7,  celui  du  projet  et  celui  de  la  commis- 
sion. 

La  législation  existante  était  très-sévère;  elle  a 
été  jugée  l'être  trop.  La  loi  proposée  est  une 
grande  amélioration.  La  loi  existante  punissait 
toute  provocation  :  la  loi  actuelle  réduit  la  dis- 
position, avant  l'impression,  à  la  provocation 
directe  seule.  Maintenant  faut-il  encore  enlever  au 
gouvernement  l'arme  dont  il  a  besoin  pour  se  dé- 
fendre ?  La  commission  le  propose,  mais  elle  n'a 
point  motivé  son  avis.  Dans  mon  système,  il  faut 
trois  caractères  pour  accomplir  le  crime  que  l'on 
peut  commettre  par  la  voie  de  la  presse.  D'abord 
l'acte  de  livrer  l'écrit  à  l'impression;  2*  l'impres- 
sion elle-même;  3°  la  distribution.  Ces  trois 
caractères  se  trouvent  dans  la  loi  également  pré- 
cisés ;  mais  je  le  demande,  sur  quoi  se  fonderait- 
on  pour  dégager  le  premier  acte,  celui  qui 
énonce  bien  une  intention  formelle  de  poursuivre, 

{>our  le  dégager,  dis-je,  de  toute  responsabilité  ? 
ci  M.  Beugnot  craint  des  visites  arbitraires,  des 
Î perquisition  s.  Messieurs,  lorsque  vous  portez  une 
oi,  vous  devez  croire  qu'elle  sera  respectée  ;  si 
vous  pouviez  penser  qu'elle  sera  violée,  il  serait 
inutile  de  la  faire.  Vous  ne  pouvez  pas  supposer 
que  la  loi  soit  violée;  si  elle  l'était,  ce  serait  aux 
Chambres  à  provoquer  la  responsabilité  par  les 
moyens  sur  lesquels  il  est  inutile  de  m'étendre. 
Faisons  la  loi,  et  n'en  craignons  pas  les  abus. 

On  prétend  que  la  disposition  enlève  la  liberté 
de  la  presse.  Il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  :  c'est 


de  demander  si  l'on  peut  vouloir  laisser  à  chacun 
le  moyen  tout  à  fait  libre  de  tenter  toute  espèce 
de  crime,  par  une  provocation  directe.  Ce  n'est 
point  soumettre,  comme  on  l'a  dit,  la  presse  à 
une  censure  déguisée.  La  censure  est  arbitraire 
de  sa  nature.  Ici  la  loi  est  précise  ;  elle  définit  la 
provocation  directe  ;  le  coupable  est  livré  aux 
tribunaux.  L'article  7  du  projet  n'offre  donc 
qu'une  disposition  très-sage,  et  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
des  deux  articles  comparés.  11  divise  l'article  de 
la  commission  dans  les  parties  distinctes  qu'il 
présente,  et  met  aux  voix  la  première  partie  de 
cette  article. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Plmieurs  membres  observent  qu'on  n'a  pas  pris 
.part  à  la  délibération. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

La  question  préalable  est  rejetée.  —  La  Chambre 
adopte  la  première  partie  de  l'article  7  proposé 
par  la  commission, . 

M.  le  Président  donne  lecture  du  deuxième 
paragraphe  du  projet  de  loi,  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

«  Il  y  a  lieu  à  poursuite 2°  Si  Técrit,  quoique 

la  déclaration  ait  été  faitç,  contient  une  provo- 
cation directe  à  des  crimes.  ~» 

M.  le  Président.  La  commission  propose  la 
suppression  de  ce  paragraphe.  Je  consulte  la 
Chambre. 

Une  première  épreuve  est  douteuse»  —  M.  Bel- 
lart  demande  la  parole. 

MM.de  Cerblère,  de  Vllléle,  Dupont  (de 

l'Eure),  et  d'autres  membres.  On  ne  parle  pas 
entre  deux  épreuves. 

M.  Bellart.  Je  ne  demande  qu'à  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  véritable  position  de 
la  question.  Chacun  de  nous  veut  voter  en  con- 
science, et  notre  conscience  doit  être  éclairée.  — 
11  s'agit  de  savoir  si,  quand  un  écrit  contiendra 
une  provocation  directe  au  crime,  quand  il  sera 
livré  à  l'impression  et  non  imprimé,  la  puissance 
publique  aura  le  droit  d'arrêter  l'instrument  cou- 
pable et  dé  saisir  avant  qu'il  puisse  frapper.  Ainsi, 
autoriserez-vous  un  écrit  séditieux  et  provocateur, 
en  donnant  à  son  auteur  la  faculté  de  l'impri- 
mer tout  à  fait?  Fautoriserez-vous  à  le  saisir  gue 
quand  l'impression  sera  consommée;  c'est-à-dire, 
vous  exposerez  -  vous  à  laisser  consommer  le 
crime,  et  à  le  rendre  tout  à  fait  irréparable?  Le 
projet  de  loi  prévient  le  danger.  L'avis  de  la  com- 
mission tend  à  le  laisser  subsister:  voilà  laques- 
lion. 

M.  Boin.  Et  moi,  Messieurs,  je  demande  si 
vous  autoriserez  un  ministre  ou  tout  autre  déposi- 
taire de  l'autorité,  sous  le  prétexte  de  poursuivre 
un  écrit  qu'on  croira  contenir  une  provocation 
directe,  à  pénétrer  à  toutes  les  heures  du  jour  et 
de  la  nuit  dans  les  imprimeries,  à  y  faire  des  vi- 
sites et  des  perquisitions  :  c'est  ce  point  et  ce  ré- 
sultat qui  doivent  fixer  votre  attention.  Remarquez 
que  les  écrits  non  déclarés  sont  hors  de  toute 
disposition  protectrice  :  ils  sont  frappés  de  droit, 
uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  déclares. 
Il  ne  s'agit  ici  que  d'écrits  déclarés.  Or,  pense-t- 
on qu'on  aille  déclarer  à  la  police  qu'on  va  faire 


raration.  S'il  y  a  une  conjuration,  c'est  elle  que 
l'autorité  doit  poursuivre  ;  c'est  par  elle  que  1  on 
doit  arrivera  l'écrit,  et  alors  l'autorité  peut  arriver 
chez  l'imprimeur,  non  pas  comme  imprimeur, 
mais  comme  conjuré.  Telle  est,  selon  moi,  la  vé- 
ritable question.  Je  vote  pour  l'avis  dç  la  com- 
mission. 

M.  Yoysin  de  Gartempe  paraît  h  la  tribune. 

Une  vive  agitation  se  manifeste. — On  demande 
à  aller  aux  voix. 

M.  V*y»l*  de  Ctortenpe.  Je  demande  à  poser 
te  question, 

M.  le  Président.  M.  Yoysin  de  Gartempe,  M.  le 
commissaire  du  Roi  Ravez  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  Yoystn  de  Gartempe.  Permettez*  je  suis 
à  la  tribune,  (On  rit.)  Messieurs,  dans  l'épreuve 
«rai  a  été  faite  et  après  laquelle  s'est  élevée  cette 
discussion,  nous  avons  voté  négativement  ce 
qui  ne  me  semble  pas  régulier.  On  a  demandé  si 
nous  rejetions  l'article  du  projet  proposé  par  le 
Roi.  Il  semble  cependant  qu'on  doit  mettre  d'abord 
aux  voix  l'article  dp  projet,  et  non  la  question 
de  savoir  s'il  sera  supprimé. 

M.  de  Corbière.  Les  amendements  ont  la 
priorité. 

M.  Voyais.  La  commission  a  changé  l'article 
du  projet  de  loi  :  il  y  a  donc  deux  articles.  Mais 
▼ous  ne  pouvez  voter  sur  l'un  ou  sur  l'autre 

S  a 'alternativement.  J'en  conclus  que  la  seule  ques- 
on  est  celle  de  priorité  entre  le  projet  de  loi  et 
celui  de  la  commission. 

M.  llavei.  Il  est  très-essentiel  de  s'entendre. 


qui  va  se  commettre.  Quand  un  écrit  est  entre  les 
mains  de  son  auteur,  l'autorité  sans  doute  ne 
peut  l'atteindrenilesaisir,  mais  quand  l'impression 
est  commencée,  si  l'écrit  est  provocateur  du  crime, 
il  y  a  tentative  de  crime  ;  faudra-t-il  laisser,  con- 
tre sou  exécution,  la  société  sans  protection,  sans 
garantie?  Faudra-t-il  attendre,  comme  on  vous 
Pa  dit,  que  la  maison  soit  incendiée,  que  la  vic- 
time k>U  immolée  pour  s'emparer  de  l'écrit  pro- 
vocateur?.... (L'orateur  est  interrompu  par  des 
mouvements.  11  élève  la  voix.)  Messieurs,  dit-il, 
mon  devoir  est  de  vous  faire  entendre  ce  que  je 
crois  la  vérité  ;  vous  avez  toute  faculté  de  me  ré- 
pondre ;  je  dois  être  entendu  sans  interruption, 
le  poursuis  et  je  dis  : 

L'article  du  projet  ne  conserve  de  la  législation 
existante  que  ce  qui  est  véritablement  indispen- 
sable pour  la  garantie  de  la  société.  Vainement 
dit-on  que  le  cas  de  provocation  directe  est  heu- 
reusement fort  rare  ;  il  ne  faudrait  en  conclure 
qu'une  chose  :  c'est  que  ce  serait  un  motif  pour 
adopter  la  disposition  en  elle-même  rarement 
applicable.  On  a  dit  encore  que  l'écrit  isolé  était 
impossible  et  sans  danger  :  qu'il  faudrait,  pour 
être  dangereux,  qu'il  fût  lié  à  un  complot.  Mais, 
Messieurs,  si  l'écrit  se  trouve  être  par  hasard  le 
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Imprimer  un  écrit  provoquant  directement  au 
crime?  Quand  la  déclaration  est  faite  (ceci  est  de 
principe  reconnu  dans  l'exposé  des  motifs  du  mi- 
nistère), la  prévention  est  en  faveur  de  l'auteur 
d'un  écrit.  La  loi  ne  peut  avoir  d'exercice  sur  uu 
ouvrage  non  encore  imprimé  et  déclaré  confor- 
mément aux  règlements.  La  provocation  est  en 
elle-même  un  fait  impossible  ou  sans  danger ,  si 
elle  est  isolée  et  ne  s'attache  à  aucune  con- 
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paraisse  et  que  le  complot 
Vous  voyes,  Messieurs,  que  l'avis  de  la  commis- 
sion tend  à  dépouiller  le  gouvernement  d'un 
droit  de  garantie  nécessaire,  indispensable.  L'ar- 
ticle 7  du  projet  de  loi  lui  assure  ce  droit  :  votre 
sagesse  adoptera  cet  article,  sur  lequel  j'ai  cru 
nécessaire  de  préciser  les  idées. 

M.  de  Corbière.  Il  est  une  chose  heureuse- 
ment reconnue,  c'est  que  les  cas  de  provocation 
directe,  s'il  ne  sont  pas  tout  à  fait  impossibles, 
du  moins  sont  tellement  rares  que  leur  existence 
est  pour  ainsi  dire  imaginaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  une  déclaration  ;  et,  je  le  demande,  celui 
qui  se  rend  auteur  d'un  écrit  provocateur,  peut-il 
être  présumé  assez  absurde  pour  aller  avertir 
lui-même  l'autorité,  par  sa  déclaration,  qu'il  se 
propose  de* publier  un  écrit  provocateur?  Nous 
serions  tropneureux  sans  doute  si  nous  pouvions 
espérer  que  ceux  qui  veulent  commettre  un  crime 

Quelconque  commençassent  par  nous  en  avertir, 
ais  il  est  un  danger  plus  réel,  c'est  celui  de 
laisser  juger  s'il  y  a  provocation  directe  dans  un 
écrit  qui  n'est  pas  encore  imprimé  ;  et  pour  ac- 

Suérir  ce  jugement,  délaisser,  sous  ce  prétexte,  le 
roit  de  visite  et  de  perquisition  dans  les  impri- 
meries. Il  faut  savoir  si  un  tel  arbitraire  sera 
laissé  au  ministre  de  la  police  et  à  ses  agents  qui, 
parce  qu'ils  croiraient  voir  dans  un  écrit  une  pro- 
vocation directe,  empêcheraient  l'impression  de 
cet  écrit,  qui,  loin  d'être  dangereux,  pourrait 
être  utile  et  avoir  la  sanction  de  l'opinion  publi- 
que. C'est  oet  abus  que  l'avis  de  la  commission 
tend  à  prévenir.  Je  vote  pour  l'avis  de  la  com- 
mission. 

M.  le  garde  des  gee*u.  Le  raisonnement 
que  vous  venez  d'entendre  serait  incontestable, 
si  le  ministre,  en  saisissant  l'ouvrage,  avait  en 
même  temps  le  droit  de  l'anéantir  et  de  l'étouffer. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  tel  droit  qui  vous 
est  demandé.  Le  ministre,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  ne  saisit  l'ouvrage  que  pour  le  livrer  aux 
tribunaux;  et  certes,  ce  n'est  pas  étouffer  uu 
écrit  que  d'appeler  sur  lui  toute  la  publicité 
d'une  procédure  légale.  Et  comment  pourrait-on 
craindre  qu'on  allât  trouver  dans  un  écrit  qui  ne 
serait  pas  dangereux,  le  caractère  d'une  provo- 
cation directe;  caractère  si  distinct,  si  facile  à 
saisir?  L'absurde  ne  se  suppose  pas.  Le  dernier 
agent  du  ministère  ne  voudrait  pas  s'exposer  à 
saisir,  sous  le  motif  de  provocation  directe,  un 
livre  qui  n'en  contiendrait  pas  une  évidemment, 
puisque  la  saisie  conduit  l'ouvrage  devant  les 
tribunaux  qui  doivent  prononcer  définitivement. 
J'ai  cru  devoir  ainsi  répondre  à  l'observation  qui 
vient  de  vous  être  soumise. 

M.  Dupont  (de  VEure).  Il  me  semble  que  M.  le 
garde  des  sceaux  se  trouve  ici  en  contradiction 
avec  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qu'il  a 
présenté  a  cette  tribune.  On  demande  la  faculté 
de  saisir  l'écrit  non  imprimé»  dans  le  cas  de  la 
provocation  directe.  Cependant,  le  ministre  a  dé- 
claré dans  son  discours  qu'il  n'y  avait  de  délit 
susceptible  de  poursuite,  que  quand  la  provoca- 
tion a  été  opérée  ;  par  la  raison,  est-il  dit,  que  le 
tort  fait  à  rEtat  ou  à  des  tiers  par  un  écrit  ne 
peut  résulter  que  de  la  publicité  de  l'écrit.  Or.  je 
demande  s'il  y  a  déjà  délit  pendant  qu'on  im- 

Brime,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  publication  ? 
ais,  dit-on,  s'il  n'y  a  pas  encore  provocation,  il 
y  a  tentative  de  provocation.  Je  ne  vois  ici  qu'une 


«8 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (20  décembre  1817.) 


subtilité.  L'impression,  en  ce  sens  même,  ne  se- 
rait qu'une  tentative  de  tentative,  et  je  ne  vois 
dès  lors  dans  la  disposition  présentée  qu'un  pré- 
texte pour  armer  l'autorité  et  lui  donner  le  moyen 
d'arrêter  tout  écrit  qui  pourrait  lui  déplaire,  et 
qui  cependant  pourrait  être  utile. 

M.  Jacqalnot-PampelMe.  Si  le  .préopinant 
avait  mieux  lu  l'exposé  des  motifs  présentés  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  aurait  vu  que  l'appli- 
cation dont  il  parle  ne  s'applique  point  à  la  ques- 
tion de  la  provocation  directe,  mais  seulement 
aux  délits  de  la  presse,  ce  qui  est  fort  différent. 

Quant  à  M.  de  Corbière,  il  ne  peut  pas  ignorer 
que  ses  arguments  sont  faux.  (Violents  murmures.) 

M.  de  Corbière,  se  levant  avec  vivacité  : 
Comment  I  je  ue  peux  pas  ignorer  que  mon  ar- 
gument est  faux?...  C'est  une  insulte  person- 
nelle  Je  demande  le  rappel  à  Tordre. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  vivement  demandé. 

M.  Jacqulnot-Pampelune.  Je  désavoue  avec 
empressement  l'expression  qui  m'est  échappée. 
Mon  intention  ne  pouvait  être  d'offenser  l'orateur 
qui  m'a  précédé.  Je  dirai  que  l'argument  quil 
nous  a  soumis'serait  bon,  si  le  titre  de  l'ouvrage 
énoncé  dans  la  déclaration  était  l'ouvrage  lui- 
môme.  Mais  ce  titre  n'est  pas  l'ouvrage  ;  il  peut, 
au  contraire,  le  déguiser;  il  peut  être  conçu  de 
manière  à  ne  point  appeler  sur  l'ouvrage  l'atten- 
tion et  la  surveillance,  et  même  les  distraire  tout 
à  fait.  La  déclaration  et  le  dépôt  en  ce  sens  ne 
présentent  aucune  garantie,  et  j'observe  qu'on  ne 

Î>arle  ici  que  dans  le  privilège  et  les  intérêts  de 
'imprimeur,  tandis  que,  si  on  s'arrêtait  aux  doc- 
trines énoncées,  une  provocation  au  régicide 
même  ne  pourrait  pas  être  arrêtée  avant  de  rece- 
voir la  publicité.  J  insiste  en  faveur  du  projet  et 
contre  ravis  de  la  commission. 

M.  de  Wlllèle.  L'article  du  projet  de  loi  ne 
semble  prévoir  qu'un  véritable  acte  de  folie  dont 
l'existence  ne  peut  être  supposée.  Quoi!  un 
homme  aura  fait  un  écrit  directement  provoca- 
teur; et  vous  croyez  qu'il  ira  en  proposer  l'im- 
pression à  un  impnmeur  breveté,  assermenté, 
soumis  à  l'autorité,  et  révocable  par  elle  I  Vous 
croyez  qu'il  déclarera  son  ouvrage,  qu'il  se  don- 
nera la  peine  de  vous  en  avertir  I  Et  l'on  parle 
d'une  provocation  au  régicide!  et  l'on  croit  qu'on 
voudra  la  publier  dans  des  formes  voulues  par 
les  règlements!  Mais,  Messieurs,  lorsque  le  crime' 
se  livre  à  de  si  odieuses  combinaisons  et  lorsqu'il 
a  besoin  de  l'instrument  de  la  presse,  ce  n'est 
qu'à  des  imprimeries  clandestines  qu'il  peut 
s'adresser,  et  celles-là  n'ont  aucune  garantie  lé- 
cale.  C'est  en  ce  sens  que  nous  ne  voyons  que 
des  inconvénients  dans  l'article,  sans  y  trouver 
les  avantages  que  Fou  croit  y  voir.  Nul  de  nous 
sans  doute  ne  veut  favoriser  le  crime  ;  mais  nous 
ne  voulons  pas  que,  sous  le  prétexte  d'aller  l'at- 
teindre où  il  ne  peut  pas  se  trouver,  on  favorise 
l'arbitraire,  les  visites,  les  perquisitions,  et  tous 
les  abus  qui  vous  ont  été  indiqués.  Je  vote  pour 
l'avis  de  la  commission. 

M.  Rivière.  On  se  fonde  sur  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait  que  l'écrit  provocateur  fût  confié  à 
l'impression  et  assujetti  à  La  déclaration  :  or,  il 
est  facile  de  calculer  par  quel  artifice  le  crime 
pourrait  parvenir  à  ses  uns.  Supposez  un  parti 
qui  médite  le  renversement  du  gouvernement 
établi  :  il  dispose  ses  moyens,  il  a  ses  voies  prêtes  ; 
mais  il  a  besoin  de  donner  un  signal  convenu,  à 
un  jour  également  convenu;  ce  signal  sera  la 


publication  d'un  ouvrage  sur  la  religion,  sur  les 
mœurs;  le  titre  n'aura  rien  que  de  rassurant.  Si 
Fautorité  est  avertie  de  ce  qui  se  passe,  et  cela 
est  présumable,  elle  a  le  droit  de  se  présenter 
chez  l'imprimeur,  et  d'arrêter  le  signal  au  mo- 
ment où  il  va  être  donné  :  mais  si  elle  n'a  pas  ce 
droit,  elle  est  placée  dans  une  situation  telle,  que 
connaissant  le  complot,  elle  ne  peut  l'empêcher 
d'éclater.  Vous  exposez ,  dit-on,  les  imprimeurs 
à  des  perquisitions,  à  des  visites.  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que,  dans  une  aussi  grave  matière  que 
celle  d'une  provocation  directe,  vous  puissiez 
être  ébranlés  par  des  arguments  de  cette  nature. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  si  l'article  du  projet 
dont  la  commission  propose  la  suppression  n'est 
pas  en  effet  adopté,  vous  ôtez  à  Fautorité  une 
garantie  qui  lui  est  tout  à  fait  indispensable.  Je 
vote  contre  l'avis  de  la  commission. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Boin.  Il  me  semble  qu'ici  l'on  renverse 
toutes  les  idées  reçues  sur  le  moyen  d'atteindre 
les  coupables.  On  arrive  ordinairement  à  la  re- 
cherche des  écrits  quand  on  a  découvert  la  trace 
du  crime;  et  ici,  on  veut  commencer  la  recherche 
du  crime  par  celle  des  écrits.  Il  est  clair  qu'il 
s'agit  ici  de  poursuivre  la  tentative  d'une  tenta- 


convénients.  Il  y  a  eu  dans  son  sein  unanimité  à 
cet  égard,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  elle  ne  dé- 
fend pas  l'opinion  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée 
après  la  plus  mûre  délibération. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président.  Je  dois  expliquer  le  mode 
de  délibération  que  j'ai  proposé  à  la  Chambre  de 
suivre.  J'ai  dû  présenter  comparativement  le 
projet  et  l'amendement.  L'article  amendé  présen- 
tait des  divisions  naturelles  ;  j'ai  dû  ne  pas  faire 
délibérer  la  Chambre  d'une  manière  implicite  sur 
toutes  ces  dispositions.  On  a  prétendu  que  la 
Chambre  votait  ainsi  négativement  ;  c'est  une 
erreur.  Il  est  nécessaire  que  la  Chambre  vote  sur 
un  amendement,  et  elle  le  fait  affirmativement, 
quand  l'amendement  est  suppressif,  et  vous  venez 
d'en  agir  ainsi  vous-mêmes  en  adoptant  l'amen- 
dement suppressif  fait  à  l'article  1er  du  projet. 

En  conséquence,  je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  commission  à  l'article  7,  c'est-à-dire 
la  suppression  du  2*  paragraphe  de  l'article  7  du 
projet  de  loi  présenté. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  On  ob- 
serve que  tout  le  monde  n'a  pas  pris  part  à  la 
délibération.  — -  MM.  les  secrétaires  viennent  à  la 
tribune. 

Une  seconde  épreuve  paraît  encore  offrir  du 
doute.  —  On  demande  de  toutes  parts  l'appel  no- 
minal. 

On  procède  à  Fappel  nominal.  —  En  voici  le 
résultat  : 

Il  y  avait  deux  cent  onze  votante  :  cent  dix 
membres  ont  voté  pour  l'avis  de  la  commission, 
c'est-à-dire  pour  la  suppression  du  paragraphe, 
et  cent-un  pour  le  maintien  de  l'article  7  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission. 
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D  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée  sur  les 
antres  parties  de  l'article  amendé. 

On  demande  la  continuation  à  lundi. 

Cet  avis  est  adopté.  —  La  Chambre  se  sépare  à 
six  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  22  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu 
d'une  convocation  faite  par  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  9  de  ce  mois.  L'Assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M.  le 
duc  de  Polignac.  11  y  est  procédé  en  la  manière 
suivante  : 

Deux  membres,  MM.  les  ducs  de  Brissac  et  de 
Gbevreuse,  désignés  par  M.  le  Président,  vont 
recevoir  le  nouveau  pair  et  l'introduisent  dans  la 
salle. 

M.  le  Président  prononce  la  formule  du  ser- 
ment; il  est  prêté  par  le  récipiendaire,  qui,  en- 
suite, va  prendre  place  parmi  les  pairs. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion dans  son  procès-verbal.  » 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  M.  le  conseiller  d'Etat  comte  Siméon,  qui  1  ac- 
compagne en  qualité  de  commissaire  du  Roi,  sont 
introduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  les  journaux , 
adopté  le  20  de  ce  mois  par  la  Chambre  des  dé- 
potés. 11  développe  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de 
ce  projet  : 

M.  le  baron  Pasquler.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter fait  partie  d'une  proposition  plus  étendue,  et 
relative  à  la  répression  des  abus  de  la  presse.  Les 
délais  prolongés  qu'a  entraînés  la  discussion  de 
cette  proposition  dans  la  Chambre  des  députés 
ont  déterminé  le  Roi  à  permettre  que  la  disposi- 
tion relative  aux  journaux  en  fût  séparée,  et  for- 
mât à  elle  seule  un  projet  de  loi.  Dans  les  lonçs 
et  solennels  débats  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
ce  projet,  aucune  objection  n'a  été  dissimulée,  et 
cependant  son  indispensable  nécessité  a  frappé 
vivement  tous  les  esprits.  11  s'agit  de  proroger, 
jusqu'à  la  fin  la  session  de  1818,  l'empire  de  la 
loi  qui  vent  qu'aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
contenant  des  nouvelles  ou  des  discussions  poli- 
tiques, ne  puisse  paraître  sans  l'autorisation  du 
Roi.  Cette  loi  cesse  d'être  exécutoire  au  1er  janvier 
prochain.  11  est  donc  instant  de  prévenir  les  in- 
convénients inséparables  d'une  liberté  absolue 
que  n'accompagnerait  aucun  moyen  légal  de  ré- 
pression. 

Les  motifs  de  cette  mesure  se  présentent  d'eux- 
mêmes  ;  ce  n'est  pas  aux  membres  de  cette  As- 
semblée qu'il  peut  être  besoin  de  les  rappeler. 
Les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  vi- 
vons leur  sont  connues;  ils  en  apprécient  la 
gravité,  et  jamais  sans  doute  on  ne  pourra  crain- 
dre de  voir  dans  cette  enceinte  négliger  les  con- 
seils d'une  salutaire  prudence. 


Personne  ne  doute  que  la  libre  publication  des 
journaux  ne  soit  sujette,  de  sa  nature,  à  des 
abus  plus  dangereux  pour  la  société,  que  la  libre 
circulation  des  livres  et  des  pamphlets.  C'est  une 
épreuve  à  laquelle  il  n'est  pas  temps  encore  de 
soumettre  le  corps  social  en  France.  En  effet,  si 
les  journaux  laissent  des  traces  moins  profondes 
dans  les  esprits  que  d'autres  ouvrages,  ils  parlent 

S  lus  vivement  aux  passions,  surtout  à  la  passion 
u  moment,  et  s'il  était  vrai  qu'ils  agissent  avec 
moins  d'intensité  sur  la  pensée,  il  le  serait  encore 
qu'ils  exercent  une  influence  plus  directe  sur  les 
actions. 

La  nation  n'a  pas  moins  besoin  de  repos  que 
de  liberté.  Elle  veut  la  stabilité  des  institutions 
gu'elle  tient  de  son  Roi.  C'est  pour  être  libre  tou- 
jours qu'elle  fait  volontairement  le  sacrifice  tem- 
poraire d'une  portion  de  ses  droits. 

Nous  pourrions  ajouter  que  la  matière  des 
journaux  réclame  une  législation  particulière  et 
approfondie,  et  que  la  difficulté  de  résoudre  le 
problème  moins  compliqué  de  la  répression  des 
abus  qui  peuvent  naître  de  l'usage  ordinaire  de 
la  presse  doit  prouver  avec  quel  soin  il  importe 
de  méditer  une  loi  sur  la  responsabilité  des  îour- 
nalistes.  Mais,  disons-le  hautement,  la  meilleure 
loi  serait  encore  aujourd'hui  insuffisante;  elle 
pourrait  réprimer  les  abus,  mais  elle  ne  les  pré- 
viendrait pas  ;  le  mal  serait  fait,  et  ce  mal  est  in- 
calculable. 

Vous  remarquerez  sans  doute,  Messieurs,  que 
la  loi  qui  vous  est  proposée  devait  originaire- 
ment proroger  jusqu'en  1821  le  régime  actuel 
des  journaux.  Le  Roi  a  consenti  à  ce  qu'il  ne  le 
fût  que  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine. 
Vous  trouverez  dans  ce  changement  une  nouvelle 
preuve  de  cette  inépuisable  bonté  qui  protège 
toutes  les  libertés  et  ne  prétend  donner  des  limites 

?ju'à  celle  de  nuire,  qui,  après  s'être  expliquée 
ranchement  sur  ce  qu'elle  entrevoyait  dans  les 
besoins  de  l'avenir,  ne  craint  pas  cependant  de 
s'astreindre  à  vous  demander,  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire,  le  renouvellement  d'un  pouvoir, 
dont  son  gouvernement  n'usera  jamais  que  dans 
l'intérêt  public.  Vous  rendrez  confiance  pour  con- 
fiance en  vous  empressant  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Ici,  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  du 
projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer  les  motifs. 
Il  eu  dépose  sur  le  bureau  l'expédition  offi- 
cielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué.  • 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  s'étonne  de 
voir  transformer  en  projet  de  loi  et  soumettre, 
comme  tel,  à  la  Chambre  des  pairs  un  article  détaché 
d'une  loi  encore  en  discussion  à  la  Chambre  des 
députés.  Son  respect  pour  les  formes  constitu- 
tionnelles, dont  fa  conservation  doit  surtout  inté- 
resser la  Chambre  des  pairs,  ne  permet  pas  à 
l'opinant  de  dissimuler  la  surprise  qui  lui  cause 
l'irrégularité  d'une  pareille  communication.  Mais 
le  nom  du  Roi  invoqué  par  le.  ministre,  et  la  gra- 
vité des  circonstances  où  la  Chambre  se  trouve 
placée,  engage  le  noble  pair  à  différer  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  discussion  l'exposition  doulou- 
reuse des  sentiments  dont  il  est  affecté. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  estime 
que  si  quelque  chose  blesse  les  formes  constitu- 
tionnelles, c'est  surtout  la  réclamation  que  vient 
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d'élever  le  préopioant.  Comme  lui,  le  noble  pair 
est  pénétré  d'un  saint  respect  pour  ces  formes 
protectrices,  mais  il  cherche  vainement  en  quoi 
elles  auraient  été  violées.  On  parle  d'une  loi  en 
discussion  dans  l'autre  Chambre.  Quelle  connais- 
sauce  légale  avons-nous  de  ce  qui  s'y  passe? 
Nous  appartient-il  de  juger,  de  censurer  ses  pro- 
cédés? L'unique  objet  qui  nous  soit  soumis,  le 
seul  dont  nous  puissions  constitutionnellement 
nous  occuper,  est  la  proposition  de  loi  qu'au  nom 
de  Sa  Majesté  vient  de  nous  communiquer  son 
ministre.  Cette  proposition  est  dans  la  forme 
usitée,  et  le  noble  pair  demande  que  la  Chambre 
s'en  ocoupe,  en  écartant  toute  discussion  étran- 
gère. 

M.  le  comte  de  Castellane,  qui  n'est  pas 
moins  frappé  que  le  premier  des  formes  insolites 
signalées  par  celui-ci  dans  la  loi  qu'on  propose, 
s'abstient  de  les  relever,  par  égard  pour  le  nom 
sacré  dont  elle  est  revêtue.  Mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  faille  ajouter  aux  irrégularités  résultantes 
de  sa  formation  précipitée,  celle  d'un  examen 
fait  avec  la  même  précipitation.  En  vain  dira-t-on 
que  la  loi  est  urgente,  que  si  elle  n'est  pas  promp- 
tement  adoptée,  les  journaux  vont  jouir  d'une 
liberté  qui  peut  avoir  les  suites  les  plu  9  funestes. 
Il  suffirait  aux  journaux,,  pour  ne  point  abuser 
de  cette  liberté,  de  prévoir  qu'elle  sera  peu  dura- 
ble. La  crainte  de  reprendre  bientôt  leurs  lisières, 
garantirait  au  gouvernement  là  circonspection  de 
leur  marche;  et  peut-être  serait-on  plus  étonné 
de  leur  prudence  qu'effrayé  de  leurs  excès.  Ce- 
pendant on  peut  s'épargner  môme  cette  épreuve, 
et  le  terme  de  leur  émancipation  est  encore  assez 
éloigné  pour  permettre  à  la  Chambre  d'observer, 
dans  la  délibération  du  projet  qui  lui  est  soumis» 
les  formes  salutaires  prescrites  par  son  règle- 
ment. 

M.  le  Président  observe  que  le  projet  dont, 
en  exécution  de  ce  règlement,  il  a  déjà  ordonné 
l'impression  sans  consulter  la  Chambre,  peut 
être  distribué  à  domicile  dès  ce  soir  même.  H 
propose  de  l'examiner  demain  dans  les  bureaux, 
et  se  réunir  ensuite  en  une  assemblée  générale 
soit  pour  le  discuter,  soit  pour  nommer  une  com- 
mission chargée  d'en  faire  le  rapport. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  titres  de  divers  ouvrages  offerts  en 
hommage  par  leurs  auteurs, 

M.  le  marquis  Barbé  de  Marbols,  à  celte 
occasion,  s'élève  contre  l'usage  récemment  intro- 
duit de  mentionner  au  procès-verbal  une  foule 
d'hommages  dont  l'acceptation  par  la  Chambre 
peut  avoir  des  inconvénients.  II  demande  que 
cette  mention  soit  retranchée. 

M.  le  marquis  de  Lai  1  y -Toi  fondai  appuie 
cette  proposition,  en  observant  que  la  mention 
dont  il  s'agit  est  une  sorte  d'approbation  qui, 
donnée  sans  examen  préalable,  expose  la  Cham- 
bre au  danger  de  paraître  accueillir  favorablement 
les  écrits  séditieux  ou  impies  dont  on  oserait  lui 
faire  hommage. 

M,  le  eomte  Lanjulnals  et  M.  le  due  de 
Broglie  estiment  que  l'usage  établi  peut  avoir 
ses  motifs  qu'il  convient  au  moins  d'examiner, 
avant  d'adopter  une  disposition  contraire.  Ils 
soutiennent  que  cette  disposition,  dans  le  cas  où 
elle  paraîtrait  utile,  ne  saurait  être  prise  par  la 
Chambre  que  sur  une  proposition  écrite,  déve- 


loppée, discutée  et  délibérée  dans  les  formes  vou- 
lues par  son  règlement. 

Cette  doctrine  est  combattue  par  les  préopi- 
nants, qui  ne  pensent  pas  que  tant  de  solennité 
soit  nécessaire  pour  abroger  un  usage  établi  sans 
délibération,  et  plutôt  par  une  tolérance  tacite 
que  par  un  consentement  exprès  de  la  Chambre. 


Président,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  s'abstint  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  homma- 
ges qui  lui  seraient  adressés, 

M.  le  eomte  Cornet  insiste  dans  l'opinion 
contraire,  sur  la  nécessité  d'une  délibération 
formelle  et  d'une  proposition  écrite  qui  la  pré- 
cède* La  Chambre,  à  l'occasion  d'un  fait  particu- 
lier, voudrait-elle  décider  une  question  générale 
au'elle  n'a  point  examinée  ?  Voudrait-elle  s'inter- 
ire  la  faculté  d'agréer  un  ouvrage  utile  ?  Si  pro- 
visoirement on  croit  devoir  suspendre  l'usage 
établi,  ajournons  du  moins  pour  l'honneur  des 
lettres,  pour  l'intérêt  de  notre  liberté,  l'examen 
de  la  question  générale. 

L'ajournement  appuyé  par  divers  membres,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

On  réclame  bientôt  contre  cette  décision.  Plu- 
sieurs membres  observent  qu'un  ajournement 
indéfini  déciderait  la  question  contre  l'usage,  en 
lui  substituant  un  usage  contraire.  Ils  demandent 
que  cet  ajournement  soit  limité  à  quinzaine. 

L'auteur  de  la  proposition  originaire  s'oppose 
à  toute  limitation.  Bile  supposerait  de  sa  part  une 
proposition  en  forme,  qu'il  n'a  point  faite,  qu'il 
ne  juge  point  nécessaire.  Ceux  qui  craindraient  la 
durée  de  l'ajournement  pourraient  toujours  le 
faire  cesser,  en  introduisant  une  proposition  con- 
forme à  leur  vœu. 

M.  le  eomte  l^anjnlnals,  l'un  des  récla- 
mants, soutient  au  contraire  que  c'est  à  ceux  qui 
attaquent  l'usage  établi,  à  prouver,  dans  une 
proposition  formelle,  la  nécessité  de  s'en  dé- 
partir. 

La  discussion  s'engage  à  cet  égard,  et  donne 
lieu  h  différentes  propositions* 

H.  le  eomte  Cornet  demande  que  la  Chambre 
n'agrée  l'hommage,  et  n'ordonne  la  mention  que 
des  ouvrages  qui  seraient  présentés  par  quelqu  un 
de  ses  membres. 

M.  le  marqnls  Cfornler  propose  de  ren- 
voyer au  comité  des  pétitions  l'examen  des  ou- 
vrages qui  seraient  présentés. 

M.  le  eomte  de  Mleolai  propose  de  les  dé- 
poser à  la  bibliothèque,  sans  aucune  mention  au 
procès-verbal. 

Ces  propositions  appuyées  par  divers  membres, 
sont  combattues  par  d'autres,  qui  opposent  à 
toute  délibération  actuelle  sur  cet  objet  l'ajour- 
nement prononcé  par  la  Chambre. 

On  réclame  avec  instance,  d'une  autre  côté,  la 
limitation  de  cet  ajournement. 

Quelquû$  membres  annoncent  que  l'auteur  de 
la  proposition  incidente,  M.  le  marquis  Garnier, 
qui  a  pour  objet  le  renvoi  des  ouvrages  au  co- 
mité des  pétitions,  parait  disposé  à  soumettre  à 
la  Chambre  dans  le .  délai  d'un  mois  ses  vues  à 
cet  égard. 

Us  en  concluent  l'inutilité  d'une  limitation, 
celle  de  toute  discussion  ultérieure  dans  le  mo- 


[Ghunlm  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         fSÎ  décembre  1817.) 


91 


aient  actuel,  et  proposent  à  la  Chambre  de  passer 
à  Tordre  do  jour. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  communique  h  la  Chambre 
une  requête  présentée  par  le  comte  d'Aboville, 
fils  du  pair  de  ce  nom,  décédé  le  1er  novembre 
dernier.  Elle  tend  à  établir  son  doit  d'hérédité  à 
la  pairie,  conformément  à  l'ordonnança  du  Roi 
do  19  août  1815.  A  cette  requête,  sont  annexées 
différentes  pièces  ;  1°  l'agrément  de  Sa  Majesté, 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  adressée  au  requérant,  sous  la  date  du 
20  novembre  1817;  2°  l'acte  de  décès  de  M.  le 
comte  d'Aboville  (François-Marie),  décédé  à  Paris, 
le  1er  do  même  mois  ;  3°  l'acte  de  baptême  du 
requérant  (Augustin-Gabriel),  comte  crAbo ville, 
né  à  Lafère,  département  de  l'Aisne,  le  21  mars 
1774;  un  acte  de  notoriété,  passé  devant  Oecan, 
notaire  à  Paris,  le  8  décembre  courant,  et  dont  il 
résulte  que  M.  Augustin-Gabriel,  comte  d'Aboville, 
raaré:hal  des  camps  et  armées  du  Roi,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'honneur, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Couronne  de  Fer,  est  l'aîné  des 
enfants  mâles  de  feu  M,  le  comte  d'Aboville,  pair 
de  France;  5°  enfin,  une  liste  de  douze  paire, 
ja  en  exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  23  mars  1816,  le  requérant  indique  pour 
lai  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
ievant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
foie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  par  cette 
Toie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de  Duras, 
le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  ancien  évoque 
de  Ch&louB-sur-Marne  y  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  son  retour. 

Bientôt  la  commission  reparaît,  et  par  l'organe 
V.  le  duc  de  Duras,  son  rapporteur,  déclare 
«'examen  fait  des  titres  produits,  par  M.  le  comte 
d  Aboville,  à  l'appui  de  6a  requête,  elle  les  a  trou- 
vés parfaitement  eu  règle. 

Elle  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  chambre. 

La  Chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  comte  d'Aboville, 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  Président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
choisis  par  M.  le  comte  d'Aboville  pour  lui  servir 
de  garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  23  mars,  devront  être  entendus  dans 
Iiafonnatioa  préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  comte 
d'Aboville,  étaient  MM.  le  duc  de  Brissac,  le  ma- 
réchal duc  de  Tarente,  le  maréchal  duc  de  Ha- 
guse,  le  comte  Abrial,  le  maréchal  marquis  de , 
Beornonville,  le  comte  de  Canclaux,  le  maréchal 
comte  Serrurier,  le  comte  de  Tascher,  le  ma- 
réchal duc  de  Peltre,  le  maréchal  marquis  de 
ïioménil,  le  maréchal  duc  de  Bellune,  et  te  mar- 
quis de  Lauriston.  Le  sort  désigne  pour  être  en- 
tendus dans  l'information,  MM.  le  marquis  de 
Lauriston,  le  comte  de  Tascher,  le  maréchal  mar- 
quis de  Beornonville,  le  maréchal  comte  Serru- 


rier, le  maréchal  duc  de  Raguse,  et  le  maréchal 
duc  de  Bellune. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  inces- 
samment sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  résultat 
de  cette  information, 

11  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  demain  mardi  23  décembre,  a  deux 
heures,  pour  la  discussion  en  assemblée  générale 
du  projet  de  loi  sur  les  journaux. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen 
de  ce  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE   SERRE. 

Séance  du  22  décembre  1817. 

M.  de  la  B*«laye  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi. 

M.  le  Président  se  dispose  à  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  en  approuve  la  rédaction. 
—  Un  membre  demande  la  parole. 

M.  Plet.  Messieurs,  nous  désirons  tous  que  le 
procès-verbal,  qui  doit  être  le  tableau  fidèle  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  nos  séances,  soit  rédigé 
avec  une  parfaite  exactitude,  et  en  même  temps 

2ue  l'énoncé  des  déterminations  prises  par  la 
hambre  soit  rigoureusement  conforme  au  texte 
de  notre  règlement  et  surtout  aux  dispositions 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

J'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  une 
irrégularité  que  renferme  le  procès- verbal,  dont 
vous  yenez  d  entendre  la  lecture,  irrégularité  qui 
porte  sur  un  point  très-important,  puisqu'en  rap- 
pelant la  décision  que  vous  avez  prise  en  votant 
sur  l'article  27  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  il 
est  dit  formellement  que  cet  article  amendé  par 
votre  commission  et  soumis  à  votre  délibéra- 
tion, a  été  «  considéré  comme  loi.  » 

Lorsque  le  projet  de  loi,  qui  avait  été  renvoyé 
dans  vos  bureaux,  profondément  médité  par 
votre  commission  centrale,  et  qui  a  subi  une  assez 
longue  discussion  dans  cette  enceinte,  a  été  sou- 
mis à  notre  délibération,  il  nous  fut  proposé  de 
le  prendre  par  son  extrémité,  c'est«*-dire,  de 
commencer  par  voter  sur  l'article  27,  qui  en  for- 
mait la  dernière  disposition.  On  a  fait  observer 
aue  cette  disposition  n'était  que  temporaire,  tanr 
is  que  les  vingt-six  articles  qui  précèdent 
offraient  ce  caractère  de  perpétuité  qui  environne 
en  général  toutes  les  lois. 

Il  a  été  mis  aux  voix,  dit  très-bien  le  procès- 
verbal,  deux  questions  :  1«  l'article  27  sera- 1 -il 
séparé  du  projet  de  loi  ?  2°  la  Chambre  délibé- 
rera-t-e  lie  d'abord  sur  l'amendement  proposé 
par  la  commission  à  cet  article?  Et  ces  deux 
questions  ont  été  décidées  par  l'affirmative. 

Mais  j'ai  entendu,  ce  me  semble,  qu'il  était  dit 
au  procès-verbal  que  l'amendement  de  la  com- 
mission était  adopté  et  considéré  comme  loi  : 
voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  détermine  à  com- 
battre cette  rédaction. 

La  loi  proposée,  au  nom  du  Roi,  était  une  loi 
générale  sur  la  presse  ;  les  articles  embrassent 
dans  leur  généralité  tous  les  ouvrages,  et  dis- 
posent toutes  les  règles  à  suivre  pour  la  ré- 
pression des  abus  qui  peuvent  résulter  de  leur 
publication.  Mais  à  l'article  26  le  législateur  dé- 
clare que  toutes  dispositions  antérieures  con- 
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traires  à  la  loi  présente  seront  abrogées.  L'ar- 
ticle 27,  faisant  partie  du  même  projet  de  loi  et 
3ui  ne  concerne  que  les  journaux,  les  plaçait 
ans  une  classe  particulière.  Ici  il  y  avait  lieu  à 
une  exception  restrictive  dont  le  terme  s'éten- 
dait à  trois  années.  Votre  commission  a  cru  de- 
voir vous  proposer  de  resserrer  cette  limite  à  une 
année  seulement. 

Qu'ayons-nous  fait?  nous  avons  d'abord  sé- 
paré cette  clause  d'exception  de  la  loi  générale 
sur  la  presse  ;  nous  avons  délibéré  ensuite  sur 
la  question  de  savoir  si  notre  première  décision 
porterait  sur  cette  disposition  ainsi  isolée  ;  c'était 
très-bien.  Mais  en  mettant  aux  voix  l'article  27 
amendé  par  votre  commission,  il  n'a  pas  été  en- 
tendu par  vous  que,  s'il  était  adopté,  il  serait 
considéré  comme  loi  par  cette  adoption  même. 
(Mouvement  général  dans  l'Assemblée.)  Vous 
avez  mis  aux  voix  l'amendement  adopté  :  voilà 
votre  détermination;  prenez  garde,  Messieurs, 
que  l'amendement  adopté  reste  seulement  comme 
chose  délibérée,  et  non  comme  loi.  Vous  ne  pou- 
vez faire  des  lois  de  votre  chef;  autrement  il 
faudrait  intituler  vos  résolutions,  par  la  grâce 
de  Dieu,  comme  si  elles  émanaient  de  votre  pro- 
pre mouvement.  Vos  attributions  sont  soumises 
à  des  formes  nécessaires  ;  ces  formes  sont  con- 
servatrices de  la  constitution  ;  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 26  du  projet  de  loi  sur  la  presse  devant 
abroger  toute  disposition  qui  serait  en  opposition 
avec  cette  loi,  il  arriverait  que  cette  abrogation 
pourrait  comprendre  ce  que  vous  auriez  ainsi 
décidé  à  l'avance.  (On  rit.)  Messieurs,  cela  vous 
8urprendl... 

M.  le  Président.  L'orateur  a  demandé  à 
parler  sur  la  rédaction  du  procès- verbal.  Il  a  le 
droit  de  soutenir  que  les  faits  n'ont  pas  été  rela- 
tés avec  exactitude,  s'il  le  croit  ainsi  ;  mais  alors 
qu'il  conclue  et  ne  rentre  pas  dans  la  discussion 

Î première,  qui  a  dû  être  terminée  par  le  vote  de 
a  Chambre.  Au  lieu  d'attaquer  la  légalité  de  la 
délibération,  je  l'invite  à  s'occuper  seulement  de 
la  régularité  du  procès-verbal. 

M.  de  Villéle.  Je  demande  la  parole. 

M  Plet.  Je  dis  que  le  procès- verbal  a  exprimé 
mal  à  propos  que  par  l'adoption  de  l'amendement 
de  la  commission,  l'article  27  serait  considéré 
comme  loi,  et  je  demande  que  ces  mots  considéré 
comme  loi,  soient  supprimés. 

M.  de  Villéle.  Je  pense  comme  M.  le  prési- 
dent, que  nous  n'avons  en  ce  moment  d'autre 
réclamation  à  former  que  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal ,  et  je  viens  demander  aussi  que 
que  l'on  efface   les  mots  considéré  comme  loi, 

Sarce  qu'ils  sont  contraires  à  la  vérité.  Il  est 
ans  les  attributions  de  la  Chambre  de  déli- 
bérer, de  voter;  mais  conclure,  de  ce  qu'un 
amendement  a  été  adopté,  qu'il  est  devenu  loi, 
est  une  chose  trop  contestable  pour  ne  pas  s'em- 
presser d'écarter  une  telle  doctrine  ;  elle  pourrait 
faire  autorité  si  vous  la  laissiez  consacrer  dans 
un  de  vos  procès- verbaux,  et  il  passerait  bientôt 
en  usage  de  considérer  comme  loi  tous  les  votes 
que  vous  auriez  émis  dans  cette  enceinte. 

Un  ministre,  à  la  vérité,  vous  a  dit  que  le  Roi 
avait  donné  son  assentiment  à  l'amendement  pro- 
posé par  votre  commission.  Mais  je  ne  pense  pas 
que  cette  déclaration  suffise  pour  dire  que  l'a- 
mendement adopté  est  devenu  loi.  Cette  forme 
me  paraît  vicieuse,  et  vous  savez,  Messieurs,  que 
les  formes  légales  sont  essentiellement  conserva- 


trices. Il  est  du  devoir  d'un  bon  et  loyal  député 
de  le  dire  dès  lors  qu'il  le  pense. 

M.  Bellart.  Il  ne  s'agit  pas  de  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Chambre, 
mais  de  savoir  si  le  procès-verbal  a  exprimé 
exactement  sa  décision.  Il  ne  faut  que  se  rap- 
peler ce  qui  a  été  fait.  Tout  le  monde  8  entendu 
qu'il  avait  été  délibéré  sur  l'article  27  comme 
loi  séparée  des  vingt-six  autres  articles  du  projet 
présenté  On  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  qu  après 
avoir  décidé  ce  premier  point  par  l'affirmative, 
on  a  voté  au  scrutin  secret  sur  l'amendement  de 
la  commission,  précisément  dans  la  forme  exi- 
gée pour  le  vote  définitif  des  lois.  Ainsi  tout  se 
résout  par  un  fait  sur  lequel  il  est  impossible  de 
revenir. 

M.  de  Villéle.  Les  formés  ont  été  violées. 

M.  Benoist.  M.  Bellart  a  raison  :  la  question 
qui  occupe  la  Chambre  dépend  du  vote  qu'elle  a 
émis.  Mais  peut-on  dans  le  procès-verbal,  par 
renonciation  qui  y  est  exprimée,  donner  le  sens 

fiositif  que  la  Chambre  a  considéré  comme  toi 
'amendement,  sur  lequel  nous  avons  émis  notre 
vœu?  Est-il  vrai  que  la  Chambre  ait  considéré 
comme  loi  ce  qui  n'en  présentait  pas  le  caractère. 
Je  sais  que  plusieurs  membres  l'ont  pensé  ;  mais 
il  n'a  pas  été  établi  d'une  manière  assez  précise 
que  c'était  une  loi  spéciale.  Pour  la  considérer 
comme  telle,  il  faudrait  que  cela  eût  été  déclaré 
formellement,  et  que  la  délibération  en.  eût  été 
réellement  prise.  C'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Il 
y  a  eu  seulement  présomption,  opinion  ;  ce  qui 
ne  suffit  pas.  C'est  ici  affaire  de  formes,  Àvez- 
vous  pu  croire  que  votre  détermination  supplée- 
rait à  toutes  les  formes  qui  complètent  la  loi,  au 
point  qu'il  n'y  manquerait  que  celle  :  par  la 
grâce  de  Dieu*  Si  on  l'avait  jugé  ainsi,  il  y  aurait 
eu  nécessairement  discussion,  et  la  délibération 
prise  à  cet  égard  aurait  écarté  toute  espèce  de 
doute.  Le  procès-verbal  ne  doit  supposer  que  la 
Chambre  ait  pu  procéder  ainsi.  Au  fait,  il  v  a 
eu  déclaration  de  l'assentiment  donné  par  le  Roi, 
mais  il  n'y  a  point  eu  d'ordonnance.  Ne  donnons 
pas  occasion  de  dire  dans  la  suite  qu'il  y  a  eu 
des  précédents.  Je  pense  que,  dans  nos  relations 
avec  l'autorité  royale,  il  importe  de  8'attacher 
religieusement  aux  formes  consacrées.  Il  im- 
porte surtout  que  la  Chambre  ne  laisse  subsister 
aucune  trace  qui  prouve  qu'elle  ait  agi  de  son 

Ï>ropre  mouvement,  qu'elle  ait  considéré  comme 
oi  ce  qui  n'a  pas  été  déterminé  suivant  les  for- 
mes voulues  par  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  appartient  à  votre  Prési- 
dent moins  qu'à  personne  d'émettre  une  opinion 
sur  les  propositions  débattues  dans  la  Chambre 
ou  sur  la  régularité  de  ses  actes  ;  mais  ayant  eu 
l'honneur  de  diriger  la  délibération  dans  la  der- 
nière séance,  il  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de 
rappeler  comment  les  questions  ont  été  posées  ; 
les  questions  sont  toujours  posées  conséquem- 
ment  aux  propositions  dont  elles  sont  le  résultat, 
et  doivent,  dans  le  doute,  s'interpréter  par  elles  ; 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  commission  a  pro- 

f>osé  de  se  séparer  du  projet  de  loi  sur  la  presse, 
e  dernier  article  relatif  aux  journaux  pour  en 
former  une  loi  spéciale  ;  c'est  dans  ce  sens  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  appuyé  la  division  et 
déclaré  qu'elle  était  consentie  par  le  Roi  ;  il  en 
donne  pour  motif  la  nécessité  de  faire  passer 
cette  disposition  spéciale  à  la  Chambre  des  pairs 
avant  le  Ier  janvier  ;  c'est  dans  le  même  sens  que 
la  proposition  a  été  discutée  par  tous  les  orateurs, 
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dans  le  même  sens  que  la  question  a  été  posée,  et 
la  proposition  votée;  la  Chambre  peut  ainsi  sta- 
tuer sur  la  suppression  demandée  par  M.  Piet. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  4e  Cfcavvelln.  Je  demande  à  parler  contre 
la  question  préalable.  Dans  tous  les  cas,  et  quand 
même  laquestion  au  fonds  aurait  été  suffisamment 
éclaircie,  ce  que  je  ne  pense  pas,  il  me  semble  que 
le  respect  que  la  Chambre  doit  conserver  pour  les 
formes,  devrait  nous  empêcher  de  voter  par  la 
question  préalable.  Convenons-en,  Messieurs,  il 
y  a  eu  ici  une  sorte  de  précipitation  :  je  suis  bien 
loin  de  croire  qu'il  y  ait  eu  d'une  part  intention 
de  surprendre  et  d'enlever  notre  délibération,  et 
d'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  assurément  par 
l'effet  d'un  mécontentement  de  la  part  de  la  mi- 
norité que  la  question  se  trouve  ici  reproduite. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  question  est  grave:  elle 
se  rattache  aux  formes  les  plus  essentielles  de 
vos  délibérations.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
l'écarter  par  la  forme  de  la  question  préalable, 
mais  qu'elle  doit  être  traitée  au  fond. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très- forte  majorité. 

Organe  de  la  commission  des  pétitions,  M.  le 
tmwmte  4e  Salaberry  fait  un  rapport,  et  sur  ses 
conclusions,  la  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour 
sur  celles  présentées. 

Le  sieur  Delmas,  notaire  à  Souilhac,  départe- 
ment du  Lot,  demande  la  mise  à  exécution  de 
rarticle9l.de  la  loi  desfinances,  du  25  mars  1817, 
qui  porte  que  les  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront 
présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  leurs  succes- 
seurs, pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  les  lois.  Le  pétitionnaire  demande  qu'il 
soit  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution 
de  cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire 
jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  offi- 
ciers. 

M.  le  comte  de  Salaberry,  Rapporteur,  selon 
l'article  38  du  règlement,  dépose  sur  le  bureau 
une  proposition  de  loi  à  ce  sujet,  dont  il  donnera 
le  développement  en  comité  secret. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
six  douzièmes  des  contributions  directes  pour  1818. 

M.  Caslnir  Perler.  Messieurs,  je  prends  la 
parole,  non  pour  m'opposer  entièrement  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi,  mais  pour  demander  qu'on 
restreigne  le  délai  et  le  crédit  qui  en  font  l'objet, 
et  appuyer  le  vœu  manifesté  par  la  commission, 
que  ce  soit  pour  la  dernière  fois  qu'on  vous  fasse 
consentir,  pour  ainsi  dire  subitement,  ce  que 
nous  ne  pouvons  accorder  qu'après  examen  solen- 
nel et  réfléchi. 

S'il  n'est  pas  précisément  dangereux,  il  est  du 
moins  fâcheux  d'ordonner  la  levée  d'un  impôt 
oui,  relativement  à  l'exercice  pour  lequel  il  doit 
être  perçu,  n'a  point  encore  été  discuté.  Je  ne 
rappellerai  point  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'irrégulier 
dans  cette  manière  d'opérer.  Lors  même  que 
notre  conduite  n'aurait  pas  été  tracée  avec  pré- 
cision, nous  ne  devrions  adopter  aucune  déter- 
mination sur  l'impôt,  même  la  plus  indifférente 
en  apparence,  qu'avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. La  marche  que  l'on  vous  propose,  si  elle 
devenait  habituelle,  tendrait  évidemment  à  affai- 


.  blir  le  crédit  moral  de  nos  actes  ;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  nation  doit  être  choquée  de 
nous  voir  adopter,  le  lendemain  de  la  présen- 
tation du  budget,  une  loi  qui  ordonne,  pour  six 
mois,  la  levée  des  impôts  tels  qu'ils  existaient 
l'année  précédente,  une  pareille  détermination 
ne  vous  lie  point,  je  l'avoue  ;  mais  elle  est  de 
nature  à  faire  préjuger  aux  contribuables  que  le 
fardeau  qui  pèse  sur  eux  ne  sera  point  allégé.  Si 
malheureusement  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans 
une  position  qui  nous  permette  de  les  soulager, 
il  est  du  moins  convenable  qu'une  discussion 
approfondie  les  prépare  à  une  nouvelle  résigna- 
tion et  soutienne  leur  courage. 

Ces  considérations  accessoires  acquièrent  une 
bien  plus  grande  force  par  la  liaison  intime 
qu'elles  ont  avec  le  but,  vers  lequel  nous  devons 
tendre  par  une  direction  constante,  l'exécution 
stricte  de  la  Charte.  La  Chambre  doit  donc,  pour 
l'avenir,  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  la  con- 
tinuation de  ce  système  de  mesures  provisoires  : 
elle  le  doit  d'autant  plus,  qu'on  commence  d'abord 
par  l'essayer  sur  des  objets  insignifiants  en  eux- 
mêmes,  et  qu'on  finit  toujours  par  l'appliquer 
aux  dispositions  du  plus  haut  intérêt.  D'ailleurs 
ne  devons-nous  pas  craindre,  en  adoptant  sans 
cesse  et  comme  par  habitude  des  mesures  con- 
traires à  la  Charte,  d'autoriser  les  ministres, 
lorsque  nous  leur  reprochons  d'avoir  dévié  de  la 
route  constitutionnelle,  à  nous  opposer  nos  pro- 
pres décisions  ? 

J'appuie,  Messieurs,  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget,  des  considérations  et  des  difficultés 
présentées  par  M.  le  comte  Beugnot,  et  j'insiste 
pour  que,  dans  le  cours  de  cette  session,  cette 
commission  soit  chargée  de  nous  présenter  un 
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que 
époque  où  devra  commencer  cette 
année,  on  fasse  concorder  la  marche  de  l'adminis- 
tration avec  nos  institutions,  c'est-à-dire  avec  le 
vote  de  l'impôt. 

Après  avoir  reconnu  l'impossibilité  de  refuser 
une  partie  du  délai  réclamé  par  le  ministre,  il 
paraîtrait,  au  premier  aperçu,  peu  important 
d'accorder  une  prolongation  plus  ou  moins  longue. 
Cependant  je  demande  que  le  délai  de  six  mois 
soit  réduit  à  quatre.  Sur  ce  point,  je  ne  partage 
pas  l'avis  de  M.  le  Rapporteur,  qui  nous  a  dit  que 
le  délai  de  six  mois  ayant  été  nécessaire  Tannée 
passée,  il  fallait  l'accorder  de  suite  pour  l'année 
courante  ;  que  c'était  le  moyen  d'économiser  le 
temps  et  les  lois.  Ce  raisonnement,  Messieurs, 
nous  a  déjà  conduit  trop  loin.  Veuillez  remarquer 

3u'on  a  commencé  par  vous  demander  un  délai 
e  deux  mois  pour  1816,  un  de  quatre  et  ensuite 
un  de  six  pour  1817 ,  et  que  ,  si  nous  n'y 
mettions  promptement  un  terme,  on  nous  propo- 
serait bientôt  de  voter  provisoirement  l'impôt  de 
l'année  entière.  Nous  sommes  loin  de  vouloir 
contrarier  la  marche  du  gouvernement  ;  nous  se- 
rons toujours  prèt3,  au  contraire,  à  l'aider  de  tous 
nos  moyens  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  oublier 
que  le  droit  de  voter  l'impôt  est,  pour  ainsi  dire, 
la  seule  arme  défensive  qui  nous  est  confiée  par 
la  Charte.  Si  nous  devons  rarement  en  faire 
usage,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  en  des- 
saisir imprudemment,  ni  pour  un  trop  long 
temps  ;  et  sans  entrer  dans  aucun  développement 
à  cet  ég^d,  je  serai  compris  de  tout  le  monde 
lorsque  je  dirai  que  l'on  ne  peut  pas  mettre  en 
balance  les  inconvénients  attachés  à  la  mesure 
qui  vous  est  proposée,  avec  la  perte  de  temps  que 
pourrait  occasionner  l'adoption  d'un  projet  de  loi 
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tendant  à  obtenir  un  nouveau  délai.  Nous  devons 
être  jaloux  de  conserver  la  portion  de  puissance 
législative  qui  est  dans  nos  attributions  ;  et  c'est 
principalement  en  matière  de  finances  qu'il  est 
permis  d'affirmer  que  nous  devons  l'exercer  dans 
toute  son  étendue,  je  dirai  môme  dans  toute  sa 
rigueur. 

Je  le  répète»  Messieurs,  je  vote  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget,  afin  qu'elle  avise,  de  con- 
cert avec  le  ministre,  au  moyen  de  déterminer 
Tannée  financière.  Je  conclus,  en  outre,  à  ce  que 
le  délai  de  six  mois  soit  réduit  à  quatre,  et  que  le 
crédit  proposé  soit  diminué  dans  la  même  pro- 
portion. 

La  proposition  est  appuyée. 

M.  le  eomte  Beugnot.  Lorsque  l'orateur  a 
demandé  qu'une  nouvelle  armée  financière  fût 
déterminée,  il  n'a  fait  qu'exprimer  une  opinion  qui 
a  été  unanimement  votée  par  les  bureaux,  et  dont 
votre  commission  s'est  rendue  l'organe.  Mais  j'ai 
rendu  compte  à  la  Chambre  de  l'imposfelbilité  où 
nous  sommes  de  déterminer  en  ce  moment  cette 
année  financière.  Le  renvoi  de  la  proposition  à 
la  commission  du  budget  serait  donc  inutile,  puis- 
que l'utilité  du  principe  est  généralement  re- 
connue. 

L'orateur  a  dit  qu'on  avait  demandé,  et  toujours 
provisoirement  ,  d'abord  deux  mois  ,  ensuite 
quatre  et  qu'aujourd'hui  on  en  demandait  six.  11 
est  vrai  que  dans  les  précédentes  sessions,  on 
est  revenu  demander  deux  fois  deux  nouveaux 
dousièmes  devenus  nécessaires,  et  dès  lors  la 
question  est  de  savoir  si,  pour  économiser  et  le 
temps  et  les  lois ,  il  n'est  pas  plus  convenable 
d'accorder  de  suite  les  douzièmes  reconnus  in- 
dispensables pour  assurer  le  service.  Dans  tous 
les  cas,  la  réduction  que  les  contributions  pour- 
raient subir,  réduction  que  nous  désirons  tous  si 
ardemment,  et  que  nous  savons  tous  ne  pouvoir 
accorder,  ne  pourraient  s'étendre  à  la  moitié  des 
contributions  existantes.  Or,  la  Chambre  ici  ne 
vote  que  cette  moitié,  et  elle  conserve  dès  lors 
toute  la  garantie  et  toute  la  latitude  nécessaires. 
Nous  ne  voulons  pas  eu  effet  nous  flatter  nous- 
mêmes,  ni  flatter  ceux  qui  nous  écoutent,  et 
nous  savons  tous  très-bien  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  l'espérance,  que  nous  pourrions  former  en  ce 
moment,  d'une  réduction  sur  les  contributions. 

La  loi  sur  le  budget  de  1818  une  fois  rendue, 
les  conseils  généraux  de  département  et  d'arron- 
dissement s'assemblent  ;  cette  opération  conduit 
jusqu'au  mois  de  mars,  et  alors  il  faut  faire  les 
rôles.  Dans  les  années  précédentes,  les  rôles 
étaient  tout  faits  ;  aujourd'hui,  pour  cette  année, 
une  nouvelle  opération  est  ordonnée,  et  elle  est 
suivie  par  le  ministère  des  finances  avec  un  cou- 
rage dont  il  faut  lui  tenir  compte  ;  cette  opéra- 
tion apporte  un  changement  très-essentiel  :  il 
consiste  à  rapprocher  le  montant  des  quatre  con- 
tributions sur  une  seule  tète,  à  en  former  ainsi 
une  seule  cote  qui  devient  une  matrice  de  rôle 
général  des  contributions*  Ainsi  une  opération 
qui  durait  autrefois  six  semaines,  exigera  cette 
année  trois  mois,  et  vous  voyez  que  nous  arrivons 
ainsi  au  1er  juillet. 

Alors,  quel  danger,  quel  inconvénient  y  aurait- 
il  d'admettre  les  six  douzièmes  ?  Avec  ces  six 
douzièmes  mêmes,  le  gouvernement  ne  pourrait 
pas  faire  le  service,  car  il  lui  faudrait  près  de 
500  millions,  et  il  n'eu  obtient  que  la  moitié. 
Mais  le  vote  seul  est  une  ressource  importante 
pour  les  opérations,  parce  qu'il  a  l'assurance 


fondée  de  convertir   prochainement  Bon  crédit 
provisoire  en  un  crédit  régulier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Pontet  (de  la  Gironde.)  Ce  n'est  pas  pour 
combattre  le  rapport  de  votre  commission  des  fi- 
nances que  je  monte  à  cette  tribune  ;  et  si  j'avais 
à  émettre  une  opinion,  je  m'empresserais  de  rendre 
justice  à  la  sagesse  des  observations,  comme 
a  la  profondeur  des  vues  qui  caractérisent  ce  rap- 
port. 

Je  viens,  Messieurs, 'faire  entendre  la  juste  ré- 
clamation des  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux, 
conservant  le  doublement  de  l'imposition  person- 
nelle et  mobilière  dont  elle  est  frappée. 

La  loi  des  finances  de  la  dernière  session  avait 
doublé  cette  imposition,  quant  au  principal  seu- 
lement ;  mais  la  loi  contenait  une  lacune  ;  elle 
n'avait  rien  réglé  sur  le  mode  de  payement  à 
établir  dans  les  villes  abandonnées  sur  leurs 
octrois  pour  ce  genre  d'imposition.  Il  en  est  ré- 
sulté des  mesures  arbitraires,  contre  lesquelles  je 
viens  réclamer  au  nom  de  mes  concitoyens. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  vos  moments,  je  vais, 
Messieurs,  vous  exposer  rapidement  les  faits. 

L'imposition  personnelle  et  mobilière,  avant 
l'abonnement,  de  la  ville  de  Bordeaux ,  était, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  combinée  de 
manière  à  ce  qu'elle  ne  pût  dépasser  le  taux  de 
l'imposition  foncière;  mais  un  usage  abusif  s'était 
introduit:  on  déversait  sur  les  contribuables  qui 
payaient  le  plus  exactement  cet  impôt,  toutes  les 
sotnraeô  qui  restaient  en  arrière  et  qui  ne  se 
trouvaient  pas  acquittées  à  la  fin  des  exercices. 
Il  en  était  résulté  qu'au  bout  de  trois  ans,  un 
particulier  qui  payait  primitivement  une  imposi- 
tion personnelle  et  mobilière  de  150  francs,  voyait 
le  taux  de  son  imposition  s'élever  à  celui  de 
400  francs. 

Effrayé  de  cette  injuste  progression,  le  conseil 
municipal  d'alors,  en  demandant  une  augmenta- 
tion sur  les  octrois  de  la  ville,  offrit  de  s'abonner 
et  d'acquitter  au  gouvernement  cet  impôt  sur  les 
revenus  de  son  octroi.  L'augmentation  fut  accor- 
dée par  un  décret  dit  alors  impérial;  mais  le  prix 
exigé  pour  cet  abonnement,  fut  fixé  à  un  taux 
bien  au-dessus  de  ce  que  percevait  le  gouverne- 
ment, et  malgré  les  réclamations 'de  la  ville,  on 
exigea  300,000  franca;  encore  mit-on  à  la  charge 


ment  du  principal  de  l'imposition  personnelle  et 
mobilière. 
L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Gironde  porte 

3u'en  vertu  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  or* 
onnance  dont  il  nous  a  été  impossible  de  nous 
procurer  une  copie,  l'ayant  vainement  cherchée 
dans  le  Bulletin  des  tow,  la  somme  due  îpar  la 
ville  était  doublée  ;  mais  qu'attendu  l'impossi- 
bilité de  la  ville  d'acquitter  cette  somme  sur  son 
octroi,  la  moitié,  montant  à  301,000  francs,  était 
mise  à  la  charge  des  contribuables. 

Une  commission  fut  nommée  par  M.  le  préfet  ; 
cette  commission  prenant  pour  base  les  loyers, 
et  la  valeur  estimative  des  revenus  des  maisons 

Sour  les  propriétaires .  elle  jugea  convenable 
'exempter  de  cette  surcharge  les  loyers  de 
159  francs,  et  de  faire  payer  aux  autres  contribua- 
bles la  somme  entière,  suivant  une  échelle  de  pro- 
portion, graduée  depuis  15,  20,  25,  30  pour  cent, 
et  même  au  delà  :  singulière  manière  d'asseoir  un 
impôt  aue  tous,  d  après  la  Charte,  doivent  propos 
ttonnauement  à  leurs  acuités.  C'est  d'après  otf 


(Chambra  dss  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [22  décembre  1817.] 


95 


«^  que  l'impôt  fat  assis  et  rendu  exécutoire  par 
l'arrêté  de  M.  le  préfet.  Il  en  est  résulté  que  les 
uns  ont  vu  doubler,  d'autres  tripler  la  somme  de 
leur  imposition  foncière;  et,  pour  vous  en  donner 
on  exemple  : 

Un  particulier  possédant  une  maison  à  Bor- 
deaux, etTbabitaut  seul,  celle  maison  étant  fixée 
légalement  susceptible  d'uû  revenu  de 4,000  francs 
se  trouve  ainsi  taxée  : 

Foncier 056  fr. 

Portes  et  fenêtres 236 

Personnel  et  mobilier 1400 

Moitié  acq.  par  la  ville 1,100 


3,395  ff. 

Total  de  l'imposition  d'une  maison  de  4,000  fr . 
de  revenu,  3,392  francs  d'imposition .  Vous  obser- 
vera, Messieurs,  que  l'imposition  personnelle  et 
mobilière  y  figure  pour  2,200  francs,  tandis  que 
imposition  foncière  n'est  que  de  900  francs. 

Je  cite  ce  fait,  parce  qu'il  m'est  personnel,  mais 
Je  sais  que  la  plupart  des  imposés  sont  encore, 
relativement  à  moi,  plus  maltraités. 

Ces  faits,  dont  j'affirme  à  cette  tribune  l'exacti- 
tude et  la  vérité,  m'autoriseront  à  vous  présenter 
des  réflexions  dont  je  demanderai  le  renvoi  à 
Votre  commission  du  budget  ;  je  me  contenterai 
pour  le  moment  de  dire,  que  ce  qui  doit  éminem- 
ment distinguer  le  gouvernement  représentatif, 
ce  qui  en  assure  la  durée,  c'est  le  respect  pour  la 
loi,  lorsqu'elle  est  une  fois  rendue  dans  les  formes 
fixées  par  la  Charte;  c'est  lorsque  la  doctrine  sui- 
vante est  généralement  adoptée  et  reconnue,  sur- 
tout en  finance. 

Une  loi,  fût-elle  mauvaise,  ne  peut  être  réfor- 
mée que  par  les  mêmes  pouvoirs  qui  l'ont  créées 
Toute  lacune  dans  la  législation  ne  peut  être  pré- 
sumée ;  ni  les  ordonnances,  ni  les  instructions 
ministérielles  n'ont  le  pouvoir  d'ajouter  à  la  loi, 
ou  d'en  arrêter  l'exécution,  une  foi  rendue,  que 
dans  les  formes  voulues  par  la  Charte,  que  tous 
doivent  être  impérieusement  soumis  au  texte  de 
la  loi  lorsqu'elle  a  été  délibérée  et  votée  par  les 
deux  Chambres  et  acceptée  par  le  Roi. 

Lorsque  les  particuliers  reçurent  l'avis  des  re- 
ceveurs, en  conformité  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet, 
presque  tous  se  hâtèrent  de  présenter  leurs  ré- 
clamations, et  sur  l'arbitraire  de  cette  taxe,  et 
sur  son  énorme  quotité, 

Le  conseil  municipal  fut  alors  réuni  et  con- 
sulté; une  délibération  fut  prise  contre  ces  me- 
sures et  adressée  au  ministre  des  finances.  J'ignore 
quelle  a  été  la  réponse  de  Son  Excellence,  mais 
je  sols  assuré  qu'elle  donnera  une  décision  con- 
forme à  la  justice.  Jusqu'à  présenties  choses  sont 
dans  le  même  état.  Tous  allez  voter  les  six  pre- 
miers douzièmes  des  impositions,  il  était  donc 
instant  que  la  réclamation  de  habitants  de  Bor- 
deaux se  fit  entendre  dans  cette  circonstance,  en 
attendant  que  je  puisse  présenter  des  réclamations 
et  sur  le  droit  qu'on  s'est  arrogé  en  matière  d'im- 
pôt d'exempter  de  certaines  classes,  chose- absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  la  Charte,  et  sur 
les  fausses  bases  prises  pour  établir  l'imposition 
mobilière.  La  valeur  locative  d'une  maison  étant 
le  base  de  l'imposition  foncière  ne  saurait  être 
à  la  fois*  au  moins  d'une  manière  générale,  celle 
de  l'imposition  mobilière.  Mais  l'examen  de  ces 
diverses  questions  ne  peut  entrer  dans  cette  note. 

Son  Bxcellence  le  ministre  des  finances  vient 
d'entendre  l'objet  des  réclamations  des  habitants; 
de  Bordeaux;  j  espère  qu'il  s'empressera  d'y  faire, 
droit,  et  d'ordonner  la  réforme  des  abus  qui  sei 


sont  introduits  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Je 
me  borne  pour  le  moment  à  désirer  que  la 
Chambre  demande  à  Son  Excellence  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  faire  remettre  à  la 
commission  du  budget,  quand  elle  sera  nommée, 
et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux, et  copie  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  re- 
lative au  payement  de  l'imposition  personnelle  et 
mobilière  pour  cette  ville. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  comte  de  Ciorvetto.  Avant  d'entrer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  présenté*  je 
demande  à  faire  quelques  observations  sur  celles 
de  l'orateur  qui  vient  de  me  précéder  à  la  tri- 
bune. 

Messieurs,  tout  sera  communiqué  aux  Cham- 
bres. Rien  ne  peut,  rien  ne  doit  leur  être  dissi- 
mulé. Si  toutes  les  ordonnances  du  Roi  ne  sont 
pas  insérées  au  Bulletin  des  Jots,  elles  sont  toutes 
communicables  aux  citoyens,  et  à  plus  forte  rai- 


convenir  qu'il  y  ait  eu  des  inconvénients  inhé- 
rents à  la  nature  même  des  choses*  Il  y  a  plus,  la 
réclamation  malheuseusement  serait  juste,  et 
pourrait  être  présentée  pour  plusieurs  villes  im- 
portantes du  royaume;  c'est  le  résultat  de  la  loi 
aui  a  été  rendue,  et  pour  laquelle  il  a  été  si  dif- 
ficile de  concilier  les  nesoins  publics  avec  les  in- 
térêts particuliers.  Toutefois,  en  déplorant  les 
effets  inévitables  des  dispositions  qui  ont  dû  être 
prises  pour  compléter  la  somme  des  contributions 
votées,  la  Chambre  peut  être  bien  persuadée  que 
le  gouvernement  ne  néglige  aucun  moyen  pour 
que  les  abus  soient  réprimes,  et  pour  que  la  ré- 
partition soit  égale  le  plu6  possible.  La  loi  a 
établi  le  doublement  des  contributions  person- 
nelles et  mobilières  ;  elle  a  aussi  aggravé  néces- 
sairement les  charges  des  contribuables.  11  y  avait 
déjà  des  abonnements  sur  les  octrois  des  com- 
munes pour  le  payement  de  ces  contributions; 
les  circonstances  ont  exigé  une  augmentation  de 
l'impôt  :  la  loi  l'a  ordonnée  ;  mais  les  objets  de 
consommation  ont  diminué;  les  octrois  n'ont  pu 
s'élever  à  la  somme  nécessaire.  Cependant  il  faut 
que  le  service  marche,  que  l'impôt  voté  rentre, 
et  pour  éviter  le  déficit,  il  fallait  ou  augmenter 
l'abonnement  de  l'impôt,  ou  le  percevoir  en  sup- 
plément sur  les  rôles* 

Au  surplus,  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
etne  pourrait  être  qu'une  bonne  disposition  de 
à  part  de  la  Chambre.  La  commission  du  budget 
sera  sans  doute  bientôt  réunie;  nous  le  désirons; 
nous  le  demandons  ;  nous  aurons  avec  elle  des 
communications  franches,  et,  je  demanderai  la 
permission  de  le  dire,  des  communications  ami- 
cales. Nous  osons  espérer  d'elle  tout  le  bien  qui 
pourra  être  fait. 

Mais  on  vous  a  signalé  l'abus  des  demandes 
provisoires  ;  on  a  parlé  de  leur  irrégularité.  Cet 
abus,  Messieurs,  cette  irrégularité,  nous  vous  les 
avons  signalés  les  premiers.  Loin  de  vouloir  le 
provisoire ,  c'est  le  ministère  des  finances,  Mes- 
sieurs, qui  le  redoute.  Loin  de  vouloir  marcher 
avec  la  progression  dont  on  a  parlé,  loin  de  de- 
mander deux,  quatre,  six  mois,  bientôt  peut-être 
l'année  entière,  provisoirement,  nous  avons  tou- 
jours déploré  la  nécessité  où  nous  nous  sommes 
trouvés  de  demander  des  douzièmes  provisoires. 
S'il  est  quelqu'un  sur  qui  ce  provisoire  pèse,  au- 
quel ce  provisoire  commande  des  opérations 
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difficultueuses,  auquel  ce  provisoire  soit  insup- 

gortable,croypz-le,  Messieurs,  c'est  le  ministre  des 
nances. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  la  loi,  par  suite 
d'un  système  mai  conçu,  d'un  système  abusif,  tel 
qu'on  vous  l'a  désigné,  mais  par  suite  des  cir- 
constances forcées  qui  se  sont  reproduites  con- 
stamment avec  un  caractère  impérieux  toujours 
égal;  ainsi,  en  1815,  je  budget  n'a  pu  être  pré- 
senté qu'en  décembre  ;  en  1816,  en  novembre; 
en  1817,  au  milieu  de  ce  mois.  Vous  le  voyez, 
une  mesure  provisoire  a  été  constamment  indis- 
pensable. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  présenter  le  projet  de 
budget  aussi  tard?  Les  circonstances  parlent  en- 
core ici  pour  le  ministre.  Vous  savez  l'impossi- 
bilité physique  où  il  est  de  le  présenter  plus  tôt  ; 
et  quant  aux  détails  qui  pourraient  justifier  cette 
impossibilité,  ils  sont  bien  de  nature  à  être  com- 
muniqués à  messieurs  les  députés ,  mais  dans 
l'intérieur  du  cabinet,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
ou  d'une  explication  officielle,  ou  d'une  explica- 
tion donnée  à  la  tribune.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  point  à  se  repro- 
cher d'avoir  mis  à  son  travail  une  lenteur  qui 
eût  été  contre  ses  intérêts,  une  insouciance  qu'oîi 
ne  peut  soupçonner. 

Le  provisoire,  Messieurs,  est  en  lui  détesta- 
ble. Le  gouvernement  n'en  veut  pas.  La  Cham- 
bre le  redoute.  Il  déplaît  à  la  nation,  et  il  faudra 
bien  en  venir  à  la  mesure  salutaire  d'une  année 
financière.  J'ai  dit  à  la  commission  que  le  gou- 
vernement en  avait  conçu  l'idée,  mais  que  la  ma- 
tière était  importante  et  délicate,  et  qu'il  fallait 
combiner  les  moyens  de  concilier  la  détermina- 
tion de  cette  année  avec  notre  organisation  con- 
stitutionnelle, avec  nos  engagements  envers- les 
étrangers  et  avec  les  convenances  particulières  à 
MM.  les  députés  qui  sont  presque  tous  proprié- 
taires fonciers. 

Le  provisoire  n'est  pas  à  craindre,  parce  que 
tout  le  monde  le  craint  et  qu'il  n'est  dans  l'inté- 
rêt de  personne  ;  ce  point  convenu,  je  relèverai 
l'expression  de  précipitation,  avec  laquelle,  on  a 
prétendu  qu'on  paraissait  vouloir  enlever  le  pro- 
visoire. Un  mot  d'explication  suffira  :  le  projet  a 
été  présenté  le  14  et  vous  en  délibérez  le  22.  Nous 
avons  demandé  six  mois  parce  que  l'expérience 
a  prouvé  qu'il  était  insuffisant  d'en  accorder 
quatre.  Avec  le  crédit  provisoire  ouvert,  la  diffé- 
rence des  besoins  au  crédit  sera  encore  de  20  mil- 
lions par  mois  ;  il  sera  donc  essentiel  que  la  loi 
définitive  vienne  promptement  au  secours  du 
ministre  et  lui  assure  tous  les  moyens  néces- 
saires. 

Et  serait-il  possible,  Messieurs,  qu'on  ait  l'in- 
quiétude qu'on  ne  laissât  pas  à  la  Chambre 
rusage  de  ce  qu'on  appelle  une  arme  défensive, 
c'est-à-dire  de  droit  de  voter  l'impôt  ?  Puisqu'on 
a  appelé  ce  droit  une  arme,  qu'il  me  soit  permis 
de  parler  et  de  l'impossibiltité  de  l'atteindre,  et 
de  l'impossibilité  de  toute  intention  de  la  rendre 
impuissante  dans  vos  mains.  11  ne  s'agit  ici, 
comme  on  l'a  dit,  que  d'économiser  le  temps  et 
les  lois,  économie  qui  n'est  pas  moins  utile  que 
toute  autre.  L'arme  défensive  dont  on  a  parlé  ne 
peut  présenter  qu'une  idée,  celle  d'un  juste  hom- 
mage aux  droits  de  la  Chambre  et  d'un  profond 
respect  aux  constitutions  de  l'Etat. 

J'arrive  ici,  Messieurs,  à  l'objet  spécial  pour 
lequel  je  suis  monté  à  cette  tribune. 

La  commission  a  amendé  le  projet  présenté  ; 
elle  a  pensé  avec  raison  qu'en  autorisant  à  rece- 
voir, vous  deviez  en  même  temps  autoriser  à 


|  dépenser  et  à  régler  provisoirement  le  crédit  né- 
!  cessaire  pour  opérer  la  dépense.  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  de  vous  déclarer  qu'elle  a  jugé  l'amen- 
dement régulier,  convenable,  nécessaire,  et  ré- 
sultant naturellement  de  la  matière  soumise  à 
votre  délibération. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Marcel  las.  Messieurs,  je 
viens  vous  demander  une  exception  à  la  loi  pro- 
visoire de  finances  que  vous  discutez,  exception 
Eeu  importante  pour  le  Trésor,  mais  dont  le 
ienfait  se  fera  sentir  à  la  classe  la  plus  intéres- 
sante, à  celle  du  pauvre  et  de  l'agriculteur.  Ha- 
bitant des  provinces  méridionales,  je  m'aperçois 
tous  les  jours  que  l'impôt  sur  les  huiles  atteint 
surtout  l'indigent;  je  pourrais  peut-être  dire, 
qu'il  le  frappe  presque  exclusivement.  Les  habi- 
.  tants  des  contrées  où  se  cultive  l'olivier  pour- 
raient vous  prouver  en  effet  que  le  pauvre,  l'ou- 
vrier, le  cultivateur  est  en  quelque  sorte  le  seul 
qui  supporte  le  poids  de  cet  impôt,  ou  du  moins 
qui  en  est  frappé  le  premier  et  de  la  manière  la 
plus  sensible,  et  qu'il  en  résulte  des  plaintes 
aussi  affligeantes  pour  nous  que  gratuites  pour 
le  trésor  royal  que  cette  mesure  n  a  pas  enrichi. 
On  peut  donc  aire  de  cet  impôt,  comme  de  la 
taxe  sur  les  piquettes,  qu'il  cause  petit  profit  et 
grand  dommage.  Quand  ils  n'auraient  l'un  et 
l'autre  d'autre  inconvénient  que  de  troubler  par 
des  murmures  ce  concert  de  bénédictions  gui 
s'élève  continuellement  de  tous  les  asiles  de  l'in- 
digence, en  actions  de  grâces  des  bienfaits  que 
notre  bon  Roi  ne  cesse  de  répandre  dans  le  sein  des 
pauvres,  c'en  serait  assez  pour  les  rendre  suspects 
aux  députés,  dont  le  premier  devoir  est  de  faire 
aimer,  révérer  et  bénir  leur  Roi.  Espérant  donc 
que  la  commission  du  budget  s'occupera  de  mes 
observations  et  présentera  l'abolition  de  l'impôt 
sur  les  huiles,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  d'excepter  cet  impôt  de  la  loi  provi- 
soire, etc. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  faire  cette  proposition. . .  Au  budget,  au 
budget! 

M.  de  Chauvelin  se  présente  à  la  tribune.  (On 
demande  de  nouveau  à  aller  au^voix.) 

M.  de  Chauvelin.  Je  ne  me  présente  point  à 
cette  tribune  pour  faire  une  réclamation  nouvelle, 
mais  pour  chercher  à  répondre  à  M.  le  Rapporteur 
et  àM.  le  ministre  des  finances, et  pour  appuyer  la 
proposition  de  mon  honorable  collègue  M  Casimir 
Périer.  M.  le  comte  Beugnot  avait  parlé  dans  son 
rapport  de  la  nécessité  d'économiser  et  le  temps 
et  les  lois  ;  en  mesurant  cet  argument  à  sa  juste 
valeur,  et  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des 
grands  intérêts  qui  vous  occupent,  on  peut  ce- 
pendant reconnaître  qu'il  y  aurait  possibilité  de 
♦n'accorder  que  le  provisoire  de  quatre  mois,  et 
'cette  possibilité  reconnue,  la  disposition  ainsi 
restreinte  aurait  d'incontestables  avantages- J'éta- 
blirai la  possibilité  par  ce  raisonnement,  que  si 
vous  n'accordez  que  quatre  mois,  les  rôles  nou- 
veaux qu'on  forme  pour  1818  seront  fournis 
avec  beaucoup  plus  d'activité  ;  l'administration 
y  apportera  plus  d'insistance  et  de  zèle.  Et  si  ce- 
pendant le  temps  était  reconnu  insuffisant,  vous 
auriez  toujours  (a  faculté  d'accorder  deux  autres 
douzièmes.  Mais  une  plus  grave  considération  se 
présente;  c'est  l'inquiétude  des  contribuables, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  sera  pas  possible 
de  diminuer  le  poids  des  contributions  qu'ils 
supportent.  C'est  un  grand  inconvénient  que  de 
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détruire  ainsi  à  l'avance   les  espérances  qu'ils 

riuvaient  concevoir,  et  que  vous  ne  renoncerez 
réaliser  que  si  l'impossibilité  vous  en  est  tout 
à  fait  démontrée.  C'est  en  ce  sens  que  je  crois 
qu'il  suffit  de  voter  un  provisoire  de  quatre  mois, 
et  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Casimir 
Périer. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix  sur 
le  projet  de  loi. 

M.  de  Villèle.  Je  ne  vois  nui  inconvénient  à 
voler  le  premier  article  du  projet  de  loi,  article 
qui  porte  que  les  six  premiers  douzièmes  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1817.  Vous  avez  à  cet 
égard  porté  les  garanties  nécessaires  dans  votre 
délibération  sur  le  budget  définitif.  Mais  il  nVn 
est  pas  de  même  de  l'article  3.  Je  ne  le  comprends 
pas.  L'article  2  autorise  la  perception,  et  le  3« 
ouvre  un  crédit  et  autorise  des  dépenses.  Si  des 
garanties  vous  sont  nécessaires,  c'est  sur  les 
dépenses  qu'elles  doivent  porter. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion 
est  fermée. 

M.  le  président  lit  l'article  1er. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  l'amendement 
tendant  a  réduire  le  projet  à  une  autorisation  de 
quatre  mois. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

"L'article  1«*  est  adopté. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  également  adopté. 

M.  le  Président  Ht  l'article  3. 

M.  de  Villèle.  Je  renouvelle  mon  observation, 
et  demande  une  explication  sur  l'article  3,  que 
je  n'entends  pas. 

M.  le  eomte  Beugnot.  L'article  3  ouvre  au 
ministre  un  crédit  de  184,200,000  francs;  mais 
cette  somme  ne  représente  que  six  mois  des  con- 
tributions directes.  11  faut  ici  s'entendre  :  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  à  sa  disposition  les  recettes 
des  impositions  indirectes;  ainsi  il  y  aurait  en 
caisse  des  valeurs  mortes  dont  le  ministre  ne 
pourrait  faire  usage.  L'observation  de  M.  de  Vil- 
lèle  est  juste,  et  je  crois  pouvoir  proposer  de  ré- 
diger l'article  en  ce  sens,  qu'il  sera  accordé  un 
crédit  de  200  millions  sur  les  contributions  indi- 
rectes de  1817. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  de  Villéle.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
l'article  3  que  le  crédit  est  ouvert  en  consé- 
quence des  aeux  dispositions  précédentes. 

Bf .  le  comte  Beognot.  Il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

En  voici  le  résultat. 

H  y  avait  216  votants.  —  Il  y  a  eu  pour  le 
projet  21 1  voix  et  5  contre. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet ;  en  voici  le  texte  : 

Art.  1*'.  Provisoirement  et  attendu  le  retard 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  1818,  les 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et  de 

T.   XX. 


celle  des  patentes,  seront  recouvrés  sur  les  rôles 
de  1817. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  finances,  toutes  les  impositions  indi- 
rectes seront  perçues  en  1818  d'après  les  lois 
rendues  pour  1  exercice  1817. 

Art.  3.  En  conséquence  des  dispositions  précé- 
dentes, il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  provisoire  de  200  millions  sur  les  six  dou- 
zièmes des  quatre  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  1817,  sauf  à  régulariser  ce  crédit  en  le 
comprenant  dans  celui  définitif  qui  sera  ouvert 
par  la  loi  de  finances  de  1818. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse. 

M.  le  .Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
adopté  avant-hier  la  première  partie  de  l'article  7 
du  projet  de  la  commission.  Il  lit  les  deux  autres 
paragraphes.  La  Chambre  les  adopte.  Voici  le 
texte  de  cet  article  7. 

Art.  7.  Il  y  a  lieu  à  poursuites  pour  tout  écrit, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  1°  pendant  l'impression,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  commencée  avant  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  14  de  ladite  loi  ;  2°  si  cha- 
que exemplaire  d'un  écrit  imprimé  ne  porte  pas 
le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur;  3°  si  le 
dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication  de  tout 
ou  de  partie  de  l'écrit. 

M.  le  Président  lit  l'article  8  du  projet  de 
loi  et  les  articles  8  et  9  du  projet  de  la  commis- 
sion. (Pour  l'intelligence  de  la  discussion,  il  est 
nécessaire  de  les  placer  ici  en  regard.) 


Projet  de  loi. 

Art.  8.  Hors  ces  deux  cas, 
nul  ne  peut  être  poursuivi 
pour  un  écrit  imprimé, 
qu'autant  qu'il  y  a  publi- 
cation dudit  écrit. 

Sont   considérés  comme 

Eublication,  soit  la  distri- 
ution  de  tout  ou  partie  de 
l'écrit,  soit  le  dépôt  qui  en 
est  fait  en  exécution  de 
l'article  14  de  la  loi  du 
21  octobre  1814. 


Projet  de  la  commission. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être 
poursuivi  pour  le  contenu 
d'un  écrit  imprimé,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  distribu- 
tion de  tout  ou  partie  du- 
dit  écrit. 

Art  9.  Néanmoins  un  ou- 
vrage imprimé  peut,  même 
arant  sa  distribution,  être 
déféré  aux  tribunaux ,  à 
raison  de  son  contenu,  et 
saisi  dans  l'intervalle  qui 
s'écoulera  entre  le  dépôt 
ordonné  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  et  la  date  du 
récépissé,  lequel  sera  né- 
cessairement délivré  dans 
les  trois  jours  du  dépôt. 

Dans  ce  cas,  l'auteur  ne 
sera  pas  responsable;  mais 
U  sera,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  appelé,  dans 
la  huitaine  de  la  saisie,  de- 
vant le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  à  1 effet, 
s'il  le  juge  convenable,  de 
fournir  ses  moyens  pour  la 
défense  de  l'ouvrage.  Le 
tribunal  prononcera  la 
mainlevée  de  la  saisie  ou 
la  suppression  de  l'ouvrage. 

M.  Beequey  demande  la  parole  :  il  rappelle 
que,  dans  la  dernière  séance,  M.  le  Président  a 
cru  devoir  lire  les  articles  du  projet  et  de  la 
commission  7,  8,  9  et  10,  parce  qu'ils  présen- 
taient un  système  complet  dans  le  même  but, 
mais  avec  des  moyens  différents.  L'article  8  du 
projet  considère  la  déclaration  et  le  dépôt  comme 
publication  ;  mais  la  commission,  pour  dégager 
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la  presse  des  recherches  qui  pourraient  nuire  h 
sa  liberté,  a  cru  plus  convenable  de  fixer  un  dé- 
lai entre  le  dépôt  et  le  récépissé.  Alors  récrit 
seul  est  responsable  devant  les  tribunaux,  et 
l'auteur  ne  l'est  plus  ;  le  tribunal  ne  prononce 
plus  que  sur  récrit  seulement.  Il  faut  donc  réu- 
nir les  articles  8  et  9  de  la  commission  ensemble, 
ou  admettre  l'article  8  du  projet  de  loi  ;  car  si, 
après  avoir  adopté  l'article  8  de  la  commission, 
on  venait  à  rejeter  l'article  9,  le  gouvernement 
resterait  sans  garantie  contre  les  délits  de 
la  presse,  et  ils  demeureraient  sans  répres- 
sion. 

M.  Dwergiep  de  Hauranne.  La  disposition 
de  l'article  8  de  la  loi  qui  considère  le  dépôt 
pomme  publication  a  éprouvé  de  nombreuses  cri- 
tiques ;  le  Rapporteur  a  fait  observer  que  le  dépôt 
n'indiquant  que  l'intention  4c  publier,  cette  ac- 
tion, ne  peut  être  ponsidéfée  et  punie  comme  la 
publication  même. 

* 

^a  commission  propose  un  nouvel  article  por- 
tant «  que  le  récépissé  sera  délivré  dans  les 
trois  jours  du  dépôt;  que,  dans  l'intervalle,  l'ou- 
vrage pourra  être  saisi,  mais  qu'il  n'y  aura  pas 
lieu  à  poursuite  contre  fauteur.  » 

Ici,  je  vois  une  sorte  de  ressemblance  avec  la 
censure. 

En  effet,  l'autenr  qui  livre  son  manuscrit  à 
l'impression  manifeste  certainement  l'intention 
4e  le  publier,  le  dépôt  est  l'acte  confirmatif  de  sa 
yolonté-La  publication  commence  immédiatement 
^pr/è$  le  dépôt,  et  dès  lors  le  droit  de  saisie  est 
ouvert. 

Pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  le  droit  de 
publier,  le  récépissé  doit  être  donné  au  même 
moment  que  le  dépôt  est  fait. 

fin  adoptant  cette  disposition,  on  voit  que  les 
auteurs,  avertis  par  la  loi,  ne  feront  de  dépôt  que 
lorsqu'ils  seront  irrévocablement  décidés  à  pu- 
blier leur  ouvrage. 

Si  une  saisie  prompte  empêche  la  publication, 
ejle  pe  sera  arrêtée  que  par  une  circonstance  in- 
dépendante de  la  volonté  de  l'auteur. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  9  de  la  com- 
mission et  pour  l'adoption  de  l'article  8  du  projet 
de  Joi  avec Tamendenjent  suivant  : 

%  Le  récépissé  du  dépôt  sera  délivré  immédia- 
tement après  le  dépôt.  » 

M.  Mestadier  établit  la  différence  qui  existe 
entre  le  projet  de  loi  et  celui  de  la  commission. 
La  question  est  de  savoir  si  l'auteur  qui  a  déposé, 
c'ësl-à-djre  qui  n'a  pas  retiré  son  manuscrit  pen- 
dant l'impression,- pendant  la  déclaration,  pen- 
dant le  dépôt,  n'a  pas  persisté  dans  son  intention 
et  n'a  pas  encouru  la  responsabilité;  sans  doute, 
eu  se  bornant  à  la  déclaration  sans  publication, 
il  a  fait  moins  de  mal  soit  à  la  société,  soit  aux 
citoyens,  que  si  la  publication  avait  eu  lieu; 
mais  il  ne  peut  être  considéré  comme  innocent 
dans  le  cas  où  son  écrit  serait  réellement  dange- 
reux. Il  y  a  plus,  les  tribunaux  et  Je  jury,  s'il 
était  adopté  dans  la  matière,  seraient  plus  sévères 
s'il  ne  s'agissait  que  de  l'ouvrage  seulement,  et 
la  liberté  de  la  presse  en  recevrait  peut-être  une 
sepsible  atteinte.  La  délibération,  prise  hier  rela- 
tivement à  l'art.  7  du  projet  de  loi,  exige  ici  un 
changement  dans  vos  dispositions.  Je  vote  contre 
le  projet  de  la  commission  et  pour  l'article  8  du 
projet  de  loi. 

M.  d°  Cqprvptefer.  D'après  la  détermination 
prisé  hier  par  la  Chambre,  et  sur  laquelle  elle  doit 


croire  que  mon  intention  n'est  pas  de  revenir,  il 
ne  faut  plus  parler  de  la  tentative  du  délit  ;  c'est 
une  question  jugée,  la  Chambre  a  décidé.  Mais 
j'appuie  l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Je  partage  son  avis  qui  n'est  point  une 
innovation  ,  mais  uno  conséquence  de  votre 
disposition.  La  délivrance  du  récépissé  devient 
en  effet  nécessaire  au  moment  même  de  la  dé- 
claration. 

Mais  on  dit  que  le  dépôt  est  en  lui-même  un 
acte  qui  ne  peut  être  puni.  Sans  doute,  ce  n'est 
pas  le  dépôt  qu'on  punit,  mais  récrit  coupable 
déposé.  Supposons  en  effet  qu'un  écrit  injurieux, 
calomnieux  contre  un  citoyen  soit  déposé  ;  l'au- 
torité est  avertie.  Dans  le  système  de  la  commis- 
sion, l'auteur  ne  publiera  pas,  renoncera  à  pu- 
blier, mais  le  mal  est  fait;  mais  cinq  exemplaires 
sont  déposés  aux  secrétariats  de  préfecture,  ou  à 
Paris,  à  la  direction  de  la  librairie.  Mais  plusieurs 
personnes  en  ont  connaissance  ;  mais  l'ouvrage 
existe  matériellement,  et  le  trait  empoisonné 
circule  dans  les  cercles  ;  et  cependant  le  citoyen 
calomnié  ne  pourra  poursuivre  l'auteur;  et  l'écrit 
déposé  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  quel 
pioyen  aurait-on  de  le  faire  disparaître?  La  même 
hypothèse  s'applique  au  livre  qui  pourrait  être 
dangereux  à  1  Etat.  L'autorité  est  bravée  môme 
par  l'acte  de  dépôt  ;  elle  reçoit  l'ouvrage  qui  pro- 
voque à  la  désobéissance.  Laissez-lui  donc  la  fa- 
culté de  poursuivre  et  de  faire  supprimer  les 
ouvrages  déposés.  M.  de  Bonald  a  parléd'une  cen- 
sure facultative  ;  c'est  ici  qu'on  la  trouverait,  et 
elle  ne  serait  ni  légale,  ni  satisfaisante.  Je  vote 
pour  l'article  8  du  projet  de  loi,  avec  l'amendement 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  d©  Villèle.  On  peut  réunir  les  deux  ar- 
ticles du  projet  de  la  commission  ;  leur  réunion 
répond  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Favard  de  Langlade  regarde  la  réunion 
comme  impossible,  la  commission  ayant  cherché 
un  terme  moyen  entre  le  projet  de  loi  qui  consi- 
dère le  dépôt  comme  publication,  et  l'avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  cette  déclaration  ne 
constitue  poiut  la  publicité,  et  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  exécution  des  règle- 
ments. 

M.  Dupont  [de  VEure)  pense  que  la  réunion 
des  deux  articles  serait  contraire  au  règlement, 
et  que  d'ailleurs  il  y  a  dans  les  articles  8  et  9  deà 
dispositions  absolument  indépendantes.  Mais,  dit- 
il,  il  y  a  une  considération  plus  puissante  :  dans 
la  deuxième  partie  de  l'article  9,  il  est  question 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Si  vous 
adoptiez  cette  partie,  vous  écarteriez  de  fait  la 
question  du  jury  sur  laquelle  cependant  s'élève- 
ront probablement  des  débats  très- importants, 
quand  on  en  sera  arrivé  aux  articles  où  elle 
peut  s'élever. 

M.  Becquey  répond  que  l'article  9  est  telle- 
ment lié  au  8e  qu'il  commence  par  Néanmoins. 
Quant  à  l'objection  de  l'impossibilité  de  la  réu- 
nion aux  termes  du  règlement,  il  faut  observer 
3u'il  ne  s'agit  pas  du  projet  des  ministres,  mais 
e  celui  de  la  commission;  c'est  comme  si  un 
membre  avait  fait  une  proposition,  et  la  Chambre 
est  bien  maîtresse  d'y  établir  les  divisions  qu'elle 
croit  convenables. 

M.  Hlvlèrc.  La  commission  a  été  frappée  de 
cette  idée,  qu'il  fallait  laisser  une  porte  ouverte  à 
la  réflexion  ;  qu'un  auteur  pouvait  revenir  d'un 
premier  mouvement  et  retirer  son  ouvrage.  Ce 
système,  accusé  d'être  une  censure  préalable, 
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me  semble  propre  à  garantir  et  la  liberté  raison- 
nable de  la  presse,  et  l'autorité.  Quant  à  la  ques- 
tion du  jury,  on  peut  en  votant  l'article,  laisser 
les  choses  entières. 

M.fo  Triaqnelngue.  Dans  cette  partie  du 
projet,  je  crois  qu'on  s'est  occupé  des  intérêts  du 

Suveroement,  et  non  de  Gelui  des  particuliers, 
tant  récrit  sera  de  nature  à  porter  dommage  à 


si  c'est  un  homme  public,  le  dépôt  a  lieu;  on 
examine  l'ouvrage  ;  il  passe  sous  les  yeux  de 
l'autorité;  des  magistrats  en  prennent  connais- 
sance, et  un  écrit  blâmable  en  soi  peut  faire 
courir  des  dangers  à  un  homme  estimable  dans 
l'opinion  même  de  ceux  qu'il  a  le  plus  d'intérêt 
à  ménager.  11  peut  lui  faire  perdre  dans  l'estime 
de  ses  protecteurs,  lui  faire  perdre  son  emploi; 
et  il  n'y  aurait  nus  de  garantie  contre  un  tel 
dommage!  Non,  Messieurs,  il  faut  conserver  une 
action  au  citoyen  calomnié 

Plusieurs  voix.  Mais  il  n'y  a  pas  de  publica- 
tion... 

D'autres,  Jl  y  a  dépôt,  et  l'écrit  est  connu.., 

M.  le  comte  Beugnof.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  les  articles  8  et  9  du  projet  de 
la  commission.  (Un  profond  silence  s'établit.)  Il 
me  semble  que  ces  articles  admettent  une  forme 
de  procéder  qui  dégénérerait  en  scandale-..  (Plu- 
sieurs voix  :  C'est  vrai.)  L'article  9  dit  que  les 
tribunaux  pourront  condamner  l'écrit  et  non  l'au- 
teur. Quoi!  les  tribunaux  pourront  sévir  contre 
la  matière  du  délit,  et  l'auteur  môme  du  délit 
sera  irresponsable  !  Mais  les  tribunaux  alors,  ne 
«'occupant  que  de  l'ouvrage  et  non  de  l'autenr, 
exerceront  donc  une  censure  et  une  censure  la 
pire  de  toutes,  et  la  plus  dangereuse  qu'on  puisse 
connaître.  La  censure,  Messieurs,  telle  qu  elle  a 
été  jusqu'ici  entendue,  est  un  acte  intérieur  du 
cabinet,  résultant  d'une  communication  plus  ou 
moins  bénévole,  mais  secrète  entre  le  censeur  et 
Técrivain.  Transportez  une  telle  censure  dans 
les  audiences  solennelles  d'un  tribunal,  admettez 
la  désignation  des  passages  réputés  dangereux, 
la  défense  de  l'auteur  admis  à  venir  plaider  la 
cause  de  son  ouvrage,  et  vous  verrez  à  quel  scan- 
dale vous  donnerez  naissance. 

(juoii  l'auteur  est  autorisé  à  paraître,  à  dé- 
fendre son  écrit;  mais  s'il  a  professé  une  doptrine 
incendiaire,  cette  doctrine  ne  le  sera-t-elle  pas 
mille  fois  plus  et  par  la  défense  môme,  et  par 
les  mémoires  publiés  ?  N'acquérera-t-elle  pas  des 
dangers  nouveaux  en  proportion  de  la  publicité 
qu'elle  en  recevra  ? 

Et  pourquoi  donc  cette  inviolabilité  de  l'auteur  ? 
U  n'y  a  pas  là  de  premier  mouvement  ;  il  y  a  ré- 
flexion, intention   positive.   Bt  remarquez  que 
1  indulgence  que  l'on  vous  propose  d'avoir  pour 
Tauteur,  tournerait  en  sévérité  contre  l'ouvrage. 
Vous  établiriez  une  sorte  d'index  que  les  tribunaux 
formeraient  à  leur  gré;  ainsi,  au  lieu  de  favo- 
riser la  liberté  de  la  presse,  vous  la  feriez  dégéné- 
rer. Voyez  quel  chemin  la  commission  vous  fait 
taire  par  suite  d'une  erreur  première  et  d'un 
principe  vicieux  ;  elle  a  combattu  l'institution 
du  jury,  et  elle  finit  par  vous  proposer  l'inviola- 
bilité des  auteur?.  Différons,  Messieurs,  sur  la 
manière  de  poursuivre  ;  nous  le  pouvons,  il  s'a- 
git d'une  manière  de  voir;  mais  nous  ne  pou- 
vons jamais  différer  sur  la  nécessité  de  punir 
ce  qui  est  réellement  punissable  ;  en  ce  sens,  le 


projet  du  gouvernement  est-  meilleur  que  cejpi 
de  la  commission,  et  il  ne  s'agit  que  de  s'enten- 
dre. 

M.  de  Gourvoisier  vous  a  parlé  de  l'existence 
des  cinq  exemplaires  et  de  l'impossibilité  de  faire 
détruire  l'écrit  calomnieux  ;  mais  nos  lois  n'ont 
pas  placé  1$  calomnie  parmi  les  délits  publics 
susceptibles  de  poursuite.  ' 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tas  arti- 
cles 8  et  9  de  la  commission,  et  qu'on  mette  aux 
voix  l'article  8  du  projet,  sauf  à  eu  ôter  cette  dis- 
position, que  te  simple  dépôt  équivaut  à  la  pu- 
cation.  —  (Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Vpysîn  de  C* urtempe  développe  et  appuie 
la  proposition  4e  ty.  4e  Trinquelague. 

M.  Bellant.  Rien  ne  prquve  mieux  l'extrême 
inconvénient  qu'il  y  a  à  infuser  en  quelque  sorte 
deux  systèmes  en  un,  que  l'espèce  de  divagation 
dans  laquelle  nous  jette,  malgré  nous,  l'examen 
comparatif  des  deux  articles.  Tâchons  de  préciser 
la  question.  Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  a  été 
décidé  bier;  mais  il  faut  aborder  franchement 
l'article  8,  et  voir  quels  moyens  sont  à  prendre 
pour  garantir  également  et  la  liberté  et  {'autorité, 
et  l'Etat  pt  les  pqrtfculjprs. 

Nous  vouions  tous  que  la  saisie  puisse  avoir, 
lieu  au  moment  où  la  publication  commence  ; 
c'est  ce  moment  précis  qu'il  faut  saisir.  Or,  je 
dis  que  la  publication  commence  réellement 
quand  l'écrit  a  passé  du  secrétaire  de  son  auteur 
entre  les  mains  de  l'imprimeur  ;  car  on  ne  porte 
pas  un  manuscrit  à  un  imprimeur  pour  ne  pas 
le  publier  ;  cela  np  se  suppose  pas.  Du  momept 
où  il  est  sorti  des  maip?  de  l'auteqr  sa  publica- 
tion commence  au  moins  par  un  certain  nombre 
d'individus,  et  dès  lors  ràptoritô  doit  être  en 
garde  et  en  mesure  contre  les  dangers  d'une  pu- 
blication effectuée.  H  est  de  son  devoir  de  préve- 
nir cet(e  publicité.  Abandonnons,  Messieurs,  de 
vaines  théories,  des  abstractions  inapplicables  à 
l'ordre  réel  des  choses.  Non,  personne  ne  veut 
gêner  la  liberté,  étouffer  upe  idée  ptiie.  une 
représentation  courageuse,  des  observations  sé- 
vères, mais  décentes,  sur  les  actes  de  l'autorité  et 
de  ses  agents-,  mais  il  faut  assurer  au  gouverner 
ment  et  à  la  société  une  garantie  eontre  les  excès 
de  cette  liberté,  contre  la  licence. 

Quand  un  écrit  dangereux  a  été  livré  à  l'im- 
pression, à  quel  homqie  de  boq  seps  youdra-t-on 
persuader  que  l'auteur  n'avait  pas  l'intention  de 
le  publier,  et  qu'il  ne  dût  nas  en  être  responsa* 
blq?  Je  vote  pour  l'article  8  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  les  ministres. 

M.  de  Vlllèile.  Ce  qui  m'est  démontré  par  la  dis- 
cussion même,  c'est  que  le  projet  des  ministres  et  le 
projet  de  la  commission  seront  également  vicieux. 
(Mouvemeqt  dans  l'Assemblée.)  Le  vice  du  projet 
de  la  commission  m'est  prouvé  par  la  nécessité 
de  distinguer  l'écrit  de  rauteup.  Le  vice  du  pro- 
"et  du  gouvernement  m'est  démontré  parce  que 
e  dépôt,  que  le  règlement  exige,  est  précisément 
ce  qui  constitue  la  responsabilité  de  l'auteur.  Il 
n'y  a  qu'un  cas  où  il  pe  serait  pas  responsable, 
c'est  celui  pu  il  déposerait  pour  pe  pa§  pp|)}ier  ; 
mais  ce  cas  peut-il  se  supposer  ? 

On  veut,  dit-on,  garantir  l'autorité  ;  je  réponds 
qu'elle  a  tous  les  moyens  de  garantie,  qq'elle  a 
tous  les  moyens  de  saisir  l'ouvragé  pq  montent 
de  sa  publication,  de  saisir  au  1er,  au  2e,  au  5* 
exemplaire,  et  qu'il  ne  lui  est  pas  nécessaire  de 
considérer  coqqme  publiés  les  exemplaires  qu'elle- 
même  a  ordonné  de  voir  déposer  (levant  elle.  Je 
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voterai  donc  pour  l'article  8  du  projet,  avec  cette 
addition  qui  rentre  dans  l'amendement  de  M.  Beu- 
gnot : 

«  Nul  ne  sera  poursuivi  quo  pour  un  écrit  pu- 
blié. Sera  considérée  comme  publication,  la  dis- 
tribution de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage.  » 

Cet  amendement  est  de  nouveau  fortement  ap- 
puyé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Courvolsier.  Nous  reconnaissons  tous 
ce  principe,  que  le  dépôt  n'est  pas  une  publication, 
et  ne  peut  être  l'occasion  d'une  poursuite  sem- 
blable à  celle  d'un  écrit  publié.  Mais,  Messieurs, 
vous  avez  hier  dégagé  de  toute  poursuite  la  ten- 
tative de  l'impression;  si  vous  allez  plus  loin, 
vous  ôtez,  je  le  répète,  tout  moyen  de  retirer  les 
exemplaires  déposés.  Il  en  résultera  qu'on  dé- 
posera les  exemplaires  d'un  écrit  dangereux  ou 
calomnieux,  qu'on  le  lira  chez  soi,  à  ses  amis, 
que  la  provocation  sera  sans  répression,  et  la 
calomnie  impunie,  qu'on  sera  en  règle  et  im- 
puni. J'insiste  pour  l'admission  de  l'article  8  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  remarquera, 
par  les  difficultés  mêmes  de  cette  discussion,  qu'il 
était  indispensable  de  séparer  les  dispositions  du 
projet,  de  les  comparer,  et  de  les  soumettre  dis- 
tinctement à  sa  délibération  ;  mais  il  est  une 
3uestionquia  été  élevée,  et  qui  n'a  point  été 
écidée,  celle  relative  aux  tribunaux  nommés 
dans  l'article,  et  qui  présagerait  une  question 
importante.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable  sur 
les  articles  de  la  commission. 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  C'est  donner 
la  priorité  au  projet  du  gouvernement  ;  on  peut 
la  mettre  aux  voix. 

M.  Voysln  de  Gartempe.  Les  deux  projets 
sont  bien  distincts,  il  s'agit  que  la  Chambre  voie 
sur  la  priorité. 

M.  le  Président  relit  de  nouveau  les  articles 
du  projet  de  loi  et  ceux  de  la  commission. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  der- 
niers. La  Chambre  est  consultée  :  elle  rejette  les 
articles  de  la  commission  par  la  question  préala- 
ble à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  relit  l'article  8  du  projet  de 
loi,  et  rappelle  les  amendements  de  M.  Ûuvergier 
de  Hauranne,  de  MM.  de  Villèle  et  Beugnot  qui 
renferment  le  même  sens,  et  celui  de  M.  Jacqui- 
not-Pampelune  tendant  à  ajouter  le  mot  exposi- 
tion au  mot  distribution. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  :  Aux  voix 

l'amendement  de  MM.  Villèle  et  Beugnot (Une 

vive  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

On  s'écrie  :  aux  voix  l'amendement. 

M.  Rivière.  La  question  qui  se  présente  est 
de  la  plus  haute  importance  ;  elle  est  fondamen- 
tale dans  le  projet  :  elle  tend  à  savoir  si  l'auto- 
rité pourra  agir  avant  le  crime  consommé  ou  si 

elle  ne  le  pourra  pas Permettez-moi  d'entrer 

à  cet  égara  dans  quelques  développements....  (De 
longs  murmures  interrompent...  Les  cris  aux 
voix  se  renouvellent;  MM.  de  Chauvelin,  Périer, 


Dupont  (de  VEure),  de  Caumont,  de  Chalabre,  de 
Corbière  demandent  que  l'amendement  soit  mis 
aux  voix  ;  M.  Rivière  insiste  pour  être  entendu, 
M.  le  Président  lui  maintient  la  parole  et  réclame  le 
silence.)  Si  vous  adoptez  l'amendement,  je  ne  vois 
rien  gui  empêche  le  délit  tenté  de  se  consommer; 
je  vois  l'autorité  impuissante  et  compromise.  (Les 
cris  aux  voix  recommencement.)  J'insiste  pour  le 
rejet  de  l'amendement,  parce  qu'en  laissant  con- 
sidérer le  dépôt  comme  publication,  vous  laissez 
à  l'autorité  les  moyens  nécessaires  de  garantie.... 
(Les  cris  aux  voix* se  renouvellent  avec  plus  de 
force.) 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'amendement  de  MM.  de  Villèle  et  Beugnot.  Une 
première  épreuve  est  faite.  Le  bureau  la  déclare 
douteuse. 

M.  Lizot  monte  à  la  tribune. 

Une  foule  de  voix.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves  ;  une  nouvelle  épreuve  sur  l'amende- 
ment.... 

D'autres.  L'appel  nominal (Les  cris  Tappel 

nominal  s'élèvent  avec  force.) 

M.  d'Hantefeuille,  secrétaire.  L'épreuve  a 
paru  douteuse  au  bureau.  Je  pense  que  la  déli- 
catesse de  chaque  membre  doit  l'inviter  à  con- 
sentir à  l'appel  nominal.... 

M.  Liiot.  Quand  une  première  épreuve  est 
douteuse,  la  discussion  continue.... 

Les  cris  Vappel  nominal  recommencent. 

M  le  Président  M.  Lizot  est  dans  l'erreur. 
La  discussion  ne  continue  que  quand  l'épreuve 
est  douteuse  sur  la  clôture  de  la  discussion.  Ce 
sont  les  termes  du  règlement.  Je  vais  recom- 
mencer l'épreuve  sur  l'amendement.  —  Un  pro- 
fond silence  s'établit.  —  Tous  les  membres  sont 
en  place.  —  MM.  les  secrétaires  sont  à  la  tribune. 
—  L'épreuve  est  faite.  M.  le  président  prend  l'avis 
de  MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  rejeté... 

Les  membres  des  deux  extrémités  se  lèvent  en- 
semble aux  cris  de  Y  appel  nominal... 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève,  se 
répand  dans  l'enceinte.  Plusieurs  membres  sor- 
tent de  la  salle... 

Une  foule  de  voix.  La  séance  n'est  pas  levée... 
Fern;çz  les  portes...  En  place,  en  place;  l'appel 
nomiual. 

D'autres.  Le  Président  a  prononcé,  levez  la 
séance... 

M.  de  la  Boulaye,  secrétaire.  Messieurs,  quoi- 

3ue  la  majorité  du  bureau  ait  reconnu  que  l'amen- 
ement  était  rejeté  ;  quoique,  sur  cette  déclaration, 
M.  le  Président  ait  prononcé  la  décision  de  la 
Chambre,  comme  la  majorité  de  votre  bureau  a 
pu  errer,  malgré  toute  son  attention  et  toute  son 
impartialité  ;  comme,  dans  les  précédentes  décla- 
rations, la  majorité  a  été  acquise  à  un  petit  nom- 
bre de  voix,  et  que  personne  ici  n'a  l'intention  de 
se  surprendre,  la  délicatesse  du  bureau  le  porte 
à  vous  prier  de  passer  à  l'appel  nominal. 

*  M.  Benolst.  Il  y  a  eu  du  doute  au  bureau  ;  il 
y  en  a  donc  eu  dans  l'épreuve  :  la  majorité  du 
bureau  seule  a  vu  que  l'amendement  était  rejeté  ; 
ce  n'est  donc  point  un  fait  positif  ;  on  ne  peut 
refuser  l'appel  nominal. 

Les  cris  Y  appel  nominal  recommencent  avec 
plus  de  force. 
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M.  Benrdeau,  secrétaire.  La  seconde  épreuve 
n'a  point  offert  de  doute.  Le  bureau  l'a  déclaré  à 
M.  le  Président  ;  M.  le  Président  a  prononcé  ;  la 
décision  est  portée  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  l'appel 
nominal... 

Un  tumulte  prolongé  régne  dans  l'Assemblée... 
M.  le  Président  fait  rappeler  les  membres  au  si- 
lence et  à  leur  place. 

M.  de  Courvoisier  paraît  à  la  tribune.  Les  cris 
Yappel  nominal  l'interrompent. 

M. de  Courvoisier.  Messieurs,  c'est  au  nom  des 
membres  qui  ont  voté  dans  le  sens  auquel  M.  le 
Président  a  déclaré  que  la  majorité  était  acquise, 
que  je  viens  demander  moi-même  l'appel  nomi- 
nal... (Mouvement  général  d'adhésion.) 

M.  Hérisse!.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
soit  remis  à  demain...  (De  violents  murmures 
s'élèvent...  :  Non,  non,  l'appel  nominal  àl'instant... 
En  place,  en  place.) 

MM.  d'Haulefeuille  et  Bourdeau,  secrétaires, 
veulent  parler.  Le  tumulte  couvre  leur  voix. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'intérêt  du  bu- 
reau est  que  la  majorité  soit  bien  constatée.  Trois 
de  MM.  les  secrétaires  ont  déclaré  que  l'épreuve 
n'était  pas  douteuse.  Un  autre  secrétaire  a  de- 
mandé lui-même  l'appel  nominal  ;  un  membre 
de  la  majorité  qui  a  été  déclarée  par  mon  organe 
sur  l'avis  du  bureau  a  également  demandé  rap- 
pel nominal.  Je  consulte  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  veut  y  procéder...  (Une  foule 
de  voix,  oui,  oui.) 

M.  Ussjnln.  Je  demande  la  parole. 

La  plus  vive  opposition  se  manifeste.  M.  Bec- 
quey  se  présente  a  la  tribune.* Les  cris  aux  voix, 
l  appel  nominal  s'élèvent. 

M.  Beesjoey.  Et  moi  aussi  je  suis  de  l'appel 
nominal...  (Le  silence  se  rétablit).  Mais  M.  le  Pré- 
sident ayant  prononcé  que  l'amendement  était 
rejeté,  plusieurs  membres  ont  cru  que  la  délibé- 
ration était  terminée...  (Des  murmures  interrom- 
pent... Plusieurs  voix  :  Tant  pis  pour  eux).  Je  de- 
mande que  l'appel  nominal  soit  remis  à  demain. 

M.  le  Président.  Deux  questions  se  présen- 
tent :  yaura-t-il  appel  nominal?  l'appel  nominal 
sera-t-il  fait  de  suite?  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  première  question. 

La  Chambre,  à  une  immense  majorité,  décide 
qu'elle  procédera  à  l'appel  nominal. 

Une  foule  de  voix.  A  demain,  à  demain...  (Une 
vive  opposition  se  manifeste...  Les  cris  à  l'in- 
stant, à  IHmtant  se  font  entendre  des  deux  extré- 
mités.) 

M.  Usquin  insiste  pour  être  entendu;...  les 
cris  l'interrompent;  il  élève  la  voix  :  Au  moment 
où  M.  le  Président  a  prononcé,  dit-il,  j'ai  vu  sortir 
dôme  à  quinze  membres...  La  question  est  assez 
importante  pour  être  réengagée  quand  la  Cham- 
bre sera  complète...  (L'agitation  de  la  Chambre 
devient  plus  vive.) 

M.  Laine  paraît  à  la  tribune  ;  un  profond  si- 
lence s'établit. 

M.  Laine.  Beaucoup  de  ceux  qui  ont  voté  pour 
le  rejet  de  l'amendement  prouvent  leur  impar- 
tialité, en  demandant  eux-mêmes  l'appel  nomi- 
nal. Vous  prouverez  la  vôtre  aussi,  Messieurs,  en 
n'insistant  pas  sur  l'appel  nominal  au  moment 
où  il  paraît  qu'un  certain  nombre  de  membres  ne 
se  trouvent   plus  dans  cette  enceinte.  L'appel 


nominal  est  d'usage  quand  il  y  a  du  doute,  et  que 
le  Président  n'a  pas  prononcé.  Cependant  la 
Chambre  vient  de  décider  qu'il  y  serait  procédé  ; 
mais  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  plu- 
sieurs membres,  croyant  la  délibération  close,  se 
sont  retirés,  et  le  fait  serait  aisé  à  vérifier  avant 
même  l'appel  nominal,  je  pense  qu'il  serait  de 
votre  impartialité  de  remettre  l'appel  nominal  à 
demain. 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  il  serait  adressé 
des  lettres  à  domicile  à  tous  les  membres,  pour 
leur  donner  avis  de  la  détermination  de  la 
Chambre... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non,  non...  l'ap- 
pel nominal... 

Pendant  l'agitation  très-vive  de  la  Chambre, 
beaucoup  de  membres  quittent  de  nouveau  leurs 
places...  Les  membres  restés  à  la  leur,  se  lèvent 
en  criant  :  Nous  sommes  en  nombre  suffisant!... 

l'appel  nominal  !  l'appel  nominal  ! D'autres  : 

Non  !  non  !  la  Chambre  n'est  pas  complète 

Après  une  longue  agitation,  le  calme  se  ré- 
tablit. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  procédé  de  suite 
à  l'appel  nominal.  Une  agitation  violente  succède; 
on  rappelle  les  membres  descendus  de  leurs  places 
ou  sortis  de  la  salle. 

L'appel  nominal  est  fait  par  M.  Boin,  secré- 
taire. 

En  voici  le  résultat  :  il  y  avait  1 1 1  votans  ;  il  y  a 
eu  pour  l'amendement  de  MM.  de  Villèle  et  Beu- 
gnot  107  voix  et  4  contre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  de  255  mem- 
bres. La  présence  de  128  membres  est  nécessaire. 
Le  résultat  du  scrutin  ne  donne  pas  127 suffrages. 
L'opération  est  nulle.  L'appel  nominal  est  remis 
à  demain. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  23  décembre  1817. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  ré- 
daction est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
présenté  dans  la  séance  d'hier,  et  dont  l'examen 
vient  d'occuper  les  bureaux. 

Lecture  faite  du  projet  par  un  de  MM.  les  se- 
crétaires, aux  termes  du  règlement,  M.  le  Prési- 
dent consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  de  suite  la  discussion,  ou  nommer  une 
commission  spéciale  qui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
M.  le  Président  désigne  par  la  voie  du  sort 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 
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Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  l'abbé  comte 
de  Montesquipu  et  M.  le  duc  d'Uzès. 

Dti  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  totir, 
était  de  131 .  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à 

MM.  Le  marquis  Dessoles, 

Le  marquis  de  Lally-Tollendal, 
Et  le  marquis  de  Marbois. 

M.  le  comte  AbHal  et  M.  le  vicomte  de  Lamoi- 
gnon  obtiennent,  au  second  tour,  sur  le  nombre 
de  144  votants*  la  mèine  majorité  absolue. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  Président  mem- 
bres de  la  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  4oi  sur  les  journaux. 

L'Assemblée  ajourne  à  vendredi  prochain  le 
rapport  de  cette  commission. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  demande  à  être 
enteudue.  La  Chambre  a  été  prévenue  par  un 
avis,  mis  à  Tordre  du  jour,  que  cette  commission 
présenterait  aujourd'hui  le  rapport  que,  en  exé- 
cution de  l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
elle  doit  faire  chaque  année  aux  deux  Chambres, 
sur  la  direction  morale  et  la  situation  matérielle 
des  établissements  confiés  à  ses  soins. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  introduire  les 
menibres  de  la  commission  et  avec  elix  le  direc- 
teur générai,  en  présence  duquel,  aux  termes  de 
la  loi,  doit  être  fait  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Les  membres  de  la  commission  sont  M.  le  comte 
de  Villemanzy,  pair  de  France  :  MM.  Piet  et  Roy, 
membres  de  la  Chambre  des  députés;  Briôre  de 
Surgy,  président  à  la  cour  des  comptes  -,  Laffitte, 
gouverneur  provisoire  de  la  Banque  de  France, 
et  Barthélémy,  président  de  la  Chambre  du  com- 
merce de  Pans. 

Le  directeur  général  est  M.  Dutrembiay. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur- 

Eénéral  occupent  dans  le  parquet,  en  face  du 
ureau,  les  places  destinées  aux  commissaires 
du  Roi. 

M.  le  comte  de  Wlllemanmy  président,  donne 
lecture  du  rapport  qui  suit  -.Messieurs,  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  vient  vous 
faire  le  rapport  qu'elle  est  chargée  de  présenter 
adnuelletaeUt,  aux  deux  Chambres,  stir  lasituation 
matérielle,  et  sur  la  direction  morale  de  ces  deux 
établissements* 

Institués  par  la  loi  du  28  avril  1816,  leur  or- 
ganisation a  été  complétée,  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi,  par  une   ordonnance 
.  royale  du  22  mai  suivant. 

Les  détails  relatifs  il  l'organisation  des  deux 
caisses  ont  fait  l'objet  principal  du  rapport  pré- 
senté aux  Chambres,  lors  de  leur  dernière  ses- 
sion. 

Les  événements  qui  ,  depuis,  se  sont  passés 
dans  leur  sein,  n'ont  rien  eu  de  bien  remar- 
quable. 

Nous  devons  cependant.  Messieurs  *  vous  en 
rendre  compte ,  puisqu'ils  peuvent  tous  avoir 
quelque  influence  sur  la  prospérité  de  ces  établis- 
sements placés,  par  la  loi,  de  la  manière  la  plus 


spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de 
l'autorité  législative  (1). 

Une  première  ordonnance  du  8  janvier  dernier, 
pour  assurer  que  le  fonds  destiné  à  L'amortisse- 
ment sera  toujours  employé  intégralement  en 
achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  Ja  dette 
publique,  à  décidé  que  la  totalité  des  dépenses 
administratives  des  deux  caisses  serait  prélevée* 
tous  les  ans,  sur  les  bénéfices  de  celle  des  dépôts  et 
consignations. 

Et,  par  une  seconde  ordodttance  du  9  avril,  ces 
dépenses  ont  été  réglées,  pour  l'année  1817,  à  la 
somme  de  206,450  francs. 

D'un  adtre  côté,  l'accroissement  des  fonds  pro- 
venant des  dépôts  et  consignations,  et,  par  con- 
séquent, des  valeurs  qui  les  représentent  dans  la 
caisse,  a  déterminé  des  mesures  de  précaution 
qui  ajoutent  encore  des  garanties  tiouvelles,  con- 
tre toutes  les  espèces  d'événements,  à  celles  déjà 
dohdées  au  public.  La  premièrcjia  plus  importante 


public,  ne  peut  pas  être  appréciée  par  tous, 
comme  peuvent  l'être  des  mesures  qui  rendent 
l'abds  impossible. 

C'est  par  ces  motifs  qufl  a  été  ordonné  (2) 
qu'il  serait  apposé    un  timbre  avec  ces  mots  : 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS,  sur  tous  les 
effets  au  porteur,  existant  ou  qui  entreraient  à 
l  avenir  dans  le  portefeuille  de  la  caisse  des  dé' 
pots  et  consignations  ;  que  les  effets  ainsi  timbrés 
ne  pourraient  être  payés  que  sur  l'acquit  ou  /'en- 
dossement du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  mais  que  si  le  besoin  du  service 
exigeait  qu'il  en  fût  disposé  avant  l'échéance,  la 
négociation  en  serait  faite  par  le  ministère  de 
V agent  de  change  de  la  caisse,  au  moyen  de  J'en- 
dossement  du  caissier  et  du  visa  du  directeur  gêné- 
rai  à  l'effet  seulement  de  les  remettre  en  circula- 
tion. 

Quelques  autres  mesures  ont  été  adoptées  (3) 
pour  faire  opérer  plus  exactement,  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  dans  le  cas  où  il 
doit  avoir  lieu,  le  versement  des  fohds  trop  sou- 
vent retenus,  par  des  vues  d'intérêt  particulier, 
au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  et  au  pré- 
judice de  l'intérêt  public* 

La  plus  efficace  de  ces  mesures  est  celle  gui 
appelle  le  cours  des  agents  de  1  administration 
de  l'enregistrement,  qui  leur  prescrit  de  faire  des 
relevés  de  tous  les  actes  et  jugements  c|ui  Obli- 
gent à  consigner;  de  transmettre  tous  les  mois 
ces  relevés  au  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  d'exiger  des  officiers 
ministériels  la  mention  au  bas  des  actes  qu'ils 

)résentent  à  l'enregistrement,  qu'ils  ont  effectué 

es  versements  auxquels  ils  sont  assujettis  par 

es  lois. 

Mais  nous  devons,  Messieurs^  fixer  particuliè- 
rement votre  attention  sur  un  incident  survenu 
dans  le  cours  de  cette  année,  et  qui  prépare  uu 
changement  dans  le  personnel  des  administra- 
teurs de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations. 

lîrte  ordonnance  du  6  juin  dernier  a  accordé  sa 
retraite  à  M.  Dutrembiay,  directeur  général  actuel, 
et  y  a  joint  la  récompense  de  ses  longB  et  bons 

services. 
Une  ordonnance  du  môme  jour   donne  pour 

(1)  Article  115  de  la  loi  du  28  àVril  1816. 

(2)  Ordonnance  du  14  mal. 

(3)  Ordonnance  du  2  juillet  1847. 
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successeur  à  M.  Dutremblay,  M.  le  comte  Beugnot, 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre 
d'Etat  et  membre  du  conseil  privé. 

La  commission  de  surveillance  a  trouvé  dans 
la  nomination  de  M.  le  comte  Beugnot,  un  nou- 
veau témoignage  du  haut  intérêt  que  le  Roi  porte 
à  la  caisse  d'amortissement. 

Les  inconvénients,  pour  l'opinion  publique, 
qu'un  ministre  d'Etat,  qu'un  membre  du  conseil 
privé  eût  la  direction  générale  d'un  établissement 
qui  attend  sa  prospérité  et  peut-être  même,  son 
existence  des  précautions  qui  ont  été  prises  par 
la  loi  pour  assurer  son  indépendance  du  gouver- 
nement, pouvaient  paraître  balancés  par  la  con- 
sidération de  l'honorable  caractère  de  M.  le  comte 
Beugnot.  D'ailleurs  la  commission  n'eût  pas 
pensé  qu'il  pût  lui  appartenir  d'essayer  d'apporter 
au  choix  du  Roi  des  limites  et  des  restrictions 
que  la  loi  n'y  a  pas  mises. 

Mais  elle  a  craint  qu'il  n'y  eût  une  irrégularité 
dans  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  porte 
que  les  fonctions  de  M.  le  comte  Beugnot  sont 
gratuites. 

La  commission,  spécialement  préposée  au  main- 
tien d'un  ordre  différent  établi  par  la  loi,  n'a 
pas  cru  qu'il  lui  fût  permis  de  passer  cette  nou- 
veauté sous  silence  :  elle  a  voulu  vous  en  rendre 
compte;  elle  n'a  point  reçu  le  serment  de 
M.  le  comte  Beugnot.  et  une  décision  du  Roi,  du 
19  juin,  a  autorisé  M.  Dutremblay  à  continuer 
ses  fonctions  jusqu'au  1er  janvier  1818»  époque 
à  laquelle  la  difficulté  sera  nécessairement  levée. 

Tout  ce  qui  emporte  avec  soi  l'idée  d'un  tra- 
vail gratuit  pour  le  public,  participe  justement 
de  la  faveur  qu'obtiennent  les  sentiments  géné- 
reux ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  n'est  pas  sans 
dangers  ni  plus  sage,  ni  même  plus  désintéressé 
que  la  loi  ;  dr  l'article  101  de  celle  du  28  avril 
1816  prononce  que  le  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  aura  un  traitement  qui 
sera  fixé  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance  ,  et  l'ordonnance  du 
22  mai  suivant*  rendue  dans  les  formes  que  la 
loi  a  prescrites,  fixe  le  traitement  dil  directeur 
général  à  20,000  francs. 

Airîsi  la  commission  s'est  trouvée  glacée  entre 
la  loi  du  28  avril  et  l'ordonnance  du  22  mai  sui- 
vant, rendue  en  conformité  de  cette  loi,  qui 
toutes  deux  attachent  la  nécessité  d'un  traitement 
à  la  place  de  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement;  et  l'ordonnance  du  6  juin 
dernier  qui,  en  nommant  M.  le  comte  Beugnot 
à  cette  place,  déclare  que  ses  fonctions  sont  gra- 
tuite*. 

La  commission  de  surveillance  n'a  même  pas 
eu  à  examiner  si,  lorsque  dans  l'Etat,  les  fonc- 
tions publiques  sont  généralement  salariées,  on 
peut  en  rendre  quelques-unes  gratuites,  par  ac- 
cident, et  suivant  la  fortune  ou  la  qualité  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  appelés;  si  cette  gratuité 
de  fonctions  n'aurait  pas  souvent  le  grave  in- 
convénient d'en  éloigner  les  hommes  dont  l'ex* 
périence  et  les  services  peuvent  y  être  le  plus 
utiles;  si,  pour  Ja  caisse  d'amortissement  etl 
particulier*  et  d'après  les  principes  les  plus  com- 
muns, la  gratuité  des  fonctions  de  directeur 
général  n'affaiblirait  pas  sa  responsabilité  que 
réclament  impérieusement  la  fortune  publique 
et  les  fortunes  particulières;  et  enfin,  si  elle 
n'apportait  pas  des  changements  dans  les  rap- 
ports établis  par  la  loi  entre  la  commission  de 
surveillance  et  le  directeur  général.  La  loi  exis- 
tait ;  la  commission  a  dû  nécessairement  la  pren* 
dre  polir  tfègle  de  sa  conduite. 


Nous  vous  parleroqs  également,  Messieurs,  d'une 
difficulté  dont  l'objet  est  grave,  et  qui,  depuis  la 
dernière  session  des  Ghambres}  s'est  reproduite 
plusieurs  fois  dans  les  délibérations  de  la 
commission  de  surveillance  :  elle  est  relative  au 
mode  d'emploi  des  fonds  destinés  à  l'amortisse- 
ment. 

La  commission  a  invariablement  persisté  dans 
l'opinion  qu'il  était  convenable  de  régler  cet 
emploi  d'une  manière  uniforme  et  connue  de 
tout  le  monde,  en  consacrant  chaque  jour  une 
somme  à  peu  près  égale  au  rachat  des  rentes. 

On  eût  pu  sans  doute  adopter  un  procédé  dif- 
férent; mais  le  directeur  générale  cru  devoir 
accueillir  les  observations  de  la  commission  sur 
ce  point  d'une  grande  importance;  et  vous-mêmes, 
Messieurs,  à  qui  il  en  a  déjà  été  rendu  compte, 
vous  n'avez  pas  désapprouvé  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission. 

Elle  a  pensé  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'amortissement  de  jouer 
avec  les  fonds  publics;  que  la  loi  d'institution 
qui  veut  impérieusement  (1),  dans  tous  les  cas, 
que  les  sommes  versées  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment soient  immédiatement  employées .  en  achats 
de  rentes,  ne  lui  permettait  pas  de  les  accumuler 
pour  agir  dans  les  circonstances  de  baisse,  et 
opérer  dans  les  fonds  publics  une  hausse  qui, 
notant  pas  l'effet  d'une  cause  permanente,  ne 
serait  que  momentanée,  dont  les  particuliers 
souffriraient ,  dont  la  caisse  elle-même  serait 
toujours  victime,  puisque  ne  devant  jamais  ven? 
dre  et  toujours  acheter,  ses  achats  se  réaliseraient 
dans  le  mouvement  même  de  hausse  qu'ils  pro- 
duiraient. 

Forcée  alors  de  se  concerter  avec  le  ministère* 
et  de  se  soumettre  à  son  action,  son  indépendance 
ne  tarderait  pas  à  être  compromise. 

Souvent  même,  avec  des  ministres  moins  amis 
du  bien  public,  sous  le  prétexte  d'attendre  des 
circonstances  favorables,  les  versements  cesse-, 
raient  de  se  faire  avec  exactitude,  et  la  confiance 
s'altérerait. 

Les  membres  de  la  commission  eux-mêmes, 
dont  quelques-uns  par  état  doivent  n'être  pas 
étrangers  au  mouvement  des  fonds  publics,  n'au- 
raient-ils pas  à  craindre  d'être  soupçonnés  de 
profiter,  pour  leur  compte  personnel,  de  la  con- 
naissance qu'ils  auraient  des  opérations  de  la 
caisse  ? 

Et  ce  n'est  peut-être  pas  une  considération  in- 
différente à  sa  prospérité,  que  la  calomnie  ne 
puisse  jamais  atteindre  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  diriger  ou  de  la  surveiller. 

Ainsi,  Messieurs,  le  directeur  général  ne  s'est 
point  écarté,  en  1817,  de  la  règle  qu'il  avait 
suivi  en  1816,  pour  l'emploi  dés  fonds  destinés  à 
l'amortissement. 

Les  rentes  qu'il  avait  acquises  au  15  novembre 
de  l'année  dernière,  époque  oùfutfait  aux  Cham- 
bres le  rapport  sur  la  situation  de  ta  caisse,  étaient 
de  1,393,819  francs. 

Suivant  les  états  joints,  elles  s'élèvent,  au  30 
novembre  dernier,  à  4,798,313  francs  qui  ont 
coûté  59,601,089  fi*.  87  c 

Au  31  décembre  1816 ,  elles  étaient  de 
1 ,782,765  rrancs. 

Elles  s'élèveront,  ûu  31  décembre  1817,  à 
5,100,000  francs  environ 

Le  taux  tnoyen  des  rachats  a  été,  en  1816, 
de  57  fr.  33  c.  ;  en  1817,  jusqu'au  30  hovem- 
bre  dernier,  de  64  fr.  93   c.  ;  le  taux  moyed 


n:   + 


(1)  Loi  du  28  avril,  art.  107  et  103 
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général,  depuis  le  premier  juin  1816  jusqu'au 
30  novembre  dernier,  est  de  62  fr.  11  c. 

Le  fonds  de  20  millions  accordé  pour  l'amor- 
tissement en  1816,  par  la  loi  du  28  avril,  a  été 
exactement  payé  par  le  Trésor. 

Les  onze  douzièmes  du  fonds  de  40  raillions, 
destinés  en  1817  à  l'amortissement,  étaient  versés 
au  30  novembre  dernier. 

Des  arrérages  des  rentes  acquises  pour  le 
semestre  de  1817,  montant  à  3,526,038  francs  ont 
été  également  acquittés  avec  exactitude. 

Les  recettes  faites  par  la  caisse  d'amortissement, 
au  30  novembre  dernier,  s'élevaient  par  consé- 
quent à  la  somme  totale  de  59,859,371  fr.  33  c, 
sur  laquelle  il  avait  été  employé  celle  de 
59,601,089  fr.  87  c  —  258,281  fr.  46  c,  res- 
taient seulement  en  caisse  pour  les  achats  du 
premier  et  du  2  décembre;  et  la  caisse  avait 
en  outre  à  recevoir  dans  le  cours  de  ce  mois, 
pour  le  dernier  payement  du  fonds  de  40  millions, 
la  somme  de  3,660,666  fr.  67  c. 

Dans  le  compte  que  nous  venons  de  vous 
rendre,  Messieurs,  des  opérations  et  de  la  situa- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  vous  avez  été 
frappés  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
moyen  des  achats  faits  en  1816  et  ceux  faits  en 
1817.  En  1816,  il  a  été  de  57  fr.33  c.;eten  1817, 
de  64  fr.  93  c. 

L'effet  de  cette  différence  a,  sans  doute*  été 
que  la  caisse  a  acquis  moins  de  rentes,  propor- 
tionnellement, en  1817  qu'en  1816*  mais  elle  est 
une  preuve  aussi  du  rétablissement  de  la  confiance 
et  de  l'amélioration  du  crédit  :  or,  le  cours  de  la 
rente  s'améliorant,  l'émission  des  rentes,  pour 
les  besoins  publics, devra  être  moins  considérable; 
et,  indépendamment  de  l'influence  générale  de 
cette  amélioration,  on  obtiendra  toujours  les 
mêmes  résultats,  en  rachetant  plus  ou  en  émet- 
tant moins. 

Vous  aurez  aussi  remarqué,  Messieurs,  avec 
une  grande  satisfaction,  l'exactitude  avec  laquelle 
M.  le  ministre  des  finances  a  rempli  tous  les  en- 
gagements du  Trésor  envers  la  caisse. 

fyous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser 
d'appeler  continuellement  votre  plus  sérieuse 
attention  sur  la  nécessité  d'établir  le  fonds  d'a- 
mortissement d'une  manière  assurée,  indépen- 
dante des  besoins  du  Trésor ,  et  la  sollicitude 
plus  ou  moins  grande  des  ministres  pour  cet 
établissement.  La  commission  du  budget  devra 
sans  doute  en  concerter  les  moyens  avec  M.  le 
ministre  des  finances  ;  mais  cette  mesure,  Mes- 
sieurs, nous  parait  indispensable  pour  soutenir 
et  élever  le  crédit;  et  lorsque  la  loi  l'aura  con- 
sacrée, elle  aura,  pour  toujours,  fondé  la  prospé- 
rité de  la  caisse  d'amortissement. 

La  situation  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  également  satisfaisante. 

Les  sommes  déposées  et  consignées  s'élevaient, 
à  l'éooque  du  15  novembre  1816,  à  la  somme  de 
7,213,678  francs;  elles  sont,  au 30  novembre  1817, 
de  15,620,980  fr.  29  c. 

Ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est 
que  les  dépôts  volontaires,  qui  n'étaient  à  la  pre- 
mière de  ces  époques  que  de  36,200  francs,  s'élè- 
vent au  30  novembre  à  604,533  fr.  80  c. 

Les  bénéfices  résultant  du  placement  de  ces 
fonds  depuis  le  l*r  juin  1816,  jusqu'au  30  novem- 
bre dernier,  sont  de  1,124,  973  fr.  55  c,  qui  se 
réduisent  à  794,900  fr.  7  c,  après  la  déduction 
de  46,166  fr.  85  c.  pour  taxations  et  intérêts 
bonifiés,  et  de  283,  906  fr.  63  c.  pour  les  frais 
administratifs  des  deux  caisses  pendant  dix-huit 
mois. 


On  doit  encore  s'attendre  que  ce  qui  restera 
à  payer  à  la  fin  de  l'année,  pour  intérêts  de  dépôts 
et  consignations,  pourra  s'élever  à  120,000  francs, 
de  manière  que  les  bénéfices  nets  demeureront 
pour  674,900  francs.  ( 

Les  comptes  de  ces  deux  caisses,  pour  1816, 
ont  été,  sous  tous  les  rapports,  vérifiés  sur 
pièces  et  définitivement  apurés  par  la  cour  des 
comptes. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  devons  fixer  votre 
attention  sur  un  abus,  dont  la  continuation  serait 
un  grave  inconvénient,  s'il  n'était  pas  incessam- 
ment réprimé. 

L'article  110  de  la  loi  du  28  avril  1816,  veut 
que  les  services  relatifs  aux  fonds  de  retraite 
soient  administrés  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ;  et  l'ordonnance  d'organisation,  du 
3  juillet  suivant,  porte,  en  couséquence,  que 
toutes  les  sommes  provenant  oie  retenues,  dans  les 
ministères,  administrations  et  établissements,  sur 
les  appointements,  salaires  et  autres  rétributions, 
seront  versées  à  cette  caisse  ;  çu'à  la  fin  de  chaque 
ce,  les  sommes  qui  resteront,  après  l'acquitte- 


année, 


ment  des  retraites  ,  seront  employées  en  achats 
d'inscriptions  sur  le  grand  livre ,  pour  le  compte 
de  chacune  des  administrations  auxquelles  ces 
sommes  appartiendront. 

Un  grand  nombre  d'administrations  se  sont 
conformées  à  ces  dispositions  :  mais  plusieurs 
s'y  sont  soustraites,  ou  ne  les  ont  exécutées 
qu'incomplètement  :  quelques-unes  même,  pour 
s'en  dispenser,*  ont  obtenu  des  ordonnances  ou 
des  décisions  en  opposition  avec  la  loi  ;  et  tel 
est  l'effet  de  ces  mauvais  exemples,  que  plusieurs 
des  administrations  même  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  exactement  fait  le  dépôt  de  leurs  fonds  de 
retenues,  sollicitent  des  mesures  qui  rendraient 
également  vaines,  à  leur  égard,  les  dispositions 
des  lois. 

Cependant  leur  intérêt  seul,  quand  la  loi  ne  les 
y  assujettirait  pas,  leur  commanderait |de  s'a- 
dresser à  un  établissement  qui  leur  présente  tou- 
tes les  garanties,  qui  leur  évite  tous  les  frais,  qui 
les  met  à  l'abri  des  abus  qu'on  a  pu  trop  souvent 
reprocher  à  des  caissiers  ou  à  des  employés  par- 
ticuliers, et  qui,  par  ses  agents  répandus  sur  tous 
les  points,  peut  à  chaque  instant  faire  acquitter 

{partout  les  sommes  les  plus  fortes  et  les  sommes 
es  plus  légères. 

La  loi  n'a  pas  donné  au  directeur  général  de 
moyens  coactifs  contre  les  administrations  ou 
les  chefs  d'administration:  mais  M.  le  ministre 
des  finances  s'occupe  de  raire  cesser  ces  excep- 
tions, qui,  si  elles  pouvaient  s'étendre,  ou  exister 
plus  longtemps,  ne  tarderaient  pas  à  altérer  la 
confiance  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Comment  pourrait-on  exiger  des  particu- 
liers d'exécuter  la  loi,  lorsque  les  établissements 
placés  sous  l'autorité  du  gouvernement,  donne- 
raient eux-mêmes  l'exemple  de  son  infraction? 

Nous  ne  pouvons  point  encore,  Messieurs,  vous 
faire  connaître  les  produits  des  adjudications 
des  coupesdebois  de  l'ordinaire  1818,  qui  appar- 
tiennent à  la  caisse  d'amortissement  et  qui  doi- 
vent lui  être  versés,  à  l'exception  d'une  somme 
de  4  millions,  réservée  pour  les  établissements 
ecclésiastiques;  les  ventes  ne  sont  pas  terminées 
partout,  et  l'administration  des  domaines,  qui  en 
est  provisoirement  chargée ,  n'a  pu  encore  en 
adresser  les  états  à  celle  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Ces  deux  administrations  ne  perdent  pas  de  vue 
la  vente  de  150,000  hectares  de  bois,  dont  l'alié- 
nation, ordonnée  par  la  loi  de  finances  du  25  mars 
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dernier,  doit  commencer  à  partir  da  1er  janvier 
prochain.  Elles  font  les  dispositions  nécessaires 

Sour  que  l'exécution  de  cette  loi  et  celle  de  l'or- 
onnance  du  Roi  du  10  de  ce  mois  n'éprouvent 
pas  de  retard  ;  et,  déjà,  elles  se  sont  concertées 
pour  toutes  les  précautions  qui  pourront. prévenir 
les  abus,  assurer  les  résultats  les  plus  heureux, 
empêcher  la  baisse  des  bois,  en  relever  même  la 
valeur  dans  les  lieux  où  elle  aurait  été  altérée, 
par  la  prévoyance  ou  la  crainte  de  ventes  qui 
seraient  faites  avec  précipitation  et  sans  mesure. 
L'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  la  caisse  (l'amortisse- 
tassement,  et  celui  des  particuliers  sont  trop  étroi- 
tement liés,  dans  cette  circonstance,  pour  que 
les  deux  administrations  ne  prennent  pas  tous  les 
moyens  d'exécution  qui  pourrontgarantir  qu'aucun 
ne  sera  compromis. 

Mais  il  est  important  pour  les  créanciers  de 
l'Etat,  essentiel  pour  le  crédit,  et  indispensable 
pour  le  service  de  l'amortissement,  que  le  zèle 
du  directeur  général  de  la  caisse  continue  d'être 
efficacement  secondé  par  celui  des  administrations 
dont  le  concours  d'action  a  été  provisoirement 
maintenu  par  la  loi  du  26  mars  dernier  (1). 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  terminer  ce  rap- 
port, sans  rendre  au  directeur  général,  que  la 
caisse  d'amortissement  et  celle  des  dépôts  et  con- 
signations sont  à  la  veille  de  voir  s'éloigner,  le 

(1)  Art.  147. 


juste  tribut  d'éloges  que  nous  lui  devons.  Son 
amour  pour  le  bien  public,  ses  soins  infatigables 
ont  puissamment  contribué  à  l'accroissement  des 
succès  de  l'établissement.  Dans  une  administra- 
tion qui  consiste  en  détails,  il  n'en  a  négligé  au- 
cun :  U  a  su  maintenir  l'ordre  et  l'économie  dans 
toutes  les  parties;  exciter  le  zèle  de  ses  employés 
par  sa  bienveillance  paternelle;  appeler  la  con- 
fiance par  l'aménité  de  ses  manières  et  par  ses 
soins  à  aplanir  les  difficultés  qu'on  rencontre 
quelquefois  dans  les  bureaux,  et  qui  ont  trop 
souvent,  sur  l'opinion,  une  fâcheuse  influence. 

D'autres  fonctions  peuvent  avoir  plus  d'éclat 
et  être  environnées  de  plus  de  gloire;  aucunes 
peut-être,  ne  peuvent  laisser  plus  de  satisfaction 
et  de  véritable  bonheur  dans  le  cœur  de  l'homme 
de  bien,  de  l'ami  de  son  pays,  qui  les  a  digne- 
ment remplies. 

La  commission  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  a  arrête' 
que  le  rapport  ci-dessus ,  par  elle  approuve',  sera  lu 
en  son  nom,  aux  deux  Chambres,  par  M,  le  comte 
DE  VlLLEMANZY,  pair  de  France,  son  président,  con- 
formément à  l'article  114  de  la  loi  du  2$  avril  1816. 

Fait  en  commission,  le  18  décembre  1817. 

Signé  le  comte  de  Villemanzy,  le  baron  Bbière 

DE  SURGY,  J.  LAFF1TTE,  ROY,  PlETet  BARTHÉLÉMY. 

{Voir  les  tableaux  suivants.) 
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BORDEREAU    des   ÉTATS  joints    au  Rapport  fait  au*   deux  Chambres,   par  la  Commission  de  surveillance, 

le  23  décembre  1817,  en  exécution  de  l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


^■^Atfk^a 


ÉTAT  No  I.      Situation  de  la  Caisse  d'amortissement  au  30  novembre  1817. 

No  II.    Tableau  dei  tentée  racheté ei  par  la  Caitse  a" amortissement ,  depuis  le  15  novembre  1816  Jusqu'au 
30  novembre  1817. 

N°  Ht.  Étal  dei  recettes  et  dépenses  effectuées  par  la  Caisèe  dei  dépôts  et  consignations,  depuis  le  16  no- 
vembre 1816,  jusqu'au  90  novembre  1817. 

N«  IV.  Bilan  de  ta  Caisse  des  dépôts  ei  coiitlÇnutioni  au  30  novembre  1817. 

N°  Y.     Situation  au  30  novembre  1817,  des   titres  et  créances  déposées  à  la  Caisse  dei  dépôts  et  consi- 
gnations. s 


ÉTATNM".  •  CiAîSSE     D'AMORTISSEMENT. 


30   novembre  1817.  Situation  au  30  novembre  1817. 


D'après  Tétât  ri*  Ie*;  Joint  au*  rapport  fait  aux  Chambres  par  la  commission  de  surveillance,  le 
23  novembre  1816,  il  avait  été  reçu  du  1er  juin  1816  au  15  novembre  de  la  même  année  : 

1°  Sur  les  20,000,000  affectés  à  l'amortissement  en  1816..., 16,200,000 

2°  A-compte  des  439j950  fr.  50  c.  mohtant  des  arrérages  échus  le  22  septembre  1816 390,000 


Ensemble 16,590,000     » 

II  avait  été  racheté  du  1er  juin  au  15  novembre  1816  1,393,819  francs  de  rente  qui  avaient  coûté.    16,127,431    74 


Ce  qui  présentait  audit  jour,  15  novembre  1816,  un  restant  à  employer  de 462,568  26 

Il  a  été  recouvré  : 
Du  15  novemb re  au   (     1°  Complément  de  la  dotation  1816 3,800,000     » 


31  décembre  1816     l     2°  Pour  solde  des  arrérages  échus  le  22  septembre  1816.         49,950  50« 
nn    4«r  iovivin»  4<Ma  i     3°  Sur  les  40,000,000  destinés  à  l'amortissement  en  1817  f  .o^n^    ••> 

au    30    novembre     (loi  du  25  mars,  art.  139) 36,333,333   33     i3,î69'371    33 

A Ri 7        novemDro   .     40  Arrérages  échus  le  22  mars  1817 1 ,104,531 

101  \    5o  Arrérages  échus  le  22  septembre  1817 1,981,55: 


au    30    novembre   .      ,„  *__x x^...  1-  ^ -«.-  -  ,./*.  333 

,552  50 

Total  des  sommes  reçues  du  15  novembre  1816  au  30  novembre  1817 43,731,939    59 

Il  a  été  racheté  depuis  le  15  novembre  1816,  conformément  à  l'état  n°  II    ci-après  : 

Savoir  : 

Du  15  novemhrA  «lu     ) 
31  décembre  1816     j  388,946  francs  de  rente  qui  ont  coûté. 4,312,292  68 

Du  1er  janvier  1816  \ 

au    30    novembre   S      3,015,548  —  39,161,365  45 

1817 ) 


Ensemble 3,404,494  fiancs  de  rente  qui  ont  coûté. . . 43,473,658   13 


Reste  à  employer  au  30  novembre  1817 258,281  46 

RÉSUMÉ. 

La  dotation  1817  a  été  fixée  par  la  loi  du  25  mars  à 40,000,000  » 

Il  a  été  recouvré 36,333,333  33 


Reste  à  recouvrer  pour  complément  de  cette  dotation  au  30  novembre  1817 3,666,666  67 

Les  recettes  faites  par  la  Caisse  d'amortissement,  depuis  le  1«  juin  1816  (date  de  sa  mise  en  activité)  jusqu'au 
30  novembre  1817,  se  composent  : 

1°  Du  capital  de  sa  dotation  1816.. 20.000,000     »),„,,„,„   ^ 

2°  Des  sommes  reçues  à-compte  de  sa  dotation  1817 36,333,333  33  ]  °°^«w»*>^   *> 

3°  Des  arrérages  échus ... 3,526,038      » 


Total  des  recettes 59,859,371    33 

A  déduire  le  solde  non  employé  au  30  novembre  1817 258,281    46 


Reste        , 59,601,089  87 
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Somm$  égale  à  celle  employée  au  Rachat  deè  4,798,313  francs  de  tente  exittant  en  portefeuille  audiï  jour. 


tfo  i*  Juin  1816  an  lh  novembre  1818 

Da  15  novembre  1816  au  31  décembre  1816 


Totaux  an  31  décembre  1816.  * ... , 

toi  1"  janvier  1817  au  30  novembre  1817. .  è , 

Toràux  généraux  au  30  novembre  1817 


HËftîËS 

RACHETÉES» 


1,393,819 

388,946 


1,788,765 


COUT  DES  RENTEb 

RACHETÉES. 


16,127,431     74 

4,312,294    68 


■     i 


20,439,724    42 

.     t  ni    rvr,nt    ■ 


3,013,548 


4,798,315 


♦  n-  ♦ 


39,161,365    43 


59,601,069    87 


COURS 


MOYEN 


5t     8* 
55    43 


57    33 


6±    93 


62    11 


Certifié  véritable, 

» 

Le  Directeur-général, 

^        A  ,ax         É    n        .    t  Signé  :  DUTRÉMBLAY. 

Tri  et  vérifié  par  la  Commission,  ce  18  décembre  1817. 

Sifné  Le  cointe  de  ViLLLiuiizt,  le  chevalier  Làffitti,  Piet,  Rot,  baron  Briere  di  SijR«r,  Bàrthblemî 

Pour  copie  conformé, 

Le  baron  Brière  de  Surgît  . 


JmIL 


ETAT  No  II. 


CAISSE   D'AMORTISSEMENT. 


10  Dorembre  iM1.         tABLÈÀÛ  <&*  tentes  rachetées  depuis  le  15  novembre  18Î8  jûkqu'aû  SO  novèHbre 

inclusivement. 


^—» 


BAÎBS 


I 


1816 
alot.  15 


16 
18 
19 
*> 
21 
22 
23 
25 
26 
27 
28 
29 
30 

90C.     S 

3 

4 
5 

6 
7 
9 
10 
11 
12 
13 
14 


UYTES 

techctéci. 


fr. 

8,496 

8,957 

10,011 

9,500 

9,415 

10,000 

10,000 

1,475 
4,116 
7,896 
1,989 
1,716 

$,127 
1,606 
1,930 
8,270 
8,240 
9,414 
9.300 
8.706 
9,978 
9,600 
8,387 
10,300 
9,854 


TAUX   DBS   ACHATS. 


MM 


55*  80,85,90^.  —  56*  10, 

20c 
56*  15,20,25,30». 
56*  10.15». 
55*  75,85,90,95*. 
56*  »,13,20c. 
56*  13,20». 
56*  35,40,50*. 
56*  »,15,20*. 
56*  15,20*. 
55'  75,80,85.90». 
55*  65,75,80,85». 
55*  30,35,50,60.654. 
54*  50,70,80,90». 
55*  5,10,15,20c. 
54*  90»  —  55*  *>,10». 
34*  50,55,60,65». 
54*  30,40150,75^. 
54*  70.80c.  —  55*» 
54*  40,50,60». 
54*  65,70,75,80,85». 
54*  90;  —  55*. 
55*  40,50,70,15,80*. 
55*  30,50,55,65,70,80». 
55*  20,30»40c* 
55*  60,70, 75,80*  < 
55*  50,55,65/100. 


,239 


COUT 

des 

RESTES, 


fr. 


95,112 

100,698 

112,381 

106,155 

103,722 

112,343 

112,790 

111,837 

84,004 

43,952 

88,021 

88,609 

84,361 

89,630 

83,708 

86,576 

90,220 

90,356 

102,710 

101,878 

95,741 

111,039 

106,869 

92,793 

H4,759 

109^651 


c. 


49 

25 

3 

» 

45 


88 
» 
73 
48 
8 
40 
61 
12| 
» 
60 
40 
88 
12 
88 
70 
2Î 
16 
50 
58 


M43,924  56 


DATES 


Report 

1816 

Dec.  16 

17 

18 

19 

«0 

21 

23 

24 

26 

27 

28 

30 

31 

1817 

JaûY.  2 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 
14 
15 


RBNtES 
tachetées. 

- 


fr. 
227,239 
10,003 
10,121 
10,000 
9,895 
11,195 
10,000 
10,033 
11,044 
10,715 
11,276 
10,575 
1$,175 
21,655 

8,460 
4,434 
4,500 
6,535 
7,104 
8,641 
8,650 
8,911 
8,220 
10,611 

6,171 
8,701 


TAUX  DES  ACHAÎS. 


■-■ 


479)884 


55*  75,80,95», 
55*  80,85,90,95». 
55*  60,65,70». 
55*  75,*0,85»» 
55*  46,50,60e: 
55f  15,20,30». 
55*  3,10,25». 
54*  75,80,85,90,95». 
55*  15,23,30,35,40»* 
55*  15,25,30»» 
55*  10,2.0,25». 

55*  «nMO». 

54*  85,90,95»»  - 1»*. 

55*  10,30,40,50*. 

55*  80».  —  56*. 

56*10*» 

56*  15,20,45,50*. 

57*  »,  10,40*45,50,60», 

57*  30,35,40,50,60». 

58*  25,30,50*75». 

5R*  75»,  -  59*  »)25*. 

60*  50,75».   , 

sgf  75c  __  60*  15,25)30, 

60». 
60*  20)25,40,50»; 
59*  75,85».  -^  60*. 


COÛT 
des 

RENTES 


**u 


fr.    c 
2,523,924  561 

111.683  48 
113468  99 
111,315  » 
110,493  95 
1^4,283  90 
110,425 
110,851  6| 
121,084  23 
118,546  78 

124.684  28 
116,811  50 
210,988  50 
304,031  45) 

93,654 

49,555 

50,417 

13,523  47| 

81,338  60 

99,211  94 
101,354  44 
105*234  50 

99)763  35 

128,182  11 

74^503  4S 

104,245  1- 


9,373,276  8J 
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DATES 

RENTES 

rtehetéei. 

% 

I 

fr. 

!  Report 

1   1817 

479,884 

Janv.  16 

7,682 

17 

8,002 

18 

8,175 

20 

9,003 

22 

8,880 

23 

8,424 

24 

8,001 

25 

8,000 

27 

'  8,194 

28 

8,442 

29 

9,250 

30 

8,000 

31 

7,708 

Fév.    1 

8,032 

3 

8,529 

4 

8,885 

5 

7,873 

6 

8,407 

7 

8,425 

8 

8,505 

10 

8,748 

11 

8,250 

12 

8,000 

13 

8,215 

14 

8,167 

15 

8,000 

17 

9,041 

18 

8,396 

19 

7,960 

20 

8,265 

21 

8,217 

.     22 

8,300 

24 

8,000 

25 

8,445 

26 

8,980 

27 

9,033 

28 

8,608 

Mars.  1 

9,279 

3 

9,000 

4 

8,040 

22 

22,431 

24 

22,100 

25 

22,158 

26 

22,500 

27 

24,500 

28 

24,207 

29 

25,000 

31 

27,611 

Avr.  1 

8,145 

2 

8,191 

3 

9,964 

4 

15,100 

5 

16,100 

7 

16,000 

8 

15,320 

9 

16,000 

10 

15,583 

11 

15,842 

12 

16,006 

14 

15,499 

16 

11,500 

17 

10,000 

18 

4,061 

19 

10,266 

21 

11,058 

22 

12,915 

23 

12,048 

1,246,330 

TAUX    DES   ACHATS. 


COUT 

des 

RENTES 


58'  80«.  —  59'  »,20«. 
59'  10,15,25,40,50,70». 
60'  40,50*. 

59*  80,90c.   —  60'  »,15, 
25c. 

58'  90*.  -  59*  »,25*. 

58'  75,90*.  —  59'. 

88*  60,75».  —  59'  »,10«. 

58f  5,50*. 

58'  70,75,90*.  —  59'. 

58'  80,85,90c.  —  59'. 

58'  80,85.90*.  —  59*. 

59'.  »,25*. 

59'  10,15,20,25,40c. 

59'  95*.  —  60'. 

60f  30,40.50,60c. 

59'  75,80,90*. 

59f  65,75,90c.  -  60'. 

6&  20,25,30e 

&*  20,30,35c. 

60'  40,68c. 

60'  55,65,70c 

60'  75,85,90.95c. 

60'  60,65,80*. 

60'  70,75,85c. 

60'  75,85c. 

60f  40,50,60c. 

60'  60,65,75,80c. 

60*  80,85*. 

60f  65,75,80c. 

60'  40,50.60c. 

60'  55,60*. 

60f  65,70c. 

60'  80,85,90*. 

60'  90,95».  —  61'. 

61'  20,25,30*. 

61'  10,15,20*. 

61'  30*. 

61'  30,45.50c. 

61'  45,50c. 

61'  60,65,70*. 

60f  50,55,70.75*. 

60'  50,70,75*. 

60'  55,60,65c. 

60'  65,70*.    » 

60'  90c.  —  61'  »,5*. 

61'  40,50,55,60*. 

61'  10,20,3Cc. 

61'  20,25,30,35,40,45*. 

61'  20,45,60*. 

61'  75,90,95e. 

62f  30,40,45c. 

63f  »,25,60,70*. 

64'  »,10,20,30,40«. 

63'  60*.— 64'  10,15*. 

63'  25,40,50,55,60*. 

64*  «,5,10,20*. 

64'  10,20,30,40*. 

65'  20,25,30,40,50*. 

65'  35,40,50,90,95*.— 66' 

65»  80,85*.  —  66f  10,20, 

25*. 
67'  80*.— 68f  »,20*. 
66'  40,60,75,90  —  67'  10* 
60'  80,90*.  —  66'. 
65'  40,90  —  66'. 
66'  60,75,80,85*. 
66f  40,:0,75«. 
67*  »,10,15,20,25,40,45*. 


DATES 


fr.    c. 


5,373,276 
90,563 
95,068 
98,799 

108,158 

104,878 

99,343 

94,194 

93,375 

96,450 

99,467 

108,987 

94,450 

91,278 

96,358 

103,148 

106,171 

94,293 

101,323 

101,634 

10t>,867 

106,109 

100,431 

97,065 

99,892 

99,342 

96,790 

109,783 

102,165 

96,777 

99,931 

99,513 

100,763 

97,385 

102,904 

110,010 

110,428 

105,534 

114,014 

110,640 

99,134 

272,215 

268,316 

268,651 

273,065 

298,675 

297,734 

306,150 

338,653 

100,171 

101,337 

124,395 

191,495 

207,054 

205,204 

194,450 

205,260 

200,197 

207,355 

210,222 

204,736 

156,320 
133,413 
53,495 
135,027 
147,783 
172,272 
161,921 


83 
44 
12 

26 

» 
10 

5 
55 

» 

16 
4 

50 
» 

77 
21 
22 
68 
94 
56 
75 
98 
42 
50 
» 

80 

39 

» 

9 
36 
27 
20 
87 

31 

» 

10 
60 
26 

8 
70 

» 

66 

42 

» 

64 


» 

63 
» 

64 

40 
58 
48 


» 
3 
75 
72 
79 
60 
90 


» 

20 
28 
60 
10 
39 


14,848,279  99 


RENTBS 
racbeUei. 


Report 
1817 
Avr.  24 
25 

26 
28 
29 
30 
Mai.    1 

2 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

12 

13 

14 

16 

17 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

26 

27 

28 

30 

31 

Juin.  2 

3 

4 

5 

6 

7 

9 

10 

H 
12 
13 
14 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
30 
Juill.   1 
2 
3 
4 
5 
7 
9 
10 
11 
12 


fr. 

1,246,330 
13,519 
17,418 

8,485 
11,000 

8,500 
16,602 
14,987 

8,501 

8,500 

11,193 

15,445 

15,283 

14,476 

15,046 

18,204 

17,296 

9,358 

17,575 

17,978 

15,315 

15,533 

15,381 

15,214 

7,517 

9,500 

11,361 

14,763 

6,697 

3,868 

7,600 

15,089 

9,024 

10,531 

9,000 

11,001 

14,441 

11,970 

14,388 

22,628 

19,001 

15,050 

15,000 

15,000 

18,950 

19,000 

19,500 

19,019 

16,597 

22,081 

18,780 

19,207 

19,068 

19010 

15,550 

14,950 

9,500 

4,479 

4,500 

4,500 

5,167 

6,055 

7,750 

7,500 

7,500 

7,500 


TAUX   DES   ACHATS 


~ 


COUT 

des 

RENTES 


2,093,719 


67'  15,25,45,50,55,75*. 
66'  75,80*.  —  67'  »,5,10, 

15,20,25*. 
67»  5,25,30*. 
66'  55,60,80*. 
66'  *>,10,25*. 
66'  25,30,35*. 
6&  75,80,85*.  —  67'  5, 

10*. 
66'  50,60,70,75*. 
66'  60,65,75*. 
66f  90*.  —  67  »,5*. 
67'  »,10,20* 
67'  5.10,15,20*. 
67'  60,65,75,80,85*. 
67' 90,95*.  — 68'. 
68'  15,20,25,30,35*. 
C8'  30,45,50,55,60*. 
68' 40,90*.  — 69'. 
6&  15.20,25,30,40*. 
68'  30,40,45,50*. 
68'  5,15,20,25*. 
67'  55.60,70,75,80*. 
67f  25,30,35,40*. 
67'  30,35,40*. 
67'  50,60*. 
67'  35,40,45c. 
67'  25,30,35*. 
66f  75*.—  67* ,05,10,15, 

20*. 
66'  75,90,95*.  -  67'. 
66'  90c.  —  67'. 
66'  80,90,95*. 
66f  45,50*. 
66'  70,80*. 
66'  65.70.80,90*. 
66f  25,50*. 
66'  10.15,25*. 
65'  10,15,25,30*. 
66'  15,30,40*. 
6^  90*  —  66'  05,10,25, 

40*. 

6&  50,55,60,70*. 
65ï  65,70,75*. 
65'  30,35,40,45,50*. 
65'  45,55*. 
65f  80,90*.  —  66'. 
65ï  25,30.40,50,55*. 
65'  40,45,50,55*. 
65f  25,30,40,45*. 
64f  40,45,50,75,80*. 
63'  65,70,75,85*. 
64'  10,15.20,35,40,45,50*. 
63»  90*.  —  64'  10,15,20*. 
64'  65,80,90*.  — 65*  10* 
65f  70,75,80,90*. 
65'  20,25,30,40*. 
65'  05,10c. 
65'  05,20*. 
64'  80.90*.—  65'. 
65'  20,25,30*. 
64f  40,60*. 
64f  90*.  —  65'  10*. 
65'  25,30,60*. 
65'  55*. 
66'. 

66'  15,25*. 
65'  75,85,90*. 
66f05*. 


fr.  c. 

14,848,279  99 
182,496  10 

233,865  48 
114,125  25- 
146,595  »; 
112,357  20; 
220,231  50 

200,699  12 
113,407  32 
113,446  45 
149,909  » 
207,113  » 
205,244  » 
196,150  30 
204,583  ÎO! 
248,534  45; 
237,115  86! 
128,768  24 
239,950  90 
246,053  58 
208,874  91 
210,414  82 
207,017  14 
204,963  62 
101,517  50 
128,062  50 
152,895  45 

198,059  99 
89,719  23| 
51,780  84 
101,664  »! 
200,627  79 
120,510  64 
140,647  84 
119,500  » 
145,561  32 
188,277  89 


158,560  50 
190,432  64 
297,579  40 
249,567  13 
196,898  50 
196,550  » 
197,700  » 
247,733  50s 
248,781 
254,935  * 
245,751  3 
211,606  5 
284,092  54' 
240,935  20 
249,628  72 
*0,788  72! 
248,350  40 
202,324  25; 
194,854  »] 
123,282  »| 

58,457  74 

58,060 

58,480 

67,763  62? 

79,381  5 
102.300 

99,325 

98,750 

99,050 


26,130,919  05 
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DATES 


ROTES 

raillées. 


Report 
1817 

Juill.14 
15 
16 

n 

18 

19 

il 

22 

23 

24 

25 

95 

28 

29 

30 

i  31 

Août.  1 

2 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

.  11 
12 
13 
14 
16 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
26 
27 
28 
29 
31 
Sept.   1 

I  t 

3 

4 

22 


24 
25 
26 
27 


TAUX  DES    ACHATS 


fr. 

2,093,719 

9,708 

9,222 

11,000 

11,507 

7,664 

7,500 

9,135 

9,313 

9,245 

9,132 

8,796 

9,000 

8,504 

9,000 

9,000 

9,169 

9,089 

9,598 

8,950 

9,000 

15,038 

15,060 

14,000 

15,000 

14,600 

10,800 

8,958 

9,000 

9,306 

9,000 

9,500 

9,069 

9,043 

9,226 

9,000 

9,000 

11,246 

10,820 

11,183 

11,013 

14,635 

15,000 

15,000 

25,500 

26,235 

26,802 

23,687 
30,000 
34,981 
20,755 


2,731,746 


I 


66'  15.20*.      4 

65*  9'*.  —  66'  05. 

66'  15,20*. 

66'  50,65,60c. 

66f  50,60.65e. 

66f  75,90*. 

66f  60,65,70*. 

66*  50,55*. 

66f  80,90.95*.— 67'  15*. 

67'  75,9C*.  —  68'  10*. 

67'  80,85,90,95*. 

ii7f  80,90*. 

68f  15,30,35*. 

ti&  70,75,85.90*. 

68'  10  20,30.40*. 

67'  85,90*.  —  68'. 

68f  35,45,55,60*. 

68f  35,40,50*. 

68f  60,75.80\ 

m  80,85.90*.  — 69'. 

68f  60,65,70,85,90*. 

68'  40,50,55*. 

68*  40,45,50,55,60*. 

68f  70,75,80«. 

68'  50,55,60*. 

68f  45,50,55*. 

68f  50,55,60*. 

68'  45,50*. 

68'  50,55*. 

G&  40,45,50*. 

6&  10,15*. 

67'  95*.  —  68'  »,10*. 

68'  »  5,10,20,25*. 

68f  50,55*. 

68'  35,45,50*. 

68'  50,60*. 

68'  40,45,50*. 

&V  40,45,50*. 

68'  30,35,40*. 

68f  35,40,45*. 

68'  65,60,70*. 

68f  65,70,75*. 

®&  65,70*. 

68f  60*. 

65'  50,60.65,75,80,85,90* 

—  6&  »,5.10*. 

65f  55,75,90*.— 66*  »,05, 

10*. 
65f  85,90.95*.  —66*. 
65'  75,80*. 
65'  90,95*.  —  66*. 
65f  95*. 


COUT 
des 

RENTES. 


fr.    c. 


26,130,919 
128,509 
121,717 
145,530 
153,142 
102,05G 
100,275 
121,759 
123,910 
123,845 
124,114 
119,416 
122,195 
116,167 
123,861 
122,800 
124,545 
124,475 
131,445 
123,099 
124,028 
206,891 
206,279 
191,794 
206,275 
200,176 
147,995 
122,834 
123,250 
127,551 
123,245 
129,460 
123,368 
123,214 
126,446 
123,175 
123,400 
153,985 
148,138 
152,850 
150,673 
200,947 
206,100 
306,050 
349,860 


05 
84 
17 


Oct. 


74 

20 
» 

10 

45 

72 

35 

10 

» 

7 

» 

» 

56 
61 

» 

10 
48 

» 

5 

» 
» 

2:ij 

76 

» 

21 

» 

» 

40 

80 

20 

» 

70 
10 
84 

82 
74 

» 

» 


345,519  95 


353,586 
312,520 
394,725 
461,612 
273,758 


11 

16 

» 

99 
45 


34,821,497  15 


DATES 


Report 
1817 
29 


Nov. 


30 

1 

2 

3 

4 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

14 

15 

17 

18 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

27 

28 

29 

30 

31 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

24 

25 

26 

27 

28 


RENTES 

riehetéfli. 


fr. 

2,731,746 

30,785 

30,910 

16,278 

14,240 

15,588 

15,076 

16,190 

15.290 

16,640 

15,240 

15,000 

15,016 

15,010 

15,000 

16,000 

17,700 

16,545 

15,000 

15,197 

15,335 

15,280 

15,1 50 

15,287 

11,265 

9,160 

12,637 

9,500 

9,255 

9,013 

9,000 

9,625 

9,100 

9,012 

9,000 

9,000 

9,000 

9,104 

9,000 

9,000 

9,500 

8,930 

10100 

9,573 

9,500 

9,633 

9,360 

10,000 

9,000 

9,500 

,  11,124 

28,000 


TAUX   DES    ACHATS. 


6&  95*.-66'. 

65f  60,65,70,75,90. 

65'  45,50,55*. 

65'  25,30,35,40,45*. 

6&  30,35,40,50*. 

65f  50.55*. 

65'  05,15,20,25,30,40*. 

64*  60,70,75,80*.  —  65'. 

64f  45,50,60*. 

64'  40,45,55,60,65,70,75*. 

64'  50,55,65*. 

64*  80,85,90*.  —  65f. 

65f  15.20,25,30,40*. 

65'  15.20,30.35,40*. 

64'  90*.  —  65'  10,25*. 

64    85,90,95*. 

65'  25,30,35*. 

65f  25,30*. 

65f  30,35,40,45*. 

65f  20.25.30*. 

64!  90,95*.— 65'  »,05*. 

6&  »,05,10«* 

65'  15,20,25*. 

65f  »,05,10«. 

64'  95,65*. 

64'  95,65,».05«. 

64'  75.80,90*. 

64'  85,90,95*  -  65'. 

65'  15,20*. 

65f  55,60,65*. 

6&  75,80.85,90,95*. 

65'  50,55,60,75,90*. 

65'  25.30,35,40*. 

65f  10,15* 

64'  90*.— 65'. 

64'  75.80*. 

65'  »,5,10,15*. 

64'  80,90,95*. 

64'  75*. 

64'  80,85*. 

64f  95*.— 65'  05,10*. 

6*'  80,90*.  —  65*. 

64f  85,90*. 

64'  75,80* 

64'  50,55,60*. 

64'  «,45,55,60*. 

64'  10,25*. 

63'  90*.  —  64'. 

63f  80,85*. 

63'  85,90,95c.  —  64'. 

63f  80,85,90*. 


3,404, 494 


COUT 
des 

RENTES. 


fr.    c. 

34,821,497  15 
406,172  55 
394,425  15 
213,237  30 
186,182  » 
203,820  4 
197,636  36 
211,115  65 
198,091  10 
214,731  » 
197,052  10; 
193,775  >» 
194,920  68 
196,018  10 
195,960  28' 
208,230  » 
229,871  » 
216,102  70 
195,866  70 
198,674  79 
200,107  25 
198,497  20 
197,113  » 
199,343  351 
146,590  » 
119,063  40 
164,304  63' 
123,145  » 
120,240  45 
117.497  44 
118,095  » 
126,737  20 
119,600  » 
117,746  60 
117,190 
116,950 
116,605 
118,502  80f 
116,765 
116,550 
123,170 
116,247  49 
131,098  » 
124,214  81 
123,090  > 
124,387  88 
120,775  40 
128,416  35 
115,120 
421,245 
142,197  73 
357,641  55 


» 


43,473,658  13 


D  a  été  racheté,    du  15    novembre  1816  au    30  novembre  1817,    3,404,494  francs  de  rente,  qui  ont  coûté 
43,473,658  fr.  13  c.  ;  ce  qui  établit  un  prix  commun  de  63  fr.  85  c. 

Certifié  véritable, 
Le  Directeur  général. 
Signé  :  DUTREM BLAY. 
Vu  et  vérifié  par  la  Commission,  le  18  décembre  1817, 
Signé  le  comte  de  Villemanzy,  le  chevalier  Laffittb,  Piet,  Rot,  le  baron  Briere  de  Surgy,  Barthélémy. 

Pour  conforme  : 
Le  baron  Briere  de  Sorgy,  secrétaire. 
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CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


État  No  III.        Etat  des  Recettes  et  Dépenses  effectuées  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  depuis  le 
30  novembre  1817.  16  novembre  1816,  jusqu'au  30  novembre  4817  inclusivement. 


n        .  ■! 


RECETTES. 


£xcrf<f(l*<  des  recettes  sur  les  dépenses  faites  du  1er  juin  au  15  novembre  1816  {Voir  l'état  n°  3, 
annexé  au  rapport  fait  au*  chambres  le  $3  novembre  1816,  par  la  commission  de  surveillance 
des  deux  caisses) • 


Consignations 

Dépôts  volontaires , , « '.  •  » .  :  •  < 

Retenues  pour  fonds  de  retraite  appartenant  à  diverses  administrations « 

Fopds  versés  par  divers  établissements  pour  être  convertis  en  inscriptions  5  p.  0/0 

consolidés  ou  provenant  d'arrérages  ae  rentes,  acquises. . . . , 

Produit  de  successions  de  militaires  décédés , . .  « . 

Retenues  opérées  sur  le  traitement  des  employés  des  deux  caisses  d'amortissement 

et  des  dépôts  et  consignations.  {Loi  du  28  avril  1816) 

Revenus  des  dotations  en  faveur  pVenfanjs  de  mj|itaires  tués  à  Austerljtz 

Versements  pour  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur , 

Idem  pour  la  compagnie  dej  canaux. ....'. , , 

Produit  4e  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et  établissements  publiçç. 
Versements  de  la  caisse  de  service  pour  subvenir  au  remboursement  des  consj- 

§  nations  et  successions  de  militaires  décédés,  recouvrées  par  J'apcienne  caisse 
'amortissement  . . . . . * » 

Bénéfice  d'escompte * 8&9,06§    87 

intérêts  bonifiés  par  des  receveurs,  généraux  et  rentrées  de  cqiqinjs- 

sjops  allouées  a  divers  agents '....., , , .      f  1 ,897    86 

Total  de  la  recette,  du  15  novembre  1816  ou  3Q  novembre  1817..*. 


Total  général 

DÉPENSES. 


6,456,403 
'  776,133 
5,327,731 

449,710 
J0,784 

14,687 

38,095 

10,735,667 

1,579,07* 

l,720?q&* 


355,34$ 
900,9pq 


$epor\  du  total  général  des  recettes 

Consignations,  remboursées ; 

Dépôts  volontaires  remboursés ,....., ,,.,,,...,  , . . . 

Payements  dépensions  de  retraites  et  achats  d'inscriptions  5  p.  Q/0  consolidés,. 

Emploi  fait  ep  rentes  sur  le  grand  livre  au  nom  de  divers  établissements  et  rem- 
boursements d'arrérages  perçus , , 

Remboursement  de  produit  de  succession!  de  militaires  décèdes. . .  ♦ 

Versement  au  trésor  royal  des  retenues  opérées  sur  le  traitement  des  employés 
des  deux  caisses.  {Loi  du  38  avril  1816) , 

Payement  sur  les  revenus  des  dotations  appartenant  à  des  enfants  de  militaires 
tués  à  Austerlitz , 

Payé  pour  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 

Idem  la  compagnie  des  canaux , 

Idepi  4  diverses  communes  et  établissements  publics  sur  le  produit  des  coupes 
extraordinaires  de  leurs  bois , , ', , 

Remboursement  à  la  caisse  de  service  des  avances  par  elle  faites  en  f  816,  pour 
subvenir  an  pavement  des  dépenses  administratives  des  deux  caisses 

Remboursement  de  consignations  et  successions  de,  militaires  décédés,  recouvrées 
par  l' ancienne  caisse  d'amortissement 

Dépenses  administratives , ,.,.,.,,    216,169    12 

Frais  de  négociations,  bonifications  d'intérêts,  commissions  et  trans- 
ports de  fonds ,  ; ,,,...      $4,969    75 

Jotal  de  la  dépense  du  15  novembre  1816  au  30  novembre  1817.. 


2,!Ql/739 

207,801 

4,829,690 

332  858 
1,535 

14,687 

58,108 

41,206,913 

390,Q18 

105,386 

93,000 

445,999 

371,437 


Excédant  de  recettes  au  $0  novembre  1817, 


Cet  excédant  se  compose  : 

4°  Des  espèces  en  caisse  s'élevant  à 

2°  Des  effets  à  échéance  en  portefeuille  s'éleyant  à 

A  déduire. 

Solde  dû  aux  recevons  généraux 

Solde  dû  sur  les  mandats  oraopnancés  par  divers  chefs  d'administration  aux 
parties  qui  ne  s'étalent  pas  encore  présentées  à  la  date  du  30  novembre  1817.. 


Somme  égale  à  l'excédant  de  recettes  constaté  cUdessuj. 


674,163 

15,511,382 


360,769 
200,796 


67 
38 
59 

87 
?> 

95 
» 

09 
43 
14 


26 
73 


88 
58 
78 

10 
66 

95 

35 

05 
61 

03 


59 
87 


7,213.678 


28,356,179 


35,569,857 


35,569,^57 


19,948,876 


15,620,980 


15,620,980 


03 


11 


14 


14 


85 


29 


17 


88 


29 


Certifié  véritable  :    Le  directeur  général      Signé  DUT  REM  B  LA  Y. 

Vu  et  vérifié  par  la  commission,  le  18  décembre  4817. 
Signé  le  comte  de  Villemanzy,  chevalier  Laffiîtb,  Piet,  Rot,  baron  B  ri  ère  de  Surgy,  Barthélémy. 

Pour  copie  conforme  :  Le  baron  Brière  de  Surgy,  secrétaire. 
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«TA,  No  ,V.  CAISSE     DES     D^,p0Tg    ET     C0NSIGNATJ0NS 

30  novembre  1817.  — 


m 


BILAN  au  30  novembre  1817 


ACTIF. 

Caisse 

Effets  en  portefeuille. . 


fr. 

671,163 
15.511,382 


I 


c. 
35 
82 


16,182,546 


PASSIF. 


5,^86,341 

1,31^71 
128,128 


13,676 

370 

3,598,586 


17 


Consignations 

Dépôts  volontaires , 

Retenues  pour  fonds  de  retraites, .... 

Divers  établissements  pnblics 

produit  de  successions  de  militaires 
décédés ...» 

Revenus  de  Cotations  en  faveur  d'en- 
fants de  militaires  tués  à  Ansterlitz. . 

Ordre  royal  de  Ja  Légion  d'honneur.  t 

Compagnie  de  canaux , ,  I    l,'jf4|'653 

Produit  de  coupes  extraordinaires  de) 
bois  des  communes  ej  jâiablissemeptsf    1,615,596 
publics , ,..) 

Fonds  affectés  au  remboursement  4esj      n™*, 
anciennes  consignations {       *17»w 

Mandats  ordonnancés  par  divers  cbefsi      <lftA  «^ 
d'administration  ..,.,,,,.,., {      ¥*vn*> 

Receveurs  généraux I       360,769 

Solcfe  en  bénéfice,  du  compte,  propts  et) 
pertes....: ....::.... 794,900 


16,182,546 


Certifié  véritable  :      Le  directeur  général.      Signé  DUTREMBLAY. 
Vu  et  vérifié  par  la  commission,  le  18  décembre  1817. 
Signé  le  comte  de  Villemaxzy,  chevalier  Laffitte,  Piet,  Roy,  baron  Brière  de  Surgy,  Barthélémy. 
Pour  copie  conforme  :  Le  baron  Brière  de  Surgy,  secrétaire. 


ÉTAT  No  V. 

30  novembre  1817. 


c. 
68 

S? 

25 

85 
03 

28 

82 

11 

59 

51 
37 

07 


17 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 

SITUA  TION  au  30  novembre  1817,  des  titres  de  créances,  déposés,  à  cette  cqis.se* 

INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SDR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


[MONTANT 

delà 

RENTE. 


fr. 

40,785 

15,858 

3,748 

11,528 

36,256 

9,311 

14,945 

148 

22^58 

17,205 

531,867 

7(V471 

72,152 


33,873 

5,953 

874 

10,533 
1,1*0 

97,097 
2,940 
1,870 
1,070 
9,483 
105 

1,032,167 


PROPRIÉTAIRES    DES    INSCRIPTIONS. 


1 1 


Les  employés  du  ministère  des  finances ...»., , 

Idem         du  ministère  do  la  guerre .- 

Idem         des  manufactures  d'armes 

Idem         du  ministère  de  l'intérieur 

La  commission  de  l'instruction  publique 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  ef  haras . , , , , , . ,  . , 

Idem  au  service  des  prisons 

Idem         de  la  direction  des  travaux  publics  de  Paris 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  les  employés  du  ministère  de  la  justice 

Les  employés  du  ministère  de  la  police  générale ,.,,.,..,,.,.,..,. 

Idem         de  l'administration  des  contributions  indirectes 

Idem         de  l'adininUtration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts , , 

Idem         de  l'administration  des  postes i 

Idem         de  l'administration  de  la  loterie  royale 

Idem         de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  mines. ...,. 1 . . . 

Les  officiers  des  ports  et  leurs  veuves ; 

Les  préposés  au  service  des  ponts  à  bascule .'....; : 

Les  employés  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres 

Idem        de  l'administration  4es  caisses  d'amortissement  et  (Jes  dépôts  et  consignations.. ,, 

Idem         et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale , '. .  ; .  1  ; 

de  la  grande  chancellerie  (Je  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux 

Idem      de  la  ville  de  Nantes 

Idem      de  la  ville  de  Paris. ft t , , , 

Idem     de  la  ville  de  Bffim».. ..,.,, , : 


\ 


SB 

m 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


3 

S 


A  reporter. 


I 


112 
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Suite  du  tableau  N°  5. 


MONTANT 
de  la 

RENTE. 


fr. 

1,032,167 

689 

4,729 

4,144 

371 

5,839 

1,050 

503 

112 

12,643 

9,34* 

6,451,605 

6,031 

6,556 

10,500 

6,535 


7,552,816 


PROPRIÉTAIRES    DES    INSCRIPTIONS. 


Report 

Les  employés  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse \  » 

Idem         de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine I  * 

Idem         delà  Cour  des  comptes [  ► 

Idem         de  l'Ecole  royale  polytechnique \  p 

Divers  hospices,  établissements  publics  et  communes J  ? 

Commission  de  l'instruction  publique  (Dotation). 

Idem  Idem  (Fondation  à  son  profit). 

Idem  Idem  (Fondation  Bellanger). 

Hôtel  royal  des  invalides  (Dotation  de  ï). 

Invalides  (Successions  non  réclamées  des  militaires). 

Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  (T). 

Enfants  d'officiers  tués  à  Austerlitx. 

Enfants  de  soldats  tués  à  Austerlitz. 

Ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Divers  (Inscriptions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 

Ensemble  sept  millions  cinq  cent  cinquante-deux  mille  huit  cent  seize  francs. 


ACTIONS    DES 

CANAUX. 

NOMBRE 

DES    ACTIONS. 

PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 

CANAUX 

d'Orléans 
et  du  Loing. 

CANAL 

du 
Midi. 

TOTAL. 

28 
100 

30 
100 

58 

200 

La  compagnie  des  canaux 
La  Légion  d'honneur. 

Ensemble,  deux  cent  cinquante-huit  actions. 

258 

ACTIONS    DE    LA    BANQUE. 


Neuf  actions  de  la  banque  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg, 


OBLIGATIONS    DE    LA    VILLE    DE    PARIS. 


(Ordonnance  dn  roi,  du  U  mai  1817.) 


Quinze  obligations  de  la  ville  de  Paris. 


RENTES  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des  ordonnances  du  Roi,  des  13  septembre,  4  octobre  1815 
et  15  janvier  1817. 

Cinq  mille  cent  cinquante-deux  coupons  de  rentes  de  deux  cent  cinquante  francs  chaque,  déposés  par  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine. 

Traité  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  14  mai  1817. 


La  caisse  est,  en  outre,  dépositaire  de  divers  autres  objets,  tels  qu'assignats,  mandats  territoriaux,  actions  du 
Creusot,  bijoux  d'or  et  d'argent. 

Certifié  véritable  : 
Le  directeur  général,    Signé  DUTREMBLAY 

Vu  et  vérifié  par  ht  commission,  le  18  décembre  1817. 

Signé  le  comte  de  Villemanzy,  chevalier  Làffitte,  Put,  Rot,  baron  Buèrb  de 
Scrgy,  Barthélémy. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  baron  Brière  di  Surgy,  tecrétair: 
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M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  au  pair  de  France,  prési- 
dent de  la  commission,  du  rapport  qu'il  vient  de 
foire,  ordonne,  conformément  a  l'article  114  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  l'impression  et  la  distri- 
bution, tant  de  ce  rapport,  que  des  états  de  situa» 
tion  y  annexés. 

M.  le  Marquis  4e  Lally-Tollendal  'pro- 
pose à  la  Chambre  de  mentionner  honorablement 
dans  son  procès-verbal  le  rapport  satisfaisant 
qu'elle  vient  d'entendre,  et  d'en  ordonner  le  ren- 
voi à  la  future  commission  du  budget,  que  frap- 
pera sans  doute  l'importance  des  résultats  qu'il 
présente. 

M.  le  Président  observe  que  les  séances  de 
la  Chambre  étant  essentiellement  secrètes,  au- 
cune délibération  ne  peut  être  prise  en  présence 
de  MM.  les  commissaires. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  directeur 
géuéral  se  retirent. 

Eux  retirés,  la  proposition  est  reproduite. 
M.  le  mmarqvls  aie  Marbols  appuie  le  renvoi 
proposé  à  la  commission  du  budget,  en  obser- 
vant qu'une  simple  lecture  n'a  pu  suffire  pour 
mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier  conve- 
nablement les  faits  et  les  observations  qui  lui 
sont  présentés.  Une  circonstance  néanmoins 
appelle  dès  ce  moment  son  attention.  De  neuf 
cent  vingt  comptes  annuellement  apurés  par  la 
cour  souveraine  que  l'opinant  a  l'honneur  de 
présider,  celui  delà  caisse  d'amortissement  et  de 
la  caisse  des  consignations  et  dépôts,  est  pour 
cette  année  l'un  des  premiers  qui  ait  été  produits. 
(Joe  si  prompte  diligence  est  d'un  heureux  augure 
pour  l'exactitude  et  la  fidélité  de  la  gestion.  La 
Chambre  aura  sans  doute  aussi  remarqué  avec 
intérêt  une  autre  circonstance  :  la  caisse  d'a- 
mortissement, présente  par  sa  position  aux  jeux 
périlleux  de  la  bourse,  obligée  chaque  jour  d'y 
intervenir,  s'est  montrée  dans  cette  arène  avec 
un  caractère  aussi  noble  que  soutenu.  Auxiliaire 
des  bonnes  intentions,  jamais  on  ne  Ta  vue  pren- 
dre part  à  un  combat  dont  il  lui  convenait  de 
rester  l'arbitre.  Les  moyens  dont  elle  disposait 
ont  été  constamment  employés  à  favoriser  le  cré- 
dit, sans  contribuer  en  aucune  manière  à  ces 
mouvements  alternatifs  de  hausse  et  de  baisse, 
si  dangereux  pour  les  fortunes  particulières.  Elle 
a  fait  pour  40  millions  d'achats,  et  n'a  donné  lieu 
à  aucune  plainte.  Aucun  des  imprudents  qui  se 
sont  perdus  sur  cette  mer  orageuse  n'a  pu  lui 
imputer  son  naufrage.  Mais  sur  ce  point  comme 
sur  tout  autre,  pour  rendre  à  la  commission  de 
surveillance  une  justice  complète,  il  convient, 
ainsi  qu'on  l'a  proposé,  de  renvoyer  son  rapport 
à  la  future  commission  du  budget.  L'opinant 
appuie  cette  proposition. 

Le  pair  qui  Ta  faite  rappelle  qu'il  a  aussi  pro- 
posé une  mention  honorable  du  rapport. 

Cette  seconde  proposition  est  combattue  par  le 
préopinant  et  par  M.  le  vicomte  de  Montmorency 
et  M.  le  comte  de  Tracy,  qui  observent  qu'en  pa- 
reille matière  un  témoignage  de  satisfaction  n  est 
vraiment  honorable  qu'autant  qu'il  a  été  précédé 
d'un  sérieux  examen. 

L'auteur  de  la  proposition  abandonne  cette 
partie  de  sa  demande,  et  conclut  au  renvoi  pur 
et  simple  du  rapport  à  la  commission  du  budget. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

N.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 

T.   XX. 


ajourné  l'Assemblée  à  vendredi  26  du  courant,  à 
une  heure. 


r 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  23  décembre  1817. 

M  fiourdeau  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

Après  un  rapport  fait  par  M.  Rivière,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions,  rapport  dont 
toutes  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  la 
Chambre, 

MM.  le  comte  de  Villemanzy,  président,  pair  de 
France -Piet,  Roy,  députés;  Brière  de  Surjfy,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes;  Lautte,  di- 
recteur de  la, banque  de  France;  Barthélémy, 
président  de  la  chambre  de  commerce,  membre 
de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations ,  et 
M.  Dutremblay,  directeur  général  desaites  caisses, 
sont  introduits  et  placés  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  MM.  les  commissaires  pour 
la  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  ont 
la  parole. 

M.  Roy,  organe  de  la  commission,  se  présente 
à  la  tribune  et  communique  à  la  Chambre  le  rap- 
port suivant  : 

(Voyez  plus  haut,  séance  de  la  Chambre  des 
pairs,  le  texte  de  ce  document.) 

M.  de  Vllléle  demande  gue  le  rapport  dont 
la  Chambre  vient  de  recevoir  la  communication 
soit  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Président.  Sans  doute  il  est  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  d'ordonner  l'impression 
de  ce  rapport;  il  sera  distribué  à  chacun  de  ses 
membres,  qui  pourront  y  appliquer  toute  leur 
attention. 

M.  de  Vllléle.  Ce  rapport  contient  des  objets 
qui  m'ont  paru  susceptibles  de  discussion.  Je  de- 
mande de  nouveau  que  la  Chambre  en  ordonne 
le  renvoi  à  la  commission  qu'elle  doit  nommer 
pour  la  loi  de  finances. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi  demandé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Dans  la  der- 
nière séance,  vous  avez  décidé  qu'il  serait  fait 
un  second  appel  nominal  sur  l'amendement  de 
MM.  Beugnot  et  de  Yillèle  à  l'article  8  du  projet 
de  loi.  Je  vais  donner  une  nouvelle  lecture  de 
cet  article  ainsi  que  de  l'amendement. 

Immédiatement  après  cette  lecture,  la  Chambre 
procède  à  l'appel  nominal.  Voici  quel  a  été  le 
résultat  du  scrutin. 

Il  y  avait  239  votants.  Il  y  a  eu  pour  l'amen- 
dement 125  suffrages  et  114  contre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  adopté. 

En  conséquence,  l'article  8  du  projet  de  loi, 
avec  l'amendement  de  MM.  de  Villèle  et  Beugnot, 
adopté  par  la  Chambre,  demeure  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  8.  «  Hors  ces  deux  cas,  nul  ne  peut  être 
poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  publication  dudit  écrit. 


tu 
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«  Ne  sera  considéré  comme  publication  que  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  10  du  projet 
devenu  le  9e  par  la  suppression  de  l'article  9. 
M.  le  président  rappelle  qu'il  a  été  fait  à  cet  ar- 
ticle un  amendement  de  la  commission  tendant  à 
substituer  le  délai  de  3  jours  à  celui  de  24  heures  ; 
l'amendement  est  adopté,  et  l'article  l'est  ensuite 
en  ces  termes  : 

Art.  9.  «  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi, 
soit  en  vertu  de  l'article  précédent,  soit  en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  Tordre 
de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront,  à 

fieioe  de  nullité  dudit procès- verbal,  notifiés  dans 
es  trois  jours  à  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite,  et  transmis  dans  le  même  délai, 
par  le  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruction, 
avec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

•  À  défaut  de  notification  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  celui  sur  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil, 
pour  demander  Ja  nullité  de  la  saisie  et  la  remise 
de  l'ouvrage  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  statuera  par 
vole  de  référé,  comme  en  matière  urgente.  » 

M.  le  Président.  L'article  10  du  projet  était 
disposé  dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'article 
8  du  projet  qui  se  trouve  rejetée  par  voie  de  con- 
séquence de  1  adoption  de  l'amendement  de  MM.  de 
Villèle  et  Beugnot.  Cet  article  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  délibéré.  MM.  les  commissaires  du  Roi 
ne  demandent  pas  la  parole  pour  le  soutenir,  et 
il  semble  rejeté  par  le  fait- 
On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Un  article  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  le  Roi  ne  peut  être  rejeté  par  la 
question  préalable.  11  faut  voter  sur  son  admis- 
sion ou  son  rejet. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  qui  est 
rejeté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  11 
ainsi  conçu  : 

Art.  11.  «  Le  juge  d'instruction  elt  tenu  de  faire, 
dans  la  huitaine  de  la  réception  du  procès-verbal 
de  saisie,  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  » , 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
as  lieu  à  suivre,  elle  prononce  la  mainlevée  de 
a  saisie,  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  s'il 
est  arrêté. 

«  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne,  suivant 
la  gravité  dés  faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  dé  police  correctionnelle,  ou  l'envoi  des 
pièces  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 
pour  être  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre 
du  Code  d'instruction  criminelle,  intitulé  :  des 
mises  en  accusation.  » 

M.  le  Président.  Ici  se  présente  la  question 
déjà  solennellement  discutée  dans  cette  Chambre, 
la  question  de  juridiction,  c'est-à-dire  celle  de 
savoir  quel  sera  le  juge  des  délits  de  la  presse. 
On  a  proposé  par  amendement  au  projet  de  loi, 
de  statuer  que  les  délits  de  la  presse  seront  sou- 
mis à  un  jury.  Sur  cet  amendement,  on  a  de- 
mandé la  question  préalable.  Je  mets  la  question 
préalable  aux  voix. 

M.  Heyer-Collnrd.  Je  demande  la  parole. 


E 


M.  Royer-Collard.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  seulement  contre  la  question  préalable. 
La  Chambre  est  suffisamment  éclairée  par  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  ;  je  ne  lui  présenterai  aucuue 
considération  nouvelle.  Il  ne  s  agit  en  ce  moment 
que  de  savoir  si  l'attribution  des  délits  de  la 
presse  aux  cours  d'assises  peut  être  l'objet  d'un 
amendement. 

Qu'est-ce  qu'un  amendement?  J'ose  avancer, 
Messieurs,  quVprès  tout  ce  qui  a  été  dit  là-dessus 
depuis  trois  ans,  la  question  est  encore  neuve, 
et  elle  est  d'une  grande  importance,  et  digne 
peut-être  d'une  discussion  solennelle.  Une  partie 
de  la  prérogative  constitutionnelle  de  la  Chambre 
y  est  engagée.  Le  temps  et  la  méditation  m'ont 
également  manqué  pour  la  traiter  avec  la  gravité 
convenable;  je  me  bornerai  à  soumettre  quelques 
réflexions  à  la  Chambre. 

La  vrai  théorie  de  l'amendement  doit  se  trou- 
ver dans  sa  cause,  c'est-à-dire,  dans  les  considé- 
rations qui  ont  fait  attribuer  à  la  Chambre  des 
députés  le  pouvoir  extraordinaire  de  réformer  la 
proposition  royale. 

La  Chambre  aurait  pu  être  réduite,  comme  le 
Corps  législatif  sous  le  dernier  gouvernement,  à 
l'alternative  d'adopter  ou  de  rejeter  d'une  manière 
absolue  chaque  projet  de  loi  qui  lui  serait  pré- 
senté. La  Charte  ne  lui  fait  point  cette  violence. 
Ayant  prévu  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
illui  répugnait  également,  soit  de  tout  adopter,  soit 
de  tout  rejeter,  elle  veut  que,  dans  chacun  de  ces 
cas,  elle  puisse  indiquer,  dans  une  sorte  de  négo- 
ciation respectueuse,  les  modifications  qui,  si  elles 
sont  consenties  par  le  souverain,  déterminent 
dès  à  présent  son  adoption. 

Ce  sont  ces  modifications  que  la  Charte  appelle 
amendements,  parce  qu'au  jugement  de  la  Chambre 
elles  améliorent  la  loi» 

Ainsi  l'amendement  ramené  à  son  principe 
n'est  autre  chose  qu'une  condition  d'adoption,  ou 
une  adoption  conditionnelle. 

Il  est  trop  clair  que  la  Chambre  pourrait  faire 
dépendre  ses  votes  de  conditions  excessives,  in- 
justes, tyranniques,  telles  que  celles-ci  :  à  Toc* 
casion  d'une  loi,  en  imposer  une  autre  ;  à  l'occa- 
sion d'un  besoin  du  gouvernement,  empiéter  sur 
ses  attributions  constitutionnelles;  à  un  système 
lié  dans  toutes  ses  parties  substituer  un  système 
différent  ou  contraire;  en  uu  mot,  introduire 
dans  la  proposition  des  éléments  hétérogènes. 

Si  la  Chambre  le  fait,  on  ne  peut  pas  dire  à  la 
rigueur  que  le  pouvoir  constitutionnel  lui  manque; 
mais  elle  abuse  du  droit  qu'elle  a;  elle  le  per- 
vertit, en  quelque  sorte  ;  elle  le  tourne  contre  sa 
destination  naturelle,  et  c'est  une  faute  «rave 
dont  elle  doit  être  avertie  avec  force,  quand  elle 
est  prête  à  la  commettre. 

Mais,  Messieurs,  serait-ce  une  faute  moins  grave 
de  laisser  dépérir  un  droit  si  précieux  et  si  con- 
sidérable, ou  de  ne  pas  l'exercer  dans  sa  juste 
étendue?  Pour  ne  pas  usurper,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'abdiquer.  Pour  éviter  une  extrémité  ou 
parce  qu'on  a  eu  le  bonhenr  de  l'éviter  en  guel- 

3ues  occasions,  il  est  peu  sage  de  se  précipiter 
ans  une  extrémité  contraire;  il  serait  dur  et 
injuste  d'y  être  condamné.  La  Chambre  étant  ap-l 
pelée  par  la  Charte  à  prononcer,  si  elle  le  jupe 
convenable,  une  adoption  conditionnelle  aussi 
bien  qu'une  adoption  pure  et  simple,  toutes  les 
conditions  qu'elle  met  à  ses  votes,  toutes  sans 
exception,  sont  légitimes,  pourvu  qu'elles  ne  dé- 
naturent pas  la  proposition,  qu'elles  ne  la  dé- 
truisent pas,  qu'elles  n'en  fassent  pas  enfin  une 
autre  proposition.  Ce  ne  sont  pas  le»  conditions 
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elles-mêmes  qu'il  faut  considérer,  ni  leur  objet, 
ni  leurs  conséquences;  mais  uniquement  si  elles 
naissent  de  la  proposition,  et  si  elles  s'y  ratta- 
chent. Dans  ce  cercle,  elles  sont  aussi  étendues  et 
aussi  variées  que  la  pensée  humaine. 

Ge  n'est  pas  une  objection  contre  un  amen*- 
dement  que  de  dire  qu'il  est  grave.  Quelque 
grave  qu'il  soit,  il  ne  peut  être  écarté  à  ce  titre 
s'il  ne  fait  que  modifier  la  proposition  :  sa  gra- 
vité n'est  jamais  que  celle  de  la  matière. 

Ge  n'est  pas  une  objection  contre  un  amende- 
ment que  de  dire  qu'il  fait  délibérer  la  Chambre 
sur  antre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  proposé;  car 
cela  est  vrai  et  nécessairement  vrai  de  tout  amen- 
dement Et  l'objection  n'est  pas  plus  forte  quand  on 
dit  que  l'amendement  aurait  pour  effet  de  modi- 
fier quelque  disposition  des  lois  existantes;  car 
si  cette  modification  est  relative  à  la  proposition 
sur  laquelle  la  Chambre  délibère,  et  si  elle  est 
propre  à  déterminer  son  vote,  il  lui  appartient 
de  Findiquer.  fit  quand  elle  a  été  indiquée  par 
la  Chambre,  si  l'autre  Chambre  l'approuve  et  que 
le  Roi  la  consente,  elle  devient  loi  à  son  tour 
aas  distinction  d'origine.  L'opposition  qu'on 
prétend  établir  entre  une  loi  et  un  amendement 
est  chimérique  ;  c'est  l'intention  de  l'amendement 
de  prendre  place  dans  les  lois,  et  de  participer  à 
leur  caractère. 

Bnfio,  ce  n'est  pas  une  objection  contre  un 
amendement  que  d'y  faire  voir  l'exercice  d'une 
rentable  initiative.  Eh!  qui  peut  douter,  Mes- 
sieurs, que  la  faculté  d'amender  ne  soit  une  sorte 
d'initiative?  Mais  il  y  a  cette  différence  entre 
1  initiative  royale  et  celle  de  la  Chambre,  que 
lone  est  spontanée,  absolue,  illimitée*  tandis  que 
I  autre  est  à  la  fois  provoquée  et  limitée  par  la 
première,  à  laquelle  elle  est  relative. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  cette 
matière,  comme  dans  celle  de  la  presse,  ii  est 
souvent  difficile  de  distinguer  l'usage  de  l'abus; 
les  définitions  rigoureuses  sont  impossibles,  les 
limites  presque  indiscernables.  Mais,  précisément 
parce  qu'en  beaucoup  de  cas  elleç  sont  invisibles, 
il  convient  de  ne  pas  trop  se  bâter  de  signaler 
des  transgressions.  Ici  du  moins  à  côté  du  mal  se 
trouve  le  remède  prompt  et  infaillible.  La  Chan> 
trc  n'agit  point,  elle. ne  donne  point  la  vie,  elle 
n'imprime  pas  le  mouvement  à  ses  conceptions  ; 
elle  les  adresse  à  une  sagesse  supérieure ,  qui, 
après  les  avoir  pesées,  les  approuve  ou  les  re- 
jette. 

Je  reprends  cette  question  :  le  renvoi  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises  peut-il  être  l'ob- 
jet d'un  amendement  ? 

On  ne  dira  pas  que  l'amendement  ne  naisse  pas 
de  la  proposition,  et  qu'il  ne  s'y  rattache  pas.  La 
proposition  a  le  double  objet  d'assurer  la  liberté 
de  la  presse,  et  d'en  réprimer  l'abus.  Si  là  Cham- 
bre juge  que  le  renvoi  des  délits  de  la  presse 
devant  le  jury  soit  à  la  fois  la  condition  néces- 
saire de  la  liberté  de  la  presse,  et  la  seule  répres- 
sion efficace  de  l'abus,  loin  que  l'amendement 
dépasse  on  raine  la  proposition,  il  la  féconde  et 
l'améliore,  sans  la  détourner  de  son  objet. 

Quelque  important  qu'il  soit,  ii  ne  më  semble 
sas  produire  l'espèce  de  fracas  qu'on  lui  attribue. 
h  ne  fait  pas  plus  qu'il  ne  dit;  il  n'a  point  de 
conséquences  ultérieures,  si  ce  n'est  de  provo- 
quer la  réforme  si  désirable  du  jury.  Il  ne  ren- 
verse point  les  juridictions  établies;  il  ne  change 
puot  leurs  procédures  ;  bien  moins  va-t-il  à  fon- 
der des  institutions  ;  il  se  borne  à  introduire  une 
exception  dîne  le  système  qui  proportionne  la 
îanne  <fa  jugement  à  la  gravite  de  la  peine, 


c'est-à-dire  la  protection  au  danger;  mais  loin 
que  l'exception  porte  atteinte  au  principe,  elle  le 
conflrme.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre 
comment  il  serait  constitutionnellement  impos- 
sible à  la  Chambre  d'en  faire  la  matière  d'un 
amendement,  si  elle  lui  semble  juste  et  néces- 
saire. 

IL  ne  lui  a  pas  été  demandé,  il  est  vrai,  de  dé- 
libérer sur  le  jury;  mais  la  Chambre  est  assuré- 
ment hors  d'étal  de  produire  un  amendement  sur 
lequel  elle  ait  été  préalablement  invitée  à  délibé- 
rer. Cela  implique  contradiction.  Il  est  vrai  encore 
que,  si  le  jury  est  adopté,  quelques  dispositions 
des  lois  existantes  seront  abrogées  ;  mais  elles  le 
seront  régulièrement,  et  elles  seront  remplacées 
par  une  autre  disposition  non  moins  législative, 
et  qui  n'aura  pas  moins  d'autorité.  Les  lois  ont 
réglé  tant  de  choses,  et  il  y  a  tant  de  lois,  que  la 
faculter  d'amender  serait  stérile,  s'il  était  imposé 
à  l'amendement  de  passer  à  travers  toute  la  lé- 
gislation, sans  l'effleurer  en  un  seul  point.  Cette 
condition  n'est  avouée  ni  par  la  Charte,  ni  par  la 
droite  raison,  et  la  Chambre  abandonnerait  sa 
prérogative,  elle  s'abandonnerait  elle-même,  si 
elle  1  acceptait. 

fille  doit  d'autant  moins  hésiter  à  proposer  l'a- 
mendement du  jury,  qu'ayant  eu  la  loyauté  d'en 
séparer  les  journaux,  elle  le  présentera  désarmé  ; 
elle  n'en  fera  point  lé  prix  d'une  concession. 
Quand  sa  délibération  sera  terminée,  alors  com- 
mencera la  délibération  royale,  régulatrice  su- 
prême et  arbitre  souveraine.  II  est  de  la  dignité 
de  la  Chambre,  d'ignorer  en  ce  moment  quel  en 
sera  le  résultat.  Favorable  ou  contraire,  elle  le 
recevra  avec  un  égal  respect,  quand  il  se  mani- 
festera par  l'exercice  solennel  et  incommunica- 
ble de  la  prérogative  royale. 

Par  ces  considérations,  je  pense  qu'il  y  lieu  à 
délibérer. 

J'ajouterai  un  mot.  Si  vous  êtes  convaincus, 
Messieurs,  que  les  délits  de  la  presse  doivent  être 
renvoyés  tôt  ou  tard  devant  les  cours  d'assises, 
la  vraie  prudence  est  de  les  y  renvoyer  dès  au- 
jourd'hui. L'autorité  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle une  fois  ébranlée,  ces  tribunaux  per- 
dront confiance  en  eux-méme;  ils  seront  sans 
force.  Une  autorité  déclarée  provisoire  n'est  plus 
une  autorité.  Chaque  jour  de  retard  sera  donué 
contre  votre  intention,  non  à  la  sagesse,  mais  à 
la  licence,  qui  ne  sera  pas  encore  réprimée  par 
le  jury,  et  qui  ne  le  sera  pas  plus  par  la  police 
correctionnelle. 

M.  de  Courvoieler.  Pour  réfuter  un  orateur 
que  votre  con  fiance  en toure,  je  sui  vrai  le  plan  q u'U 
s'est  tracé.  Je  reconnais  avec. lui  que  c'est  dans 
l'origine  de  l'amendement  qu'il  faut  en  chercher 
la  théorie  :  eh  bien  1  l'origine  de  l'amendement 
est  dans  la  Charte,  la  Charte  donne  au  Roi  l'ini- 
tiative; elle  ne  la  donne  qu'à  lui  seul;  la  théo- 
rie serait  doue  contraire  à  l'origine  si  elle  usur- 
pait l'initiative  ;  je  n'insisterai  point  eu  ce 
moment  sur  ce  prmeipe  qui  me  semble  incon- 
testable. 

On  ajoute  que  l'amendement  est  la  condition 
de  l'adoption  de  la  loi  ;  cette  assertion,  il  faut 
la  détruire;  elle  pèche  sous  quelque  rapport  qU'oa 
l'envisage.  L'amendement,  comme  l'adoption  ou 
le  rejet  de  la  loi,  est  définitif  en  ce  qui  concerne 
vos  attributions.  La  sanction  royale  est  l'uu  des 
éléments  qui  forment  la  loi  ;  mais  son  concours 
ou  son  refus  ne  donne  rien  de  conditionnel  à 
vos  décisions.  Vous  ne  dites  point  en  votant:  J'ac- 
cepte la  loi  ai  tel  amendement  est  adopté  :  si  le 
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Roi  le  rejette,  entendez-vous  proclamer  d'avance 
la  condition  dans  laquelle  vous  entendez  vous- 
mêmes  rejeter  la  loi? 

Il  est  d'autant  pins  urgent  de  nous  entendre 
sur  cette  maxime,  qu'à  travers  les  nombreux 
systèmes  que  divers  amendements  nous  présa- 
gent, vous  ne  verrez  pourtant  proposer  en  défi- 
nitif que  le  principe  du  jury,  sauf  au  gouverne- 
ment à  vous  proposer  lui-même,  dans  tel  délai, 
une  loi  qui  l'adapte  aux  nouveaux  délits  qu'on 
lui  assigne.  On  ne  voudra  pas  sans  doute  sou- 
mettre ces  délits  à  la  procédure  actuellement 
établie  pour  les  cours  d'assises  et  le  jury.  Or,  amen- 
der de  la  sorte,  ce  ne  serait  pas  seulement  usur- 
per l'initiative,  ce  serait  dicter  des  conditions, 
imposer  des  lois.  (Quelques  signes  d'improbation 
se  manifestent.)  Messieurs,  j'émets  une  opinion, 
les  faits  vont  la  confirmer  ou  la  détruire;  je 
ne  crains  point  de  répéter  qu'aucun  amende- 
ment ne  vous  sera  soumis  avec  un  mode  de  pro- 
cédure; il  faut  plus  de  méditation  (et  de  travail 
pour  substituer  des  dispositions  nouvelles  aux 
rigoureuses  dispositions  du  Gode  envers  des 
hommes  prévenus  de  crime. 

Quand  un  principe  est  erroné,  l'embarras  du 
commentaire  se  décèle.  <  Si  la  Chambre,  à  pré- 
texte d'amendement,  introduit  un  nouveau  sys- 
tème, vous  a  dit  le  préopinant,  le  droit  consti- 
tutionnel ne  lui  manque  pas,  mais  elle  en  abuse, 
elle  le  pervertit.  »  Eh  !  Messieurs,  nos  institutions 
ne  nous  donnent  pas  un  droit,  dont  l'usage  soit 
un  abus;  un  droit  que  l'exercice  puisse  pervertir. 
Ou  nous  avons  le  droit,  ou  le  droit  nous  manque. 
Si  nous  l'avons,  l'usage,  quelque  fréquent,  quel- 
que étendu  qu'il  soit,  est  légitime;  si  le  droit 
nous  manque,  c'est  alors  que  l'usage  devient  un 
abus,  une  usurpation.  C'est  alors  qu'on  pervertit 
des  droits  en  usurpant  les  droits  que  Ton  n'a 
point  ;  pour  distinguer  l'usage  et  l'abus,  voici  la 
régie  qu'on  vous  indique  : 

L'amendement  est  légitime  s'il  nait  de  la  loi, 
s'il  s'y  réfère.  La  règle  est  vague;  il  est  bon  de  la 

Îjréciser.  L'amendement  est  légitime  s'il  natt  de 
a  loi  et  s'il  s'j  réfère,  sans  créer  et  sans  abroger 
une  loi  que  l'initiative  royale  n'a  point  soumise  à 
la  discussion  de  la  Chambre.  Abroger  une  an- 
cienne loi,  créer  une  loi  nouvelle,  ce  serait  pren- 
dre l'initiative,  à  prétexte  d'amender,  d'améliorer 
un  projet  de  loi;  ce  serait  faire  directement  et 
publiquement  ce  que  la  Charte  et  nos  règlements 
ne  nous  permettent  qu'en  comité  secret  et  selon 
les  formalités  prescrites;  toute  autre  doctrine  bou- 
leverse nos  institutions  et  détruit  la  Charte. 

On  soutient  que  l'amendement  annoncé  ne 
renverse  point  l'ordre  actuel  des  juridictions. 
Quoil  saisir  les  cours  d'assises  et  le  jury  d'une 
matière  que  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
placé  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  ce  n'est  point  renverser  Tor- 
dre actuel  des  juridictions  1  l'idée  pourtant  est 
si  claire,  que  le  mot  s'offre  de  lui-même.  Lors- 

Siie  le  président  de  la  Chambre  vous  a  prévenu, 
essieurs,  de  l'amendement  que  Tordre  de  la 
discussion  allait  vous  soumettre,  c'est,  vous  a-t- 
il  dit ,  la  question  de  juridiction  ;  et  quand  le 
projet  de  loi  n'a  pour  but  que  d'affranchir  la  presse 
des  entraves  dont  la  gênaient  les  lois  précédentes, 
de  remplir  une  lacune  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
d'interpréter  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
28  février  1817,  on  croirait  ne  faire  que  l'amen- 
der en  détruisant  ce  dont  il  suppose  l'existence, 
en  renversant  la  juridiction  des  tribunaux. 

Mais  ici  une  grande  considération  se  présente. 
Oq  vous  a  dit  que  depuis  cette  discussion,  les  tri- 


bunaux correctionnels  étaient  déconsidères 

M.  Iloyer-Collard.  Je  n'ai  pas  dit  cela... 

M.  4e  Conrvolsler.  La  discussion,  dont  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  devenus 
l'objet,  est  de  nature  à  les  déconsidérer  :  je  ne  le 
nie  point.  Il  est  possible  que  désormais  ils  soient 
inhabiles  à  protéger  l'Etat  et  les  citoyens;  mais 
si  TelTet  est  produit,  si  l'incapacité  se  manifeste, 
laissez  au  gouvernement  le  soin  de  le  vérifier  ; 
si  l'opinion  publique  réclame  le  jury,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  la  peser;  attendons  surtout 
pour  créer  cette  institution,  pour  ériger  le  ci- 
toyen en  juge,  dans  une  matière  si  délicate,  que 
le  temps  ait  usé  les  partis  et  calmé  les  passions. 
Quant  à  l'amendement,  la  question  est  de  haute 
importance.  Usurper  la  prérogative  royale,  c'est 
partager  le  trône;  et  si  la  Chambre  veut  le  par- 
tager, je  le  répète,  elle  voudra  bientôt  l'occuper. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée... 

M.  Benolut.  Messieurs .  il  n'est  nullement 
question  de  savoir  si  la  Chambre  partagera  Je 
trône,  mais  seulement  de  savoir  si  elle  usera  du 
droit  incontestable  qui  lui  est  acquis  par  la  Charte 
de  proposer  des  amendements;  je  dis  de  propo- 
ser, car  il  est  bien  entendu  qu'un  amendement 
n'est  rien,  absolument  rien  avant  que  le  Roi  ait 
fait  connaître  s'il  est  rejeté,  ou  s'il  lui  donne 
son  assentiment.  La  chambre  ne  propose  pas  la 
loi  ;  elle  propose  une  modification  à  la  loi  pro- 
posée par  le  Roi,  dans  la  forme  spéciale  d'un 
amendement,  qui  lui-même  est  soumis  au  Roi; 


Trois  degrés  sont  observés  dans  la  formation 
de  l'amendement  :  un  membre,  plusieurs  mem- 
bres, une  commission  le  propose,  et  il  n'est  encore 
3u'une  opinion  individuelle.  Si  la  Chambre  IV 
opte,  voilà  le  projet  de  la  Chambre  exprimé,  le 
Roi  l'adopte  et  consent  à  le  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  pairs  :  la  Chambre  des  pairs  J'adopte,  le 
Roi  le  sanctionne ,  voilà  l'amendement  faisant 
partie  de  la  loi.  Si  le  Roi  ne  l'adopte  pas,  rien 
n'est  fait;  en  ce  sens,  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment un  amendement  pourrait  être  un  attentat  â 
la  prérogative  royale. 

On  admet  cependant  la  faculté  d'amender,  s 
l'amendement  améliore.  Mais,  Messieurs,  c'es 
toujours  dans  l'intention  d'améliorer  qu'on  von 
propose  des  amendements  et  que  vous  les  adop 
tez  ;  vous  ne  pouvez  avoir  d'autre  intention;  c'es 
au  Roi  à  juger  dans  sa  haute  sagesse  si  l'amen 
dément  améliore  en  effet. 

Mais  l'amendement  tend  à  changer  les  iuridic 
tious.  Les  juridictions  ne  sont  pas  la  loi  ;  elle 
sont  sous  son  empire,  et  peuvent  être  déterminée 
et  classées  par  elles,  suivant  que,  selon  les  lem\ 
et  les  circonstances,  le  législateur  le  juge  conve 
nable.  Toutefois  est-il  vrai  que  toutes  les  jur 
dictions  seraient  bouleversées,  parce  que  les  di 
lits  de  la  presse  seraient  renvoyés  aux  cou? 
d'assises?  Ivy  a-t-il  pas  d'exemples  de  délits  sv 
lesquels  les  jurés  sont  appelés  &  prononcer?  t 
individu  accusé  d'un  crime  est  traduit  deva 
une  cour  d'assises;  le  jury  le  déclare  coupab 
seulement  d'un  simple  délit,  on  même  d'une  co 
travention  ;  comme  un  fait  déclaré  par  un  ju 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  jugement  du  tribun 
de  police  correctionnelle,  il  faut  bien  que  la  co 
d'assises  prononce,  et,  sur  la  déclaration  du  ju 
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dans  l'espèce,  elle  pronoDce  sur  un  délit.  Elle 
pourrait  donc  également  recevoir  la  déclaration 
do  jury  sur  les  crimes  ou  les  délits  de  la  presse, 
et  leur  appliquer  la  peine  proportionnée.  Ainsi, 
ou  ne  recommence  pas  le  procès.  L'instruction 
et  le  jugement  se  succèdent  avec  rapidité.  Puis- 
que le  Gode  d'instruction  criminelle  le  permet 
ainsi,  pourquoi  ne  pas  faire  à  la  presse  1  appli- 
cation de  ses  dispositions  à  une  matière  toute 
spéciale,  et  postérieure  de  sa  nature  à  la  classi- 
fication des  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions dont  on  a  parlé  ? 

La  Charte  a  institué  un  système  de  liberté  de 
la  presse:  elle  a  voulu  que  les  abus  pussent  en 
être  réprimés;  c'est  de  cette  répression  que  vous 
vous  occupei  ;  mais  rien  n'est  plus  difficile  que 
déclasser,  que  de  déterminer  ces  abus,  et  que 
de  dire  à  quelle  juridiction  ils  sont  de  nature  à 
appartenir,  à  laquelle  de  nos  trois  juridictions 
ils  doivent  être  portés. 

J'en  conclus  qu'ils  doivent  être  portés  à  un 
tribunal  unique,  qui,  éclairé  par  la  décision  du 
jurr,  appliquerait  la  peine  désignée  par  cette 
déclaration.  Je  crois  que  les  cboses  ne  peuvent 
être  déterminées  autrement:  car  rien,  dans  la 
sature  de  ces  cboses,  n'appelle  ici  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole... 

M.  Beneist.  Je  demande  encore  un  moment; 
je  n'ai  pas  fini... 

M.  le  Président.  J'avais  cru  que  l'orateur 
avait  présenté  sa  conclusion. 

M.  Benolst.  J'insiste  sur  l'idée  de  renvoyer 
ks  aimes  ou  les  délits  de  la  presse  à  un  tribu- 
nal unique,  qui,  sur  la  déclaration  du  jury,  pro- 
noncera les  peines  proportionnées  soit  au  crime 
soit  au  délit.  Cette  proposition  est  un  amende- 
ment, mais  il  ne  dépasse  point  votre  faculté  d'a- 
mender, il  est  très-susceptible  d'être  proposé, 
d'être  délibéré.  En  définitif,  c'est  le  Roi  qui  en 
sera  juge.  Il  peut  le  rejeter;  il  parait  aussi  pos- 
sible qu'il  l'acceptât;  mais  rien  ne  peut  vous  em- 
pêcher d'en  délibérer,  si  votre  conscience  vous 
i ordonne;  quand  même  elle  pouvait  prévoir  que 
Tasentiment  royal  ne  serait  pas  donné,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  ne  pas  délibérer.  Ce  n'est 
donc  point  ici  par  la  forme  de  la  question  préa- 
lable qu'il  faut  voter;  la  question  préalable  n'est 
qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est  sur  l'amende- 
ment qne  vous  avez  à  délibérer,  et  je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Laine,  ministre  de  Pintérieur,  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune. 

On  a  au  moins  confessé,  dit-il,  que  la  cbambre, 
en  usant  de  la  faculté  d'amender,  pouvait  en 
abuser,  pervertir  cette  faculté,  et  bouleverser  la 
législation  en  portant  cet  usage  à  l'extrême,  et 
dans  ce  cas  on  reconnaît  qu'elle  doit  être  avertie 
toc  force;  c'est  ce  devoir,  Messieurs,  que  nous 
avons  essayé  de  remplir  dans  une  dernière  séance, 
<*  que  nous  allons  continuer  dans  celle-ci. 

La  question  de  l'amendement  est  neuve,  vous 
rt-oo  dit  ;  elle  n'a  pas  plus  de  trois  ans|de  date  ; 
c'est  une  condition  mise  à  la  loi  par  les  Chambres; 
^est  une  sorte  d'initiative  qu'elle  exerce.  Ces  dis- 
tinctions, Messieurs,  et  les  termes  dont  on  s'est 
mi  sont  de  nature  à  entraîner  les  plus  graves 
conséquences.  La  question  est  neuve  sans  doute, 
et  certes  elle  le  sera  toujours,  quand  il  s'agira 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal,  et  d'usurper  sa 


prérogative;  c'est  une  question  importante,  vi- 
tale, qui  ne  doit  pas  dépasser  la  limite  que  notre 
constitution  a  tracée. 

S'il  est  un  principe  non  contesté,  quoiqu'on  en 
annonce  faiblement  la  contestation  future,  c'est 
le  droit  de  l'initiative  royale.  Les  Chambres  ont 
un  droit  non  égal  ni  même  collatéral,  non  de 
prendre  l'initiative,  mais  un  droit  spécial  de  faire 
par  voie  de  supplique  des  propositions  qui  peu- 
ventmettre  l'initiative  royale  dans  le  cas  de  s'exer- 
cer. A  côté  de,] a  supplique  d'une  part,  et  de  l'ini- 
tiative de  l'autre,  il  s'est  introduit  une  autre 
pratique,  celle  de  l'amendement. 

La  Charte  suppose,  plutôt  qu'elle  n'accorde,  le 
droit  d'amendement;  la  faculté  en  est  entourée  de 
formalités,  ils  doivent  être  renvoyés  dans  les 
bureaux  et  la  Chambre  doit  en  faire  l'objet 
d'un  examen  spécial.  Cela  posé,  quelle  est  la  na- 
ture et  l'espèce  d'amendement  que  l'on  peut  faire? 
Amender  la  loi,  c'est  la  modifier,  c'est  tenter  de 
l'améliorer,  mais  non  la  réformer  ;  c'est  la  re- 
jeter que  l'amender  de  cette  manière  ;  réformer 
la  loi,  c'est  avoir  plus  de  pouvoir  que  de  la  re- 
jeter ,  car  c'est  à  la  fois  rejeter  la  loi  proposée 
et  en  présenter  une  nouvelle;  c'est  excéder  toutes 
les  bornes  du  droit  qu'on  invoque.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  le  sens  des  expressions  dont  on  s'est 
servi  ;  mais  je  dirai  que  pour  ceux  qui  ne  sont 

Ï>as  animés  du  désir  de  dicter  des  conditions  à  la 
oi,  il  paraîtra  qu'un  amendement  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  accessoire  de  la  loi,  et  conçu  dans  le 
sens  de  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  faire  changer  la  loi 
de  nature  et  d'objet;  qu'il  ne  peut  surtout  y  intro- 
duire une  institution  que  la  loi  ne  propose  pas, 
mais  qu'elle  exclut  par  les  termes  qu'elle  em- 
ploie ;  il  sera  évident  pour  les  esprits  non  préoc- 
cupés de  l'idée  que  je  combats,  qu'on  voudrait 
excéder  ici  toutes  les  bornes  possibles  de  l'amen- 
dement. 

Ainsi,  Messieurs,  l'amendement  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  une  condition  de  la  loi.  L'a 
mendemeut  une  condition  I  le  mot  serait  un  peu 
dur  ;  mais  l'idée  est  tout  à  fait  repoussée  par  la 
Charte,  elle  l'est  non  moins  par  la  conviction  de 
chacun  de  vous,  Messieurs  ;  que  si  l'amendement 
que  vous  aurez  proposé  ne  recevait  pas  l'agré- 
ment du  Roi,  vous  ne  vous  refuseriez  certainement 
pas  à  délibérer  la  loi  qu'il  vous  présenterait  de 
nouveau. 


s  est  empressé  de  reconnaître  qu'il  était  bien  dif- 
ficile de  poser  ici  les  véritables  limites  du  droit 
constitutionnel.  Oui,  Messieurs,  il  est  difficile 
d'assigner  ici  de  justes  bornes,  il  est  difficile 
dans  de  telles  théories  de  poser  la  limite  de 
l'amendement;  cependant  il  s'en  présente  une 
naturelle,  facile  a  reconnaître  :  toutes  les  fois 
qu'un  amendement  tend  à  réformer  la  loi  pro- 
posée, qu'il  tend  à  l'abrogation  d'une  loi  exis- 
tante non  soumise  à  la  discussion,  la  limite  est 
franchie  et  l'abus  commence. 

Qui  empêchera  donc  de  dépasser  cette  limite 
salutaire  ?  Il  en  est  un  moyen,  Messieurs,  et 
c'est  celui  qui  nous  a  été  indiqué  en  disant  que 
toute  la  Chambre  devait  être  avertie  ;  c'est  donc 
de  toute  ma  force  que  je  l'avertis  que  l'amen- 
dement proposé  ne  dérangerait  pas  seulement 
l'économie  de  la  loi  proposée,  mais  la  législation 
existante,  et  ne  peut  nullement  être  adopté  par 
elle  ;  et  j'aime  à  croire  que  la  Chambre  des  dé- 
putés n'attendra  pas  que  Sa  Majesté  se  fût  expli- 
quée, pour  reconnaître  si  les  raisonnements  que 
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«  Ne  sera  considéré  comme  publication  que  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  10  du  projet 
devenu  le  9e  par  la  suppression  de  l'article  9. 
M.  le  président  rappelle  qu'il  a  été  fait  à  cet  ar- 
ticle un  amendement  de  la  commission  tendant  à 
substituer  le  délai  de  3  jours  à  celui  de  24  heures; 
l'amendement  est  adopté,  et  l'article  l'est  ensuite 
en  ces  termes  : 

Art.  9.  «  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi, 
soit  en  vertu  de  l'article  précédent,  soit  en  vertu 
de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  Tordre 
de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront,  à 

Iieioe  de  nullité  dudit procès- verbal,  notifiés  dans 
es  trois  jours  à  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite,  et  transmis  dans  le  même  délai, 
par  le  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruction, 
avec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

«  À  défaut  de  notification  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  celui  sur  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil, 
pour  demander  la  nullité  de  la  saisie  et  la  remise 
de  l'ouvrage;  dans  ce  cas,  le  tribunal  statuera  par 
voie  de  référé,  comme  en  matière  urgente.  » 

M.  le  Président.  L'article  10  du  projet  était 
disposé  dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'article 
8  du  projet  qui  se  trouve  rejetée  par  voie  de  con- 
séquence de  1  adoption  de  l'amendement  de  MM.  de 
Villèle  et  Beugnot.  Cet  article  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  délibéré.  MM.  les  commissaires  du  Roi 
ne  demandent  pas  la  parole  pour  le  soutenir,  et 
il  semble  rejeté  par  le  fait. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Un  article  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  le  Roi  ne  peut  être  rejeté  par  la 
question  préalable.  11  faut  voter  sur  son  admis- 
sion ou  son  rejet. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  qui  est 
rejeté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  11 
ainsi  conçu  : 

Art.  11.  «  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  faire, 
dans  la  huitaine  de  (a  réception  du  procès-verbal 
de  saisie,  soa  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  » 

L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  conçu  : 

Art.  12.  a  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  suivre,  elle  prononce  la  mainlevée  de 
la  saisie,  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  s'il 
est  arrêté. 

«  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne,  suivant 
la  «ravité  dés  faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  dé  police  correctionnelle,  ou  l'envoi  des 
pièces  au  procureur  général  près  la  cour  royale, 

Sour  être  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre 
u  Code  d'instruction  criminelle,  intitulé  :  des 
mises  en  accusation.  » 

M.  le  Président.  Ici  se  présente  la  question 
déjà  solennellement  discutée  dans  celte  Chambre, 
la  question  de  juridiction,  c'est-à-dire  celle  de 
savoir  quel  sera  le  juge  des  délits  de  la  presse. 
On  a  proposé  par  amendement  au  projet  de  loi, 
de  statuer  que  les  délits  de  la  presse  seront  sou- 
mis à  un  jury.  Sur  cet  amendement,  on  a  de- 
mandé la  question  préalable.  Je  mets  la  question 
préalable  aux  voix. 

M.  Royer-Collard  Je  demande  la  parole. 


M.  Royer-Collard.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  seulement  contre  la  question  préalable. 
La  Chambre  est  suffisamment  éclairée  par  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  ;  je  ne  lui  présenterai  aucune 
considération  nouvelle.  Il  ne  s  agit  en  ce  moment 
que  de  savoir  si  l'attribution  des  délits  de  la 
presse  aux  cours  d'assises  peut  être  l'objet  d'un 
amendement. 

Qu'est-ce  qu'un  amendement?  J'ose  avancer, 
Messieurs,  qu\prês  tout  ce  qui  a  été  dit  là-dessus 
depuis  trois  ans,  la  question  est  encore  neuve» 
et  elle  est  d'une  grande  importance,  et  digne 
peut-être  d'une  discussion  solennelle.  Une  partie 
de  la  prérogative  constitutionnelle  de  la  Chambre 
y  est  engagée.  Le  temps  et  la  méditation  m'ont 
également  manqué  pour  la  traiter  avec  la  gravité 
convenable;  je  me  bornerai  à  soumettre  quelques 
réflexions  à  la  Chambre. 

La  vrai  théorie  de  l'amendement  doit  se  trou* 
ver  dans  sa  cause,  c'est-à-dire,  dans  les  considé- 
rations qui  ont  fait  attribuer  à  la  Chambre  des 
députés  le  pouvoir  extraordinaire  de  réformer  la 
proposition  royale» 

La  Chambre  aurait  pu  être  réduite,  comme  le 
Corps  législatif  sous  le  dernier  gouvernement,  à 
l'alternative  d'adopter  ou  de  rejeter  d'une  manière 
absolue  chaque  projet  de  loi  qui  lui  serait  pré- 
senté. La  Charte  ne  lui  fait  point  cette  violence. 
Ayant  prévu  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
il  lui  répugnait  également,  soit  de  tout  adopter,  soit 
de  tout  rejeter,  elle  veut  que,  dans  chacun  de  ces 
cas,  elle  puisse  indiquer,  dans  une  sorte  de  négo- 
ciation respectueuse,  les  modifications  qui,  si  elles 
sont  consenties  par  le  souverain,  déterminent 
dès  à  présent  son  adoption. 

Ce  sont  ces  modifications  que  la  Charte  appelle 
amendements,  parce  qu'au  jugement  de  la  Chambre 
elles  améliorent  la  loi. 

Ainsi  l'amendement  ramené  à  son  principe 
n'est  autre  chose  qu'une  condition  d'adoption,  ou 
une  adoption  conditionnelle. 

Il  est  trop  clair  que  la  Chambre  pourrait  faire 
dépendre  ses  votes  de  conditions  excessives,  in- 
justes, tyranniques,  telles  que  celles-ci  :  à  l'oc- 
casion d  une  loi,  en  imposer  une  autre  ;  à  l'occa- 
sion d'un  besoin  du  gouvernement,  empiéter  sur 
ses  attributions  constitutionnelles;  à  un  système 
lié  dans  toutes  ses  parties  substituer  un  système 
différent  ou  contraire;  en  un  mot,  introduire 
dans  la  proposition  des  éléments  hétérogènes. 

Si  la  Chambre  le  fait,  on  ne  peut  pas  dire  à  la 
rigueur  que  le  pouvoir  constitutionnel  lui  manque; 
mais  elle  abuse  du  droit  qu'elle  a;  elle  le  per- 
vertit, en  quelque  sorte  ;  elle  le  tourne  contre  sa 
destination  naturelle,  et  c'est  une  faute  grave 
dont  elle  doit  être  avertie  avec  force,  quand  elle 
est  prête  à  la  commettre. 

Mais,  Messieurs,  serait-ce  une  faute  moins  grave 
de  laisser  dépérir  un  droit  si  précieux  et  si  con- 
sidérable, ou  de  ne  pas  1 l'exercer  dans  sa  juste 
étendue?  Pour  ne  pas  usurper,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'abdiquer.  Pour  éviter  une  extrémité  ou 
parce  qu'on  a  eu  le  bonhenr  de  l'éviter  en  cruel- 

3ues  occasions,  il  est  peu  sage  de  se  précipiter 
ans  une  extrémité  contraire;  il  serait  dur  et 
injuste  d'y  être  condamné.  La  Chambre  étant  ap- 
pelée par  la  Charte  à  prononcer,  si  elle  le  juge 
convenable,  une  adoption  conditionnelle  aussi 
bien  qu'une  adoption  pure  et  simple,  toutes  les 
conditions  qu'elle  met  à  ses  votes,  toutes  sans 
exception,  sont  légitimes,  pourvu  qu'elles  ne  dé- 
naturent pas  la  proposition,  qu'elles  ne  la  dé- 
truisent pas,  qu'elles  n'en  fassent  pas  enfin  une 
autre  proposition.  Ce  ne  sont  pas  les  conditions 
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elles-mêmes  qu'il  faut  considérer,  ni  leur  objet, 
ni  leurs  conséquences;  mais  uniquement  si  elles 
naissent  de  la  proposition,  et  si  elles  s'y  ratta- 
chent. Dans  ce  cercle,  elles  sont  aussi  étendues  et 
aussi  variées  que  la  pensée  humaine. 

Ce  n'est  pas  une  objection  contre  un  amen*- 
dement  que  de  dire  qu'il  est  grave.  Quelque 
grave  qu'il  soit,  il  ne  peut  être  écarté  à  ce  titre 
s'il  ne  fait  que  modifier  la  proposition  :  sa  gra- 
vité n'est  jamais  que  celle  de  la  matière, 

Ce  n'est  pas  une  objection  contre  un  amende- 
ment que  de  dire  qu'il  fait  délibérer  la  Chambre 
sur  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  été  proposé;  car 
cela  est  vrai  et  nécessairement  vrai  de  tout  amen- 
dement Et  l'objection  n'est  pas  plus  forte  quand  on 
dit  que  l'amendement  aurait  pour  effet  de  modi- 
fier quelque  disposition  des  lois  existantes;  car 
si  cette  modification  est  relative  à  la  proposition 
sar  laquelle  la  Chambre  délibère,  et  si  elle  est 
propre  à  déterminer  son  vote,  il  lui  appartient 
de  Pindiquer.  fit  quand  elle  a  été  indiquée  par 
la  Chambre,  si  l'autre  Chambre  l'approuve,  et  que 
le  Roi  la  consente,  elle  devient  1<h  à  son  tour 
sans  distinction  d'origine.  L'opposition  qu'on 
prétend  établir  entre  une  loi  et  un  amendement 
est  chimérique  ;  c'est  l'intention  de  l'amendement 
de  prendre  place  dans  les  lois,  et  de  participer  à 
leur  caractère. 

Bnflo,  ce  n'est  pas  Une  objection  contre  un 
amendement  que  d'y  faire  voir  l'exercice  d'une 
véritable  ioitiative.  Bh!  qui  peut  douter,  Mes- 
sieurs, que  la  faculté  d'amender  ne  soit  une  sorte 


l'autre  est  à  la  fois  provoquée  et  limitée  par  la 
première,  à  laquelle  elle  est  relative* 

Il  faut  cependant  reconnaître  que,  dans  cette 
matière,  comme  dans  celle  de  la  presse,  il  est 
souvent  difficile  de  distinguer  l'usage  de  l'abus; 
les  définitions  rigoureuses  sont  impossibles,  les 
limites  presque  indiscernables.  Mais,  précisément 
parce  qu'en  beaucoup  de  cas  elles  sont  invisibles, 
il  convient  de  ne  pas  trop  se  bâter  de  signaler 
des  transgressions.  Ici  du  moins  à  côté  du  mal  se 
trouve  le  remède  prompt  et  iafaillible.  La  Cham- 
bre n'agit  point,  elle. ne  donne  point  la  vie,  elle 
n'imprime  pas  le  mouvement  à  ses  conceptions  ; 
elle  les  adresse  à  une  sagesse  supérieure ,  qui, 
après  les  avoir  pesées,  les  approuve  ou  les  re- 
jette. 

Je  reprends  cette  question  :  le  renvoi  des  délits 
de  la  presse  aux  cours  d'assises  peut-il  être  l'ob- 
jet d'un  amendement? 

On  ne  dira  pas  que  l'amendement  ne  naisse  pas 
de  la  proposition,  et  qu'il  ne  s'y  rattache  pas.  La 

Sroposition  a  le  double  objet  d'assurer  la  liberté 
e  la  presse,  et  d'en  réprimer  l'abus.  Si  là  Cham- 
bre juge  que  le  renvoi  des  délits  de  lai  presse 
devant  le  jury  soit  à  la  fois  la  condition  néces- 
saire de  la  liberté  de  la  presse,  et  la  seule  répres- 
sion efficace  de  l'abus,  loin  que  l'amendement 
dépasse  ou  ruine  la  proposition,  il  la  féconde  et 
Famétiore,  sans  la  détourner  de  son  objet. 
Quelque  important  qu'il  soit,  il  ne  më  semble 

Ps  produire  l'espèce  de  fracas  qu'on  lui  attribue, 
ne  fait  pas  plus  qu'il  ne  dit;  il  n'a  point  de 
conséquences  ultérieures,  si  ce  n'est  de  provo- 
quer la  ré/orme  si  désirable  du  jury.  Il  ne  ren- 
verse point  les  juridictions  établies  ;  il  ne  change 
point  leurs  procédures;  bien  moins  va-t-il  à  fon- 
cer des  institutions  ;  il  se  borne  à  introduire  une 
exception  dans  le  système  qui  proportionne  la 
tome  do  jugement  à  la  gravité  de  la  peine, 


c'est-à-dire  la  protection  au  danger;  mais  loin 
que  l'exception  porte  atteinte  au  principe,  elle  le 
confirme.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre 
comment  il  serait  constitutionnelleraent  impos- 
sible à  la  Chambre  d'en  faire  la  matière  d'un 
amendement,  si  elle  lui  semble  juste  et  néces- 
saire. 

Il  ne  lui  a  pas  été  demandé,  il  est  vrai,  de  dé- 
libérer sur  le  jury;  mais  la  Chambre  est  assuré- 
ment hors  d'état  de  produire  un  amendement  sur 
lequel  elle  ait  été  préalablement  invitée  à  délibé- 
rer. Gela  implique  contradiction.  Il  est  vrai  encore 
que,  si  le  jury  est  adopté,  quelques  dispositions 
des  lois  existantes  seront  abrogées  ;  mais  elles  le 
seront  régulièrement,  et  elles  seront  remplacées 
par  une  autre  disposition  non  moins  législative, 
et  qui  n'aura  pas  moins  d'autorité.  Les  lois  ont 
réglé  tant  de  choses,  et  il  y  a  tant  de  lois,  que  la 
raculter  d'amender  serait  stérile,  s'il  était  imposé 
à  l'amendement  de  passer  à  travers  toute  la  lé- 
gislation, sans  l'effleurer  en  un  seul  point.  Cette 
condition  n'est  avouée  ni  par  la  Charte,  ni  par  la 
droite  raison,  et  la  Chambre  abandonnerait  sa 
prérogative,  elle  s'abandonnerait  elle-même,  si 
elle  1  acceptait. 

Elle  doit  d'autant  moins  hésiter  à  proposer  l'a- 
mendement du  jury,  qu'ayant  eu  la  loyauté  d'en 
séparer  les  journaux,  elle  le  présentera  désarmé; 
elle  n'en  fera  point  le  prix  d'une  concession. 
Quand  sa  délibération  Sera  terminée,  alors  com- 
mencera la  délibération  royale,  régulatrice  su- 
prême et  arbitre  souveraine.  Il  est  de  la  dignité 
de  la  Chambre,  d'ignorer  en  ce  moment  quel  en 
sera  le  résultat.  Favorable  ou  contraire,  elle  le 
recevra  avec  un  égal  respect,  quand  il  se  mani- 
festera par  l'exercice  solennel  et  incommunica- 
ble de  la  prérogative  royale. 

Par  oes  considérations,  je  pense  qu'il  y  lieu  à 
délibérer. 

J'ajouterai  un  mot.  Si  vous  êtes  convaincus, 
Messieurs,  que  les  délits  de  la  presse  doivent  être 
renvoyés  tôt  ou  tard  devant  les  cours  d'assises, 
la  vraie  prudence  est  de  les  y  renvoyer  dès  au- 
jourd'hui. L'autorité  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle une  fois  ébranlée,  ces  tribunaux  per- 
dront confiance  en  eux-méme;  ils  seront  sans 
force.  Une  autorité  déclarée  provisoire  n'est  plus 
une  autorité.  Chaque  jour  de  retard  sera  donné 
contre  votre  intention,  non  à  la  sagesse,  mais  à 
la  licence,  qui  ne  sera  pas  encore  réprimée  par 
le  jury,  et  qui  ne  le  sera  pas  plus  par  la  police 
correctionnelle* 

M.  de  Courvoisler.  Pour  réfuter  un  orateur 
que  votre  confiance  çntoure,  je  suivrai  le  plan  qu'il 
s'est  tracé.  Je  recounais  avec  lui  que  c'est  dans 
l'origine  de  l'amendement  qu'il  faut  en  chercher 
la  théorie  :  eh  bien  !  l'origine  de  l'amendement 
est  dans  la  Gharte,  la  Charte  donne  au  Roi  l'ini- 
tiative; elle  ne  la  donne  qu'à  lui  seul;  la  théo- 
rie serait  donc  contraire  à  l'origine  si  elle  usur- 
pait l'initiative  ;  je  n'insisterai  poiht  eu  ce 
moment  sur  ce  prmeipe  qui  me  semble  incon- 
testable. 

On  ajoute  que  l'amendement  est  la  condition 
de  l'adoption  de  la  loi  ;  cette  assertion,  il  faut 
la  détruire;  elle  pèche  sous  quelque  rapport  qu'où 
l'envisage-  L'amendement,  commis  l'adoption  ou 
le  rejet  de  la  loi,  est  définitif  en  ce  qui  concerne 
vos  attributions,  La  sanction  royale  est  l'un  des 
éléments  qui  forment  la  loi  ;  mais  son  concours 
ou  son  relus  ne  donne  rien  de  conditionnel  à 
vos  décisions.  Vous  ne  dites  poiht  en  votant  :  J'ac- 
cepte la  loi  si  tel  amendement  est  adopté  :  si  le 
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Roi  le  rejette,  entendez- vous  proclamer  d'avance 
la  condition  dans  laquelle  vous  entendez  vous- 
mêmes  rejeter  la  loi? 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  nous  entendre 
sur  cette  maxime,  qu'à  travers  les  nombreux 
systèmes  que  divers  amendements  nous  présa- 
gent, vous  ne  verrez  pourtant  proposer  en  défi- 
nitif que  le  principe  du  jury,  sauf  au  gouverne- 
ment à  vous  proposer  lui-même,  dans  tel  délai, 
une  loi  qui  l'adapte  aux  nouveaux  délits  qu'on 
lui  assigne.  On  ne  voudra  pas  sans  doute  sou- 
mettre ces  délits  à  la  procédure  actuellement 
établie  pour  les  cours  d'assises  et  le  jury.  Or,  amen- 
der de  la  sorte,  ce  ne  serait  pas  seulement  usur- 
per l'initiative,  ce  serait  dicter  des  conditions, 
imposer  des  lois.  (Quelques  signes  d'improbation 
se  manifestent.)  Messieurs,  j'émets  une  opinion, 
les  faits  vont  la  confirmer  ou  la  détruire;  je 
ne  crains  point  de  répéter  qu'aucun  amende- 
ment ne  vous  sera  soumis  avec  un  mode  de  pro- 
cédure; il  faut  plus  de  méditation  (et  de  travail 
pour  substituer  des  dispositions  nouvelles  aux 
rigoureuses  dispositions  du  Gode  envers  des 
hommes  prévenus  de  crime. 

Quand  un  principe  est  erroné,  l'embarras  du 
commentaire  se  décèle.  «  Si  la  Chambre,  à  pré- 
texte d'amendement,  introduit  un  nouveau  sys- 
tème, vous  a  dit  le  préopinant,  le  droit  consti- 
tutionnel ne  lui  manque  pas,  mais  elle  en  abuse, 
elle  le  pervertit.  »  Eh!  Messieurs,  nos  institutions 
ne  nous  donnent  pas  un  droit,  dont  l'usage  soit 
un  abus;  un  droit  que  l'exercice  puisse  pervertir. 
Ou  nous  avons  le  droit,  ou  le  droit  nous  manque. 
Si  nous  l'avons,  l'usage,  quelque  fréquent,  quel- 
que étendu  qu'il  soit,  est  légitime;  si  le  droit 
nous  manque,  c'est  alors  que  l'usage  devient  un 
abus,  une  usurpation.  C'est  alors  qu'on  pervertit 
des  droits  en  usurpant  les  droits  que  Ton  n'a 
point  ;  pour  distinguer  l'usage  et  l'abus,  voici  la 
règle  qu'on  vous  indique  : 

L'amendement  est  légitime  s'il  naît  de  la  loi, 
s'il  s'y réfère.  La  règle  est  vague;  il  est  bon  delà 

Îjréciser.  L'amendement  est  légitime  s'il  naît  de 
a  loi  et  s'il  s'j  réfère,  sans  créer  et  sans  abroger 
une  loi  que  l'initiative  royale  n'a  point  soumise  à 
la  discussion  de  la  Chambre.  Abroger  une  an- 
cienne loi,  créer  une  loi  nouvelle,  ce  serait  pren- 
dre l'initiative,  à  prétexte  d'amender,  d'améliorer 
un  projet  de  loi;  ce  serait  faire  directement  et 
publiquement  ce  que  la  Charte  et  nos  règlements 
ne  nous  permettent  qu'en  comité  secret  et  selon 
les  formalités  prescrites;  toute  autre  doctrine  bou- 
leverse nos  institutions  et  détruit  la  Charte. 

On  soutient  que  l'amendement  annoncé  ne 
renverse  point  l'ordre  actuel  des  juridictions. 
Quoi!  saisir  les  cours  d'assises  et  Je  jury  d'une 
matière  que  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
placé  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  ce  n'est  point  renverser  Tor- 
dre actuel  des  juridictions  1  l'idée  pourtant  est 
si  claire,  que  le  mot  s'offre  de  lui-même.  Lors- 

Siie  le  président  de  la  Chambre  vous  a  prévenu, 
essieurs,  de  l'amendement  que  l'ordre  de  la 
discussion  allait  vous  soumettre,  c'est,  vous  a-t- 
il  dit ,  la  question  de  juridiction  ;  et  quand  le 
projet  de  loi  n'a  pour  but  que  d'affranchir  la  presse 
des  entraves  dont  la  gênaient  les  lois  précédentes, 
de  remplir  une  lacune  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
d'interpréter  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
28  février  1817,  on  croirait  ne  faire  que  l'amen- 
der en  détruisant  ce  dont  il  suppose  l'existence, 
en  renversant  la  juridiction  des  tribunaux. 

Mais  ici  une  grande  considération  se  présente. 
Oq  vous  a  dit  que  depuis  cette  discussion,  les  tri- 


bunaux correctionnels  étaient  déconsidérés 

M.  Royer-CoIUrd.  Je  n'ai  pas  dit  cela... 

M.  de  Conrvolsler.  La  discussion,  dont  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  devenus 
l'objet,  est  de  nature  à  les  déconsidérer  ;  je  ne  le 
nie  point.  11  est  possible  que  désormais  ils  soient 
inhabiles  à  protéger  l'Etat  et  les  citoyens;  mais 
si  l'effet  est  produit,  si  l'incapacité  se  manifeste, 
laissez  au  gouvernement  le  soin  de  le  vérifier  ; 
si  l'opinion  publique  réclame  le  jury,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  la  peser;  attendons  surtout 
pour  créer  cette  institution,  pour  ériger  le  ci- 
toyen en  juge,  dans  une  matière  si  déucatel  que 
le  temps  ait  usé  les  partis  et  calmé  les  passions. 
Quant  à  l'amendement,  la  question  est  de  haute 
importance.  Usurper  la  prérogative  royale,  c'est 
partager  le  trône;  et  si  la  Chambre  veut  le  par- 
tager, je  le  répète,  elle  voudra  bientôt  l'occuper. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée... 

M.  Benolut.  Messieurs  .  il  n'est  nullement 
question  de  savoir  si  la  Chambre  partagera  le 
trône,  mais  seulement  de  savoir  si  elle  usera  du 
droit  incontestable  qui  lui  est  acquis  par  la  Charte 
de  proposer  des  amendements;  je  dis  de  propo- 
ser, car  il  est  bien  entendu  qu'un  amendement 
n'est  rien,  absolument  rien  avant  que  le  Roi  ait 
fait  connaître  s'il  est  rejeté,  ou  s'il  lui  donne 
son  assentiment.  La  chambre  ne  propose  pas  la 
loi;  elle  propose  une  modification  à  la  loi  pro- 
posée par  le  Roi,  dans  la  forme  spéciale  d'un 
amendement,  qui  lui-même  est  soumis  au  Roi  ; 
c'est  en  ce  sens  qu'on  pourrait  dire  qu'il  est  une 
condition  de  l'acceptation  de  la  loi,  mais  qu'il  est 
lui-même  sous  la  condition  de  l'acceptation  du 
Roi. 

Trois  degrés  sont  observés  dans  la  formation 
de  l'amendement  :  un  membre,  plusieurs  mem- 
bres, une  commission  le  propose,  et  il  n'est  encore 
3u'une  opinion  individuelle.  Si  la  Chambre  l'a- 
opte,  voilà  le  projet  de  la  Chambre  exprimé,  le 
Roi  l'adopte  et  consent  à  le  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  pairs  :  la  Chambre  des  pairs  l'adopte,  le 
Roi  le  sanctionne ,  voilà  l'amendement  faisant 
partie  de  la  loi.  Si  le  Roi  ne  l'adopte  pas,  rien 
n'est  fait;  en  ce  sens,  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment un  amendement  pourrait  être  un  attentat  à 
la  prérogative  royale. 

On  admet  cependant  la  faculté  d'amender,  si 
l'amendement  améliore.  Mais,  Messieurs,  c'est 
toujours  dans  l'intention  d'améliorer  qu'on  vous 
propose  des  amendements  et  que  vous  les  adop- 
tez ;  vous  ne  pouvez  avoir  d'autre  intention;  c'est 
au  Roi  à  juger  dans  sa  haute  sagesse  si  l'amen- 
dement améliore  en  effet. 

Mais  l'amendement  tend  à  changer  les  juridic- 
tious.  Les  juridictions  ne  sont  pas  la  loi;  elles 
sont  sous  son  empire,  et  peuvent  être  déterminées 
et  classées  par  eues,  suivant  que,  selon  les  temps 
et  les  circonstances,  le  législateur  le  juge  conve- 
nable. Toutefois  est-il  vrai  que  toutes  les  juri- 
dictions seraient  bouleversées,  parce  que  les  dé- 
lits de  la  presse  seraient  renvoyés  aux  cours 
d'assises?  Ivy  a-t-il  pas  d'exemples  de  délits  sur 
lesquels  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer?  Un 
individu  accusé  d'un  crime  est  traduit  devant 
une  cour  d'assises;  le  jury  le  déclare  coupable 
seulement  d'un  simple  délit,  ou  même  d'une  con- 
travention ;  comme  un  fait  déclaré  par  un  jury 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  il  faut  bien  que  la  cour 
d'assises  prononce,  et,  sur  la  déclaration  du  jury 
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dans  l'espèce,  elle  prononce  sur  un  délit.  Elle 
pourrait  donc  également  recevoir  la  déclaration 
du  jury  sur  les  crimes  ou  les  délits  de  la  presse, 
et  leur  appliquer  la  peine  proportionnée.  Ainsi, 
oq  ue  recommence  pas  le  procès.  L'instruction 
et  le  jugement  se  succèdent  avec  rapidité.  Puis- 
que le  Gode  d'instruction  criminelle  le  permet 
ainsi,  pourquoi  ne  pas  faire  à  la  presse  1  appli- 
cation de  ses  dispositions  à  une  matière  toute 
spéciale,  et  postérieure  de  sa  nature  à  la  classi- 
fication des  crimes,  des  délits  et  des  contraven- 
tions dont  ou  a  parlé  ? 

La  Charte  a  institué  un  système  de  liberté  de 
la  presee;  elle  a  voulu  que  les  abus  pussent  en 
être  réprimés;  c'est  de  cette  répression  que  vous 
tous  occupei  ;  mais  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  classer»  que  de  déterminer  ces  abus,  et  que 
de  dire  à  quelle  juridiction  ils  sont  de  nature  à 
appartenir,  à  laquelle  de  nos  trois  juridictions 
ils  doivent  être  portés. 

J'en  conclus  qu'ils  doivent  être  portés  à  un 
tribunal  unique,  qui,  éclairé  par  la  décision  du 
jury»  appliquerait  la  peine  désignée  par  cette 
déclaration.  Je  crois  que  les  choses  ne  peuvent 
être  déterminées  autrement:  car  rien,  dans  la 
nature  de  ces  choses,  n'appelle  ici  les  trihuùaux 
de  police  correctionnelle. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  la  parole... 

M.  BeMlat.  Je  demande  encore  un  moment; 
je  n'ai  pas  fini... 

M.  le  Président.  J'avais  cru  que  l'orateur 
avait  présenté  sa  conclusion. 

M.  Benelst.  J'insiste  sur  l'idée  de  renvoyer 
les  aimes  ou  les  délits  de  la  presse  à  un  tribu- 
nal unique,  qui,  sur  la  déclaration  du  jury,  pro- 
noncera les  peines  proportionnées  soit  au  crime 
soit  au  délit.  Cette  proposition  est  un  amende- 
ment, mais  il  ne  dépasse  point  votre  faculté  d'a- 
mender, il  est  très-susceptible  d'être  proposé, 
d'être  délibéré.  En  définitif,  c'est  le  Roi  qui  en 
sera  juge.  Il  peut  le  rejeter  ;  il  paratt  aussi  pos- 
sible qu'il  l'acceptât;  mais  rien  ne  peut  vous  em- 
pêcher d'en  délibérer,  si  votre  conscience  vous 
l'ordonne;  quand  même  elle  pouvait  prévoir  que 
l'assentiment  royal  ne  serait  pas  donné,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  ne  pas  délibérer.  Ce  n'est 
donc  point  ici  par  la  forme  de  la  question  préa- 
lable qu'il  faut  voter;  la  question  préalable  n'est 
qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est  sur  l'amende- 
ment que  vous  avez  à  délibérer,  et  je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune. 

On  a  au  moins  confessé,  dit-il,  que  la  chambre, 
en  usant  de  la  faculté  d'amender,  pouvait  en 
abuser,  pervertir  cette  faculté,  et  bouleverser  la 
législation  en  portant  cet  usaée  à  l'extrême,  et 
dans  ce  cas  on  reconnaît  qu'elle  doit  être  avertie 
avec  force  ;  c'est  ce  devoir.  Messieurs,  que  nous 
avons  essayé  de  remplir  dans  une  dernière  séance, 
et  que  nous  allons  continuer  dans  celle-ci. 

La  question  de  l'amendement  est  neuve,  vous 
a-t-ou  dit  ;  elle  n'a  pas  plus  de  trois  anslde  date  ; 
c'est  une  condition  mise  à  la  loi  par  les  Chambres; 
c'est  une  sorte  d'initiative  qu'elle  exerce.  Ces  dis- 
tinctions, Messieurs,  et  les  termes  dont  on  s'est 
servi  sont  de  nature  à  entraîner  les  plus  graves 
conséquences.  La  question  est  neuve  sans  doute, 
et  certes  elle  le  sera  toujours,  quand  il  s'agira 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal,  et  d'usurper  sa 


prérogative;  c'est  une  question  importante,  vi- 
tale, gui  ne  doit  pas  dépasser  la  limite  que  notre 
constitution  a  tracée. 

S'il  est  un  principe  non  contesté,  quoiqu'on  en 
annonce  faiblement  la  contestation  future,  c'est 
le  droit  de  l'initiative  royale.  Les  Chambres  ont 
un  droit  non  éçal  ni  même  collatéral,  non  de 
prendre  l'initiative,  mais  un  droit  spécial  de  faire 
par  voie  de  supplique  des  propositions  qui  peu- 
vent mettre  l'initiative  royale  dans  le  casde  s'exer- 
cer. A  côté  de;la  supplique  d'une  part,  et  de  l'ini- 
tiative de  l'autre,  il  s'est  introduit  une  autre 
pratique,  celle  de  l'amendement. 

La  Charte  suppose,  plutôt  qu'elle  n'accorde,  le 
droit  d'amendement;  la  faculté  en  est  entourée  de 
formalités,  ils  doivent  être  renvoyés  dans  les 
bureaux  et  la  Chambre  doit  en  faire  l'objet 
d'un  examen  spécial.  Cela  posé,  quelle  est  la  na- 
ture et  l'espèce  d'amendement  que  l'on  peut  faire? 
Amender  la  loi,  c'est  la  modifier,  c'est  tenter  de 
l'améliorer,  mais  non  la  réformer  ;  c'est  la  re- 
jeter que  l'amender  de  cette  manière  ;  réformer 
la  loi,  c'est  avoir  plus  de  pouvoir  que  de  la  re- 
jeter ,  car  c'est  à  la  fois  rejeter  la  loi  proposée 
et  en  présenter  une  nouvelle;  c'est  excéder  toutes 
les  bornes  du  droit  qu'on  invoque.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  le  sens  des  expressions  dont  on  s'est 
servi  ;  mais  je  dirai  que  pour  ceux  qui  ne  sont 

Ï>as  animés  du  désir  de  dicter  des  conditions  à  la 
oi,  il  paraîtra  qu'un  amendement  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  accessoire  de  la  loi,  et  conçu  dans  le 
sens  de  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  faire  changer  la  loi 
de  nature  et  d'objet;  qu'if  ne  peut  surtout  y  intro- 
duire une  institution  que  la  loi  ne  propose  pas, 
mais  qu'elle  exclut  par  les  termes  qu'elle  em- 
ploie ;  il  sera  évident  pour  les  esprits  non  préoc- 
cupés de  l'idée  que  je  combats,  qu'on  voudrait 
excéder  ici  toutes  les  bornes  possibles  de  l'amen- 
dement. 

Ainsi,  Messieurs,  l'amendement  ne  peut  jamais 
être  considéré  comme  une  condition  de  la  loi.  L'a 
mendemeut  une  condition  I  le  mot  serait  un  peu 
dur  ;  mais  l'idée  est  tout  à  fait  repoussée  par  la 
Charte,  elle  l'est  non  moins  par  la  conviction  de 
chacun  de  vous,  Messieurs  ;  que  si  l'amendement 
que  vous  aurez  proposé  ne  recevait  pas  l'agré- 
ment du  Roi,  vous  ne  vous  refuseriez  certainement 
pas  à  délibérer  la  loi  qu'il  vous  présenterait  de 
nouveau. 

Cela  est  si  vrai,  que  l'esprit  de  celui  qui  a  émis 
cette  théorie  s'est  aperçu  de  ses  graves  consé- 
quences, qu'il  en  a  été  comme  effrayé,  et  qu'il 
s'est  empressé  de  reconnaître  qu'il  était  bien  dif- 
ficile de  poser  ici  les  véritables  limites  du  droit 
constitutionnel.  Oui,  Messieurs,  il  est  difficile 
d'assigner  ici  de  justes  bornes,  il  est  difficile 
dans  de  telles  théories  de  poser  la  limite  de 
l'amendement;  cependant  il  s'en  présente  une 
naturelle,  facile  à  reconnaître  :  toutes  les  fois 
qu'un  amendement  tend  à  réformer  la  loi  pro- 
posée, qu'il  tend  à  l'abrogation-  d'une  loi  exis- 
tante non  soumise  à  la  discussion,  la  limite  est 
franchie  et  l'abus  commence. 

Qui  empêchera  donc  de  dépasser  cette  limite 
salutaire  ?  Il  en  est  un  moyen,  Messieurs,  et 
c'est  celui  qui  nous  a  été  indiqué  en  disant  que 
toute  la  Chambre  devait  être  avertie  ;  c'est  donc 
de  toute  ma  force  que  je  l'avertis  que  l'amen- 
dement proposé  ne  dérangerait  pas  seulement 
l'économie  ae  la  loi  proposée,  mais  la  législation 
existante,  et  ne  peut  nullement  être  adopté  par 
elle  ;  et  j'aime  à  croire  que  la  Chambre  des  dé- 
putés n'attendra  pas  que  Sa  Majesté  se  fût  expli- 
quée, pour  reconnaître  si  les  raisonnements  que 
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j'expose  ici  sont  conformes  à  la  Charte  et  aux 
droits  incontestés  de  l'initiative  royale. 

J'ai  dit  que  l'amendement  tendrait  à  dénaturer 
notre  législation.  Il  tend  à  introduire  lo  jury  que 
le  projet  n'a  pais  voulu,  puisqu'il  est  conforme 
aux  juridictions  établies.  Il  réforme  donc  la  loi, 
et  je  m'attache  à  cette  expression,  parce  que 
c'est  cette  idée  de  réforme  qui  me  semble  mieux 

Sréciser  l'impossibilité  de  l'adoption  de  l'amen- 
ement. 

La  loi  existante,  celle  tracée  dans  les  Godes, 
que  le  Roi  s'est  appropriée,  établit  une  division 
entre  les  crimes,  les  délits,  les  contraventions, 
et  il  n'y  a  pas  une  médiocrité  d'esprit  telle  que 
celle  qu'on  a  semblé  désigner  dans  l'idée  pre* 
mière  de  cette  division,  et  dans  le  travail  de  la 
classification  des  crimes,  des  délits  et  des  peines 
applicables.  Les  jurisconsultes  les  plus  éruaits  du 


tion,  et  au  sujet  de  la  presse  elle  a  donné  PattrU 
bution  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
après  avoir,  quelques ,  jours  auparavant,  adopté 
l'application  du  jury  dans  cette  matière.  Je  n'exa- 
mine pas  les  motifs,  mais  le  fait  est  qu'elle  a  re- 
culé effrayée  de  son  propre  ouvrage  et  rapporté 
sa  décision.  Il  faut  que  les  motifs  lui  aient  paru 
graves,  et  je  crois  qu'ils  l'étaient  effectivement 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui. 

Ce  n'est  pas,  a-t-on  dit,  un  grand  changement 
qu'on  propose  ;  ce  n'est  pas  un  grand  fracas.  Si 
je  rappelle,  Messieurs,  l'importance  que  les  ora- 
teurs ont  attachée  à  l'institution  qu'ils  invoquent, 
quelle  source  ils  lui  ont  donnée,  quelle  influence 
sur  tout  notre  système  constitutionnel  ils  lui 
ont  attribuée,  il  doit  m'étre  permis  de  dire  qu'il 
y  aurait  ici  un  grand  fracas.  La  liberté  de  la 
presse  est  une  tribune  ouverte  partout  et  à  chacun, 
un  tribunal  accordé  à  tout  citoyen,  c'est  déjà  un 
immense  pouvoir  ;  quelle  étendue  démesurée  lui 
doonerez-vous  donc  si  vous  le  liez  à  une  institu- 
tion populaire,  auquel  vous  avez  attaché  tant 
d'importance  et  un  caractère  si  imposant ,  si  vous 
attachez,  dis-je,  à  l'institution  du  jury  les  avanta- 
ges ou  les  ravages  de  la  presse  ? 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  extrême  modération 
et  avec  la  sagesse  de  la  circonspection  que  Ton 
pourrait  penser-  à  appliquer  parmi  nous  une  ins- 
titution si  puissante.  C'est  assez  dire  qu'elle  ne 
peut  être  brusquement  introduite  par  amende- 
ment, dans  une  loi  dont  elle  anéantit  toute  l'éco- 
nomie et  réforme  toutes  les  dispositions. 

Voyez,  en  effet,  l'embarras  dans  lequel  vous 
jetterait  la  proposition  si  elle  pouvait  être  adoptée. 

(Ici  le  ministre  retrace  les  dispositions  de  la  lé- 
gislation existante,  et. indique  les  nombreux  et 
indispensables  changements  qu'il  faudrait  y  ap- 
porter, si  l'amendement  était  adopté.  Or,  il  est 
évident  que  les  changements  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'un  amendement,  mais  seulement  d'une 
proposition.) 

Vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  l'importance 
même  qu'on  a  attachée  à  l'amendement  proposé, 
et  de  quelle  influence  on  a  reconnu  qu'il  devait 
être  sur  notre  organisation  sociale.  Vous  n'oublie- 
rez pas  qu'en  France  toute  justice  émane  du  Roi, 
et  vous  ne  ferez  pas  passer  par  amendement  la  , 
justice  du  Roi  sous  l'influence  populaire.  La  Charte 


dit  qu'il  ne  sera  apporté  aucun  changement  aux 
tribunaux,  si  ce  n'est  par  une  loi.  Le  projet  de  loi 
présenté  n'offre  l'idée  d'aucun  changement  ;  il 
respecte  ce  qui  existe,  maintient  les  juridictions 
établies.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  amendement 

aue  vous  pourriez  apporter  l'innovation  deman- 
ée,  mais  par  une  proposition  directe  qui  laisse* 
rait  à  l'initiative  royale  la  faculté  de  s'exercer. 
S'il  y  avait  eu  possibilité  qu'on  insérât  dans  le 
projet  de  loi  que  l'application  du  jury  était  inad- 
missible ,  si  cette  formule  négative  avait  pu  y 
trouver  place,  nul  de  vous  assurément  n'eût  cou- 
senti  l'amendement,  nul  de  vous  ne  l'aurait  fait. 
Or,  le  projet  maintient  la  législation,  la  juridic- 
tion existante  ;  il  y  a  donc  intention  manifeste, 
il  y  a  donc  volonté  de  ne  nas  appliquer  le  jury 
et  j'ai  lieu  de  croire  que  la  Chambre  des  députés, 
sera  satisfaite  de  l'avertissement  que  le  ministre 
puise  dans  notre  droit  public. 

Mais,  vous  dit-on,  déjà,  par  cette  discussion 
même,  les  tribunauxde  police  correctionnelle  sont 
ébranlés.  Non,  Messieurs,  les  tribunaux  ne  trem- 
blent point  devant  des  paroles  ;  ils  ne  s'inclinent 
que  devant  la  loi.  Il  est  permis  à  cette  tribune 
de  tout  dire,  et  telle  est  notre  liberté.  Celle  des 
tribunaux  est  également  assurée  ;  ils  ont  aussi 
leurs  droits .  c'est  de  faire  respecter  la  loi  exis- 
tante; si  les  jurés  pouvaient  être  appelés  aux  dé- 
lits de  la  presse,  les  tribunaux  seraient  soumis 
à  cette  loi,  et  la  feraient  exécuter  comme  toutes 
les  autres,  mais  cette  loi  n'existe  pas  ;  tout  ce 
qu'on  a  dit  sur  le  jury  ne  peut  être  considéré 
que  comme  des  opinions  personnelles  ;  ce  sont 
en  quelque  sorte  des  rumeurs  gui  viennent  ex- 
pirer aux  pieds  des  tribunaux,  jusqu'à  ce  que  la 
volonté  de  la  loi  se  soit  fait  entendre. 

J'ai  soutenu,  Messieurs,  que  le  principe  de  l'a- 
mendement ne  pouvait  être  adopté  ;  que  serait-ce 
si  je  vous  exposais  les  résultats  de  son  adoption, 
et  les  embarras  dans  lesquels  vous  vous  jette- 
riez vous-mêmes  ?  Le  jury  serait-il  ordinairement 
spécial,  supérieur  comme  on  l'a  dit?  Faut-il  vous 
indiquer  toutes  les  dispositions  législatives  qu'il 
faudrait  abroger,  toutes  celles  qu'il  faudrait  leur 
substituer  ?  Et  comment  vous  occuper  de  ces  dis- 
positions ?  (Le  ministre  les  énumère.)  Le  projet  ne 
les  peut  contenir;  et  quelle  serait  alors  la  base  de 
votre  discussion  t  Vous  prendriez  donc  l'initia- 
tive, puisqu'en  réformant  la  loi  proposée,  vous 
seriez  réduits  à  présenter  une  loi  nouvelle. 

Puisqu'on  nous  a  accusés  de  nous  retrancher 
derrière  une  fin  de  non-recevoir.  et  de  paraître 
redouter  de  toucher  la  question  au  jury  en  elle- 
même,  permettez  de  courtes  réflexions  sur  le  jury 
en  lui-même.  Je  ne  reproduirai  pas  le  parallèle 
si  souvent  établi  à  cet  égard  entre  deux  peu- 
ples, dont  l'un  applique  le  jury  &  la  presse,  et 
l'autre  ne  l'applique  pas,  mais  je  me  bornerai  à 
rappeler  ce  que  ait  Montesquieu  :  que  c'est  un 
grand  hasard,  s'il  arrive  que  les  lois  d'une  nation 
peuvent  convenir  à  une  autre*  Considérez  ce 
qu'est  le  jury  en  Angleterre,  où  le  chef  de  la  ma- 
gistrature le  tient  en  quelque  sorte  sous  la  clef. 
Le  jury  en  Angleterre  fait  partie  des  mœurs, 
on  pourrait  le  nommer,  selon  le  langage  de 
Montaigne,  une  pièce  de  la  société.  Il  n'a  pas  en- 
core fait  de  tels  progrès  parmi  nous.  En  France 
c'est,  conformément  à  leur  origine,  être  jugé  par 
ses  pairs  que  d'être  jugé  par  ses  magistrats  ;  nulle 
part  la  magistrature  plus  que  parmi  nous  n'a  été 


ivoque 
potisme  l'ont  successivement  corrompue 


nous 
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avons  eu  nos  jurés  révolutionnaires,  nos  jurés  de 
Jeffrye,  et  s'il  n'était  pas  peu  noble  de  parler 
d'un  pouvoir  abattu,  je  dirais  par  combien  d'ar- 
tifices on  essayait  naguère  de  diminuer  l'in- 
fluence, le  pouvoir,l'independance  des  magistrats* 
que  tantôt  on  leur  donnait  l'inamovibilité,  tantôt 
ou  la  leur  ôtait,  et  qu'on  les  mandait  p.our  leur 
dicter  les  ordres  du  pouvoir  ;  mais  on  n'a  jamais 
pu  les  asservir,  et  je  vois  dans  cette  enceinte  des 
hommes  qui  ont  défendu  devant  les  tribunaux 
la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  l'honneur  et  la 
paix  des  familles  :  quils  disent  si  souvent  ils 
n'ont  pas  obtenu  des  tribunaux  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  obtenu  des  jurés  sur  lesquels  la 
puissance  d'alors  aurait  eu  plus  d'intluence  que 
sur  les  membres  des  tribunaux  eux-mêmes... 
(Mouvement  général  d'adhésion.) 

Je  sais  qu'on  prononce  avec  le  sourire  de  la 
pitié  cette  expression  dédaigneuse,  police  correc- 
tionnelle ;  mais,  Messieurs,  cette  justice,  qui 
émane  du  Roi  comme  toutes  les  autres ,  qui , 
comme  les  autres,  a  ses  limites,  ses  attributions 
et  son  indépendance,  tire  son  nom  des  peines 
qu'elle  est  appelée  à  appliquer.  Neprononce-t-elle 
pas  sur  les  excès  auxquels  se  livre  l'honneur 
offensé,  sur  les  fausses  espérances  données  par 
la  séduction  à  la  crédulité,  sur  les  délits  de  la 
plume,  cette  grande  complice  de  la  presse  ?  On 
nous  parle  delà  pensée,  des  entraves  mises  au 
génie  ;  mais,  Messieurs,  le  génie  ne  s'occupe-t-il 
donc  jamais  que  des  pensées  nobles  et  utiles  à  la 
société  1  N'y  a-t-il  pas  des  crimes  médités  avec 
une  sorte  de  génie  ?  Et  qu'est-ce  que  la  société, 
si  ce  n'est  réellement  le  génie  du  mal  aux  prises 
avec  le  génie  du  bien  ? 

le  ne  repousse  point  l'institution  dont  il  s'agit, 
Messieurs,  parce  qu'elle  nous  vient  de  l'étranger  ; 
je  ne  suis  point  le  partisan  des  prohibitions 
morales,  comme  on  en  prononce  d'autre  espèce, 
que  les  peuples  plutôt  que  les  gouvernements 
sont  disposés  à  provoguer  ;  mais  avant  de  vouloir 
brusquement  naturaliser  parmi  nous  une  institu- 
tion qui  a  été  longtemps  à  prendre  racine  chez 
nos  voisins,  il  faut  faire  comme  eux,  imiter  leur 
sage  lenteur. 

Permettez  qu'à  cet  égard  je  vous  rappelle  un 
exemple  mémorable  qui  s'applique  bien  à  cette 
discussion.  Dans  le  siècle  précédent,  on  s'est 
beaucoup  agité  chez  nos  voisins  pour  savoir  si  on 
adopterait  nos  juridictions  commerciales.  Ce  sys- 
tème avait  l'approbation  de  toute  l'Europe,  où 
notre  jurisprudence,  les  décisions  de  nos  tribu- 
naux étaient  constamment  cités  comme  autorité  *, 
et  cependant  quelque  belle,  quelque  sage  qu'ait 
paru  l'institution,  elle  n'a  été  adoptée  ni  en 
Angleterre,  ni  en  Amérique,  parce  qu'on  a  craint 

Sue  toute  admirée  qu'elle  était  en  théorie,  elle  ne 
érangeàt  l'ensemble  des  institutions,  des  lois  et 
des  habitudes.  On  a  dit  que  c'était  une  mode  fran- 
çaise ;  imitons  cette  réserve,  attendons  que  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  soient  plus  en  harmonie 
avec  les  lois  qu'on  nous  propose  ;  et  puisqu'on 
nous  parle  toujours  de  l'opinion  publique,  atten- 
dons que  l'opinion  qu'on  dit  se  manifester  si 
hautement  dans  la  capitale  pour  le  jury  se  répande 
dans  le  royaume,  y  soit  appréciée,  et  revienne  ou 
justifier  ou  modifier  celle  de  la  capitale. 
Serait-il  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  de  peu- 

Îtles  libres  que  ceux  qui  ont  le  jury,  et  que  sans 
e  jury  on  ne  puisse  avoir  la  liberté  de  la  presse? 
Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  et  voyons  ce 
qui  existe. 

Les  Etats-Unis  sont  les  enfants  de  l'Angleterre. 
Us  gardent  la  religion,  les  institutions,  les  mœurs, 


les  habitudes  de  l'Angleterre  ;  ils  ont  la  plus 
grande  liberté  de  la  presse,  et  s'ils  ont  le  jury, 
ce  n'est  que  le  même  exemple  venant  pour  ainsi 
dire  du  même  peuple. 

Par  une  conquête  plutôt  civile  que  militaire, 
nous  avions  donné  à  un  peuple  voisin,  les  Pays- 
Bas,  les  institutions  qui  nous  régissent  :  ils  ont 
conservé  nos  Godes,  notre  organisation  judiciaire  ; 
ils  ont  rejeté  le  bienfait  du  jury.  La  presse  chez  ce 
peuple  est  libre  ;  fréquemment  les  délits  sont 
l'objet  de  poursuites  juridiques,  et  le  jury  ne  sau- 
rait y  être  appliqué,  puisqu'il  n'existe  pas. 


qu 

aussi 

tution  n'y  est  pasconnue.  La  réforme  a  plus  facile- 
ment changé  la  religion  que  les  institutions  civiles 
et  judiciaires.  En  Suisse,  où  la  liberté  de  la  presse 
est  aussi  très-grande,  dans  ce  pays  où  Ton  dit 

3ue  les  hommes  indépendants  vont  se  retremper 
ans  les  idées,  les  usages  et  les  formes  de  la 
liberté,  on  n'a  point  le  jury.  On  peut  donc  être 
libre,  on  peut  donc  avoir  la  liberté  de  la  presse 
sans  jury. 

Mais  sans  aller  plus  loin,  Messieurs,  voyons  ce 
qui  se  passe  chez  nous.  Assurément  nous  avons  la 
liberté  de  la  presse,  et  l'institution  des  jurés  ne 
lui  est  pas  appliquée...  (Des  murmures  interrom- 
pent.) Si  le  mouvement  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée témoignait  de  l'étonnement  de  ce  que  j'ai 
dit  que  nous  avions  la  liberté  de  la  presse,  j  en 
appellerais  aux  innombrables  écrits  dont  nous 
sommes  inondés,  écrits  dans  lesquels  il  me  sem- 
ble qu'on  a  atteint,  sinon  dépasse  le  but  de  toute 
liberté  désirable  ;  écrits,  à  l'enregistrement  des- 

S[uels  suffiraient  à  peine  les  grands  registres  de  la 
oire  de  Leipsick.  Oui,  Messieurs,  on  jouit  en  ce 
moment  en  France,  comme  en  Europe,  de  toute 
la  liberté  de  la  presse  qu'on  peut  raisonnable- 
ment vouloir.  Ceux-là  môme  qui  semblent  ne  re- 
connaître la  liberté  de  la  presse  qu'à  sa  licence,  et 
le  droit  de  dire  la  vérité  qu'à  la  prodigalité  des 
mensonges  et  des  calomnies,  ont  de  quoi  être 
satisfaits.  L'institution  du  jury  n'est  donc  pas 
indispensable  pour  garantir  la  liberté  de  la 
presse. 

Peut-être  même  est-ce  compromettre  l'institution 
du  jury  que  de  le  réclamer  trop  tôt  dans  une  telle 
application.  Nous  ne  sommes  pas  encore  éloignés 
du  moment  où  les  partis  divers  se  sont  livré  la 
guerre  ;  les  passions  fermentent  encore,  et  l'on 
entend  le  murmure  de  nos  dernière  agitations. 
Dans  cet  état,  mettez  en  présence  l'écrivain  et 
son  défenseur  d'un  côté,  ses  accusateurs  de  l'autre, 


troubler  toute  la  société. 

En  un  mot,  Messieurs,  la  presse  doit  être  libre, 
mais  le  gouvernement  doit  avoir  une  garantie. 
Vainement  on  cherche  toujours  à  le  peindre 
comme  en  état  permanent  d'hostilité  contre  les 
droits  de  la  nation  et  ses  libertés  :  il  en  est  le 
garant,  il  en  est  le  préservateur  et  le  véritable 
appui.  Pour  l'être  en  effet,  il  faut  qu'il  ait  de  l'ac- 
tion et  de  la  force  ;  il  ne  faut  pas  frapper  ses 
bras  de  paralysie,  et  l'un  de  ses  Dras,  Messieurs, 
c'est  la  justice  des  tribunaux.  Bientôt,  après  avoir 
affaibli  le  gouvernement,  en  affaiblissant  les  tri- 
bunaux, on  arriverait  jusqu'à  affaiblir  l'empire 
de  la  loi  même  :  on  répétera  que  les  lois  ancien* 
nés  tombent  de  vétusté,  que  les  nouvelles  sont 
dictées  par  le  despotisme  ;  on  les  attaquera  ainsi, 
soit  qu'elles  naissent,  soit  qu'elles  aient  acquis 
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la  sanction  du  temps  ;  oui,  la  liberté  a  besoin  de 
garanties,  et  le  projet  donne  toutes  celles  qui 
sont  désirables  ;  mais,  de  son  côté,  le  gouverne- 
ment en  a  besoin  contre  la  manie  de  l'innovation, 
l'égarement  des  partis,  et  la  fureur  des  factions. 
Elles  veulent  aussi  empiéter,  et  comme  en  poli- 
tique, aussi  bien  que  dans  la  guerre,  l'art  de  l'at- 
taque a  fait  plus  de  progrès  que  la  défense,  c'est 
un  devoir  de  donner  plus  de  force  au  gouverne- 
ment, au  lieu  de  le  livrer  à  ses  ennemis  qui  com- 
binent les  chances  d'impunité. 

Que  chez  un  peuple  voisin,  un  orateur  éloquent, 
un  illustre  défenseur  des  libertés  de  ses  conci- 
toyens, ait  placé  sur  ses  armes  cette  devise  : 
le  jugement  nar  jury  ,  nous,  Messieurs,  empres- 
sons-nous d'inscrire  sur  le  frontispice  de  cette 
enceinte  ces  mots  :  les  lois  françaises  ;  et  n'ad- 
mettons pas  avec  trop  de  légèreté  dans  notre  légis- 
lation ce  que  je  nommerai  une  fantaisie  de  l'acte 
additionnel. 

M.  Camille  Jordan.  Je  ne  suivrai  point  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  dans  toutes  les  digressions 
de  son  éloquent  discours.  Je  ramènerai  la  discus- 
sion au  seul  point  qui  doive  nous  occuper,  l'in- 
convenance de  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé.  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  principe  que  par  l'amendement  on  peut 
améliorer  ;  mais  si  l'on  peut  améliorer,  on  peut 
donc  changer  ;  mais  comment  changer,  dans  ce 
vaste  champ  des  actions  humaines,  déjà  presque 
toutes  soumises  à  des  lois,  sans  risquer  de  déran- 
ger quelque  point  de  législation,  sans  en  proposer 
Ta  réforme?  Que  l'amendement  dont  il  est  ques- 
tion change  ou  un  ordre  de  juridiction,  ou  toute 
autre  loi  existante,  n'est  donc  point,  comme  l'ont 
supposé  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Cour- 
voisier,  une  objection  suffisante. 

11  faudrait  d'ailleurs  que  cet  amendement  eût 
dépassé  la  juste  mesure  ;  car  il  est  une  mesure. 
La  faculté  d'amender  reconnaît  deux  limites  prin- 
cipales. Biles  ne  sont  point  imposées  à  la  puissance 
de  l'Assemblée,  mais  seulement  à  sa  raison. 

L'amendement  doit  naître  directement  de  la  loi 
proposée. 

H  ne  doit  pas  en  détruire  l'essence. 

Or,  jamais  amendement  ne  respecta  mieux  ces 
deux  limites  que  celui  du  jury. 

11  n'est  pas  seulement  lié  avec  le  fond  du  pro- 
jet par  tous  les  rapports  logiques;  mais  l'article 
môme  que  l'on  propose  de  changer  y  est  expres- 
sément rappelé.  Il  y  devient  l'objet  de  la  délibé- 
ration. Plusieurs  changements  analogues  y  sont 
introduits.  Tout  met  sur  la  voie  de  le  réformer 
lui-même,  et  la  réforme  fait  plus  qu'améliorer 
la  loi ,  elle  l'empêche  d'être  positivement 
défectueuse. 

11  est  ensuite  tout  à  fait  inexact  qu'un  tel  chan- 
gement soit,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, une  destruction  du  projet,  un  bouiever- 


complit,  sans  introduire  aucune  juridiction  nou- 
vellet  sans  déranger  une  seule  des  juridictions 
établies;  il  se  borne  à  replacer  sous  l'ancienne  et 
ordinaire  juridiction  de  jurés  qui  jugent  déjà  non- 
seulement  des  crimes,  mais  quelquefois  des  délits, 
une  classe  de  délits  que  l'on  en  avait  mal  à  pro- 

Ïios  distraite,  qui  avait  changé  de  nature  depuis 
'établissement  du  Gode,  à  qui  le  projet  de  loi 
même  vient  d'imprimer  un  caractère  tout  nou- 
veau. Et  si  quelques  partisans  du  jury  ont  en 
effet  proposé  des  organisations  spéciales  de  ce 


même  jury ,  tous  ces  plans  de  réforme  restent 
subordonnés  à  Padoption  de  l'amendement  prin- 
cipal qui  a  pour  unique  objet  l'attribution  des 
délits  de  la  presse  au  jury  ordinaire. 

A  défaut  de  raisonnements  plus  concluants, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  mon  honorable 
ami  M.  Gourvoisier  ont  essayé  d'intéresser  un  sen- 
timent toujours  très-vif  dans  cette  Chambre,  celui 
du  respect  pour  l'autorité  royale;  ils  ont  paru 
supposer  que  cette  autorité  pouvait  être  compro- 
mise par  une  telle  faculté  d'amender. 

Mais  elle  lui  est  au  contraire  favorable  autant 
qu'à  la  prérogative  même  de  la  Chambre  ;  car 
par  là  le  gouvernement  du  Roi  évite  des  rejets 
de  loi  qui  peuvent  nuire  à  sa  considération  ;  il 
apprend  quelles  sont  les  réformes  sollicitées  par 
l'opinion;  il  n'est  point  exposé  aux  collisions 
toujours  plus  vives  de  la.  proposition  directe;  il 
reste  toujours  le  maître  de  refuser  ce  qui  lui  est 
présenté  sous  une  telle  forme. 

fit  nul  amendement  en  particulier  ne  fut  plus 
que  celui  du  jury  accompagné  de  circonstances 
respectueuses  pour  cette  autorité  royale. 

Malgré  l'irrégularité  si  frappante  de  la  division 
de  la  loi  des  journaux  et  de  celle  sur  la  liberté 
de  la  presse,  nous  n'avons  pas  hésité  à  la  voter 
pour  désarmer  en  quelque  sorte  l'amendement, 
pour  laisser  l'autorité  royale  dans  une  liberté  plus 
entière  de  l'accepter  ou  le  refuser.  Toute  la  dis- 
cussion si  variée,  si  profonde,  a  porté  le  même 
caractère  de  loyauté.  C'est  sans  le  moindre  fon- 
dement que  plusieurs  orateurs  se  sont  permis 
d'attribuer  aux  partisans  du  jury  une  foule  d'opi- 
nions suspectes  et  ont  dirigé  contre  elles  l'élo- 
quence la  plus  brillante,  mais  la  plus  inutile. 

Ainsi,  on  a  supposé  que  nous  proposions  d'imi- 
ter en  tout  le  gouvernement  anglais  ;  et  nul  de 
nous  n'a  parlé  de  l'Angleterre  que  pour  répondre 
aux  inexactes  citations  dont  on  ne  cessait  de  nous 
importuner.  On  a  prétendu  que  nous  voulions 
transporter  le  gouvernement  dans  les  Chambres, 
et  cette  absurde  pensée  n'a  été  certainement  indi- 
quée par  aucune  expression  même  indirecte.  On 
a  dit  que  nous  voulions  asservir  ce  gouvernement 
à  l'opinion  populaire,  et  nul  n'a  invoqué  d'autre 
opinion  que  celle  qu'a  consacrée  la  loi  elle-même, 
celle  des  électeurs  et  des  jurés  ;  et  sans  lui  attri- 
buer la  moindre  infaillibilité,  on  s'est  borné  à 
dire  ce  que  personne  n'osera  sans  doute  contester, 
qu'une  telle  opinion  méritait  d'être  librement 
émise  et  sérieusement  consultée.  Ou  nous  a  accu- 
sés de  nous  livrer  à  cet  esprit  d'innovation  indis- 
crète qui  prépara  tous  nos  malheurs;  et  c'est  nous 
au  contraire  qui  demandons  que  l'on  cesse  d'in- 
nover par  des  exceptions;  que  l'on  revienne  aux 
Srincjpes  de  la  Charte;  que  l'on  donne  l'exemple 
e  cette  stabilité  législative,  seul  frein  de  l'esprit 
révolutionnaire. 

Enfin,  Messieurs,  pour  achever  d'imprimer  à 
cette  discussion  son  véritable  caractère,  un  ha- 
sard heureux  a  permis  que  plusieurs  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  défendu  le  jury  avec  le  plus  de 
chaleur,  soient  des  hommes  qui,  non-seulement 
ont  donné  tous  les  gages  du  dévouement  à  l'au- 
torité royale,  mais  qui  sont  attachés  à  l'adminis- 
tration actuelle,  par  tous  les  nœuds  de  l'affec- 
tion, de  l'estime,  de  la  reconnaissance. 

Vous  ne  laisserez  donc  point  obscurcir  par  tous 
ces  nuages  de  préjugés  accessoires,  la  simplicité 
de  la  question  primitive. 

Vous  écarterez  une  question  préalable  que  rien 
ne  motive,  et  vous  arriverez  à  juger  par  les  seuls 
principes  le  fond  de  l'amendement  lui-même. 

Je  vote  contre  la  question  préalable. 


(Chambra  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (23  décembre  1817.) 


121 


Aucun  autre  orateur  ne  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président  relit  l'article  12.  L'amende- 
ment, dit-il,  consiste  à  ajouter  à  cet  article  que 
les  délits  de  la  presse  seront  soumis  au  jugement 
par  iurv.  C'est  sur  cet  amendement  qu'on  a  de- 
mandé la  question  préalable.  Je  la  mets  aux  voix. 

Le  plus  profond  silence  s'établit.  —  La  Cham- 
bre entière  est  en  place.  —  L'épreuve  est  faite,  et 
une  majorité  évidente  se  prononce. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement. 


—  Quelques 

-  Cette  pro- 


Une  très-vive  agitation  succède, 
voix  demandent  1  appel  nominal.  ■ 
position  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  12. 
—  On  rappelle  l'amendement  de  M.  Mestadier. 

M.  HesUdler.  D'après  la  résolution  de  la 
Chambre,  je  me  fais  un  devoir  de  retirer  mon 
amendement.  ^ 

La  Chambre  adopte  l'article  12. 

■ 

Les  articles  13, 14, 15,  16  et  17  sont  adoptés 
en  ces  termes,  tels  qu'ils  ont  été  amendés  par  la 
commission. 

Art.  13.  «  A  défaut  du  jugement  qui,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  fait  par  le  juge  d'instruction, 
ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  ou  l'envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur général,  ou,  à  défaut  de  citation  de  la  par- 
tie saisie,  devant  le  tribunal  correctionnel,  aans 
le  même  délai,  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de 
trois  myriamètres  de  distance,  à  compter  de  l'or- 
donnance de  renvoi,  la  saisie  est  de  plein  droit 
périmée  et  sans  effet.  Tous  dépositaires  de  l'ou- 
vrage saisi  sont  tenus  de  le  remettre  au  proprié- 
taire, sur  la  simple  exhibition  d'un  certificat  du 
greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement 
on  de  notification  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
lequel  certificat  servira  de  décharge.  » 

Art.  14 .  9  La  citation  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera,  dans  tous  lès  cas,  notifiée 
ta  greffier  dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance 
de  renvoi,  et  la  cause  sera  portée  à  la  première 
audience  qui  suivra  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'art.  184  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Si 
les  pièces  sont  envoyées  au  procureur  général, 
et  que  la  cour  royale  prononce  l'accusation  du 
prévenu,  l'affaire  sera  portée  aux  plus  prochaines 
assises.» 

Art.  15.  €  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par 
le  résumé  suivant  : 

c  Bn  conséquence,  N...  est  accusé  d'avoir  com- 
mis, par  la  composition,  traduction  ou  publica- 
tion de  tel  écrit,  tel  ou  tel  cnme  avec  telle  ou 
telle  circonstance.  » 

Art.  16.  «  Les  questions  résultantes  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  des  débats  seront  posées  en  ces  termes  : 
1°  L'écrit  imprimé  présente-t-il  tel  ou  tel  carac- 
tère exprime  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, avec  toutes  les  circonstances  qui  y  sont 
comprises;  2«  l'accusé  est -il  coupable,  pour 
avoir  composé,  traduit  ou  publié  cet  écrit,  ou 
pour  l'avoir  imprimé,  ou  pour  l'avoir  vendu  ou 
distribué?  » 

Art.  17.  t  Si  la  déclaration  du  jury  n'est  affirma- 
tive que  sur  la  première  question,  en  tout  ou  en 
partie,  la  saisie  sera  maintenue,  et  l'ouvrage  con- 
damné. 11  pourra  néanmoins  être  prononcé  contre 
les  prévenus  une  simple  condamnation  aux  dé- 
pens. 


M.  le  Président  lit  l'article  18,  relatif  à  la 
liberté  sous  caution  et  aux  appels. 

M.  Bourdeaa  demande,  par  amendement  à 
ces  articles,  une  mesure  d'exception  à  la  règle 
existante,  qui  veut  que  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  soient  juges  d'appel  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres  ;  il  propose  de  statuer  que  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  en  matière  de  délits  relatifs 
a  la  presse,  sera  porté  aux  cours  royales  dans  les 
délais  et  les  formes  prescrits  par  le  Code  de  pro- 
cédure criminelle. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  cet  amende- 
ment qui  est  fortement  appuyé. 

M.  deConrvoisler.  L'amendement  de  M.  Bour- 
deau  peut  avoir  un  but  utile,  mais  les  considéra- 
tion qui  ont  louché  la  Chambre  se  reproduisent; 
les  sentences  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  portées  sur  l'appel  au  tribunal  du 
chef-lieu  de  département,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
ce  chef-lieu  de  cour  royale.  L'amendement  chan- 
gerait cet  ordre  :  c'est  la  matière  d'une  proposi- 
tion de  loi,  et  le  cas  de  reproduire  cette  idée 
qu'on  ne  peut  intervertir  par  simple  forme  d'a- 
mendement Tordre  de  la  législation  existante. 
C'est  l'inconvénient  que  vous  venez  d'éviter  à 
l'instant  môme.  Vous  ne  devez  pas  le  laisser  se 
reproduire.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Bellart  appuie  l'amendement  de  M.  Bour^ 
deau  par  cette  considération,  qu'il  est  de  droit 
commun  que  les  appels  des  jugements  de  police 
correctionnelle  soient  portés  en  appel  devant  les 
cours  royales  ;  c'est  par  exception  et  pour  éviter 
les  déplacements,  qu  on  a  statué  que  les  appels 
pourraient  être  faits  au  tribunal  du  chef- lieu 

Suand  il  n'y  a  point  de  cour  royale  séant  au  chef- 
eu. 

M.  Rivière  combat  l'amendement.  Il  demande 
que  la  juridiction  actuelle  ne  soit  pas  intervertie 
spécialement  pour  les  délits  de  la  presse  ;  l'appel 
est  porté  au  tribunal  du  chef-lieu  quand  il  n'y  a 
pas  de  cour  royale  au  chef-lieu.  Pourquoi  inno- 
ver? C'est  retomber  dans  l'inconvénient  qu'on  a 
signalé,  en  rejetant  l'amendement  à  l'art.  12;  l'o- 
rateur appuie  la  question  préalable. 

M.  Bourdes*  insiste  en  faveur  de  son  amen- 
dement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et  re- 
jetée. 

L'art/  18  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants. 

Art.  18.  «  Les  tribunaux  correctionnels  pour- 
ront (en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse), 
ordonner,  sous  caution,  l'élargissement  provisoire 
des  détenus,  conformément  à  l'article  124  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ils  pourront  aussi,  Iprs 
du  jugement,  user,  à  raison  des  circonstances 
atténuantes,  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  l'art.  463  du  Code  pénal,  et  même,  en  con- 
damnant l'ouvrage,  ne  prononcer  contre  les  pré- 
venus qu'une  simple  condamnation  aux  dépens. 

«  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  correc- 
tionnels sur  les  délits  de  la  «presse,  sera  porté  aux. 
cours  royales  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  • 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain. 

La  Chambre  consultée  décide  à  une  forte  Ma- 
jorité que  la  discussion  sera  continuée,  et  elle 
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adopte  les  articles  19, 20  et  21  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  19.  «  Tout  jugement  de  condamnation  contre 
un  ouvrage  en  ordonnera  la  suppression  et  la 
destruction  des  exemplaires  saisis,  et  de  tous 
ceux  qui  pourraient  l'être  ultérieurement. 

«  L'impression  et  l'affiche  pourront  en  être  or- 
données aux  frais  de  la  partie  qui  ne  serait  même 
condamnée  qu'aux  dépens. 

«  Ge  jugement  sera  rendu  public  dans  la  môme 
forme  que  les  jugements  de  déclaration  d'ab- 
sence. A 

Art.  20.  «  Quiconque,  après  que  la  condamna- 
tion d'un  ouvrage  sera  réputée  connue,  le  réim- 
§  rimera,  vendra  ou  distribuera,  pourra  être  puni 
u  maximum  de  la  peine  que  les  lois  auraient 
permis  d'infliger  à  l'auteur,  s'il  eût  été  déclaré 
coupable  par  le  jury,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  eu  en 
ta  faveur  des  circonstances  atténuantes,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  l'article  précédent.  » 

Art.  21.  «  En  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
l'annulation  du  procès- verbal  de  saisie  pour  vices 
de  forme}  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle  à  la 
continuation  des  poursuites,  et  au  jugement  con- 
tre l'ouvrage. 

«  il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  prévenu,  si 
le  fait  qui  lui  est  imputé  est  (Tailleurs  prouvé  par 
l'instruction.» 

L'article  22  est  mis  aux  voix. 

M.  manquai*  de  Batllenl  expose  la  nécessité 
de  donner  un  caractère  certain  à  la  date  de  la  pu- 
blication de  l'ouvrage. 

M,  le  garde  des  sceaux  établit  que  la  difficulté 
est  réelle,  mais  qu'elle  sera  plus  convenablement 
traitée,  lorsqu'on  discutera  de  l'article  25,  dont  la 
disposition,  essentiellement  favorable  à  la  liberté 
de  la  presse,  établit  une  année  de  prescription, 
passé  laquelle  on  ne  pourra  plus  poursuivre  un 
ouvrage.  Cette  prescription  même  accordée  aux 
écrivains,  mais  qui  ne  doit  pas  tourner  contre  les 
intérêts  du  gouvernement,  fait  sentir  la  nécessité 
de  donner  un  moyen  de  constater  d'une  manière 
précise  la  date  de  la  publication,  c'est-à-dire  la 
date  d'où  l'année  de  la  prescription  devra  courir. 
Dans  le  système  de  la  loi,  cette  date  était  fixée 
d'une  manière  positive  par  l'acte  même  du  dépôt  ; 
mais  quoique  je  sois  très-éioigné  de  revenir  sur 
ce  qui  s'est  passé,  je  dois  observer  que  la  Cham- 
bre ayant  décidé  que  le  dépôt  ne  suffisait  pas  pour 
constater  l'acte  d  une  publication,  il  faut  trouver 
un  autre  moyen  de  doiiner  à  cet  acte  une  date 
précise. 

Ici,  dit  le  ministre,  je  trouve  l'occasion  de  rap- 


exiger  que  rauionte  donne  le  récépissé 
tant  même  du  dépôt.  La  date  du  récépissé  devien- 
drait dès  lors  celle  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion pourrait  courir,  et  cela  est  nécessaire,  car  si 
d'une  part  on  a  trouvé  une  disposition  du  projet 
trop  sévère,  il  ne  faut  pas  aussi  en  adopter  une 
beaucoup  trop  indulgente.  L'auteur  d'un  ouvrage 
dangereux  en  fait  le  dépôt,  attend  une  année,  le 
publie,  Tannée  révolue,  invoquant  la  prescription, 
et  échappe  ainsi  à  toute  responsabilité  ;  il  faut  que 
ht  date  de  la  publication  soit  déterminée  d'une 
manière  précise  :  mais  cette  difficulté  se  retrou- 
vera plus  naturellement  à  l'article  25. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  est  peut- 
être  convenable,  vu  cette  difficulté,  de  donner  à 
l'auteur  de  l'amendement  le  temps  de  le  méditer 


et  de  le  concilier  avec  celui  des  articles  auquel 
il  le  croira  applicable. 

La  Chambre  adopte  cet  avis  et  continue  la  dis- 
cussion à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  DE  SERRE. 
Séance  du  24  décembre. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal  d'hier,  et  un 
rapport  fait  par  M.  Ruinart  de  Brimont,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions, 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  la  presse  va  être  reprise  à  l'article  22,  ainsi 
conçu: 

Art.  22.  «  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée 

Sar  l'abus  de  la  presse  peut  en  rendre  plainte 
evant  le  procureur  du  Roi  ou  jugje  d'instruction, 
soit  du  heu  de  son  domicile,  si  l'écrit  y  a  été 
vendu  ou  distribué,  soit  du  lieu  de  la  résidence 
du  prévenu  ou  de  l'un  d'eux.  » 

M.  le  Président  invite  M.  BianquartdeBailleul, 
qui  a  proposé  hier  un  amendement  à  cet  article, 
à  en  communiquer  la  rédaction  précise  à  la  Cham- 
bre. 

M.BUnquartdeBallleul.LaGhambreayant 
rejeté  hier  la  disposition  de  l'article  8  qui  consi- 
dérait comme  publication  d'un  écrit  le  simple  dé- 
pôt exigé  par  la  loi  du  21  octobre  1814,  il  im- 
porte, dans  ce  nouvel  état  de  chose,  de  donner 
ouverture  a  l'action  civile  aux  particuliers  qui 
auraient  à  se  plaindre  d'injures  et  de  calomnies 
dont  ils  seraient  l'objet  dans  les  écrits  déposés  au 
nombre  de  ciqa  exemplaires  pour  satisfaire  à  la 
loi.  U  est  possible  que  la  distribution  des  ouvra- 
ges ainsi  déposés  n'ait  pas  lieu.  Cependant  les 
injures  et  les  calomnies  ne  subsisteront  pas  moins. 
Et  qui  de  vous,  Messieurs,  pourrait  supporter 

Su'un  libelle  où  il  serait  odieusement  traité  fût 
éposé,  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  du  Roi  et 
les  quatre  autres  dans  les  mains  d'autorités,  dis- 
crètes sans  doute,  mais  d'où  ces  calomnies  pour- 
ront tôt  ou  tard  s  échapper  et  troubler  la  paix  des 
familles,  blesser  dans  leur  honneur  les  nommes 
les  plus  recommandâmes,  sans  qu'il  leur  fût  per- 
mis d'exiger  aucune  réparation  7  Dans  la  législa- 
tion existante,  la  simple  calomnie  orale,  quoique 
fugitive,  peut  être  poursuivie  et  le  calomniateur 
puni.  La  calomnie,  écrite  aurait-elle  le  privilège 
de  l'impunité?  Je  ne  crois  pas  porter  atteinte  à  la 
décision  prise  par  la  Chambre  en  lui  nroposaotun 
paragraphe  additionnel  à  l'article  22,  qui  serait 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  dépôt  exigé  par  l'article  15  de  la  loi  du  21 
octobre  1814,  donne  ouverture  à  l'action  civile.  » 

M.  leeomtellengnet.  Messieurs,  je  crois  que 
la  Chambre  a  fort  à  cœur  de  mettre  un  terme  à 
la  discussion  longue  et  animée  dn  projet  de  loi 

aui  l'occupe.  Cependant  il  faudrait  desespérer 
'en  voir  la  fin,  s'il  était  possible  que  la  Chambre 
remît  en  délibération  le  lendemain  ce  qui  a  été 
décidé  la  veille  ;  et  c'est  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver,  si  elle  ne  se  hâtait  pas  de  repousser  par 
la  question  préalable  l'amendement  proposé  hier 
par  M.  Blanquart  de  Bailleul. 

Aisément  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'on 
votant  sur  l'article  8,  la  Chambre  a  précisément 
et  formellement  décidé  que,  hors  des  cas  prévus 
par  l'article  7,  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour 
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un  écrit  imprimé,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  publica- 
tion dodit  écrit  ?  et  ensuite  que  la  publication 
consistait  dans  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'écrit  ;  et  voilà  que  sur  l'article  22  M.  Blan- 

Suart  de  Bailleul  propose  de  décider  qu'à  l'égard 
es  particuliers,  le  simple' dépôt  vaudra  publica- 
tion 1 

La  question  ainsi  élevée  a  été,  je  le  répète,  tex- 
tuellement et  formellement  décidée  hier  sur 
l'article  8;  il  n'y  a  donc  plus  à  y  revenir,  à  moins 
de  s'exposer  a  revenir  sur  la  loi  tout  entière. 
Bt  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'intérêt  des  particuliers.  D'abord  t  la  disposition 
est  générale  ;  elle  ne  distingue  rien,  ni  sur  les 
choses  ni  sur  les  personnes;  nous  n'avons  donc 
pas  le  droit  de  distinguer.  Mais  ensuite  rappelez- 
vous,  Messieurs,  que  cette  circonstance  de  la 
calomnie  contre  les  personnes  a  été  examinée 
et  disentée;  que  vous  avez  entendu  M.  Courvoi- 
aier,  et  que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  m'enten- 
are  aussi  sur  cette  circonstance  particulière.  Ainsi 
la  question  n'a  pas  seulement  été  décidée,  mais 
elle  a  été  discutée  à  fond,  et  l'Assemblée,  pour 
revenir  sur  sa  détermination,  n'aurait  pas  même 
le  prétexte  de  Ta  voir  prise  sans  connaissance  de 
cause.  11  n'y  a  donc  aucun  motif  déclinable  pour 
que  l'Assemblée  revienne  pur  cette  détermination, 
et  je  me  réserve  sur  l'article  25  d'établir  que  lin- 
térét  des  auteurs  relatif  aux  délais  de  la  prescrip- 
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sur  la  question  du  jury,  et  d  autres  encore  sur  les 
articles  de  la  loi  qui  leur  déplaisent.  On  peut  dis- 
cuter, et  même  avec  ardeur,  son  opinion  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  ait  prononcé;  mais  la  résolu- 
tion une  fois  prise,  nous  devons  tous  la  respec- 
ter, le  persiste  à  demander  la  question  préalable. 

M.  de  Vlllèle.  J'ajouterai  que  le  dépôt  ne 
devant  plus  être  considéré  comme  publication, 
la  publicité  que  l'on  craint  de  voir  résulter  du 
dépôt,  ne  pourrait  venir  que  de  l'autorité  seule. 
Croyez-vous  que  l'autorité  à  qui  sera  fait  le  dér 
pôt  légal  commettrait  la  faute  d'envoyer  un  des 
exemplaires  à  la  Bibliothèque  royale  ?  Trop  de 
considérations  s'y  opposeraient ,  et  tendraient 
plutôt  à  faire  disparaître  jusqu'aux  moindres 
traces  d'un  écrit  à  la  publication  duquel  l'auteur 
lui-même  aurait  pu  renoncer. 

Vous  avez  décidé  que  l'auteur  qui  ne  donnerait 
pas  suite  à  l'intention  de  publier  un  écrit  après 
ravoir  déposé,  serait  par  là  même  exempt  de 
toute  peine.  Nous  ne  demandons  en  ce  moment 
que  ce  que  vous  avez  voulu,  le  maintien  d'une 
question  décidée.  Le  fait  caractéristique  de  la 
publication ,  le  moment  précis  de  la  publicité 
réelle  sont  établis  par  la  loi.  Proposer  de  consa- 
crer dans  cette  même  loi  le  droit  de  poursuivre 
d'après  le  simple  dépôt,  c'est  évidemment  vouloir 
revenir  sur  la  chose  jugée. 

M.  de  Montoftlm.  On  pourrait  facilement 
concilier  les  deux  opinions  qui  divisent  ta  Cham- 
bre, en  disant  dans  la  loi  qu'un  jugement,  rendn 
sur  la  demande  de  la  partie  civile,  ordonnerait 
que  l'ouvrage  déposé  fut  mis  au  pilon. 

M.  Duvergler  de  Hanranne.  Les  lois  ren- 
dues antérieurement  pour  régulariser  la  liberté 
de  la  presse  n'exigent  pas  le  dépôt  à  la  Biblio- 
thèque royale;  je  me  sois  assuré  du  contraire. 
C'est  une  ordonnance  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  21  octobre  1814.  H  y  a  ici  dédale,  et  il 
fout  en  sortir.  La  loi  ne  fixait  pas  le  nombre  des 


exemplaires  à  déposer.  L'ordonnance  dont  je 
parle  les  a  Gxés  à  cinq,  qu'elle  repartit  de  la  ma- 
ntfre  suivante  :  un  exemplaire  pour  la  Biblio- 
thèque royale,  un  pour  le  chancelier  de  France  ; 
un  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  un  pour  la  di- 


vrages  déposés  passerait  à  la  Bibliothèque,  et 
acquerrait  par  là  une  sorte  de  publicité.  C'est 
une  difficulté  réelle.  Ou  il  faut  que  la  publication 
date  du  moment  du  dépôt,  ou  il  faut  qu'une  or- 
donnance détermine  qu'il  n'y  aura  de  dépôt  que 
dans  un  seul  endroit. 

Beaucoup  de  membres  demandent  la  question 
préalable. 

M.  Voyeln  de  Curtempcu  J'insiste  sur  la 
nécessité  de  prendre  un  moyen  pour  venger  les 
particuliers  diffamés  dans  des  écrits  qui  m'auraient 
eu  d'autre  publication  que  celle  du  dépôt.  Car 
enfin,  un  libelle  odieux  peut  avoir  été  composé 
dans  le  but  seul  de  calomnier,  de  perdre  aux 
yeux  même  de  l'autorité  l'honnête  homme, 
l'homme  de  mérite  qui  aurait  le  désir  légitime  de 
solliciter  un  emploi  qu'il  serait  digne  de  remplir. 
Bt  ce  serait  à  l'abri  du  dépôt  en  consentant  à 
ne  pas  distribuer  son  infâme  calomnie  qu'il  aura 
pu  attaquer  lâchement  et  avec  impunité  la  ré- 
putation si  chère  à  chacun  de  nous.  11  faut  donc 
un  moyen  qui  permette  d'actionner  le  calomnia-* 
teur  en  rendant  plainte  contre  lui  devant  le  juge 
d'instruction,  et  puisque  la  calomnie  a  pu  être 
connue  par  le  seul  dépôt,  d'obliger  l'auteur  à  se 
rétracter. 

M.  de  Corbière.  L'amendement  qu'on  vous 
propose  ne  tend  qu'à  faire  admettre  dans  l'intérêt 

{particulier  une  action  qui  n'aurait  pas  lieu  dans 
'intérêt  général.  On  vous  ferait  dire  dans  la 
même  loi  :  quand  le  gouvernement  aura  été  atta- 
qué, le  simple  dépôt  ne  sera  point  assimilé  à  la 
{publication  ;  mais,  dans  l'intérêt  des  particuliers, 
e  dépôt  et  la  publication  seront  une  seule  et 
même  chose.  Ainsi,  quelques  atteintes  qui  auront 
blessé  l'amour-propre  individuel  seront  mises 
au-dessus  de  l'intérêt  de  l'Etat  !  Etrange  contra* 
diction  1  Si  l'on  me  dit  que  l'amendement  peut 
être  admis  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  je 
réponds  que  ce  serait  nous  écarter  de  la  déter- 
mination que  vous  avez  adoptée. 

Mais  les  dangers  qu'on  prétend  résulter  du 
simple  dépôt  sont-ils  bien  réels  t  je  n'en  crois 
rien  ;  la  calomnie  alors  doit  être  ignorée.  Quant 
à  l'ordonnance  royale,  il  me  semble  que  la  ré- 
partition des  exemplaires  ne  peut  et  ne  doit 
commencer  qu'au  moment  où  la  distribution  est 
autorisée  ;  c'est  là  ce  qu'il  importe  d'examiner 
et  de  voir  exécuté.  Alors  le  particulier  lésé  n'aura 
droit  d'intenter  son  action  qu'à  dater  de  la  publi- 
cation permise,  puisqu'il  n'aura  pu  être  averti 
des  injures  consignées  dans  un  ouvrage  encore 
entre  m  mains  de  l'autorité  seule,  qui  a  l'intérêt 
et  le  devoir  de  m  riep  divulguer, 
M»  de  Wllléle.  Aux  voix  la  question  préalable. 

M.  «lolllvet.  Quelque  parti  que  prenne  la  Cham- 
bre, il  est  certain  que  la  discussion  actuelle  aura 
de  très-grands  avantages,  ne  serait-ce  que  défaire 
apporter  des  modifications  à  l'ordonnance  royale 
que  l'çn  a  citée  ;  car  nous  devons  penser  qu'il 
répugnerait  à  la  justice  du  Roi  de  laisser  subsister 
une  distribution  qui  pourrait  transmettre  actuel- 
lement et  pour  l'avenir,  des  injures  et  des  calom- 
nies capables  de  porter  atteinte  à  la  réputation  de 
citoyens  recommandables.  Mais  je  erois  devoir 
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combattre  les  considérations  présentées  par  le 
préopinant. 
IL  serait  inconséquent,  selon  lui,  d'établir  au 

Ï>rofit  seul  des  particuliers  une  disposition  dont 
a  faveur  ne  serait  point  applicable  aux  intérêts 
de  l'Etat.  Mais  à  chaque  instant,  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  l'arrêt  d'un  tribunal  favorable 
à  un  accuse  laisse  survivre  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion civile,  en  faveur  des  particuliers.  Dans  la 
question  qui  nous  occupe,  vous  pouvez,  si  vous 
le  croyez  convenable,  éteindre  la  vindicte  publi- 

2ue  ;  mais  vous  ne  devez  pas  priver  les  familles 
u  droit  de  demander  réparation  contre  les  calom- 
nies dont  elles  pourraient  être  victimes.  —  Je  vote 
pour  l'amendement  présenté  par  notre  collègue 
Blanquart  de  Bailleul. 

M.  CaMalgnollei.  Il  y  a  une  différence  réelle 
entre  les  attaques  dirigées  dans  des  écrits  contre 
le  gouvernement,  et  ceux  qui  calomnient  les  par- 
ticuliers. Pour  le  gouvernement,  dès  que  la  publi- 
cation est  arrêtée,  le  danger  cesse;  mais  si  des 
fonctionnaires  publics,  si  d'autres  individus  sont 
attaqués,  l'imprimeur,  le  proie,  les  ouvriers  de 
l'imprimerie  ont  déjà  connu  la  diffamation.  La 
seule  impression  cause  un  dommage  sensible  aux 
individus  calomniés  ;  ce  serait  donc  une  très- 
grande  injustice  d'ôter  à  ceux-ci  les  moyens  de 
réclamer.  Un  particulier  qui  auftit  été  outragé 
dans  une  pétition  serait  autorisé  à  porter  ses 
plaintes  devant  les  tribunaux,  et  lorsque  les  atta- 
ques d'un  libelle  iraient  le  déshonorer  devant  les 
autorités  supérieures,  il  ne  pourrait  faire  enten- 
dre ses  réclamations.  La  loi,  par  son  silence,  ne 
*  doit  pas  donner  lieu  à  un  pareil  déni  de  justice. 
Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Vlllèle.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix.  Il  y  a 
du  doute  dans  l'épreuve. 

M.  le  conte  Beugnot.  Puisque  dans  le  doute 
la  discussion  continue,  permettez-moi  de  faire 
observer  que  la  délibération  est  d'autant  plus  inu- 
tile, que  la  question  qui  la  motive  a  été  prévue 
par  le  Gode  pénal  ;  l'art.  367  porte  :  «  Sera  cou- 

Sable  du  délit  de  calomnie  celui  qui,  soit  dans 
es  lieux  ou  réunions  publics soit  dans  un 

écrit  imprimé  ou  non,  aura  imputé  à  un  individu 
quelconque »  U  est  évident  que  les  tribu- 
naux ne  pourraient  se  refuser  à  accueillir  les 
plaintes  de  celui  qui  aura  été  calomnié  dans  un 
écrit  :  le  dépôt  à  la  Bibliothèque  royale  donnerait 
ouverture  à  la  question  de  publicité,  et  par  là 
même  à  l'action  en  poursuite  judiciaire.  Puisque 
ce  cas  a  été  prévu  par  le  Gode,  n'est-il  pas  plus 
naturel  de  rentrer  dans  le  droit  commun  que  de 
faire  une  exception  aux  lois  établies? 

M.  de  Trtnqvelague.  Pour  vouloir  justifier  le 
rejet  de  l'amendement  proposé,  on  tombe  dans  une 
contradiction  manifeste.  On  prétend  que  le  Gode 
pénal  a  prévu  la  difficulté,  qu'il  statue  sur  la  pu- 


disait  que  la  décision  de  la  Chambre  avait  établi 
le  contraire.  En  sorte  que  tantôt  la  publication 
date  du  dépôt,  tantôt  elle  est  reportée  au  fait  de 
la  distribution.  Cette  contradiction  dans  laquelle 
on  est  entraîné  malgré  soi  prouve  la  nécessité 
d'adopter  l'amendement. 

U  est  certain  que,  d'après  l'article  8,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  poursuivre  contre  un  calomniateur  qui 
pourrait  arguer  du  silence  de  la  loi,  de  l'absence 


d'une  disposition  favorable  à  l'individu  calomnié; 
si  l'ouvrage  est  resté  sans  distribution,  il  dira 
toujours  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  publicité,  et  l'on  a 
vu  que  le  seul  dépôt  peut  devenir  assez  nuisible 
à  la  réputation  d  un  citoyen  pour  donner  lieu  à 
l'action  privée,  pour  obtenir  réparation.  Il  est 
possible  que  le  gouvernement  fasse  grâce  à  l'au- 
teur pour  ce  qui  ne  pourra  plus  nuire  à  l'intérêt 
général,  mais  s'il  a  déjà  porté  préjudice  à  quel- 
qu'un, ne  faut-il  pas  que  ce  dommage  effectué 
soit  réparé.  Et  il  y  aura  dommage,  surtout  si 
l'auteur  a  eu  intention  et  intérêt  de  dénigrer  un 

Earticulier  aux  yeux  de  l'autorité  elle-même, 
'est  donc  en  vain  qu'on  a  donné  pour  raison  que 
l'autorité  ne  trahirait  point  ses  devoirs.  J'appuie 
en  conséquence  l'amendement. 
M.  Blanquart  de  Bailleul  demande  la  parole. 

M.  Beequey.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu 


particuliers.  Mais  l'article  25  établit  des  différences 


privée 

au  Gode  d'instruction  criminelle.  Il  est  donc  sans 
inconvénient  de  laisser  subsister  la  même  dis- 
tinction dans  l'article  22  en  adoptant  l'amende- 
ment qu'on  vous  propose. 

M.  Dupont  (de  l'Eure).  C'est  précisément 
dans  l'article  25  que  je  puise  les  motifs  qui  doi- 
vent faire  écarter  cet  amendement.  Le  préopinant 


différence  est  fondée  ;  c'est  parce  que  l'autorité 
est  suffisamment  avertie  par  le  dépôt  des  dangers 
qui  pourraient  résulter  de  la  publication  de  l  ou- 
vrage déposé,  qu'il  a  paru  convenable  de  limiter 
la  prescription  pour  Faction  publique,  en  décla- 
rant qu'elle  ne  pourrait  plus  être  intentée  après 
un  an  révolu  ;  mais  que  les  délais  fixés  par  Je  droit 
commun  étaient  nécessaires  à  l'égard  des  parti- 
culiers, parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  les  mêmes 
moyens  de  connaître  le  tort  qui  leur  a  été  fait 
dans  les  écrits  déposés. 

Mais,  j'ajoute  :  vous  avez  déclaré  que  le  dépôt 
ne  serait  point  assimilé  à  la  publication;  pourquoi 
feriez-vous  une  exception  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers? Je  pense  comme  M.  de  Corbière,  que 
la  publication  seule  doit  ouvrir  l'action  privée 
contre  les  écrits  calomnieux.  Mais,  a-t-on  dit, 
le  dépôt  est  une  sorte  de  publicité  donnée  à  ces 
écrits,  et  l'exécution  de  l'ordonnance  relative  à 
la  loi  du  21  octobre  1814,  n'aura  que  trop  averti 
les  individus  calomniés.  Je  répondrai  que  le  mi- 
nistre, convaincu  des  dangers  de  donner  de  la 
publicité  aux  écrits  qu'il  aura  entre  ses  mains, 
se  gardera  bien  ae  s'en  dessaisir,  et  alors  il  n'en 
remettra  pas.  comme  on  l'a  supposé,  un  exem- 
plaire à  la  Bibliothèque  royale.  Ainsi,  la  question  qui 
s'est  élevée  ne  peut  tendre  qu'à  éluder  la  loi  et 
à  vous  faire  revenir  sur  le  principe  générai  que 
vous  avez  adopté. 


81 

méats 


fait  sera  considéré  comme  délit  dans  tel  cas,  et 
non  dans  tel  autre.  (M.  Mestadier  demande  la  pa- 
role.) C'est  un  fait  unique,  l'objet  seul  en  est  dou- 
ble et  les  deux  intérêts  seuls  diffèrent.  Un  usage 
très-ancien  avaitconsacré  l'envoi  d'un  exemplaire 
de  tous  les  écrits  publiés,  à  la  Bibliothèque  royale. 
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IIS 


C'est  par  suite  de  cet  usage  que  l'ordonnance 
citée  a  roulu  appliquer  à  la  loi  du  21  octobre  le 
même  moyen  de  répression  ;  ces  deux  dépôts  au 
reste  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose.  La 


raitre.  S'il  y  a  eu  publicité,  c'est  à  l'autorité  qu'il 
faudrait  s'en  prendre  ;  les  cinq  exemplaires  dé- 


b  répond] 
crétion  de  l'autorité;  la  publication  n'est  pas  plus 
de  mon  fait  que  si  j'avais  seulement  déposé  mon 
manuscrit  entre  ses  mains.  Mais  comme  un  même 
fait  ne  doit  pas  devenir  contradictoire,  une  sim- 
ple ordonnance  de  Sa  Majesté  suffira  pour  que, 
daos  le  cas  dont  il  s'agit,  le  dépôt  ne  soit  point 
fait  à  la  Bibliothèque  royale.  Pensez-vous  en  effet 
que  l'autorité  qui  sait  bien  qu'elle  doit  à  la  fois 
protection  à  l'Btat  et  aux  particuliers,  voudrait 
laisser  se  propager  les  diatribes  contre  des  fa- 
milles? Ce  n'est  donc  que  la  publication  effective 
qui  doit  donner  lieu  à  l'action  privée.  J'appuie  en 
conséquence  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment 

M.  BlmnqMrt de  Ballleul.  Ce  qu'il  importe  de 
bien  établir,  c'est  si  le  simple  dépôt  entraîne  de 
graves  préjudices  contre  l'homme  insulté  par  un 
infâme  libelle;  si  l'autorité  sévira  sur-le-champ 
contre  l'auteurqui  aura  attaqué  l'autorité  publique, 
tandis  que  les  particuliers  ne  pourraient  agir 
contre  celui  qui  les  aurait  odieusement  insultés. 
Jusqu'à  ce  moment,  la  seconde  question  est  restée 
entière.  Vous  devez  apporter  dans  la  loi  toutes  les 
précautions  qu'exige  la  justice.  On  cite  qu'un 
jeune  Romain,  voulant  faire  la  critique  d'une  loi 
qui  condamnait  à  une  amende  de  50  sesterces 
quiconque  aurait  donné  un  soufflet  à  un  citoyen, 
se  fit  suivre  d'un  esclave  portant  une  bourse, 
remplie  de  ces  pièces  de  monnaie  ;  il  donnait  un  ' 
soufflet  à  tous  ceux  qu'il  rencontrait  et  faisait  dé- 
livrer aussitôt  à  chacun  les  50  sesterces  stipulées 
par  la  loi.  Je  ne  souhaite  mal  à  qui  que  ce  soit;  mais 
quediraient  ceux  qui  combattent  l'amendementgue 
j  ai  proposé  s'ilest  permis  à  un  libelliste  d'injurier, 
de  diffamer,  en  faisant  le  sacrifice  «des  frais  des 
cinq  exemplaires  qui  ne  lui  coûteraient  pas  plus 
que  les  50  sesterces  du  jeune  Romain  ? 

M.  Bellart.  Cette  discussion  ne  sera  pas 
perdue  pour  la  sagesse  et  la  conscience  de  la 
,  Chambre.  11  y  a  toujours  de  graves  inconvénients 
à  vouloir  marcher  contre  la  nature  des  choses  ; 
la  vérité  que  l'on  repousse  d'un  côté,  bientôt  fait 
irruption  de  l'autre. 

Qu'est-ce  qu'un  dépôt  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ? 
Serait-ce  un  acte  de  contrainte,  une  sorte  de  con- 
fidence obligatoire  à  l'autorité,  qui  ne  saurait 
porter  de  préjudice  h  personne?  Non,  un  tel  dépôt 
n'a  rien  de  contraint  en  soi  ;  c'est  un  acte  volon- 
taire et  non  confidentiel.  L'écrit  qu'on  dépose  est 
remis  pour  qu'il  reste  à  jamais,  tel  est  l'intention; 
un  pareil  acte  est  donc  très-réprochabïe  si  l'écrit 

S  eut  porter  préjudice  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  tiers, 
r,  il  contient  des  calomnies  atroces,  et  va  être 
déposé  pour  toujours  daos  un  lieu  public,  à  la 
Bibliothèque  royale  (Mouvement  dans  l'Assem- 
blée) ;  quelque  restreint  qu'en  soit  le  nombre, 
toujours  subsistera-t-il,  et  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  le  faire  disparaître  sans  une  préva- 
rication. L'intention  de  l'auteur  a  été  de  lui  don- 
ner toute  la  publicité  possible  :  si  elle  a  lieu, 
l'individu  calomnié  a  le  droit'  non  pas  à  une 


vengeance,  mais  bien  à  une  réparation  authen- 
tique. Mais  si  la  publication  réelle  ne  suit  pas  le 
dépôt,  c'est  un  malheur  plus  grand  encore.  La 
calomnie  vivra  dans  les  siècles,  elle  survivra  à 
l'écrit  non  publié  ;  en  vain  l'individu  calomnié 
invoquera  une  juste  réparation,  il  éprouvera  un 
déni  de  justice.  le  vote  donc  pour  l'amendement  ; 
et  s'il  m'était  permis  de  le  dire,  peut-être  devrait- 
on  revoir  avec  plus  d'attention  l'article  qui  a 
été  adopté.  (Mouvement  d'improbation  dans  l'As- 
semblée.) ' 

M.  Mestadler.  S'il  est  vrai  que  le  Code  pénal 
existe  encore  quant  à  la  disposition  rappelée  par 
M.  fieugnot,  je  me  joins  volontiers  à  l'opinion  de 
cet  orateur;  mais  il  me  paraît  résulter  de  l'adop- 
tion des  art.  7  et  8  de  la  loi  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  poursuite  contre  les  écrits  que  d'après 
leur  publication  réelle.  Ainsi  la  disposition  citée 
se  trouverait  abolie  par  l'art.  8,  et  je  ne  vois 
)lus  aucun  moyen  pour  intenter  l'action  privée 
orsque  les  ouvrages  seront  restés  en  dépôt.  11 
aut  pourtant  se  faire  des  idées  fixes  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 


que  ce  dommage 
pas  lorsqu'une  ordonnance  qui  est  en  vigueur 
répartit  cinq  exemplaires  en  différentes  mains 
et  notamment  à  la  Bibliothèque  royale  ?  Je  sup- 
pose que  l'ordonnance  soit  rapportée  et  qu'un 
seul  dépôt  ait  lieu  à  la  police,  encore  ne  pour- 
rez-vous  comparer  ce  dépôt  h  celui  d'un  manus- 
crit confié  à  un  censeur,  à  un  seul  homme  et  qui 
le  rend  à  son  auteur.  L'écrit  imprimé  et  déposé  à 
la  police  peut  être  utile  au  ministre  pour  les  no- 
tions qu'il  y  trouve,  mais  le  sera- 1- il  à  (individu 
privé,  diffamé,  et  qui  peut-être  aspirait  à  quelque 
faveur  auprès  du  gouvernement  ?  Kt  vous  voudriez 
que  son  honneur  demeurât  ainsi  entaché  impu- 
nément !  Les  cinq  exemplaires  déposés  resteront, 
et  dans  les  siècles  à  venir  ses  descendants,  dont 
il  sera  possible  que  quelques-uns  remplissent  des 
emplois  à  ce  même  ministère,  auront  la  douleur 
de  voir  dans  ces  monuments  mêmes  à  quel  point 
leur  famille  a  été  calomniée. 

Je  demande  que  la  Chambre  déclare  nettement 
qu'il  n'est  dérogé  en  rien  aux  droits  des  parti- 
culiers, ou  que  l'ameudement  de  M.  Blanquart  de 
Bailleul  soit  adopté. 

M.  Ponsard.  Plus  je  réfléchis  sur  l'amende- 
ment de  M.  Blanquart  de  Bailleul,  plus  il  me  parait 
inutile  et  même  dangereux.  Le  dépôt  des  écrits 
n'est  autre  chose  qu'un  avertissement  provoqué 
sous  le  sceau  du  secret...  (Mouvement  dans  l'As- 
semblée). Ne  m'interrompez  pas,  je  vous  prie... 
Je  suppose  qu'un  écrit  déposé  n'ait  pas  paru  sus- 
ceptible de  recevoir  de  la  publicité  et  que  l'auteur 
y  ait  renoncé  lui-môme  ;  admettez  le  droit  à  un 
tiers  d'exercer  l'action  privée  contre  l'auteur  de 
cet  écrit,  l'autorité  sera  donc  obligée  de  laisser 
mettre  au  jour  d'une  part,  peut-être  des  provo- 
cations directes  à  des  crimes  contre  l'Etat,  et  de 
l'autre  un  libelle.  Ainsi,  par  une  procédure  indis- 
crète, on  verrait  se  répandre  de  funestes  doctrines 
renfermées  dans  le  secret  du  dépôt,  et  un  simple 
particulier  aura  plus  de  puissance  que  l'auteur  et 
que  l'autorité  elle-même. 

M.  de  Wlllèle.  Peut-être  avons-nous  tous  rai- 
son dans  dans  la  discussion  qui  nous  occupe. 
(On  rit.)  Si  le  dépôt  doit  être  considéré  comme 
publication,  je  crois  que  ceux  qui  soutiennent 
l'amendement  ont  raison  de  vouloir  qu'il  soit 
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adopté;  si  le  dépôt  n'est  qu'un  avertissement  à 
l'autorité,  nous  avons  raison  de  ne  pas  vouloir 
autoriser  les  poursuites.  Si  l'ordonnance  oblige  à 
déposer  à  la  Bibliothèque  royale  un  des  cinq 
exemplaires,  il  pourra  y  avoir  un  tort  fait  à  des 
particuliers,  et  il  est  nécessaire  de  prévenir  ce 
tort.  Mais  il  est  facile  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts, et  votre  loi  apportera  nécessairement  des 
modifications  à  l'ordonnance  royale  que  l'on  a 
rappelée.  Votre  loi  déclarant  que  le  dépôt  ne  con- 
stitue pas  la  publication  et  n'estqu'un  simple  aver- 
tissement, 1  ordonnance  royale  n'ordonnera  plus 
le  dépôt  à  la  Bibliothèque  que  pour  les  ouvrages 
qui  auront  acquis  la  prescription  légale  et  seront 
reconnus  favorables  à  la  morale  publique  et  ne 
pouvoir  porter  préjudice  à  personne.  Pour  aller 

Î»lu8  loin,  il  faudrait,  comme  M.  Bcllart,  attaquer 
a  décision  prise  par  la  Chambre,  car  elle  ne  dis- 
tingue pas  les  délits  contre  l'Etat  des  délits  contre 
les  particuliers.  Si  l'on  voulait  qu'il  en  fût  autre- 
ment, je  demanderais  aussi  à  revenir  sur  notre 
décision  antérieure. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Dupont  [de  VEure).  Fermez  la  discus- 
sion. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
clôture  de  la  discussion.  L'épreuve  étant  douteuse, 
la  discussion  est  continuée. 

H.  de  Donald.  On  vous  a  parlé  de  l'unani- 
mité de  la  commission.  J'avais  l'honneur  d'en 
être  membre,  et  je  puis  vous  assurer  que  le  sen- 
timent sur  lequel  elle  a  été  le  plus  unanime  a  été 
l'insuffisance  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée. 
Pendant  treize  séances  consécutives,  elle  s'est 
occupée  avec  un  zèle  remarquable  à  en  corriger 
les  défectuosités  sans  avoir  pu  parvenir  à  en  ac- 
corder les  dispositions  avec  l'intérêt  de  la  société, 
avec  celui  des  auteurs,  avec  les  formes  judiciai- 
res. Enfin  l'embarras  a  été  tel,  que  notre  rappor- 
teur, dont  on  ne  contestera  ni  les  talents,  ni  la 
bonne  volonté,  a  renonce  lui-même  à  la  rédac- 
tion de  notre  propre  travail,  et  s'est  vu  obligé  de 
glisser  sur  beaucoup  de  points  qu'il  ne  pouvait 
émêler,  que  nous  ne  pouvions  trop  démêler 
nous-mêmes,  il  a  fini  par  demander  qu'un  de 
nous  lui  fournit  la  rédaction  de  l'article  le  plus 
essentiel,  que*  malgré  les  fonctions  qu'il  remplit 
dans  la  magistrature,  il  ne  pouvait  comprendre  : 
c'est  l'article  8  que  vous  avez  rejeté. 

Lorsqu'en  France  nous  avions  encore  des  idées 
justes  des  mots  et  des  choses,  le  mot  publication 
en  matière  de  législation  ne  s'appliquait  jamais 

3u'aux  actes  de  l'autorité.  L'Académie,  dans  son 
ictionnaire...  (U  s'élève  des  murmures,)  FAca- 
démie,  dans  son  dictionnaire,  le  dit  expressément. 
H  ne  signifiait  pas,  comme  aujourd'hui,  distribu- 
tion, exposition  en  vente  d'un  ouvrage.  Dans  lé 
système  de  la  loi,  il  veut  dire  remise  forcée  de 
cinq  exemplaires,  publication  conditionnelle  sans 
publicité,  qui  ne  prouve  pas  même  l'intention 
absolue  de  publier,  mais  intention  conditionnelle 
et  purement  relative. 

Ici  l'auteur  expose  le  détail  historique  de  la 
censure  sous  le  dernier  gouvernement,  puis  il 
développe  comparativement  le  système  de  la  loi 
proposée,  qu'il  trouve  incohérente  dans  ses  dis- 
positions comme  dans  sa  rédaction,  et  termine  en 
Saraissant  se  rattacher  à  l'amendement  de 
i.  Blanquart  de  Bailleul. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  discussion 
soit  fermée. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 


M.  le  Président.  Avant  de  statuer  sur  la  ques* 
tion  de  priorité... 

M.  fflestadler,  dé  sa  place.  L'article  367  du 


ra'ètre  donnée  que  cet  article  n'est  point  abrogé 
par  la  présente  loi. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Blanquart  de  Bailleul  est  demandée  et  mise  aux 
voix. 

La  Chambre  rejette  à  l'unanimité  la  question 
préalable. 

L'amendement  est  ensuite  mis  aux  voix,  ainsi 
que  l'article  22  dont  il  doit  faire  partie;  l'un  et 
1  autre  sont  successivement  adoptés. 

Les  articles  23  et  24  sont  adoptés  de  suite  et 
sans  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  23.  «  Les  crimes  ou  délits  commis  par  abtts 
de  la  liberté  de  la  presse  et  poursuivis  d'office  par 
le  ministère  public,  seront  jugés  par  les  tribunaux, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de  Ton 
d'eux,  soit  du  lieu  de  la  déclaration  et  du  dépôt 
de  l'ouvrage. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  et  de  dépôt, 
lesdits  crimes  ou  délits  pourront  aussi  être  jugés 
par  les  tribunaux  dans  les  ressorts  desquels  l'ou- 
vrage aura  été  imprimé,  ou  distribué,  ou  vendu.» 

Art.  24.  a  Les  poursuites  commencées  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  devant  d'autres  juges, 
seront  renvoyées  devaut  les  juges  indiqués  par 
les  deux  articles  précédents.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  26 
ainsi  conçu. 

Art.  25.  «  L'action  publique  pour  Mais  de  la 
liberté  de  la  presse  est  prescrite  après  un  an  ré- 
volu, à  compter  du  jour  où  le  dépôt  de  l'écrit 
imprimé  a  été  fait  en  exécution  de  l'article  14  de 
la  loi  du  21  octobre  1814. 

«  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
et  dans  tous  les  cas  l'action  civile,  ne  se  prescri- 
vent qu'après  le  temps  fixé  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  > 

M.  Bellart,  Messieurs,  d'après  la  décision 
prise  par  la  Chambre  relativement  au  dépôt,  bien 
certainement  l'article  25  ne  peut  plus  être  admis. 
Lorsque  l'article  8  faisait  partie  de  la  loi  il  était 
tout  à  la  fois  sage  et  indulgent  de  fixer  ht  durée 
de  temps  après  lequel  il  ne  sentit  plus  donné 
ouverture  aux  poursuites  de  l'autorité;  puisque  ce 
droit  pouvait  commencer  à  dater  du  moment 
même  du  dépôt.  Vous  avez  déclaré  que  le  dépôt 
ne  serait  pas  considéré  comme  publication  ;  il  en 
résuite  cet  inconvénient  que*  ne  pouvant  plqs 
faire  remonter  la  prescription  au  moment  du  dé- 
pôt, il  sera  très-difficile  de  loi  assigner  une  date 
précise.  11  suivra  encore  de  là  cru'en  vain  ûu  ou- 
vrage exécrable  sera  déféré  à  l'autorité.  L'auto- 
rité s'en  indigne,  mais  elle  n'a  pas  de  puissance 
extérieure  pour  agir;  il  faut  quelle  respecte  un 
ouvrage  quelle  blâme  et  qui  la  scandalise.  L*au- 
teur  laissera  un  an  entier  son  écrit  dans  le  dépôt; 
mais  après  le  délai,  fort  de  la  prescription,  il 
pourrait  le  publier  avec  impuuité.  Une  telle 
marche  ne  peut  être  tolérée  et  serait  véritable- 
ment subreptice.  Pour  moi,  je  ne  vois  d'autre 
moyen  d'échapper  au  danger  aue  je  signale,  que 
de  renoncer  à  la  prescription  ae  la  loi  pour  ren- 
trer dans  le  droit  général. 

M.  de  Vllléle,  Le  préopinant  a  parlé  de  la 
difficulté  de  fixer  la  date  précise  de  la  prescrip- 
tion, La  chose* est  pourtant  aussi  simple  que 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        (S*  décembre  1817.) 


1*7 


facile.  An  lieu  de  dire  à  compter  du  jour  du  dépôt, 
ou  pourra  dire  à  compter  du  jour  de  la  publication. 
L'auteur  lui-môme  n'est-il  pas  intéressé  à  fixer 
l'époque  de  son  ouvrage  s'il  veut  jouir  du  béné- 
fice de  la  prescription?  c'est  à  lux  à  prendre  les 
moyens  de  s'assurer  ce  bénéfice,  comme  c'est  à 
l'autorité  à  garantir  ses  moyens  de  poursuite.  Car 
de  quoi  s'agit-il  ?  d'un  fait  à  constater,  et  la  jus- 
tice a  toujours  les  moyens  de  constater  les  faits. 
Je  ne  vois  donc  pas  quel  embarras  peut  réelle- 
ment présenter  cet  article. 

M.  •«verrier  de  Hanranne.  Je  pense 
comme  M.  BelTart,  mie  tous  ne  pouvez  plus  ad- 
mettre l'article  25.  Il  suppose  une  date  certaine 
de  publication,  et  vous  1  avez  fait  disparaître.  La 
prescription  deviendrait  ici  trop  favorable  à  l'au- 
teur et  fâcheuse  nour  le  gouvernement,  qui  ne 
Sourra  s'assurer,  lorsqu'il  reconnaîtra  le  danger 
'no  livre  publié,  à  quelle  époque  il  a  été  mis  en 
émission;  et  il  restera  toujours  à  l'auteur  qui 
n'aura  pas  voulu  constater  cette  date,  la  res- 
source de  dire  qu'il  y  a  plus  d'un  an  révolu. 
Cependant,  si  Ton  voulait  conserver  aux  auteurs 
la  faveur  de  la  prescription,  je  proposerais  cet 
amendement  à  l'article  25  :  «  Que  la  prescription 
datera  du  moment  du  dépôt  de  l'ouvrage  à  la 
police,  dans  le  cas  où  l'auteur  aura  déclaré  qu'il 
consent  à  regarder  ce  dépôt  comme  publication.» 
Mais  je  erams  que  cet  amendement  ne  soit  en 
contradiction  avec  la  décision  que  vous  avez 

{>rise,  et  alors  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  rejeter 
'article  25. 

M.  Boln.  Les  observations  de  M.  de  Villéle 
m'ont  paru  lumineuses  et  sans  réplique.  Il  est 
dans  l'intérêt  de  l'auteur  seul  et  non  de  l'autorité, 
de  constater  la  date  de  la  pnblicatiou  de  son  ou- 
trage, et  il  ne  le  peut  que  par  la  déclaration  qu'il 
fera  que  tel  jour  tel  écrit  sera  mis  en  vente. 

M.Jaeqnlnot-Pantpelnne.  Du  moment  que 
Vous  avez  déclaré  que  le  dépôt  ne  tient  plus  heu 
de  publication,  il  me  parait  évident  que  la  pre- 
mière partie  de  l'article  25  ne  peut  plus  subsister, 
puisqu'il  autoriserait  en  quelque  sorte  l'auteur  à 
faire  remonter  la  prescription  jusqu'à  la  date  de 
ce  dépôt.  M.  de  Villéle  a  dit  que  la  prescription 
daterait  de  l'époque  de  la  distribution.  La  diffi- 
culté sera  de  constater  cette  époque.  L'auteur 
profiterait  de  cet  embarras,  et  vous  encourageriez 
ainsi  l'impunité  des  écrits  les  plus  dangereux.  Je 
demande  donc,  ou  la  suppression  de  article  25, 
ou  l'adoption  de  l'amendement  proposé  par  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. 

M.  Bennot.  11  ne  faut  pas,  Messieurs,  faire 
Beaucoup  de  bruit  de  cette  espèce  de  privilège 
accordé  aux  auteurs,  et  qui  réduit  à  un  an  la 

5 reacription  de  l'action  publique  pour  les  abus 
e  la  presse.  Ou  l'écrit  imprime  sera  un  ouvrage 
important  capable  de  produire  uoe  forte  sensa- 
tion, et  assurément  le  gouvernement  n'attendra 
pas  la  Ho  de  l'année  pour  poursuivre  l'auteur  et 
te  faire  publiquement  condamner,  car  alors  le 
simple  bon  sens  nous  dit  que  l'impression  serait 
faite  et  le  mal  irréparable.  Ce  serait  préparer  le 
contre-poison  longtemps  après  que  le  poison 
aurait  produit  tous  ses  ravages.  Je  suppose  que 
le  gouvernement  eût  laissé  passer  l'année  tout 
entière  sur  les  ouvrages  qu'il  a  poursuivis  de- 
puis quelque  temps;  quelqu'un  se  serait-il  seule- 
ment souvenu  que  ces  ouvrages  existaient  ?  Je 
tiens  donc  cette  disposition  comme  inutile. 

Mais  je  la  tiendrais  pour  fort  dangereuse  si  on 
allait  encore  y  chercher  un  prétexte  pour  revenir 
sur  l'article  8;  et  plutôt  que  de  remettre  encore 


cet  article  à  la  discussion,  comme  y  conduirait 
le  nouvel  amendement  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, je  vote  ponr  le  rejet  de  l'article  25. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  de  Villéle  tient-il  à  main- 
tenir l'article  25  comme  il  Ta  proposé. 

M.  de  Villéle.  Je  n'y  tiens  pas  du  tout. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  25. 
Ceux  qui  ne  voudront  point  de  la  prescription 
voteront  pour  le  rejet  de  l'article. 

La  Chambre  décide  à  l'unanimité  qu'elle  rejette 
l'article  25. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  26,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

,  Art.  26.  «  La  loi  du  28  février  1817,  relative 
aux  écrits  saisis,  et  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  pré* 
sente,  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

M.  le  Pr  sldent.  Ici  se  place  l'addition  pro* 
posée  par  M.  Jacquinot,  et  qui  est  rédigée  en  ces 
termes  : 

«  Sans  qu'il  soit  néanmoins  dérogé  aux  dispo- 
sitions desdites  lois  concernant  les  chansons, 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs  :  » 

M.  Cornet -d'1  née  urt.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  nous 
a  fait  obser?er  que  la  nouvelle  loi,  en  abrogeant 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  n'offrirait 
aucun  moyen  pour  arrêter  le  débordement  des 
écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  il  a  pro- 
posé de  remédier  à  cet  inconvénient  par  un  arti- 
cle additionnel. 

Je  viens  appuyer  et  défendre  cette  proposition, 
ou,  pour  mieux  dire,  vous  proposer  de  lui  donner 
une  plus  grande  extension,  car  elle  se  défend 
assez  par  elle-même.  Je  crois  entrer  dans  les  vues 
de  notre  collègue  en  vous  proposant  d'étendre  à 
la  religion  ce  qu'il  vous  propose  de  faire  en  fa- 
veur de  la  morale. 

Je  sais  qu'il  se  présente  une  objection.  Notre 
législation  offre  un  phénomène  unique  dans 
Tliistoire  des  nations  policées  :  le  nom  de  Dieu 
n'est  prononcé  dans  aucun  de  nos  codes*  la  pro- 
fession publique  d'athéisme,  les  blasphèmes  les 
plus  audacieux  contre  la  religion  et  la  divinité 
ne  sont  punis  par  aucune  de  nos  lois.  Sans  doute, 
Messieurs,  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  minis- 
tres du  Roi  très-chrétien,  prenant  à  cet  égard 
une  honorable  initiative,  feront  cesser  cette  dé- 
plorable exception  par  laquelle  la  France  révo- 
lutionnaire s'était  mise  hors  de  la  loi  commune 
des  peuples  civilisés.  Mais  en  attendant  que  le 
nom  du  Roi  des  Rois  reparaisse  dans  le  code  des 
lois  françaises,  comme  on  y  a  rétabli  le  nom  du 
monarque,  serait-ce  trop  faire  en  ce  moment  que 
d'assimiler  aux  insultes  faiteaaux  bonnes  mœurs, 
les  insultes  faites  à  la  religion,  qui  est  la  sanc- 
tion et  la  sauvegarde  de  la  morale? 

Si  l'on  objectait  que  cette  proposition  est  con- 
traire à  la  tolérance,  qu'elle  tend  à  renouveler 
des  querelles  théologiques  et  à  transformer  les 
tribunaux  en  juges  de  la  foi,  nous  répondrions 
d'abord  que  la  tolérance  consiste  dans  le  support 
mutuel  que  se  doivent  les  différents  cultes,  et 
nullement  dans  le  droit  accordé  à  ceux  qui  n'en 
professent  aucun  de  les  insulter  tous,  de  cher- 
cher à  détruire  l'idée  d'un  Dieu  vengeur  et  rému- 
nérateur, et  de  répandre,  avec  de  nouveaux  ger- 
mes d'incrédulité,  de  nouvelles  semences  de  ré- 
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volution  et  de  malheurs.  Nous  répondrions  aussi 

Sar  l'exemple  de  tous  les  peuples  anciens  et  mo- 
ernes,  et  notamment  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  cependant  il  existe  une  assez  grande 
liberté  de  conscience. 

Quant  à  la  difficulté  de  fixer  le  point  précis  où 
la  publication  des  doctrines  irréligieuses  peut 
devenir  l'objet  de  (a  vindicte  publique,  une  ob- 
jection semblable  s'appliquerait  à  tout  également. 
On  pourrait  craindre  aussi  que  le  séle  pour  le 
maintien  des  bonnes  mœurs  n'allât  jusqu'à  pour- 
suivre imprudemment  ces  écrits  frivoles,  dont  les 
auteurs  ont  sacrifié  aux  grâces,  et  dont  la  morale 

§eu  sévère  peut  bien  encourir  l'animadversion 
es  sages,  mais  non  provoquer  la  vengeance  des 
lois.  Ici,  Messieurs,  le  passé  ne  doit-il  pas  ras- 
surer sur  l'avenir?  11  ne  paraît  pas  qu'on  ait  fait 
abus  des  dispositions  de  l'art.  287  du  Gode  pénal, 
et  aue  les  peines  qu'il  inflige  aient  été  souvent 
appliquées. 

Mais,  Messieurs,  la  nouvelle  loi  présente  une 
autre  lacune.  11  résultait  de  ses  dispositions  que 
la  réimpression  des  écrits  séditieux,  publiés  dans 
des  temps  antérieurs,  ne  pourrait  donner  matière 
à  aucune  poursuite.  Ainsi  il  serait  permis  d'aller 
fouiller  dans  les  tristes  archives  de  notre  révolu- 
tion, pour  y  chercher  des  aliments  de  troubles  et 
de  désordres  ;  il  serait  loisible  à  la  presse  de  ren- 
dre à  la  lumière  ces  œuvres  de  ténèbres,  enseve- 
lies dans  la  poussière  des  bibliothèques,  de  re- 
produire impunément  les  écrits  publiés  pendant 
les  Gent-jours  contre  la  personne  du  Roi.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  vaine  supposition 
qui  ne  saurait  se  réaliser  :  ce  n'est  point  une  sup- 
position, c'est  un  fait.  A  la  fin  de  1814  ou  au 
commencement  de  1815,  à  l'époque  où  se  prépa- 
rait la  révolution  du  20  mars,  un  imprimeur  de 
Mortagne  réimprima  et  réunit  dans  une  brochure 
des  articles  insérés  au  Moniteur  dans  le  cours  de 
l'an  VI,  qui  renfermaient  contre  le  personnage  le 
plus  auguste  les  imputations  les  plus  calomnieu- 
ses, les  accusations  les  plus  atroces;  et  l'infâme 
libelle  fut  distribué  dans  Paris  avec  profusion. 
■L'imprimeur  et  les  libraires,  complices  de  cet 
affreux  scandale,  furent  condamnés.  La  loi  nou- 
velle eût  assuré  l'impunité  des  coupables  et  la 
libre  circulation  de  l'ouvrage.  C'est  d'après  ces 
considérations,  qu'en  appuyant  l'article  addition- 
nel proposé  par  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  a  la  Chambre  d'en  ajouter 
deux  autres,  ainsi  conçus  : 

c  En  attendant  la  révision  du  Code  pénal,  les 
dispositions  de  l'article  287  dudit  code,  applica- 
bles aux  chansons,  pamphlets,  figures  ou  images 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  s'appliqueront 
également  aux  écrits  attentatoires  à  la  religion. 
«  La  réimpression  des  anciens  ouvrages  sédi- 
tieux, immoraux,  ou  blasphématoires,  donnera 
lieu  aux  mêmes  poursuites  que  l'impression  des 
écrits  nouveaux.  » 

H.  de  Coarvolsler.  L'objet  de  l'amendement 
qu'on  vous  propose  est  digne,  Messieurs,  des  plus 
hautes  méditations.  Je  me  hâte  d'annoncer  que 
je  professe  pour  la  religion  un  respect  sincère, 
une  soumission  profonde  :  elle  fait  le  bonheur 
ou  la  consolation  de  l'homme,  la  paix  et  la  sé- 
curité de  l'Etat;  mais  que  d'excès  aussi  ce  mot 
nous  rappelle!  combien  l'on  abusa  de  ce  saint 

noml 

La  religion  embrasse  le  dogme,  le  culte  et  la 
morale.  Toute  atteinte  portée  a  la  morale  est  une 
atteinte  portée  aux  mœurs.  Il  en  est  de  même 
d'une  atteinte  portée  au  culte.  Quels  que  soient 


le  culte  et  la  secte,  la  morale  publique  veut  qu'on 
les  respecte  et  qu'on  les  protège,  du  moment  où 
la  loi  de  l'Etat  les  admet.  Ces  violations  sont  pré- 
vues par  les  articles  262  et  287  du  Code  pénal  : 
sous  ce  rapport,  l'amendement  est  superflu. 

Quant  au  dogme  si  nous  avions  a  réviser  le 
Code,  qui  de  nous  oserait  y  insérer  ce  mot?  Notre 
dogme  politique  c'est  la  tolérance,  unique  égide, 
surtout  en  ce  jour,  de  la  religion  et  du  trône. 

Que  de  sang  a  fait  couler,  que  de  ruines  a  en- 
tassées le  dogme  contraire! 

Sur  ce  point  encore  on  cite  l'Angleterre.  11  est 
vrai  qu'Elisabeth  y  renouvela  des  lois  contre 
l'hérésie,  lorsqu'elle  eut  affermi  la  réforma- 
tion. Ces  lois  furent  abrogées  par  Guillaume 
et  Marie.  L'œil  arrêté  sur  nntervalle,  médites, 
Messieurs,  et  prononcez.  Des  lois  sévères  furent 
maintenues  sous  ce  dernier  règne  contre  quicon- 
que révoquerait  en  doute  la  vérité  de  la  religion 
de  l'Etat  ;  mais  tolérante  à  l'excès  pour  tout  le 
reste,  l'Angleterre  est  encore  d'une  intolérance 
excessive  pour  la  religion  du  pontife  romain. 

La  seconde  partie  de  l'amendement  est  relative 


ce  cas  est  prévu  par  le  projet  de  loi.  Si  l'auteur, 
fait  réimprimer  lui-même  un  écrit  né  pour  nos 
troubles  et  sous  leur  empire;  la  publication  équi- 
vaut à  la  publication  d'un  nouvel  écrit.  — M.Cour- 
voisier  conclut  au  rejet  de  l'amendement  proposé 
par  M.  Cornet-d'lncourt. 

M.  le  eente  de  Mareellag.  C'est  à  la  fois 
comme  chrétien,  comme  Français  et  comme  dé- 
puté, qu'en  appuyant  l'amendement  de  M.  Jac- 
quinot de  Pampelune,  je  viens  appuyer  de  tout 
mon  pouvoir  l'addition  proposée  par  4L  Cornet- 
d'lncourt.  Serait-il  possible,  en  effet,  qu'aujour- 
d'hui dans  tout  le  code  des  lois  de  l'antique  et 
religieux  royaume  de  France,  le  nom  du  législa- 
teur suprême  ne  se  trouvât  pas?  «  L'oubli  seul 
du  grand  Etre,  a  dit  un  écrivain  profond,  est  un 
anathème  irrévocable  pour  tous  les  ouvrages  hu- 
mains qui  en  sont  flétris.  •  Députés  de  la  France, 
vous  le  savez,  vous  l'avez  vu,  point  de  France 
sans  le  Roi  légitime  :  point  de  Roi  légitime  sans 
la  religion.  On  ne  peut  trop  le  redire  :  lé  trône 
est  appuyé  sur  l'autel.  Ces  deux  biens  pour  nous 
n'en  font  qu'un  :  il  faut  les  perdre  ou  les  possé- 


se  garantirent  mutuellement.  Attaquer  la  religion, 
c'est  donc  saper  les  fondements  du  trône.  Quoi  ! 
Messieurs,  nous  voulons  que  les  mœurs  soient 
respectées,  et  nous  ne  proclamerions  pas  le  res- 
pect que  l'on  doit  à  la  religion,  unique  source 
des  mœurs  1  Et  nous  souffririons  que  la  capitale 
fut  sans  cesse  inondée  et  tous  les  esprits  souillés 
par  cette  foule  de  productions  impies  et  sédi- 
tieuses qui  blasphèment  à  la  fois  le  Roi  des  rois 
et  l'homme  de  sa  droite!  Et  au  moment  où  nous 
allons  sanctionner  par  une  loi  un  traité  qui  fixera 
parmi  nous  les  bienfaits  de  cette  religion,  le  plus 
beau  patrimoine  des  Français,  nous  nous  mon- 
trerions moins  zélés  pour  elle  qu'un  peuple  voi- 
sin qui  reconnaît  solennellement  l'empire  qu'elle 
doit  exercer  sur  les  ouvrages  de  l'esprit,  et  qui 
cependant  n'est  pas  comme  la  France,  honoré, 
depuis  quatorze  siècles,  du  glorieux  nom  de 
royaume  très-chrétien!  «  fit!  pourquoi  comman- 
dent les  hommes,  s'écriait  le  grand  Bossuet,  si 
ce  n'est  pour  faire  que  Dieu  soit  obéi?  »  Je  finis, 
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Messieurs,  en  livrant  à  vos  méditations  une  autre 
parole  de  ce  premier  des  orateurs  et  des  politi- 
ques :  «  L'attachement  à  la  religion,  dit-il,  fait 
la  gloire  de  toute  la  France.  » 


18 


M.  Jacqulnot-Pampelune.  Je  ne  crois  pa 

3u'il  soit  nécessaire  d'adopter  le  premier  amen- 
ement  proposé  par  M.  Cornet-d'Incourt.  L'orateur 
qui  vieut  de  descendre  de  la  tribune  a  dit  avec 
raison  que  la  religion  est  la  source  des  bonnes 
mœurs,  lien  résulte  nécessairement  que  celui  qui 
attaque  la  religion  porte  eu  même  temps  atteinte 
aux  bonnes  mœurs  dont  elle  est  lu  source;  ainsi 
l'article  287  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  à 
la  répression  de  ces  atteintes;  la  jurisprudence  I 
constante  des  tribunaux  est  en  effet  de  punir, 
comme  attentatoires  aux  mœurs,  tous  les  écrits 
attentatoires  à  la  religion. 

Quant  au  second  amendement  de  M.  Cornet- 
d'Incourt,  je  pense  qu'il  doit  être  écarté  par  les 
motifs  qu'a  développés  M.  Courvoisier.  Je  persiste 
au  surplusâ  demander  l'adoption  de  l'amendement 
que  j'ai  proposé. 

M.  Clatisel  de  Coussergucs.  On  a  souvent 
cité  l'exemple  de  l'Angleterre  dans  cette  discus- 
sion sur  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  je  ferai 
remarquer  que  M.  Courvoisier  n'a  pas  cité  exac- 
tement les  faits  de  celte  histoire  sur  le3  peines 
appliquées  aux  auteurs  des  écrits  contraires  à  la 
religion.  Il  nous  a  renvoyés  au  règne  d'Elisabeth 
et  aux  peines  prononcées  contre  les  écrivains  ca- 
tholiques Je  rappellerai  que,  cinquante  après  la 
révolution  de  1688,  sous  le  régne  de  Georges  11, 
un  écrivain  à  qui  on  a  accordé  une  trop  grande 
célébrité,  Woolston,  ayant  composé  six  discours 
contre  l'authencité  des  miracles  du  divin  fonda- 
teur de  la  religion  chrétienne,  fut  condamné  à, 
une  amende  de  2ô  livres  sterling  pour  chacun  de 
ces  discours.  Cette  condamnation  causa- t-el le  des 
troubles  en  Angleterre?  quelle  en  fut  la  suite? 
Woolston  n'ayant  pu  payer  cette  amende  fut  con- 
duit en  prison,  et  il  y  finit  ses  jours. 

U  n'y  a  point  de  nation  qui  n'ait  puni  les  au- 
teurs d'écrits  impies,  et  une  contrée  des  Etats- 
Unis  offre  à  cet  égard  une  législation  dont  la  sé- 
vérité paraîtrait  même  excessive. 

On  a  dit  que  l'amendement  de  M.  Cornet-d'In- 
court serait  inutile  parce  que  l'article  287  du  Code 
pénal,  relatif  aux  écrite  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  s'appliquait  aussi  aux  délits  ou  plutôt  aux 
crimes  de  la  presse  contre  la  religion  ;  mais  la 
preuve  que  cet  article  ne  s'applique  pas  à  ces  der- 
niers écrits,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  a  exemple.gue  les 
ouvrages  impies  ait  été  poursuivis  par  le  ministère 
public  dans  aucune  cour  du  royaume;  et,  notam- 
ment dans  cette  capitale,  plusieurs  écrits  coutre 
la  religion,  et  même  contre  l'existence  de  Dieu, 
ayant  paru  cette  année,  aucun  de  ces  récits  n'a 
été  poursuivi.  (Un  mouvement  se  manifeste  dans 
les  différentes  parties  de  la  salle.)  Personne  ne 
peut  contester  le  zèle  des  magistrats  qui,  dans 
cette  ville,  remplisssent  les  fonctions  du  ministère 
public.  S'ils  n'ont  pas  poursuivi  ces  écrits,  c'est 
qu'ils  n'ont  pu  trouver  dans  le  Code  pénal  aucun 
article  qui  leur  soit  applicable. 

L 'amendement  de  M.  Cornet-d'lncourlest  donc 
nécessaire  et  je  vote  pour  son  adoption 

Que  la  Chambre  me  permette  de  rappeler  en 
terminant  à  M.  Courvoisier,  le  passage  de  Cicé- 
ron,  cet  illustre  Romain  qui  n'a  pas  survécu  à  la 
perte  de  la  liberté  de  son  pays  :  Pâma  vero  vio- 
iatœ  religionis  ju&tam  recusàtionem  non  habet. 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  rien  alléguer  de 
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raisonnable  pour  excuser  ceux  qui  attaquent  la 
religion.  » 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  Jacquinot. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée,  elle 
est  mise  aux  voix  et  presque  unanimement  re- 
jetée. 

La  Chambre, consultée  sur  l'amendement,  adopte 
à  l'unanimité  cette  disposition  additionnelle  à 
l'article  26. 

M.  le  Préaident  soumet  au  vœu  de  la  Cham- 
bre le  premier  des  deux  amendements  proposés 
par  M.  Cornet-d'Incourt. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  —  Une  pre- 
mière épreuve  laisse  du  doute  —  11  est  fait  une 
nouvelle  lecture  de  la  proposition. 

M.  Mestadier.  Beaucoup  de  membres  éprou- 
vent de  l'embarras  dans  cette  délibération  à  cause 
de  ces  mots  :  en  attendant  la  révision  du  Code 
pénal.  Je  demande  que  ces  mots  soient  retranchés 
de  la  proposition. 

M.  Cornet-d'Incourt  consent  à  cette  sup- 
pression. 

M.  de  Villèle.  L'amendement  n'offre  pas 
une  rédaction  assez  claire;  le  mot  attentatoire 
laisse  trop  de  vague  et  tes  lois  doivent  être  pré- 
cises dans  leur  expression. 

M.  Cornet-d'Incourt.  L'adoption  qui  vieut 
d'être  faite  de  l'amendement  de  M.  Jacquinot  me 
paraît  pouvoir  remplir  le  but  que  je  m  étais  pro- 
posé dans  le  premier  paragraphe  que  j'ai  soumis 
a  la  délibération  de  la  Chambre,  et  je  pense  qu'il 
suffirait  d'y  ajouter  ces  mots  :  et  à  la  religion. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  adop- 
té, et  y  ajoutant  les  mots  proposés  par  M.  Cornet- 
d'Incourt,  il  se  dispose  à  consulter  la  Chambre. 

M.  Voyer  d'Argentson.  Je  demande  que  la 
proposition  qui  vous  est  faite  soit  soumise  aux 
procédés  réglementaires  et  par  conséquent  dé- 
posée préalablement  sur  le  bureau.  Son  impor- 
tance me  parait  exiger  toute  la  sévérité  des  for- 
mes constitutionnelles. 

M.  Bellart.  Avant  de  délibérer,  il  faut  pou- 
voir se  bien  rendre  compte  de  ce  sur  quoi  l'on 
délibère,  et  des  effets  que  pourra  produire  la 
proposition  qui  serait  adoptée.  Assurément  je  ne 
ferai  à  aucuu  des  membres  de  cette  Chambre  l'in- 
jure de  supposer  qu'il  ne  soit  pas  bien  convaincu 
que  la  religion  est  la  source  du  bonheur  des 
hommes,  la  base  de  toute  morale,  le  fondement 
et  le  lien  de  la  société;  mais  à  côté  de  ce  prin- 
cipe se  place  la  tolérance  comme  moven  salutaire 
de  concorde  et  de  paix  publique.  Je  *  sais  que  la 
tolérance  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'à  souffrir 
que  l'on  tourne  en  ridicule  la  religion  en  géné- 
ral, et  surtout  la  religion  que  la  France  pres- 
que entière  aie  bonheur  de  suivre  et  qu'elle  veut 
conserver;  mais  ne  devons-nous   pas  craindre 
aussi  que  des  mesures  qui  n'auraient  pas  été 
mûries  par  la  sagesse  ne  devinssent  un  instru- 
ment d'injustices,  de  persécutions  et  de  discor- 
des? Dans  quel  sens  par  exemple  les  tribunaux 
devront-ils  comprendre  ce  qui  fait  l'objet  de  l'a- 
mendement qui  vous  est  proposé?  Les  opinions 
écrites  qui  contiennent  des  controverses,  teiles 
qu'il  en  existe  entre  des  personnes  de  religions 
différentes,  leur  seront-elles  soumises?  L  appré- 
ciation de  l'espèce  de  délit  que  la  loi  aura  voulu 
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réprimer  ne  dépendrait-elle  pas  de  la-seule  inter- 
prétation des  juges?  et  alors  quelle  source  d'ar- 
bitraire et  de  confusion?  Il  faut  donc  en  reve- 
nir à  la  raison.  Si  on  craint  que  la  législation 
actuelle  ne  suffise  pas  pour  établir  l'espèce  de 
délits  qui  consisterait  à  tourner  en  ridicule  les 
choses  saintes,  les  ministres  des  différents  cultes 
dont  les  travaux  concourent  si  efficacement  au 
bon  ordre  et  au  bien  général,  les  lois  existantes 
suffisent  du  moins  pour  réprimer  les  atteintes 
portées  aux  mœurs,  et  par  conséquent  à  la  reli- 
gion qui  en  est  la  source  universellement  avouée. 
fi  serait  dangereux  de  voter  d'enthousiasme  l'a- 
mendement de  M.  Cornet-d'lneourt.  Il  offre  selon 
moi  une  latitude  d'expression  qui  tendrait,  bien 
certainement  contre  l'intention  de  son  auteur,  à 
la  faire  dégénérer  en  instrument  de  troubles. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  Cornet-d'Incoart.  MM.  Bell  art  et  Jacqui- 
not  ont  déclaré  que  Particle  287  du  Code  pénal 
pouvait  s'appliquer  aux  insultes  faites  à  la  re- 
ligion, et  que  telle  était  la  jurisprudence  cons- 
tante des  tribunaux.  Eh  bien,  je  ne  demande  que 
ce  que  ces  messieurs  déclarent.  Cependant  , 
comme  quelques  autres  de  nos  collègues  ne  le 
jugent  pas  ainsi,  je  désirerais  que  ce  que  l'on 
.assure  être  la  jurisprudence  des  tribunaux  fût 
déclaré  par  la  Chambre  d'une  manière  formelle 
et  explicite. 

M.  Bourdcau.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  bien  convaincu  que  chacun  de  nous 
trouvera  au  fond  de  sa  conscience  les  motifs  qui' 
doivent  le  diriger  dans  une  discussion  aussi  dé- 
licate. J'invoque,  au  surplus,  le  texte  formel  du 
règlement. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  sceaux.  Je 
puis  assurer,  Messieurs ,  que  la  disposition  du 
Code  pénal  que  Ton  a  citée  s'applique  aux  dé- 
lits qu'a  signalés  M.  Cornet-d'lneourt,  et  s'il 
pouvait  exister  encore  du  doute  dans  quelques 
esprits,  cette  séance  suffirait  pour  les  lever.  La 
publicité  donnée  à  vos  débats  ne  laissera  ignorer 
a  personne  que  tel  est  le  sens  naturel  de  l'arti- 
cle 287  du  Code,  et  que  tel  est  le  principe  qui 
doit  régir  l'opinion  des  tribunaux.  D'ailleurs,  des 
magistrats  distingués,  habitués  à  appliquer  les 
lois,  ont  donné  à  cette  tribune  des  explications 
pleines  de  sagesse.  Il  est  possible  que  quelques 
écrits  répréhensibles  dans  l'intérêt  de  la  religion 
aient  échappé  à  la  vigilance  et  au  zèle  de  l'auto- 
rité; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  souvent 
des  productions  de  ce  genre  ont  acquis  une  célé- 
brité plus  malheureuse  par  l'effet  d'une  poursuite 
indiscrète,  que  si  l'on  avait  eu  la  prudence  d'en 
ignorer  la  publication.  J'aime  à  croire,  au  reste, 
que  M.  Corne*d'lncourt  pense  que  sa  proposition 
aura  l'effet  qu'il  a  désiré. 

M.  Cornet-d'Incoart.  D'après  l'explication 

3ue  vient  de  donner  à  la  Chambre  M.  le  garde 
es  sceaux,  je  retire  ma  proposition.  Mais  j'in- 
siste sur  mon  second  amendement,  par  lequel 
je  demande  que  la  réimpression  des  ouvrages 
séditieux,  immoraux  et  diffamatoires  donne  lieu 
aux  mêmes  poursuites  que  les  écrits  nouveaux 
du  même  genre.  L'article  3  du  projet  de  loi  n'at- 
teignant que  ces  derniers,  il  pourrait  justifier  la 
réimpression  d'anciens  écrits  non  moins  dange- 
reux. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  étant  affirmatives.  M.  le  Prési- 
dent donne  une  nouvelle  lecture  de  l'amendement. 


M.  Cornet-d'lneourt.  On  pourrait  supprimer 
ces  deux  expressions  immoraux  et  diffamatoires, 
et  ne  laisser  subsister  que  le  mol  séditieux. 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  l'amende- 
ment est  tellement  embarrassée,  qu'il  est  diffi- 
cile de  le  soumettre  ainsi  à  la  délibération  de  la 
Chambre. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Cornet-d'lneourt.  Je  répéterai  que  l'ar- 
ticle 3  ne  comprenant  point,  dans  la  poursuite 
des  écrits  dangereux,  les  anciens  ouvrages  qui 
portent  ce  caractère,  on  pourra  réimprimer  im- 
punément toutes  les  horreurs  qui  ont  déjà  reçu 
une  si  funeste  publication. 

L'Assemblée  parait  impatiente,  et  plusieurs 
membres  demandent  la  question  préalable. 

M.  llestadier.  Nous  devons  être  tous  d'accord 
sur  le  but  de  l'amendement  proposé,  et  je  le  ré- 
duis aux  termes  simples  que  voici  :  «  11  en  sera 
de  même  de  la  réimpression  des  anciens  ouvra- 
ges reconnus  dangereux.  » 

M.  de  Courvoisier.  Les  choses  que  l'on  de- 
mande se  trouvent  si  clairement  exprimées  dans 
les  lois,  qu'il  me  paraît  fort  inutile  de  les  établir 
de  nouveau.  11  suffit  assurément  de  l'article 
qui  traite  de  la  responsabilité  de  l'imprimeur. 

De  toutes  parts  on  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Cornet-d'lneourt  se  présente  à  la  tri- 
bune, et  parle  au  milieu  du  mouvement  de  l'As- 
semblée. 

Si  j'ai  proposé,  dit  l'orateur,  l'amendement 
sur  lequel  j'insiste,  c'est  nar  respect  pour  l'article  3 
que  vous  avez  adopté.  Que  la  Chambre  consente 
à  supprimer  de  cet  article  les  mots  avant  de 
Vavoir  publié,  et  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Il  est  imposible  de  revenir 
ainsi  sur  les  décisions  prises  par  la  Chambre  sans 
tomber  dans  des  inconvénients  que  l'on  n'aurait 
pas  prévus...  Je  mets  aux  voix  raraendement  de 
M.  Cornet-d'lneourt. 

L'épreuve  paraît  douteuse.  M.  le  Président  croit 

3ue  tous  les  membres  n'ont  pas  pris  part  à  la 
élibération.  —  MM.  les  secrétaires  viennent  se 
placer  à  la  tribune  pour  mieux  juger  de  la 
seconde  épreuve. 

M.  le  Président.  Pour  que  tous  les  membres 
puissent  délibérer  avec  une  entière  certitude,  je 
vais  relire  l'amendement. 

Après  cette  lecture,  la  question  préalable  est 
vivement  demandée. 

L'Assemblée  consultée,  adopte  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président.  J'ai  maintenant  à  soumettre 
à  la  Chambre  trois  amendements  qui  ont  pour 
objet,  mais  d'une  manière  différente,  de  rendre 
la  loi  temporaire. 

Le  premier  est  celui  de  M.  Boin.  Il  a  pour  but 
de  fixer  la  loi  au  Ier  janvier  1820,  mais  avec  l'ex- 
pectative qu'il  sera  proposé  une  Joi  pour  appliquer 
le  jury  aux  délits  de  la  presse. 

L'amendement  de  M.  de  La  Boulaye  tend  à 
fixer  à  la  fin  de  1818  l'expiration  de  la  présente  loi, 

Celui  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  porte  ce 
terme  à  la  fin  de  1819,  époque  où  il  serait  pré- 
senté une  nouvelle  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

M.  de  Willéle.  Cette  proposition  me  paraît 
contraire  à  la  prérogative  rovale. 

Plusieurs  membres  demandent  simultanément 
la  parole. 
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M.  de  Saint-Crlcq.  Je  viens  m'opposer  à  ces 
amendements. 

Qu'une  loi  qui  suspend  l'exercice  de  l'un  des 
droits  concédés  par  la  Charte  porte  avec  elle- 
même  la  limitation  de  sa  durée,  rien  n  est  plus 
juste,  rien  n'est  plus  nécessaire.  Tout  ami  des 
institutions  de  son  pays  a  besoin  de  croire,  en  les 
voyant  fléchir  momentanément  devant  l'empire 
des  circonstances,  que  bientôt  des  circonstances 
meilleures  viendront  leur  rendre  toute  leur 
force. 

Maisqu'uneloiquinesuspendaucundroit,qu'une 
loi  destinée  au  contraire  à  mettre  en  action,  avec 
le  moins  de  péril  possible  pour  FEtat  et  pour  la 
société,  l'un  de  nos  droits  politiques,  qu'une  telle 
loi  soit  déclarée  temporaire,  j'avoue,  Messieurs, 
que  je  ne  saurais  le  comprendre. 

Je  comprends  beaucoup  mieux  que  donner  un 
caractère  provisoire  à  une  loi,  dont  le  provisoire 
n'est  pas  le  caractère  essentiel,  indipensable,  c'est 
proclamer  que  l'on  doute  de  sa  justice,  c'est  la 
dépouiller  volontairement  de  toute  sa  force,  de 
toute  sa  majesté,  c'est  la  livrer  à  la  censure  des 
peuples  lorsqu'on  ne  devait  l'offrir  qu'à  leurs  res- 
pects. 

Et  quel  serait  le  motif  d'une  résolution  aussi 
extraordinaire  f 

La  loi  sur  laquelle  vous  venez  de  délibérer  con- 
tient trois  séries  de  dispositions  bien  distinctes, 
savoir  :  les  contraventions  de  la  presse,  les  délits 
de  la  presse,  les  crimes  de  la  presse. 

Il  est  difficile  de  supposer  que  la  demande  de 
limiter  la  loi  dans  sa  durée  ait  pour  objet  d'ob- 
tenir à  son  expiration  quelque  concession  nouvelle 
sur  ce  qui  touche  aux  contraventions.  Un  tel 
intérêt  serait  sans  proportion  avec  un  tel  moyen. 
11  est  d'ailleurs  vrai  de  dire  que  les  amendements 
introduits  par  la  Chambre  dans  le  projet  de  loi, 
s'ils  sont  adoptés  par  Sa  Majesté,  auront  considé- 
rablement amélioré  la  condition  des  écrivains 
dans  leurs  rapports  avec  l'autorité,  et  Ton  se 
rend  mal  raison  de  la  possibilité  de  l'améliorer 
encore,  sans  désarmer  entièrement  Pautorité  char- 
gée de  veiller  pour  la  sûreté  commune,  et  d'a- 
vertir les  tribunaux 

D'un  autre  côté,  aucune  objection  ne  s'est  fait 
entendre  contre  la  partie  de  la  loi  relative  aux 
crimes  de  la  presse. 

Il  est  donc  évident  que  le  but  de  l'amendement, 
son  but  unique,  est  de  remettre  de  plein  droit  en 
question  aune  époque  déterminée,  la  juridiction 
applicable  aux  délits  de  la  presse,  c'est-à-dire,  de 
soumettre  le  gouvernement  à  la  nécessité  de 
comparaître  à  cette  époque  devant  les  Chambres, 
afin  d'y  plaider  pour  ou  contre  le  jury. 

Or,  Messieurs,  quelle  que  puisse  être  l'impor- 
tance de  cette  question,  j'oserai  demander  s'il 
est  de  la  sagesse,  s'il  est  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre de  placer  la  prérogative  royale  sous  le  poids 
d'une  telle  condition ,  lorsque,  faisant  usagede 
votrejpropre  prérogative,  chacun  de  vous  peut,  dès 
cette  session,dè8  demain,  appeler  constitutionnel- 
lement  sur  ce  même  objet  les  délibérations  de  la 
Chambre  ? 

L'opinion,  vous  dit-on,  réclame  le  jury,  ce 
sera  lui  rendre  hommage  que  de  marquer  l'époque 
où  elle  pourra  espérer  de  l'obtenir.  Messieurs, 
la  délibération  que  vous  avez  rendue  hier  permet 
de  croire  que  la  Chambre  doute  au  moins  que 
cette  oninion  soit  formée,  ou  que  cette  opinion  soit 
sage.  Si,  comme  on  nous  leprésage,  elle  devient 
plus  familière  à  tous  les  esprits,  à  ceux  surtout 
qui  sont  plus  frappés  du  besoin  de  prévenir  de 
nouveaux  déchirements  que  du  mérite  de  certains 


dogmes  politiques,  reposons-nous  alors  sur  le  zèle 
des  défenseurs  du  jury  pour  en  reproduire  la 
doctrine;  et  il  doit  être  permis  de  le  dire  dans  cette 
enceinte,  reposons-nous  avec  plus  de  confiance 
encore  sur  la  sagesse  d'un  monarque  qui  a  suffi- 
samment manifesté  par  la  Charte  qu'il  marche 
avec  son  siècle,  mais  comme  il  appartient  aux 
rois  de  marcher,  les  yeux  fixés  sur  leur  siècle, 
mais  fixés  aussi  sur  l'histoire  et  sur  la  postérité. 


Je  vote  contre  l'amendement. 


M.  Boln.  J'abandonne  la  dernière  partie  de  ma 
proposition  ;  par  là  mon  amendement  se  réduit 
à  demander  que  la  loi  ne  subsiste  que  jusqu'au 
1er  janvier  18z0. 11  est  hors  de  doute  qu  elle  pré- 
sente dès  ce  moment  des  conditions  plus  favora- 
bles à  la  liberté  de  (a  presse.  Mais  pourquoi  nous 
lier  par  une  loi  permanente?  La  loi  concernant 
les  journaux  n'est  que  provisoire.  11  suffira  sans 
doute  de  deux  années  pour  améliorer  les  circon- 
stances, pour  mûrir  le  caractère  français  ;  nous 
serions  plus  éclairés  sur  les  doctrines' politiques 
qui  nous  ont  causé  tant  de  maux,  les  abus  devien- 
draient plus  rares...  (L'auteur  est  interrompu  par 
les  cris  réitérés  aux  voix,' aux  voix). 

La  question  préalable  est  demandée  de  toutes 
parts  sur  les  trois  amendements. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
adopte  la  question  préalable  à  une  très-forte  ma- 
jorité et  vote  ensuite  l'admission  pure  et  simple  de 
l'article  26  et  dernier  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Le  moment  est  arrivé  de 
procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 
Cette  opération  exige  le  plus  grand  ordre  petur 
prévenir  cette  confusion  qui  occasionnerait  des 
erreurs  involontaires.  J'invite  MM.  les  députés  à 
observer  le  plus  grand  silence,  à  garder  leurs 
places  et  à  n'en  sortir  que  lorsqu'ils  auront  été 
appelés. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  qu'il  a  été  déposé 
sur  le  bureau  cinq  propositions.  Je  la  prie  de 
vouloir  bien  les  entendre  aujourd'hui  en  comité 
secret.  La  lecture  en  sera  courte,  parce  qu'il  ne 
peut  être  question  encore  de  leur  développement. 
Demain,  fête  de  Noël,  il  n'y  aura  pas  de  séance. 

Vendredi,  il  conviendrait  de  se  réunir  dans  les 
bureaux,  pour  la  discussiou  de  la  loi  des  finances, 
discussion  qui  serait  continuée  les  jours  suivants 
jusqu'à  la  formation  de  la  commission  centrale. 
A  cet  égard,  je  dois  rappeler  que  le  nombre  des 
commissaires  à  nommer  par  chaque  bureau  n'a 
pas  été  le  même  pour  chaque  session.  En  1814, 
les  bureaux  avaient  nommé  un  membre  seule- 
ment, il  y  en  a  eu  trois  pour  1815,  et  deux 
en  1816.  Je  prie  la  Chambre  de  décider  aujour- 
jourd'hui  quel  nombre  elle  croit  devoir  fixer. 

On  demande  que  le  nombre  soit  de  deux, 
comme  en  1816. 

M.  Bourdeau,  Il  n'y  a  point  de  jurisprudence 
établie,  et  je  pense  que  nous  ferions  bien  do  re- 
venir à  la  nomination  d'un  seul  membre;  car, 
quoique  la  Chambre  n'ait  eu  qu'à  se  louer  de 
tous  les  commissaires  qui  ont  eu  le  suffrage  des 
bureaux,  j'ai  cru  m'apercevoir  que  la  pluralité 
n'ajoute  aucun  avantage  à  la  discussion  prépa- 
ratoire de  la  loi. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  deux 
commissaires  par  chaque  bureau.  —  MM.  les  dé- 
putés seront  avertis  à  domicile  du  jour  où  se  fera 
cette  nomination. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
qui  doit  décider  du  vote  définitif  de  la  Chambre 
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sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  dont  la  délibéra- 
tion vient  d'être  termiuée. 

Le  nombre  des  volants  était  de  233.  122  mem- 
bres ont  donné  leur  voix  pour  L'adoption;  111 
pour  le  rejet. 

M.  le  Président  proclame  ce  résultat,  et  dé- 
clare que  le  projet  de  loi  sur  la  répression  des 
abus  de  ia  presse  est  adopté. 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures 
et  demie,  et  la  Chambre  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  dé- 
cembre 1817. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non  pro- 
noncées, relatives  au  projet  de  loi  concernant  ha  pretse. 
—  Ces  opinions  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1817  et  sont  mentionnées  dans 
la  table  des  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  4e  Cotton  (1).  Messieurs,  le  reproche  qu'on 
pourrait  adresser,  avec  quelque  raison,  à  la  loi 
proposée  sur  ia  liberté  de  la  presse,  serait  de 
pencher  plutôt  vers  trop  d'indulgence  que  vers 
assez  de  sévérité  \  ce  reproche  n'est  cependant 
pas  celui  qu'on  lui  fait.  Au  contraire,  et  dans  des 
vues  probablement  plus  favorables  encore  à  cette 
liberté,  on  a  préseuté  un  nouveau  système  pour 
la  répression  des  délits.  Quoique  la  commission 
n'ait  pas  cru  pouvoir  l'admettre  comme  amende- 
ment, elle  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  fond 
même  du  projet,  et  a  témoigné  qu'elle  l'écartait 
bien  plus  par  respect  pour  l'initiative  royale, 
qu'elle  ne  le  désapprouvait  en  lui-même.  Ce 
moyen  évasif,  résultat  inévitable  du  partage  des 
opinions,  doit  concilier  au  dehors,  à  la  proposi- 
tion, le  même  degré  de  faveur  qu'elle  a  trouvé 
dans  son  sein,  et  la  mettre  en  concurrence  avec 
la  loi,  ce  qui  rend  nécessaire  un  examen  attentif 
de  sa  nature  et  de  ses  principes. 

Ce  projet  consiste  à  soustraire  les  délits  de  la 
presse  de  la  juridiction  des  tribunaux  correction- 
nels, pour  les  porter  tous  indistinctement  devant 
le  jury.  11  y  a,  dans  cette  idée,  il  faut  l'avouer, 
quelque  chose  d'amical  et  de  bienveillant  pour 
l'amour-propre  des  écrivains  :  elle  les  tire  de 
cette  foule  obscure  qui  s'entasse  continuellement 
devant  les  tribunaux  correctionnels  pour  se  faire 
punir  de  délits  ignobles  et  grossiers,  elle  donne 
un  certain  caractère  grandiose  à  leurs  moindres 
productions,  et  enlin  leur  offre  la  perspective 
flatteuse  ou  de  la  célébrité  par  un  jugement 
d'éclat,  ou  d'une  liberté  illimitée  par  l'ascendant 

3ue  naturellement  ils  espèrent  avoir  sur  l'esprit 
e  leurs  concitoyens.  Mais  celte  proposition  n  est 
pas  constitutionnelle,  disent  avec  quelque  raison 
les  adversaires  du  jury  ;  l'article  59  de  la  Charte 
porte  :  Les  cours  et  tribunaux  actuellement  exis- 
tants sont  maintenus.  11  est  évident  qu'elle  a  en- 
tendu les  maintenir  avec  leurs  attributions  et 
leur  juridiction  ;  car,  autrement,  si  on  pouvait 
leur  en  enlever  une  partie  quelconque,  on  pour- 
rait leur  en  enlever  bientôt  une  autre,  ainsi  suc- 
cessivement, et,  pièce  à  pièce,  on  les  réduirait  à 
une  existence  purement  nominale,  et  Ton  aurait 
constitutionnellement  pour  juger,  des  tribunaux 
qui  ne  jugeraient  rien.  Or,  à  l'époque  de  l'éta- 
blissement de  la  Charte,  les  tribunaux  correction- 
nels prononçaient  sur  tous  les  délits,  le  jury 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Cotton  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


n'était  institué  que  pour  les  crimes;  la  loi  avait 
fait  la  diclinclion  entre  eux.  Donc  les  mêmes  tri- 
bunaux doivent  encore  juger  les  délits  de  la 
presse,  puisque  leur  attribution  était  générale,  cl 
sans  exception  quelconque. 

Les  partisans  du  jury  ne  pouvant  repousser  de 
front  le  reproche  d'inconstitutionnalité,  lui  échap- 
pent par  une  autre  voie;  le  même  article  o9 
ajoute  :  Il  n'y  sera  rien  changé  que  par  une  loi. 
D'où  ils  concluent  qu'une  loi  peut  le  changer.  Et 
c'est  cette  loi  qu'ils  "proposent.  Mais  quel  est  l'es- 
prit de  la  Charte?  Elle  a  bien  prévu  que  Tordre 
judiciaire,  tel  qu'il  existait  à  cette  époque,  pou- 
vait un  jour  avoir  besoin  d'être  réformé  ou  mo- 
difié. Elle  a  voulu  en  conserver  la  faculté  au  lé- 
gislateur. Mais  en  même  temps,  la  Charte  exige 
une  loi  à  cet  effet  ;  ce  qui  prouve  qu'elle  entend 
par  là  une  loi  spéciale,  une  loi  qui  ait  pour  objet 
direct  de  refondre  en  quelque  sorte  l'ordre  judi- 
ciaire, afin  de  le  dégager  des  abus  qui  s'y  seraient 
.  glissés,  et  le  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins 
et  l'état  de  société.  Un  changement  d'une  impor- 
tance aussi  grande  que  celui  de  la  juridiction  ne 
peut  pas  être  l'ouvrage  d'une  loi  étrangère  à  cette 
organisation,  d'une  loi  qui  s'y  introduirait  en 
quelque  sorte  furtivement  pour  en  détruire  l'en- 
semble. S'il  était  donc  question  d'un  nouveau 
plan  de  judicature,  la  proposition  d'un  jury  pour- 
rait être  reproduite  avec  ses  avantages;  mais  jus- 
que là,  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  rien  changer 
à  l'état  des  choses.  Ainsi  tout  se  réduirait  à  ceci, 
qu'il  y  a  inconstitutionnalité  dans  l'état  présent, 
mais  qu'il  pourrait  ne  point  y  en  avoir  dans  le 
cas  et  les  circonstances  prévus  par  la  Charte. 

Mais  voyons  sur  quels  principes  se  fondent  les 
partisans  du  jury,  pour  en  démontrer  la  nécessité. 

Il  n'y  a  point,  disent-ils,  de  gouvernement  re- 
présentatif sans  la  liberté  de  la  presse,  parce  que 
l'essence  de  ce  genre  de  gouvernement  est  d'agir 
toujours  dans  le  sens  de  l'opinion  publique,  et 
que  l'opinion  publique  ne  peut  se  manifester  que 
par  des  écrits;  il  leur  faut  donc  une  liberté  pleine 
et  entière,  sans  prétendre  néanmoins  soustraire 
ceux  qui  en  abuseraient  à  toute  la  sévérité  des 
lois  ;  car  nous  ne  voulons  pas  plus  que  les  autres 
la  licence,  mais  toute  ia  liberté.  Or,  cette  liberté 
est  en  danger  par  le  projet  de  loi  ;  elle  est  livrée 
entièrement  à  l'arbitraire  des  tribunaux  correc- 
tionnels qui,  quoique  composés  de  juges  inamo- 
vibles et  d'hommes  respectables  d'ailleurs,  n'of- 
frent pas  néanmoins  encore  assez  de  garanties, 
parce  qu'ils  sont  dans  la  dépendance  du  gou- 
vernement, dont  ils  ont  des  grâces  et  des  faveurs 
à  espérer,  ou  des  refus  à  craindre.  Cette  liberté 
est  un  droit  de  la  nation,  et  ne  saurait  être  pro- 
tégée suffisamment  par  des  personnes  sur  qui  le 
gouvernement  peut  exercer  son  influence,  lors- 
qu'il aura  ou  croira  avoir  intérêt  de  l'attaquer. 
Il  lui  faut  des  défenseurs  plus  directs  et  plus  in- 
dépendants. La  nation  doit  s'en  charger  elle- 
même  par  l'intervention  des  jurés  qui  sont  ses 
députés  dans  l'ordre  judiciaire,  comme  les  mem- 
bres de  la  Chambre  le  sont  pour  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Les  délits  de  la  presse  doivent  donc  être 
jugés  par  un  jury.  D'ailleurs,  cette  sorte  de  dé- 
lits intéresse  le  plus  souvent  la  société  en  géné- 
ral et  le  droit  public;  et,  sous  ce  rapport,  ils 
doivent  être  assimilés  aux  crimes,  bien  diffé- 
rents en  cela  des  délits  ordinaires  qui  n'atta- 
quent que  les  particuliers,  et  pour  des  objets  de 
peu  d'importance. 

Je  crois  n'avoir  point  affaibli  leur  raisonne- 
ment, et  il  faut  convenir  que  si  Ton  en  adopte 
d'abord  les  principes,  il  est  très-bien  lié  et  con- 
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cluant  en  lui-même.  Mais  ces  principes  sont-ils 
d'une  évidence  si  palpable  qu'ils  forcent  la  con- 
viction sans  avoir  besoin  de  preuves?  ou  ne 
serait-ce  point  de  simples  allégations  et  des 
suppositions  hasardées  qui  ne  deviennent  pas 
des  axiomes  pour  être  dogmatiquement  énoncées? 
Dans  ce  cas,  tout  l'échafaudage  s'écroulerait  avec 
la  base  sur  laquelle  il  repose. 

On  dit,  il  n'y  a  point  ae  gouvernement  repré- 
sentatif sans  liberté  de  la  presse,  aussi  afurmati- 
vement  qu'on  dirait,  il  n'y  a  point  de  triangle 
Bans  trois  côtés.  On  unit,  on  incorpore  si  intime- 
men  les  deux  idées  de  gouvernement  représen- 
tatif et  de  liberté  de  la  presse,  qu'elles  font  un 
tout  indivisible,  et  que  celle-ci  entre  nécessaire- 
ment dans  l'existence  et  la  définition  de  l'autre. 
Cependant  si  quelqu'un  avançait  à  son  tour  :  Il  y  a 
gouvernement  représentatif  toutes  les  fois  qu'une 
nation  intervient  dans  sa  propre  législation,  et  il 
peut  y  avoir  diverses  sortes  de  gouvernement  re- 
présentatif, selon  que  la  partie  de  la  nation  qui  y 
participe  est  plus  ou  moins  grande  :  je  le  demande, 
pourquoi  cette  proposition,  où  la  liberté  de  la 
presse  n'entre  pour  rien,  serait-elle  moins  valable 
que  la  première?  Ou  il  faut  prouver  qu'elle  est 
inexacte  et  défectueuse  ;  et  si  on  ne  le  prouve 
pas  ou  qu'on  ne  le  prouve  qu'en  lui  imposant 
la  première,  il  est  évident  alors  que  celle-ci  n'est 
qu  une  pétition  de  principes, une  simple  allégation 
comme  je  l'ai  dit  plu9  haut;  mais  voyez  où  con- 
duit ce  prétendu  axiome,  si  on  l'adopte  de  con- 
fiance? A  conclure  que  l'Angleterre  n'aurait  point 
en  de  gouvernement  représentatif,  jusqu'à  l'époque 
de  l'établissement  de  la  liberté  entière  de  la  presse, 
et  du  jugement  par  jury  pour  la  répression  de 
ses  délits,  c'est-à-dire,  jusqu'en  1792.  Il  est  plus 
que  douteux  que  les  Anglais  veuillent  croire 
avoir  changé  alors  de  constitution;  et  Montes- 
quieu, de  Lolme,  Blackstone  et  les  autres  pu- 
blicistes  seraient  bien  étonnés  d'apprendre  qu'une 
définition  postérieure  est  venue  tout  à  coup  ren- 
verser Tordre  des  choses  qu'ils  avaient  reconnu 
de  leur  temps,  et  les  convaincre  d'ignorance. 
Mais  que  dirait-on  des  républiques  où  la  liberté 
de  la  presse  n'était  point  admise,  et  le  jugement 
pariury  hors  d'usage?  Il  n'y  aurait  donc  point 
eu  de  gouvernement  représentatif,  là  où  une  na- 
tion faisait  non-seulement  elle-même  ses  propres 
lois,  mais  s'administrait  encore  elle-même  par 
des  magistrats  qu'elle  choisissait  et  déléguait 
temporairement.  Avouons  que  voilà  une  étrange 
conséquence  de  cette  doctrine,  et  que  néanmoins 
il  est  impossible  d'éviter  I 

Ce  dogme  de  la  liberté  de  la  presse  s'appuie 
sur  deux  principes  qui  ne  paraissent  pas  plus 
solides  que  lui  :  l'un,  que  le  gouvernement  re- 
présentatif doit  toujours  marcher  dans  le  sens 
de  l'opinion  publique;  l'autre,  que  cette  opi- 
nion ne  peut  se  manifester  que  par  les  écrits. 
Sans  doute,  les  écrits  sont  un  des  moyens  les  plus 
actifs  de  manifester  une  opinion  et  de  lui  donner 
de  la  publicité  ;  mais  que  ce  soit  l'unique  moyen  et 
le  plus  sûr  pour  connaître  l'opinion  générale,  c'est 
ce  dont  au  moins  il  est  permis  de  douter.  Pourrait- 
on  raisonnablement  attribuer  à  la  France  entière 
les  opinions  que  depuis  vingt-cinq  ans  chaque 
faciion  faisait  proclamer  dans  les  jours  de  son 
triomphe  par  tous  les  écrits  et  tous  les  échos  de 
la  renommée?  Et  cependant,  comment  les  écrits 
pourraient-ils  être  demain  les  véritables  organes 
de  l'opinion  publique,  s'ils,  ne  l'étaient  pas  déjà 
hier  ?  D'où  leur  viendrait  subitement  cette  pro- 
priété singulière  ?  sur  quoi  est  donc  fondée  cette 
assertion  ? 


Il  suffirait  peut-être  pour  renverser  ce  prin- 
cipe qui  fait  de  l'opinion  publique  le,  régulateur 
du  gouvernement  représentatif  des  vices  de  cette 
opinion  même,  de  sa  mobilité  continuelle,  de 
ses  injustices  fréquentes,  son  imprévoyance,  ses 
écarts,  et  enfin  son  incertitude;  car  quoiqu'une 
poignée  d'écrivains  fasse  plus  de  bruit  dans  le 
monde  que  vingt  millions  d'hommes,  rien  ne 
prouve  que  ces  vingt  millions  adoptent  les  idées 
de  ceux  qui  crient  plus  haut  qu'eux. 

Ces  inconvénients  sont  assez  graves  pour  qu'on 
n'abandonne  pas  si  légèrement  à  l'opinion  pu- 
blique le  sort  de  1  Etat  et  de  la  société.  Mais,  enfin, 
ils  ne  prouveraient  pas  contre  la  vérité  du  prin- 
cipe en  lui-même.  C'est  donc  là  le  point  radical 
qu'il  faut  approfondir.  D'où  sort  ce  droit  qu'on 
veut  attribuer  à  l'opinion  publique  de  gouverner 
le  gouvernement?  Sans  droit  positif,  il  n'y  au- 
rait là  qu'un  abus  de  la  force,  une  absence  de 
tout  gouvernement  et  une  véritable  anarchie.  Ce 
qu'on  appelle  l'opinion  publique  n'est  jamais 
que  l'opinion  du  plus  grand  nombre.  Niais  le 
plus  grand  nombre  n'a  pas  le  droit  en  lui-même, 
en  tant  qu'il  est  le  plus  grand  nombre,  de  com- 
mander au  plus  petit  :  autrement  les  soldats 
devraient  commander  à  leurs  officiers.  Toutes 
les  fois  donc  qu'il  y  a  obligation  pour  les  uns  de 
se  soumettre  à  la  volonté  des  autres,  il  faut  ou 
que  cette  obligation  leur  ait  été  imposée  par  un 
pouvoir  supérieur  à  tous  également,  ou  qu'elle 
ait  été  consentie  mutuellement  entre  eux,  ou 
qu'elle  dérive  enfin  d'un  droit  naturel  et  pré- 
cédemment acquis.  Dans  le  premier  cas,  le  pou- 
voir supérieur  a  pu  placer  le  droit  de  comman- 
der où  il  l'a  jugé  le  plus  convenable  ;  mais  où 
est  ce  pouvoir  supérieur,  et  comment  fait-on  voir 
qu  il  ait  attribué,  ni  qu'il  ait  dû  attribuer  ce  droit 
à  l'opinion  publique  ?  Si  l'on  admet  les  deux  au- 
tres hypothèses,  qui  sont  les  seules  dont  elle 
puisse  s'étayer,  nous  voilà  encore  ramenés  de 
conséquence  en  conséquence  à  ces  tristes  doc- 
trines d'un  contrat  primitif  et  de  la  souveraineté 
du  peuple.  En  vain  les  partisans  de  la  liberté  de 
la  presse,  comme  principe  inhérent  à  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  voudraient-ils  écar- 
ter le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il  y 
existe,  il  y  vit  malgré  eux.  On  conçoit  bien  eu 
effet  qu'en  admettant  un  principe,  on  puisse  ne 
pas  en  admettre  toutes  les  conséquences,  parce 
qu'un  autre  principe  vient  en  quelque  sorte 
croiser  le  premier,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi 
et  en  détourner  le  cours  ;  mais  on  ne  conçoit  pa 
comment,  en  admettant  la  conséquence,  on  pour- 
rait nier  le  principe.  Celui,  par  exemple,  qui 
reconnaît  l'indissolubilité  du  mariage,  peut  très- 
bien  reconnaître  certains  cas  où  l'union,  con- 
tractée suivant  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois,  soit  susceptible  d'être  dissoute,  et  les  parties 
rendues  à  leur  liberté  respective,  parce  qu'alors 
il  conclut  d'un  autre  principe  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
qu'il  n'a  pas  dû  y  avoir  mariage.  Cela  n'altère 
pas  la  vérité  du  premier.  Mais  comment  celui 
qui  établirait,  en  thèse  générale  et  absolue,  que 
tout  enfant  d'une  personne  engagée  par  un  ma- 
riage précèdent,  qui  ne  serait  pas  le  fruit  de 
cet  union,  est  toujours  illégitime,  comment, 
dis-je,  celui-là  pourrait-il  nier  l'indissolubilité  du 
mariage?  Ou  il  faut  renoncer  à  toutes  les  règles 
de  la  logique  et  de  la  raison,  ou  il  faut  avouer 
que  qui  établit  la  conséquence  établit  nécessai- 
rement le  principe. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  accuser  tous 
ceux  qui  ont  cette  opinion  du  gouvernement 
représentatif  d'être  partisans  du  principe  de  la 


134 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [34  décembre  1817.] 


souveraineté  du  peuple  :  mais  telle  est  la  fatale 
influence  qu'ont  exercée  ces  malheureuses  doc- 
trines, telle  est  la  fascination  qu'elles  ont  portée 
avec  elles,  qu'elles  ont  pénétré  partout,  perverti 
toutes  les  idées,  corrompu  toutes  les  branches 
de  l'entendement  humain.  Il  semble  que  l'air 
atmosphérique  soit  imprégné  de  leurs  miasmes 
délétères,  que  nous  les  respirions  à  notre  insu, 
qu'elles  s'insinuent  par  tous  nos  sens,  meuvent 
et  animent  ceux-mômes  qui  semblent  les  re- 
pousser. 

La  présence  de  ces  tristes  doctrines  se  fait 
sentir  dans  toutes  les  maximes  des  partisans  du 
jury»  M  liberté  de  la  presse,  suivant  eux,  est  un 
droit  de  la  nation  qu'elle  a  à  défendre  contre  le 
gouvernement  ;  ainsi  on  représente  le  gouver- 
nement dans  un  état  d'hostilité  continuelle  avec 
la  nation  ;  certes,  il  y  a  bien  loin  de  cette  idée 
à  celle  qu'en  avaient  Vos  ancêtres  qui  regardaient 
l'autorité  royale  comme  l'image  et  l'héritière  de 
l'autorité  paternelle.  Si  l'on  eût  dit  encore  que 
la  nation  peut  avoir  son  droit  à  défendre  contre 
quelques  individus  dans  le  gouvernement,  on  le 
concevrait;  ils  sont  hommes,  sujets  à  l'erreur  et 
aux  passions;  ils  peuvent  se  sentir  gênés  et  in- 
quiétés par  cette  liberté  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  individus,  mais  des  choses  et  des  princi- 
pes. Et  c'est  en  principe  qu'où  établit  cet  état 
d  hostilité  du  gouvernement  et  de  la  nation  ! 
Approfondissez  cette  idée,  et  vous  trouverez  en- 
core la  source  dans  cette  doctrine  des  droits  na- 
turels et  imprescriptibles  de  l'homme,  dont  il 
aurait  sacrifié  une  partie  pour  entier  en  société, 
et  dont  il  a  intérêt  et  le  droit  de  ne  sacrifier  que 
ce  qui  est  absolument  nécessaire  parce  que  c'est 
sa  propriété.  Si,  au  contraire,  on  regarde  la  li- 
berté de  la  presse,  ce  qu'elle  est  en  effet,  une 
concession  du  législateur,  il  peut  bien  y  avoir 
lieu  à  la  défendre  quelquefois  contre  des  excès 
de  pouvoir  de  la  part  d'hommes  puissants  ;  mais 
non  pas  contre  le  gouvernement  et  contre  le  lé- 


gouvernement 
Si  une  loi  qui  frappe  l'innocent,  quoique  portée 
par  l'universalité  des  citoyens,  n'est  pas  une  loi, 
ainsi,  que  l'a  dit  un  éloquent  orateur,  a  plus  forte 
raison  ne  serait-il  pas  en  droit,  celui  qui  frappe- 
rait la  société  elle-même. 

Telles  sont  les  limites  de  cette  liberté  posées 
par  la  nature  des  choses  et  que  la  Charte  a  re- 
connues. Elle  ne  donne  pas, comme  quelques-uns 
le  pensent,  une  liberté  entière  et  absolue  sous  la 
seule  responsabilité  pénale  de  l'écrivain.  Mais  le 
législateur  a  dit,  article  8  :  Les  Français  ont  le  droit 
de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  doivent  en  réprimer  les 
abus.  Il  accorde  un  droit,  mais  sous  la  réserve 
expresse  de  la  répression  des  abus.  C'est  une  con- 
dition inhôrante  à  la  concession,  elle  en  est  indi- 
visible ;  on  ne  peut  la  rescinder.  Les  vices  et  les 
dapgers  de  cette  liberté  et  non  la  punition  des  in- 
dividus cou pables,voi lace  qui  occupe  lapenséedu 
législateur;  il  n'a  pas  spécifique  les  abus  seraient 
réprimés  par  des  lois  pénales,  parce  qu'il  savait 
que  les  peines  sont  quelquefois  insuffisantes  pour 
arrêter  le  progrès  du  mal.  et  que  son  intention  se 
portait  sur  la  chose  en  elle-même  et  non  sur  les 
personnes  ;  mais  il  dit  des  lois  en  général.  Ainsi 
par  cette  expression  indéfinie,  par  celle  de  s'y 
conformer,   car  on  ne  se  conforme  pas   à  des 
peines,  et  par  le  terme  obligatoire  dont  il  se  sert, 
qui  doivent  réprimer ,  il  renferme  dans  la  condi- 
tion attachée  à  sa  concession  toutes  les  mesures 


3ui,  pouvant  être  la  matière  d'une  loi,  seraien 
ans  l'avenir  jugées  nécessaires  pour  empêcher 
cette  liberté  de  devenir  abusive  et  dangereuse. 
Sans  doute  le  législateur  a  toujours  en  lui-même 
le  pouvoir  de  venir  au  secours  de  la  société  en 
péril  et  d'en  écarter  ce  qui  la  trouble.  Mais,  afin 
qu'on  ne  pût  jamais  lui  opposer  sa  propre  con- 
cession, afin  que  ce  pouvoir  ne  fût  jamais  ni  res- 
treint, ni  limité,  la  Charte  en  a  fait  une  réserve 
expresse.  D'où  je  conclus  qu'elle  n'a  pas  entendu 
établir  deux  droits,  ni  deux  pouvoirs  rivaux  qui  se 
combattent,  mais  bien  n'accorder  qu'une  liberté 
de  la  presse  subordonnée  au  droit  de  réprimer 
les  abus,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  cette  liberté, 
que  ce  qui  en  est  compatible  avec  la  sûreté  et 
la  tranquilitô  de  l'Etat,  et  avec  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  garantir. 

Je  conviendrai  à  présent,  malgré  tout  ce  qu'on 
peut  dire  sur  l'inamovibilité  des  juges,  l'honneur 
et  le  caractère  particulier  de  nos  magistrats,  je 
conviendrai,  car  il  faut  prendre  les  choses  dans 
la  nature  du  cœur  humain  et  non  dans  des  idéa- 
lités, je  conviendrai,  dis-je,  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  dans  une  dépendance  morale 
du  gouvernement,  ce  qu'il  ne  faut  néanmoins 
confondre  avec  une  soumission  absolue  à  ses  vo- 
lontés. Eh  bien  !  si  le  législateur  a  calculé  lui- 
même  sur  cette  espèce  de  dépendance  comme 
un  moyen  de  réprimer  plus  efficacement  les  abus 
de  la  liberté  de  la  presse,  peut-on  lui  contester 
ce  moyen  qui  existait  à  l'époque  de  sa  conces- 
sion? peut-on  lui  contester  le  droit  de  se  le 
créer  même,  puisqu'il  se  l'est  implicitement 
réservé  dans  l'acte  de  concession,  à  moins 
de  retomber  toujours  dans  notre  premier  pé- 
ché originel,  la  doctrine  d'un  contrat  primitif 
et  de  la  souveraineté  du  peuple? 

Que  de  difficultés  présente  encore  l'admission 
du  jury  dans  les  matière  de  la  presse,  soit  parce 
qu'elle  le  dénature  entièrement  en  le  transfor- 
mant de  juge  du  fait  en  juge  du  droit,  soit  pour 
la  composition  de  ses  membres,  soit  par  sa  dé- 
pendance de  l'esprit  de  parti  et  de  l'opinion  pu- 
blique, d'où  résulterait  l'impunité  des  délits 
commis  dans  le  sens  de  cette  opinion  1  Un  jury 
spécial,  comme  plusieurs  personnes  l'ont  proposé, 
atténuerait  bien  quelques-uns  de  ces  inconvé- 
nients ;  mais  le  vice  radical  reste  toujours,  sa- 
voir le  principe  dont  il  émane.  Or,  qu  est-il  be- 
soin de  s'arrêter  à  quelques  inconvénients  partiels 
pour  y  remédier  plus  ou  moins,  lorsque  le  prin- 
cipe premier  est  vicieux  ?  tout  ce  qui  en  est  une 
conséquence  doit  être  repoussé  comme  le  prin- 
cipe lui-même.  Nous  laisserons-nous  séduire  par 
quelque  apparence  de  régularité  et  d'ordre 
lorsque  nous  les  pervertissons  dans  leur  source, 
qui  est  l'harmonie  entre  les  institutions  et  la  na- 
ture du  gouvernement  qu'elles  sont  destinées  à 
soutenir  ?  Malheureuse  génération  1  qui  pourra 
nous  expliquer  à  nous-mêmes?  Royalistes  de 
de  cœur,  de  seutiment  et  d'affection,  républicains 
d'idées  et  de  doctrines,  voulant  affermir  la  mo- 
narchie, et  lui  donnant  pour  bases  les  institutions 
de  la  démocratie,  soupirant  pour  la  tranquililé  et 
la  paix,  et  perpétuant  la  division  et  l'anarchie, 
sans  cesse  en  contradiction  dans  nos  vœux,  nos 
pensées,  nos  désirs,  nos  actions,  et  nous  ne  nous 
apercevons  pas  que  nous  sommes  les  artisans  de 
nos  malheurs,  et  les  plus  grands  ennemis  de  notre 
repos. 

Peut-être  les  zélateurs  de  la  liberté  et  des 
droits  de  la  raison  consentiraient-ils  encore  à  re- 
cevoir la  loi  proposée;  mais  l'article  relatif  aux 
journaux  leur  cause  un  sinistre  effroi;  ils  y 
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aperçoivent  l'anéantissement  de  toute  liberté,  l'as- 
servissernent  du  génie,  l'esclavage  de  la  pensée,  et 
tout  ce  long  cortège  de  maux  qui  doit  marcher  à 
leur  suite;  d'autres  y  voient  tout  simplement  le 
repos  du  monde.  En"  attendant  que  la  postérité 
juge  ce  grand  procès,  pour  nous,  a  qui  il  ne  reste 
uue  le  choix  des  dangers  dont  on  nous  menace 
de  tous  les  côtés,  le  meilleur  est  de  prendre  celui 
qui  nous  en  offre  le  moins.  Je  n'examinerai  pas 
si,  dans  les  principes  mêmes  de  la  Charte  et  dans 
la  pensée  du  législateur,  le  droit  de  publier  ses 
opinions  emporte  avec  lui,  comme  une  consé- 
quence nécessaire,  le  droit  de  tenir  école  de  po- 
litique et  de  gouvernement,  le  droit  de  former 
une  association  pour  les  débiter  en  commun,  et 
de  se  créer  un  public  en  se  mettant  à  ses  gages, 
enfin  le  droit  d'en  faire  une  spéculation  de  com- 
merce et  de  lever  un  tribut  sur  la  curiosité  pu- 
blique ;  car  la  nature  des  journaux  est  un  com- 
posé mixte  de  toutes  ces  choses.  Je  n'examinerai 
pas  non  plus  si  le  législateur  n'est  pas  justement 
investi  du  droit  d'exiger  d'eux  les  mêmes  garan- 
ties et  les  mêmes  sûretés,  et  d'exercer  sur  eux  ia 
la  même  surveillance  et  la  même  police  que  sur 
chacune  des  professions  auxqu'ilsifs  s'assimilent. 
Toutes  ces  questions  pourraient  être  discutées 
avec  raison,  s'il  s'agissait  d'établir  définitivement 
la  jurisprudence  des  journaux  ;  mais  puisque  la 
mesure  proposée  n'est  que  temporaire,  elle  ne 
ne  doit  être  examinée  que  relativement  au  temps 
et  aux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Quiconque  observera  attentivement  la  situation 
morale,  non-seulement  de  notre  nation,  mais  de 
tous  les  peuples  civilisés  de  nos  jours,  s'aperce- 
vra bientôt  qu'ils  sont  agités  intérieurement  par 
une  de  ces  grandes  fièvres  qui,  d'intervalle  à  un 
autre,  semblent  attaquer  l'esprit  humain.  La  ma- 
ladie générale  de  notre  siècle  est  que  ebacun  veut 
gouverner,  se  croit  en  droit  et  en  état  de  gouver- 
ner, et  que  personne  ne  veut  être  gouverné. 
Voilà  à  peu  près  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces 
grandes  maximes  de  liberté  dont  on  fait  tant  de 
bruit.  Celui  qui  ne  tient  pas  les  rênes  veut  au 
moins  les  toucher  du  bout  du  doigt*  celui  qui  ne 
peut  pas  les  toucher  veut  donner  des  conseils  à 
celui  qui  les  tient  ;  l'homme,  placé  un  peu  plus 
bas,  dout  la  voix  ne  pourrait  se  faire  entendre, 
veut  écrire,  approuver,  censurer,  réformer  à  son 
gré  et  paraître  gouverner ,  tandis  que  la  foule 
obscure  s'agite,  se  tourmente,  se  presse  pour  ar- 
river jusqu'au  char,  renverser  le  conducteur, 
monter  à  sa  place,  et  aller  toqiber  à  quatre  pas 
de  là  sous  l'attaque  d'un  autre  groupe,  attentif  à 
son  passage ,  afin  de  le  renverser  à  son  tour. 

Tel  est  le  spectacle  qu'offre  aujourd'hui  le 
monde  civilisé,  depuis  le  salon  jusqu'à  l'échoppe, 
et  de  la  capitale  au  moindre  village.  De  là  cette 
manie  des  gouvernements  représentatifs  et  des 
constitutions  écrites  qui  a  saisi  tous  les  peuples 
de  l'Europe.  On  ne  se  croit  pas  bien  gouverné 
tant  qu'on  ne  se  mêle  pas  soi-même  du  gouver- 
nement, et  Ton  se  sent  bien  à  son  aise  pour  gou- 
verner, lorsqu'on  s'imagine  en  tenir  toute  la 
science  et  les  principes  sur  une  feuille  de  papier, 
lorsqu'il  ne  s'agit  plus  de  connaître  ni  les 
hommes  ni  les  choses,  ni  les  événements,  et  que 
tout  semble  se  réduire  à  commenter  des  articles, 
à  disserter  métaphysiquement  et  à  subtiliser  sur 
des  théories  et  des  applications.  Mais  les  détrac- 
teurs de  ces  constitutions  sont-ils  bien  plus  rai- 
sonnables? Que  veulent-ils  ?  substituer  des  sys- 
tèmes à  des  systèmes,  des  idées  à  des  idées,  et 
gouverner  à  leur  guise.  Ainsi  ils  sont  agités  eux* 


mômes  de  l'esprit  de  leur  siècle.  Ils  le  sont 
encore  ceux  qui  demandent  à  grands  cris  des 
institutions,  qui  croient  qu'elles  éclosent  comme 
les  constitutions,  et  ne  voient  pas  qu'elles  sont 
l'ouvrage  du  temps,  des  mœurs  et  des  événe- 
ments. Ne  le  sont-ils  pas  encore  ceux  que,  mal  à 
propos,  on  a  voulu  longtemps  appeler  contre-ré- 
volutionnaires, qui  détruisent  pour  édifier,  agitent 
pour  calmer,  divisent  pour  réunir,  et  perpétuent 
cette  révolution  en  croyant  l'arrêter?  Et  moi- 
même,  enfin,  qui  semble  ici  me  mettre  hors  de 
mon  siècle  pour  le  juger  et  le  condamner,  que 
fais-je  autre  chose  que  ce  dont  je  l'accuse?  Ainsi, 
tous  tant  que  nous  sommes,  gouvernants  et  gou- 
vernés, apôtres  ou  détracteurs  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, amis  ou  ennemis,  nous  sommes  tous  em- 
portés dans  le  tourbillon  des  erreurs  humaines, 
qui  tombe  sur  nous  des  siècles  passés,  grossi  du 
présent,  nous  précipite  pêle-mêle  vers  un  avenir 

3ue  nous  ne  pouvons  ni  prévoir  ni  maîtriser, 
upes  de  nos  sentiments  et  jouet  de  nos  propres 
efforts. 

Mais  enfin,  lorsque  de  pareilles  idées  ont  pris 
un  certain  degré  de  consistance  et  d'accroisse- 
ment, à  plus  forte  raison  lorsqu'elles  ont  changé 
la  face  des  choses  et  marqué  par  de  grands 
bouleversements,  alors  il  devient  aussi  difficile 
qu'imprudent  de  vouloir  les  arrêter  brusquement, 
et  les  comprimer  par  la  force.  11  est  des  erreurs 
qu'il  ne  faut  pas  tenter  de  mettre  sous  le  pilon, 
parce  que  les  coups  les  plus  violents  n'y  peu- 
vent rien,  et  n'aboutiraient  qu'à  faire  éclater  la 
machine.  Le  législateur,  obligé  de  prendre  les 
hommes  comme  il  les  trouve,  et  de  s'en  servir 
tels  qu'ils  sont,  est  réduit  à  composer  avec  les 
erreurs  et  les  passions,  à  leur  faire  en  quelque 
sorte  leur  part,  afin  de  pouvoir  les  circonscrire 
dans  de  certaines  limites,  et  établir  une  espèce 
d'ordre  dans  le  désordre  même.  Certes,  il  n'est 
pas  responsable  de  permettre  ce  qu'il  ne  peut 
empêcher,  d'accorder  en  partie  ce  qu'il  ne  refu- 
serait pas  sans  danger.  La  faute  en  est  tout  en- 
tière pour  son  siècle,  à  l'esprit  duquel  il  est  con- 
traint de  céder  :  ad  duritiam  cordis  permisit 
Moyses. 

Dans  les  accès  de  cette  fièvre  politique  qui 
agite  aujourd'hui  le  corps  social,  au  milieu  de  ce 
débordement  général  de  doctrines  et  de  passions 
conjurées  pour  sa  ruine,  le  législateur  a  dû 
céder  aux  circonstances,  et  ouvrir  un  lit  au  tor- 
rent, afin  de  le  contenir  par  des  digues.  Mais 
n'a-t-il  pas  eu  assez  de  condescendance  pour 
l'esprit  de  son  siècle,  en  donnant  aux  peuj)le3  un 
gouvernement  représentatif  et  la  liberté  de  la 
presse?  Certes,  il  serait  sans  excuse  si,  après 
une  concession  raisonnable,  il  laissait  encore 
échapper  de  ses  mains  des  armes  qu'un  fana- 
tisme insensé  tournerait  bientôt  contre  lui;  et 
puisque  les  journaux  sont  devenus  aujourd'hui 
le  grand  instrument  des  troubles  et  des  révolu- 
tions, il  ne  doit  pas  s'en  dessaisir,  .et  compro- 
mettre par  celte  imprudence  le  sort  de  l'Etat  et 
de  la  société  entière. 

Tout  le  monde  convient  que  l'influence  des 
journaux  est  incomparativement  plus  grande  que 
celle  des  autres  écrits;  ceux-ci  attendent  des  lec- 
teurs, ceux-là  vont  les  chercher;  un  pamphlet 
no  circule  qu'avec  lenteur  ;  on  veut  en  connaître 
le  sujet,  le  style,  l'auteur  avant  de  l'acheter  ; 
son  impression  est  déjà  effacée  dans  un  pays, 
lorsqu'elle  commence  dans  un  autre.  Les  jour- 
naux, par  le  bas  prix  de  leurs  feuilles,  la  rapidité 
de  la  circulation,  peuvent  frapper  comme  un 
coup  instantané   dans  toutes  les  parties  d'un. 
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vaslo  territoire  ;  leur  venin,  distillé  £Out:e  à 
goutte,  s'insinue  avec  d'autant  plus  de  facilité 
dans  les  esprits,  qu'il  y  passe  inaperçu  sous  la 
futilité  qui  L'enveloppe,  qu'on  l'y  trouve  sans  l'y 
chercher,  qu'on  l'y  boit  sans  méfiance. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  montré  la 
fatale  influence  des  journaux.  Rome,  sous  les 
premiers  empereurs,  eut  aussi  les  siens,  bien  que 
l'opinion  commune  les  regarde  comme  une  inven- 
tion moderne,  malheureux  fruit  de  l'imprimerie. 
Tacite  fait  mention  des  Diurna  populi  Romani, 
et  il  remarque,  à  leur  égard,  qu'ils  s'occupaient 
beaucoup  plus  de  Thraséas,  de  ses  actes  et  de 
ses  discours,  que  de  Néron  lui-même,  et  qu'ils 
étaient  lus  avidement  par  les  légions  d'Illyrie, 
ce  qui  piqua  au  vif  la  vanité  de  cet  empereur 
comédien,  et  lui  causa  de  mortelles  alarmes.  Il 
crut  néanmoins  plus  facile  de  se  débarasser  de 
Thraséas  que  de  faire  taire  les  journaux  de  Rome, 
et  fit  périr  ce  vertueux  consulaire,  pour  s'affran- 
chir de  toute  crainte.  On  voit  donc  que  les  arti- 
cles de  gazette  n'étaient  pas  plus  innocents  et 
n'avaient  pas  des  conséquences  moins  funestes  à 
cette  époque  que  de  nos  jours.  Au  reste,  Thra- 
séas, très-bon  stoïcien  sans  doute,  mais  proba- 
blement assez  mauvais  politique,  ne  s'aperçut 
pas  qu'on  ne  l'exaltait  si  fort  que  pour  déprécier 
Néron,  et  que,  dans  ce  rôle,  quelquefois  peu 
honorable,  mais  toujours  périlleux  de  chef  de 
parti  qu'on  lui  faisait  jouer,  ce  qu'il  y  a  de  pi3 
encore  est  de  se  laisser  le  paraître  sans  l'être. 
S'il  s'en  aperçut,  l'esprit  de  stoïcisme  l'emporta 
sur  toute  autre  considération.  Les  philosophes  de 
cette  secte ,  comme  d'autres  plus  modernes , 
étaient  fort  ennemis  du  gouvernement  monar- 
chique, méprisaient  le  commun  des  hommes  au- 
quel ils  se  croyaient  bien  supérieurs,  et,  sous  le 
manteau  du  patriotisme  et  de  la  vertu,  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  d'assez  grands  brouillons. 
Leurs  principes,  en  politique,  s'accordaient  fort 
bien  avec  les  sentiments  secrets  de  ces  fiers 
républicains,  qui  ne  voyaient  qu'avec  une  hor- 
reur profonde  la  puissance  impériale,  dont  l'élé- 
vation les  avait  fait  descendre  au  rang  de  sujets  ; 
ils  applaudissaient  donc,  ils  préconisaient  les 
dogmes  de  cette  secte,  ce  qui  explique  la  vogue 
dont  elle  jouit  à  Rome  vers  cette  époque,  et  les 
disgrâces  qu'elle  y  essuya.  La  politique  des  em- 
pereurs fut,  pour  leur  propre  sûreté  et  le  repos 
de  l'Etat,  d'abaisser  ce  parti  ennemi  de  leur  auto- 
rité, et  de  détruire  cet  esprit  républicain  ;  mais 
cette  politique  qui  n'eût  dû  agir  que  par  la  sagesse 
de  son  administration,  la  force  Je  ses  institutions 
et  des  lois,  et  à  l'aide  de  circonstances  propices, 
confiée  à  des  monstres  ivres  de  leur  pouvoir 
et  de  leur  grandeur,  et  à  leurs  ministres  nouvel- 
lement tirés  des  fers,  ne  produisit  qu'une  longue 
série  d'atrocités  révoltantes.  Elles  ne  cessèrent 

3ue  lorsque  le  sénat,  ayant  perdu  tout  sentiment 
e  sa  grandeur  passée,  cessa  lui-même  de  se 
montrer  le  rival  de  la  puissance  impériale,  pour 
n'être  plus  que  le  premier  corps  de  l'Etat  et  le 
dépositaire  des  lois. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression,  j'use  par 
anticipation  de  la  liberté  de  la  presse;  elle  n'est 
pas  d'ailleurs  tout  h  fait  étrangère  à  la  question  ; 
elle  fait  voir  que  lorsque  la  licence  des  écrits  et 
des  doctrines  s'élève  au  point  de  mettre  l'autorité 
en  danger,  si  les  lois  n'offrent  à  celle-ci  aucun 
moyen  pour  la  réprimer  et  s'en  dégager,  elle  est 
réduite  pour  sa  propre  sûreté  à  recourir  a  des 
actes  violents  et  tyranniques,  dont  la  répétition 
et  le  succès  facile  deviennent  contagieux,  et  l  en- 
traluent  rapidement  à  s'en  servir  dans  d'autres  cir- 


constances. Ainsi  s'établit  et  se  perpétue  un  des- 
potisme de  fait,  que  le  temps  et  l'habitude 
consolident  et  changent  en  droit  positif  et  en 
principe  de  gouvernement.  Quelque  injustes  et 
et  odieux  que  soient  de  pareils  uiovens,  qr.e  la 
nécessité  même  n'excuse  pas,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  faute  première  en  est  au  lé- 
gislateur, dont  l'imprévoyance  a  laissé  un  champ 
trop  vaste  à  la  licence  de  l'esprit  et  aux  passions, 
et  n'a  pas  suffisamment  armé  l'autorité  contre 
leurs  attaques. 

Un  autre  inconvénient,  quoique  moins  grave  à 
bien  des  yeux,  n'en  fait  pas  des  blessures  moins 
profondes  à  l'ordre  social.  Le  premier  besoin  des 
journaux  est  d'avoir  des  lecteurs,  et  l'on  n'attire 
guère  des  lecteurs  en  prêchant  la  morale  et  la 
raison.  De  là,  pour  eux,  dans  ce  siècle  blasé  sur 
tous  les  plaisirs,  une  espèce  de  nécessité  de  rem- 
plir de  scandales  et  de  dissensions;  de  livrer  les 
citoyens  à  la  risée  elau  mépris  les  uns  des  autres; 
de  se  jouer  de  tout  pour  fournir  un  aliment  à  la 


jusqu'à  la  main  qui 
cette  trop  fameuse  Romaine,  peut  quelquefois 
être  lassée  mais  jamais  assouvie.  Sans  doute  des 
libelles  circuleront  toujours;  mais  la  clandesti- 
nité, ses  frais,  ses  dangers  en  font  avorter  un 
grand  nombre  que  produiront  au  grand  jour  la 
facilité  et  la  publicité  des  journaux. 

Chez  un  peuple  grave  et  flegmatique,  le  dan- 
ger est  bien  moins  grand  que  chez  notre  nation 
active,  inquiète,  turbulente,  aimant  les  nouvelles, 
le  bruit  et  le  fracas,  se  livrant  à  toute  impression 
san3  examen,  se  déterminant  sans  réflexion,  pas- 
sant avec  excès  tour  à  tour  d'un  sentiment  à  un 
sentiment  opposé;  telle  César  la  trouva  de  son 
temps,  et  telle  nous  la  voyons  encore  de  nos 
jours.  Ce  caractère  indélébile,  puisque  dix-huit 
siècles  n'y  ont  rien  changé,  avertit  suffisamment 
le  législateur  de  se  tenir  en  garde  contre  ses 
écarts,  et  de  ne  pas  ajouter  aux  défauts  de  la 
nature  l'imprévoyance  de  ses  lois. 

Les  tribunaux,  dit-on,  puniront  les  journa- 
listes, lorsqu'ils  se  rendront  coupables.  Eh  bien! 
j'admets  qu'ils  les  puniront.  Mais  une  véritable 
législation  ne  s'occupc-t-ellc  qu'à  punir  la  faute 
ou  à  ne  la  prévenir  due  par  le  châtiment  qu'elle 
lui  inflige?  Que  sont  l'éducation,  les  institutions, 
les  honneurs,  les  récompenses,  les  règlements  et 
jusqu'aux  formes  et  aux  usages  de  la  société, 
sinon  des  moyens  pour  façonner  l'homme  au 
bien  et  à  l'habitude  de  la  vertu,  le  rendre  inac- 
cessible aux  vices  et  au  crime,  et  lui  en  ôter  et 
l'idée  et  l'occasion?  La  loi  pénale  ne  vient 
qu'après  pour  suppléer*  à  l'insuffisance  de  ces 
moyens,  et  frapper  le  coupable  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  de  le  uevenir.  Mais  attendre  tranquil- 
lement la  faute  pour  la  punir,  rester  en  quelque 
sorte  indifférent  à  tout  ce  qui  peut  y  conduire, 
c'est  dénaturer  la  législation,  la  rendre  atroce- 
cement  stupide,  et  la  corrompre  jusque  dans  son 
principe. 

Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
puniront  réellement  les  délits  des  journaux? Cette 
idée  ne  serait-elle  pas  plus  spécieuse  que  solide? 
et  alors  par  quel  motif  justifierait-on  cette  liberté 
illimitée  qu'on  réclame  pour  eux? 

Le  délit  attaquera  ou  les  personnes  ou  les 
choses;  dans  le  premier  cas,  le  coup  qu'on  leur 
porte  est  tout  entier  dans  une  phra-e,  dans  un 
mot;  mais  ce  mot  est  mor  el,  il  est  dans  une  al- 
lusion cachée,  dans  une  équivoque,  dans  une 
ironie  fine,  même  dans  des  éloges.  Le  lecteur  ne 
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s'y  trompe  pas  ;  mais  que  peuvent  saisir  là  dedans 
la  loi  et  les  tribunaux  v  L'auteur  accusé  se  re- 
tranche en  lui-même,  il  proteste  que  ce  n'est  pas 
là  son  idée,  que  l'injure  est  tout  entière  dans  la 
malice  des  interprètes,  et  quelquefois  jl  n'a  pas 
tort.  Quelle  procédure,  quels  Trais,  quel  temps, 
quels  débats  et  quels  plaidoyers  souvent  plus 
répréhensibles  que  la  phrasé  dénoncée,  plus 
scandaleux  en  ce  qu'ils  déchirent  le  voile  léger 
qui  gazait  l'insulte!  On  sait  encore  que,  dans  des 
affaires  de  cette  nature,  le  jugement  le  plus  fa- 
vorable ne  justifie  pas  toujours  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  qu'un  homme  n'est  pas  toujours  blanchi 
par  l'arrêt  qui  flétrit  son  adversaire.  Que  d'ani- 
mosités,  de  haines  sans  cesse  renaissantes!  que 
de  vengeances  par  les  mêmes  moyens  que  l'atta- 
que! Et  si  chaque  jour  amène  de  nouveaux  pré- 
venus, car  chaque  jour  voit  paraître  une  foule  de 
gazettefs,  quels  tribunaux  pourront  suflire  à  pro- 
nonrer  sur  ces  accusations?  11  y  aura  impunité 
de  la  part  des  offensés  qui  craindraient  jusqu'au 
jugement  qui  les  vengerait,  impunité  de  la  part  de 
la  loi  qui  ne  peut  pas  définir  et  caractériser  ces 
sortes  de  délits;  impunité,  enfin,  par  la  multi- 
tude des  affaires  et  des  prévenus. 

Si  les  délits  des  journaux  attaquent  les  choses 
et  la  société,  le  mal  sera  encore  plus  grand.  Soit 
que,  par  des  doctrines  fallacieuses  et  habilement 
ménagées,  ils  séduisent  et  égarent  l'opinion  pu- 
blique, ébranlent  la  fidélité  et  le  respect  dus  au 
gouvernement  et  aux  lois;  soit  que,  par  des  dé- 
clamations violentes,  ils  enflamment  les  esprits 
et  excitent  toutes  les  passions,  que  pourront  les 
tribunaux  contre  ce  flot  toujours  renaissant?  Que 
devront-ils  faire  dans  une  législation  où  l'on  a 
posé  en  principe  que  l'opinion  publique  est  la 
règle  du  gouvernement,  et  qu'elfe  se  manifeste 
par  les  journaux?  Se  rendront -ils  coupables 
par  un  noble  dévouement  à  leurs  devoirs?  Ose- 
ront-ils se  compromettre  avec  cette  opinion  sou- 
veraine, et  l'exaspérer  encore  par  un  jugement  qui 
la  condamnerait  elle-même?  Et  s'ils  n'ont  pas  ce 
courage,  où  sera  la  répression  des  délits? 

Mais  admettons  qu'ils  les  condamnent  ;  le  châ- 
timent sera-t-il  jamais  proportionné,  je  ne  dis 
pas  à  la  faute,  mais  aux  maux  qui  peuvent  en 
résulter,  lorsque  la  licence  des  journaux  aura  mis 
le  gouvernement  en  péril,  armé  les  citoyens  les 
uns  contre  le?  autres,  ouvert  la  porte  à  tous  les 
excès;  lorsque  l'honneur  et  la  vertu  seront  flétris 
et  outragés,  le  crime  triomphant,  quelle  peine  in- 
fligera-t-on  à  l'écrivain  imprudent  ou  coupable 
auteur  de  tant  de  désordres?  Fût-elle  aussi  grande 
que  méritée,  qui  réparera  les  maux  et  les  désas- 
tres faits?  Qui  en  arrêtera  encore  le  cours?  Eh 
que  m'importe  la  loi  qui  traîne  à  l'échafaud 
1  incendiaire  de  ma  maison,  lorsqu'elle  a  remis 
elle-même  entre  ses  mains  la  torche  avec  laquelle 
il  y  a  porté  le  feu?  A  quoi  me  sert  sa  froide  et 
stérile  vengeance?  Etait-ce  là  tout  ce  que  je  de- 
vais attendre  de  sa  protection?  Voilà  cependant 
les  dangers,  dont  nous  sommes  menacés  et  dont 
on  nous  propose  l'essai,  par  ménagement  pour 
des  rêveries  systématiques,  et  les  chimères  d'une 
liberté  exagérée. 

On  objectera  que  ces  dangers  se  retrouvent 
dans  toutes  sortes  d'écrits.  Mais  outre  les  causes 
énoncées  ci-dessus,  qui  en  atténuent  l'influence, 
la  saisie  autorisée  par  la  loi  peut  en  arrêter  l'ef- 
fet, et  souvent,  en  éloignant  le  moment  de  leur 
distribution,  eu  neutraliser  tçmt  à  fait  les  dan- 
gers. Cette  mesure  protectrice  de  la  tranquillité 
de  la  société  est  inexécutable  envers  les  journaux; 
leur  impression,  leur  émission  précipitée   em- 


pêche tout  examen,  et  ne  lai??c  que  la  triste  con- 
solation de  punir  un  mal  qu'il  eût  été  si  facile  de 
prévenir. 

La  vérité  de  ces  observations  est  généralement 
sentie  et  reconnue.  Le  laps  d'une  année  ne  rhan- 
gera  rien  ni  à  la  nature  des  choses,  ni  à  leur 
état  présent.  Et  l'on  s  expliquerait  difficilement 
comment  la  commission  a  pu  restreindre  à  ce 
terme  d'un  an,  la  durée  de  la  loi  pour  les  journaux, 
si  l'on  n'apercevait  pas  une  espèce  de  transac- 
tion entre  les  opinions  diverses  qui  l'ont  partagée. 
D'où  vient  donc  cette  hésitation,  lorsqu'on  recon- 
naît l'utilité  de  la  loi?  Il  faut  le  dire,  on  s'in- 
quiète de  voir  les  journaux  dans  la  dépendance 
du  gouvernement,  et  l'on  cherche  à  se  rassurer 
en  en  abrégeant  le  temps.  Examinons  donc  quel 
peut  être  le  motif  de  ces  alarmes,  non  dans  les 
idées  d'une  théorie  abstraite  et  d'une  liberté 
fantastique,  non  dans  quelques  petits  abus  insé- 
parables de  toutes  les  choses  humaines,  mais 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  l'ordre  social.  Sans 
doute,  on  ne  présume  pas  que  le  gouvernement 
veuille  se  nuire  à  lui-même.  Mais  parlons  avec 
toute  franchise  ;  sous  le  mot  gouvernement,  on 
entend  dans  cette  question  uniquement  le  minis- 
tère. La  mauvaise  direction  que  celui-ci  donne- 
rait aux  journaux,  pour  entraîner  l  opinion,  ne 
peut  provenir,  ou  que  d'une  erreur  involontaire 
de  sa  part,  ou  d'une  mauvaise  intention  et  à  des- 
sein. Dans  le  premier  cas,  si  le  ministère  s'égare, 
sont-ce  les  journaux  qui  l'éclaireront?  Je  vois 
bien  comment  ils  peuvent  persuader  au  peuple 
que  le  ministère  se  trompe,  comment  ils  peuvent 
encore  lui  persuader  que  le  ministère  le  trompe, 
mais  non  pas  comment  ils  peuvent  le  détromper 
lui-même.  De  bonne  foi,  est-ce  aux  journaux 
qu'il  doit  aller  demander  des  lumières  et  y  cher- 
cher la  vérité?  Non,  Messieurs,  c'est  aux  Cham- 
bres qu'il  doit  s'adresser,  c'est  à  nous  que  la  loi, 
que  la  confiance  de  nos  départements  a  investis  du 
droit,  je  dirai  plus-,  à  qui  elles  ont  imposé  l'obli- 
gation de  la  lui  montrer.  Appellera-t-on  en  par- 
tage de  cette  fonction  sacrée  des  hommes,  dont 
toute  la  mission  est  de  parler  de  tout  sans  mis- 
sion, au  gré  de  leurs  caprices?  Qui  les  a  institués 
les  organes  de  l'opinion  publique?  La  loi  demande 
des  garanties  aux  fonctionnaires  publies,  aux  dé- 
putés ;  elle  exige  des  études  sévères  et  des  exa- 
mens préliminaires  pour  être  magistrats,  profes- 
seurs, maîtres  d'éducation,  et  même  pour  certains 
arts  et  certains  métiers;  et  tout  individu  sans 
caractère  légal,  sans  expérience,  fort  de  ses  seules 
rêveries  et  de  son  audace  à  les  débiter,  aurait 
le  droit  de  s'élever  au  nom  de  l'opinion  publique 
contre  le  gouvernement,  de  le  censurer,  et  de 
soumettre  l'autorité  à  sa  domination?  Un  pa- 
reil droit,  s'il  pouvait  exister,  serait  le  renverse- 
ment de  tout  ordre;  ce  serait  nous  livrer,  sous 
d'autres  formes,  au  gouvernement  de  la  multitude 
età  toute  l'anarchie  des  principes  révolutionnaires. 
Si  jamais  nous  trahissons  nos  devoirs,  en  taisant 
la  vérité,  les  journaux  ne  nous  suppléront  pas;  si 
nous  ne  les  trahissons  pas,  comme  je  le  crois, 
qu'est-il  besoin  de  ces  auxiliaires  indisciplinés, 
dont  le  moindre  inconvénient  est  leur  inutilité? 
'Supposera-t-on  dans  le  ministère  l'intention  de 
se  servir  des  journaux  pour  renverser  le  gouver- 
nement? Pour  cela,  il  faudrait  supposer  d'abord 
qu'il  voulût  cesser  d'être  le  ministère  du  Roi, 
pjur  se  rendre  le  ministère  d'une  faction  ;  car, 
enfin,  il  est  impossible  qu'il  ne  gouverne  pas 
dans  l'intérêt  de  quelqu'un  et  avec  des  appuis, 
parce  que,  comme  le  disait  fort  bien  le  révolu- 
tionnaire Saint-Just,  on  ne  gouverne  pas  sans  amis. 
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Quel  motif  pourrait  l'y  porter  ?  Qu'y  a-t-il  de  si 
favorable  dans  ce  plan  pour  le  séduire?  Quels  en 
seraient  les  avantages  pour  lui?  En  faisant  abs- 
traction même  de  tout  sentiment  d'honneur,  de 
devoir,  plus  puissants  néanmoins,  que  ne  croit 
le  vulgaire,  sur  les  hommes  élevés  à  de  grandes 
fonctions,  et  à  ne  le  considérer  que  dans  des  vues 
d'ambition  et  d'intérêt  personnel,  ne  vaut-il  pas 
cent  fois  mieux  ne  dépendre  que  d'un  seul,  placé 
au-dessus  de  tous,  qui  n'a  rien  à  envier,  rien  à 
demander  à  personne,  obligé  de  faire  respecter  et 
obéir  ses  ministres,  pour  se  faire  respecter  et 
obéir  lui-même,  de  les  honorer  encore,  même 
après  leur  avoir  retiré  sa  confiance,  que  de  se 
mettre  dans  la  sujétion  d'un  parti,  toujours  in- 
quiet, ombrageux,  jaloux  de  ses  chefs,  toujours 
exigeant  et  jamais  satisfait,  plein  d'envieux  qu'il 
faut  caresser  et  d'ambitieux  qui  ne  les  suivent 
que  pour  les  supplanter  ?  A  moins  d'une  aveugle- 
ment inexplicable,  ou  d'une  horrible  soif  de  ven- 
geance, comme  celle  qui  livra  l'Espagne  aux 
Maures,  on  ne  conçoit  pas  comment  une  pareille 
idée  pourrait  entrer  dans  les  calculs  du  minis- 
tère. Mais  enfin  voulût-on  lui  supposer  ce  projet 
contre  toute  raison,  de  quelle  utilité  lui  seraient 
les  journaux  ?  Les  dirigerait-il  contre  le  gouver- 
nement, ce  serait  les  diriger  contre  lui-même, 
mettre  en  évidence  et  déjouer  son  propre  com- 
plot. Les  emploiera-t-il  pour  soutenir  les  attaques 
qu'on  lui  porterait  d'ailleurs?  Mais  les  journaux 
qui  ont  une  force  puissante  pour  renverser  et  dé- 
truire, n'en  ont  point  pour  édifier  et  soutenir  ;  un 
gouvernement  ne  se  maintient  et  ne  s'affermit 
que  par  la  bonté  de  ses  actes  et  l'habileté  de  ses 
mesures  politiques,  jamais  par  de  vaines  paroles 
et  des  éloges  toujours  suspects  au  public.  Depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  toutes  les 
factions,  en  s'emparant  du  pouvoir,  se  sont  em- 

Î tarées  aussi  de  la  presse  et  des  journaux  pour 
es  faire  parler  en  leur  faveur.  Elles  ont  épuisé 
tout  ce  que  peut  le  charlatanisme  et  la  jonglerie, 
sans  avoir  retardé  leur  chute.  Le  ministère  au- 
rait dans  ce  genre  un  grand  désavantage  à  vou- 
loir les  imiter.  Celles-là  asservissaient  la  presse 
en  proclamant  sa  liberté;  ici,  au  contraire,  elle 
lui  est  légalement  abandonnée,  il  la  prend  pour 
ainsi  dire  à  son  propre  compte,  et  se  rend  res- 
ponsable de  toutes  les  erreurs  qu'elle  peut  com- 
mettre et  de  tout  le  mal  qu'elle  peut  faire.  L'u- 
tilité des  journaux  pour  le  ministère  se  réduit 
donc  à  ceci  :  de  le  -mettre  à  l'abri  des  coups 
qu'ils  pourraient  lui  porter  s'ils  étaient  abandon- 
nés à  eux-mêmes,  mais  ils  ne  lui  fourniraient 
aucun  moyen  efficace  pour  consolider  son  pou- 
voir et  asservir  la  France. 

On  ne  calme  pas  un  mécontentement  réel  en  le 
contraignant  au  silence;  au  contraire,  il  n'en  de- 
vient que  plus  actif  et  plus  dangereux  ;  mais  on 
empêche  de  nuire  à  un  mécontentement  factice, 
né  de  l'intrigue,  des  passions  et  des  prétentions 
blessée6,qui  a  besoin  du  bruit,  de  l'éclat  et  du 
désordre  pour  6e  rendre  important.  Si  donc  le 
ministère  n'a  pas  le  projet  insensé  de  travailler 
pour  lui-même  et  pour  sa  faction,  et  qu'il  tra- 
vaille pour  l'autorité  royale  ;  affranchir  les  jour- 
naux de  sa  dépendance  et  leur  donner  une  en- 
tière liberté,  c  est  mettre  soi-même  obstacle  à 
l'affermissement  de  cette  autorité  tulélaire  sur  la- 
quelle repose  le  salut  de  la  France.  C'est  la  livrer 
de  nouveau  à  toutes  les  attaques  et  à  toutes  les 
fureurs  de  l'anarchie  révolutionnaire  qui  déjà  ne 
se  montre  que  trop  ouvertement.  Ainsi,  en  com- 
parant les  deux  chances  possibles  de  dangers 
qu'offre  cet  article  de  la  loi,  la  puissance  piinis- 


térielle  d'un  côté,  les  conséquences   révolution 
nairesde  l'autre,  on  voit  que  la  première  ept  ex- 
travagante dans  son  principe,  plus  que  douteuse 


reur  des  maux  qui  l'accompagneraient  ? 

Je  vais  plus  loin  encore.  Je  dis  que  non-seule- 
ment il  est  de  l'intérêt  du  ministère  de  ne  pas 
abuser  de  son  pouvoir  sur  les  journaux,  mais 
même  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas  user  de 
tout  son  pouvoir  sur  eux,  et  de  leur  laisser  une 
certaine  latitude  et  une  certaine  franchise  d'opi- 
nion jusqu'au  point  où  elle  commencerait  à  de- 
venir dangereuse.  L'état  des  choses  lui  commande 
celte  modération,  lin  peuple  qui  a  cru  jouir  d'une 
liberté  entière,  et  se  gouverner  lui-même,  a  be- 
soin pendant  quelque  temps  encore  de  deux 
choses,  de  la  liberté  de  ses  paroles  et  de  s'occu- 
per de  son  gouvernement.  Vouloir  les  lui  enlever 
toutes  deux  à  la  fois,  c'est  trop  lui  faire  sentir 
le  changement  de  sa  position,  et  compromettre 
l'autorité  elle-même.  Ainsi,  tranquille  sur  les 
effets  de  la  loi  qui  doit  concourir  à  ramener 
l'ordre  en  France,  si  le  ministère  en  use  conve- 
nablement, et  à  le  perdre  lui-même,  s'il  était 
tenté  d'en  abuser,  je  vote  pour  son  adoption, 
sauf  quelques  légers  amendements. 

M.  Crignon-d'AuBouér  (t).  Messieurs,  à 
l'exemple  de  beaucoup  de  nos  collègues,  je  dé- 
fendis l'an  dernier  la  liberté  des  journaux.  Nous 
perdîmes  notre  cause,  mais  non  la  conviction 
qu'elle  était  bonne.  Cette  liberté  fut  alors  aliénée 
par  une  courte  loi  ;  avec  moins  de  cérémonie,  on 
nous  en  demande  aujourd'hui  la  prorogation,  non 
par  une  loi  tout  entière,  mais  pour  un  article 
supplémentaire  de  celle  contre  les  délits  de  la 
presse.  On  espère  que  ceux  qui  veulent  des  me- 
sures répressives  contre  la  licence  sacrifieront  à 
ce  motif  l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  journaux, 
et  que  ceux  qui  veulent  l'asservissement  des 
papiers  publics  se  verront  forcés  d'opiner  pour 
la  répression  des  délits  de  la  presse.  Ce  double 
projet  a  été  présenté  par  Son  Excellence  le  garde 
des  sceaux,  mais  probablement  d'accord  avec 
Son  Excellence  le  ministre  de  la  police  générale, 
et  par  une  espèce  de  fidéicommis  entre  ces  deux 
Excellences  ;  car  le  garde  des  sceaux  n'a  en  ses 
mains  que  les  moyens  de  punir  et  non  ceux  de 
prévenir  ;  au  lieu  que  le  ministre  de  la  police, 
jouissant  avec  ou  sans  comptabilité  du  monopole 
des  journaux,  actionnaire  ou  propriétaire  de  ceux 
qui  sont  le  plus  en  vogue,  y  faisant  insérer  tour 
à  tour  les  articles  les  plus  contradictoires,  au 
gré  d'une  politique  ou  craintive  ou  rassurée, 
ayant  à  ses  ordres  les  trompettes  de  la  renommée, 
pouvant  faire  élever  au  troisième  ciel  lui  et  les 
siens,  ou  stigmatiser  du  ridicule  tout  ce  qui 
heurte  ses  projets  élevés,  député,  pair,  et  même 
collègue,  n'est  nullement  d'avis  de  se  dessaisir 
d'un  sceptre  qui,  du  dernier  des  ministres,  en 
fait  le  plus  puissant. 

Jaloux  d'accroître  la  durée  de  sa  dictature,  il 
nous  demande  pour  trois  ans  ce  privilège  que 
que  l'an  dernier  on  eut  beaucoup  de  peine  à 
nous  arracher  pour  un  seul.  Mais,  avant  d'accéder 
à  sa  demande,  avant  de  remettre  en  ses  maius 
une  arme  d'autant  plus  tranchante,  que  les  jour- 
naux sont  le  dernier  recours  des  victimes  des 
autres  lois  d'exception,  voyons  si  notre  état  est 
trois  fois  pire  que  l'an  dernier,  pour  investir  ce 

(1)  Le  discours  do  M.  Crignon-d'Aujouer  est  incom- 
plet au  Moniteur 
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magistrat  d'un  pouvoir  qui  aurait  trois  fois  plus 
d'étendue.  Je  pourrais  sur  ce  point  m'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  ministre  toi-même; 
mais  non;  j  invoque  une  autorité  plus  imposante, 
une  autorité  qui,  respectable  pour  l'Europe  en- 
tière, doit  être  sacrée  pour  des  Français. 

Vous  avez  entendu  notre  monarque  vous  dire  : 
«  Le  calme  et  la  confiance  commencent  à  renaître, 
le  crédit  s'affermit,  ï 'agriculture ,  le  commerce  et 
l'industrie  reprennent  de  V activité.  »  Après  des 
paroles  aussi  consolantes,  énoncées  de  si  haut, 
pourquoi  ceux  qui  devraient  avoir  le  plus  de 
confiance  in  verba  magistri  se  mettent-ils  en  op- 
position avec  ses  assurances,  en  nous  proposant 
«les  moyens  qui  ne  peuvent  convenir  qu  à  des 
temps  de  crises  et  d'alarmes?  Il  faut  qu'elles 
soient  bien  graves,  bien  menaçantes,  pour  vouloir 
assujettir  la  France  entière  à  ne  se  servir  que  de 
télescopes,  et  de  longues-vues  sorties  de  leur 
fabrique;  pour  exiger  que  toute  la  politique, que 
toute  la  liltérature,  qui  de  la  capitale  se  répan- 
dent jusque  dans  le  plus  petit  village  pour  abreu- 
ver la  curiosité  universelle,  ait  été  préparée  et 
élaborée  dans  leurs  bureaux.  Devons-nous  être 
émerveillés  de  cette  prétention  ?  Il  est  dans  la 
nature  humaine  de  toujours  marcher  vers  l'agran- 
dissement de  son  pouvoir.  Sans  aller  chercher 
des  exemples  lointains,  n'avons-nous  pas  vu 
naguère  un  collègue  (1),  qui  eût  dû  nous  savoir 

3uelque  gré  pour  le  double  honneur,  pour  le 
ouble  avantage  de  l'avoir  élevé  deux  fois  à  la 
présidence,  attaquer  par  d'insidieuses  propositions 
les  droits  que  nous  donne  la  Charte,  pour  prix 
de  notre  zèle  et  de  notre  désintéressement,  et 
chercher  à  nous  réduire,  par  la  violation  de  notre 
inviolabilité,  à  n'avoir  de  force  et  d'énergie  que 
lorsque  nous  serions  de  son  avis  ?  Mais  arrivons 
aux  motifs  de  cette  terreur.  Les  subsistances, 
m'objectez-vous,  ne  sont-elles  pas  un  article  dé- 
licat, et  doit-on  dire  à  tous  tout  ce  qu'on  sait  ? 
Et  pourquoi  non?  Moins  un  mal  est  connu,  plus 
il  effraye,  et  le  malade  désespère  de  sa  maladie, 
quand  on  ne  lui  en  parle  pas. 

En  1816,  nos  départements  septentrionaux  re- 
cueillirent peu  ;  la  récolle  fut  abondante  dans  le 
centre  et  dans  le  midi  de  la  France,  mais  la  qua- 
lité du  blé  fut  inférieure,  et  le  résultat  de  la 
moulure  ne  fut  point  en  raison  des  gerbes.  Les 
grains  devinrent  rares,  les  prix  élevés,  beaucoup 
d'émeutes  eurent  lieu:  une  foule  de  malheureux, 
préférant  périr  par  le  fer  de  la  justice  ou  par 
celui  de  la  force  armée,  plutôt  que  d'expirer 
dans  les  angoisses  de  la  faim  et  du  désespoir,  se 
livra  à  des  exploits  condamnables.  Cette  année, 
ce  sont  les  provinces  du  midi,  qui,  brûlées  par 
une  sécheresse  prolongée,  sont  dans  la  disette. 
Par  ordre  des  ministres,  les  journaux,  l'année 
dernière,  eurent  grand  soin  de  nous  apprendre 
l'apparition  en  pleine  mer  d'un,  de  plusieurs 
vaisseaux,  même  d'une  flotte  entière  chargée  de 
blé  ;  de  parler  ensuite  de  son  entrée  dans  la  rade 
de  tel  port,  de  nous  annoncer  son  entrée  dans  ce 
port,  de  nous  entretenir  de  son  déchargement 
dans  les  allèges,  de  celui  des  allèges,  et  de  quin- 
tupler aux  yeux  de  la  multitude  des  espérances 
basées  sur  une  unique  ressource. 

11  serait,  je  crois,  des  moyens  plus  victorieux, 
qui,  écartant  tout  charlatanisme,  ramèneraient 
l'abondance  sur  nos  marchés.  Vous  avez  protégé 
les  importations  étrangères,  vous  avez  accordé 
des  primes  suffisantes  aux  blés  de  la  Crimée  et 

(1)  M.  de  Serre,  député  do  Haut-Rhin.    Proposition  en 
comité  secret.) 


de  l'Amérique  septentrionale  ;  vous  avez  activé 
la  circulation  dans  l'intérieur;  les  départements 
maltraités  ont  trouvé  des  approvisionnements 
dans  ceux  qui  étaient  plus  riches  ;  les  transports 
ont  été  protégés,  c'est  bien,  c'est  très-bien  ;  mais 
cela  ne  suffit  point.  De?  journaux  libres  nous 
apprendraient  que  la  cupidité,  enflammée  par  ses 
anciens  profits,  jette  un  regard  dévorant  sur 
notre  récolte  ;  ils  vous  eussent  appris,  l'an  der- 
nier, que  les  capitaux  furent  enlevés  au  com- 
merce, que  les  fonds  furent  détournés  des  effets 
publics  pour  être  appliqués  au  trafic  des  grains, 
tes  grains  furent  entassés  dans  des  greniers  ou 
mis  à  bord  de  bateaux  qui  se  promenaient  de 
l'embouchure  des  fleuves  à  leur  source  et  de  leur 
source  à  leur  embouchure,  sans  débarquer  nulle 
part.  Ils  eussent  ajouté  que,  comme  au  temps  du 
système  du  trop  fameux  Ecossais,  le  marchand 
abandonnait  sa  boutique,  le  cafetier  son  billard, 
le  capitaliste  non  sujet  à  patente  son  bureau 
d'usure,  pour  se  livrer  à  des  achats  qui,  réalisés 
quelques  semaines,  quelques  mois  après,  don- 
naient d'immenses  bénéfices.  Vous  eussiez  alors 
été  indignés  ;  vous  eussiez  repoussé  les  désas- 
treuses idéologies  des  Baudot,  des  Quesnay,  des 
Mirabeau  ;  vous  eussiez  cessé  de  mettre  en  action 
des  maximes  qui  nous  enrichissent  en  théorie, 
et  nous  affament  en  pratique.  Faut-il  de  nou- 
velles  lois  pour  arrêter  ces  odieux  accapare- 
ments f  non,  il  en  existe  sur  le  monop  o  e,  sur 
la  oolice  des  marchés. 

Que  les  ministres  ne  prêchent  point  la  tolé- 
rance à  leurs  préfets,  sous-préfets  et  maires; 
qu'ils  ne  les  engagent  point  à  fermer  les  yeux 
sur  les  forfaits  d'une  avarice  homicide;  que  cha- 
cun de  ces  honnêtes  trafiquants,  n'eût-il  trafiqué 
qu'un  jour,  ne  soit  exempt  de  patente;  qu'au 
premier  jour  où  il  voudra  acheter,  il  soit  tenu 
de  faire  à  sa  mairie  déclaration,  et  de  sa  volonté 
et  des  agents  qu'il  emploiera  ;  que  tout  grain  qui 
paraît  à  un  marché  soit  assujetti  à  un  passa- 
vant qui  devra  être  déchargé  dans  un  court 
délai,  s'il  n'est  vendu  audit  marché  ;  et  bientôt 
cet  infâme  agiotage  disparaîtra  ;  le  cours  des 
subsistances  reprendra  son  niveau  ;  les  murmures 
du  peuple  se  changeront  en  bénédictions,  et  les 
bénédictions  reflueront  jusque  sur  les  ministres; 
alors  cessera  ce  vagabondage  qui,  l'an  passé, 
poussait  les  hordes  mendiantes  des  villes  dans 
les  campagnes  et  peuplait  les  villes  de  la  popu- 
lation des  campagnes.  Etait-ce  la  lecture  des 
journaux  qui  avait  aggloméré  cette  foule  d'êtres 
souffrants,  qui  avait  exaspéré  le  sentiment  de 
leurs  souffrances?  Etait-ce  elle  qui  aigrissait 
leurs  plaintes,  et  faisait  redouter  la  résurrection 
d'une  nouvelle  jacquerie  ? 

Il  est  une  autre  corde,  dont  les  vibrations  agis- 
sent bien  puissamment  sur  l'esprit  de  nos  gou- 
vernants. Nous  avons  félicité  le  Roi  qui  ne  nous 
le  demandait  pas,  nous  nous  sommes  félicités 
nous-mêmes  sur  le  riche  cadeau  gue  nous  avons 
fait  à  la  nation  française  de  la  loi  des  élections; 
nous  les  avons  proclamées  libres  et  nationales  ; 
nous  en  avons  trouvé  les  choix  admirables,  avant 
de  connaître  les  choisis.  Par  reconnaissance  pour 
ceux  qui  ont  travaillé  à  ce  grand  œuvre,  nous 
avons  trouvé  tout  ce  qui  est  sorti  de  leurs  mains 
admirable. 

Cependant  les  ministres  ont  craint  un  instant 
que  ces  nouveaux  chefs-d'œuvre  n'en  fussent 
pas  ;  ils  ont  craint  de  voir  dans  nos  rançs  une 
trop  grande  quantité  de  néophytes  de  religions 
et  de  sectes  qui  ne  seraient  pas  les  leurs.  Us  ont 
craint  que  cette  nouvelle  recrue  refusât  4e  njar- 
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cher  sous  leur  bannière.  Alors  par  leur  ordre,  les 
journaux  ont  invité  les  royalistes  de  1815,  les 
ultra-royalistes  de  1816,  les  purs  royalistes  de 
1817,  qui  tous  sont  les  mincis,  sous  dénomina- 
tions différentes,  de  se  joindre  aux  royalistes  de 
toute  couleur  pour  fermer  l'entrée  du  lemple  aux 
ennemis  déclarés  de  la  royauté.  Les  sessions 
vont  se  renouveler;  les  mêmes  scènes  nous  me- 
nacent; un  parti  qui  longtemps  garda  un  re- 
doutable silence  (j'en  puis  parler  ,  puisqu'un 
grand  nombre  d'orateurs  nous  ont  appris  que  des 
partis  même  ennemis  de  l'ordre  établi  des  choses, 
sont  inhérents  à  la  constitution  d'une  monarchie 
représentative) ,  cç  parti ,  dis-jo,  renforcé  par 
ceux  qui  gardent  le  masque  encore,  aspire  à 
placer  sur  nos  bancs  et  les  héros  de  1791  et 
leurs  continuateurs. 

Des  journaux  ministériels,  uniquement  minis- 
tériels, paraissent  donc  nécessaires  pour  déjouer 
ces  projets,  et  pour  arrêter  cette  fusion  si  désirée. 
Eh  !  tranquillisez-vous,  Messieurs,  vous  connais- 
sez trop  bien  le  grand  art  des  révolutions,  vous 
en  avez  parcouru  les  phases  avec  trop  de  succès, 
pour  ignorer  que  des  moyens  qui  ont  réussi  une 
fois,  échoueut  souvent  quand  ils  sont  tentés  seuls 
une  seconde  fois;  qu'il  faut  une  continuité  de 
nouveaux  ressorts;  n'en  avez-vous  pas,  indépen- 
damment des  papiers  publics,  de  bien  puissants 
dans  les  mains?  n'avez-vous  pas  usé  du  pouvoir 
que  vous  avez  de  changer  successivement  une 
grande  partie  des  préfets  du  royaume?  n'ètes- 


pas  dit  (1)  :  «  Quelle  idée  avoir  d'un  préfet  qui 
ne  sait  pas  diriger  l'opinion  de  son  département?  » 
Ne  les  avez-vous  pas  choisis  propres  aux  circon- 
stances ?  n'e.«t*ce  pas  le  principal  mérite  que 
vous  avez  cherché  à  leur  découvrir?  Des  admi- 
nistrateurs probes  et  intelligents  n'ont  ils  pas  été 
écartés,  quand  on  a  cru  qu'il  n'entrerait  pas  dans 
leur  caractère  de  protéger  l'influence  de  tel  per- 
sonnage désigné? 

Vous  n'avez  pas  manqué  de  rencontrer  des 
hommes  adroits,  qui,  profitant  du  crédit  qu'ils 
ont  sur  les  officiers  civils  et  militaires,  ainsi 
que  des  moyens  de  crainte,  d'espérance  et  de 
séduction  qui  sont  en  leurs  mains,  ont  persuadé 
aux  simples  habitants  des  campagnes  que  le  Roi 
désirait  tel  candidat  plutôt  que  tel  autre,  que 
celui-ci  serait  dangereux  parce  qu'il  parlerait 
trop,  et  celui-là  peu  propre  à  la  chose,  parce 
qu'il  ne  parlerait  pas  assez.  Vous  avez  presque 
complètement  réussi,  et  sans  le  secours  des  jour- 
naux, dont  vous  n'avez  pas  tiré  le  même  parti 
qu'en  1816;  pourquoi  ne  réussiriez-vous  pas 
encore  ? 

Tous  les  orateurs  montés  à  cette  tribune,  nous 
ont  parlé  des  étrangers  ;  tout  en  nous  rassurant, 
ils  semblaient  appréhender  que  des  esprits  ar- 
dents, irrités  des  pénibles  sacrifices  par  lesquels 
nous  expions  vingt-années  de  glorieuses  injus- 
tices, ne  voient,  pour  sortir  de  l'abîme,  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  nous  y  ont  plongés;  qu'ils 
ne  dirigent  d'imprudentes  provocations  contre 
des  souverains,  qui,  généreux  à  leur  première 
entrée,  eussent  à  la  seconde,  pu  aggraver  encore 
nos  malheurs. 

Mais  si  les  annales  de  l'histoire  nous  appren- 
nent que,  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  un 
amour  excessif  de  la  gloire,  un  ressentiment 

(1)  Lettre  du  garde  des  Sceaux  à  M.  de  Cursé,  préfet 
des  deux  Sèvres. 


profond  des  injures,  furent  le  caractère  distinctif 
de  nos  aïeux,  elle  nous  ont  également  conservé 
le  souvenir  de  leur  profond  respect  pour  leur 
parole  d'honneur,  de  leur  religieuse  observation 
(Ils  traités  les  plus  désastreux.  Nous  avons  tout 
perdu  fors  l'honneur  (disait  un  de  nos  grands 
rois)i  Le  nôtre  est  encore  intact  :  nous  avons  pu 
succohiber  sous  le  nombre,  mais  nous  ne  serons 
pas  parjures.  L'opinion  des  gens  sensés  ,  des 
gens  vraiment  Français,  repoussera  toute  tenta- 
tive inconsidérée  /prouvera  à  l'Europe  ,  que, 
comme  elle,  nous  voulons  la  paix,  et,  que  des 
injustices  et  des  vexations  pourraient  seuls  rrôus 
faire  tirer  des  épôes  rentrées  dans  le  fourreau 
pour  longtemps.  On  ne  peut  donc  concevoir 
aucune  raisonnable  inquiétude  de  la  discussion 
des  papiers  publics  sur  ces  grandes   questions. 

La  vérité,  la  raison,  trouveront  plus  de  cham- 
pions que  Ja  folie;  si  les  vrais,  si  les  solides 
principes  sont  attaqués,  ils  seront  défendus. 

11-  est  d'autres  points,  auxquels  les  ministres 
ajoutent  beaucoup  de  prix,  et  sur  lesquels  ils  vou- 
draient qu'il  n'y  eût  en  France  qu'une  manière 
de  sentir  et  de  s'exprimer,  qui  serait  la  leur.  Mais 
serail-elle  la  meilleure?  Et  ne  veut-on  pas  nous 
cacher  la  lampe  sous  le  boisseau,  pour  nous 
éblouir  par  une  lueur  phosphorique?  Le  respect 
qui,  du  Roi,  reflue  jusque  sur  son  ministre,  doit- 
il  aller  jusqu'au  sacrifice  de  son  opinion,  dans 
ce  qui  n'intéresse  pas  le  salut  de  l'Etat?  et  n'est- 
il  pas  contradictoire  qu'on  ne  puisse  dire  dans 
un  journal  de  quatre  pages  ce  qu'il  est  libre 
d'imprimer  dans  une  brochure  de  cent  pages, 
qu'on  peut  également  lire? 

Livrons-nous  donc  à  l'examen  des  objets  sur 
lesquels  on  nous  tire  un  rideau  mystérieux,  et 
examinons  de  quelle  catastrophe  nous  serions 
menacés,  quand  tous  les  journaux  cesseraient 
d'écrire  sous  une  seule  dictée. 

Les  ministres  qui,  Tan  dernier,  formèrent  un 
corps  solidaire,  pour  repousser  toute  agression, 
toute  hostile  explication,  les  ministres  qui  n'ont 
pas  vu,  sans  un  sourire  malin,  quelques-uns 
d'entre  eux  (1)  sortir  de  leurs  rangs,  parce  qu'ils 
ne  s'en  sont  serrés  que  de  plus  près  à,  des  suc- 
cesseurs qui  marchent  du  même  pas,  n'ont  pas 
l'air  d'accueillir  le  renouvellement  de  ces  antiques 
corporations,  qui  assurèrent  longtemps  en  France 
la  prospérité  au  commerce,  et  nous  offriraient 
aujourd'hui  d'importantes  ressources  pour  la 
restauration  de  nos  finances. 

Quel  grand  mal,  quand  des  feuilles  périodiques 
nous  apprendaient  que  le  désir  de  l'union,  prô- 
chée  avec  tant  d'emphase,  se  fait  sentir  dans 
toutes  classes  de  la  société;  lorsqu'elles  nous 
entretiendraient  du  désordre  et  de  la  confusion 
apportés  par  ce  colportage  vagabond  et  mobile, 
tantôt  prêtant  son  voile  oftîcieux  aux  banque- 
routes frauduleuses,  tantôt  favorisant  les  intro- 
ductions clandestines  de  la  contrebande?  Des 
institutions  qui  succombèrent  avec  la  monarchie, 
ne  pourraienu-elles  pas  ramener  parmi  nous  la 
loyauté  et  la  bonne  foi?  Redoute-t-on  qu'un 
faisceau  de  réclamations  ne  soit  plus  difficile  à 
éluder  qu'une  plainte  isolée?  Ne  doit-on  pas 
prendre  en  considération  les  vœux  et  les  signa- 
tures de  plusieurs  milliers  de  citoyens  de  préfé- 
rence à  ceux  de  quatre  à  cinq  membres  d'une 
chambre  de  commerce,  qui  n'y  est  point  inté- 
ressée? Les  ministres  ont-ils  une  affection  par- 

(1)  M.  Darabray,  garde  des  sceaux,  M.  le  duc  de 
Fellre,  ministre  de  la  guerre,  M.  du  Bourîiage,  ministre 
de  la  marine. 
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lieu  Itère  pour  les  théories  de  ces  orateurs  qui,  Tan 
dernier,  nous  apprireat,  en  ronflantes  périodes, 
l'existence  d'une  nouvelle  nation,  qui,  n'ayant 
lias  une  origine  plus  distinguée  que  la  nation 
de  Romulus,  doit  survivre  à  nos  débats  et  en 
profiter?  Ils  savent  qu'elle  a  un  intérêt  vif  et  per- 
sonnel à  ce  que  la  génération  qui  lui  succédera 
soit  substantée  d'un  lait  préparé  par  elle  et  s'i- 
dentifie avec  ses  principes.  Ils  savent  que  nul 
moyen  n'est  plus  infaillible,  pour  y  parvenir, 
que  ce  nouveau  mode  d'instruction  élémentaire, 
bizarre  dans  son  plan,  maisse parant  du  fastueux 

Îirojet  de  répaudre  des  lumières  dans  les  classes 
es  moins  aisées  de  la  société.  Mais  est-il  bien 
démontré  que  la  France  soit  intéressée  à  voir 
multiplier,  sur  son  sol,  les  écoles  laocastriennes? 
Quel  dommage  lui  en  arriverait-il,  quand  on  nous 
entretiendrait  de  l'insuffisance,  de  l'utilité,  du 
danger  même  de  la  nouvelle  méthode,  qu'on  ne 
préconise  que  par  envie  contre  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  dont  on  redoute  rattachement 
aux  bonnes  et  saines  doctrines;  quand  on  nous 
révélerait  les  vœux  de  la  majorité  des  conseils 
départementaux,  qui  expriment  le  désir  d'obtenir, 
ou  la  satisfaction  de  posséder  des  établissements 
de  ces  frères  si  injustements  rabaissés?  Il  est 
vrai  que  quelques  audacieux  folliculaires,  s'atta- 
quand  aux  écoles  normales,  pourront  nous  prouver 
combien  sont  superficielles  les  connaissances  des 
jeunes  instituteurs;  comme,  en  les  initiant  à  toutes 
les  sciences,  ils  n'en  approfondissent  aucune  ; 
comme  il  est  difficile  de  croire,  qu'ils  ne  porte- 
ront pas  dans  les  provinces  l'habitude  des  vices 
3ui  ont  assiégé  leur  jeunesse  dans  la  moderne 
abyloneî  11  est  impossible  que,  s'élevant  jusqu'à 
l'arche  sacrôe,  il  ose  attaquer  l'Université,  criti- 
quer les  rouages  de  cette  dispendieuse  machine, 
hasarder  des  réflexions  réprobatives  sur  la  con- 
tribution universitaire  ;  énoncer  des  regrets  sur 
le  paire  d'éducation  auquel  nous  avons  dû  les 
grands  hommes  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  former 
des  vœux  afin  que  l'instruction  sorte  de  mains 
profanes,  pour  être  remise  à  des  congrégations 
enseignantes. 

Une  telle  liberté  serait-elle  licence,  et  mérite- 
rait-elle d'être  comprimée  ? 

Les  directeurs,  percepteurs  et  administrateurs 
des  impositions  indirectes  sur  les  huiles  et  bois- 
sons peuvent  aussi  être  alarmés  du  concours  de 
plaintes  que  l'on  formera  contre  eux;  de  là,  la 
mise  au  grand  jour  de  leurs  extorsions  et  de  leur 
empressement  à  tendre  des  pièges  à  d'honnêtes 
débitants.  Mais  l'Etat  souffrira-t-il  de  cette  publi- 
cation dans  les  journaux,  quand  ils  contiendront 
en  même  temps  des  offres' mille  fois  répétées 
d'indemniser  le  fisc  de  la  suppression  de  l'exer- 
cice, par  une  recette  plus  forte,  basée  sur  un 
impôt  à  l'extraction  ou  sur  des  abonnements  ? 

Les  ministres  auront-ils  la  faiblesse  de  s'ef- 
frayer de  réclamations  sur  leur  responsabilité  ? 
Eh  !  ne  sait-on  pas  que,  chaque  année,  on  pro- 
pose sur  ce  sujet  une  loi  pour  Tan  prochain  ; 
que  c'est  la  véritable  œuvre  de  Pénélope,  dont 
on  détruit  la  trame,  après  l'avoir  longuement 
lissée?  Les  bureaux  des  deux  Chambres  s'en  sont 
occupés,  les  commissions  ont  travaillé  ;  mais 
elles  ont  travaillé  en  vain.  On  offre  d'être  res- 
ponsable à  l'avenir,  et  l'ont  jouit  du  privilège  de 
ne  pas  l'être  à  présent.  Craint-on  que  quelque 
feuille  indiscrète  ne*  fatigue  le  public  des  do- 
léances de  royalistes,  punis  et  destitués  pour 
cause  légère,  ou  même  sans  autre  cause  qu'un 
excès  de  zèle?  Je  n'examinerai  point  si  le  nombre 
en  est  grand,  s'ils  ont  tort  ou  raison  ;  mais  j'af- 


firmerai qu'ils  ne  se  plaignent  point.  Comme  l'a- 
nimal, recommandable  par  sa  fidélité,  lorsqu'il 
est  maltraité  par  son  mattre,  c'est  par  leur  sou- 
mission et  par  de  nouvelles  démonstrations  de 
leur  attachement,  qu'ils  expriment  le  regret  d'a- 
voir déplu.  Ainsi  donc,  n'apercevant,  dans  ce  qui 
nous  entoure,  rien  d'effrayant  pour  l'indépen- 
dauce  des  journaux,  je  les  regarde  comme  un 
miroir  magique,  où  plus  d'un  Àchitophel  sera 
dévoilé.  Je  pense  qu'ils  sont  la  gendarmerie  des 
hommes  en  place. 

Comme  Vart  de  tant  dire  est  celui  de  mal  dire, 
je  ne  vous  présenterai  point  cette  question  im- 
portante sous  ses  mille  autres  points  de  vue; 
mais  je  voterai  contre  la  loi,  désirant  que  les  dé- 
lits des  journaux  soient  réprimés  comme  ceux 
des  autres  écrits. 

M.  Delong  (1).  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  justice, 
a  uniquement  pour  but  de  régler  les  formes  de 
la  procédure,  en  ce  qui  touche  les  crimes  et  les 
délits  qui  peuvent  être  commis  par  suite  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  non  de  tracer  les 
bornes  de  cette  même  liberté. 

En  effet,  le  Code  pénal,  les  lois  du  21  octobre  1814 
et  9  novembre  18iô,  ont  suffisamment  défini  les 
crimes  et  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par 
suite  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse;  la  provoca- 
tion directe  à  des  cri raes,à  la  sédition,  la  calomnie 
et  la  diffamation  sont  les  principaux  objets  qui, 
dans  cette  matière,  peuvent  attirer  la  vengeance 
des  lois.  Mais  l'application  de  ces  lois,  souvent 
incertaine,  quelquefois  trop  rigoureuse,  avait 
besoin  de  recevoir  du  pouvoir  législatif  une  di- 
rection ferme  et  assurée,  afin  que  l'innocence, 
l'erreur  même  trouvât  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  un  abri  favorable,  tandis  que  les  coupables 
doiveut  y  recevoir  une  punition  méritée. 

Je  n'irai  pas  chercher  à  définir  ce  qu'est  la 
liberté  de  la  presse  chez  un  peuple  voisin  qui, 
souvent  divisé  sur  des  questions  politiques,  reste 
toujours  uui,  quand  il  s  agit  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  de  la  patrie.  Je  sais  les  maux  que  i'af- 
ïeuse  licence  de  la  presse  a  fait  peser  sur*  la 
France  ;  et  s'il  faut  dire  toute  ma  pensée,  je  suis 
convaincu  que  c'est  à  ces  égarements  que  nous 
devons  tous  les  crimes  dont  nous  avons  été  les 
témoins  et  les  victimes.  Ainsi  nous  qui  n'avons 
qu'un  même  désir,  qu'une  même  pensée,  qui  ne 
sommes  réunis  que  pour  contribuer  de  tous  nos 
moyens  a  assurtr  le  bonheur  de  notre  patrie, 
cherchons  à  concilier  les  lois  protectrices  de  la 
liberté  d'écrire  avec  les  formes  tutélaires  qui 
peuvent  réprimer  cette  licence,  dont  quelques 
perturbateurs  ne  manqueraient  pas  de  se  servir 
pour  nous  rejeter  dans  un  abîme  de  maux. 

L'article  8  de  la  Charte  déclare  bien  que  les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions,  mais  le  même  article  veut 
qu ils  se  conforment  aux  lois  qui  doivent,  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté.  La  pensée  du  législateur 
se  développe  tout  entière  dans  cette  seconde 
partie  de  l'article.  U  ne  veut  pas  que  cette  con- 
cession de  publier  et  d'imprimer  des  opinions, 
devienne  un  présent  funeste,  il  veut  que  cette 
faculté  soit  arrêtée  par  des  lois,  et  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  sont  appelées  aujour- 
d'hui à  poser  les  bornes  au  delà  desquelles  il  n'y 
a  plus  que  désordre  et  confusion.  Ces  lois  parti- 
culières, ces  lois  régulatrices  étaient  donc  une 
suite  nécessaire  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 

(1)  Le  discours  de  M.  Delong  n'est  point  au  Moni- 
teur, 
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ticle  8,  et  ce  n'est  pas  dans  les  lois  modernes, 
au'on  veut  appeler  tyranniques,  que  je  puiserai 
le  principe  pour  établir  qu'on  doit  poursuivre  et 
punir  le  provocateur  au  crime  ou  le  calomnia- 
teur. On  ne  concevra  jamais  que  chez  un  peuple 
civilisé  ces  excès  ne  soient  réprimés  par  des  lois 
sévères,  et  notre  Gode  pénal  ne  fait  que  répéter 
ce  que  nos  lois  ancienues  avait  dit  avant  lui.  Les 
tribunaux,  ou  pour  mieux  dire,  les  gardiens  des 
lois,  les  garants  de  la  tranquillité  publique,  char- 
gés du  pénible  et  dangereux  devoir  de  pour- 
suivre Us  agitateurs,  ont  longtemps  maintenu  la 
rigidité  de  cette  législation,  et  Ton  sait  où  nous 
a  conduit  l'oubli  de  ces  principes  ou  leur  trop 
grande  négligence.  , 

Si  vous  ne  voulez  pas  prévenir  le  délit  lorsque 
vous  en  avez  le  moven,  toutes  les  lois  que  vous 
rendrez  ne  pourront"  jamais  faire  réparer  le  mal 
que  la  société,  que  les  particuliers  voftt  éprouver, 
par  suite  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Comment  voulez-vous  détruire  l'effet  de  ces  li- 
belles répandus  avec  la  rapidité  de  l'éclair  sur 
toute  la  surface  d'un  vaste  royaume  ?  quel  est  le 
jugement,  quelle  est  la  condamnation  qui  sera 
en  rapport  avec  le  préjudice  qui  aura  été  causé? 
Et  peut-on  sérieusement  nous  parler  des  ténèbres 
épaisses  dans  lesquelles  nous  allons  être  enve- 
loppés, si  nous  sommes  privés  du  secours  de  ces 
hommes  qui  voudraient  s'attribuer  à  eux  seuls  le 
pouvoir  exclusif  de  fixer  l'opinion,  de  s'en  dire 
les  organes?  11  n'y  a  que  des  gens  mal  inten- 
tionnés qui  redoutent  lasurveillaijcedeslois.  Les 
écrivains  généreux,  ceux  qui  consacrent  leurs 
veilles  à  servir  leur  pays,  ne  seront  jamais  re- 
doutables. Leurs  principes  puisés  dans  une  source 
pure  ne  serviront  qu'à  faire  germer  les  vertus  po- 
litiques. Semblables  au  guerrier  dévoué  à  la  dé- 
fense de  son  pays,  ils  s'honorent  et  se  parent  de 
leurs  armes  brillantes,  tandis  que  le  libelliste 
cache  sous  le  manteau  son  perfide  poignard. 

Je  distingue,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  le  mécanisme  de  la  loi  et  l'ordre  de  res- 
ponsabilité ,  et  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  je 
trouve  que  ce  projet  nous  offre  la  marche  la  plus 
avantageuse.  D'abord,  les  poursuites  doivent  être 
dirigées  contre  l'auteur  connu  d'un  ouvrage  qui 
renferme  soit  des  provocations  au  crime,  soit  des 
assertions  calomnieuses  ou  séditieuses;  c  est  I  au- 
teur qui  doit  répondre  à  la  société  des  maximes 
dangereuses  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
troubler  çpn  repos.  L'imprimeur,  le  libraire,  le 
distributeur  ne  sont  classés  que  successivement 
et  dans  l'ordre  naturel  que  présente  la  responsa- 
bilité ;  n'est-il  pas  évident  que  l'auteur,  par  la 
remise  de  son  manuscrit,  s'est  déclaré  nécessai- 
rement le  garant  responsable  de  la  publication 
de  son  ouvrage  ?  Ainsi  Tordre  de  responsabilité 
'  est  tracé  contormément  aux  principes  qui  régis- 
sent les  garanties  réciproques  que  se  doivent  les 
auteurs  d'une  action  qu'on  pourrait  appeler  com- 
mune. ,    *      ,  • 

Il  n'est  qu'un  cas  d'exception,  cest  celui  ou 

l'écrit  contient  provocation  directe  au  crime;  dès 
lors  la  responsabilité  ne  s'arrête  pas  seulement 
sur  l'auteur,  elle  s'étend  à  l'imprimeur,  qui  est 
devenu,  par  son  fait,  complice  du  crime  de  1  au- 
teur Et  cette  précision  rentre  essentiellement 
dans  le  sygtème  de  la  complicité  ;  celui  qui  dis- 
tribue du  poison,  celui  qui  donne  des  armes 
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commis?  Ainsi,  point  de  doute  que  l'écrit  qui 
renferme  une  provocation  directe  à  des  crimes 
ne  rende  l'imprimeur  passible  de  la  peine  due  à 
l'auteur.  Vainement  on  objecte  que  l'imprimeur 
peut  avoir  prêté  innocemment  son  ministère  à 
l'auteur  séditieux.  Ce  fait  rentre  dans  la  question 
intentionnelle  :  la  procédure  et  les  débats  éclai- 
rent le  jury,  c'est  à  lui  de  orononcer. 

L'article  7  de  la  loi  définit  et  frègle  la  procé- 
dure qui  doit  être  dirigée  contre  un  auteur  qui 
n'aurait  pas  fait  la  déclaration  voulue  par  la 
loi  du  mois  d'octobre  1814;  en  cela  elle  ne  fait 
que  prononcer  un  acte  juste  et  nécessaire;  la  loi 
ordonne  la  déclaration  préalable,  l'auteur  ou 
l'imprimeur  s'en  abstiennent,  il  y  a  contravention, 
et  par  voie  de  suite  il  doit  y  avoir  poursuite  pour 
violation  de  la  loi. 

Mais,  dit-on,  le  paragraphe  2  ne  saurait  être 
admis?  Gomment  poursuivre  un  auteur  après  qu'il 
a  fait  sa  déclaration  ?  D'abord  il  ne  s'agit  dans 
l'espèce  que  des  poursuites  dirigées  contre  l'au- 
teur d'un  écrit  qui  contient  provocation  directe 
au  crime,  et  ce  serait  étrangement  abuser  de  la 
faculté  de  faire  des  objections  que  de  supposer 
que,  sous  ce  prétexte,  l'autorité  exercerait  une 
censure  sur  tous  les  ouvrages  qui  seraient  livrés 
à  l'impression.  Non,  les  agents  de  l'autorité  se 
respecteront  assez  et  ne  voudront  pas  qualifier 
d'écrit  contenant  provocation  directe  à  des  crimes 
un  ouvrage  qui  ne  renfermerait  rien  de  répré- 
hensible.  L'auteur  qui  aurait  été  la  victime  d'une 
pareille  vexation  ne  pourrait-il  jamais  faire  en- 
tendre ses  justes  plaintes?  Je  maintiens  que  le  cas 
où  l'autorité  peut  poursuivre  l'auteur  d*un  écrit 
renfermant  provocation  directe  au  crime,  devait 
être  prévu,  bien  que  l'auteur  eût  fait  sa  déclara- 
tion. Car,  dans  le  tempsd'argumentation,  l'écrivain 
le  plus  séditieux,  celui  qui  provoquerait  aux  plus 
grands  crimes,  croirait  avoir  complété  sa  défense 
par  ces  mots  :  J'ai  fait  la  déclaration  demandée, 
j'ai  satisfait  à  la  loi.  Comme  si  l'observation 
d'une  mesure  de  prévoyance,  d'une  mesure  d'or- 
dre public  pouvait  autoriser  un  individu  à  se 
livrer  aux  excès  les  plus  répréhensibles  !  Ainsi, 
la  provocation  directe  à  des  crimes  étant  et 
devant  être  assimilée  au  crime,  ce  n'est  point 
mettre  des  bornes  à  la  liberté  de  la  presse  que 
d'ordonner  de  pousuivre  l'auteur  d'un  écrit  qui 
contient  provocation  directe  à  des  crimes,  quoi- 
qu'il ait  lait  sa  déclaration  ;  mais  c'est  un  moyen 
sage  et  nécessaire  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse  que  je  trouve  dans  cette  disposition. 

L'auteur  qui  a  livré  son  ouvrage  à  l'impression 
peut  avoir  des  regrets  ;  il  peut  anéantir  cet  écrit 
avant  de  l'avoir  publié.  Il  faut  pour  apprécier 
cette  question,  se  pénétrer  des  dispositions  de  la 
loi  qui  a  déclaré  que  la  tentative  du  crime  était 
assimilée  au  crime  toutes  les  fois  que  l'intention 
était  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été 
suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur.  Or,  dans  l'espèce,  l'écrit  remis, 
l'impression  commencée,  u'êtablissent-ils  pas  l'in- 
tention ?  n'est-elle  pas  manifestée  par  des  actes 
extérieurs?  Quel  est  le  moment  où  vous  voulez 
qu'un  placard  qui  provoquerait  au  meurtre  ou  au 
pillage  puisse  être  saisi?  Voulez- vous  attendre 
qu'il  soit  publié  et  afiiché?mais  l'effetest  produit 
et  les  désordres  qu'il  aura  occasionnés  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés.  C'est  un  incendiaire  qui 
marche  la  torche  à  la  main  vers  un  édiGce,  vous 
l'arrêtez  dans  sa  course;  vainement  il  viendrait 
vous  dire  qu'il  eût  pu  avoir  des  regrets,  qu'il  était 
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possible  qu'il  n'eût  pas  consommé  le  crime.  Je 
pense  qu  il  trouverait  peu  de  partisans  d'une 
semblable  défense.  Du  reste  l'ouvrage  pouvant 
être  saisi  dans  l'intervalle  de  trois  jours  qui  doi- 
vent s'écouler  entre  le  dépôt  et  la  délivrance  du 
récépissé,  te  ne  trouve  dans  l'amendement  pré- 
senté par  la  commission,  qu'un  adoucissement  ^ 
la  pénalité  qui  frapperait  les  auteurs. 

suivant  le  projet  de  loi  il  y  a  publication  par  le 
dépôt  des  exemplaires  fait  en  exécution  de  la  loi 
du  mois  d'octobre.  La  commission,  au  contraire, 
a  pensé  que  la  publication  n'existait  que  par  la 
distribution  de  l'ouvrage.  Pour  résoudre  celte 
question,  il  faut  bien  apprécier  le  genre  de  pré- 
judice que  les  délits  de  la  presse  peuvent  occa- 
sionner; et  si  Ton  est  convaincu  que  les  traits  de 
la  malignité  et  de  la  calomnie  laissent  après  eux 
des  traces  profondes,  peut-être  vaut-il  mieux  ar- 
rêter le  délit  au  moment  où  il  va  être  commis, 
que  d'attendre  une  réparation  qui  ne  sera  jamais 
en  rapport  avec  le  mal  que  Ton  a  éprouvé. 

Le  délai  demandé  de  trois  jours  pour  la  déli- 
vrance du  récépissé  est  tellement  nécessaire,  que 
si  ou  n'admet  pas  le  principe  d'un  délai  entre  le 
moment  d'un  dépôt  et  la  publication,  il  ne  res- 
tera plus  aucun  moyen  de  réprimer  les  abus  que 
le  suprême  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser  en 
accordant  à  tous  les  Français  la  libre  faculté  d'im- 
primer leurs  opinions.  On  prétend  que  les  crimes 
et  les  délits  qui  sont  commis  par  suite  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  ne  peuvent  être  comparés 
aux  crimes  ordinaires;  et  l'on  a  raison,  dans  ce 
sens  que  les  calamités  que  l'écrivain  séditieux 
attire  sur  le  malheureux  pays  qu'il  veut  éclairer 
de  sa  torche  embrasée  sont  toujours  plus  terri- 
bles, plus  vastes  que  les  crimes  qui  affligent  cha- 
que jour  la  société.  Ces  calamités  s'étendent  à 
raison  des  leviers  puissants  que  l'imprimerie  a 
placé  dans  ses  mains. 

Les  dispositions  de  l'article  16  ne  tendent  qu'à 
donner  aux  juges  et  aux  jurés  la  faculté  de  dis- 
tinguer le  fait  de  l'intention  et  néanmoins  de  ne 
Sas  faire  supporter  au  gouvernement  les  frais 
'une  procédure  criminelle,  lorsqu'il  serait  con- 
stant nue  l'ouvrage  contient  provocation  au 
crime.  On  veut  que  le  jury  puisse  acquitter  le 
prévenu  des  peines  dont  il  était  passible  ;  et  que 
pouvait  faire  de  plus  le  législateur?  Ne  consacre- 
t-il  pas  dans  cet  article  le  principe  de  la  plus  en- 
tière liberté,  puisque  l'auteur  de  l'ouvrage  le 
plus  répréheneible  peut  être  déchargé  de  toute 
peine  quand  le  jury  croit  à  la  pureté  de  ses  in- 
tentions? 

Enfin  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels de  n'appliquer,  dans  les  délits|qui  peu- 
vent être  commis  par  suite  des  abus  de  la  liberté 
de  la  presse, que  des  peines  de  simple  police,  est 
encore  un  grand  pas  vers  cette  liberté  illimitée 
d'écrire  et  d'imprimer  que  l'on  réclame  avec  tant 
de  véhémence.  Jusqu'ici  les  article  287  et  371  du 
Gode  pénal  étaient  la  règle  invariable  que  devait 
suivre  le  magistrat  chargé  de  prononcer  la  peine 
contre  les  prévenus  de  délit  de  calomnie;  le  mi- 
nimum était  un  mois  de  prison,  le  maximum 
cinq  ans.  D'après  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
les  juges  peuvent  invoquer  l'article  463  du  Code 
pénal,  qui  ne  prononce  que  des  peines  de  sim- 
ple police.  La  faculté  accordée  au  prévenu  de 
sortir  de  prison  en  donnant  caution  est  un  adou- 
cissement au  mode  de  procédure  sous  lequel 
nous  vivons. 

J'avais  cru  qu'il  serait  inutile  de  traiter  une 
question  intempestivement  soulevée  qui  aurait 
pour  but  de  convoquer  un  jury  pour  statuer  sur 


les  délits  de  la  presse,  qui,  d'après  nos  lois,  sont 
attribués  à  la  police  correctionnelle.  En  effet  ce 
n'est  pas  par  un  amendement  à  la  loi  proposée,mais 
par  une  proposition  précise,  faite  dans  les  formes 
constitutionnelles,  qu'une  demande  qui  change 
nos  lois  en  matière  correctionnelle  aurait  dû  être 
faite.  Ce  changement  suppose  un  code  nouveau 
et  des  formes  sur  lesquelles  les  adversaires  du 
projet,  réunis  pour  le  combattre,  sont  divisés  sur 
la  marche  qu'il  faut  suivre. 

Nos  lois,  nos  principes  et  nos  vœux  sont  pour 
le  maintien  de  1  institution  du  jury,  en  matière 
criminelle,  et  si  elle  est  regardée  avec  raison 
comme  une  sauvegarde  de  riunocence,  elle  est 
encore  un  motif  de  tranquillité  pour  le  magis- 
trat qui  n'a  plus,  lorsque  le  jury  a  déclaré  un 
accusé  coupable,  d'autres  fonctions  à  remplir 
que  d'ouvrir  le  livre  de  la  loi  et  de  prononcer  la 
peine. 

Mais  si,  dans  les  matières  correctionnelles, 
c'est-à-dire,  dans  celles  qui,  par  leur  nature,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'attirer  sur  la  tête  des 
coupables  des  peines  afflictives  et  infamantes,  le 
législateur  a  cru  devoir  en  attribuer  exclusive- 
ment la  connaissance  à  des  juges  délégués  par  la 
loi,  je  crois  qu'il  serait  dangereux  d'établir  une 
différence  entre  les  délits  de  la  presse  et  les  délits 
de  toute  autre  nature,  qui  doiventêtre  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Les  formes  solen- 
nelles du  jury  sont  et  doivent  être  réservées 
pour  des  causes  qui,  par  leur  gravité,  menacent 
de  troubler  l'ordre  de  la  société. 

Vouloir  les  introduire  dans  des  affaires  où  la 
malignité,  la  jalousie,  l'ambition,  l'intrigue  et  la 
calomnie  vont  jouer  un  si  grand  rôle,  c^st  don- 
ner une  plus  grande  publicité  à  des  diffamations 
dont  les  traces  deviennent  d'autant  plus  profondes, 
que  l'attaque  et  la  défense  ont  été  plus  impo- 
santes; c'est,  en  un  mot,  remettre  à  un  jury,  qui 
n'est  appelé  le  plus  souvent  qu'à  prononcer  sur 
des  questions  de  fait,  le  jugement  d'une  question 
délicate  qui  prend  son  degré  de  moralité  dans 
l'ensemble  d*un  écrit  qui  ne  petit  être  justement 
apprécié  que  par  ceux  qui  sont  accoutumés  à 
juger  le  cœur  et  les  intentions  des  hommes.  Ce 
n'est  pas  un  privilège  que  je  demande  en  faveur 
de  la  magistrature;  mais  c'est  la  cause  de  la 
tranquillité,  la  cause  du  bonheur  de  la  France 
que  je  crois  défendrp.  Et  comment  ceux  qui  agi- 
tent tous  les  jours  nos  plus  grands  intérêts,  notre 
fortune  et  notre  honneur,  pourraient-ils  se  prê- 
ter, par  une  complaisance  coupable,  au  désir  de 
faire  succomber  l'innocent  sous  le  poids  d'une 
dénonciation  calomnieuse?  La  forme  même  des 
jugements  doit  être  un  motif  qui  éloigne  les 
soupçons  que  l'on  pourrait  concevoir.  Le  juge 
n'est-ii  pas  obligé  de  préciser  les  causes  de  la 
culpabilité?  Voulez- vous  qu'il  laisse  après  lui  un 
monument  éternel  de  son  ignorance  ou  de  sa 
mauvaise  foi?  Non,  Messieurs,  je  ne  saurais  le 
concevoir,  et  je  pense  qu'un  juge  inamovible,  qui 
veut  justifier  par  sa  conduite  la  confiance  du 
chef  auguste  dont  il  tient  le  pouvoir,  offre,  lors- 
qu'il s'agit  de  prononcer  en  matière  de  délits, 
une  garantie  plus  pleine,  plus  entière  que  ne 
pourrait  le  faire  un  jury.  Le  juge  motive  sa  dé- 
cision, les  jurés  ne  rendent  compte  qu'à  Dieu,  ou 
pour  mieux  dire,  à  leur  conscience,  de  la  déci- 
sion qu'ils  ont  prise.  Ils  se  regardent  comme  des 
arbitres  souverains,  et  souvent  trompés  par  un 
faux  système  de  clémence,  ils  croyent  au  repen- 
tir du  coupable,  proclament  son  innocence,  et 
rendent  à  la  société  celui  qui  en  était  le  fléau. 
Mais  ce  ne  serait  pas  assez  que  d'avoir  obtenu 
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que  les  délits  qui  peuvent  être  commis  par  suite 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  fussent  sou- 
mis à  uu  jury;  il  faudrait,  sans  doute,  que  le 
jury  lût  un  jury  spécial  autrement  nommé  que 
par  Pautorilé  contre  laquelle  il  faut  s'armerd'une 
défiance  continuelle;  et  en  avilissant  ainsi  l'au- 
torité et  ses  agents,  nous  allons  arriver  à  ce 
terme  où  des  tribuns  du  peuple  avides  de  pou- 
voirs, parlant  sans  cesse  de  leur  dévouement  et 
de  leur  fidélité,  se  croiront  exclusivement  char- 
gés de  surveiller  les  actes  de  l'autorité,  voudront 
même  défendre  le  peuple  contre  les  attaques  du 
despotisme,  et  (iniront  sans  doute  par  se  désigner  | 
comme  les  incorruptibles,  qui  doivent  occuper 
les  premières  places  de  l'Etat. 

Une  dernière  considération,  qui  ne  sera  pas 
une  des  moins  puissantes,  c'est  l'extrême  diffé- 
rence que  j'aperçois  dans  la  situation  d'un  jury 
appelé  pour  juger  une  affaire  criminelle,  et  les 
jurés  que  Ton  réunirait  pour  prononcer  dans  les 
matières  correctionnelles.  Choisis  tous  parmi  les 
citoyens  les  plus  recommaodables,  ils  sontunani- 
mes  pour  la  classification  du  crime,  et  tous  éga- 
lement prononcés  pour  sa  répression.  Mais  ces 
mêmes  jurés  auront-ils  une  opinion  unanime 
pour  proscrire  un  écrit  séditieux,  lancé  dans  la 
société,  bien  moins  pour  l'éclairer  sur  des  ques- 
tions politiques  que  pour  attiser  le  feu  des  pas- 
sions? On  ne  peut  l'espérer,  et  Ton  verra  les  par- 
lis  en  présence  se  reveiller  dans  ces  assemblées 
paisibles,  et  cette  réunion  d'hommes  estimables 
donnera  le  sigual  de  divisions  nouvelles. 

Vous  vous  ïnôlierez.  Messieurs,  de  ces  maximes 
brillantes,  de  ces  théories  spécieuses  qui  peu- 
vent être  professées  par  des  hommes  dont  l'ùrne 
est  essentiellement  juste,  et  qui  se  refusent  à 
croire  àtoutes  les  passions  viles  qui  agitent  quel- 
ques individus.  Ne  perdons  pas  le  fruit  de  vingt- 
six  ans  de  flialheurs;  rappelons-nous  quels  fu- 
rent les  moyens  employés  pour  saper  les  antiques 
boulevards  de  notre  monarchie.  N'est-ce  pas  à 
celte  époque  désastreuse  que  ces  fameux  prédi- 
cateurs de  la  liberté  s'élancèrent  dans  la  carrière 
de  la  révolution,  entraînant  après  eux  un  peuple 
trop  ami  de  nouveautés?  Fuyons  cet  abime  dont 
nous  sommes  à  peine  sortis. 

Renvoyons  à  des  jours  plus  serein?  la  recherche 
de  ce  bien,  de  ce  mieux  peut-être,  que  le  temps 
et  l'expérience  ramèneront  bientôt  sur  cette  terre 
agitée;  alors  et  seulement  alors,  nos  institutions 
pourront  recevoir  une  direction  plus  analogue  à 
notre  force  et  à  notre  position.  Mélions-nous  de 
ces  prétendus  oracles  de  l'opinion  publique  qui 
sont  seuls  à  se  proclamer  les  régulateurs  de  nos 
destinées.  Bannissons  loin  de  nous  ces  vaines 
terreurs  de  troubles  et  de  discorde  imaginées 
pour  satisfaire  quelque  ambition  déçue,  entou- 
rons notre  gouvernement  de  cette  conliance  qui 
est  l'apanage  du  courage  et  de  la  fidélité,  et 
prouvons  que  les  Français  unis  à  leur  Roi.  dé- 
voués à  leur  patrie,  sont  aussi  fermes  dans  l'ad- 
versité qu'ils  furent  grands  dans  la  victoire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  cet  amende- 
ment de  la  commission  qui  restreint  l'autorisa- 
tion demandée  pour  la  surveillance  des  journaux 
jusque'à  la  lin  de  la  session  de  1818. 

M.  Haine  de  Biràn  (1).  Messieurs,  après 
une  discussion  longue  et  solennelle,  la  Chambre 
de  1814  adopta  la  loi  du  21  octobre  de  la  même 
année,  sur  la  publication  des  ouvrages  et  la  po- 
lice de  la  presse. 

(1)  Le  discours  de  M.  Maine  de  Biran  n'a  pas  élé  in- 
séré au  Moniteur. 


Le  20  juillet  suivant  (l'époque  est  remarquable) 
peu  de  jours  après  la  rentrée  du  Roi  dans  la 
capitale,  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  qui, 
en  rapportant  les  articles  3,  4  et  5  de  cette  loi, 
maintenait  ses  autres  dispositions.  Les  derniers 
termes  du  préambule  de  cette  ordonnance  méri- 
tent surtout  d'être  notés  à  cause  du  rapport  qu'ils 
ont  avec  l'état  de  la  question  actuelle  :  «  Nous 
«  reposant,  est-il  dit,  sur  le  zèle  des  magistrats 
«  pour  poursuivre  et  réprimer,  conformément 
«  aux  lois,  les  délits  qui  pourraient  être  commis 
«  par  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette  pleine 
«  et  entière  liberté,  etc.  » 
-  D'après  ces  termes,  la  répression  aurait  donc 
pu  s'étendre  jusqu'aux  tentatives  de  délits;  et 
cette  disposition  devait  paraître  d'autant  moins 
sévère,  qu'en  renonçant  à  la  censure  obligée,  pré- 
cédemment établie  par  la  loi,  le  gouvernement 
du  Roi  faisait  une  concession  nouvelle  assez 
étendue  à  la  liberté  de  la  presse. 

Cependant,  comme  les  articles  10  et  11  delà 
loi  du  21  octobre  étaient  au  nombre  des  dispo- 
sitions non  révoquées,  la  censure  facultative  pa- 
raissait devoir  subsister  dans  le  seul  intérêt  des 
auteurs  qui  auraient  voulu  user  de  la  faculté  de 
requérir  l'examen  de  leurs  écrits  avant  l'impres- 
sion, et  se  voir  par  là  immédiatement  déchargés 
de  to*ute  responsabilité  ;  enfin,  il  u'y  avait  rien 
de  changé  dans  le  litre  de  la  loi  relatif  à  la  police 
de  la  presse;  et  les  garanties  exigées  de  la  part 
des  auteurs  comme  des  imprimeurs,  par  la  décla- 
ration ou  le  dépôt,  conservaient  la  môme  force 
qu'auparavant. 

Les  lois  ultérieures,  consenties  parles  Chambres 
dans  les  trois  années  précédentes,  depuis  le  9  no- 
vembre 1815  jusqu'au  17  février  1817,  ne  furent 
que  des  lois  d'exceptions,  temporaires,  comme 
les  circonstances  qui  les  avaient  déterminées. 

Il  est  des  temps  de  crise  où  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat  étant  menacée,  les  lois 
elles-mêmes  concourent  avec  le  pouvoir  pour 
éleudre  ou  faciliter  son  action,  loin  de  vouloir 
lui  prescrire  des  bornes  trop  étroites.  Mais  en 
même  temps  que  les  ministres  du  Roi  proposaient, 
en  son  nom,  ces  lois  temporaires,  propres  à 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  comme  à  en  pré- 
venir les  dangers ,  ils  rendaient  un  éclatant 
hommage  à  la  liberté  consacrée  par  la  Charte  ; 
ils  annonçaient  hautement  que  désormais  les 
abus  de  la  presse  ne  seraient  réprimés  que  par 
l'action  des  tribunaux  ordinaires,  défenseurs-nés 
des  droits  et  des  intérêts  les  plus  chersdes  citoyens. 

La  même  annonce  vient  d'être  solennellement 
renouvelée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  et  les  dispositions  textuelles  du  projet 
lui-même  tendent  toutes  à  confirmer  les  enga- 

fements  antérieurs.  Il  n'y  a  plus  de  censure  en 
'rance,  a  dit  ce  ministre  ;  la  concession  est  donc 
définitive;  spontanée  et  libre  de  la  part  du  Roi, 
en  1815  comme  aujourd'hui,  ejle  n'a  été  com- 
mandée ni  par  la  nécessité,  ni  par  une  opinion 
dominante,  dont  le  monarque  dût  recevoir  la 
loi,  comme  on  n'a  pas  craint  de  le  dire.  Non  ! 
ce  reste  de  clameurs  des  Cent-Jours  n'était  pas  le 
cri  de  l'opinion  en  France.  L'opinion  nationale 
avait  bien  alors  besoin  d'être  rassurée,  mais  c'était 
contre  les  entreprises  nouvelles  des  factieux  ; 
elle  pouvait  demander  des  garanties,  mais  c'était 
pour  son  rtoi,  car  c'était  en  demander  pour  sa 
liberté;  et  si  encore  aujourd'hui  l'opinion  avait 
besoin  d'être  rassurée,  ce  serait  plutôt  contre 
ceux  de  l'autorité  chargée  de  la  réprimer. 
L'autorité  !  Pourquoi  faut-il  encore  qu'on  soit 
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obligé  de  défendre  ses  droits  contre  une  opinion 

{irétendue,  dont  quelques  hommes  veulent  être 
es  directeurs,  lorsqu'ils  s'en  disent  les  organes? 

Est-ce  que  l'ascendant  des  doctrines  arriverait 
au  point  qu'il  fallût  bientôt  autant  de  courage  et 
de  dévouement  pour  défendre  l'autorité  légitime, 
qu'il  en  fallut  autrefois  pour  attaquer  le  pouvoir 
usurpateur? 

Membre  de  l'Assemblée  de  1814,  je  votai  avec 
la  majorité  pour  la  loi  du  21  octobre,  et  je  ne 
puis  passer  condamnation  sur  l'intérêt  qui  la  dé- 
clarerait aujourd'hui  inconstitutionnelle;  comme 
si  les  arguments  contraires  que  firent  valoir  alors 
tant  de  bons  esprits  avaient  perdu  toute  leur 
force  ;  comme  s  il  y  avait  eu  depuis  quelque 
révélation  supérieure,  qui  eût  fixe  invariable- 
ment le  sens,  alors  obscur,  de  l'article  8  de  la 
Charte  ! 

On  le  voit  bien  ;  nous  avons  fait  de  grands 
progrès  depuis  1814 1  Puissent  ces  progrès  tendre 
à  affermir  le  trône  et  avec  lui  l'ordre  public  et 
la  véritable  liberté  qui  sont  inséparables  I... 

En  attendant,  je  pense  aujourd'hui,  comme  je 
pensais  en  1814.  que  l'article  8  de  la  Charte  laisse 
aux  législateurs  à  venir  la  plus  grande  latitude 
dans  le  choix  des  moyens  propres  à  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  ; 

Que  ces  moyens  répressifs  sont  en  effet  d'espèces 
différentes  ;  que  la  justice  réprime  en  punissant 
les  délits,  comme  r  administrât  ion,  en  les  préve- 
nant ou  empêchant  de  les  commettre; 

Que  ce  dernier  mode  de  répression  n'est  pas 
seulement  un  droit ,  mais  de  plus  un  devoir 
rigoureux  du  gouvernement  envers  la  société  dont 
il  garantit  Tordre  et  le  repos  ;  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'exception  à  l'exercice  de  ce  droit  ou  à 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  qne  s'il  y  en 
avait  une,  ce  ne  serait  pas  précisément  quand  il 
s'agit  de  l'espèce  de  délits  la  plus  difficile,  sou- 
vent la  plus  dangereuse  à  punir,  et  qui  échappe 
même  en  théorie  aux  classifications  des  Godes  les 
plus  exacts; 

Que  les  termes  de  l'article  8  de  la  Charte  :  «  Les 
«  Français  ont  le  droit,  etc..  en  se  conformant 
«  aux  lois,  etc.  »  ne  sauraient  présenter  aucun 
sens,  si  les  lois  dont  il  s'agit  n'avaient  d'autre 
objet  que  la  punition  des  abus  commis  ;  car  ce 
n'est  pas  après,  mais  avant  ou  pendant  l'action, 
qu'on  doit  se  conformer  à  la  loi  qui  a  cette  action 
pour  objet;  qu'il  serait  absurde  de  dire,  par 
exemple,  qu'un  individu,  condamné  par  les  tri- 
bunaux, se  conforme  actuellement  à  la  loi  qui 
l'envoie  en  prison  ou  à  l'échafaud  ;  car  celui  qui 
se  conforme  à  une  loi  fait  un  acte  libre,  et  le 
condamné,  qui  souffre  la  peine,  subit  la  loi  et  ne 
s'y  conforme  pas. 

D'après  la  concession  faite  par  le  gouvernement, 
on  ne  devait  pas  s'attendre  à  voirie  champ  de  la 
discussion  transporté  de  nouveau  sur  le  même 
terrain  qu'en  1814  ;  mais  puisqu'il  l'a  été,  il  était 
nécessaire  de  montrer  d'abord  qu'il  pouvait  être 
défendu  aujourd'hui  aussi  bien  qu'il  le  fut  autre- 
fois ;  que  la  concession  de  tout  droit  de  censure 
fût  un  acte  libre  de  l'autorité  royale  ;  que  la 
Charte  n'en  imposait  pas  le  devoir,  ni  l'opinion 
la  nécessité. 

filais  la  discussion  des  principes  sur  la  liberté 
de  la  presse,  remontant  plus  haut  que  Ja  Charte, 
se  rattache  à  deux  points  de  vue  généraux  distincts 
entre  eux  sans  devoir  être  séparés;  l'un  politique, 
l'autre  moral.  Le  premier  considère  uniquement 
les  droits  des  citoyens  dans  leur  rapport  au  gou- 
vernement établi  ;  le  second  considère  les  devoirs, 
tant  des  individus  que  des  gouvernements,  par 
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rapport  à  la  société  et  à  ses  intérêts  les  plus 
chers,  qui  sont  le  maintien  de  l'ordre  public,  le 
repos  des  familles,  le  respect  pour  les  mœurs ,  la 
religion,  la  conservation  des  doctrines  saines  ou 
conformes  aux  institutions. 

En  traitant  de  la  liberté  de  la  presse,  on  a  assez 
parlé  des  droits,  je  voudrais  aussi  considérer  les 
devoirs.  Il  faut  appuyer  les  côtés  faibles. 

Le  premier  droit  comme  le  premier  devoir 
d'un  gouvernement  monarchique  surtout,  c'est 
de  prévenir  les  abus,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  par  sa  surveillance,  pour  n'avoir  pas  a  les 
punir  par  sa  justice  ;  d'arrêter  de  tout  son  pou- 
voir le  choc  des  passions  ennemies  et  les  divi- 
sions funestes  qui  pourraient  mettre  le  feu  dans 
tout  VEtat,  et  consumer,  comme  dit  Bossuet 
le  buisson  avec  tous  les  autres  arbres,  brûler  le 
cèdre  du  Liban,  et  détruire  avec  la  grande  puis- 
sance, qui  est  ta  royale,  toutes  les  autres  puis- 
sances,  en  les  confondant  dans  une  même  cendre. 

Si  la  licence  de  la  presse  pouvait,  surtout  dans 
le  temps  et  les  circonstances  où  nous  vivons,  de- 
venir une  des  premières  causes  d'incendie  ou  de 
destruction,  ne  serait-ce  pas  en  effet  le  premier 
devoir  du  gouvernement  royal  d'en  prévenir 
comme  d'en  réprimer  les  effets? 

En  poussant  ce  point  de  vue  plus  loin,  on  trou- 
verait, peut-être,  que  s'il  s'agissait  d'opter  aujour- 
d'hui entre  la  liberté  absolue  des  écrits  et  la  cen- 
sure, les  intérêts  et  peut-être  l'existence  même 
de  la  société  ne  devraient  pas  permettre  d'hési- 
ter. Mais  il  faut,  dans  cette  discussion,  écarter 
les  extrêmes...  en  cherchant  à  déterminer  quelles 
doivent  être  l'étendue  et  les  limites  de  la  liberté 
de  la  presse;  si  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif, oit  tous  les  droits  des  citoyens  doivent  être 
garantis,  songeons  aussi  que,  dans  la  France  mo- 
narchique, les  droits  du  souverain  ont  besoin 
d'être  assurés. 

L'imprimerie  est  devenue  le  premier  levier  des 
esprits,  et  un  des  plus  actifs  comme  des  plus 
puissants  ressorts  politiques. 

Un  gouvernement  qui  ne  fait  que  commencera 
s'établir,  et  dont  le  temps  n'a  pas  encore  conso- 
lidé les  bases,  pourrait-il  laisser  un  tel  ressort 
sans  direction  nxe?  Ne  se  livrerait-il  pas  ainsi  à 
la  merci  des  premiers  factieux  qui  tenteraient  de 
le  renverser? 

Lorsque  toutes  les  professions  de  la  société  sont 
soumises  à  des  conditions  ou  à  des  régies  aux- 

3uelles  il  faut  d'abord  se  conformer  pour  avoir  le 
roit  iï exercice,  pourquoi  la  profession  d'écrivain 
serait-elle  seule  affranchie  et  absolument  indé- 
pendante de  toutes  les  règles? 

Le  droit  de  préparer  ces  sortes  de  compositions 
qui  intéressent  la  vie  ou  la  santé  des  hommes  est 
bien  soumis  à  des  règles,  sujet  à  des  garanties,  à 
la  surveillance  de  la  police.  Est-ce  que  la  vie  ou 
la  santé  des  esprits  ne  mérite  pas  aussi  d'être 
préservée  et  soignée  ? 

Si  l'objet  essentiel  que  se  propose  l'écrivain  est 
d'aeir  sur  la  société  ou  d'influer  sur  les  esprits, 
de  les  remuer  ou  de  les  diriger  d'une  certaine 
manière,  ne  pourrait-on  pas  le  considérer  comme 
exerçant  une  profession  qui,  rentre,  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  le  système  général  de  l'ensei- 
gnement public  ? 

Or  ce  ne  sera  certainement  pas  ceux  qui  pen- 
sent que  le  gouvernement  doit  avoir  la  haute  di- 
rection et  la  surveillance  exclusive  de  cet  ensei- 
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vidu  de  publier  des  écrits  sur  quelque  matière 
que  ce  sait,  sans  être  soumis  à  quelque  condition 
ou  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Fera-t-oo  valoir  un  droit  naturel  de  prédomi- 
nance des  facultés  et  des  talents  de  l'esprit?  In- 
voquera-t-on  les  droits  du  génie  ?  Il  est  vrai,  le 
génie  ne  tient  sa  mission  que  de  lui-même  ;  indé- 
pendant par  sa  nature,  on  ne  peut  lui  demander 
d  où  lui  vient  son  droit  d'exercice  ;  il  le  justifie 
par  des  miracles,  mais  le  génie  est  rare  et  le  plus 
élevé  des  droits  emporte  avec  lui  le  plus  grand 
des  devoirs.  Quel  est  en  effet  le  talent  supérieur 
capable  de  rendre  à  la  société  l'équivalent  des 
bienfaits  qu'il  en  a  reçus?  Plus  elle  fait  pour  lui 
quand  elle  féconde,  nourrit  et  développe  tous  ses 
germes  précieux,  plus  il  est  responsable  envers 
elle. 

Mais  si  le  génie  lui-même  pouvait  se  prostituer 
au  point  de  conompre  les  mœurs,  de  pervertir 
l'esprit  public,  de  propager  des  doctrines  fausses 
ou  dangereuses,  d'attaquer  la  société  jusque  dans 
ses  premiers  fondements,  ne  se  mettrait-il  pas 
lui-même  hors  la  loi  de  la  société  ?  Pourrait-il 
encore  invoquer  des  droits  quand  il  méconnaît 
ou  viole  tous  les  devoirs,  lorsque,  enfant  ingrat 
et  dénaturé,  il  frappa  ou  déchire  le  sein  qui  l'a 
nourri  ? 

Ce  que  nous  disons  des  devoirs  de  l'écrivain  est 
vrai,  sous  toutes  les  formes  du  gouvernement  et 
de  toutes  les  espèces  d'écrits. 

Veut-on  qu'il  y  ait  exception  nécessaire  à  ces 
devoirs  dans  un  gouvernement  représentatif,  où 
chaque  citoyen  aie  droit  de  publier  toutes  ses 
opinions  sur  les  actes  de  l'autorité,  de  dévoiler 
ses  écarts,  de  redresser  ses  erreurs,  de  lui  adresser 
immédiatement  ses  plaintes  et  ses  vœux  ? 

Mais  les  écrits  licencieux  qui  outragent  les 
mœurs,  attaquent  Tordre  public,  le  repos  des  fa- 
milles, l'honneur  et  la  réputation  des  individus, 
doivent-ils  et  peuvent-ils  être  considérés  comme 
des  opinions  qu'il  soit  toujours  libre  d'émettre  et 
nécessaire  de  recueillir  comme  s'il  s'agissait  de 
votes  populaires  émanés  du  forum  de  la  grande 
république? 

Quand  on  accorderait  tout  ce  qu'on  nous  dit  des 
liens  intimes  qui  existent  entre  la  liberté  de  la 
presse  et  l'existence  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  faudrait  au  moins  distinguer  les  pro- 
ductions infiniment  variées  de  la  presse  en  deux 
classes  :  l'une  qui  comprendrait  seulement  les 
écrits  politiques,  classe  privilégiée  et  inviolable, 
par  l'hypothèse;  qui  devrait  toujours  pouvoir 
agir  sur  le  gouvernement  ou  contre  lui,  sans 
qu'il  pût  réagir  sur  elle  :  l'autre  grande  classe 
comprendrait  les  écrits  qui  peuvent  profiter  ou 
nuire  d'Une  manière  quelconque  à  la  société  ou 
aux  individus  sans  avoir  de  point  de  contact  avec 
les  intérêts  propres  du  gouvernement. 

A  celte  division  correspondrait  celle  des  délits 
de  la  presse  en  délits  politiques  et  en  délits  so- 
ciaux. Peut-être  consentirait-on  à  abandonner 
cette  dernière  classe  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité ,  désintéressée  pour  son  propre  compte, 
comme  à  l'action  répressive  de  la  justice  ordi- 
naire ;  mais  il  faudrait,  dit-on,  et  la  théorie 
l'exige  impérieusement,  une  juridiction  spéciale 
pour  les  délits  ou  les  crimes  politiques,  par  la 
raison  que  l'indépendance  des  tribunaux  n'est 
pas  assez  assurée,  qu'ils  tiennent  de  trop  près  au 
gouvernement,  et  peuvent  faire  cause  commune 
avec  lui,  etc. 

Mais  comment  une  division  scientifique,  fondée 
sur  la  nature  ou  l'objet  des  écrits,  pourrait-elle 
servir  de  base  à  une  loi  sur  la  presse  ? 


Il  s'agirait  donc  d'opter  entre  deux  partis  : 
faire,  pour  les  écrits  oolitiques}  une  loi  spéciale, 
qui  devrait  s'étendre  a  tous  les  écrits,  de  quelque  ' 
nature  qu'ils  fussent,  c'est-à-dire  subordonner  le 
genre  à  Pespèce  ;  ou,  au  contraire,  étendre  à 
l'espèce  la  loi  établie  pour  tout  le  genre...  ea 
adoptant  pour  la  répression  des  délits  politiques 
dé  la  presse  les  précautions,  les  formes  de  pour- 
suites ou  de  jugement,  établies  pour  tous  les  dé- 
lits sociaux  du  même  genre. 

Si  la  raison  choisit  ce  dernier  parti,  le  princi- 
pal point  de  cette  discussion  sera  décidé,  con- 
formément au  vœu  de  ceux  qui  ne  séparent  pas 
l'ordre  de  la  liberté,  ni  la  monarchie  du  gou- 
vernement représentatif. 

Mais  venons  à  l'argument  principal  tiré  de  la 
nature  du  gouvernement  représentatif  considéré 
dans  ses  rapports  intimes  avec  la  liberté  absolue 
de  la  presse. 


jusqu'au  trône,  s'y  personnifie  et  gouverne  elle- 
même  sous  le  nom  au  Roi  invisible. 

«  La  presse  est  le  premier  moyen  de  transmis- 
sion et  de  circulation  de  ce  principe  de  vie  qui 
entretient  le  mouvement  et  l'action  régulière  du 
gouvernement;  interceptez  la  communication, 
l'opinion  refoulée  sur  elle-même  devient  un 
principe  de  mort.  » 

L'opinion  publique!  où  est-elle?  Quelle  est- 
elle?  Quel  est  son  objet?- Quels  sont  ses  signes 
de  manifestation?  A  quoi  la  reconnaître?  Gom- 
ment et  où  la  saisir  ? 

L'opinion  est-elle  une  idée  ou  un  ensemble 
d'idées  communes  à  tout  un  peuple?  Qu'on  nous 
dise  donc  précisément  eu  quoi  consiste  cette 
communauté  d'idées. 

Parcourez  la  France  du  nord  au  midi,  de  l'est 
à  l'ouest,  voyez,  consultez,  comparez,  et  dites 
ensuite  ce  qu'il  vous  semble  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Et  cette  extrême  diversité  d'opinions  ou  de 
points  de  vues  sur  les  mêmes  choses  n'a  pas 
lieu  de  surprendre,  après  une  révolution  qui  a 
changé  tant  d'habitudes,  effacé  tant  de  souvenirs, 
produit  en  tout  un  flux  si  rapide  et  rendu  deux 
générations  presque  étrangères  l'une  à  l'autre, 

C'est,  dit-on,'de  l'opinion  ou  de  la  liberté  de  la 
presse,  qui  en  est  indivisible,  que  le  gouverne* 
ment  anglais  lire  toute  sa  force  et  sa  consis- 
tance. Quand  nous  admettrions  le  fait,  nous  n'en 
récuserions  pas  moins  l'exemple,  comme  toute 
espèce  d'assimilation  entre  les  Anglais  et  nous. 
Chez  cette  nation,  dont  la  nôtre  diffère  par  toutes 
les  habitudes,  tous  les  souvenirs  historiques, 
comme  par  le  caractère,  les  mœurs,  la  posi- 
tion, etc.,  le  gouvernement  représentatif  n'est 
pas  né  d'hier,  il  n'y  a  pas  été  transplanté,  il  s'y 
est  formé  ou  développé  comme  sur  son  terrain 
propre  et  natal. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  de  la  presse  qui  y  a 
fécondé  le  gouvernement  représentatif;  mais 
celuinci  a  poussé  de  profondes  racines,  s'est  for- 
tifié par  des  circonstances  favorables,  et  surtout 
en  concentrant  en  lui  une  masse  d'intérêts  maté- 
riels, palpables,  qui  sont  la  base  la  plus  solide 
de  ce  qu  on  appelle  esprit  public  en  Angleterre, 
Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  en  un  jour.  Cette  li- 
berté de  la  presse  qu'on  prend  pour  la  cau?e  n'a 
été  qu'un  effet  tardif,  et  nous  ne  voudrions  pas 
peut-être  acheter  le  biqnfait  au  même  prix. 

Mais  si  nous  voulons  profiter  de  l'expérience 


(Cbàmbre  àêê  Députés.]  SECONDE  RESTAURATION.         |S4  décembre  1817.) 


147 


de  nos  voisins  sans  les  imiter  servilement,  si 
nous  voulons  surtout  profiter  de  notre  propre 
expérience,  ah!  commençons  par  bien  asseoir 
ches  nous  le  gouvernement  de  la  Charte,  assurons 
à  l'autorité  qui  nous  Ta  donné  toute  la  force 
nécessaire  pour  maintenir  son  ouvrage.  Tâchons 
de  préserver  une  plante,  jeune  encore,  de  l'agi- 
tation des  tempêtes,  et  de  tous  ces  souffles  enne- 
mis qui,  Tébranlant  dans  tous  les  sens,  ne  lui 
laisseraient  jamais  prendre  racine. 

Notre  gouvernement  représentatif  ne  peut  et 
ne  doit  jamais  ressembler  à  celui  de  l'Angleterre. 
Comme  il  n'y  a  pas  identité  d'origine,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  identité  de  principes  ou  de  moyens 
d'action. 

Notre  Charte  est  l'ouvrage  du  Roi.  C'est  au  Roi 
que  se  rallie  le  sentiment  le  plus  commun,, le 


le  suivre,  il  règne  avec  elle  et  pour  elle  et  non 
pas  seulement  par  elle  ;  il  doit  la  diriger,  la  fixer 
dans  la  véritable  ligne  constitutionnelle,  au  lieu 
de  s'enchaîner  à  sa  suite  et  d'obéir  à  ses  lois 
capricieuses. 

Le  premier  devoir  patriotique  des  députés 
français  est  de  marcher  dans  cette  ligne  royale, 
afin  que  l'opinion  les  suive. 

Ah  !  l'opinion  a  bien  besoin  de  s'allier  à  un 
nom  tel  que  celui  du  Roi  pour  s'épurer  et  deve- 
nir respectable  après  toutes  les  prostitutions 
qu'en  ont  faites  tour  à  tour  les  factieux  de  tous 
les  partis  en  l'invoquant  à  l'appui  de  tant  d'at- 
tentats criminels. 

Certainement  ils  nous  trompent  ou  se  trompent 
eux-mêmes,  ceux  qui,  dans  une  discussion,  telle 
que  celle-ci,  appellent  à  leur  secours  l'opinion 

Sublique,  l'intérêt  national  !  Comme  si  l'intérêt 
e  la  Prauce  était  lié  au  succès  de  tel  parti,  au 
triomphe  de  tels  amours- propres  ou  de  telles 
doctrines;  comme  si  le  monde  se  gouvernait  par 
des  abstractions  ou  des  jeux  d'esprit. 

Biais  ceux  qui  invoquent  si  fort  l'opinion,  à 
l'appui  de  leurs  systèmes  pourront-ils  nous. dire 
en  fia  s'ils  en  sont  les  organes  ou  les  précepteurs. 
Dans  ce  dernier  cas,  d'où  leur  viendrait  un  droit 
exclusif  de  précepte  et  où  est  leur  mission  ? 

S'ils  ne  sont  que  de  simples  organes  d'une 
opinion  commune  à  tous,  puisqu'elle  est  publi- 
que, ils  ne  font  que  déclarer  ce  que  chacun  sait 
ou  sent  comme  eux  ;  mais  alors,  pourquoi  tant 
de  divergences?  Pourquoi  les  chefs  d opinion 
sont-Us  si  peu  d'accord  avec  les  autres,  et  quel- 
quefois avec  eux-mêmes  ? 

En  attendant  qu'ils  nous  répondent,  faisons 
une  dernière  observation  et  applicable  au  projet 
de  loi  que  nous  discutons. 

Cette  liberté  de  la  presse,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  n'est  au  fond  qu'une  question  de  théorie; 
elle  existait  de  fait  en  France,  même  avant  la 
Révolution.  Les  rigueurs  de  la  censure  et  la  sé- 
vérité des  parlements  n'empêchèrent  point  la 
Sublicité  et  la  circulation  générale  des  ouvrages 
e  nos  plus  célèbres  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle.  L'Encyclopédie  proscrite  n'en  était 
pas  moins  dans  toutes  les  bibliothèques. 

Pas  un  seul  livre  intéressant,  pas  une  vérité 
utile,  quelque  hardie  ou  dangereuse  qu'elle  pût 
paraître,  n'échappaient  à  des  esprits  avides  de 
connaissances  et  de  nouveautés.  A  quoi  servaient 
donc  les  précautions  ou  les  mesures  de  l'autorité 
contre  la  licence  de  la  presse  ?  A  rien  qui  con- 
trariât les  vrais  intérêts  des  sciences,  des  lettres 
ou  de  la  raison,  mais  seulement  à  sauver  le 


scandale  public  et  à  mettre  du  moins  quelques 
barrières  au  torrent  de  ces  écrits  éphémères, 
fléaux  de  la  morale  et  opprobre  de  la  littérature. 
Aujourd'hui  sous  l'empire  de  la  Charte,  avec 
le  Roi  le  plus  sage  et  le  plus  éclairé,  a-t-on  cru 
de  bonne  foi  qu'il  pût  y  avoir,  de  la  part  de  son 

Gouvernement,  volonté,  iutérêt  ou  moyen  même 
'opprimer  la  liberté  de  la  presse?  A-t-on  cru 
surtout  que  les  bornes  de  cette  liberté,  telles 
qu'elles  sont  fixées  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
pussent  être  moins  restreintes,  c'est-à-dire  tout 
a  fait  détruites,  sans  compromettre  absolument 
l'ordre,  le  repos,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la 
société. 

Pour  motiver  mon  opinion  en  faveur  de  ce 
projet  même,  j'ai  dû  dire  ma  pensée  sur  le  droit 
de  surveillance  ou  de  prévention  légale  des  abus 
de  la  preâse,  que  nos  doctrines  actuelles  dénient 
au  gouvernement  du  Roi. 

Je  le  dis  hautement  et  sans  prétendre  revenir 
sur  une  question  jugée,  maigre  la  censure  éta- 
blie par  la  loi  du  21  octobre  1814,  si  cette  loi 
était  à  faire,  je  voterais  encore  pour  son  adoption 
en  toute  sûreté  de  conscience,  persuadé  que  je 
ne  violerais  pas  la  Charte,  et  que  je  contribuerais 
au  bien  de  mon  pays  en  fortifiant  l'autorité,  en 
lui  donnant  des  moyens  propres  à  prévenir 
comme  à  réprimer  la  licence  des  écrits  bien  plus 
à  craindre  que  leur  oppression,  dans  le  temps 
où  nous  sommes,  et  avec  une  forme  de  gouver- 
nement qui  laisse  d'ailleurs  toutes  les  portes 
ouvertes  a  la  vérité. 

Je  n'ai  pu  dissimuler  le  regret  que  j'éprouvais 
envoyant  que  la  plus  grande  concession  que  le 
gouvernement  du  Roi  pût  faire  à  la  liberté  de  la 
presse,  ait  été  reçue  par  ses  zélateurs,  non  comme 
un  bienfait  mais  comme  un  droit  qui,  loin  d'être 
satisfait,  appelle  encore  si  impérieusement  des 
concessions  nouvelles. 

Je  n'ai  pu  tolérer  enfin  l'interprétation  fausse 
et  arbitraire  qu'on  fait  de  l'article  8  de  la  Charte 
en  faveur  du  système  de  la  liberté  illimitée,  ou 
même  de  l'inviolabilité  de  la  presse.  Développons 
ce  dernier  point. 

Il  résulte  de  la  doctrine  de  ceux  qui  attaquent 
le  projet  comme  inconstitutionnel,  que  le  droit 
d'imprimer  ou  de  publier  des  écrits  quelconques 
doit  être  illimité,  aux  termes  de  la  Charte,  en  ce 
sens  qu'il  faut  que  le  droit  se  soit  déjà  pleine- 
ment exercé  avant  que  la  loi  puisse  en  réprimer 
les  abus,  puique  Yabus  suppose  toujours  l  usage. 
On  déduit  de  là  une  conséquence  nécessaire  : 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  aucun  droit  de 
surveillance  à  exercer,  aucune  mesure  de  sûreté 
à  prendre  contre  les  délits  et  les  crimes  auxquels 
la  presse  peut  donner  lieu,  et  qu'enfin,  sous 
peine  de  violation  de  la  Charte,  il  faut  attendre, 
non-seulement  que  le  crime  soit  déjà  consommé 
par  la  publication  de  l'ouvrage,  mais  même  que 
l'auteur  soit  juridiquement  condamné,  pour  pou- 
voir arrêter  ou  supprimer  l'écrit  le  plus  coupable 
ou  le  plus  dangereux. 

En  ce  cas,  il  faut  déchirer  le  code  de  nos  lois, 
et  après  avoir  élevé  un  trône  à  la  presse,  il  faut 
la  reconnaître  comme  puissance  inviolable,  lui 
adresser  nos  prières  pour  qu'il  lui  plaise  de  dé- 
tourner de  nous,  dans  sa  colère,  tous  les  maux 
dont  il  est  en  son  pouvoir  d'accabler  la  société. 
Les  plus  forts  raisonneurs  poussent  rarement 
jusqu'au  bout  toutes  les  conséquences  de  leurs 

principes  :  ils  savent  à  propos  en  arrêter  la  chaîne 

et  par  là  échapper  an  ridicule  ou  à  l'absurde. 

Malheureusement  pour  nous,  ce  n'est  pas  la  lo- 
gique seule,  mais  l'expérience  qui  peut  nous 
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faire  connaître  les  derniers  résultats  de  ces  prin- 
cipes funestes  à  Tordre  essentiel  des  sociétés. 
Plus  malheureusement  encore  cette  expérience 
est  trop  souvent  en  pure  perte  1  Nous  le  savons 
trop  bien,  et  si  nous  pouvions  en'  douter,  la  dis- 
cussion présente  en  serait  la  preuve. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  justifier  le  point 
de  vue  général,  sous  lequel  nous  envisageons 
cette  question,  tant  et  si  vivement  débattue.  Ce 
que  nous  pourrions  ajouter  sur  le  système  gé- 
nérale de  la  loi  proposée,  et  sur  les  détails  de 
ses  articles,  serait  inutile  dans  ce  moment,  et 
nous  terminerons  par  quelques  réflexions  courtes 
et  sommaires,  sur  les  principaux  points  de  dif- 
ficultés. 

Si  Ton  voulait  entrer  de  bonne  foi  et  sans  pré- 
vention, dans  le  système  complet  de  la  loi  pro- 
posée, on  verrait  que,  bien  loin  d'être  en  opposi- 
tion avec  la  Charte,  le  projet  ne  donne  pas  même 
lieu  à  élever  une  question  constitutionnelle, 
puisqu'il  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  appliquer  à 
ta  répression  des  délits  et  des  crimes  de  la  presse 
les  principes  de  notre  droit  commun  ou  les  dis- 
positions particulières  du  Code  pénal,  tel  qu'il 
existait  avant  la  Charte,et  tel  qu'il  a  été  maintenu 
par  elle. 

Si  le  nouveau  projet  de  loi  avait  fait  exception 
à  ce  droit  «commun,  en  vue  d'adoucir  ou  d'ag- 
graver la  répression  des  abus  de  la  presse,  il  au- 
rait sans  doute  pu  motiver  sous  ce  rapport  des 
objections  plus  graves.  Mais  devait-on  s'attendre 
à  le  voir  attaquer  précisément  parce  qu'il  se  ren- 
fermait, de  la  manière  la  plus  scrupuleuse,  dans 
les  termes  de  notre  législation  criminellet  et  dans 
les  limites  de  leur  application  ordinaire  aux 
crimes,  ou  aux  délits  de  ce  genre  ? 

Ceux  gui  proposent  d'établir  dès  aujourd'hui 
une  juridiction  spéciale  toute  nouvelle  pour  la 
répression  des  abus  de  la  presse,  ne  tombent-ils 
pas  eux-mêmes  dans  cet  arbitraire  des  exceptions 
qu'ils  seraient  en  droit  d'attaquer,  si  la  propo- 
sition en  était  faite  au  nom  du  pouvoir,  à  qui 
seul  appartient  l'initiative  des  lois? 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  les  attaques  vic- 
torieuses faites  par  l'éloquence,  unie  à  la  raison 
la  plus  forte  contre  un  système  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  intervertir  l'ordre  des  juridic- 
tions et  à  bouleverser  notre  législation  crimi- 
nelle, en  attribuant  à  un  jury  soit  spécial,  soit 
ordinaire;  le  jugement  de  tous  les  délits  de  la 
presse.  Un  tel  projet  ne  peut  avoir  aucune  suite 
en  ce  moment,  puisque,  d'après  la  constitution 
même,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
un  pareil  amendement,  sans  déplacer  l'initiative  et 
attaquer  la  prérogative  royale  ;  nous  nous  bor- 
nons donc  à  faire  ici  une  simple  question  aux 
auteurs  du  nouveau  système. 

Ils  pensent  sûrement  que  les  délits  de  la  presse, 
se  trouvant  assimilés  aux  crimes,  quant  à  la 
forme  des  jugements,  seraient  bien  plus  difficile- 
ment réprimés,  ou  qu'ils  auraient  en  leur  faveur 
toutes  les  chances  d'impunité  ;  en  ce  cas,  la  li- 
berté de  la  presse  pourrait  bien  en  effet  être  il- 
limitée ;  mais  serait-ce  là  un  bon  moyen  de  la 
conserver  ? 

Avec  un  jury  dominé  par  telle  opinion  ou  tel 
esprit  de  parti,  dans  tel  lieu  connu,  où  un  écri- 
vain séditieux  serait  libre  d'aller  chercher  des 
juges  comme  des  complices,  l'auUur  jouirait  sans 
doute  d'une  plus  grande  sécurité  sur  les  résultats 
des  poursuites  ou  des  jugements;  mais  où  seraient 
les  moyens  de  défense  du  gouvernement  et  de 
la  société  contre  des  attaques  criminelles? 

On  s'occupe  exclusivement  aujourd'hui  de  la 


garantie  des  écrivains  politiques  contre  les  alta- 

3ues  injustes  ou  arbitraires  de  l'autorité  ;  ne  fau- 
rait-il  pas  aussi  songer  un  peu  aux  garanties 
de  l'autorité  et  de  la  société,  contre  les  entre- 
prises des  écrivains? 

Ici  se  reproduirait  tout  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment, au  £ujet  de  l'opinion  publique,  invo- 
quée surtout  à  l'appui  de  ce  système  du  jury. 
Sans  nous  y  arrêter,  disons  seulement  un  mot, 
avant  de  finir,  sur  le  droit  de  saisir  les  écrits 
pendant  l'impression,  ou  au  moment  de  la  publi- 
cation, conformément  aux  articles  7  et  8  du  projet 
de  loi,  sur  lesquels  roulent  presque  tous  les  dé- 
bats. 

Trois  actes  concourent  essentiellement  à  la  pu- 
blication complète  d'un  écrit,  la  composition, 
l'impression,  et  la  distribution.  Le  premier  est 
purement  intellectuel,  ou  intérieur,  et  par  consé- 
quent hors  du  cercle  des  lois  humaines;  l'auteur 
n'en  est  responsable  qu'à  Dieu  et  à  sa  conscience. 

Au  deuxième  acte  qui  est  extérieur,  commence 
la  responsabilité  de  l'écrivain  ;  en  livrant  son 
ouvrage  à  l'imprimeur,  il  lui  donne  un  commen- 
cement de  publicité  ;  sa  composition  n'est  plus 
un  secret,  plusieurs  personnes  en  ont  connais- 
sance ;  enfin  il  fait  usage  de  la  presse  ;  il  peut 
doue  en  abuser.  Si  l'ouvrage  est  criminel  ou  con- 
tient une  provocation  au  crime,  la  tentative  de 
cette  provocation  est  aussi  évidente  que  l'inten- 
tion de  publier  l'écrit  livré  à  l'impression ,  la 
tentative  est  suivie  aussi  évidemment  d'un  com- 
mencement d!exécution\  donc  elle  peut  et  doit  être 
réprimée  avant  l'exécution  complète,  aux  termes 
mêmes  du  Code  pénal  ;  soutenir  le  contraire  en 
se  fondant  sur  un  prétendu  droit  d'inviolabilité 
de  la  presse,  ce  serait  renversr,  avec  tous  les 
principes  de  notre  législation  criminelle,  les  pre- 
mières lois  de  la  raison  et  de  la  justice. 

Les  lois  humaines,  loin  de  pouvoir  s'étendre 
jusqu'au  principe  intérieur  des  actes,  ne  peuvent 
atteindre  ces  mêmes  actes  que  dans  leurs  résul- 
tats extérieurs,  sensibles  et  en  quelque  sorte  ma- 
tériels; de  là  suit  une  distinction  essentielle,fon- 
dée  sur  la  nature  même  des  choses,  quoiqu'on  en 
ait  dit,  très-juste,  très  libérale,  entre  la  culpabi- 
lité de  l'auteur  et  celle  de  l'écrit.  L'ouvrage  peut 
infecter  tous  les  pays,  empoisonner  toutes  les 
généraiions  ;  tandis  que  Fauteur  parait  un  in- 
stant sur  la  scène  du  monde,  et  peut-être  vit  et 
meurt  ignoré. 

C'est  donc  bien  moins  la  punition  de  l'écrivain 
que  la  destruction  de  l'écrit  coupable  qui  importe 
à  la  société;  comme  dans  une  menace  d'incendie, 
il  importe  plus  de  saisir  la  torche  que  de  punir 
l'incendiaire. 

Quand  on  n'a  ainsi  séparé  la  culpabilité  de 
l'ouvrage  de  celle  de  l'auteur,  on  comprend  bien 
mieux  comment  la  première  consiste  uniquement 
dans  la  publication  de  l'écrit  coupable,  mais  on 
élève  beaucoup  de  doutes  sur  l'époque  précise  où 
commence  cette  publication. 

Si  Ion  consulte  la  raison  et  la  nature  des 
choses,  il  paraîtra  évident  et  incontestable  que 
l'auteur  commuée  à  publier  son  écrit,  autant  qu'il 
est  en  lui  de  le  faire,  aussitôt  qu'il  le  livre  à 
l'impression  ;  car  dès  ce  moment  l'ouvrage  n'est 
plus  secret  et  toutes  les  voies  de  communication 
extérieure  lui  sont  ouvertes,  sans  que  l'auteur 
même  puisse  l'empêcher. 

C'est  donc  en  effet  par  un  respect  bien  scrupu- 
leux pour  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse 
que  le  projet  de  loi  ne  fait  remonter  la  publica- 
tion d'un  ouvrage  criminel  qu'à  l'époque  du  dé- 
pôt ordonné  par  la  loi  de  1814,  c'est-à-dire  à 
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l'annonce  officielle  faite  à  l'autorité  que  l'impres- 
sion est  terminée,  et  que  la  distribution  va  com- 
mencer ou  commence  à  l'instant  même.  Cepen- 
dant on  veut  absolument  qu'une  précaution  si 
indispensable  à  la  sûreté  publique  soit  interdite 
au  gouvernement,  et  on  soutient,  au  uom  de  la 
Charte,  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  action  à 
exercer  contre  l'écrit  même  provocateur  au  crime, 
avant  sa  distribution  complète  :  pourquoi  ne  dit- 
on  pas  avant  le  jugement  ou  la  condamnation 
Juridique  de  l'auteur?  Le  système  serait  plus 
conséquent  au  principe  de  la  liberté  absolue  ou 
de  l'inviolabilité  de  la  presse,  telle  que  la  Charte 
l'établit  dans  cette  hypothèse  plus  que  libérale. 
Peut-être  la  commission  elle-même  a-t-elle  un 
peu  trop  sacrifié  à  cette  idée  d'inviolabilité  de  la 
presse  en  proposant  des  amendements  aux  ar- 
ticles 7  et  8  du  projet  de  loi. 

On  c  vivement  attaqué  son  nouveau  système, 
à  cause  de  l'espèce  de  prévention  judiciaire  qu'il 
étalit  (sur  l'ouvrage  seulement  avant  sa  publica- 
tion, et  en  dégageant  l'auteur  lui-même  de  toute 
responsabilité  jusqu'à  la  distribution  effectuée. 

Ce  mode  de  prévention,  a-t-on  dit,  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  censure.  A  la  bonne 
heure  ;  mais  ce  ne  serait  peut-être  pas  là  un 
motif  de  rejet  pour  ceux  qui  votèrent  la  loi  de 
1814,  surtout  si,  pour  compléter  le  parallèle,  ce 
mode  de  censure  s'établissait  sur  le  manuscrit 
communiqué  par  l'auteur,  au  lieu  de  l'être  sur 
l'ouvrage  imprimé,  à  ses  risques  et  périls. 

Je  déclare  pour  ma  part  avoir  quelque  regret 
à  une  censure,  ainsi  exercée  par  des  juges,  dont 
les  décisions  provisoires  resteraient  soumises  en 
définitive  au  jugement  du  public,  à  qui  l'auteur 
serait  toujours  libre  d'en  appeler,  en  publiant 
son  ouvrage,  s'il  ne  craignait  pas  de  compro- 
mettre sa  responsabilité.  C'est  dans  de  telles  vues 
et  avec  cette  restriction  que  j'aurais  volontiers 
adopté,  comme  dispositionladditionnelle  au  projet 
actuel,  l'article  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
qui  consacrait,  dans  le  seul  intérêt  des  auteurs, 
une  censure  facultative.  C'est  ainsi  qu'on  évite- 
rait les  inconvénients  de  l'article  10  du  projet  de 
loi  que  l'amendement  de  la  commission  a  eu 
pour  objet  d'écarter.  Cet  article  laisse  à  l'inculpé, 
responsable  d'un  délit  de  la  presse,  la  faculté 
d'arrêter  toute  poursuite  ultérieure  en  déclarant 
qu'il  renonce  à  publier  son  ouvrage  et  qu'il  con- 
sent à  ce  que  Pédition  soit  détruite. 

Cette  sorte  de  transaction,  qu'on  sera  peut-être 
aussi  disposé  à  rejeter  comme  entachée  d'un 
vice  de  censure,  me  semble  infiniment  préférable 
an  projet  de  la  commission  ;  elle  évite  au  moins 
les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  publicité 
qui  résulte  de  la  prévention  établie  par  jugement 
public. 

Ne  semblerait-il  pas  contradictoire,  en  effet, 
de  provoquer  en  quelque  sorte  par  un  jugement 
public  et  préventif  la  publication  d'un  ouvrage 
qui  n'est  considéré  comme  criminel  que  par 
cela  seul  qu'il  est  publié;  d'appeler  l'attention 

{générale,  de  fournir  dans  les  débats  publics  à 
'auteur  coupable  les  moyens  d'étendre  sa  re- 
nommée ou  de  donner  peut-être  par  sa  défense 
plus  d'activité  au  poison  qu'il  a  répandu  dans 
son  livre? 

Tel  est  le  motif  principal  qui  me  détermine  à 
voter  pour  le  projet  de  loi  contre  les  amende- 
ments de  la  commission. 

On  peut  voir,  par  cet  exposé  rapide  de  mes 
motifs,  qu'ils  sont  déduits  en  grande  partie  des 
raisons  que  les  partisans  de  la  liberté  absolue  de 
la  presse  font  valoir  pour  le  rejeter. 


11  est  pourtant  reconnu  assez  généralement 
que  la  loi  nouvelle  améliore  l'état  de  notre  légis- 
lation sur  cette  matière,  qu'elle  en  remplira  des 
lacunes  essentielles.  Je  me  permettrai  d'expri- 
mer un  autre  vœu,  c'est  que  cette  loi  assure 
toute  la  liberté  compatible  avec  l'ordre  et  la  mo- 
rale, et  rien  de  plus.  A  cette  condition  et  dans 
cette  espérance,  j'y  souscrit,  pour  ma  part ,  de 
tout  mon  cœur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment de  l'article  27  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  baron  Morlsset  (1).  Messieurs,  après 
de  longues  révolutions,  lorsque  les  peuples  se 
trouvent  placés  dans  une  position  plus  tranquille, 
le  souvenir  des  maux  passés  dirige  ordinaire- 
ment toutes  les  pensées  vers  un  but  d'amélio- 
ration générale  ;  les  têtes  fermentent,  une  funeste 
impatience  appelle  les  réformes  des  institutions, 
l'essai  des  théories  nouvelles  ;  elle  veut  tout  dé- 
truire pour  tout  refaire. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  ce  zèle 
ardent  ne  produit  presque  toujours  que  de  bril- 
lantes chimères.  Ce  n'est  point  par  une  secousse 
rapide  que  les  institutions  des  peuples  se  régé- 
nèrent ;  il  faut  du  temps  et  des  soins  pour  y 
parvenir;  l'essai  de  ces  perfectionnements  dan- 
gereux ne  doit  guère  être  tenté  que  dans  des 
temps  heureux  et  tranquilles  ;  et  il  est  des  cir- 
constances où  il  est  plus  sage  de  savoir  ne  pas 
tout  faire,  que  de  vouloir  tout  entreprendre. 

Si  je  trouvais  dans  le  système  des  adversaires 
du  projet  de  loi  ces  principes  d'innovations  qui 
peuvent  troubler  la  paix  publique;  dans  les 
principes  qu'ils  présentent  comme  comme  de- 
vant consolider  dos  institutions,  tout  ce  qui 
S  eut  la  livrer  à  de  nouveaux  orages,  je  croirais 
evoir  à  mes  concitoyens,  à  moi-même,  d'oppo- 
ser ma  voix  à  la  leur:  de  protester  contre  un. 
système  qui  peut  avoir  de  funestes  conséquences; 
e  ne  craindrais  pas  de  leur  dire  :  Vous  voulez 
a  Charte  et  vous  la  compromettez,  vous  dé- 
fendez la  liberté  de  la  presse,  et  vos  lois  nous 
donneront  la  licence  ;  vous  voulez  étouffer  les 
partis,  et  vous  leur  rendez  des  armes.  Ah  !  crai- 
gnez plutôt,  en  plaçant  une  théorie  dangereuse 
dans  la  loi  nouvelle,  de  renouveler  le  danger 
que  vous  voulez  fuir;  craignez,  avec  l'illustre 
Montesquieu,  en  plaçant  le  mal  dans  le  remède 
lui-même,  de  perpétuer  nos  maux  et  de  les  ren- 
dre incalculables  ! 

Telle  est,  Messieurs,  mon  opinion  tout  en- 
tière sur  le  système  des  adversaires  du  projet  de 
loi.  Je  le  combattrai  donc  de  tout  mon  pouvoir. 
J'honore  le  caractère  des  opposants  ;  je  respecte 
cet  amour  de  la  liberté  qui  les  égare;  mais  je 
pense  qu'ils  se  trompent,  et  puisque  telle  est 
mon  opinion,  je  ne  dois  pas  la  taire.  On  ne  me 
verra  point  dans  cette  discussion  employer  d'au- 
tres termes  que  ceux  que  fournit  une  convic- 
tion profonde  ;  je  dirai,  franchement  ce  que  je 
pense;  si  je  me  trompe,  la  bonne  foi  de  mes 
opinions  sera  mon  excuse  ;  si  j'ai  raison,  il  me 
suffira  de  vous  montrer  la  vérité  pour  vous  con- 
vaincre. 

Deux  articles  de  la  loi  proposée  ont  été  sur- 
tout combattus  par  quelques-uns  des  préopinants  ; 
ils  ont  voulu  les  remplacer  l'un  et  l'autre  par  des 
dispositions  nouvelles.  Le  premier  de  ces  arti- 
cles a  pour  objet  la  saisie  des  ouvrages  avant  la 


(1)  L'opinion  de  M.  le  baron  Morisset  n'a  pas  été  in- 
sérée an  Moniteur. 
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publication;  le  second,  le  jugement  des  délits  de 
presse  par  les  tribunaux. 

C'est  là  que  se  sont  concentrés  tour  à  tour 
les  efforts  des  orateurs;  ces  deux  articles  ont  été 
tour  à  tour  l'objet  d'attaques  vives  et  de  défen- 
ses éloquentes  ;  c'est  dans  ce  cercle  aussi  que  je 
vais  renfermer  les  observations  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Messieurs,  ce  serait  en  vain  que  les  princes 
consacreraient  les  droits  de  leurs  sujets  par  des 
institutions  libérales ,  si,  après  avoir  rempli  cette 
noble  tâche,  ils  n'appelaient  à  l'appui  de  leurs 
nouveaux  systèmes  cet  assentiment  général  qui 
peut  seul  les  affermir  et  les  défendre. 

Une  révolution  cruelle,  pendant  laquelle  des 
constitutions  presque  inaperçues  ont  été  tant  de 
fois  décrétées  et  anéanties,  a  consacré  cette  vé- 
rité éternelle  :  que  si  l'autorité  des  gouverne- 
ments peut  seule  fonder  des  institutions,  c'est  la 
Puissance  de  l'opinion  qui  peut  seule  les  rendre 
urables. 

Nous  appliquerons  ces  vérités  aux  questions 
qui  vous  sont  soumises;  si  les  théories  des  adver- 
saires du  projet  de  loi  sont  propres  à  créer,  à 
diriger,  à  contenir  cette  opinion  publique  ,  elles 
sont  bonnes,  sans  doute,  et  nous  devons  les  con- 
sacrer par  nos  suffrages. 

Mais  si,  au  contraire,  elles  doivent  livrer  cette 
môme  opinion  aux  égarements  des  partis,  si 
elles  peuvent  entretenir  des  préventions  fâcheu- 
ses, réveiller  des  passions  mal  éteintes,  alors 
Messieurs,  elles  seraient  funestes  aux  institutions 
qu'elles  sont  appelées  à  défendre,  et  les  hommes 
sages  n'hésiteront  pas  à  les  ranger  au  nombre  de 
ces  théories  spéculatives  dont  l'essai  doit  être 
réservé  pour  des  temps  meilleurs. 

Dans  le  système  de  la  loi  proposée,  la  publi- 
cation commence  à  dater  du  dépôt.  Dans  le  sys- 
tème des  adversaires  du  projet  de  loi,  il  ne  peut, 
selon  la  Charte,  y  avoir  délit  de  la  presse  que 
lorsqu'il  y  a  eu  distribution  ;  ils  prétendent  qu'a- 
dopter le  système  de  la  loi  proposée,  ce  ne  se- 
rait pas  réprimer,  ce  serait  prévenir. 

Nous  ne  chercherons  pas,  Messieurs,  à  fixer 
d'une  manière  absolue  quel  est  le  sens  que  Ton 
a  toujours  attaché  au  mot  ré  primer,  qui  se  trouve 
dans  la  Charte;  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  con- 
sentions jamais  à  soumettre  le  sort  de  nos  ins- 
titutions aux  chances  d'une  décision  gramma- 
ticale l 

Ce  qu'a  voulu  la  Charte,  c'est  que  la  presse  fût 
sans  licence,  c'est  que  les  partis  fussent  sans 
pouvoirs,  c'est  que  l'opinion  publique  ne  puisse 
être  égarée. 

Or,  est-ce  marcher  avec  ses  principes,  que  de 
laisser  faire  le  mal  quand  on  peut  l'empêcher  ? 
Je  pense  bien,  avec  la  commission,  que  le  dépôt 
ne  rend  pas  l'auteur  coupable,  mais  je  pense 
aussi  que  vouloir  forcer  le  gouvernement,  pré- 
venu-qu'on  va  distribuer  un  ouvrage  dangereux, 
à  demeurer  spectateur  tranquille  de  l'effet  qu'il 
va  faire,  c'est  le  dépouiller  de  sa  force.  Non,  Mes- 
sieurs, la  publication  n'est  pas  à  mon  avis  un 
mal  qu'on  puisse  réprimer,  c'est  un  mal  irré- 
parable. 

Le  gouvernement  sera  attaqué  dans  un  écrit 
séditieux,  l'ouvrage  sera  distribué  ;  dès  ce  mo- 
ment tout  l'effet  sera  produit  ;  on  pourra  punir 
Fauteur,  mais  l'ouvrage  restera  hors  d'atteinte; 
dès  que  les  poursuites  seront  connues,  on  se  l'ar- 
rachera, ou  comme  un  ouvrage  d'opposition,  ou 
comme  une  nouveauté  scandaleuse.  La  distri- 
bution devancera  les  poursuites  quelque  rapides 
qu'elles  puissent  être  ;  les  partis  s'en  empare- 


ront, ou  comme  d'un  signe  de  ralliement,  ou 
comme  d'un  objet  de  triomphe.  La  condamnation, 
comme  vous  l'a  dit  un  des  préopinants,  élèvera 
parmi  eux  les  auteurs  au  rang  des  martyrs  de 
la  liberté  ;  et  le  gouvernement,  après  une  veo- 

Seance  sans  résultats,  restera  exposé  aux  coups 
'un  ouvrage  ennemi,  et  aux  conséquences  fâ- 
cheuses d'une  liberté  privilégiée. 

La  publication  des  ouvrages,  avant  la  saisie, 
fera  paraître  cette  foule  de  libelles,  où  la  calom- 
nie, se  déguisant  sous  mille  formes,  flétrit  les 
plus  nobles  réputations,  s'attache  aux  noms  les 
plus  recommandâmes  ;  ce  serait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ce  'serait  méconnaître  l'esprit  des 
hommes,  que  de  penser  que  la  lenteur  d'une  pro- 
cédure judiciaire  puisse  réparer  dans  ce  cas  le 
mal  d'une  publication  scandaleuse. 

Enfin,  Messieurs,  la  publication  avant  la  saisie 
donnera  naissance  à  ces  milliers  de  brochures 
qui  étonnent  l'opinion,  qui  affaiblissent  l'esprit 
public  ;  à  ces  pamphlets  qui  chaque  jour  atta- 
quent et  compromettent  le  gouvernement,  en  dé- 
clarant qu'ils  veulent  le  sauver.  Ah  !  vous  savez 
trop,  Messieurs ,  comment  les  pamphlets  et  les 
libelles  sauvent  les  Etats. 

Pourra-t-on  vous  persuader  jamais  qu'au  mi- 
lieu de  tant  d'écrits  injurieux,  de  tant  de  con- 
troverses dangereuses,  de  tant  d'attaques  indé- 
centes, nous  puissions  voir  se  former  au  milieu 
de  nous  cette  opinion  publique  forte,  inébran- 
lable, qui  s'élève  au-dessus  des  partis,  qui  les 
domine^  et  qui  les  étouffe  â  jamais  ?  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  le  pense  pas,  vous  ne  le  penserez 
pas  vous-même...  Je  vote  donc  en  faveur  de  la 
saisie  avant  la  publication,  parce  qu'elle  me  pa- 
rait le  seul  moyen  de  prévenir  la  licence,  de 
maintenir  la  paix  publique  ;  parce  qu'elle  con- 
serve entiers  tous  les  droits  des  auteurs,  et  que 
la  liberté  de  la  presse  n'a  rien  â  craindre  aes 
conséquences  d'un  débat  public.  Je  passe  au  se- 
cond objet  de  la  discussion  :  il  se  réduit  â  exa- 
miner si  le  jugement  des  délits  de  la  presse  sera 
confié  aux  jurés  ou  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

En  commençant  cette  discussion,  je  ne  crain- 
drai pas  de  faire  aux  adversaires  du  projet  une 
concession  que  ie  crois  devoir  â  la  franchise  de 
mes  opinions.  On  leur  a  reproché  plusieurs  fois 
de  vouloir,  en  réclamant  les  jurés,  bouleverser 
notre  législation  criminelle,  et  violer  les    lois 


nelle,  écrit  sous  Bonaparte,  ait  pu  classer  des 
délits  qui  naissent  de  droits  qui  n  existaient  pas  ; 
il  m'est  impossible  de  concevoir  que  ce  Code  ait 
réglé  le  jugement  d'actes  constitutionnels,  lors- 
qu'il n'y  avait  point  encore  de  constitution...  11 
me  paraît  à  moi  aussi  extraordinaire  de  voir  dé- 
cider que  les  délits  qui  naissent  de  nos  institu- 
tions rentrent  dans  l'application  de  ce  Code, 
qu'il  me  paraîtrait  étonnant  d'entendre  soutenir 
que  les  lois  organiques  ont  créé  la  Charte. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  l'avouer  franchement,  la 
question  qui  règle  le  droit  de  juger  des  délits  de 
la  presse,  n'est  point  encore  résolue,  elle  est  rou 
mise  à  vos  délibérations.  Vous  pouvez  choisir, 
et  c'est  précisément  parce  que  la  question  est  en- 
core entière,  que  je  demande  les  tribunaux. 

Je  n'irai  donc  point  chercher  dans  des  lois  an- 
térieures, pour  combattre  nos  adversaires,  des 
arguments  qui  ne  décideraient  rien  contre  eux. 
Au  milieu  des  grands  intérêts  qui  nous  occupant, 


(Chambra  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (24  décembre  1817.) 


151 


une  vue  plus  hante,  un  sentiment  plus  élevé  doit 
attacher  notre  pensée  tout  entière. 

Quelles  que  soient  les  nuances  qui  séparent 
leurs  opinions,  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre n'ont  qu'une  même  pensée,  c'est  de  conso- 
lider dos  institutions,  c'est  de  maintenir  la  paix 
publique,  c'est  d'arracher  des  mains  des  partis  les 
armes  que  nos  malheurs  leur  ont  amassées. 

Or,  je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  s'exposer  à 
manquer  pour  jamais  le  but,  que  d'adopter  pour 
les  délitsde  la  presse  les  jugements  par  jurés? 
Ah  !  loin  de  moi  sans  doute  ridée  de  calomnier 
la  France  1  mais  après  nos  longs  malheurs,  oui 
peut  se  dissimuler  encore  qu'il  doit  exister  des 
partis  parmi  nous?  Ils  ne  sont  plus  à  craindre, 
mais  s'il  existait  un  seul  lieu  où  ils  fussent  en 
majorité,  quelle  serait  la  position  du  gouverne- 
ment, obligé  de  confier  à  de  pareils  jurés  le  juge- 
ment de  ses  offenses?  pense-t-on  qu'une  abso- 
lution injuste  fût  alors  sans  danger?  pense-t-on 
qu'un  pareil  lieu  ne  devint  pas  bientôt  le  domi- 
cile politique  de  tous  ces  pamphlétaires  qui  ven- 
dent leur  plume  à  la  haine  des  partis?...  Je  ne 
préviendrai  point,  Messieurs,  les  réflexions  que 
pourraient  faire  naître  dans  vos  esprits  des  con- 
sidérations aussi  graves  ;  mais  ce  que  je  ne  crain- 
drai pas  de  dire,  c'est  que  lorsque  l'opinion  pu- 
blique n'est  pas  encore  assez  puissante  pour 
défendre  des  institutions  contre  la  licence,  on 
doit  éviter  sagement  tout  ce  qui  peut  la  produire  ; 
on  doit  surtout  éviter  de  rendre  aux  partis  des 
armes  qu'ils  tourneraient  bientôt  contre  le  gou- 
vernement lui-môme. 

Ah!  sans  doute,  il  faut  des  garanties  à  ces 
hommes  généreux  qui  osent  révéler  des  vérités 
hardies  ;  mais  il  faut  aussi  laisser  à  la  force  du 
gouvernement  les  ressorts  qui  lui  sont  néces- 
saires. Il  ne  faut  pas  surtout  le  livrer  sans  dé- 
fense à  d'obscurs  pamphlets,  à  d'indignes  calom- 
nies ;  il  faut  des  garanties  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  n'en  est-ce  pas  une  assez  puissante,  que  ces 
Chambres  indépendantes  qui  défendent  toujours 
nos  institutions  de  l'arbitraire?  il.faut  des  garan- 
ties à  noa  droits  constitutionnels,  mais  il  est  aussi 
de  grands  intérêts  que  nous  représentons  et  qui 
ont  le  droit  d'en  réclamer  :  ce  sont  ceux  de  ces 
propriétaires  sur  lesquels  ont  pesé  toutes  nos  dis- 
cordes, qui  ont  toujours  été  froissés  par  nos  ré- 
volutions, et  qui  auront  si  longtemps  encore  à 
en  supporter  les  funestes  conséquences;  ils  de- 
mandent hautement  la  durée  de  cette  paix  qu'ils 
ont  achetée  par  de  si  grands  sacrifices;  ils  veu- 
lent que  le  gouvernement  soit  fort,  car  il  faut 
qu'il  soit  fort  pour  qu'il  les  protège;  ils  ne  veu- 
lent pas  surtout  compromettre,  par  des  théories 
dangereuses,  ce  bonheur  dont  ils  jouissent  de- 
puis deux%ns  sous  un  gouvernement  légitime  et 
qui  seul  les  console  de  leurs  longs  malheurs. 
Voilà,  Messieurs,  les  grands  intérêts  que  nous  de- 
vons défendre,  voilà  les  bases  solides  qui  peu- 
vent servir  de  fondements  à  la  décision  que  vous 
allez  prendre. 

En  résumé,  Messieurs,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  l'institution  du  jury  pour 
juger  les  délits  de  la  presse  me  parait  une  inno- 
vation dangereuse;  si  nos  habitudes  constitution- 
nelles étaient  bien  prises,  si  nos  mœurs  politiques 
étaient  solidement  formées,  alors,  sans  doute,  on 
pourrait  sans  danger  essayer  des  théories  nou- 
velles; quel  que  fût  leur  résultat,  les  principes  et 
les  institutions  survivraient  à  leurs  conséquences  ; 
les  fautes  alors  seraient  réparables  ;  mais  lorsque 
le  gouvernement  constitutionnel  vient  à  peine  de 
naître  parmi  nous,  que  cette  opinion  publique, 


qui  peut  seule  le  rendre  durable,  éprouve  tant  de 
peine  à  se  former,  nous  ne  devons  rien  livrer  au 
hasard,  et  ne  pas  perdre  surtout  de  vue  que, 
dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons,  il  n'est  point  d'erreurs  qui  ne  puissent 
avoir  des  conséquences  fâcheuses,  car  il  n'en  est 
point  qui  ne  puissent  préparer  de  nouveaux 
orages,  et  qu'à  côté  d'un  faux  système,  on  pour- 
rait  toujours  craindre  un  grand  malheur. 

Nous  votons  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Passerai  de  Silaos  (1).  Messieurs,  ce  se- 
rait, sans  doute,  un  épisode  remarquable  dans 
l'histoire  de  nos  discussions  législatives,  que  ce- 
lui qui  retracerait  les  singulières  vicissitudes  de 
la  grande  question  qui  nous  occupe.  Mais  le  trait 
le  plus  curieux  de  sa  destinée  serait  assurément 
celui  dont  il  nous  est  donné  d'être  en  ce  jour  les 
témoins,  en  voyant  se  succéder  à  cette  tribune, 
pour  défendre  ou  réclamer  l'indépendance  de  la 
presse,  des  hommes  également  accusés,  les  uns, 
d'en  avoir  jusqu'ici  méconnu  les  bienfaits,  les 
autres,  de  n'avoir  jamais  soupçonné  ses  dangers. 
Un  concert  aussi  rare,  sur  une  question  aussi 
grave,  entre  des  esprits  si  éclairés,  et  toutefois  si 
opposés,  serait-il  l'effet  de  cette  évidence  qui  est 
le  cachet  des  vérités  mathématiques,  ou  bien  une 
nouvelle  preuve  de  ce  triste  et  vieux  adage  : 

Su'en  toutes  choses  les  extrêmes  se  rapprochent? 
ans  le  premier  cas,  il  nous  faudrait  donc  con- 
sidérer la  liberté  de  la  presse  dans  nos  institu- 
tions comme  un  agent  bien  nécessaire;  dans  le 
second,  comme  unprésent  tuspect (Timeo  Danaos). 

Pour  moi,  qu'en  toutes  choses  aussi  les  extrêmes 
intimident,  beaucoup  moins  touché  des  bien- 
faits de  la  presse  qu'alarmé  de  ses  dangers, 
j'avais  envisagé  jusqu'ici  toutes  les  restrictions 
mises  à  sa  liberté  comme  ces  précautions  salu- 
taires dont  une  sage  police  entoure  l'usage  du 
plus  utile,  mais  aussi  du  plus  dangereux  des 
éléments;  rapprochement  d'autant  plus  juste,  que 
la  presse  nous  offre  comme  lui,  pour  quelques 
lumières  éclatantes,  beaucoup  de  sombres  lueurs, 
et  parfois  d'affreux  incendies. 

Je  sais  que,  dédaignant  les  effets  de  cette  fan- 
tasmagorie nouvelle,  nos  penseurs  intrépides  la 
dissipent  soudain,  en  nous  montrant  la  presse 
illuminant,  de  ses  douces  clartés,  des  Etats 
nombreux  qui  n'en  ont  jamais  redouté  les  feux  ; 
soit ,  mais  ne  leur  a-t-on  point  montré  aussi 
d'autres  Etats,  où  ses  torches  imprudentes  ne 
trouveraient  à  s'agiter  qu'au  sein  d'une  atmo- 
sphère ardente  d'éléments  explosifs?  Ne  pourrait- 
on  leur  montrer  encore  cette  terrible,  mais  trop 
réelle  magie  des  circonstances  (2),  dont  les  fer- 
ments accumulés,  dont  les  levains  aigris,  dont 
les  frottements  imprudents  ne  cessent  de  verser 
leurs  fluides  embrasés  dans  ce  réservoir  des  tem- 
pêtes? 

Souffrez,  Messieurs,  que  j'abandonne  à  votre 
prudence  et  sagacité  le  soin  d'apprécier  ces 
images,  d'en  faire  les  applications,  d'en  déduire 
les  conséquences.  Quant  à  moi,  je  dois  dire  que, 
dans  la  faiblesse,  mais  aussi  dans  la  bonne  foi 
de  mes  pensées,  j'imaginais  un  moyen,  simple  à 
mon  gré,  de  prévenir  tant  de  maux,  sans  plonger 
la  presse  dans  l'asservissement  qu'elle  redoute  : 
c'eut  été  l'institution  d'un  jury  de  prévention, 
sorte  de  censure  constitutionnelle*  confiée  à  des 
hommes  de  lettres  et  de  bien,  également  capa- 
bles de  juger  les  tendances  secrètes  d'un  écrit 
t-  -- 1 1  i      - ....  . . — ~— — « — 

(*)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  tra  Moniteur. 
(1)  AUnsioû  fr  une  expression  dé  M.  de  GhàotoliD* 
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sourdement  dangereux,  ou  d'en  réprimer  les  au- 
dacieux écarts,  avec  toute  l'autorité  de  leur  ca- 
ractère et  de  leur  talent  ;  auguste  mission,  qui 
eût  en  même  temps  affermi  Tordre  social  en  lui 
prêtant  l'appui  du  génie,  et  honoré  le  génie 
comme  le  plus  noble  auxiliaire  de  Tordre  social 
outragé.  Mais  quelque  attrait  que  pût  avoir  cette 
idée  pour  des  esprits  sages,  ce  timide  essai 
serait  déjà  si  fort  en  arrière  des  libéralités  nou- 
velles du  projet  de  loi,  que  je  le  rappelle  uni- 
quement ici,  comme  susceptible  peut-être  un 
jour  d'une  utile  application  dans  l'importante 
question  des  journaux;  de  ces  journaux,  pour  le 
dire  en  passant,  si  différents  des  autres  écrits,  et 
dont  les  effets  sur  l'opinion  seraient  aussi  heu- 
reux qu'assurés  du  moment  où  les  hommes  amis 
delà  vérité  pourraient  croire  à  leur  indépen- 
dance, comme  les  amis  du  repos  à  leur  sagesse. 

Mais  pour  en  revenir  aux  dangers  de  la  presse 
et  quelque  soit  leur  degré  d'importance,  puisque 
le  gouvernement,  renonçant,  pour  ainsi  dire,  au 
pouvoir  de  les  prévenir,  entend  se  borner  désor- 
mais au  devoir  de  les  réprimer,  pour  mieux  ap- 
précier le  mérite  et  les  fruits  de  cette  concession, 
il  est  nécessaire  d'en  rechercher  le  principe. 

Serait-elle  motivée  par  l'intention  de  facilitera 

cette  nuée  d'écrivains,  de  tout  calibre  et  de  toutes 

couleurs,  l'émission  de  pensées,  je  ne  dis  pas  im- 

*  morales,  extra vagan  tes.  mais  simplement  futiles 

et  indifférentes?  Je  ne  le  pense  pas. 

Aurait-elle  pour  but  de  donner  plus  de  con- 
fiance et  d'essor  aux  pensées  vraiment  utiles,  et 
de  ménager  ainsi  à  toutes  les  sciences  comme  à 
tout  les  arts  des  progrès  plus  sûrs  et  plus  rapides? 
Mais  il  y  avait  d'autres  moyens,  ce  me  semble, 
d'obtenir  ces  avantages,  sans  en  compromettre 
de  plus  précieux  encore. 

Ce  sera  donc  la  Charte,  dont  le  texte  précis, 
lucide,  impérieux,  aura  commandé  le  sacrifice 
des  dernières  restriction*  imposées  à  la  liberté 
qu'elle  a  promise.  Mais  il  y  a  trois  ans  ce  même 
texte,  dans  cette  même  enceinte,  à  cette  même 
tribune,  servait  de  base  et  d'appui  à  une  législa- 
tion toute  précautionnelle,  où  la  pensée  n'échap- 
pait qu'à  1  aide  d'un  gros  bagage  aux  chaînes  les 
plus  pesantes,  mais  pour  retomber  le  plus  souvent 
dans  d'inextricables  filets. 

Reste  donc  enfin,  pour  justifier  les  concessions 
nouvelles  en  faveur  des  libertés  de  la  presse,  le 
vœu  de  l'opinion  publique  qui  les  sollicitait  de- 
puis longtemps  ;  mais,  comme  on  Ta  déjà  dit,  et 
comme  on  ne  saurait  trop  le  répéter  à  des  hom- 
mes qui  paraissent  toujours  l'oublier,  où  la  recon- 
naître ,cet  te  opinion-protée  dan  s  toutes  ces  fractions 
et  portioncules  de  la  société,  qui  de  l'Athénée  au 
lycée,  du  salon  au  comptoir,  s'en  proclament 
toutes  les  interprètes  obligés  et  fidèles,  alors 
même  qu'elles  professent  souvent  les  opinions 
les  plus  contraires  ? 

D  ailleurs,  comme  l'a  si  bien  dit  encore  un 
éminent  orateur,  s'il  est  utile,  s'il  est  même  in- 
dispensable de  consulter  l'opinion  comme  la  me- 
sure du  possible,  est-il  juste,  est-il  prudent  de 
la  suivre  comme  la  règle  assurée  au  bien,  au 
préjudice  de  la  justice  et  de  la  raison,  ces 
véritables  et  seules  légitimes  dominatrices  du 
monde? 

Heureux  donc  les  siècles,  heureux  les  peuples 
où  ce  double  pouvoir  de  la  raison  et  de  Topimon, 
du  juste  et  du  possible,  confondant  leurs  arrêts, 
garantissent  doublement  au  législateur  la  recti- 
tude de  ses  décisions  !  Aurions-nous  ce  bonheur, 
Messieurs,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  eôt  sou- 
mis? L'opinion  la  plus  générale,  en  effet,  paraît 


favorable  à  la  liberté  de  la  presse  ;  qu'en  dit  la 
raison  ? 

La  raison  répond ,  si  je  sais  bien  l'entendre, 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  saurait  être  admise 

3u'à  deux  conditions  :  la  première,  si  elle  est  in- 
ispensable  au  système  des  lois  sous  lequel  nous 
vivons  ;  la  seconde,  si  ce  système  lui-même  con- 
vient à  notre  situation  ;  car  essayez  de  mettre  aux 
prises  une  presse  libre  avec  un  ordre  social  dé- 
fectueux c'est-à-dire,  avec  un  genre  de  gouverne- 
ment impropre  au  peuple  qui  le  supporte,  et 
bientôt  vous  verrez,  ou  ce  gouvernement  et  ses 
lois  succomber  sous  les  attaques,  soit  sourdes, 
soit  déclarées,  de  ce  dangereux  intrus,  ou  cet 
intrus  lui-même  écrasé  sous  les  coups  de  son  des- 
potique adversaire. 

Serait-ce  donc  dans  Tune  ou  l'autre  de  cette 
double  et  fatale  espérance  que  des  hommes  de 
bords  opposés,  et  qui  passent  pour  aimer  égale- 
ment peu  nos  institutions  présentes,  voudraient 
y  introduire  la  liberté  de  la  presse  tout  entière, 
telle  que  ce  reptile  perfide  prêt  à  déchirer  le  sein 
hospitalier  qui  Ta  recueilli,  ou  du  moins,  à  l'a- 
breuver insensiblement  de  ses  poisons  mortels  ? 

Mais,  repoussant  de  funestes  et  sans  doute  in- 
justes soupçons,  je  n'essayerai  pas  même  d'éclair- 
cir  la  grande  et  trop  sérieuse  question  qui  les  a 
provoqués,  et  regardant  nos  institutions  actuelles 
comme  les  plus  convenables  à  nos  besoins  puis- 
qu'elles sont  nées  de  notre  situation,  sachons  en- 
fin si  la  liberté  de  la  presse  est  réellement  indis- 
pensable à  leur  existence;  car  il  ne  faut  rien 
moins  que  le  salut  même  des  institutions  pour 
justifier  l'admission  de  cet  élément  nouveau,  que 
toutes  les  apparences  nous  ont  dépeint  d'ailleurs 
comme  si  dangereux. 

L'objet  de  tout  gouvernement  raisonnable  est 
sans  doute  le  bien-être  de  l'homme  social  ;  dans 
les  monarchies  absolues,  mais  tempérées  par  l'es- 
prit du  christianisme,  cet  objet  est  le  même  que 
sous  les  gouvernements  représentatifs  ;  mais  dans 
les  premiers  la  confiance  des  sujets  se  repose  sur 
la  conscience  du  prince  pour  vouloir  et  remplir 
ce  grand  but  ;  dans  les  seconds,  le  citoyen  ne 
s'en  repose  que  sur  sa  propre  conviction.  Les 
premiers  doivent  à  leurs  sujets  tout  le  bonheur 
compatible  avec  leur  situation  ;  les  seconds  leur 
en  doivent  de  plus  la  garantie  certaine  et  quoti- 
dienne; sinon,  quel  serait  l'objet  des  gouverne- 
ments constitutionnels?  Et  qui  ne  préférerait  la 
règle  peut-être  sévère,  mais  ordinairement  équi- 
table et  calme,  du  monarque  religieux,  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  liberté  turbulente  ? 

Or,  celte  garantie,  d'après  tous  les  publicistes, 
repose  sur  trois  chefs  principaux  :  les  droits,  les 
pouvoirs,  les  doctrines;  le  premier  exige  que  tous 
les  droits  soient  circonscrits  et  inviolables;  le 
second,  que  tous  les  pouvoirs  de  la  société 
soient  circonscrits  et  inviolables-  le  troisième,  que 
les  doctrines  sociales  soient  \  la  fois  mises  en 
évidence,  comme  principes,  par  le  philosophe,  et 
respectées  comme  lois  par  le  citoyen. 

Or,  comme  nous  l'avons  insinué  déjà,  il  est 

Sossible,  il  est  peut-être  raisonnable  de  conserver 
es  doutes  sur  le  mérite  du  système  représentatif 
dans  les  grands  Etats  continentaux  modernes: 
mais,  une  fois  le  système  représentatif  admis,  il 
me  parait  qu'on  ne  peut,  sans  violer  son  essence, 
en  bannir  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  elle  de  protéger  efficacement  et  à 
la  fois  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  et  toutes 
les  doctrines  de  la  société. 

C'est  ce  qu'ont  si  bien  démontré  déjà,  surtout 
par  rapport  aux  deux  premiers  chefs,  quelques- 
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uns  des  préopinants,  que  je  n'y  reviendrai  point. 
Chacun  conçoit  en  effet  qu'il  nW  que  cette  voix 
forte  et  solennelle  de  la  presse  indépendante,  soit 
pour  garantir  tous  les  droits  en  révélant  inces- 
samment tous  les  torts,  soit  pour  conserver  Tor- 
dre et  la  mesure  des  pouvoirs,  en  signalant  dés 
l'origine  leurs  plus  légères  aberrations. 

Car  ce  n'est  ni  par  des  abstractions,  ni  même  par 
des  constitutions  écrites  que  Ton  peut  défendre 
les  pouvoirs  de  la  société  de  leurs  jalousies  na- 
turelles et  de  leurs  invasions  réciproques;  ils  ne 
sauraient  être  respectivement  contenus  que  par 
un  pouvoir  réel  et  plus  grand  qu'eux,  et  ce  pou- 
voir, c'est  l'opinion;  non  cette  opinion  prétendue, 
qu'on  lait  si  souvent  parler  sans  la  connaître, 
avant  même  qu'elle  existe,  mais  celle  qui  doit  être 
le  fruit  de  la  réflexion  et  du  temps  et  qu'on  devrait 
se  hâter  de  faire  naître  par  des  moyens  sagement 
calculés. 

Le  premier  de  tous,  assurément,  serait  une 
liberté  de  la  presse  et  des  journaux  prudemment 
graduée.  C'est  elle  qui,  de  ces  voix  éparses  et 
souvent  discordantes,  expressions  d'opinions  in- 
dividuelles, chacune  sans  force  dans  son  isolement, 
formerait  insensiblement  des  faisceaux  moins 
nombreux,  mais  plus  forts;  expressions  des  vo- 
lontés de  coteries,  de  corporations,  de  partis; 
ces  faisceaux  venant  à  s'unir  à  leur  tour  par  leurs 
points  communs  d'affinité  ,  en  composeraient 
successivement  de  plus  étendus,  lesquels  tout  en 
conservant  leurs  formes  et  couleurs  particulières, 
plus  ou  moins  tranchantes,  se  fondraient  néan- 
moins dans  le  grand  intérêt  commun  pour  former 
enfin  cette  voix  claire  et  dominante  de  l'élo- 
quence publique. 

Voix,  il  est  vrai,  supérieure  à  tous  les  pouvoirs , 
mais  égide  des  pouvoirs  légitimes  autant  qu'enne- 
mie déclarée  des  pouvoirs  usurpateurs,  ce  n'est 
pas  elle  qui  eût  laissé  violer  le  palais  des  rois 
par  une  démagogie  effrénée,  ni  fermer  le  sanc- 
tuaire des  lois  par  un  despote  insolent.  Cette  opi- 
nion, nulle  ou  inutile  sous  les  gouvernements 
absolus,  est  en  revanche  indispensable  aux  Etats 
constitutionnels  comme  la  garantie  infatigable 
d'une  existence  toujours  menacée;  mais  comment 
pourrait  cette  opinion  exister  et  s'alimenter  sans 
les  secours  que  la  presse  lui  fournit,  tel  qu'on 
voit  un  grand  fleuve  se  nourrir  et  s'enfler  du  tri- 
but des  eaux  qui  s'y  rendent? 

Nécessaire  à  la  conservation  des  droits  et  des 
pouvoirs,  la  liberté  de  la  presse  ne  me  parait  pas 
moins  favorable  au  maintien  des  doctrines  fon- 
damentales de  Tordre  social.  Vous  mettrez  sans 
doute  au  premier  rang  de  ces  doctrines  salutaires, 
celles  qui  fondent  sur  la  religion  l'empire  de  la 
conscience;  sur  la  conscience,  les  droits  de  la 
personne  et  du  travail,  je  veux  dire,  la  propriété; 
sur  la  propriété,  l'autorité  des  lois  qui  la  définis- 
sent et  la  protègent  ;  sur  les  lois  enfin,  la  soumis- 
sion à  tous  les  pouvoirs  qu'elles  reconnaissent  et 
surtout  à  ce  pouvoir  royal  auquel  seul  appartient 
parmi  nous  le  droit  glorieux  de  poser  et  procla- 
mer leurs  bases  constitutionnelles  et  le  devoir 
plus  glorieux  encore  de  soumettre  sa  propre 
force  a  leur  frein  sacré. 

Or  j'ai  dit,  Messieurs,  que  l'intervention  d'une 
presse  libre  était  indispensable  aux  gouverne- 
ments représentatifs  pour  y  assurer  le  triomphe 
de  ces  doctrines  fondamentales;  en  effet,  sous 
les  pouvoirs  absolus,  mais  qui  puisent  dans 
l'Evangile  le  principe  et  la  règle  de  leur  autorité, 
la  croyance  aux  doctrines  sociales  découle  inévi- 
tablement de  la  foi  religieuse;  établies  sur  un 
fondement  aussi  ferme,  aussi  large,elles  n'auraient 


qu'à  perdre  d'invoquer  à  leur  appui  une  raison 
souvent  téméraire,  capable  de  fouiller  et  d'ébran- 
ler leur  fondement  lui-même.  C'est  donc  avec 
sagesse  que  ces  sortes  de  gouvernements  impo- 
sent à  la  presse  des  limites  proportionnées  aux 
moyens  et  au  but  de  leur  propre  institution  ; 
mais  dans  les  Etais  libres  où  le  citoyen  ne  confie 
qu'aux  précautions  constitutionnelles  le  soin  de 
ses  droits  et  de  son  bien-être,  il  ne  saurait  non 
plus  confier  qu'à  sa  propre  raison  le  soin  de  for- 
mer les  doctrines  qui  régleront  les  devoirs  d'au- 
trui  et  les  siens;  dès  que  la  foi  cesse  d'être  le 
principe  de  la  soumission  au  prince,  cette  même 
foi  ne  saurait  suffire  pour  fonder  la  soumission 
aux  doctrines;  heureux  sans  doute  les  peuples  où 
n'est  point  encore  éteint  ce  mobile  incomparable 
de  droiture  et  de  force!  C'est  le  reste  du  feu 
sacré  que  le  législateur  doit  alimenter  à  tout 
prix;  car  cette  Hère  raison  humaine,  qui  est  le 
ressort  des  Etats  constitutionnels,  non-seulement 
n'exclut  pas  cette  divine  auxiliaire,  mais  n'est 
elle  même  ni  bonne  à  tout%  ni  propre  à  tous. 
Laissons  donc  le  chrétien  obéir  par  conscience, 
le  méchant  par  crainte,  et  le  citoyen  par  convie- 
tion.  Le  siècle  a  faim  et  soif  de  conviction;  puisse 
cet  aliment,  nouveau  fruit  défendu,  ne  pas  lui 
découvrir  un  jour  la  triste  nudité  de  sa  vaine 
sagesse  !  Mais  pour  le  moment,  mais  pour  nous, 
peuple  raisonneur  et  défiant,  il  n'est  plus  que  ce 
moyen  de  justice  et  d'ordre  ;  or,  vous  le  savez, 
Messieurs,  point  de  conviction  sans  examen,  point 
d'examen  sans  discussion,  point  de  discussion 
sans  liberté. 

Heureusement  ces  doctrines  salutaires,  sur  les- 
quelles reposent  l'autorité  de  la  conscience,  de 
la  propriété,  des  lois,  des  pouvoirs,  noo-seule- 
mentsont  à  l'abri  des  atteintes  de  la  raison,  mais 
ne  peuvent  que  gagner,  au  contraire,  à  être  sou- 
mises à  son  creuset  dans  les  Etats  libres.  Car, 
dans  les  autres,  on  suppose  toujours  que  la  crainte 
ou  le  simple  regard  du  pouvoir  a  dû  influencer 
les  jugements  de  l'écrivain  ;  ces  jugements  au  con- 
traire obtiennent  d'autant  plus  de  créance  sous 
un  régime  de  liberté  qu'on  se  croit  plus  certain 
de  l'indépendance  de  leur  auteur. 

Oui,  j'en  ai  la  confiance,  cette  autorité  royale 
elle-même,  cette  arche  de  salut,  sur  laquelle  trente 
ans  d'injures  ou  d'oubli  ont  accumulé  tant  de  dé- 
fiances ou  de  froideurs,  cette  hérédité  tutélaire, 
dont  d'aveugles  théories  osent  peut-être  contester 
les  avantages,  en  un  mot,  tout  ce  qui,  dans  les 
pouvoirs  de  la  société,  blesse  des  amours-propres 
irritables  ou  des  ambitions  déçues,  ne  tarderont 

Îias  à  sortir  triomphants  de  cette  lutte,  sitôt  que 
e  patriotisme  et  le  talent  pourront  élever  enfin 
une  voix  généreuse  et  libre  pour  en  proclamer 
l'importance  et  les  bienfaits. 

Toutefois,  Messieurs,  quelque  convaincu  que  je 
soi  s  de  l'heureux  ascendant  que  la  liberté  des 
écrits  imprimerait  aux  saines  doctrines,  il  en  est 
une  cependant  que  je  voudrais  soustraire  à  leur 
protection  comme  à  leur  attaque,  également 
impuissante;  ie  veux  parler  de  cette  vérité  pre- 
mière, éternelle,  écrite  eu  traits  de  feu  sur  la 
voûte  du  ciel,  comme  en  traits  de  sagesse  et 
d'amour  sur  le  front  de  l'innocence.  Ahi  celui 
qui,  d'un  œil  sec,  envisage  ces  merveilles,  fouil- 
lerait en  vain  toutes  les  profondeurs  du  syllogisme 
pour  y  découvrir  le  mot  de  l'énigme  ;  mais  que,  du 
moins,  gardant  pour  lui  sa  funeste  ignorance, 
sa  libéralité  cruelle  n'ose  jamais  en  souiller  la 
presse ,  ni  même  affaiblir  par  des  doutes  les 
vérités  consolatrices  du  malheur  et  de  la  vertu  ! 

Messieurs,  en  présentant,  ainsi  que  je  viens  de 
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impulsion  que  le  ministère  n'a  pas  donnée,  qu'il 
a  déplorée  avec  vous,  et  dont  il  est  sans  doute 
disposé  à  briser  les  odieux  instruments  qui  ten- 
teraient  de  la  propager. 

Dans  cette  hypothèse,  que  je  crois  être  aussi 
la  vérité,  bien  loin  d'envisager  les  tribunaux 
comme  ineptes  à  protéger  les  droits,  les  pouvoirs 
et  les  doctrines  morales  de  la  société  contre  la 
licence  des  écrits,  je  les  envisage  au  contraire, 
dans  ce  moment  et  sous  l'influence  d'un  minis- 
tère raisonnable  et  constitutionnel,  comme  essen- 
tiellement propres  à  remplacer  cette  opinion 
prétendue,  qui  n'est  encore  que  nulle  là  où  elle 
n'est  pas  divergente  et  .dépravée.  C'est  à  cette 
magistrature,  placée  au  milieu  de  tous  les  pou- 
voirs, comme  pour  tenir  la  balance  entre  tous 
les  intérêts,  qu'il  appartient,  en  ce  moment,  de  re- 
cevoir d'un  gouvernement  fort  la  puissance  de 
comprimer  les  opinions  rebelles,  et  d'un  gouver- 
nement sage,  la  direction  propre  à  faire  conver- 
ger tant  d'opinions  égarées.  C'est  à  ce  pouvoir 
conciliateur,  dépositaire  à  la  fois  de  la  justice 
qui  émane  du  trône  et  de  celle  qui  remonte  du 
peuple,  qu'il  est  donné  de  créer  la  véritable  opi- 
nion, en  l'éclairant,  de  la  guider  en  la  précédant, 
de  l'affermir  en  la  redressant,  jusqu'à  ce  que, 
formée  par  l'exemple,  ralliée  par  la  sagesse,  cal- 
mée par  le  repos  *H  Je  bien-être,  elle  puisse  être 
enfin  émancipée  par  la  prudence  et  appelée  par 
la  loi  à  juger  les  justices  mêmes. 

11  est  vrai,  Messieurs ,  que  pour  obtenir  ces 
heureux  résultats  en  faveur  de  l'opinion,  je  sup- 

(>ose  le  ministère  fortement  convaincu  qu'il  doit 
'instruire  et  l'élever  aujourd'hui,  non  comme 
l'esclave  de  ses  caprices  et  de  ses  intérêts,  mais 
comme  l'enfant  de  ses  affections,  destinée  à  de- 
venir elle-même  bientôt  le  guide  et  l'appui  de 
ses  protecteurs.  Car  comme  on  Ta  dit  et  comme 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  le  devoir  con- 
stant des  pouvoirs  constitutionnels  d'avoir  les 
yeux  fixés  sans  cesse  sur  l'opinion,  sinon  comme 
sur  une  boussole  toujours  sûre,  du  moins  comme 
sur  un  écueil  quelquefois  dangereux;  c'est  le 
devoir  du  député  pour  répondre  à  la  confiance 
de  ses  mandataires;  c'est  aussi  le  devoir  des  mi- 
nistres pour  s'assurer  qu'aucun  besoin  ne  leur 
échappe  et  pour  prouver  que  leur  sollicitude  a 
répondu  à  tous  les  besoins. 

J'admets  qu'un  peuple  simple,  modeste,  con- 
fiant, voulût  se  contenter  de  ce  constitutionna- 
lisme  tempéré,  pour  ne  pas  dire  bâtard,  qui 
ferait  des  ministres  de  simples  délégués  du  pou- 
voir paternel,  et  des  députés  une  sorte  de  conseil 
représentatif  pour  apporter  au  pied  du  trône  le 
tribut  des  doléances  et  des  lumières  communes, 
et  pour  en  recevoir  en  échange  des  ordonnances 
et  des  lois,  considérées  d'avance  comme  des 
chefsrd'œuvre  de  sagesse  et  comme  le  gage 
assuré  du  bonheur  commun  ;  si  un  tel  peuple 
existe,  Messieurs,  il  serait  assez  doux  de  lui  ap- 
partenir, et  j'estime  que  les  fonctions  de  député, 
même  celles  de  ministre,  n'y  seraient  pas  sans 
agrément;  mais  ce  peuple-là,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  nous;  je  n'en  connais  aucun,  sans  doute, 
auquel  ce  modérantisme  politique  fût  plus  néces- 
saire, mais  aucun  aussi  moins  capable  aujourd'hui 
de  le  supporter. 

Que  diriez-vous  d'un  peuple  que,  depuis  la 
capitale  à  la  dernière  bourgade,  et  du  maître 
décote  jusqu'à  l'académicien,  la  passion  d'une 
égalité  anti-sociale  tourmente  bien  plus  que  celle 
de  son  repos  constitutionnel,  et  la  passion  de  rai- 
sonner bien  plus  que  celle  d'être  raisonnable  ; 
d'un  peuple  de  qui  Ton  a  dit  que  l'esprit  y  était 


une  puissance,  la  eeule  en  effet  qui  y  obtienne 
des  hommages  incontestés  ;  d'un  peuple  qui  a 
perdu,  dans  l'anéantissement  de  son  clergé,  le 
seul  lien  de  l'esprit  religieux,  et  dans  la  disper- 
sion de  ses  administrations  locales  le  seul  gage 
de  l'esprit  public;  d'un  peuple  enfin  que  trente 
ans  de  fautes  ont  accoutumé  à  suspecter  toutes 
les  vertus  ,  et  trente  ans  d'erreurs  toutes  les 
sagesses.  Ah!  il  me  semble  vous  entendre  me 
répondre  que,  pour  un  tel  peuple,  il  n'y  a  point 
de  milieu  entre  les  chaînes,  plus  ou  moins  dorées, 
du  despotisme,  et  les  directions  de  sa  propre 
raison.  Je  ne  suppose  pas  que  l'emploi  des 
chaînes,  même  dorées,  fussent  plus  du  goût  des 
ministres  que  du  vôtre  (et  il  y  aurait  même  du 
mauvais  goût  à  les  en  soupçonner);  il  ne  leur 
reste  donc  que  de  se  confier  à  notre  raison,  et 
quelque  dangereux  que  ce  parti  leur  paraisse,  il 
leur  offrira  peut-être  plus  d'une  ressource  ines- 
pérée. 

Mais  pour  nous  rendre,  mais  pour  nous  trouver 
raisonnables,  il  faut  savoir  supporter  ceux-mémes 

3ui  ne  le  sont  pas  encore;  une  attention  sans 
édain,  une  réfutation  sans  colère  sont  le  cal- 
mant le  plus  sûr  des  conseillers  extravagants; 
quant  aux  opinions  vraiment  raisonnables,  bien 
loin  de  leur  résister,  je  voudrais  qu'on  se  mit 
soi-même  à  la  tête  de  cette  opinion  qu'on  prévoit 
ne  pouvoir  maîtriser;  qu'on  s'efforçât  de  la  gui- 
der en  la  précédant,  de  la  modérer  en  la  flattant; 
au'on  ralliât  à  une  noble  cause  tous  les  cœurs 
ignés  de1  l'apprécier;  tous  ceux  qu'un  beau 
nom  ,  qu'un  beau  génie  décore  et  qu  honore  en 
même  temps  un  beau  caractère;  qu'on  ne  fût 
enfin  rassuré  ni  satisfaits  tant  qu'il  resterait,  dans 
les  rangs  adverses,  un  seul  vrai  talent  à  gagner, 
un  seul  esprit  droit  à  convaincre.  —  Je  voudrais 
que  d'avance  on  préparât  sincèrement,  réelle- 
ment, les  esprits  et  les  choses  à  l'accomplisse- 
ment de  tout  ce  que  cette  opinion  des  gens  éclai- 
rés sollicite  ;  qu'on  réalisât  dès  ce  moment,  ce 
qui  peut  l'être  sans  danger;  qu'on  différât  le 
reste  sans  en  repousser  l'espérance,  et  qu'on  dis- 
tinguât toujours  soigneusement  le  provisoire  du 
définitif. 

Je  voudrais  par-dessus  tout  qu'on  se  hâtât 
de  réduire  en  définitive  tout  ce  que  la  Charte  a 
promis  :  la  Charte  étant  pour  nous  la  base  de 
cette  justice  et  de  ce  repos  auxquels  aspirent  les 
bons  citoyens,  comme  elle  sera  pour  les  minis- 
tres le  rempart  à  l'abri  duquel  ils  repousseront 
d'ineptes  ou  injustes  agressions.  C'est  alors,  c'est 
seulement  alors  que,  réunis  autour  de  cette  arche 
tutélaire;  il  sera  permis  de  discerner  le  délateur 
fidèle  qui  ne  veut  adorer  qu'elle,  du  faux  frère 
qui  déjà  s'apprête  à  prostituer  aux  faux  dieux 
un  encens  coupable  et  son  culte  insensé. 

Le  nombre  des  apostats  futurs  n'est  déjà  que 
trop  grand,  et  je  les  crois  d'autant  plus  dange- 
reux, qu'abusés  sans  doute  par  de  fausses  théo- 
ries, un  cœur  droit  chez  eux  est  souvent  la  dupe 
d'un  esprit  égaré;  dès  lors  une  foule  nombreuse 
de  sectateurs  obscurs,  flattés  par  ce  masque  de 
patriotisme  et  de  vertu  qui  les  pare,  se  presse 
sur  leurs  traces,  s'unit  à  leurs  espérances,  s'élève 
sur  leurs  doctrines  et  les  entraîne  eux-mêmes; 
clientèle  honteuse  autant  qu'infidèle,  composée 
de  tous  les  êtres  que  leur  vanité  séduit,  que 
leurs  préjugés  aveuglent ,  qu'un  demi  -  savoir 
égare,  que  les  prééminences  sociales  humilient, 
que  les  privations  aigrissent,  que  les  passions 
tourmentent,  que  leurs  remords  peut-être  déchi- 
rent :  multitude  cependant  qui,  malgré  son  im- 
moralité, n'est  que  l'avant-coureur  d'une  tourbe 
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S  lus  nombreuse  et  plus  dépravée  encore,  écume 
'une  population  surabondante,  en  proie  à  tous 
les  freins,  et  partant  prête  à  tous  les  crimes. 

Apprenez  donc  à  connaître  à  votre  tour  vos  vé- 
ritables ennemis,  vous,  dont  l'esprit  facile  de- 
vient l'innocent  complice  d'un  cœur  trop  géné- 
reux; qui,  planant  dans  cette  région  moyenne  de 
fortune  et  de  rang,  gage  de  tant  de  vertus,  restez 
comme  étrangers  aux  passions  orageuses  qui 
grondent  sur  vos  têtes,  comme  aux  vices  dégra- 
dants qui  rampent  au-dessous;  vous  qui,  rêvant 
peut-être  un  or^re  social  parfait  comme  votre 
âme,  mais  idéal  comme  vos  pensées,  jugez  mal  des 
objets  soumis  à  ce  prisme  trompeur. 

Non,  vos  dangers  et  les  nôtres  ne  sont  point 
où  vous  les  croyez,  ils  ne  sont  point  dans  ces 
cbàteaux  gothiques  qui  n'ont  plus  rien  de  mena- 
çant que  leurs  ruines;  ils  ne  sont  plus  dans  ces 
salons  jadis  orgueilleux,  mais  aujourd'hui  attris- 
tés de  leur  propre  libéralisme,  pas  même  enfin 
dans  ces  palais  ministériels,  bien  moins  occupés 
du  soin  de  forger  des  fers  que  du  danger  d  en 
recevoir. 

Ah  !  bien  loio  de  tirer  de  sinistres  présages  de 
quelques  prudentes  lenteurs,  de  quelques  timides 
résistances,  de  quelques  déviations  même  dont 
le  principe  est  quelquefois  trop  élevé  pour  être 
surmonté,  détiez-vous  plutôt  vous-mêmes  et  des 
forces  que  la  raison  vous  donne,  et  surtout  de 
l'appui  dangereux  que  toutes  les  passions  vous 
préparent;  craignez  que,  pour  atteindre  trop 
pleinement  et  trop  tôt  le  but,  une  impulsion  fatale 
ne  vous  entraîne  au  delà  ;  aujourd'hui  les  chefs 
de  ce  mouvement,  par  l'ascendant  de  vos  vertus, 
écrasés  demain  par  le  concours  de  tous  les  vices. 

0  champs  de  Spafield,  quelle  horrible  lu- 
mière vous  avez  répandue  sur  l'état  moral  d'un 
grand  peuple,  de  ce  peuple  cependant  réputé  le 
plus  libre,  le  plus  heureux,  le  plus  puissant  1 
Quelles  leçons,  quel  augure  pour  les  autres  ! 
Mais  pourquoi  chercher  hors  de  nous-mêmes  des 
augures  et  des  leçons  quand  ces  feuilles  quoti- 
diennes, qui  alimentent  notre  curiosité,  suffisent 
à  peine  au  récit  des  crimes  les  plus  inouïs  ; 
quandnos  prisons  regorgent  de  coupables,  nos 
hôpitaux  de  malheureux,  et  qu'un  libertinage 
effréné  leur  dévoue  chaque  jour,  pour  habitants, 
des  myriades  de  générations  infortunées  ;  quand 
enfin,  nous  voyons  de  toutes  parts  sous  nos  yeux, 
croître  avec  la  population,  la  misère  et  l'immo- 
ralité ?  Non,  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  réunis 
de  tous  ceux  que  la  conservation  de  Tordre  in- 
téresse, pour  opposer  tous  les  remparts  de  la 
force  et  la  prudence  à  ce  torrent  de  malheurs 
et  de  dépravation  ;  et  puissiez  vous-étre  assez 
heureux,  Messieurs,  pour  l'attaquer,  pour  le  tarir 
bientôt  dans  sa  source,  par  ces  institutions  mora- 
les et  locales  qui,  seules,  peuvent  apprendre  à  ce 
peuple  qu'il  est  aussi  pour  lui  une  conscience, 
une  patrie,  une  liberté  1 

Serait-ce  quand  de  si  grands  dangers  nous  me- 
nacent, nous  pressent,  nous  envahissent  ?  serait- 
ce  au  sein  des  restes  fumantsd'un  vaste  incendie 
que  nous  hésiterions  à  comprimer  un  moment 
les  feux  imprudents  qui  pourraient  le  rallumer  ; 
surtout  quand,  bien  loin  de  les  étouffer,  la  sa- 
gesse du  Roi,  la  vôtre,  Messieurs,  promettent  de 
leur  rendre  bientôt  un  éclat  d'autant  plus  pur 
qu'il  s'unirait  alors  au  flambeau  de  l'expérience 
qui  leur  manque  aujourd'hui  ? 

Ah  !  si  le  sentiment  de  l'intérêt  public  nous 
presse  de  repousser  des  mesures  qui  le  blessent, 
réservons  toute  la  force  de  notre  conscience  et 
de  notre  raison  contre  ces  projets,  qui  porteraient 


une  atteinte  honteuse  indélébible  aux  libertés  de 
notre  pays,  à  ses  droits  religieux,  moraux  et  pé- 
cuniaires, et  à  la  dignité  même  de  notre  diplo- 
matie ;  c'est  contre  les  erreurs  éternelles  qu'il  est 
permis  d'être  impatients,  inexorables  ;  nous  ac- 
cueillerons au  contraire  avec  confiance  et  em- 
pressement un  projet  de  loi  qui  introduit  dans  la 
législation  de  la  presse  des  améliorations  réelles, 
sans  fermer  les  voies  à  de  plus  importantes, 
quand  elles  seront  reconnues  saus  danger;  et 
c'est  ainsi  que  le  peuple  français,  que  tant  de 

floire  et  d  infortune  recommandent  à  l'Europe 
tonnée,  en  obtiendra  la  seule  louange  qui  lui 
restait  encore  à  mériter,  celle  de  la  sagesse  et  de 
la  patience  dans  les  conseils. 

Je  vote,  avec  MM.  Boin  et  de  Laboulaye, 
l'adoption  temporaire  du  projet  de  loi,  sauf  les 
amendements  à  intervenir  lors  de  la  discussion 
des  articles. 

UN  MOT  SUR  LA  QUESTION  DES  JOURNAUX. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  profond  de  sur- 
prise et  de  regret,  que  j'ai  entendu  les  ministres 
du  Roi  demander  pour  trois  années  encore  l'as- 
sujettissement des  journaux  à  la  surveillance  de 
la  police  ;  la  proposition  de  leur  émancipation 
complète  ne  m'eût  pas  touché  plus  vivement 
que  celle  de  leur  asservissement  prolongé.  Dans 
le  premier  cas,  le  législateur  serait  là  pour  im- 
poser un  frein  à  leur  excès  ;  dans  le  second,  la 
pensée,  ou  plutôt  l'erreur  ministérielle,  est  aussi 
là  pour  invoquer,  à  l'aide  de  circonstances  réelles 
ou  présumées,  la  servitude  indéfinie  du  plus 
dangereux  sans  doute,  mais  aussi  du  plus  im- 
portant des  produits  de  la  presse. 

Serait-ce  de  la  part  du  ministère  défaut  d'es- 
prit ou  de  franchise  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  mais 
c'est,  si  je  ne  me  trompe,  une  sorte  d'ignorance 
vraiment  fâcheuse,  en  des  hommes  d'ailleurs  si 
éminenls  et  si  éclairés,  du  véritable  état  de  la 
question,  faute,  d'avoir,  si  j'ose  ainsi  dire,  tous 
leurs  sens  constitutionnels  complets  ;  ce  qui  nous 
place  à  leur  égard  dans  l'embarras  d'un  homme 

2ui  prétendrait  initier  un  sourd  aux  charmes 
'une  belle  voix. 

Un  géomètre  de  l'antiquité,  armé  de  son  levier, 
demandait  un  point  d'appui  hors  du  globe  pour 
soulever  le  globe  même;  le  ministère,  armé  des 
journaux,  ce  puissant  levier  des  Etats  libres, 
s'escrime  du  centre  de  sa  sphère  sans  chercher  en 
dehors  le  point  d'appui  ;  aussi  le  levier,  agité  dans 
toutes  les  directions  par  des  mains  plus  ou  moins 
vigoureuses,  déplace  autour  de  lui  quelques 
forces,  trouble  quelques  fourmillières,  écrase 
quelques  insectes,  mais  la  sphère  ne  bouge  ni 
ne  marche. 

Il  faudrait  donc  souhaiter  aux  gouvernements 
qui  pensent  agir  sur  d'aussi  fortes  masses,  sans 
sortir  du  sanctuaire  de  leur  inviolabilité,  ce  pou- 
voir mystérieux  préétabli,  imagiué  par  un  autre 
philosophe  pour  mettre  les  organes  de  l'homme 
en  harmonie  avec  les  actes  de  sa  volonté;  mais  en 
politique  la  volonté  agit,  et  les  muscles  résistent. 
Je  sais  qu'à  défaut  de  levier  réel,  la  police 
pense,  sinon  tout  mouvoir,  du  moins  tout  con- 
tenir, à  l'aide  de  ces  fils  multipliés,  tendus 
comme  un  vaste  réseau  sur  la  société  pour  rap- 
porter à  la  sentinelle  intéressée  qui  veille  au 
centre,  les  plus  légers  frémissements  de  la  cir- 
conférence ;  en  effet,  quelque  autre  étourdi  d'in- 
secte peut  s'y  laisser  prendre  ;  mais  le  plus  léger 
vent  d'opinion  qui  survient  emporte  I  animal  et 
ses  frêles  embûches. 
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Je  doute  d'ailleurs  que  tous  ces  fils  si  merveil- 
leux soient  des  rapporteurs  fidèles  ;  pourquoi,  si 
l'œil  souffre,  prétendre  que  l'ouie  en  rende  compte? 
Laissez  chaque  partie  du  grand  tout  vous  expli- 
quer ses  besoins  ;  elle  seule  peut  rendre  exacte- 
ment ce  qu'elle  éprouve,  et  vous  instruira  plus 
en  un  jour  que  ne  feraient  en  une  année  tous 
vos  agents,  vos  espions  et  môme  vos  télégraphes. 

Je  comprends  que  vous  redoutiez  l'exagération, 
l'irritation  et  le  bruit  de  tant  de  clameurs  réu- 
nies; leur  première  explosion  ne  formerait  pas 
effectivement  un  concert  flatteur  ;  mais  déjà  leurs 
discordances  môme,  ensuite  leurs  jalousies,  enfin 
leur  lassitude  auraient  bientôt  affaibli  les  effets 
trop  bruyants  de  leur  simultanéité  ;  viendraient 
ensuite  pour  les  couvrir,  ou  du  moins  les  balan- 
cer, celles  qui  loin  de  se  plaindre,  prétendent  au 
contraire  applaudir  ;  celles  encore  a  qui  le  bruit 
déplaît,  et  qui,  simples  spectateurs  de  ce  grand 
drame  où  l'on  paye  les  places  assez  cher,  veulent 
du  moins  le  voir  jouer  tranquillement. 

La  conspiration  des  membres  contre  l'estomac 
ne  saurait  durer  qu'autant  qu'on  les  empêche 
de  s'entendre  ;  dans  ce  cas,  elle  pourrait  avoir 
des  inconvénients  plus  ou  moins  graves  :  à  Cons- 
tanlinople,  c'est  en  incendiant  un  ou  deux  quar- 
tiers, que  le  peuple  avertit  le  gouvernement  de 
ses  souffrances;  c'est  l'éclairer  un  peu  chère- 
ment ;  à  Alger,  et  aussi  quelquefois  ailleurs,  le 
fer  ou  le  poison  disposent  d'une  tête  ou  deux, 
afin  de  couper  le  mal  par  la  racine.  Ce  sont  là 
de  petits  suppléments  a  la  liberté  de  la  presse, 
qui  sont  du  plus  mauvais  goût;  toutefois,  du 

Slus  au  moins,  les  agents  sont  obligés  d'opter, 
'une  part,  entre  cette  liberté  et  l'ignorance  des 
besoins  publics;  de  l'autre,  entre  cette  ignorance 
plus  ou  moins  commode  et  ses  conséquences  plus 
ou  moins  fatales. 

H  y  a  tel  caractère  de  peuple,  et  en  même 
temps  tel  degré  de  civilisation,  ou,  si  l'on  veut,  de 
corruption,  au  même  peuple,  qui  nécessite  pour 
lui  des  moyens  de  gouvernements  inconnus  ou 
dangereux  ailleurs.  Les  naturalistes  tiennent  pour 
certain  que  l'organisation  animale  la  plus  par- 
faite, est  celle  où  les  diverses  fonctions  vitales 
sont  le  plus  exactement  circonscrites  par  des 
organes  appropriés;  il  en  est  de  même  dans 
l'état  social  ;  autre  est  l'organe  qui  reçoit  les 
sensations  :  autre  celui  qui  les  transmet  ;  autre 
celui  qui  les  réunit,  les  confronte,  les  épure  ; 
autre  celui  qui  conclut  et  qui  veut;  autre  enfin 
celui  qui  exécute.  Le  pouvoir  absolu,  confon- 
dant tout,  voudrait  à  la  fois  sentir,  penser  et 
faire  ;  et  s'il  arrivait,  par  hasard,  qu'il  fût  aussi 
bienveillant  qu'éclairé,  grâces  à  cette  force  d'u- 
nité dont  il  jouit,  on  verrait  des  merveilles;  ce 
serait  Louis  XIV,  Charlemagne,  Marc-Aurèle,  Titus, 
ce  serait  Dieu  même.  Mais  s'il  arrivait,  sans  ha- 
sard,  que  ce  fut  le  contraire,  ce  serait  Tibère, 
Néron,  Attila...  Mais  quand,  dans  les  Etats  cons- 
titutionnels, c'est-à-dire  ceux  dont  la  distinction 
des  pouvoirs  est  la  base,  et  surtout  au  milieu  d'un 
peuple  curieux  et  raisonneur,  l'organe  qui  exé- 
cute, et  si  Ton  ose  ainsi  dire,  la  partie  musculaire 
du  corps  social,  laquelle  est  encore  chargée  (prop- 
ter  duritiam  cor  dis)  de  sa  part  du  vouloir,  aspire  en 
outre  à  recueillir,  transmettre  et  raisonner  les 
sensations  de  tous  les  membres,  indubitablement 
il  brouille  tout.  Laissons  donc  à  chacun  son 
rôle  :  à  la  législation,  le  vouloir;  à  la  royauté, 
l'action  ;  au  peuple,  le  plaisir  ou  la  peine  ;  aux 
écrits  et  journaux,  le  soin  d'apporter  les  sensa- 
tions publiques  au  réservoir  commun  de  la  dis- 
cussion, Vopinion.  C'est  cet  organe  de  l'opinion, 


mal  à  propos  nommé  tribunal,  qui  distingue  es- 
sentiellement les  Etats  non-seulement  constitués 
ou  constitutionnels,  mais  véritablement  libres, 
comme  le  pouvoir  de  la  réflexion  distingua  es- 
sentiellement l'homme  des  animaux  môme  les 
plus  parfaits  ;  et  de  même  que  chez  l'homme,  la 
parole  intérieure  et  libre  est  l'agent  naturel  et 
nécessaire  de  ce  pouvoir,  de  même  les  écrits,  qui 
sont  la  parole  des  peuples,  peuvent  seuls  créer 
et  fonder  cet  organe  commun  de  la  réflexion 
publique,  appelée  l'opinion  ;  vaste  creuset  où  la 
boue  et  les  immondices  sont  reçues  à  l'égal  de 
l'or  et  des  diamants,  mais  où  le  feu  vif  et  lent  des 
discussions  dissout,  sépare,  épure  pour  ne  pré- 
senter au  jugement  et  à  la  volonté,  c'est-à-dire 
la  législation,  que  des  éléments  parfaitement 
élaborés  et  dignes  d'elle. 

En  voilà  suffisamment  sur  les  journaux,  puis- 
que la  Chambre  vient  très-sagement  de  décider 
qu'ils  resteraient  encore  uue  année  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement;  ce  n'est 
pas  trop  en  effet  d'une  année  pour  préparer  une 
bonne  loi  sur  un  sujet  qui,  aux  difficultés  géné- 
rales de  la  législation  de  la  presse,  en  présente 
de  particulières  infiniment  graves.  Mais  loin  d'être 
arrêté  par  cette  dernière  perspective,  il  faut  en 
conclure  au  contraire,  qu'à  l'instar  des  forces  de 
la  nature  les  plus  utiles,  qui  sont  aussi  les  plus 
dangereuses,  les  écrits  périodiques,  parfaitement 
libres,  mais  fortement  circonscrits  sous  la  double 
étreinte  d'une  garantie  morale  et  pécuniaire  irré- 
fragable, sont  destinés  à  rendre  les  piuséminents 
services  aux  gouvernements  aussi  bien  qu'aux 
nations,  puisqu'ils  rempliront  la  double  condition 

3ue  j'ai  demandée  pour  eux  au  commencement 
e  cet  écrit;  savoir  :  que  tous  les  hommes  amis 
de  la  vérité'  puissent  croire  à  leur  indépendance, 
comme  les  amis  du  repos  à  leur  sagesse. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE- 

Comité  secret  du  24  décembre  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  29  novem- 
bre est  lu  et  adopté. 

• 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  six  membres  qui  donnent  lecture  des  pro- 
positions suivantes,  précédemment  déposées  par 
eux  sur  le  bureau  : 

M.  Casftaignoltes.  1*  proposition.  Supplier  le 
Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  portant  abro- 
gation de  Varticle  1 1 'de  la  loi  du  9  novembre  1815, 
répressive  des  cris  séditieux,  qui  rend  inapplicable 
aux  prévenus  de  délits  prévus  par  cette  loi,  l'ar- 
ticle 114  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que 
la  môme  loi  déclare  applicable  aux  mêmes  délits 
l'article  463  du  Code  pénal. 

M.  le  baron  Bran  de  Vtlleret.  2e  proposi- 
tion. Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  projet 
de  Code  rural  pour  être  discuté  en  tout  ou  en 
partie  dans  la  présente  session. 

M.  le  comte  de  Salaberry.  3*  vroposition. 
Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  la  loi  particu- 
lière qui  doit  statuer  sur  la  faculté  accordée  aux 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  aux  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers  et 
commissaires-priseurs  de  présenter  leurs  succes- 
seurs à  Vagrément  de  Sa  Majesté,  d'après  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  L*t«né  de  Vlll*vej*que.  4e  proposition. 
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Supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi 
tendant  à  restituer  aux  émigrés  les  rentes  qui  leur 
appartiennent  sur  l'Etat. 

M.  Blanquart  4e  Bail  foui.  S«  proposition. 
Supplier  le  roi  de  faire  préseoter  une  loi  créatrice 
d'une  caisse  hypothécaire  agricole. 

M.  le  Marquis  de  Chabrlllan.  6e  proposi- 
tion. Supplier  le  Roi  de  vouloir  bien  proroger  jus- 
Su'au  1er  janvier  1819  le  délai  accordé  par  la  loi 
u  16  janvier  1816  et  de  faire  présenter  un 
projet  de  loi  qui  puisse  régler  définitivement  les 
droits  des  créanciers  des  émigrés  contre  leurs  dé- 
biteurs. 

M.  le  Préfiléeiit  indique,  pour  entendre  les 
développements  de  ces  diverses  propositions,  le 
premier  comité  secret  qui  aura  lieu  après  la  dis* 
cussion  du  budget  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE    CHANCELIER. 

Séance  du  26  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux. 

M.  le  Président  annonce  que  ce  rapport  ne 
pourra  être  présenté  que  demain  à  la  Chambre. 
Il  se  serait  en  conséquence  dispensé  de  la  convo- 
quer pour  aujourd'hui,  s'il  n'eût  été  prévenu  gu'elle 
recevrait,  dans  cette  séance,  une  communication 
du  gouvernement. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  faire  à  la 
Chambre  cette  communication,  est  annoncé  et  in- 
troduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  monte  à  la 
tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  conte  Corvetto.  Messieurs,  nous  ve- 
nons, d'après  l'ordre  du  Roi,  vous  présenter  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  dont  l'objet 
est  d'autoriser  : 

1°  A  percevoir  les  six  premiers  douzièmes  des 
contributions  directes  de  1818,  sur  les  rôlesde  1817. 

2°  Apercevoir  également,  îusau'à  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  sur  les  finances,  les  con- 
tributions indirectes  d'après  les  lois  rendues 
pour  1817. 

.  3°  A  ouvrir  un  crédit  provisoire  de  200  mil- 
lions pour  subvenir  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat. 

Cette  autorisation  provisoire  est  indispensable 
pour  que  le  trésor  royal  n'éprouve  aucune  inter- 
ruption dans  son  service. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  sa  sanction  à 
cette  mesure  ;  Sa  Majesté,  en  la  déférant  à  vos 
délibérations,  attend  de  votre  stèle  et  de  votre  sa- 
gesse le  même  concours  et  le  même  appui. 

Après  cet  exposé,  Je  ministre  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de  lui 
soumettre.  Il  en  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre, par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  tarmw  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
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tribution,  tant  du  projet  de  loi  que  de  l'exposé 
fait  par  le  ministre. 

M.  ie  Président  ajoute  qu'il  a  prévu  le  cas 
où,  attendu  l'urgence  de  la  mesure  proposée,  la 
Chambre  n'attendrait  pas  l'impression  du  projet 
pour  s'occuper  de  son  examen.  Six  copies  ont 
été  préparées  à  cet  effet,  et  peuvent  dès  ce  moment 
être  remises  aux  bureaux.  La  Chambre  se  réuni- 
rait ensuite,  soit  pour  discuter  le  projet  en  assem- 
blée générale,  soit  pour  nommer  une  commission. 

'La  proposition  de  M.  le  Président  est  convertie 
en  arrêté  par  la  Chambre  qui  suspend  sa  séance, 
et  se  forme  en  bureaux  pour  l'examen  du  projet 
de  loi.  * 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet,  et 
M.  Je  Président  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  de  suite  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

M.  le  cardinal  de  La  Luzerne  annonce  que, 
dans  le  bureau  dont  il  fait  partie,  on  a  émis  le 
vœu  d'une  nouvelle  fixation  de  Tannée  financière, 
qui  dispensât  les  Chambres  de  voter  provisoire- 
ment, à  chaque  session,  sur  une  partie  impor- 
tante du  budget. 

M.  le  ministre  des  financée  donne  à  cet 
égard  quelques  explications,  d'après  lesquelles  la 
Chambre  renvoie  à  sa  future  commission  du  bud- 
get le  vœu  exprimé  par  un  membre. 

M.  le  marquis  Oarnler  observe  que  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de.  loi  ne  lui  paratt  pas  rédigé 
avec  cette  exactitude  et  cette  précision  qui  doivent 
être  le  caractère  de  toute  disposition  législative 
Cet  article  porte»  qu'il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  provisoire  de  deux  cents  millions  : 
mais  l'ouverture  d'un  crédit  suppose  une  dépense 
autorisée  à  laquelle  ce  crédit  est  applicable,  et 
1  article  ne  contient  aucune  autorisation.  Pour 
s'exprimer  régulièrement,  il  aurait  fallu  dire  : 
les  dépenses  ordinaires  continueront  provisoire- 
ment en  1818  sur  le  même  pied  qu'en  1817,  en  con- 
séquence il  est  ouvert,  etc.  Au  surplus,  il  n'entre 
point  dans  les  intentions  de  l'opinant  de  faire  de 
son  observation  la  matière  d'un  amendement:  il 
se  borne  à  demander  que,  pour  l'intérêt  de  l'exac- 
titude, il  en  soit  fait  mention  nu  procès- verbal. 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les 
divers  articles  du  projet. 

Chacun  d'eux  est  provisoirement  adopté. 

Il  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  leur  adoption 
définitive.  Deux  scrutateurs,  M.  le  prince  duc  de 
Talleyrand,  et  M.  le  duc  de  Maillé,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  assistent  au  dépouillement  des 
votes. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  de  1 11  vo- 
tants. Sur  ce  nombre,  réduit  à  110  par  la  nullité 
d'un  bulletin,  le  projet  de  loi  ayant  réuni  tous  les 
suffrages,  son  adoption  est  proclamée,  au  nom 
de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

LOUIS,   PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FRANCE  »T  DK 

Navarre. 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  adopté  et  amendé  par  Ta  Cham- 
bre des  députés,  soit  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
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finances,  et  par  le  conseiller  d'Etat  baron  de  Baranto, 
que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 

a 

AMENDEMENTS. 

Art.  1er-  Provisoirement  et  attendu  le  retard  qu'é- 
prouvera la  confection  des  rôles  de  1818,  les  six  pre- 
miers douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  de  celle  des  patentes,  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  1817. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  finances,  toutes  les  impositions  indirectes  seront 
perçues  en  1818,  d'après  les  lois  rendues  pour  l'exer- 
cice 1817. 

Art.  3  (additionnel.)  En  conséquence  des  deux  arti- 
cles précédents,  il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  provisoire  de  200  millions,  sauf  i  régulariser 
ce  crédit  en  le  comprenant  dans  le  crédit  définitif  qui 
sera  ouvert  par  la  loi  de  finances  de  1818. 

Donné  à  Paris,  le  26  décembre  de  l'an  de  grâce  1817, 
et  de  notre  règne  le  vingt-  troisième*  % 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre ,  secrétaire  à* Etat  des  finances, 
Signé  le  comte  Corvetto. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite  eu 
exécution  de  Tord  on  Dan  ce  du  Roi  du  23  mars  1816, 
relativement  à  l'admission  de  M.  le  comte  d'Abo- 
ville,  dont  les  litres  ont  été  déclarés  valables  dans 
la  séance  du  22  de  ce  mois. 

Les  six  pairs  entendus  dans  cette  information, 
et  qui  avaient  été  choisis  par  la  voie  du  sort 
entre  les  douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  ont 
unanimement  déclaré  que  M.  le  comte  d'Aboville 
était  digne  de  l'admission  qu'il  sollicite.  Dans 
cet  état  de  choses,  et  conformément  à  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  23  mars,  M.  le  Président  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  fixer  un  jour  pour  la  ré- 
ception du  nouveau  pair. 

L'Assemblée  ajourne  cette  réception  à  sa  pro-' 
chaine  séance  qui  est  elle-même  ajournée  à 
demain  samedi  27  du  courant,  à  une  heure. 

La  Chambre  se  sépare  après  cet  ajournement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  27  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réception  de  M.  le 
comte  d'Aboville,  successeur  à  la  pairie  dont  son 
père  était  revêtu, 

11  est  procédé  à  cette  réception,  conformément 
à  l'article  78  du  règlement 

Deux  pairs,  M.  le  vicomte  du  Bouchage  et  M.  le 
comte  Desùze,  désignés  par  M.  le  Président,  vont 
au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
Présideut. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

M.  le  Président  l'avertit  à  cet  égard,  que,  dans 
les  occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée 
par  l'ordonnance  du  Roi,  du  25  août  dernier,  en- 
tre MM.  les  comtes  Cornet  et  Davous. 


L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  V  examen  du  projet 
de  loi  sur  les  journaux. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
M.  le  ministre  de  la  police  générale,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
et  le  conseiller  d'Etat  comte  Siméon,  commissai- 
res du  Roi  désignés  pour  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet,  sont  introduits. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la 
parole,  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

M.'  le  marquis  de  Lally-Tollendal.  Mes- 
sieurs, dans  votre  séance  du  22  de  ce  mois,  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ont  soumis  à  votre  déli- 
bération un  nouveau  projet  de  loi  temporaire, 
relatif  aux  journaux  et  autres  ouvrages  pério- 
diques traitant  de  matières  et  de  nouvelles  politi- 
ques. 

Vous  avez  nommé,  le  23,  des  commissaires 
pour  examiner  la  loi  proposée  et  vous  en  rendre 
un  compte  immédiat.  Peu  de  temps  leur  était 
laissé  pour  remplir  cette  tâche.  Elle  eût  été  trop 
difficile,  si  le  projet  de  loi  n'eût  pas  été  détaché 
du  grand  ensemble  de  dispositions  législatives 
auquel  il  avait  d'abord  appartenu.  Elle  s  est  trou- 
vée allégée,  quoique  le  sujet  soit  resté  beaucoup 
moins  circonscrit  que  le  temps.  Chargé  par  la 
commission  de  vous  exposer  le  résultat  unanime 
de  son  travail,  je  n'ai  pas  dû  décliner  l'honneur 
de  son  choix  ;  y  ai  tâché  d'y  répondre,  par  un  re- 
cours constant  aux  lumières  de  chacun  de  ses 
membres,  et  par  ma  scrupuleuse  exactitude  à  les 
recueillir  dans  une  matière  qu'on  méconnaîtrait 
étrangement,  si  l'on  croyait  pouvoir  se  permettre 
de  la  traiter  avec  légèreté. 

H  serait  prématuré  non-seulement  d'approfon- 
dir, mais  même  d'effleurer  aujourd'hui  aucune 
des  grandes  et  délicates  questions  qui,  d'ici  à 
peu  de  jours,  doivent  repasser  sous  vos  yeux,  et 
appeler  une  fois  de  plus  vos  méditations  sur  la 
vraie  liberté,  les  vrais  délits,  les  vrais  juges  de  la 
presse  dans  toute  sa  généralité.  11  ne  s  agit  au- 
jourd'hui que  de  l'objet  particulier  des  journaux, 
de  leur  police  particulière,  de  la  dépendance 
spéciale  où  le  gouvernement  croit  indispensable 
de  les  retenir  encore  jusqu'à  la  fin  de  la  session 

Brochaine;  nous  n'avons  donc  à  vous  parler, 
iessieurs,  que  de  ces  journaux,  de  cette  police, 
de  cette  dépendance,  en  un  mot  du  principe  gé- 
néral et  de  la  loi  d'exception;  de  ce  qui  doit 
maintenir  le  principe,  s'il  est  compromis,  et  jus- 
tifier la  loi,  si  elle  est  admissible. 

La  législation  des  journaux  depuis  Tannée  1814 
se  retrace  en  peu  de  mots. 

Le  21  octobre  1814,  une  loi  née,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  l'année  dernière,  dans  des  moments 
d'urgence,  adaptée  sans  doute  à  ce  qui  a  paru  le 
besoin  de  ces  premiers  moments,  mais  moitié 
transitoire,  moitié  permanente,  et  dès  lors  néces- 
sairement provisoire,  renferma,  dans  le  titre  pre- 
mier, un  article  9  ainsi  conçu  :  Les  journaux  et 
ouvrages  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'a- 
vec l'autorisation  du  Roi. 

L'article  22  de  la  même  loi  portait  :  Les  dispo- 
sitions du  titre  premier  cesseront  d'avoir  leur  effet 
à  la  fin  de  18 lé,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  re- 
nouvelées par  une  loi,  si  les  circonstances  le  fai- 
saient juger  nécessaire. 

Les  circonstances  l'ont  fait  ainsi  juger  par  le 
gouvernement  et  par  les  Chambres  -,  et  au  com- 
mencement de  l'année  1817,  les  dispositions  de 
l'article  9  de  la  loi  de  1814  ont  été  renouvelées  en 
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ces  termes  :  Les  journaux  et  écrits  périodiques  l 
ne  pourront   paraître  qu'avec   Valorisation  du 
Rot.  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
son  effet  au  1er  janvier  1818. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  seconde 
loi  de  1817  n'annonçait  pas,  comme  celle  de  1816, 
an  renouvellement  possible  à  l'époque  de  son  ex- 
piration. C'est  qu'alors  le  gouvernement  ne  pré- 
voyait le  besoin,  ni  n'avait  le  dessein  de  la  renou- 
veler. On  lui  avait  exprimé  de  toute  part  le  désir 
d'une  loi  complète  et  générale,  qui,  concentrant 
en  elle  toute  la  législation  de  la  presse,  rassem- 
blant toutes  les  dispositions  éparses,   liant  ce 
qu'elles  ont  d'incohérent,  les  purgeant  de  ce 
qu'elles  ont  de  défectueux,  remplissant  les  vides 
et  effaçant  les  taches,  dissipant,  en  un  mot,  tou- 
tes les  objections  et  satisfaisant  tous  les  prin- 
cipes, fût  à   l'avenir,  exclusivement,  le  code 
général,  moral  et  pénal  de  la  presse.  Le  gouver- 
nement voulait  déférer  à  ce  vœu,  et  il  espérait 
pouvoir  le  remplir  avant  la  session  actuelle. 

Son  espoir  n'a  pu  se  réaliser.  Le  surcroît  d'em- 
barras extraordinaire,  dont  il  a  été  assailli  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  non-seulement  est 
venu  ajouter  aux  difficultés  déjà  si  grandes  du 
travail  dont  il  s'occupait  relativement  a  la  presse, 
mais  l'en  a  forcément  détourné.  Ce  travail  n'est 
point  abandonné;  il  vous  sera  soumis  dès  qu'il 
pourra  être  achevé  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore, 
vous  dit-on,  de  péril  dans  la  demeure,  et  il  y  en 
aurait  beaucoup  dans  l'affranchissement  subit  et 
absolu  de  tous  les  journaux,  quand  ni  leur  dépen- 
dance légale,  ni  leur  garantie  morale,  ne  sont  en- 
core réglées. 

En  conséquence,  les  ministres,  Messieurs,  vous 
proposent,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi 
formé,  comme  le  précédent,  d'un  seul  article  : 
Les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques  qui 
traitent  de  matières  et  nouvelles  politiques  ne  pour- 
ront, jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  Chambres 
de  1818,  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

Et  les  ministres,  Messieurs,  vous  observent  que 
la  nouvelle  loi  borne  à  une  seule  espèce  les 
journaux  assujettis  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion du  gouvernement,  tandis  que  les  lois  précé- 
dentes y  avaient  soumis,  sans  distinction,  toute 
espèce  de  journal  et  d'ouvrages  périodiques. 

Et  ils  vous  observent  encore  que  cette  prolon- 
gation du  régime  actuel  des  journaux,  qui,  dans 
la  première  iutention  du  gouvernement,  avait  dû 
s'étendre  jusqu'à  l'année  1821 ,  a  été  bornée  par 
Te  Roi  à  la  fin  de  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres ;  qu'ainsi  la  rigueur  de  ce  régime,  déjà  res- 
treinte dans  son  étendue,  l'est  encore  dans  sa 
durée. 

Et  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Il  n'y  a  plus,  Messieurs,  qu'une  seule  circon- 
stance de  fait  à  vous  rappeler,  et  tout  l'ensemble 
de  la  législation  provisoire  des  journaux,  depuis 
1814  jusqu'à  ce  jour,  sera  réuni  sous  vos  yeux. 

Dans  l'intervalle  delà  loi  transitoire  de  1814  et 
de  la  loi  d'exception  de  1816,  Sa  Majesté,  par  une 
ordonnance  du  8  août  1815,  avait  révoque  toutes 
les  autorisations  données  jusque-là  aux  journaux, 
avait  ordonné  qu'ils  en  prendraient  une  nouvelle 
du  ministre  de  la  police,  et  que  tous  les  écrits  pé- 
riodiques seraient  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission, dont  les  membres  seraient  présentés  par 
ce  ministre.  L'effet  de  cette  ordonnance  subsiste 
toujours,  mais  il  faut  sans  doute  la  regarder 
comme  éteinte  à  l'égard  de  tout  autre  journal,  et 
de  tout  autre  écrit  périodique,  que  ceux  qui  trai- 
teront de  nouvelles  et  de  matières  politiques. 

T.  XX. 


Tel  est,  Messieurs,  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle relative  aux  journaux  ;  tel  est  celui  qu'on 
vous  propose  de  prolonger  jusqu'à  la  tin  de  la 
session  de  1818. 

Nous  avons  dit,  Messieurs,  que  nous  examine- 
rions successivement  et  le  principe  général  de  la 
matière,  et  la  loi  d'exception. 

Quant  au  principe  général,  ce  serait  sinon  sor- 
tir de  notre  sujet,  au  moins  abuser  de  votre  pa- 
tience; ce  serait  argumenter  pour  prouver  la  lu- 
mière en  plein  midi,  que  de  remonter  encore 
aux  premières  notions,  et  de  prétendre  embrasser 
de  nouveau  dans  toutes  ses  parties  cette  grande 
et  immense  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sur  aucune  vérité  la  théorie  et  l'expérience  n'ont 
porté  plus  loin  la  démonstration.  Sur  aucun  prin- 
cipe l'opinion  ou  plutôt  la  croyance  publique  ne 
s'est  plus  fortement  prononcée.  Sur  aucun  vœu 
national  l'autorité  ne  s'est  plus  solennellement 
engagée.  Ce  n'est  pas  seulement  un  organe  minis- 
tériel, ce  ne  sont  pas  seulement  les  serviteurs  de 
la  couronne,  c'est  la  voix  du  souverain  et  sa  pa- 
role écrite,  c'est  la  Charte  royale  qui  nous  a  pro- 
mis, et  qui  s'est  promis  à  elle-même,  la  liberté  de 
la  presse.  Nous  disons  qu'elle  se  l'est  promise  à 
elle-même,  parce  que  si  c'est  par  la  Charte,  c'est 
aussi  pour  la  Charte  que  cette  liberté  doit  exister; 
pour  la  faire  chérir  a  qui  lui  obéit  :  pour  la  dé- 
rendre contre  qui  l'attaque;  pour  l'expliquer  à 
qui  la  dénature;  pour  en  assurer  l'exécution,  en 
maintenir  l'inviolabilité,  en  éterniser  les  bien- 
faits. Ainsi  l'intérêt  dont  il  s'agit  est  l'intérêt  de 
tous;  et  défendre  la  liberté  de  la  presse,  si  elle 
était  attaquée,  ce  ne  serait  pas  défendre  la  cause 
de  telle  ou  telle  faction,  de  tel  ou  tel  parti,  de 
telle  ou  telle  classe  de  la  société;  ce  serait  dé- 
fendre la  cause  commune  de  toute  la  nation,  et 
la  cause  individuelle  de  tous  les  êtres  qui  la  com- 
posent, depuis  le  chef  suprême  qui  la  gouverne, 
jusqu'au  moindre  des  sujets  qui  lui  obéissent. 

Mais  ne  parlons  plus  de  défense,  quand  il  n'y  a 
plus  d'attaque,  ou  quand  celles  qu'on  pourrait  en- 
core livrer  tomberaient  d'elles-mêmes.  Le  gou- 
vernement du  Roi  marche  avec  fidélité,  dans  les 
voies  que  lui  a  tracées,  pour  notre  bonheur  et  no- 
tre dignité,  la  sagesse  bienfaisante  de  notre  sou- 
verain. Nous  avons  entendu  l'organe  du  législa- 
teur royal,  le  ministre  de  sa  justice,  rendre 
hommage  à  ce  progrès  des  lumières^  à  ce  nouvel 
élément  social  introduit  dans  le  corps  politique 
par  la  découverte  de  Vimprimerie,  à  cette  associa- 
tion du  génie  et  de  la  liberté,  à  cette  salutaire  cor- 
respondance entre  F  écrivain  et  le  public.  Nous  l'a- 
vons entendu  dire  aux  représentants  du  peuple 
français,  en  célébrant  devant  eux  les  avantages 
de  la  liberté  de  la  presse  :  Citoyens,  vous  la 
comptez  au  nombre  de  vos  éhroits  les  plus  chers. 
Députés,  vous  la  considérez  comme  une  des  plus  sû- 
res garanties  delà  constitution  de  Y  Etat.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, le  gouvernement,  répondant  tout  à  la  fois 
et  aux  vertus  du  souverain  qui  a  fondé  la  Charte, 
et  aux  vœux  des  peuples  qui  en  demandent  l'exé- 
cution, a  reconnu  solennellement  les  deux  pre- 
mières propositions  professées  l'année  dernière 
dans  cette  tribune,  «  que  la  liberté  publique  et 
«  individuelle  est  le  fondement,  comme  l'objet  de 
«  tout  gouvernement  représentatif,  et  que  la  ga- 
«  rantie  nécessaire  de  cette  double  liberté  est  la 
«  liberté  de  la  presse.  » 

Mais  est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  de  liberté  de 
lapressesans  liberté  des  journaux?  Celte  troi- 
sième proposition,  objet  direct  de  votre  délibé- 
ration actuelle,  non  moins  incontestable,  selon 
nous,  que  les  propositions  précédentes,  n'est  pas, 
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si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  également  incon- 
testée, ou  du  moins  également  entendue.  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  s'y  trompe,  ce  n'est  pas 
lui  qui  la  nie;  au  contraire,  il  la  reconnaît  en 
principe  général,  tout  en  croyant  devoir  reculer 
une  fois  de  plus  l'époque  où  ce  principe  sera  mis 
en  action.  Dire,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  les  journaux  forment  une  classe  à 
part  parmi  les  ouvrages  que  la  presse  reproduit, 
c'est  sans  doute  présenter  une  vérité  que  nous 
serons  les  premiers  à  soutenir.  Ajouter  qu'Us  doi- 
vent être  l'objet  de  précautions  spéciales,  qu'ils 
réclament  une  législation  particulière,  c'est  tirer 
de  cette  vérité  une  conséquence  que  nous  aurions 
été  les  premiers  à  provoquer.  Mais  alléguer  la  si- 
tuation présente  du  royaume  comme  la  seule  cause 
qui  rena  l1 indépendance  des  journaux  actuellement 
incompatible  avec  la  sûreté  publique,  n'est-ce  pas 
aussi  reconnaître  le  droit  des  journaux  à  cette 
indépendance,  dès  que  l'état  uaturel  du  royaume 
la  rendra  compatible  avec  la  sûreté  publique? 
Appeler  disposition  transitoire  celle  qui  va  encore 
restreindre  cette  indépendance,  justifier  cette 
disposition  transitoire  par  les  circonstances  extraor- 
dinaires qui  la  commandent,  n'est-ce  pas  recon- 
naître que  dans  l'état  habituel  de  la  société  bien 
ordonnée,  surtout  quand  on  fait  de  ces  lois 
constitutionnelles  dont  la  perpétuité  est  le  vœu, 
l'indépendance  des  journaux  est,  autant  que  tout 
autre  imprimé,  portion  intégrante  de  la  liberté 
de  la  presse? 

Nous  disons,  autant  que  tout  autre  imprimé,  et 
nous  devrions  dire,  plus  que  tout  autre  imprimé, 
s'il  fallait  en  croire  un  grand  nombre  de  publi- 
cistes  aussi  respectables  par  leur  caractère  que 
par  leur  science. 

Cette  liberté  de  la  presse,  disent-ils,  la  pre- 
mière à.  punir  celui  qui  en  abuse,  comme  la  pre- 
mière à  protéger  celui  qui  la  calomnie,  quels 
sont  donc  ses  fruits  les  plus  salutaires  et  l^s  plus 
abondants?  Seraient-ce  ces  livres  accidentels,  qui 
paraissent  de  loin  en  loin,  qui  emploient  quel- 
quefois la  vie  d'un  homme,  dont  la  génération 
présente  peut  tout  au  plus  prendre  connaissance, 
et  dont  les  races  futures  sont  seules  appelées  à 
recueillir  le  fruit?  Le  aenre  humain,  a-t-on  dit, 
avait  perdu  ses  titres,  Montesquieu  les  a  retrouvés. 
Mais  combien  a-t-il  mis  de  temps  à  les  retrouver? 
Mais  que  se  passait-il  pendant  qu'il  les  cherchait? 
que  de  difficultés  ensuite  pour  les  publier,  et 

Eour  les  faire  lire,  et  pour  les  faire  comprendre! 
'Esprit  des  lois  venait  de  paraître  ;  on  lisait  dans 
quelques  bibliothèques  son  chapitre  contre  les 
commissions  judiciaires:  et  pendant  ce  temps-la, 
de  grands  guerriers,  d'illustres  magistrats,  livrés 
à  aes  commissions  extraordinaires,  expiaient 
dans  des  donjons  l'envie  qu'avaient  excité  leurs 
exploits. 

beccaria  écrivait  à  loisir  son  Traité  des  délits 
et  des  peines.  Pendant  qu'il  flétrissait  si  juste- 
ment l'inhumanité  sacrilège  qui  osait  prétendre 
venger  Dieu  par  le  supplice  de  ses  créatures, 
d'horribles  supplices  étaient  accumulés  ça  et  là 
sur  des  têtes  plus  désordonnées  que  coupables, 
sur  de  jeunes  insensés  qu'une  réclusion  tempo- 
raire eut  justement  mais  suffisamment  punis  d'un 
jour  d'ivresse  et  de  scandale. 

Les  brochures  plus  promptes,  plus  répandues, 
dont  plusieurs  sans  doute  ont  rendu  de  grands 
services  tantôt  à  l'autorité,  tantôt  à  la  société, 
participent  plus  ou  moins  de  cette  nature  des 
choses  qui  ralentit  et  circonscrit  les  avantages 
attachés  à  la  liberté  de  la  presse.  Considérées 
d'ailleurs  sous  un  autre  aspect,  les  brochures  ou 


pamphlets  sont,  de  toutes  les  productions  de  la 

Eresse,  les  plus  exposées  à  mériter  la  répression, 
égères,  fugitives,  anonymes,  échappant  facile- 
ment aux  recherches,  elles  courent  plus  sou- 
vent le  danger,  parce  qu'elles  commettent  plus 
impunément  le  délit  de  souiller  la  liberté  de  la 
presse  et  d'en  corrompre  les  avantages. 

Où  donc  trouver  les  avantages  aussi  entiers  et 
aussi  prompts  qu'ils  peuvent  l'être,  avec  le  plus 
de  probabilité  qu'ils  ne  dégénéreront  point  en 
abus?  Où?  répondent  les  publicistes  que  nous 
venons  de  citer.  Dans  les  journaux,  dans  ces  écri- 
vains qui  ne  peuvent  être  anonymes,  qui  ont  un 
domicile  nécessaire,  un  état  fixe,  une  entreprise 
suivie,  et  offrent  par  là  autant  de  garanties;  dans 
ces  moniteurs  salutaires  qui,  intéressés  à  l'ordre, 
parce  que  leur  fortune  en  dépend,  ne  recomman- 
dent pas  moins  la  soumission  due  à  l'autorité 
légitimeque  le  respect  qui  appartient  aux  libertés 
publiques  ;  dans  ces  échos  des  bénédictions  na- 
tionales adressées  de  toutes  parts  aux  bons  rois; 
dans  ces  sentinelles  toujours  en  faction,  dont  le 
perpétuel  qui-vive  déconcerte  les  pas  furtifs  ou 
arrête  les  invasions  violentes  soit  de  l'iniquité 
séditieuse,  sort  de  l'iniquité  oppressive;  dans  ces 
professeurs  obligés  d'une  même  morale,  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  flétrir  l'impiété,  de  dé- 
masquer l'hypocrisie,  et  de  désarmer  le  fanatisme  ; 
dans  ces  partisans  libres  d'opinions  diverses  pré- 
tendant tous  au  même  crédit  et  aux  mêmes  suc- 
cès, qui  s'interrogent  et  se  répondent,  s'accordent 
et  se  divisent,  donnent  de  la  force  à  la  vérité  par 
la  contradiction,  du  prix  aux  éloges  par  la  liberté, 
se  censurent  et  se  répriment  comme  ils  se  multi- 
plient et  se  propagent  l'un  l'autre,  toujours  et 
partout. 

Ces  perpétuelles  correspondances  de  toutes  les 
parties  de  l'empire,  qui  de  proche  en  proche  y 
mettent  tout  en  commun,  sentiments  et  devoirs, 
besoins  et  ressources,  bienfaits  et  reconnais- 
sance; ces  correspondances  sont  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  resserrer  l'union  entre  le 
prince  et  les  sujets,  pour  créer  un  esprit  public 
et  entretenir  un  honneur  national,  pour  fondre 
tous  les  intérêts  locaux  dans  l'intérêt  universel 
et  reverser  ensuite  l'intérêt  universel  sur  tous 
les  intérêts  locaux,  pour  éclairer  et  assister  tout 
à  la  fois  la  souveraineté,  la  législature,  le  gou- 
vernement... 

Un  des  hommes  d'Etat  les  plus  éclairés,  un  des 
magistrats  les  plus  illustres  de  son  temps,  le 
chancelier  Sommers,  disait  qu'il  n'avait  pas  vu 
passer  une  bonne  loi  qui  n'eût  été  indiquée  par  les 
feuilles  publiques 

On  l'a  nié,  on  le  niera  encore,  il  n'en  restera 
pas  moins  certain  qu'il  est  un  genre  de  vérités 
qui  ne  peuvent  arriver  au  trône  et  même  aux 
ministres,  oui,  qui  ne  peuvent  leur  parvenir  uti- 
lement que  par  les  journaux 

H  est  telle  injustice,  il  est  telle  oppression 
qu'un  fonctionnaire  éloigné  du  trône  ne  s'inter- 
dira aujourd'hui  que  parce  qu'il  saura  que  de- 
main celle  injustice  et  cette  oppression,  s'il  les 
commet,  seront  déférées  au  trône,  aux  ministres, 
à  la  société  entière. 

Vingt -quatre  heures  de  délai  peuvent  faire 
qu'une  grande  leçon  soit  sans  utilité;  une  grande 
faute,  sans  amendement;  un  grand  malheur, 
sans  ressource 

Ainsi,  Messieurs,  argumentent  les. partisans  de 
l'indépendance  absolue  des  journaux,  et  beau- 
coup n'y  veulent  d'autres  limites  que  la  répres- 
sion décernée  par  la  loi  contre  toute  autre  pro- 
duction abusive  de  la  presse.  Nous  ne    nous 
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engageons  pas  plus  avant  dans  leur  doctrine,  dont 

Slusieurs  points  nous  paraissent  exagérés,  mais 
ont  les  bases  devaient  être  rappelées,  précisément 
parce  qu'il  est  encore  nécessaire  de  les  voiler. 

Au  surplus,  le  seul  point  de  controverse  entré 
les  partisans  de  l'indépendance  des  journaux, 
c'est  que  d'une  part  on  veut  les  assimiler  entiè- 
rement aux  autres  productions  de  la  presse,  sans 
une  restriction  de  plus  ni  de  moins;  et  que  d'une 
autre  part,  ou  veut  pour  les  journaux  une  même 
liberté,  dans  ce  sens  qu'ils  ne  dépendront  que 
d'une  loi  fixe,  mais  une  législation  particulière 
à  eux,  mais  des  cautions  et  des  garanties  spé- 
ciales imposées  à  leurs  auteurs,  mais  une  ré- 
pression plus  sévère  pour  leurs  délits. 

Votre  commission,  Messieurs,  se  déclare  unani- 
mement pour  ce  dernier  système.  Elle  croit  que 
partout  où  il  y  a  usage  il  peut  y  avoir  abus  ; 
qu'ainsi  le  plus  fréquent  usage  contre  le  risque 
du  plus  fréquent  abus,  et  que  les  journaux  peu- 
vent plus  de  mal,  par  cela  seul  qu'ils  peuvent 
plus  de  bien,  et  d'après  l'axiome  corruptio  optimi 
pessima.  Votre  commission  croit  qu  un  genre 
particulier  de  dangers  demande  un  genre  par- 
ticulier, soit  de  précautions  pour  s'en  ^préserver, 
soit  de  moyens  pour  le  repousser.  Bile  pense 
qu'en  effet  une  loi  définitive  sur  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques  doit  être  approfondie  et  a 
ses  difficultés  ;  mais  il  lui  semble  que  ces  diffi- 
cultés tiennent  beaucoup  à  ces  circonstances  du 
moment,  gui,  bêlas  1  se  retrouvent  à  chaque  pas; 
et  que  le  jour  où  tout  sera  redevenu  aisé  pour  la 
France,  cette  loi  ne  sera  pas  plus  difficile  qu'une 
autre. 

Votre  commission  admet  donc  volontiers  avec 
M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  n'est  pas  temps  encore 
de  faire  en  France  l'épreuve  de  l'indépendance 
des  journaux;  mais  elle  remarque  jusque  dans 
ces  paroles  :  il  riest  pas  temps  encore,  que  le 
principe  général  de  cette  indépendance  va  plutôt 
recevoir  une  confirmation  qu'une  atteinte  de  la 
loi  d'exception  proposée.  Or,  c'est  ce  que,  dans 
cette  première  partie  de  notre  discussion,  nous 
avioos  à  cœur  d'établir  et  pour  le  principe  et 
pour  l'exception,  a  lin  que  personne  ne  craignit 
pour  l'un  ou  ne  répugnât  pour  l'autre;  enûn 

r>ur  rassurer  tous  ceux  qui  peuvent  se  résigner 
la  suspension,  mais  non  à  la  destruction  du 
principe  général. 

il  nous  reste  à  parler  de  la  loi  d'exception. 

Montesquieu,  notre  oracle  à  tous,  a  inscrit  en 
tête  d'un  de  ses  chapitres  ce  titre  profond  :  Com- 
bien pour  les  meilleures  lois  il  est  nécessaire  que 
les  esprits  soient  préparés. 

Tous  les  adversaires  de  la  liberté  de  la  presse, 
et  il  en  est  d'imposants,  renonçant  à  attaquer  de 
front  un  principe  oui  désormais  triomphe  par- 
tout, ne  cessent  d  alléguer  que  «  de  longtemps 
les  esprits  ne  seront  mûrs  pour,  recevoir  la  loi 
qui  mettra  ce  principe  en  plein  exercice.  • 

Quelques-uns  des  défenseurs  de  cette  même 
liberté,  ou  sages  ou  timides,  paraissent  craindre 
que,  d'après  des  circonstances  étrangères,  et  cer- 
tain mouvement  imprimé  aux  esprits,  «  beau- 
coup ne  soient  pas  encore  suffisamment  préparés 
à  recevoir  aujourd'hui  cette  loi,  tandis  que  beau- 
coup d'autres  seraient  trop  préparés  àen  abuser.  » 

Admettons  ces  allégations1  et  ces  craintes;  pla- 
çons-nous dans  la  double  hypothèse  qui  en  est 
le  résultat  ;  alors  la  question  pendante  devant 
vous  va  se  simplifier  extrêmement.  Voici  à  quoi 
elle  se  réduit. 

<  Beaucoup  d'esprits  ne  sont  pas  prêts  pour  la 
loi;  la  loi  n'est  prête  pour  aucun.  Adopterons- 


nous  le  projet  de  règlement  temporaire  composé 
par  le  Roi  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés? 
ou  livrerons-nous,  dans  quatre  jours  la  France 
entière  au  débordement  des  journaux,  sans  au- 
cune digue  qui  les  arrête,  sans  aucune  direction 
3ui  les  conduise;  en  un  mot,  comme  nous  l'avons 
il  en  commençant,  sans  rien  qui  règle  ni  leur 
garantie  morale,  ni  leur  dépendance  légale?  voilà 
la  question  du  jour. 

^'est-elle  pas  décidée  en  ce  moment? 

Si  le  nouveau  projet  de  loi  temporaire  ne  re- 
tranchait rien  à  la  rigueur  des  restrictions  pré- 
cédentes imprimées  à  la  liberté  des  journaux; 
s'il  méconnaissait  l'existence  de  droit  en  modé- 
rant son  action,  à  plus  forte  raison  s'il  faisait 
craindre  la  subversion  d'un  seul  des  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  liberté  gé- 
nérale de  la  presse,  aucun  de  nous,  Messieurs, 
n'eût  cru  qu'il  lui  était  permis  de  l'adopter,  au- 
cun n'eût  osé  prendre  sur  lui  envers  le  Roi  et  la 
Fiance,  la  responsabilité  d'une  telle  infraction  à 
la  Charte  et  a  la  loi  commune  des  Français. 

Mais  d'un  côté  vous  venez  de  voir  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  journaux  est  resté  intact 
dans  le  projet  de  loi,  et  plus  qu'implicitemeat 
reconnu  dans  les  discours  officiels  qui,  partout, 
ont  servi  d'introduction  au  projet.  D'un  autre  côté, 
il  est  impossible  de  nier  que  les  restrictions,  ap- 
portées depuis  trois  ans  à  la  liberté  de  la  presse 
en  général,  ne  soient  considérablement  diminuées, 
soit  en  nombre,  soit  en  rigueur,  dans  le  système 
entier  des  nouvelles  lois  proposées  aux  Chambres, 
Eh  bien  I  messieurs,  puisque  la  nécessité  veut 
ce  que  la  sagesse  aurait  peut-être  dû  choisir,  mar- 
chonsgraduellement à  la plénitudedeces  précieuses 
libertés.  Mille  motifs  se  réunissent  pour  nous  com- 
mander d'être  satisfaits  d'un  progrès  sensible 
obtenu  encore  dans  cette  session,  vers  le  but  que' 
nous  devons  tous  atteindre  et  qu'aucun  de  nous 
ne  veut  ni  ne  doit  dépasser. 

Il  n'y  aurait  pas  seulement  de  quoi  craindre, 
Messieurs,  il  y  aurait  de  quoi  frémir,  si  cette 
lice  des  journaux  s'ouvrait  brusquement  en  un 
jour  à  tous  les  champions  qui  voudraient  s'y  pré- 
cipiter, sans  qu'il  y  eût  aucune  autorité,  aucun 
juge,  aucune  barrière,  pour  permettre,  régler,  bor- 
ner le  combat.  Trop  de  plaies  sont  encore  saignan- 
tes, quoique  beaucoup  soient  entièrement  cica- 
trisées, trop  da  ressentiments  peuvent  encore  se 
croire  légitimes,quoique  beaucoup  aient  été  géné- 
reusement sacrifiés.  Bt  puis,  si  dans  tous  les  partis 
il  est  des  rivalités  généreuses  et  de  nobles  ambi- 
tions, n'en  est-il  pas  d'une  autre  espèce  qui  font 
craindre  un  caractère  et  des  résultats  bien  diffé- 
rents ?  Les  vertus  même,  messieurs,  d'ici  à  cette 
période  qu'il  est  inutile  de  vous  désigner,  les 
vertus  même  n'ont  pas  moins  besoin  dé  se  Con- 
tenir, que  les  passions  d'être  contenues.  Le  plus 
noble  monument  pourrait  devenir  le  plus  dange- 
reux, soit  qu'une  magnanimité  réelle  et  un  pur 
patriotisme  en  fussent  le  principe,  soit  qu'une 
hypocrisie  en  feignit  le  sentiment,  et  en  exagérât 
d'autant  plus  l'expression,  pour  en  faire  sortir 
le  désordre.  Quel  développement  nous  pourrions 
donner  à  ces  observations  !  que  de  choses  à  dire, 
—  ou  plutôt  à  taire  !...  que  de  motife  pour  désirer 
que  le  Roi  se  charge  de  conduire  la  raison  pu- 
blique jusqu'au  jour  où  elle  pourra  être  aban- 
donnée à  elle-même,  d'imposer  le  frein  de  la 
modération  à  tous  les  excès,  de  forcer  tous  les 

Ïiartis  à  se  confondre  dans  une  seule  nation  qui 
'aime,  le  suive  et  le  serve,  comme  il  veut  êtte 
aimé,  suivi  et  servi  !  < 

La  légèreté,  l'imprudence,  nous  ne  voulons 
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as  dire  la  malveillance,  peuvent  facilement  rail- 
er,  comme  banale,  l'allégation  de  circonstances 
extraordinaires,  dédaigner  comme  servile  la  con- 
fiance au  gouvernement.  Nous  répondrions  comme 
Bacon  :  «  Un  peu  de  liberté  en  éloigne  :  beau- 
«  coup  y  ramène.  » 

Oui,  la  France  est  placée  dans  les  circonstances 
les  plus  extraordinaires  où  jamais  se  soit  trouvée 
une  grande  nation  ;  car  il  faut  qu'elle  joigne  à 
F  élévation  du  plus  noble  courage  l'impassibilité 
de  la  plus  haute  sagesse. 

Oui,  ces  circonstances  extraordinaires  ^  leur  as- 
cendant, leur  mobilité,  leur  issue,  doivent  être 
la  préoccupation  constante  du  gouvernement  fran- 
çais ;  car  c'est  son  devoir,  c'est  son  mérite,  et 
ce  sera  notre  salut. 

Oui,  nous  devons  confiance  au  gouvernement^ 

?[ui,  à  travers  tant  d'entraves,  nous  a  déjà  fait 
aire  de  si  grands  pas  vers  le  complément  de 
notre  restauration  ;  à  ce  gouvernement  qui  ne 
demande  pour  prix  de  son  dévouement  que  de  ne 
pas  se  dévouer  en  vain.  Ce  gouvernement  avait 
mérité  la  confiance  publique  dès  le  premier  jour 
où  il  a  conçu  la  possibilité  de  vaincre  des  diffi- 
cultés  qu'il  était  impossible  de  calculer.  Il  Fa 
mérité  plus  encore  en  triomphant  avant  le  temps  de 

Slusieurs  de  ces  difficultés  ;  et  luttant  aujour- 
'hui  contre  la  plus  grande,  mais  la  dernière  de 
toutes,  il  a  droit  d'être  aidé  par  tout  bon  Français 
dans  les  moyens  de  la  surmonter. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  moins  que  cette  lutte 
où  il  se  trouve  engagé,  rien  moins  que  cette  con- 
fiance qu'on  lui  porte,  pour  que  les  Chambres 
puissent  être  déterminées  à  prolonger,  pendant 
deux  sessions,  une  de  ces  lois  d'exception  qu'on 
ne  renouvelle  jamais  sans  efforts  et  sans  regrets, 
même  lorsqu'à  chaque  renouvellement,  on  rend 
quelque  chose  au  droit  commun,  à  l'empire  de 
la  Charte,  et  au  domaine  de  la  liberté. 

Mais  la  Chambre,  si  elle  accède  au  projet  qui 
est  présenté,  n'aura  point  à  se  repentir  de  sa  con- 
fiance. Ceux  qu'elle  va  investir  pour  la  quatrième 
fois  d'un  pouvoir  extraordinaire  veilleront  cer- 
tainement avec  plus  de  scrupule  que  jamais  pour 
que  leurs  agents  n'en  fassent  aucun  abus.  —  Et 
s  il  était  vrai,  comme  on  nous  ledit,  que  ces  agents 
eussent  quelquefois,  dans  les  journaux  qu'ils  do- 
minent, fermé  l'accès  à  la  défense  après  l'avoir 
ouvert  à  l'attaque;  si  par  eux  les  procès  et 
jugements  avaient  été  dérobés  à  la  connaissance 
de  la  société,  qui  a  droit  de  vouloir  en  être  infor- 
mée ,  parce  que  son  sort  en  dépend  ;  si  des 
cités  du  même  royaume  s'étaient  plaintesquelque- 
fois  d'être  comme  étrangères  Tune  à  l'autre,  et 
d'ignorer  leurs  destinées  respectives,  il  fau- 
drait sans  doute,  que  cesgrief6  fussent  redressés  ; 
mais  ne  faudrait-il  pas  aussi  se  dire  qu'il  est 
impossible  que  dans  une  administration  si  vaste, 
si  compliquée,  si  tourmentée,  il  n'échappe  pas 
des  erreurs  de  détails,  quelques  oublis  des  choses, 
et  quelques  mécomptes  dans  les  personnes? 

Au  surplus,  il  est  juste  d'observer  que  si  quel- 
ques-uns de  ces  griefs  ont  eu  quelque  fondement, 
ils  ont  donc  été  redressés.  Les  journaux  prennent 
de  jour  en  jour  un  caractère  de  franchise  et  de 
liberté  dont  tous  les  esprits  sont  frappés.  Les 
débats  des  Chambres  y  sont  rapportés  avec  un 
détail  surprenant  et  une  fidélité  religieuse.  Des 
questions  relatives  à  la  politique  intérieure  et  a 
la  politique  étrangère  s'y  traitent  avec  autant  de 
véracité  que  de  décence.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  des  journaux,  par  cela  seul  qu'ils  paraissent 
sous  l'autorisation  royale,  soient  des  journaux 
nécessairement  asservis.  Il  en  est  donc  au  con- 


traire qui  peuvent  devenir  un  dépôt  des  libertés 
nationales.  On  s'est  donc  souvenu,  si  on  l'avait 
oublié  un  instant,  qu'il  serait  également  funeste 
aux  intérêts,  contraire  à  la  dignité,  et  dangereux 

{>our  les  sentiments  d'une  grande  nation  et  de 
oyaux  sujets,  d'ignorer  ce  qui  se  passe  au  milieu 
d'eux  etautour  d'eux.  Ainsi  nous  pouvons  espérer 

3ue,  même  pendant  la  suspension  de  rindépea- 
ance  des  journaux,  le  caractère  moral  de  l'au- 
torité y  placera  ce  que  le  privilège  légal  de  la 
liberté  n'aura  pas  encore  le  droit  cPy  insérer. 

Mais  chaque  caractère  n'appartient  qu'à  un 
homme,  et  chaque  homme  n'appartient  qu'aune 
époque.  Tout  en  rendant  justice  a  cette  libéralité 
volontaire  du  pouvoir ,  votre  commission ,  Mes- 
sieurs, n'en  est  pas  moins  préoccupée  du  désir 
et  de  l'espoir  d'obtenir,  dans  la  session  de  1818, 
cette  loi  générale  sur  la  presse,  dont  l'annonce 
avait  été  faite  l'année  dernière,  dont  la  remise 
a  été  justifiée  pour  cette  présente  session,  et  dont 
un  nouveau  délai,  si  elle  ose  le  dire,  ne  serait 
plus  compris  le  lendemain  du  jour  où  la  France 
aura  été  rendue  tout  entière  à  elle-même.  Votre 
commission,  Messieurs,  s'est  interdit  jusqu'à  un 
amendement,  fille  a  cru  pouvoir  se  permettre  le 
vœu  que  vous  venez  d'entendre.  —  Bile  m'a 
expressément  chargé  de  l'énoncer  en  son  nom;  et 
elle  a  osé  se  flatter  que,  proféré  devant  les  mi- 
nistres du  Roi,  il  ne  resterait  pas  renfermé  dans 
cette  enceinte.  Elle  n'a  pas  le  moindre  doute  que 
ce  vœu  ne  soit  vraiment  national,  comme  la  loi 
qui  l'exaucera  sera  une  loi  vraiment  royale.  On 
nous  a  dit  que  la  nation  ne  voulait  pas  moins  le 
repos  que  la  liberté.  La  nation  veut  run  et  l'autre, 
ou  plutôt  elle  le  demande,  car  sous  un  gouver- 
nement paternel  il  lui  est  doux  de  reprendre 
le  langage  filial.  La  nation  n'adopterait  pas aujou- 
d'bui  le  cri  de  l'ancienne  anarchie  polonaise  : 
Plutôt  les  orages  de  la  liberté  que  la  paix  de  la 
servitude  (1)  /  Mais  depuis  que  la  Charte  lui  a  été 
donnée,  elle  s'est  accoutumée  à  répéter,  avec  com- 
plaisance, cette  exclamation  d'un  ancien  :  Non, 
la  liberté  n'est  jamais  plus  douce  qu'à  l'ombre 
d'un  trône  sur  lequel  est  assis  un  Roi  bienfai- 
sant (2)  / 

C'est  en  professant  de  tels  sentiments,  c'est  en 
exprimant  une  fois  de  plus  le  vœu  qui  a  terminé 
ce  rapport,  c'est  en  demandant  aux  ministères 
du  Roi  ce  qu'ils  nous  ont  demandé  :  Confines 
pour  confiance  ,  que  votre  commission,  Messieurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu  ;  cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  observe  que  déjà  plusieurs  mem- 
bres se  sont  fait  inscrire  pour  ou  contre  le  projet 
de  loi.  H  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  cette 
inscription  sera  maintenue,  ou  s'il  sera  formé, 
séance  tenante,  une  nouvelle  liste,  ainsi  qu'on  le 
demanda  Tannée  dernière  en  pareille  occasion. 
M.  le  Président  ajoute  que  les  membres  inscrits 
étant  sans  doute  prêts  à  monter  à  la  tribune,  la 
discussion  pourrait  être  ouverte  dès  ce  moment, 
si  l'Assemblée  le  jugeait  convenable. 

La  Chambre  maintient  la  liste  déjà  faile  et  oui 
8'accrott  de  plusieurs  nouvelles  demandes.  Elle 
décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  (3).  Mes- 

(1)  Malo  periculosam  libertatem  quàm  quietum  ser- 
vilium. 

(2)  Nusquàm  liber  tas  g  ratio  r  extat  quàm  sob  regepîo. 

(3)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  Lachefoucauld  n'a 
pas  été  inséré  au  fioniteur. 
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sieurs,  le  projet  de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre 
délibération  a  pour  objet  de  proroger  jusqu'à  la 
fia  de  la  session  prochaine  la  loi  du  24  lévrier 
dernier,  relative  à  la  publication  des  journaux  et 
feuilles  périodiques. 

Je  combattrai  avec  regret  une  loi  proposée  par 
un  gouvernement  qui  a  rendu  à  la  chose  publi- 
que et  à  la  Charte  elle-même  de  si  éminents  ser- 
vices; mais  je  la  combattrai  dans  l'intérêt  même 
du  gouvernement,  et  convaincu  que  je  ne  puis 
être  soupçonné  de  préférer  aucun  intérêt  aux 
intérêts  inséparables  de  la  patrie  et  du  Roi. 

Quand  la  Chambre  des  Pairs  adopta,  dans  la 
dernière  session,  la  loi,  dont  la  prorogation  vous 
est  demandée  aujourd'hui,  plusieurs  (rentre  vous 
votèrent  avec  l'opinion  qu'il  serait  présenté,  dans 
la  session  actuelle,  une  loi  de  répression  de  tous 
les  délits  de  la  presse,  tant  pour  les  journaux 

âue  pour  les  autres  écrits  ;  quant  à  moi,  ce  fut 
ans  cette  confiance  intime  et  sur  l'annonce  po- 
sitive qui  nous  fut  faite  de  cette  loi,  que  j'émis 
mon  vote,  et  que,  sacrifiant  mon  opinion  per- 
sonnelle sur  le  fond  de  la  question  à  l'impossi- 
bilité d'obtenir  pour  le  moment  une  loi  répres- 
sive, je  préférai,  sans  hésiter,  la  continuation  ae 
l'assujettissement  des  journaux  pendant  une 
année  à  leur  licence  dévastatrice. 

Et  cependant  cette  loi  promise  n'est  pas  encore 
proposée;  et.  quoi  qu'en  ait  assuré  l'éloquent 
rapporteur  de  la  commission,  on  ne  peut  se  per- 
suader que  le  temps  seul  ait  manqué  pour  sa 
confection;  cette  loi  qui  eût  confirmé  l'aveu 
royal  fait  par  le  ministère,  que  les  journaux 
n'ont  pas  moins  de  droit  à  la  liberté  que  les  au- 
tres écrits  ;  car  on  ne  peut  ni  donner  ni  prendre 
pour  telle  la  loi  relative  aux  abus  de  la  presse, 
dont  le  projet  qui  nous  accupe  faisait  originaire- 
ment partie.  Aucune  promesse  n'en  eût-elle  été 
faite,  la  nature  des  choses  et  l'intérêt  public 
n'exieeraient-ils  pas  la  plus  prompte  confec- 
tion d'une  loi  sans  laquelle  la  liberté  de  la  presse 
se  détruirait  bientôt  par  ses  propres  excès. 

Bst-il  besoin  de  répéter  ici  que  la  liberté  ne 
peut  exister  que  sous  la  protection  des  lois  qui 
la  défendent  de  tout  désordre;  que  la  liberté  de 
la  presse,  plus  susceptible  d'abus  multipliés  et 
dangereux,  doit  être  réprimée  dans  ses  écarts  par 
une  législation  prévoyante,  forte,  sévère  même, 
mais  positive,  qui,  mettant  tous  nos  devoirs  et 
tous  nos  droits  hors  de  leur  atteinte,  la  rende 
ce  qu'elle  doit  être,  ce  qu'elle  est  par  son  essence, 
un  des  plus  grands  bienfaits  dont  puisse  jouir  la 
société  sous  un  gouvernement  libre  et  représen- 
tatif. 

Telle  est  la  doctrine  commune  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  de  la  presse.  Tous  sont  convaincus 
que  qui  ne  veut  pas  de  lois  pour  réprimer  les 
abus  de  la  presse  n'en  veut  pas  la  liberté  ! 

On  nous  ait  que  les  besoins  de  la  société  ne 
réclament  pas  de  lois  pénales  ;  que  notre  législa- 
tion criminelle  détermine  suffisamment  les  peines 
qui  doivent  être  appliquées  aux  auteurs  des 
crimes  et  délits  de  la  presse. 

D'abord  il  parait  que  telle  n'était  pas  la  doctrine 
de  la  Charte,  puisqu'elle  annonce  expressément 
des  lois  qui  doivent  réprimer  les  délits  de  la 
presse. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  dans  ce  moment, 
la  discussion  sur  ce  point;  elle  trouvera  mieux 
sa  place  dans  les  débats  qu'occasionnera  la  loi 
qui  doit,  sous  peu  de  jours ,  être  soumise  à 
votre  délibération,  et  dans  lesquels  il  sera  facile 
de  prouver  que  notre  législation  actuelle  sur  les 
délits  de  la  presse  n'est  qu'un  chaos  d'articles 


épars  et  incohérents.  Je  dirai  seulement  que  si 
nous  avions  une  bonne  législation  sur  les  abus 
de  la  presse,  plusieurs  de  ces  ouvrages  qui  cir- 
culent librement,  professant  des  doctrines  sub- 
versives de  notre  ordre  social,  ou  distillant  le 
venin  des  diffamations  privées,  seraient  répri- 
més, à  la  grande  satisfaction  des  vrais  amis  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Mais  fût-il  vrai,  ce  dont  assurément  je  suis 
bien  loin  de  convenir,  que  la  loi  sur  les  délits 
dont  peuvent  se  rendre  coupables  les  livres  et 
les  brochures  fût  complète,  il  s'ensuivrait  tou- 
jours qu'une  loi  particulière  serait  à  faire  sur 
les  journaux,  puisque  le  ministère  lui-même  ne 
regarde  pas  notre  législation  actuelle  comme  suf- 
fisante pour  réprimer  ce  genre  d'écrits. 

Et  si  je  demande  avec  instance  une  législation 

Srécise  et  sévèrement  répressive  pour  les  abus 
ont  les  écrits  ordinaires  peuvent  se  rendre  cou- 
pables contre  les  dogmes  sacrés  de  la  religion, 
de  la  morale,  de  la  royauté  héréditaire,  de  la 
Charte  constitutionnelle,  enfin  contre  les  grands 
intérêts  de  la  société,  vous  penserez,  Messieurs, 
que  je  demande  une  législation  plus  sévère  en- 
core pour  les  délits  des  journaux.  Je  reconnais  le 
danger  plus  grand  des  abus  que  ce  genre  d'écrits 

Seut  commettre,  danger  qui  naît  particulièrement 
e  la  nature  des  articles  qui  les  composent,  de 
leur  publication  journalière,  de  la  multiplicité 
de  leurs  lecteurs,  et  de  la  promptitude  avec  la- 
quelle ils  se  répandent. 

Mais  à  côté  de  leur  danger  que  personne  ne 
cherche  à  dissimuler,  on  ne  peut  aussi  mécon- 
naître leurs  nombreux  avantages.  Et,  parce  que' 
les  journaux  sont  susceptibles  d'abus  graves  qui 
peuvent  être  presque  en  totalité  prévenus  ou  ré- 
primés par  une  bonne  législation,  est-il  sage, 
est-il  raisonnable  de  se  priver  des  grands  avan- 
tages qu'on  en  peut  attendre?  S'ils  peuvent  ré- 
pandre des  doctrines  dangereuses,  dont  la  loi 
punira  la  publication,  ne  peuvent-ils  pas  en  ré- 
pandre de  saines  et  d'utiles  T  Des  lumières  né- 
cessaires, des  vérités  essentielles  ne  naîtront- 
elles  pas  de  leurs  débats?  Ce  ne  sera  pas  sans 
doute  telle  ou  telle  feuille  qui  formera  l'opinion 
publique;  elle  se  formera  du  concours  de  toutes, 
du  froissement  des  idées,  de  ce  combat  public  et 
perpétuel  d'où  jaillira  l'évidence.  L'esprit  public, 
cette  grande  force  des  nations,  cet  appui  puis- 
sant et  nécessaire  des  gouvernements,  se  for- 
mera-t-il  en  France  par  l'ignorance  dans  laquelle 
la  nation  serait  tenue  de  ses  plus  grands  intérêts, 
des  événements  heureux  ou  malheureux,  petits 
ou  grands,  qui  intéressent  la  masse  de  la  société? 
Quelle  foi  peut-on  ajouter  à  des  journaux  que 
l'on  sait  écrits  sans  liberté?  Leur  effet  est  de 
produire  la  défiance  ou  au  moins  l'incrédulité. 
Et  n'est-elle  donc  pas  d'une  grande  importance 
pour  un  gouvernement  bienveillant  et  juste,  eette 
liberté  qui  ferait  des  journaux  un  dépôt  continuel 
et  renouvelé  de  justes  pétitions,  d'utiles  avis,  de 
sages  observations;  cette  liberté  des  journaux 
par  laquelle  les  ministres  seraient  avertis  des 
abus  que  tant  de  petites  intrigues  dérobent  à  leur 
connaissance?  Enfin  je  ne  dirai  pas  trop  en  as- 
surant que,  dans  plus  d'une  circonstance,  cette 
liberté  des  journaux  serait  utile  au  trône,  serait 
utile  au  chef  même  de  l'Etat  :  car  il  est  toujours 
aussi  important  que  difficile  pour  un  bon  Roi  de 
connaître  toute  la  vérité. 

Dirai-je  encore  que  les  journaux  secondent  la 
littérature,  qu'ils  en  sont  le  complément  néces- 
saire ;  qu'ils  font,  pour  ainsi  dire,  avec  elle  un 
I  même  corps  d'instruction  ;  que  c'est  par  les  jour- 
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naux  seulement  que  les  classes  moyennes  de  la 
société  peuvent  recevoir  les  lumières  que  répan- 
dent les  autres  écrits  ;  que  c'est  par  les  journaux 
seuls  que  l'instruction  peut  devenir  générale, 
avantage  d'autant  plus  inappréciable  pour  une 
nation,  que  les  lumières  appellent  toujours  la 
soumission  aux  lois,  et  qu'elles  sont  autant  les 
ennemis  irréconciliables  de  l'anarchie  que  l'igno- 
rance en  est  le  constant  auxiliaire.  Plus  un  peu- 
ple est  instruit,  plus  il  peut  faire  un  bon  et  sage 
usage  de  sa  raison.  Peut-il  exister  un  plus  puis- 
sant ressort  pour  gouverner  les  hommes?  Et 
n'est-ce  pas  dans  cette  conviction  que  notre  gou- 
vernement et  tous  les  gouvernements  sages  met- 
tent aujourd'hui  un  si  grand  prix  à  faciliter  les 
moyens  d'instruction  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  sans  distinction. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  question 
de  la  liberté  des  journaux,  qui  fut,  la  session 
dernière)  discutée  avec  tant  d'étendue  à  cetle 
tribune. 

Je  dirai  seulement  encore  que  tant  que  la 
liberté  des  journaux  n'existera  point,  il  n'existera 
pas  de  liberté  de  la  presse,  même  pour  les  autres 
ouvrages,  fin  effet,  Messieurs,  et  parmi  plusieurs 
autres  arguments  qui  se  présentent  en  foule,  s'il 
était  vrai  que  l'annonce  dans  les  journaux  se 
trouvât  parfois  interdite  à  des  auteurs  qui  la  sol- 
liciteraient pour  leurs  ouvrages,  il  en  résulterait 
Sue  l'ouvrage  qui  n'aurait  pas  paru  susceptible 
e  saisie,  que  celui-ci  même  qui,  étant  dénoucé 
aux  tribunaux  après  la  saisie  préalable,  serait 
sorti  de  cetle  épreuve  par  un  jugement  d'acquit- 
tement, il  en  résulterait,  dis-je,  que  cet  ouvrage, 
ne  pouvant  être  annoncé  dans  les  journaux,  de- 
meurerait inconnu,  privé  de  tous  les  moyens 
presque  nécessaires  pour  en  faciliter  la  distribu- 
tion. Ne  pourrait-on  pas  dire  alors  que  la  presse 
serait  gênée  dans  sa  liberté,  car  sa  liberté  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'impression  maté- 
rielle d'un  écrit,  mais  dans  la  libre  faculté  de 
tous  les  moyens  licites  et  usuels  qui  facilitent  sa 
distribution?  La  modération  avec  laquelle  l'arbi- 
traire est  exercé  est  sans  doute  honorable  pour 
le  pouvoir,  mais  elle  n'inspire  qu'une  confiance 
incomplète  et  momentanée:  les  institutions  et 
non  les  hommes  peuvent  seuls  donner  une  sécu- 
rité entière  et  permanente. 

On  nous  dit  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles.nous  vivons  s'améliorent  de  jour  en  jour, 
que  l'esprit  public  gagne  sensiblement;  mais  on 
nous  dit  aussi  que  nos  institutions  ne  sont  pas 
encore  assez  identifiées  avec  nous,  pour  que 
nous  puissions  jouir  avec  plénitude  de  tous  les 
droits  qu'elles  nous  assurent  ;  que  nous  n'avons 

Su  encore  concevoir  pour  la  Charte  cette  sorte 
e  vénération  que  le  temps  seul  amène  au  se- 
cours des  institutions  humaines,  et  qu'ainsi  nous 
ne  pouvons  jouir  que  lentement  et  successive- 
ment de  toutes  nos  libertés. 

Je  suis  loin  de  me  méprendre  sur  l'intention 
qru'oot  les  ministres  en  professant  cette  doctrine, 
as  ont  donné  trop  de  preuves  de  leur  attachement 
aux  principes  constitutionnels  pour  pouvoir  être 
justement  soupçonnés  d'en  vouloir  éluder  la 
complète  exécution.  Je  craindrais  plutôt  que, 
trop  effrayés  des  obstacles  qu'ils  peuvent  ren- 
contrer pour  faire  tout  le  bien  qu'ils  désirent,  ils 
ne  méconnaissent  le  véritable  esprit  de  la  nation, 
et  les  secours  qu'ils  peuvent  attendre  de  son 
appui. 

Si  jamais  nation  s'est  montrée  gouvernable  par 
les  lois,  c'est  assurément  la  nôtre.  Quels  symp- 
tômes plus  évidents  peut-elle  donc  jamais  donner 


de  sagesse  et  de  soupiission  aux  lois  ?  Accablée 
de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  se  réunir  sur 
un  peuple,  ne  les  a-t-eJle  pas  supportés  sans 
murmures  et  sans  perdre  sa  dignité  et  le  senti- 
ment de  sa  grandeur?  Ecrasée  sous  d'énormes 
impôts  que  les  circonstances  rendent  trop  mal- 
heureusement nécessaires,  est-elle  moins  per- 
suadée que  les  plus  sages  d'entre  vous  de  la 
nécessité  de  remplir  avec  loyauté  les  pénibles 
engagements  que  nos  malheurs  nous  ont  fait 
contracter?  Que  l'on  compare  le  courage  difficile 
de  la  résignation  dans  la  longue  et  pénible  disette 
qu'elle  vient  de  supporter,  avec  l'inquiétude  tur- 
bulente et  les  mouvements  populaires  dont  elle 
se  tourmentait  dans  les  temps  de  la  disette  moins 
réelle  et  passagère  de  1775,  et  l'on  reconnaîtra 
combien  sa  raison  a  profité  des  malheurs  effroya- 
bles qui  l'ont  déchirée  depuis  trente  années. 

Sans  doute  il  faut  du  temps  pour  que  les  in- 
stitutions nouvelles  s'affermissent  chez  un  grand 
peuple,  pour  qu'elles  y  acquièrent  cette  force 
^habitude  qui  l'identifiera  avec  elles  ;  mais 
commençons  ce  temps  ;  autrement  les  institutions 
ne  s'affermiront  jamais,  et  l'on  pourra  toujours 
*  croire  et  nous  dire  qu'elles  ne  pourront  jamais 
s'affermir. 

L'immense  majorité  des  Français  est  fortement 
attachée  au  gouvernement  du  Roi,  à  son  auguste 
dynastie.  Fatiguée  des  tourments  révolution- 
naires, elle  n'aspire  qu'après  le  repos  ;  mais  elle 
veut  l'exécution  de  la  Charte  telle  que  la  France 
l'a  reçue  de  la  sagesse  et  des  autres  lumières  de 
son  Roi  ;  elle  veut  la  Charte  avec  toutes  ses  con- 
séquences, selon  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  été 
écrite,  selon  l'intention  qui  l'a  dictée  ;  voilà  le 
vœu  commun,  voilà  l'opinion  générale,  voilà  le 
salut  de  l'Etat.  Toutes  les  restrictions  portées  à 
l'exécution  pleine  et  entière  de  cette  Charte  sè- 
ment les  inquiétudes,  excitent  une  sorte  de  mé- 
fiance, situation  toujours  dangereuse  pour  le 
repos  d'un  Etat,  puisqu'elle  met  le  peuple  à  la 
disposition  des  malveillants.  Tous  ceux  qui  par 
des  motifs  contraires  pourraient  former  le  désir 
insensé  et  coupable  de  voir  périr  notre  constitu- 
tion, conserveront  l'espoir  du  succès,  tant  que  des 
restrictions  sans  cesse  renouvelées  laisseront  les 
amis  de  la  Charte  eux-mêmes  dans  une  pénible 
anxiété. 

Mais  que  la  Charte  soit  exécutée  sans  restric- 
tion, elle  deviendra  alors  le  centre  commun  au- 
quel se  réuniront  tous  les  Français,  et  contre 
lequel  viendront  s'anéantir  toutes  les  divisions 
et  tous  les  projets  sinistres.  La  Chambre  sans  res- 
trictions fera  la  force  immuable  du  gouverne- 
ment du  Roi  :  elle  fera  la  force  de  ce  trône,  que 
nous  soutiendrons  toujours  de  tous  nos  vœux , 
de  tous  nos  efforts,  et  de  notre  sang  même,  s'il 
était  nécessaire.  La  Charte  sans  restrictions  faci- 
litera, par  une  confiance  sans  bornes,  les  soins 
pénibles  des  ministres,  leur  situation  hérissée 
de  difficultés,  et  qui  n'est  pas  toujours  appréciée 
avec  justice;  enfin  elle  assurera  la  tranquillité 
publique,  le  bonheur  de  la  France  et  de  son  Roi. 

En  ne  considérant  même  que.  sous  ce  rapport 
essentiel  les  avantages  qu'aurait  la  liberté  de  la 

Bresse  pour  les  livres  et  journaux,  lorsque  cette 
berlé  serait  contenue  par  des  lois  sages  et  for- 
tes, le  vœu  que  j'émets  est  que  la  loi  sur  les  jour- 
naux, qui  expire  au  1er  janvier  1818,  soit  pro- 
rogée jusqu'à  la  fin  de  la  session,  et  pour  que 
d'ici  à  cette  époque  les  ministres  présentent  une 
loi  complète  de  répression  contre  les  abus  de  la 
presse. 
Si  ma  proposition  n'est  pas  adoptée,  je  reprct 
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dois  1'araenderaent  proposé  l'année  dernière  par 
an  de  nos  honorables  collègues,  ainsi  exprimé  : 
c  Les  édileurs  des  journaux  qui  auront  inséré 
dans  leurs  feuilles  le  nom  d'un  individu  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  seront  tenus  de 
publier  dans  leurs  feuilles  prochaines  les  ré- 
ponses qu'il  conviendrait  à  cette  personne  d'y 
faire  insérer»  sous  peine  d'être  poursuivis, 
comme  auteurs  d'un  délit,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  éme  de  Doudeauville  (1).  Messieurs, 
dire  la  vérité,  du  moins  ce  qu'après  de  profondes 
réflexions  on  croit  être  la  vérité,  la  dire  égale- 
ment à  tous,  la  dire  hautement,  sans  déguise- 
ment, sans  crainte,  sans  considérations,  avec  le 
motif  seul  du  bien,  avec  la  seule  ambition  d'y 
travailler  ;  fortifier  souvent  le  gouvernement  par 
son  appui,  le  servir  quelquefois  par  une  sage, 
mais  rare  opposition,  tel  me  parait  être  le  devoir 
d'un  pair  de  France  :  c'est  ce  qui  me  fait  soute- 
nir aujourd'hui  une  loi  que  je  crois  indispensable; 
c'est  ce  qui  m'en  ferait  demain  repousser  une 
autre  que  je  croirais  dangereuse;  c'est  ce  qui 
m'a  décidé,  dans  la  dernière  session,  contre  une 
loi  importante  que  l'on  vante  constamment,  et 
que  plus  eonstamment  encore  je  m'applaudis  de 
n'avoir  pas  adoptée. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  le  langage  qui  plaît, 
que  ce  n'est  pas  la  conduite  qui  réussit  ;  je  sais 
qu'avec  cette  façon  de  parler  et  d'agir  on  n'a  peut- 
être  pour  soi  que  sa  conscience  ;  mais  c'est  quelque 
chose  aux  yeux  de  celui  qui  la  compte  pour 
tout. 

D'ailleurs  n'est-ce  pas  la  vraie  manière  d'être 
utile  au  gouvernement?  n'est-ce  pas,  si  beaucoup 
de  pairs  et  de  députés  suivent  cette  route,  le 
moyen  de  lui  prouver  qu'il  aura  toujours  tous  les 
honnêtes  gens  pour  lui,  s'il  ne  propose  que  de 
bonnes  lois,  s'il  marche  toujours  et  partout  avec 
ces  honnêtes  gens,  et  avec  tous  les  bons  prin- 
cipes d'un  pas  ferme  et  assuré ,  au  milieu  des 
ècueils,  des  obstacles  et  des  partis;  si  sans  se 
laisser  entraîner  par  aucuns,  et  sans  faire  d'au- 
cun côté  pencher  la  balance,  il  cherche,  pour 
tout  et  en  tout  lieu,  6es  soutiens,  sa  force,  dans 
les  hommes  estimables  de  tous  les  partis  ? 

Dans  ces  hommes,  plus  nombreux  qu'on  ne 
croit,  qui,  sans  intérêt,  sans  calculs  et  sans  pré- 
tentions, ne  veulent  que  l'affermissement  du 
trône,  que  la  prospérité  de  la  France,  que  le 
règne  de  cette  famille  qui  depuis  tant  de  siècles 
en  fait  la  gloire,  le  bonheur,  et  qui  est  aujour- 
d'hui son  seul  rempart  vis-à-vis  de  l'Europe,  sa 
seule  égide  vis-à-vis  des  passions  qui  l'agitent, 
et  sa  seule  ressource  au  sein  des  dangers  oui  la 
menacent  ;  dans  ces  hommes  enlin  qui,  éclairés 
par  trente  ans  de  malheurs  comme  de  crimes,  et 
désabusés  des  théories  séduisantes  comme  des 
trompeuses  abstractions,  ne  veulent  que  l'ordre, 
que  la  tranquillité,  que  le  triomphe  des  prin- 
cipes conservateurs  de  toute  société,  et  que  le 
salut  de  la  patrie  ?  * 

Déterminé  par  ces  motifs  et  par  l'espoir  que 
telle  sera  la  marche  du  gouvernement,  ie  prends 
en  ce  moment  la  parole  en  faveur  de  la  loi  qui 
est  soumise  à  votre  délibération. 

Si  la  liberté  de  la  presse  a  de  grands  avan- 
tages, elle  a  aussi  de  grands  dangers  ;  car  la  li- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  Doudeauville  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


cence  en  est  voisine.  Nous  en  avons  vu  d'ef- 
frayants, de  terribles  exemples  depuis  trente  ans, 
et  l'on  peut  même  dire  depuis  cinquante  ;  car» 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1800,  elle  a  existé 
de  fait,  quoiqu'elle  n'existât  pas  toujours  de 
droit,  m  de  nom,  et  elle  n'a  pas  peu  contribué  à 
amener  la  Révolution. 

Le  gouvernement  usurpateur  de  1800  a  en- 
chaîné la  liberté  de  la  presse,  et  à  cette  mesure 
il  a  dû  en  partie  sa  trop  longue  durée. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  le  malheur  de  la  France, 
faisons-le  momentanément  pour  son  bonheur. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  établir  sa  tyrannie,  faisons- 
le  pour  affermir  la  royauté. 

La  liberté  de  la  presse  est  une  arme  utile,  mais 
redoutable,  dont  on  ne  doit  faire  usage  qu'avec 
les  plus  extrêmes  précautions  ;  faute  de  soins, 
faute  de  prudence,  cette  arme  tournerait  contre 
ceux  qui  la  prisent  le  plus,  et  serait  funeste  à 
ceux  qui  sont  le  plus  empressés  de  s'en  servir. 

Quel  pénible  étonnement,  quels  inutiles  regrets 
ne  causerait  pas  à  ses  trop  généreux  protecteurs, 
qui  seraient  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'estimable 
ses  premières  victimes,  la  liberté  delà  presse,  et 
surtout  des  journaux,  accordée  sans  4es  mesures 
propres  à  en  adoucir  les  effets  et  en  diminuer" 
les  inconvénients? 

Chacun  n'y  voit  que  l'heureuse  possibilité  de 
faire  connaître  ses  pensées,  de  répandre  ses  opi- 
nions, et  que  la  douce  espérance  de  les  faire 
triompher.  Mais  que  de  gens  seraient  tristement 
trompés  dans  ce  calcul  et  dans  cet  espoir  !  que 
de  gens  raisonnables,  et  respectables  surtout! 
Car  ce  n'est  pas  la  raison  qui  plaît  à  la  multitude, 
ce  n'est  pas  la  sagesse  qui  entraîne  le  plus  grand 
nombre,  surtout  dans  les  moments  d'agitation, 
dans  les  moments  où  les  passions  sont  en  jeu,  les 
intérêts  en  rivalité,  et  les  plaies  encore  si  dou- 
loureuses. 

Ce  sont  alors  les  idées  les  plus  hardies,  les  opi- 
nions les  plus  exaltées,  et  principalement  les 
écrits  les  plus  populaires,  qui  sont  lus,  qui  sont 
goûtés. 

Avec  quelques  mots,  qui  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  ont  toujours  eu  un  effet 
magique,  on  remue  les  peuples,  et  l'on  bouleverse 
les  empires. 

D'après  ces  réflexions,  que  je  ne  conçois  que  trop 
justes,  et  ces  craintes,  qui  ne  me  paraissent  que 
trop  fondées,  on  ne  s'attend  pas  que  je  veuille  ne 
pas  laisser  au  Roi  tout  pouvoir  sur  les  journaux  : 
une  trop  grande  liberté  leur  serait  peut-être  nui- 
sible à  eux-mêmes:  car  les  bons  seraient  écrasés 
par  la  multitude  des  mauvais,  comme  le  bon 
grain  est  étouffé  par  l'ivraie  daus  un  champ  privé 
de  la  surveillance  active  et  des  soins  journaliers 
du  laboureur. 

Les  journaux  ont  une  action  de  tous  les  jours, 
on  peut  dire  de  tous  les  instants,  qui  leur  donne 
une  force  difficile  à  calculer.  Cette  force  devient 
une  puissance  redoutable  dans  les  temps  de  ré- 
volution, et  dans  les  temps  qui  les  précédent  ou 
qui  les  suivent.  Ils  peuvent  profiler  de  l'efferves- 
cence générale,  l'exciter,  l'augmenter  sans  cesse, 
et  lui  donner  la  direction  la  plus  inquiétante, 
comme  l'activité  la  plus  destructive. 

Peu  de  gouvernements  peuvent  alors  résister  à 
cette  puissance  formidable  et  nouvelle,  comme 
nous  l'avons  vu  depuis  vingt-cinq  ans  parmi 
nous,  par  le  renversement  de  quatre  ou  cinq 
gouvernements  qui  n'avaient  pu  lui  résister.    . 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  ; 
Croit-il,  si  les  journaux  avaient  été  entièrement 
libres  pendant  l'année  désastreuse  qui  vient  de 
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s'écouler,  s'ils  avaient  pu  augmenter  adroitement 
partout  l'alarme  sur  les  subsistances,  l'inquiétude 
sur  les  mesures  prises,  le  mécontentement  sur  la 
misère  générale  ;  croit-il  que  nous  aurions  tra- 
versé aussi  tranquillement  ce  temps  de  calamités 
et  de  dangers;  croit-il  que  les  mouvements  par- 
tiels qui  ont  eu  lieu  ne  seraient  pas  devenus  des 
insurrections  aussi  nombreuses  qu'alarmantes, 
et  que  les  malveillants  n'auraient  pas  habilement 
profité  de  ce  moyen  facile  de  s'entendre  et  de  se 
fortifier  ? 

Qu'opposera-t-on  à  des  journaux  qui  répan- 
dront ces  maximes  toujours  avidement  saisies 
par  les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
remuantes  ;  ces  erreurs  qui  flattent  la  vanité, 
l'ambition,  toutes  les  passions;  ces  principes 
avant-coureurs  et  sources  funestes  des  révo- 
lutions? 

Que  leur  opposera-t-on,  à  ces  journaux  qui 
inonderont  nos  villes,  et  alarmeront,  agiteront, 
infesteront  nos  campagnes? 

Des  gazettes  préchant  froidement  la  modéra- 
tion, la  tranquillité,  la  soumission  ?  On  devine 
aisément  leur  sort  :  et  Ton  prévoit  sans  peine 
auxquels  des  deux  la  préférence  sera  donnée. 

Que  leur  opposera-t-on  ? 

Des  feuilles  vantant  ce  qui  est  estimable,  et 
célébrant  ce  qui  doit  être  estimé,  ce  qui,  depuis 
si  longtemps,  a  été  l'objet  de  toutes  les  attaques, 
de  toutes  (es  persécutions  ?  On  peut  sans  effort 
en  deviner  le  résultat. 

Le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  à 
certaines  choses,  dans  de  certains  moments,  c'est 
de  n'en  pas  parier,  ou  d'en  parler  le  moins  pos- 
sible. 

Oui,  persuadons-nous-le  bien,  si  la  lice  est  ou- 
verte à  tous  les  champions,  le  nombre  des  com- 
battants sera  bien  inégal  ;  la  lutte,  ainsi  que  le 
succès,  le  sera  bien  davantage  encore  :  et  la 
voix  du  journaliste  raisonnable  sera  étouffée  par 
cent  autres  qui  ne  le  seront  pas. 

Un  député  a  très-bien  prouvé  dernièrement  que 
si  la  liberté  des  journaux  eût  existé,  quelques 
personnages  marquants,  écartés  dans  une  très- 
grande  ville,  auraient  été  nommés.  Ceux  qui  les 
regrettent  doivent  rejeter  la  prolongation  de  la 
loi  qui  a  empêché  leur  élection,  et  qui  empêche- 
rait celle  de  leurs  pareils  :  ils  seront  conséquents. 
Ceux  qui  ne  les  regrettent  pas  le  seraient-ils  ? 

Le  même  député  a  dit  que  le  crédit,  si  néces- 
saire en  ce  moment  pour  nous,  s'établissait  par 
la  liberté;  mais  c'est  par  la  liberté  bien  entendue, 
et  par  la  tranquillité  qui  en  est  la  suite  ;  car  le 
trouble  et  l'inquiétude  éloignent  le  crédit,  en  dé- 
truisant la  confiance  qui  en  est  la  base. 

L'emprunt  très-avantageux  que  vient  de  faire 
la  Russie  est  une  preuve  évidente  que  le  crédit 
peut  exister  avec  toute  espèce  de  gouvernement, 
pourvu  qu'il  soit  sage,  ferme,  stable  et  loyal. 

Mais,  dit-on,  si  les  journaux  contiennent  des 
choses  répréhensibles,  on  les  jugera,  on  les  pu- 
nira. 

D'abord  je  soutiens  qu'il  est  impossible  de  pou- 
voir calculer,  prévoir  et  punir  tous  les  délits  dont 
*  ils  peuvent  se  rendre  coupables. 

Il  y  a  mille  manières  d'échapper  aux  lois  les 

F  lus  précises  et  aux  recherches  les  plus  exactes, 
ar  combien  de  tournures  adroites  et  d'allusions 
piquantes  ne  les  éiudera-t-on  pas?  Les  exemples 
en  sont  trop  fréquents,  nommément  dans  un  pays 
voisin,  qui  n'en  est  pas  à  regretter  cette  liberté 
trop  étendue  de  la  presse,  particulièrement  celle 
des  journaux  ;  et  cette  vérité  vous  est  trop  connue 


pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'arrêter  longtemps 
a  vous  la  démontrer. 

Ces  exemples  si  récents,  si  frappants,  seront-ils 
donc  perdus  pour  nous  ?  et  serions-nous  excu- 
sables de  n'en  pas  profiter  ? 

Mais,  je  suppose  qu'on  parvienne  à  punir  les 
coupables,  parviendra- 1- on  a  réparer  le  mal  qu'ils 
auront  fait?  Qui  pourra  éteindre  l'incendie  qu'ils 
auront  allumé  ?  N'aurait-il  pas  mieux  valu  cent 
fois  le  prévenir,,  ce  qui  eût  été  facile  par  une  sur- 
veillance exacte  et  une  prévoyance  nécessaire 
que  de  chercher  à  l'arrêter  par  des  efforts  inu- 
tiles. 

Le  devoir,  comme  le  talent  du  législateur,  est 
bien  plus  de  prévenir  la  faute  que  de  la  punir. 

Le  médecin  ne  s'empressera-t-il  pas  d'empêcher 
de  distribuer  et  d'avaler  un  breuvage  funeste, 
plutôt  que  de  préparer  les  remèdes  qui  peuvent 
en  calmer  les  terribles  effets. 

Avons-nous  donc  oublié  le  Nain  jaune,  le  Nain 
tricolore,  et  quelques  autres  de  ses  dignes  frères 

2ui  nous  ont,  4  pas  de  géant,  ramené  tous  les 
eaux  de  1815,  et  voulons-nous  les  voir  repa- 
raître avec  leur  effroyable  escorte,  les  dissen- 
sions, les  complots,  et  tous  les  crimes,  et  tous  les 
malheurs? 

Les  journaux  sont  nécessaires,  dit-on,  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre,  pour  faire 
connaître  les  fautes  ou  les  erreurs,  et  pour  en  - 
gager,  pour  forcer  même  à  les  réparer. 

C'est  précisément  dans  un  pareil  gouvernement 
que  les  journaux  sont  moins  indispensables,  que 
les  fautes  ou  les  erreurs  sont  moins  à  craindre  : 
la  discussion  aussi  libre  que  publique  des  deux 
Chambres  les  fait  suffisamment  connaître,  et 
donne  tous  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  droit  de  pétition  est  un  moyen  de  plus  que 
donne  la  constitution. 

D'ailleurs,  au  défaut  d'un  journal,  cent  bro- 
chures ne  publieront-elles  pas  les  vérités  utiles 
et  les  mesures  répréhensibles. 

Mais  elles  les  publieront  sans  agitation,  sans 
secousses,  sans  convulsions,  et  c'est  assurément 
ce  qu'on  doit  désirer  et  préférer. 

Un  homme  instruit  et  considérable,  un  homme 
fait  pour  inspirer  une  grande  confiance,  un 
homme  de  cette  contrée  dont  nous  admirons  avec 
raison  la  liberté,  mais  dont  peut-être  nous  vou- 
lons trop  copier  les  lois  et  les  usages,  disait,  il  y 
a  quelque  temps  :  «  Votre  constitution  peut  être 
«  fort  bonne,  et  le  temps  apprendra  si  les  diffé- 
«  rences  qu'elle  offre  avec  la  nôtre  sont  à  votre 
«  avantage  ou  à  votre  détriment;  mais  il  y  a  un 
«  point  de  ressemblance  qui  lui  sera  funeste  ainsi 
«  qu'à  nous,  si  vous  n'y  faites  la  plus  sérieuse 
«  attention,  c'est  la  liberté  de  la  presse,  et  sur- 
«  tout  des  journaux.  Elle  s'est  introduite  chez 
«  nous  avec  delà  prudence,  avec  du  temps;  elle 
«  a  moins  d'inconvénient  dans  un  gouvernement 
«  anciennement  établi,  dans  un  temps  calme, 
«  avec  un  grand  attachement  à  notre  constitu- 
ât tion,  avec  un  esprit  national  très-utile  et  très- 
«  remarquable?  Mais  chez  vous,  où  presque  rien 
t  de  tout  cela  n'existe  et  ne  peut  exister,  si  vous 
«  adoptez  sans  restriction  ce  régime  trop  fort 
•  pour  des  convalescents,  il  vous  tuera.  » 

Ne  venons-nous  pas  de  voir,  Messieurs,  que 
dans  ce  pays  même  le  gouvernement  s'occupe  de 
restreindre  cette  liberté  que  bien  des  gens  s'ef- 
forcent imprudemment  d'étendre  chez  nous? 

Quand  nous  lisons  vingt  ouvrages  remplis  des 
principes  les  plus  dangereux,  des  maximes  les 
plus  subversives  de  toute  société,  quand  nous 
vovonstantde  brochures  de  toute  espèce  inonder 


(Chambre  àm  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         1*7  décembre  1817.] 


169 


la  France,  et  s'efforcer  d'y  agiter  les  esprits,  d'y 
ranimer  les  partis ,  ne  trouvons-nous  pas  que  la 
presse  est  assez  libre,  ne  sommes-nous  pas  tentés 
de  trouver  qu'elle  l'est  trop ,  et  voudrions-nous 
doubler,  centupler  par  les  journaux  ou  par  quel- 
ques amendements  à  la  loi  de  la  presse  le  mai 
qu'ils  peuvent  faire? 

Beaucoup  de  personnes,  dont  les  motifs  ne  sont 
pas  plus  douteux  que  les  sentiments,  craignent 
Tiyement  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  la  loi  proposée;  mais  ces  inconvénients  re- 
doutés, non  sans  cause,  je  suis  trop  franc  pour 
ne  le  pas  dire,  et  trop  bon  Français  pour  ne  pas 
désirer  vivement  qu'on  fasse  à  son  exécution  l  at- 
tention la  plus  sérieuse ,  ces  inconvénients  ue 
seront-ils  pas  infiniment  plus  multipliés,  plus 
graves,  plus  à  craindre,  si  la  loi  est  rejetée,  et  si 
la  liberté  qu'elle  refuse  aux  journaux  leur  est 
accordée? 

Une  réflexion  d'ailleurs  doit  rassurer  sur  l'usage 
qu'on  fera  de  cette  loi  ;  si  cet  usage  n'est  pas 
mesuré,  juste,  impartial,  tel  enfin  qu'on  a  le  droit 
de  l'attendre,  et  j'ajouterai  de  l'exiger,  la  loi  pa- 
reille, qui  semble,  d'après  le  vœu  énoncé,  devoir 
être  proposée  à  la  session  de  1818  sera  avec  rai- 
son rejetée,  et  rejetée  par  ceux  même  qui  votent 
aujourd'hui  pour  elle;  le  désir  de  l'obtenir  Tan- 
née prochaine  doit  donc  répondre  de  l'emploi 
qu'on  en  fera  cette  année. 

Par  un  désir  de  liberté  exagéré,  par  des  inté- 
rêts mal  calculés,  par  une  précipitation  à  laquelle 
notre  caractère  est  naturellement  enclin,  qu'on 
n'adopte  pas  si  promptement,  si  brusquement  des 
mesures  qui,  paraissant  favoriser  les  vues  esti- 
mables, les  opinions,  ou  les  projets  d'hommes 
animés  par  le  désir  du  bien,  et  dont  je  m'honore 
de  partager  les  intentions  ainsi  que  les  sentiments,' 
les  tromperaient  cruellement,  et  remplaceraient 
des  espérances  illusoires  par  des  maux  réels  et 
des  regrets  tardifs. 

Ils  ont  quelquefois  obtenu  dans  ce  genre  des 
victoires  qui  leur  ont  paru  de  grands  avantages, 
et  qui  n'ont  été  que  de  trop  véritables  échecs; 
des  victoires  dont  ils  pourraient  dire  comme 
Louis  XI  :  encore  quelques  victoires  semblables,  et 
nous  sommes  perdus. 

La  forme  du  gouvernement  oui  régit  en  ce 
moment  la  France  est  composée  de  trois  parties  : 
la  partie  monarchique  qui  doit  être  très-forte,  la 
partie  aristocratique,  qui  sera  longtemps  très-fai- 
ble avec  la  disposition  actuelle  des  esprits;  et  la 
partie  démocratique,  qui,  avec  cette  même  dispo- 
sition, est  très-puissante,  et  peut  le  devenir  beau- 
coup trop.  C'est  un  torrent  qui,  se  grossissant 
continuellement  de  tous  les  ruisseaux  que  la 
pente  naturelle  y  verse  sans  cesse,  finira  par  tout 
renverser  et  par  tout  dévaster.  Malheur  à  ceux 
qui  s'y  embarquent  sans  précautions,  malheur 
surtout  à  ceux  qui  affaiblissant  imprudemment 
les  digues  qui  le  contiennent,  s'exposent  à  les 
voir  rompre  par  son  impétuosité,  et  à  devenir, 
ainsi  que  mille  autres,  les  victimes  de  sa  fureur 
et  de  leur  imprévoyance  I 

Cette  pente  vers  la  démocratie,  pente  bien  pro- 
noncée de  ce  siècle,  est  aussi  séduisante  pour  la 
multitude  que  redoutable  dans  l'état  actuel  des 
choses  ;  car  elle  n'est  pas  moins  rapide  qu'entraî- 
nante, et  dans  cette  route  il  est  bien  difficile  de 
s'arrêter.  Combien  de  funestes  exemples  ne  nous 
en  fournissent- ils  pas  la  preuve,  et  ne  doivent-ils 
pas  nous  donner  le  désir  et  les  moyens  de  nous 
en  préserver  I 

Rappelons-nous  cette  "parole  d'un  homme 
connu,  et  qui  méritait  quelque  confiance  :  Il  faut 


factieux? 

Ce  peuple,  que  son  amour  impatient  et  aveugle 
pour  la  liberté  a  tant  de  fois  conduit  à  l'escla- 
vage. 

Ce  peuple,  dont  souvent  il  faut  faire  le  bien 
malgré  lui-même. 

Ce  peuple,  qu'il  est  plus  dangereux  et  plus  cou- 
pable encore  de  flatter  que  les  rois. 

Ce  peuple  enfin,  dont  tant  d'autres  recherchent 
les  applaudissements  et  l'appui,  mais  dont  je  ne 
veux,  avec  tous  les  honnêtes  gens,  avec  tous  les 
vrais  amis  de  leur  pays  et  de  lui-même,  que  l'es- 
time et  le  bonheur. 

Un  des  principaux  moyen  d'éviter  les  dangers, 
plus  menaçants  qu'on  ne  croit,  de  la  démocratie 
c'est  de  fortifier  le  pouvoir  monarchique,  c'est  de 
se  rallier  autour  du  trône.  11  ne  doit  plus  y  avoir 
que  deux  partis  en  France,  celui  des  honnêtes 
gens,  des  amis  de  la  monarchie,  de  l'ordre,  de  la 
tranquillité,  de  la  patrie  ;  et  celui  des  agitateurs, 
des  partisans  du  trouble,  des  ennemis  de  tout  ce 
qui  est  bon,  de  tout  ce  qui  est  bien,  de  tout  ce 
qui  est  respectable. 

Le  parti  enfin  de  ceux  qui  veulent  la  clôture 
de  notre  longue  et  cruelle  révolution,  et  le  parti 
de  ceux  qui  en  voudraient  le  renouvellement. 

C'est  dans  l'une  de  ces  deux  armées  que  cha- 
cun doit  maintenant  se  ranger. 


pour  n'être  pas  perdu,  et  que  le  seul  moyen  d'y 
parvenir  est  de  ne  point  se  séparer,  de  ne  pas  se 
diviser.  Les  chefs  responsables  de  leur  conduite, 
non-seulement  envers  leurs  concitoyens,  mais 
envers  les  générations  futures;  les  chefs  envi- 
ronnés d'obstacles,  mais  pouvant  les  connaître 
tous,  et  devant  connaître  aussi  la  nécessité  in- 
dispensable d'éviter  les  plus  dangereux,  quoique 
peut-être  les  moins  apparents;  les  chefs  sen- 
tiront à  quel  point  il  est  important  de  bien 
choisir  les  combattants  auxquels  ils  remettront 
les  armes,  auxquels  ils  confieront  le  sort  de 
si  grands  intérêts  et  le  salut  de  l'Etat  :  ces 
combattants  dévoués  ne  sentiront  pas  moins 
que,  pour  remporter  la  victoire,  ils  doivent  se 
tenir  fortement  unis  entre  eux,  étroitement  liés 
au  trône.  Us  sentiront  que  c'est  le  moyen  de 
donner  la  force,  d'inspirer  la  confiance,  et  de  faire 
souvent  prendre  dans  leurs  rangs  les  fermes 
soutiens  de  la  royauté  et  les  zélés  défenseurs  de 
la  patrie. 

Oui,  Messieurs,  rallions-nous  tous  contre  le 
danger  commun,  nous  tous  qui  n'avons  qu'un 
même  intérêt,  qu'un  même  but,  que  les  mêmes 
sentiments:  donnons  entre  tous  les  pouvoirs, 
donnons  à  tous  les  bons  Français  l'exemple  de 
cette  union,  de  cet  accord  si  désirable,  si  néces- 
saire. 

Faisons  réciproquement,  s'il  le  faut,  pour  y 
parvenir,  de  légers  sacrifices,  dont  nous  serons 
amplement  dédommagés;  d'utiles  concessions, 
que  nous  serons  loin  de  regretter. 

La  raison,  le  bien  public,  l'avantage  particu- 
lier, les  circonstances,  tout  nous  en  fait  un  de- 
voir impérieux.  Soyons-y  fidèles  comme  nous 
voulons  l'être  à  tous  nos  devoirs,  et  à  tout  ce 
que  nous  prescrit  notre  amour  pour  notre  pays 
et  notre  dévouement  pour  notre  souverain. 

Décidé  par  toutes  ces  considérations,  je  vote 
pour  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée. 


no 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (S7  décembre  1817.] 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

M.  le  comte  de  Cas  te  lia  ne  (1).  Messieurs, 
lorsque,  le  17  février  dernier,  je  demandais  le  rejet 
d'une  loi  semblable  à  celle  gui  est  soumise  à  vo- 
tre délibération,  je  me  plaignais  déjà  de  la  con- 
stance du  gouvernement  à  proposer  ces  éternels 
ajournements  temporaires  de  la  liberté  des  jour- 
naux, par  lesquels  les  principes  de  la  monarchie 
représentative  me  paraissaient  compromis  alors; 
aussi  votre  commission,  rassurant  nos  esprits 
inquiets,  rejetait  loin  d'elle  la  pensée  qu'une  nou- 
velle loi  d'exception  de  cette  nature  dût  être  pro- 
jetée par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

Sans  avoir  peut-être,  à  cette  époque,  partagé 
la  séGurité  de  ceux  de  nos  collègues  qui  la  com- 
posaient, je  partage  sincèrement  la  douleur  quite 
éprouvent  sans  doute  d'avoir  vu  leurs  espérances 
trompées. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  les  nobles  pairs 
qui  veulent  bien  m'écouter,  m  entendront  défen- 
dre dans  cette  enceinte  l'exercice  de  ce  droit  que 
la  Charte  nous  assure,  et  dont  les  ministres  sem- 
blent s'obstiner  à  nous  demander  chaque  année 
le  pénible  sacrifice. 

Après  les  discours  pleins  de  lumières  et  de 
raison  qui,  dans  la  Chambre  des  députés,  paraî- 
traient avoir  épuisé  une  matière  aussi  féconde, 
ne  pouvant  que  reproduire  ici  la  sage  proposition 

au'y  a  faite  un  de  ses  plus  illustres  membres, 
[.  de  Viliéle  ;  malgré  la  crainte  de  répéter  ce  qui 
déjà  vous  est  connu,  et  la  crainte  plus  fâcheuse 
de  me  répéter  moi-même,  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, la  permission  d'appeler  encore  votre  at- 
tention sur  cette  liberté  de  la  presse  dont  la  cause 
aurait  été  déjà  favorablement  décidée,  sans  1 l'illu- 
sion de  dangers,  chimériques  selon  moi,  et  contre 
lesquels  des  bouches  plus  persuasives  sauront 
enfin  vous  rassurer. 

Sans  doute  les  délits  dont  les  journalistes  pour- 
raient se  rendre  coupables  devraient  être  sévè- 
rement réprimés.  Sans  doute  les  propriétaires  des 
journaux  devraient  fournir  une  garantie  à  la 
société.  On  devrait  exiger  d'eux  des  cautionne- 
ments, et  prendre  toutes  les  précautions  législa- 
tives propres  à  tranquilliser  les  puissances  étran- 
gères, le  gouvernement,  les  particuliers  ;  mats  le 
olâme  ou  l'éloge  ne  seraient  plus  dictés.  Sans  atta- 
quer personnellement  les  ministres,  il  serait 
permis  de  s'expliquer  librement  sur  les  actes  de 
leur  administration.  Leurs  amis,  mais  surtout 
leurs  actions,  les  défendraient  contre  les  attaques 
imprudentes*  les  louantes  qu'ils  recevraient 
seraient  des  louanges  sincères  ;  nous  aurions  un 
gouvernement  vraiment  représentatif. 

Avant  de  m'occuper  directement.  Messieurs,  de 
la  loi  qui  est  soumise  à  votre  délibération,  il 
m'est  impossible  de  me  taire  sur  la  manière  dont 
l'article  qui  la  compose  tout  entière  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés.  Il  était,  comme 
vous  le  savez,  placé  le  dernier  dans  une  proposi- 
tion de  loi  en  27  articles  sur  l'organisation  de  la 
Ïfresse;  et  tout  à  coup  le  ministère,  coupant  la 
oi  en  deux,  en  détache  l'article  27,  relatif  aux 
journaux,  et  entreprend  de  la  faire  décréter  sé- 
parément, comme  faisant  à  lui  seul  une  loi  com- 
plète. En  vain  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  invoquent  son  règlement,  qui  exige 
quune  proposition,  avant  d'être  adoptée  comme 
loi,  soitd'abord  légalement  proposée  comme  telle. 


Us  nient  que  l'article  27  leur  ait  été  proposé  au- 
trement que  comme  article  27;  mais  on  leur 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Castellane  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 


se  bâte  de  leur  en  préparer  de  nouvelles,  et  l'ar- 
ticle est  décrété  ! 

Serions-nous  donc  revenus  aux  temps  de  désas- 
treuse mémoire,  où  l'enthousiasme  improvisait 
des  lois?...  Verrions-nous  encore  des  lois  d'ur- 
gence ?  Et  ne  serait-ce  pas  déjà  une  question 
aigne  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  des  pairs, 
que  celle  de  savoir  si  la  Torme  sous  laquelle  la 
loi  a  été  proposée  est  une  forme  légale  et  consti- 
tutionnelle T 

C'est  en  législation  surtout  que  les  formes  ne 
doivent  jamais  être  violées.  Si  le  législateur 
néglige  les  formes  qu'il  a  établies,  ne  semble-t-il 
pas  travailler  lui-même  à  diminuer  le  respect 
que  ses  lois  doivent  obtenir  ? 

M.  le  marquis  4e  Lally-Tollendal  observe 
que  l'opinant  s'écarte  de  la  question.  11  demande 
la  parole  pour  l'y  rappeler. 

M.  le  eomte  de  Castellane.  Messieurs,  c'est 
une  vérité  défait,  que  l'acte  de  proposition  royale 
qui  nous  est  porté  comme  un  projet  de  loi  n'a 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  que  comme 
l'article  27  d'un  projet  plus  étendu. 

Si  le  ministère  avait  retiré  toute  la  loi,  et  qu'il 
eût  ensuite  présenté,  au  nom  du  Roi,  un  projet 
nouveau  qui  n'eût  renfermé  que  la  disposition 
relative  aux  journaux,  il  l'aurait  pu  sans  doute; 
mais  alors,  que  serait-il  arrivé? 

Conformément  à  son  règlement,  la  Chambre 
des  députés  se  serait  retirée  dans  ses  bureaux 
pour  en  délibérer  ;  elle  eût  nommé  une  com- 
mission pour  faire  un  rapport,  on  eût  discuté  le 
projet  qui  aurait  été  ensuite  adopté  ou  rejeté, 
sans  qu'on  puisse  déterminer  à  présent  si  la 
délibération  de  l'autre  Chambre  eût  été  la  même 
que  la  délibération  qui  vous  est  maintenant  pré- 
sentée. En  effet,  Messieurs,  un  projet  de  loi  doit 
être  vu  dans  sa  totalité,  chacun  de  ses  articles 
forme  la  condition  ou  l'explication  de   l'article 

3ui  précède  ou  qui  suit  ;  et  delà  est  née  la  règle 
e  ne  jamais  juger  sur  la  partie  isolée  d'une  loi, 
mais  de  la  considérer  dans  son  ensemble. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  loi  avait 
été  délibi  ré  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des 
députés;  on  y  avait  discuté  l'article  27,  comme 
ne  devant  arriver  qu'à  la  suite  de  tous  les  articles 
précédents,  et  avec  tous  les  amendements  dont 
ces  mêmes  articles  auraient  été  jugés  susceptibles. 
L'on  pourrait  douter  cependant  que  les  opinions 
émises  dans  les  bureaux,  à  cet  égard,  eussent  été 
les  mêmes,  si  on  eût  dû  se  décider  isolément  sur 
l'article  27  ;  on  ne  l'aurait  su  que  dans  la  suppo- 
sition où  la  Chambre  des  députés  se  serait  retirée 
dans  ses  bureaux  pour  en  délibérer  de  nouveau; 
peut-être,  après  une  discussion  plus  développée 
et  plus  familière,  la  majorité  de  cette  Chambre 
n'eût-elle  pas  été  insensible  au  danger  de  voir 
plus  tard  les  ministres,  après  avoir  obtenu  la 
continuation  de  la  surveillance  des  journaux,  et 
débarrassés  de  toute  inquiétude  à  cet  égard, 
placer  les  Chambres  dans  l'alternative,  ou  de 
prvndre  la  loi  nouvelle  sans  amendement,  ou  de 
nous  laisser  sous  le  régime  des  lois  qui  régissent 
actuellement  la  presse;  on  eût  pu  montrer  que 
l'article  27  étant  celui  auquel  les  ministres  atta- 
chaient personnellement  le  plus  d'importance,  ce 
point  une  fois  obtenu,  ils  devenaient  maîtres  du 
reste!...  et  peut-être  l'article  27....  aurait  été 
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rejeté.  Il  pouvait  paraître  plus  commode  à  la 
vérité  de  l'obtenir  a  titre  d  urgence  ;  mais  il  est 
urgent,  avant  tout,  de  suivre  les  formes  et  de  ne 
point  agir  avec  légèreté,  quand  on  s'occupe  de 
régler  1  exercice  du  premier  des  droits  d'un  peuple 
libre.  Ainsi,  Messieurs,  si  vous  pouviez,  sans 
sortir  des  bornes  que  la  Charte  vous  prescrit, 
tous  occupera  réparer  les  suites  de  cette  précipi- 
tation t  je  pense  que  vous  vous  empresseriez  de 
remplir  ce  devoir;  mais  quoique  nous  sachions, 
comme  hommes,  de  quelle   manière  a  été  décrété 
l'acte  de  la  Chambre  des  députés,  que  les  minis- 
tres du  Roi  vous  ont  apporté,  je  pense  que  nous 
devons,  comme  pairs,  ne  le  considérer  que  revêtu 
de  la  forme  légale  sous  laquelle  il  nous  est  pré- 
senté. Si  je  vous  ai  donc  soumis  précédemment 
des  observations  sur  l'irrégularité  commise,  c'est 
seulement  dans  la  vue  de  rappeler  à  vos  con- 
sciences des  faits  qui  peuvent  diminuer  pour 
elles  l'autorité  de  l'adoption  par  la  Cbambre  des 
députés  du  projet  de  loi  dont  je  vais  présente- 
ment avoir  l  honneur  de  vous  entretenir. 

La  liberté  de  la  presse  est-elle  essentielle  aux 
gouvernements  représentatifs?  Cette  question, 
sur  la  solution  de  laquelle  la  raison,  les  autorités 
les  plus  imposantes  et  l'expérience  sont  enfin 
d'accord,  est  tellement  décidée,  qu'il  deviendrait 
embarrassant  de  la  traiter  encore.  Les  peuples  ne 
pouvant  exercer  sans  danger  pour  eux-mêmes 
aucune  puissance  exécutrice  ou  législative,  les 
divers  pouvoirs  qui  les  représentent  doivent  agir 
dans  leurs  intérêts,  et  d'après  leur  volonté  bien 
connue;  il  faut  donc  qu'une  libre  communication 
des  faits  et  des  idées  propres  à  les  guider  dans 
la  recherche  de  leurs  intérêts  réels  les  mette  à 
portée  d'avoir  une  volonté  éclairée,  et  de  la  trans- 
mettre aussi,  sans  troubler  l'Etat,  aux  divers  pou- 
voirs qui  composent  l'administration  sociale. 
Ceux-là,  libres  dans  leurs  actes  constitutionnels, 
mais  dépendants  de  l'opinion,  par  une  heureuse 
réflexion  de  lumières,  résultant  d'une  discussion 
publique  et  contradictoire,  vont  puiser  leurs 
volontés  individuelles  dans  la  volonté  générale. 
Mais  cette  source  ne  devient  féconde  qu'autant 
qu'elle  est  purifiée  par  la  discussion  libre  et  pu- 
blique qui  la  rend  salutaire  ;  privée  de  cette  pré- 
paration qui  la  modifie,  au  lieu  d'une  boisson 
fortifiante,  elle  distribuerait  des  breuvages  plus 
ou  moins  funestes,  et  toujours  dangereux.  Il  n'y 
a  eu  de  véritable  gouvernement  représentatif  en 
Angleterre  que  depuis  1694;  il  n'y  en  aura  dans 
aucun  pays,  tant  que  la  liberté  de  la  presse  n'y 
sera  pas  pleine,  entière,  et  jamais  suspendue.  Des 

Earoles  si  dogmatiques  paraîtraient  avec  raison 
ien  inconvenantes  dans  ma  bouche,  si  j'étais 

des  premiers  à  les  prononcer Mais  elles  sont 

celles  des  Montesquieu.das Btackstone, des  Delolme, 
des  Turgot,  des  malesherbes de  tous  les  apô- 
tres des  doctrines  vraiment  sages  et  libérales.  Le 
respect  de  la  liberté  de  la  presse  est  maintenant 
on  point  de  croyance  législative  qui  nous  appar- 
tient à  tous,  elle  est  la  base  de  nos  libertés. 

Cependant,  Messieurs,  d'accord  sur  un  principe 
dont  les  conséquences  évidentes  ont  été  dernière- 
ment irrésistiblement  établies  dans  l'autre  Cham- 
bre par  des  discours  pleins  de  logique,  de  mesure 
et  de  persuasion,  nous  serions  peut-être  divisés 
encore  sur  son  application  rigoureuse.  En  s'ex  pri- 
mant d'une  manière  générale,  tous  les  nobles 
pairs  qui  m'écoutent  remercieront  le  Roi  d'avoir 
établi  la  liberté  de  la  presse,  et  conviendront  du 
devoir  qui  les  oblige  à  la  maintenir.  Nous  ne 
sommes  pas  unanimement  d'accord  sur  la  né- 
cessité d'une  répression  des  délits  commis  par  le 


moyen  de  la  presse  ;  voilà  les  données  communes 
dont  il  m'a  été  facile  de  m  emparer,  et  c'est  sous 
leur  égide  protectrice  que  j'ai  osé  m'iutroduire 
dans  la  route  où  je  suis  entré. 

Toute  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  si  elle  im- 
pose aux  auteurs  ou  aux  libraires  le  besoin  d'une 
autorisation  de  publier,  soit  que  l'autorité  agisse 
positivement  par  l'inspection  de  la  police,  soit 

Qu'elle  s'exerce  médiatement  par  l'intermédiaire 
es  procureurs  du  Roi,  et  les  saisies  judiciaires, 
détruit  entièrement  la  liberté  de  la  presse,  qui 
n'existe  qu'où  il  est  permis  à   tout  auteur  de 

Êublier  un  imprimé  en  y  mettant  son  nom. 
xiger  davantage,  c'est  soumettre  la  publication 
de  la  pensée  écrite,  non  pas  seulement  à  une 
responsabilité  légale,  mais  aux  fantaisies  des  exa- 
minateurs, auxquels  les  moindres  prétextes  suffi- 
raient, lorsqu'il  s'agirait  d'empêcher  la  publication 
des  écrits  qui  contrarieraient  leurs  vues,  si  le 
public  en  avait  connaissance.  Ici,  peut-être,  on 
nous  opposera  une  maxime  dont  l'application 
rigoureuse  absoudrait  toutes  les  précautions  ar- 
bitraires, et  détruirait  la  liberté  de  la  presse.  «  Il 
vaut  mieux,  dira-t-on  encore,  prévenir  le  crime 
que  d'avoir  à  le  punir.  »  Rien  de  plus  vrai,  si  la 
tentative  du  crime  était  évidente  ;  mais,  dans  la 
supposition  contraire,  vous  ne  consentirez  jamais, 
Messieurs,  à  borner  l'essor  des  facultés  humaines, 
sous  prétexte  de  l'abus  qu'on  en  peut  faire. 


JOURNAUX. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  partager,  je  crois,  en 
m'exprimant  comme  je  viens  de  le  faire,  relati- 
vement à  l'impression  des  livres,  l'avis  d'un 
grand  nombre  de  mes  collègues,  et  je  crains  ce- 
pendant que  ceux  d'entre  eux  qui  généralement 
sont  persuadés  de  la  convenance  de  supprimer 
la  censure  préalable,  administrative  ou  judiciaire, 
ne  soient  pas  tous  disposés  à  laisser  les  journa- 
listes jouir  de  la  liberté  qu'ils  accorderaient  à 
tous  les  autres  écrivains.  Déjà  l'année  der- 
nière j'ai  essayé  d'opposer  quelques  vérités 
aux  considérations  par  lesquelles  on  semble 
vouloir  renoncer  chaque  année  à  l'un  des  gages 
les  plus  certains  de  la  liberté,  et  de  la  conser- 
vation des  gouvernements  représentatifs.  Dans  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
des  discours  éloquents,  qui  auraient  dû  peut-être 
imposer  silence  a  mon  zèle,  avaient  déjà  montré 
l'évidence  desdangers  attachésàl'assujettisseinent 
des  journaux.  Parmi  ceux-là  même  qui  avaient 
accordé  leurs  suffrages  à  la  loi  d'exception,  au- 
cun n'a  voulu  la  défendre  ;  presque  tous,  comme 
le  rapporteur  de  la  commission,  cherchant  à  la 
fois  à  satisfaire  leur  conscience  et  à  justifier  leurs 
votes  de  circonstance,  s'étaient  élevés  avec  éner- 
gie contre  l'objet  même  de  la  loi  qu'ils  étaient 
prêts  à  adopter.  Mais  pourquoi  donc  cette  con- 
descendance qui  semblait  tant  répugner  à  leur 
raison?...  toute  leur  confiance  dans  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  suffi  pour  la  motiver  à  leurs 
yeux  ;  aussi  ont-ils  pris  soin  de  consoler  notre 
défaite,  et  particulièrement  un  noble  marquis, 
accoutumé  à  puiser  dans  son  cœur  la  rare  élo- 
quence que  nous  admirons,  nous  a-t-il  rassurés 
par  l'espérance  donnée  de  passer  cette  année  du 
côté  des  vaincus,  avec  le  ministère  lui-même,  qui 
voulait  cesser,  croyait-il,  de  retirer  périodique- 
ment aux  journaux  leur  liberté  constitutionnelle. 
De  nouvelles  réflexions  ont  sans  doute  changé  les 
vues  des  ministres,  et  l'espérance  des  approba- 
teurs provisoires  de  la  loi  d'exception  n'a  pas  été 
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remplie.  On  veut  donc  encore  laisser  les  journa- 
listes sous  la  tutelle  puissante  de  la  police.  Plût 
à  Dieu  qu'on  voulût  alors  m 'accorder  la  suppres- 
sion totale  des  journaux,  comme  je  le  sollicitais 
subsidiairement  Tannée  dernière,  puisque  j'ai- 
merais mieux  ne  pas  lire  du  tout,  que  recevoir 
de  la  plume  d'un  écrivain  des  idées  qui  ne  sont 
pas  les  siennes,  qui  ne  sont  pas  surtout  les  pen- 
sées qu'il  attribue  à  la  portion  du  public,  dont  il 
voudrait  être  l'interprète  1  En  effet,  Messieurs,  ne 
trouverez-vous  pas  que  cette  fonction  est  essentiel- 
lement dévolue  aux  journaux  dans  les  gouverne- 
ments représentatifs?  Les  opinions  qu  ils  énon- 
cent, les  réfutations  auxquelles  leurs  confrères 
ou  leurs  correspondants  les  soumettent,  et,  si 
j'ose  le  dire,  les  discussions  qui  s'établissent  sur 
nos  propres  discussions,  comme  sur  celles  de  la 
Chambre  des  députés,  devraient  former  un  fais- 
ceau de  lumières,  dont  les  législateurs  et  le 
Ïieuple  s'éclairant  réciproquement,  épureraient 
es  rayons,  et  qui  procureraient  à  des  lois  revê- 
tues de  l'assentiment  universel  une  auguste  sta- 
bilité. Sans  doute  beaucoup  d'erreurs  seraient  pu- 
bliées; mais  elles  seraient  réfutées.  Sans  doute 
vous  auriez  quelquefois,  Messieurs,  à  remplir  le 
devoir  de  résister  à  l'opinion  du  moment  ;  mais 
ce  serait  pour  la  rectifier,  et  vous  ne  courriez 
pas  l'immense  danger  de  vous  opposer,  à  votre 
insu,  à  cette  véritable  opinion  publique  pour  la- 
quelle le  Roi  qui  a  donné  la  Charte  à  son  peuple 
a  montré  une  si  glorieuse  condescendance.  Je  n'i- 
gnore pas  les  reproches,  même  fondés,  faits  aux 
journaux, qui  d'ailleurs  ne  se  sont  souvent  montrés 
si  factieux  qu'à  défaut  d'oser  être  libres;  mais  je 
suis  convaincu  de  l'impossibilité,  sans  leur  af- 
franchissement, de  conserver  un  véritable  gouver- 
nement représentatif.  Je  pense  donc  que  nous  de- 
vons remédier  à  ces  inconvénients  par  de  bonnes 
lois  sans  détruire  cette  liberté.  Les  meilleures  insti- 
tutions ont  leurs  dangers  ;  faut-il  qu'une  timidité 
cruelle  s'en  prévale  pour  nous  les  ravir?  L'im- 
mortel Montesquieu  l'a  écrit  :  «  Si  je  voulais  ra- 
c  conter  les  maux  Qu'ont  produits  dans  le  monde 
<  les  lois  civiles,  ta  monarchie,  le  gouvernement 
«  républicain ,  je  dirais  des  choses  effroyables  (1). 

Aucune  assertion,  je  crois,  n'est  moins  sus- 
ceptible d'éprouver  une  contradiction  raisonna- 
ble. Faudra-t-il  pour  cela  livrer  les  hommes  à 
l'anarchie  ou  au  despotisme  ?  De  même  les  dis- 
cussions publiques  qui  sont  de  l'essence  de  no- 
tre gouvernement  exigent  la  liberté  des  jour- 
naux!... Si  nous  voulions  conserver  un  gouver- 
nement représentatif  réel,  rendons  donc  aux 
journaux  leur  entière  liberté,  en  réprimant  les 
délits  dont  leurs  rédacteurs  se  rendraient  coupa- 
bles. 

Et  la  punition  légale  de  ces  délits,  loin  d'en- 
traver la  liberté,  la  confirme  et  l'assure  ;  car  une 
licence  sans  frein  ne  pourrait  subsister  devaut 
un  gouvernement  régulier,  ni  relativement  aux 
particuliers  sans  un  moyen  de  répression.  La  pro- 
vocation à  la  résistance  aux  lois,  la  calomnie,  ne 
sont  en  aucun  cas  des  actes  de  liberté;  elles  sont 
des  crimes  que  la  société  ne  peut  tolérer,  et  dont 
les  lois  protectrices  garantiront  seules  l'Etat  et 
les  citoyens  1...  Cependant  des  mesures  répressives 
contre  de  tels  désordres  n'ont-elles  pas  déjà  été 

Srises?N'existe-t-il  pas  des  lois  contre  les  attaques 
irigées  par  écrit  contre  les  autorités  légitimes, 
depuis  les  plus  augustes  jusqu'aux  plus  humbles? 
Vous  me  répondez,  Messieurs,  la  loi  sur  les  cris  et 
les  écrits  séditieux  ;  elle-même,  cette  loi,  qui  ne 

(1)  Eiprit  des  lois,  liv.  XXIV,  ch.  m. 


sera  pas  accusée  de  trop  de  douceur,  n'est  que 
le  complément  des  articles  du  Gode,  qui  déjà  n'a- 
vait rien  laissé  de  coupable  en  ce  genre  qui  pût 
échapper  au  châtiment;  et  qu'on  ne  suppose  pas, 
en  m'exprimant  ainsi,  que  mon  dessein  soit  de 
m'opposer  à  ce  qu'il  soit  pris,  relativement  à  la 

presse,  des  mesures  législatives Empêcher  ses 

abus,  c'est  protéger  sa  liberté. 

Sans  être  insensible  à  l'égard  des  rédacteurs 
de  journaux  au  danger  de  l'arbitraire  ou  des  lois 
qui  gênent  la  liberté  de  la  presse,  ne  pourrait-on 
pas  dire  que  leur  plus  funeste  effet,  celui  qui 
attaque  le  plus  directement  le  principe  du  gou- 
vernement représentatif,  est  bien  moins  dans  le 
péril  des  écrivains  que  dans  leur  silence.  Sous 
le  système  de  ces  lois  prohibitives,  on  ne  reçoit 
plus  dans  les  journaux  d'opinions  opposées  aux 
vues  de  ceux  qui  gouvernent.  Y  gagnent-ils  eux- 
mêmes  une  plus  grande  sûreté  F  Au  contraire,  il 
est  très-permis  de  douter  que  la  résignation  forcée 
avec  laquelle  les  actes  de  l'autorité  sont  reçus 
durant  cette  contrainte,  ne  lui  cache  les  vérita- 
bles périls  dont  les  ministres  eussent  été  avertis 
si  la  presse  eût  été  libre. 

Et  véritablement  les  reproches  adressés  aux 
membres  du  gouvernement,  dans  les  journaux, 
seraient  bien  ou  mal  fondés  !...  Les  personnes  ho- 
norées du  fardeau  de  l'administration  ne  sont  pas 
exposées  à  manquer  de  défenseurs...  Il  y  aurait 
donc,  sur  l'objet  de  cette  attaque,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  assez  dépourvue  de  vraisemblance  ou  assez 
frivole  pour  tomber  d'elle-même,  discussion  pu- 
blique ou  dans  les  Chambres,  ou  au  dehors! 
Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  serviteurs 
de  la  couronne  triompheraient  de  leurs  adver- 
saires, ou  ces  derniers  auraient  de  leur  côté  l'o- 
pinion publique  et  la  raison  ;  et  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  les  ministres,  avertis  de  leur 
erreur  comme  du  danger  qui  menacerait  plus  ou 
moins  leur  sûreté  ministérielle,  pourraient  sou- 
vent en  éviter  les  suites.  Toutes  les  oppositions, 
Sour  être  gênantes,  ne  laissent  pas  de  rendre 
'importants  services  aux  hommes  en  place 
qu'elles  contrarient  ;  elles  sont  dans  les  gouver- 
nements représentatifs  des  moniteurs,  incom- 
modes peut-être,  mais  indispensables  à  ceux  qui 
gèrent  les  affaires  publiques.  Elles  dirigent  leur 
marche  dans  les  sentiers  de  la  prudence  ;  elles 
les  obligent  sans  cesse  à  consulter  l'opinion,  à  ré- 
primer eux-mêmes  leurs  forces  apparentes  du 

jour dans  la  crainte  que  les  lendemains  leur 

doivent  inspirer...  Je  pense,  Messieurs,  que  les 
hommes  d'Etat  les  plus  illustres  qui  aient  gou- 
verné l'Angleterre  ont  dû  beaucoup  à  leurs  ad- 
versaires. Sans  les  Fox,  les  Pitt  de  la  Grande 
Bretagne  auraient  été  de  moins  grands  hommes... 
Et  que  deviendrait  l'opposition  dans  les  corps 
délibérants,  si  elle  n'était  éclairée,  soutenue  et 

Srotégée  même  par  la  liberté  de  la  presse,  et  les 
iscussions  publiques  qu'elle  permet?  Encore 
une  fois  elles  sont  nécessaires  aux  dépositaires 
de  l'autorité;  sans  elles,  ils  n'apprendront  de 
leurs  journaux  que  leur  propre  opinion  ;  ils  igno- 
reront l'opinion  véritable,  et,  pilotes  imprudents, 
ils  voudront  conduire  le  vaisseau  de  l'Etat  en 
fermant  leurs  yeux  et  en  bouchant  leurs  oreilles, 
de  peur  d'apercevoir  les  nuages  et  d'entendre 
les  vents,  précurseurs  des  tempêtes  qui  les  mena- 
cent ! 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  souffrez  que  je 
fixe  votre  attention  sur  cette  tendance  perpétuelle, 

Quoique  toujours  remarquable,  des  dépositaires 
e  l'autorité,  à  conserver  les  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  ils  ont  été  momentanément  revêtus. 
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L'année  dernière  encore,  c'était avec  une  pu- 
deur constitutionnelle  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  au  nom  des  circonstances  dont  ils  an- 
nonçaient^ gravité,  vous  demandaientlimidement 
pour  une  année  seulement  la  prorogation  de  la 
loi  qui  place  les  journaux  dans  leur  dépendance  ! 
Aujourd'hui  tout  est  calme,  le  ministère  n'a  eu  à 
vous  rendre  compte  d'aucuns  troubles  politiques 
par  lesquels  la  paix  publique  ait  été  suspendue!... 
et  cependant  ce  même  ministère  qui,  selon  le- 
noble  marquis,  rapporteur,  en  février  dernier,  de 
votre  commission  ne  devait  probablement  pas  pro- 
'  fiièr  entièrement  de  Vannée  qui  allait  lui  être  ac- 
cordée* n'a  pas  hésité  de  conseiller  à  Sa  Majesté 
la  proposition  de  proroger  durant  trots  ans  le 
droit  ae  surveillance  des  journaux  !...   et  c'est 
ainsi  que  le  ministère  s'applique  à  éluder  indé- 
finiment l'effet  d'un  article  fondamental  et  im- 
muable de  la  Charte,  tandis  que,  montrant  pour 


glementaire8  dont  la  France  désirait  la  révision, 
et  dont  la  bonté  du  Roi  avait,  dans  son  ordon- 
nance du  18  juillet,  accordé  la  révision  aux  vœux 
de  la  France!... 

D'après  les  raisons  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser, Messieurs,  je  pense  que  la  loi  qui  vous  est 
offerte,  pour  n'avoir  pas  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  les  précautions  constitu- 
tionnelles qui  lui  sont  prescrites,  ne  parait  pas 
moins  ici  revêtue  des  formes  légales  que  nous 
devons  respecter. 

Mais  je  pense  aussi  que  cette  loi  doit  être 
rejetée,  ou  considérablement  modifiée,  en  prolon- 
geant cependant  la  surveillance  actuelle  des  jour- 
naux jusqu'au  1er  mars  prochain.  Je  voudrais 
encore,  Messieurs,  que  Sa  Majesté  fût  très-hum- 
blement suppliée  de  vouloir  bien,  dans  cet  inter- 
valle, faire  proposer  aux  Chambres  une  loi  sur  la 
police  des  journaux,  les  cautionnements  et  les 
garanties  à  exiger  de  leurs  directeurs  ;  je  désire 
d'autant  plus  de  voir  ces  mesures  accueillies  par 
vous,  ou  effrayé  de  la  On  du  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  je  le  revois  déjà,  l'année  pro- 
chaine, venir  vous  demander  à  cette  même  tri- 
bune une  nouvelle  loi  d'exception  1  11  est  vrai 
que  ce  ministre  nous  a  dit  aussi,  qu'une  loi  rela- 
tive aux  journalistes  devrait  être  profondément 
et  longtemps  méditée  I...  Plus  confiant  que  lui 
dans  la  capacité  du  ministère,  dans  la  sagesse 
du  conseil  d'Etat,  je  reste  persuadé  de  la  possi- 
bilité où  ils  seront  de  présenter,  avant  deux 
mois,  le  projet  qu'il  doivent  avoir  médité  depuis 
trois  ans.  Car  s'ils  le  méditaient  toujours,  nous 
ne  l'obtiendrions  jamais,  et  des  méditations  si 
persévérantes  finiraient  peut-être  par  devenir  des 
rêves  et  des  chimères!...  Je  voudrais,  Messieurs , 
que  votre  détermination  sur  la  loi  présentée  fût 
de  nature  à  préserver  de  cette  attente  indéfinie 
qui  n'est  pas  plus  conforme  aux  intérêts  du  gou- 
vernement qu'à  ceux  de  la  France. 

Je  demande  donc  par  amendement,  1°  que  la 
loi  proposée  cesse  d'avoir  son  effet  au  1er  mars 
prochain. 

2°  Si  cet  amendement  est  adopté,  je  demanderai 
que  Sa  Majesté  soit  très-humblement  suppliée  de 
vouloir  bien  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  relative  aux  cautionnements  et  aux  garanties 
à  fournir  par  les  directeurs  des  journaux. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  le 
comte  de  Gastellane. 


M.  le  marquis*  4e  Marbels  propose  d'enten- 
dre, avant  de  rien  statuer,  le  pair  qui  a  demandé 
la  parole  pour  rappeler  l'opinant  à  la  question. 

M.  le  marquis  sle  Lally-Tollendal  expose 
qu'il  lui  parait  contraire  à  tous  les  principes,  à 
toutes  les  convenances,  de  livrer  à  la  discussion 
d'une  Chambre  les  opérations  de  l'autre.  Chacune 
d'elles  doit,  à  cet  égard,  s'imposer  un  silence 
absolu,  si  elle  veut  conserver  son  indépendance 
et  ne  pas  s'exposer  à  de  justes  représailles.  C'est 
pour  rappeler  l'opinant  à  l'observation  de  ce  de- 
voir impérieux  que  le  noble  pair  avait  demandé 
la  parole.  11  persiste  à  croire  qu'elle  aurait  dû  lui 
être  accordée  pour  une  motion  d'ordre  aussi 
importante. 

M.  le  Président  observe  que  les  motions 
d'ordre  ne  sont  admises  par  aucun  article  du  rè- 
glement. 

M.  le  marquis  de  Marbols,  qui  a  provoqué 
l'explication, eslimequ'en  ordonnant  l'impression 
du  discours,  il  conviendrait  d'inviter  son  auteur 
à  supprimer  les  passages  où  le  préopinant  a  cru 
voir  une  censure  des  procédés  de  l'autre 
Chambre. 

Cet  avis  est  appuyé. 

M.  le  comte  de  Caatellane  affirme  qu'il 
n'est  entré  dans  ses  intentions  aucune  vue  de 
censure  ni  de  critique.  S'il  a  parlé  de  la  forme 
insolite  dans  laquelle  a  été  décrété  le  projet 
de  loi;  s'il  a  observé  que  ce  projet  faisait 
originairement  partie  d'une  proposition  plus 
éteudue,  dont  on  l'avait  subitement  détaché; 
c'est  dans  le  discours  même  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  c'est  dans  les  motifs  du  projet  en  discus- 
sion, qu'il  a  puisé  ces  détails  ;  et  son  observation 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'affaiblir  dans  l'esprit 
de  ses  collègues,  qu'aurait  frappés  l'adoption  de 
l'autre  Chambre,  l'autorité  de  cette  adoption. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  originaire. 

Celte  motion,  et  la  suppression  proposée  en 
conséquence ,  est  défendue  par  M.  le  comte 
Chollet,  qui  invoque  à  l'appui  de  son  opinion 
l'usage  constant  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique. 

M.  le  cardinal  de  Lia  Lasers*  propose 
d'écarter  par  l'ordre  du  jour  uae  discussion  étran- 
gère à  celle  dont  la  Chambre  doit  s'occuper  en  ce 
moment. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  demande 
qu'on  réserve  pour  un  temps  plus  opportun  cette 
discussion,  qui  peut  avoir  son  importance,  mais 
sur  laquelle  son  opinion  personnelle  et  peut-être 
celle  de  la  Chambre  ne  sont  pas  sufiisamment 
éclairées. 

L'auteur  de  la  motion  originaire  déclare  qu'il 
n'a  rien  à  opposer  à  cet  avis. 

On  propose,  d'un  autre  côté,  d'ordonner  pure- 
meut  et  simplement  l'impression  du  discours. 

M.  le  Président  observe  qu'avant  de  consul- 
ter la  Chambre  sur  cette  proposition,  il  doit  mettre 
aux  voix  l'ordre  du  jour  invoqué  sur  toutes  les 
autres. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  ordonne  ensuite  l'impression  pure 
et  simple  du  discours. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  reprise.. 
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M.  le  comte  Cornet  (1).  Messieurs,  je  ne  suis 
point  étonné  que  la  demande  qui  nous  est  faite 
d'une  mesure  provisoire  à  l'égard  des  journaux 
et  autres  ouvrages  périodiques  qui  traitent  des 
matières  et  nouvelles  politiques,  n'alarme  les  sin- 
cères amis  de  la  Charte  qui  nous  a  été  octroyée. 
En  effet,  des  provisoires  répétés  peuvent  se  com- 
parer à  un  définitif  désespérant. 

Les  journaux,  comme  tout  ce  qui  est  un  pro- 
duit de  la  presse,  sont  une  émanation  de  la 
pensée  des  hommes.  Leur  apparition,  môme 
éphémère,  leur  esprit,  quoique  volatilisé,  par- 
ticipent de  notre  droit  public  ;  les  plus  puis- 
santes considérations  peuvent  seules  en  sus- 
pendre l'exercice  à  leur  égard. 

Ils  sont  en  outre  dans  la  catégorie  de  toutes 
les  entreprises  industrielles. 

L'esprit  et  la  matière  sont  les  premiers  élé- 
ments de  leur  circulation,  c'est  l'un  de  ces  élé- 
ments qui  en  garantit  le  plus  de  succès. 

Mais  aucun  anneau  de  la  chaîne  sociale  ne 
peut  se  rompre  sans  danger;  il  y  a  même  entre 
le  prince  et  le  dernier  de  ses  sujets  un  point  de 
contact  si  obligé  que  le  plus  léger  dommage  qui 
est  souffert  par  l'un  ou  par  l'autre  produit  une 
commotion  qui,  quelque  légère  qu'elle  puisse 
être,  qui,  même  inaperçue,,  n'en  est  pas  moins 
réelle.  De  là  toutes  ces  entraves  qui,  dans  le  plus 
haut  degré  de  civilisation  et  de  liberté,  donnent 
aux  sociétés  humaines  l'apparence  de  rasservis- 
sement  ou  dune  espèce  de  barbarie. 

Ainsi  nul  ne  peut  s'armer  de  toutes  pièces  que 
sous  l'autorité  publique. 

L'établissement  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
l'industrie  humaine  est  soumis  à  une  surveil- 
lance continue,  sous  le  rapport  de  la  commodité 
et  de  l'incommodité  générale  ;  vous  ne  pouvez 
aller  et  venir  que  d'après  des  règles  communes  à 
tous  les  citoyens,  et  qui  se  rattachent  à  leur 
bien-être. 

Le  citoyen  le  plus  puissant,  le  plus  opulent, 
est  soumis,  dans  toutes  ses  entreprises,  dans 
toutes  ses  actions,  à  la  loi  commune. 

Une  législation  spéciale  pour  les  journaux  et 
autres  écrits  périodiques  rentre  donc  dans  le 
droit  commun  ;  l'exception,  en  se  prolongeant, 
l'anéantirait.  Aussi, Messieurs,  même  en  appuyant 
le  projet  de  loi,  je  suis  convaincu  que  le  gouver- 
nement ne  peut  s'empêcher  de  nous  présenter, 
dans  le  délai  fixé  par  ce  mêràe  projet,  un  autre 
projet  de  loi  qui  mette  fin  à  tousces  provisoires  si 
pénibles,  qui  tixe  la  législation  répressive  des 
journaux  comme  celle  de  tous  les  autres  écrits, 
qui  nous  fasse  enfin  connaître  que  nous  vivons 
sous  l'empire  de  la  Charte,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  promis  a  été  tenu. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  circonstances,  quoi- 
que ce  moyen  de  discussion  puisse  beaucoup 
s'étendre  ;  les  ministres  de  Sa  Majesté  les  regar- 
dent encore  comme  très-graves;  d'autres  les  atté- 
nuent; dans  le  doute,  je  me  prononce  pour  ceux 
que  nous  devons  présumer  les  plus  instruits,  qui 
ont  le  secret  des  affaires,  sur  lesquels  pèsent 
tous  les  genres  de  responsabilité,  qui  n'ont  au- 
cun intérêt  personnel  à  nous  abuser,  qui  sont 
citoyens  avant  que  d'être  ministres,  et  qui,  sous 
ce  double  rapport,  méritent  une  juste  préférence 
sur  des  hommes  très-reeommandables,  mais  qui 
n'émettent  qu'une  opinion  individuelle,  pour  les- 
quels l'erreur  et  la  méprise  sont  sans  danger,  qui, 
même  en  se  trompant,  fout  preuve  de  lumières, 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  Cornet  n'a  pas  été  in- 
séré au  Moniteur. 


de  talent,  de  franchise  et  de  loyauté.  A  mes  yeux 
la  question  peut  n'en  être  qu'une  de  confiance  : 
à  qui,  dans  le  doute,  nous  en  rapporterons-nous  ? 
Je  l'ai  dit  plus  haut,  je  pense  que  c'est  aux  mi- 
nistres du  Roi  ;  leurs  assertions  ont  un  caractère 
positif  ;  celles  de  leurs  contradicteurs  n'en  ont 
qu'un  spéculatif. 

Je  reconnais  que  des  journaux  indépendants 
peuvent  satisfaire  la  curiosité  et  même  la  mali- 
gnité publiques,  mais  ils  peuvent  aussi  com- 
promettre les  intérêts  de  l'Etat. 

L'harmonie  des  mondes  physique  et  politique 
ne  se  maintient  que  par  les  équilibres  ;  dès  qu  ils 
se  rompent,  il  en  résulte  des  secousses  et  des 
commotions. 

La  sagesse  divine  préside  à  la  conservation  du 
premier  de  ces  mondes  ;  mais  c'est  la  main  des 
hommes  qui  maintient  celle  des  autres.  Ceux  à 
qui  ce  devoir  est  imposé  ont  nécessairement  le 
tact  le  plus  exercé,  ainsi  le  plus  sûr;  d'autres 
pourront  avoir  un  jour  la  même  mission,  mais 
ils  n'ont  en  ce  moment  qu'une  expectative. 

Ainsi,  d'un  côté,  on  nous  dit  (1)  :  La  meilleure 
loi  serait  encore  aujourd'hui  insuffisante  ;  elle 
pourrait  réprimer  les  abus,  mais  elle  ne  les  pré- 
viendrait vas  ;  le  mal  serait  fait,  et  ce  mat  est 
incalculable. 

De  l'autre,  on  invoque  un  titre  irréfragable, 
l'article  8  de  la  Charte,  dont  la  seconde  disposi- 
tion tempère  cependant  ce  qu'a  d'absolu  la  pre- 
mière ;  de  sorte  que,  même  en  invoquant  cet 
article,  il  faut  rentrer  dans  le  cercle  des  répres- 
sions et  des  préventions,  pour  un  mal  qui  peut 
se  faire  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  ne  peut  se 
réparer  qu'avec  une  lenteur  désespérante,  et  après 
que  nous  en  aurons  supporté  toutes  les  an- 
goisses. 

Saisissez,  Messieurs,  l'alternative.  Vous  pouvez 
être  séduits  par  un  beau  idéal,  ou  accablés  d'un 
mal  réel.  L'ennemi  sera  dans  la  cité,  pendant 
que  vous  délibérerez  sur  les  moyens  de  l'empê- 
cher d'y  pénétrer  ;  de  là,  les  regrets  inutiles,  les 
plaintes  amères,  lorsqu'il  ne  nous  restera  que  des 
pleurs  à  verser  sur  les  maux  de  la  patrie  et  sur 
nos  infortunes  privées.  ' 

Ils  ne  sont  pas  encore  loin  de  nous?  ces  temps 
de  douloureuse  mémoire,  où  la  patrie  en  deuil 
ne  connaissait  que  les  accents  du  désespoir,  où 
l'austérité  de  la  loi  ne  présageait  que  des  pertes 
pour  l'Etat,  où  les  citoyens  paraissant  ennemis, 
il  n'était  plus  permis  d'espérer  que  leurs  plaies 
se  cicatriseraient,  que  l'ordre  et  l'union  se  réta- 
bliraient, et  qu'il  y  aurait  enfin  une  nation  fran- 
çaise, pouvant  offrir  aux  autres  le  spectacle  d'un 
grand  peuple  qui  saurait  se  faire  considérer,  et 
se  placer,  avec  le  temps,  au  rang  que  son  ca- 
ractère, son  génie,  sa  population  et  son  territoire 
lui  assignent. 

A  qui  sommes-nous  redevables  de  tous  ces 
bienfaits  qui  doivent  être  sensibles  pour  tous  les 
esprits  non  prévenus?  A  un  monarque  supérieur 
aux  ambitions  privées,  qui  a  jugé  dans  le  loin- 
tain comme  sur  un  trône  les  hommes  et  les 
choses,  qui,  nouvel  Henri,  a  su  pardonner, 
discerner  l'erreur  du  crime,  ne  voir  qu'une  seule 
famille  dans  tout  un  peuple,  et  commander  aux 
passions  de  se  taire.  Ëb  1  nous  voudrions  être 
plus  sages  que  ce  roi  formé  à  l'école  de  l'adver* 
sitél  Eh!  nous  voudrions  opposer  à  des  vues  si 
relevées  les  petits  calculs  de  1  amour-propre,  tout 

l'art  de  la  dialectique,  l'analyse  de  nos  pensées 

» 

(1)    Discours   de  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  Cham- 
{  Ve  des  pairs,  22  décembre  1817 . 
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spéculatives,  enfin  des  théories  à  une  pratique 
sanctionnée  par  les  faits  et  les  applaudissements 
presque  univerels!  Non,  une  assemblée  comme 
celle-ci  ne  s'arrêtera  pas  à  de  petites  considéra- 
tions ;  elle  planera  sur  tous  les  intérêts,  elle  ne 
descendra  pas  de  la  hauteur  où  elle  est  placée, 
elle  envisagera  la  patrie  et  le  Roi,  elle  ne  balan- 
cera plus. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  parole  est  accordée  à  Jtf.  le  comte  de 
Salât-Roman  qui,  sans  traiter  la  question 
particulière,  se  borne,  après  quelques  dévelop- 
pements généraux,  à  appuyer  le  rejet  de  la  loi 
proposée. 

Un  sixième  opinant,  appelé  à  la  tribune,  dé- 
clare que,  ne  prévoyant  pas  que  la  parole  dût  ar- 
river jusqu'à  lui  dans  cette  séance,  il  n'a  point 
apporté  son  discours. 

Trois  autres  opinants  déclarent  également  qu'ils 
ne  peuvent  aujourd'hui  prendre  la  parole.  Ils 
demandent  qu'on  renvoie  à  lundi  prochain  la 
suite  de  la  discussion. 

Quelques  voix  en  proposent  la  clôture. 

Cette  proposition  est  combattue  par  les  mômes 
opinants  qui  observent  que,  régulièrement,  la 
discussion  n'aurait  dû  s'ouvrir  qu'après  l'impres- 
sion du  rapport  fait  dans  cette  séance  par  la  com- 
mission. Voudrait-on  profiter  d'une  tolérance 
contraire  à  l'usage  de  la  Chambre,  pour  leur  ôter 
les  moyens  de  lui  soumettre  leurs  réflexions  sur 
une  matière  importante? 

La  Chambre,  consultée,  renvoie,  à  lundi  la  suite 
de  la  discussion. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  est 
dans  l'usage  de  nommer,  chaque  année,  une 
pande  députalion  pour  complimenter  le  Roi  à 
l'occasion  du  nouvel  an.  Assuré,  comme  il  doit 
l'être,  des  dispositions  de  l'Assemblée,  il  prendra 
les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  le  moment  où.  la  dé- 
putatioa  pourra  être  admise,  et  aura  l'honneur 
d'en  faire  part  à  la  Chambre  dans  la  prochaine 
séance. 

Cette  séance  est  ajournée  à  lundi  29  du  courant, 
à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  29  décembre  1817. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  du  27  dé- 
cembre. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion ouverte  dans  la  même  séance  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux. 

Les  ministres  commissaires  du  Roi,  chargés  de 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  orateurs  qui  ont 
demandé  la  parole. 

M.  le  duc  de  Brfegac  (1).  Messieurs,  en  mon- 

(1)  Le  discoure  de  M.  de  Brissac  n'a  pas  été  inséré  an 
Moniteur. 


tant  à  cette  tribune  pour  combattre  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  je  ne  peux  me  défendre 
d'une  sorte  d'émotion.  Les  débats  animés  aux- 
quels il  a  donné  lieu  dans  notre  dernière  séance, 
l'impatience  avec  laquelle  on  en  pressait  l'adop- 
tion, permettraient  de  penser  qu  il  s'agit  ici  de 
ces  lois  auxquelles  se  rattache  la  destinée  des 
Etats,  et  que  le  moindre  retard  pourrait  entraîner 
d'iucalculables  malheurs.  Mais,  eu  y  réfléchis- 
sant davantage,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  viva- 
cité, qui  toutefois  a  échoué  contre  votre  sagesse, 
tenait  à  la  nature  même  de  la  loi.  Effectivement, 
Messieurs,  plus  une  loi  se  recommande  par  sa 
bonté  relative,  plus  ses  défenseurs  apportent  de 
modération;  plus  ils  aiment  à  laisser  toute  lati- 
tude à  l'attaque.  Leur  triomphe  est  d'autant  plus 
glorieux,  qu'ils  le  doivent  à  la  bonté  seule  de 
leur  cause.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  loi  provi- 
soire, surtout  lorsqu'aux  préventions  défavora- 
bles qu'inspirent  ces  sortes  de  lois  se  joint  la 
conviction  qu'elle  blesse  la  loi  fondamentale.  Je 
ne  m'étonne  donc  plus  de  la  chaleur  des  débats  ; 
je  cesse  d'en  chercher  la  cause  dans  l'expiration 
prochaine  de  la  loi  existante,  et  je  me  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  une  affinité  secrète  entre  les 
lois  provisoires  et  les  lois  improvisées. 

Dans  tous  les  objets  soumis  à  nos  délibérations, 
le  travail  de  vos  commissions  a  pour  but  de  ré- 
pandre la  lumière  ;  c'est  pour  cela  qu'on  imprime 
les  rapports,  qu'on  les  distribue,  qu'on  laisse  le 
temps  de  les  méditer.  Sans  doute  on  a  jugé  que 
la  question  actuelle  nous  trouvait  suffisamment 
éclairés,  et  l'on  ne  nous  permettra  de  lire  le  rap- 
port, qui  n'est  pas  encore  distribué,  qu'atin  ae 
nous  préparer  aux  débats,  que  nous  font  espérer 
pour  la  prochaîne  session  les  vœux  de  l'éloquent 
rapporteur. 

Quant  à  moi,  qui  trouve  toujours  du  plaisir  à 
le  lire  comme  à  l'entendre,  j'aurais  désiré  qu'on 
nous  laissât  le  temps  nécessaire,  et  qu'on  ne  me 
réduisît  point,  pour  ma  part,  à  chercher  dans  ma 
mémoire  les  traces  de  ce  qu'il  a  pu  dire.  Qu'il  ne 
m'accuse  donc  point,  si  j'ai  cru  comprendre  que 
ses  conclusions  se  réduisent  à  ceci  :  «  La  liberté 
des  journaux  a  d'immenses  avantages  ;  on  ne 
peut,  d'après  la  Charte,  lui  imposer  que  des  limi- 
tes légales;  les  ministres  avaient  promis  une 
loi  ;  ils  n'ont  pu  la  faire;  un  jour  nous  l'aurons; 
en  attendant,  il  convient  de  leur  laisser  l'empire 
souverain  des  journaux  parce  qu'ils  sont  inca- 
pables d'eu  abuser.  » 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  tellement 
décisives,  que  nous  ne  nous  croyions  fondés  à 
persister  dans  notre  opinion.  Nous  la  défendrons, 
non  par  un  puéril  amour,  ni  par  esprit  de  con- 
tradiction, mais  parce  que  nous  sommes  consé- 
quents en  attaquant  des  principes  et  des  mesures 
Sue  nous  avons  déjà  combattus  ;  nous  la  défend- 
rons, parce  que  nos  motifs  d'opposition  se 
trouvent  fortifiés  par  l'aveu  même  des  ministres, 
qui  déclarent  la  situation  de  la  France  meilleure 
qu'en  février  dernier,  époque  de  la  loi  qu'on 
veut  renouveler.  Mais  en  combattant  le  projet, 
nous  demanderons  grâce  des  motions  d'ordre  que 
ne  reconnaît  point  notre  règlement,  et  nous  prie- 
rions la  Chambre  d'observer  que  toute  liberté 
serait  détruite,  si  l'on  prétendait  tracer  Je  cercle 
d'idées  et  de  raisonnements  où  chaque  orateur 
doit  se  renfermer. 

J'avoue,  Messieurs,  que  mon  intention  était  de 
vous  soumettre  des  considérations  du  même 
genre  que  celles  qui  vous  ont  été  présentées  par 
M,  le  comte  de  Caitellane.  Le  noble  pair  m'a  dis- 
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même  du  projet,  il  m'eût  paru  plus  convenable  de 
ne  pas  séparer  la  loi  des  journaux  de  celle  qui 
traite  des  abus  de  la  presse.  Je  m'étonnerais 
moins  qu'on  ait  commencé  par  les  confondre  pour 
les  réunir  ensuite,  si  je  ne  voyais  entre  elles  une 
intime  connexité.  Car,  même  en  décidant  que  les 
journaux  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  Roi.  tes  droits  du  ministre  chargé  de  ce 
département  se  bornent  à  supprimer  le  journal, 
à  retirer  le  privilège  ;  mais  pour  l'application  de 
peines  plus  sévères,  l'intervention  des  tribunaux 
est  indispensable.  Or,  je  ne  peux  croire  qu'en 
proposant  une  législation  de  la  presse,  on  ait 
entendu  priver  de  la  faveur  de  ses  dispositions 
les  journalistes  coupables  ou  présumés  tels.  Seu- 
lement par  la  loi  des  journaux,  ils  seraient  en 
outre  passibles  des  peines  que  la  police  a  le  droit 
d'infliger.  Par  une  distinction  toute  de  rigueur 
contre  eux,  la  loi  de  la  presse,  seulement  répres- 
sive pour  les  auteurs,  devenait,  par  l'article  27, 
une  loi  préventive  pour  les  journalistes  qui,  très- 
décidément  à  ce  qu'il  parait,  cessent  de  compter 
parmi  les  gens  de  lettres.  Je  soutiens  donc  qu'il 
y  avait  connexité  entre  les  deux  lois,  non  qu'il 
fallût  en  faire  une  seule  et  même  loi,  mais  dans 
ce  sens  qu'elles  n'eussent  point  dû  exister  Tune 
sans  l'autre.  De  cette  manière,  les  journaux 
avaient  une  garantie,  et  s'ils  étaient  toujours 
passibles  des  peines  dispersées  par  la  police,  du 
moins  leur  position  judiciaire,  si  je  peux  parler 
ainsi,  était  bien  constatée  et  leur  sort  amélioré  à 
cet  égard. 

Ces  réflexions  me  semblent  mériter  quelque 
attention.  Et  qu'on  ne  dise  point  qu'elles  auraient 
mieux  trouvé  leur  place  à  l'occasion  de  lajoi  re- 
lative aux  abus  de  la  presse.  Outre  qu'elles  per- 
dront leur  à-propos,  si  les  journaux  sont  pour 
dix-huit  mois  placés  sous  le  joug,  une  autre 
considération  se  présente  à  mon  esprit.  Je  pense 
que  le  législateur,  en  s'occupant  d'une  loi,  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  celles  qui  s'y  ratta- 
chent, et  non-seulement  des  lois  existantes,  mais 
encore  celles  que  réclament  les  besoins  de  la  so- 
ciété. C'est  en  se  plaçant  à  cette  hauteur  qu'il 
écarte  les  nuages,  et  échappe  aux  écueils  semés 
sur  sa  route,  bii  eusse  incliné  pour  la  loi  des 
journaux,  la  seule  interversion  dans  l'ordre  na- 
turel de  présentation  des  deux  projets  aurait 
suffi  pour  me  faire  hésiter,  pénétré  de  ce  prin- 
cipe, que,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
toutes  les  garanties  doivent  se  balancer,  et  qu'on 
ne  peut  en  retrancher  aucune,  sans  offrir  du  moins 
une  sorte  de  dédommagement. 

Nous  sommes  réduits  à  une  loi  des  journaux  ; 
il  faut  l'examiner.  Cet  examen  entraînerait  de 
longs  développements,  si  Ton  vous  soumettait 
une  loi  toute  nouvelle,  mais  déjà,  dans  vos  diffé- 
rentes sessions,  les  orateurs  du  gouvernement, 
les  orateurs  des  deux  Chambres  ont  éclairci  la 
matière,  que  les  débats  de  cette  session  ont  pres- 
que épuisée.  Tout  le  monde,  en  voyant  cette  loi 
d'exception,  reconnaît  qu'elle  viole  évidemment 
la  Charte,  dont  aucun  article  n'autorise  des  dé- 
rogations même  temporaires,  et  qui,  acte  défini- 
tif, ne  peut  raisonnablement  admettre  que  des 
mesures  définitives.  Conservateurs  de  la  Charte, 
vous  vous  tenez,  vous  vous  tiendrez  soigneuse- 
ment en  garde  contre  les  atteintes  qu'on  veut  lui 
Sorter.  Ennemis  de  l'arbitraire,  et  par  conséquent 
u  provisoire  qui  détruit  sous  prétexte  de  con- 
server, vous  vous  méfierez  de  ces  mesures  de 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [29  décembre  1817.) 

circonstance  qui  peuvent  être  invoquées  par  des 
partis,  qui  ne  devraient  jamais  l'être  par  l'auto- 
rité, puisque  le  pacte  social  plane  au-dessus  de 
toutes  les  circonstances  pour  les  dominer,  et  non 
pour  en  être  maîtrisé.  Mais  puisqu'on  s'appuie 
des  circonstances  et  qu'on  remet  en  question  une 
chose  jugée,  examinons- les;  et  s'il  est  démontré 
quelles  ne  réclament  pas  la  loi  proposée,  qu'au 
contraire  elles  la  repoussent,  nous  conclurons 
que,  mauvaise  en  elle-même,  et  ne  pouvant  se 
justifier  par  les  circonstances,  elle  ne  saurait  être 
admise. 

Les  circonstances,  Messieurs!  c'est  un  grand 
mot  sans  doute;  quelques  années  d'usage  l'ont 
mis  en  crédit.  Détourné  de  son  acception,  il 
s'enorgueillit  de  ses  succès  et  jouit  déjà  de  ses 
hautes  destinées.  Ainsi,  l'accessoire  d'un  fait  est 
devenu  le  fait  lui-même;  et  quand  on  a  dit  nos 
circonstances,  on  se  croit  dispensé  des  preuves  : 
position  fort  commode  sans  doute,  mais  où  nous 
ne  nous  placerons  point,  convaincus  que  la  situa- 
tion politique  de  la  France  ne  réclame  d'autres 
mesures  que  des  mesures  constitutionnelles,  des 
mesures  conformes  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
Charte.  Une  telle  déclaration  est  la  meilleure  ré- 
ponse à  toutes  les  attaques,  et  nous  croyons  que 
c'est  aimer  son  prince,  et  le  servir  comme  il 
doit  être  servi,  que  d'invoquer  hautement  la  jouis- 
sance des  franchises  qu  il  a  concédées  à  son 
peupje. 

Peut-être  nous  dira-t-on  que  cette  situation  ne 
nous  est  point  suffisamment  connue,  qu'étran- 
gers à  ce  qui  se  passe,  privés  des  renseignements 
qui  seuls  pourraient  nous  élever  jusqu'à  l'ensem- 
ble des  faits,  nous  devons  croire  sur  parole,  et 
adopter  de  confiance  des  mesures  auxquelles 
leurs  inventeurs  ne  recourent  qu'avec  peine,  et 
dont  ils  ne  sont  pas  moins  affligés  que  nous. 
Nous  répondrons  que  des  raisons  d'Etat  ne  se 
préjugent  point,  et  que  la  Chambre  des  pairs  des- 
cendrait de  la  hauteur  où  la  Charte  Ta  placée,  si 
elle  poussait  à  ce  point  la  condescendance.  Je 
dirai  donc  qu'il  nous  est  permis  de  ne  pas  nous 
croire  tout  à  fait  ignorants  de  la  situation  de 
notre  pays.  Nous  pouvons  la  juger,  et  par  ce  que 
nous  voyons,  et  par  nos  correspondances,  nos 
relations  habituelles;  par  les  écrits  qui  circulent 
à  l'époque  surtout  de  nos  sessions,  et  par  les 
étincelles  qui  s'échappent  des  journaux  asservis, 
et  par  les  débats  des  deux  Chambres,  notamment 
celle  des  députés,  qui  nous  rapporte  l'opinion 
des  provinces,  opinion,  pour  le  dire  en  passant, 
trop  peu  consultée.  Nous  pouvons  la  juger,  cette 
position,  et  par  les  demi-confidences  des  minis- 
tres, et  par  l'assurance  avec  laquelle  ils  nous 
peignent  la  France  tout  entière  dévouée  à  son 
toi,  dévouée  aux  institutions  qu'elle  tient  de  sa 
ibéralité,  pendant  qu'ils  nous  proposent  des  me- 
sures qui  sembleraient  accuser  celte  même 
France. 

Or,  Messieurs,  que  vous  apprennent  tous  les 
documents?  Que  vous  disent  les  députés  rassem- 
blés de  tous  les  points  du  royaume?  Que  vous 
disent  les  ministres?  Que  partout  le  Roi  est  chéri, 
vénéré  ;  que  les  peuples  ont  souffert  du  malheur 
des  temps,  des  intempéries  des  saisons;  mais  que 
partout  leur  résignation  est  au-dessus  de  leurs 
souffrances  !  Qu'ils  savent  que  notre  Roi  partage 
toutes  leurs  peines,  qu'il  en  gémit  plus  qu'eux- 
mêmes  ;  que  cette  pensée  adoucit  leurs  peines 
en  augmentant  leur  amour;  qu'à  la  vérité  les 
charges,  suite  de  la  guerre,  la  présence  des  étran- 
gers pèsent  sur  la  patrie,  mais  que  chaque  jour 
rapproche  l'époque  de  notre  libération,  et  que 
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tous  les  Français  tiennent  à  honneur  l'accom- 
plissement scrupuleux  des  traités!  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  que  Ton  nous  dit,  ce  que  nous  aimons 
à  croire,  ce  que  nous  achèterions  au  prix  de 
notre  sang,  ce  qui  serait  exactement  vrai  sur  tous 
les  points  de  notre  belle  France,  si  la  haine  ne 
répandait,  ne  faisait  circuler  les  poisons;  si  Ton 
voulait  bien  laisser  les  Français  à  eux-mêmes, 
et  ne  point  chercher  à  leur  inspirer  des  senti- 
ments qu'ils  réprouvent,  à  leur  inculquer  des 
doctrines  qu'ils  repoussent. 

Non;  une  telle  nation  n'a  pas  besoin  d'être 
ToyoXiiét;  elle  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  aimer  ses  rois.  Le  crime  d'une  poignée  de 
monstres  n'entache  point  tout  un  peuple.  La  na- 


ple  à  l'Europe.  Le  royalisme  est  tout  nationalisé. 
Puisque  la  royauté  est  en  France  une  plante  indi- 
gène, puisque  les  lis  y  croissent  naturellement, 
tout  Français  naît  royaliste  ;  aucun  ne  voudrait 
séparer  son  existence  de  celle  de  son  Roi.  Que 
les  sentiments  ne  soient  point  comprimés,  et  Ton 
n'entendra  que  des  cris  d^amour. 

C'est  une  telle  nation  qui  n'est  pas  encore  di- 
gne des  bienfaits  de  la  Charte  !  Qu'at tendra- l-on 
pour  l'eu  faire  jouir? 

Pressé  par  les  arguments,  on  me  répondra, 
mais  à  mots  couverts  et  d'un  ton  mystérieux  : 
Les  étrangers  !  C'est  avec  cette  parole  magique 
qu'on  prétendrait  nous  réduire  au  silence  1  les 
étrangers!  Pourquoi  craindrais-je  de  prononcer 
leur  nom?  En  parlant  d'eux,  je  n'oublierai  point 
que  j'ai  l'honneur  d'être  Français,  et  la  patrie 
avouera  tous  mes  sentiments.  Quelle  est  donc 
cette  timide  circonspection  qui,  sous  prétexte  de 
ménager,  irrite  et  aigrit?  Un  grand  peuple,  même 
au  sein  du  malheur,  ne  perd  rien  de  sa  dignité 
en  présence  de  grands  peuples.  La  nation  fran- 
çaise, avec  son  Roi,  ne  craindrait  point  d'adresser 
aux  souverains  et  aux  nations  de  l'Europe  un 
langage  digne  d'eux,  digne  de  son  antique  re- 
nommée ;  et  ce  langage  serait  écouté,  parce  qu'il 
serait  celui  de  la  justice,  celui  d'une  noble  vertu, 

S  lus  grande  encore  que  ses  infortunes.  Messieurs, 
est  une  langue  qui  rapproche  les  souverains, 
les  peuples,  les  individus  :  c'est  celle  de  la  bonne 
foi  ;  de  la  honne  foi  qui  commande  la  confiance, 
et  qui  n'a  besoin  que  de  se  nommer  pour  être 
accueillie,"  Dour  être  écoutée.  Que  demande  au- 
jourd'hui la  politique  européenne?  Le  repos, 
après  tant  de  cruelles  agitations.  Qui  peut  lui 
procurer  ce  repos  si  longtemps  attendu,  si  chère- 
ment acheté?  L'accord  de  tous  les  intérêts,  qui 
ik)  résultera  que  des  garanties  données  à  tous  les 
trônes  par  l'immutabilité  des  doctrines,  la  stabi- 
lité des  institutions,  la  force  des  gouvernements. 
Une  des  plus  fortes  garanties  est  l'attachement 
invariable  à  un  système,  le  seul  qui  puisse  être 
durable,  parce  qu'il  a  pour  lui  l'autorité  des 
siècles,  et  que  l'Europe  a  trop  souffert  pour  s'en 
être  écartée.  Or,  dans  ce  système,  la  France  doit 
jouir  de  la  considération,  de  la  force  justement 
acquises  à  cette  ainée  de.  la  civilisation,  et  qui 
sont  redevenues  l'intérêt  commun  de  tous  les 
peuples.  Les  souverains  étrangers,  loin  de  nous 
envier  cet  antique  héritage,  en  nous  aidant  à  le 
conserver,  trouveront  pour  eux-mêmes  un  nou- 
veau motif  de  sécurité.  Us  doivent,  autant  que 
nous,  redouter  nos  propres  divisions  qui  réagi- 
raient dans  leurs  Etats. 

Parlerai-je  de  ces  charges  temporaires,  résultat 
des  chances  de  la  guerre?  Ces  charges.  Messieurs, 
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:'en  gémis  avec  mon  pays  ;  mais  Ja  plainte  est 
a  ressource  des  faibles,  et  puisque  la  France  les 
a  acceptées,  elle  saura,  par  la  manière  dont  elle 
acquittera  sa  dette,  en  tirer  de  nouveaux  motifs 
de  gloire.  La  fidélité  aux  traités  sied  bien  à  une 
nation  gui  s'est  montrée  si  grande  sur  les  champs 
de  bataille  ;  sa  courageuse  résignation  ajoute  à  sa 
dignité.  Les  étrangers  n'ont  donc  aucun  motif 

Sour  intervenir  dans  notre  gouvernement.  Ne 
outons  point  qu'ils  n'exécutent  comme  nous  les 
conditions  des  traités.  Laissons  à  la  sagesse  du 
Roi  le  soin  d'obtenir  les  adoucissements  que  peut 
réclamer  notre  position;  mais  ne  croyons  pas 
que  les  journaux,  libres  ou  esclaves,  influent  sur 
les  déterminations  favorables  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux.  Les  cabinets  ne  règlent  point 
leur  conduite  sur  des  articles  de  gazette.  D'ail- 
leurs, est-il  donc  si  difOcile  de  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  convenances  soient  gardées,  et 
de  sages  règlements  bien  exécutés  ne  suffisent-ils 
point  pour  calmer  des  inquiétudes  qu'on  trouve 
peut-être  assez  commode  de  pouvoir  alléguer  ? 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  ne  me  persua- 
dera point  qu'il  soit  nécessaire  d'asservir  les 
journaux,  et  je  répéterai  qu'une  bonne  loi  sur 
la  police  de  la  presse,  et  même,  si  on  préfère, 
une  législation  particulière  pour  tous  les  journaux, 
parerait  à  tous  les  abus. 

Quelques  personnes  avoueraient  sans  peine  que 
l'asservissement  des  journaux  n'est  pas,  à  la 
rigueur,  indispensable,  mais  elles  lui  supposent 
de  grands  avantages.  11  est  reçu  de  l'appeler  une 
mesure  conservatrice,  et  Ton  déduit  de  don  peu 
de  durée  la  convenance  de  son  adoption.  Vous 
n'attendez  pas  de  moiquej'énumère  les  bienfaits 
attachés  à  l'esclavage  des  journaux,  il  me  serait 
plus  facile  d'en  rappeler  les  dangers.  Mais  je 
craindrais  d'abuser  de  vos  moments,  et  je  me 
borne  à  une  seule  observation. 

Les  plus  zélés  défenseurs  de  la  servitude  des 
journaux  conviennent  qu'elle  doit  avoir  un  terme, 
et  même  ils  nous  assurent  qu'ils  ne  l'emploient 
que  comme  moyen  pour  arriver  plus  promptement 
à  la  liberté.  Semblable  à  ces  lisières  destinées  à 
protéger  les  premiers  pas  de  l'enfance,  la  servi- 
tude façonne  doucement  les  journaux  à  l'usage 
de  cette  liberté  si  désirée;  et  sans  doute  on  ne 
veut  qu'accélérer  l'époque  de  leur  libération,  en 
les  comprimant  chaque  jour  davantage.  Je  vous 
atteste,  Messieurs,  et  je  vous  prie  de  me  dire  s'ils 
n'ont  pas,  dans  le  cours  de  cette  année,  pris  cette 
teinte  uniforme  qui  caractérise  si  bien  l'esclavage 
de  la  pensée?  Depuis  peu  de  jours,  une  heureuse 
invention  ne  leur  a-t-elle  pas  attribué  un  carac- 
tère particulier,  en  ordonnant,  ou  en  souffrant 
âu'ils  distribuassent  à  leurs  lecteurs  de  simples 
iscours  comme  pièces  officielles  ?  Ainsi,  les  dis- 
cours d'un  ministre  sont  élevés  à  la  dignité  des 
lois  ou  des  ordonnances  royales.  L'avenir  nous 
révélera  les  avantages  de  cette  innovation;  je  me 
contente  de  citer  un  fait  qui  n'est  pas  sans  intérêt 
dans  la  discussion  actuelle.  Mais  je  demande  si, 
l'émancipation  devant  être  prononcée  tôt  ou  lard, 
il  est  bien  prudent  de  l'ajourner  indéfiniment 
(car  on  sait  assez  ce  que  c'est  qu'une  loi  provisoire 
dans  le  dictionnaire  du  jour),  et  si  Ton  ne  court 
pas  la  chance  de  se  la  laisser  enlever  brusque- 
ment, et  sans  avoir  eu  le  temps  de  préparer  les 
mesures  qui  pareraient  à  une  position,  si  délicate. 

Supposons  maintenant  que  ce  régime  de  rigueur 
ne  soit  pas  sans  quelque  utilité,  Ton  conviendra 
qu'elle  est  tellement  restreinte  que  la  confiance 
la  plus  insigne  pourrait  seule  déterminer  à  laisser 
une  telle  arme  entre  les  mains  de  la  police.  Vous 
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Eaveï,  Messieurs,  de  quelle  manière  celte  con- 
aiice  a  été  justifiée;  c'est  à  voua  de  juger  d  vont 
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ration  de  l'Etat  de  la  France?  Oui,  sans  doute, 


!  vote  contre  le 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  lé  duc  de  Brissac. 


des   suffrages  que  chercher    à  expliquer  le 
Nous  le  disions  l'année  dernière.  Messieurs,  et 
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temps  sur  une  supposiiipn  si  peu  honorable,  je 
ne  crains  pas  de  te  dire,  et  pour  ceux  qu  elle  ac- 
cuse et  pour  ceux  qui  se  la  permettent-  Nous 
sommes  tous  faite.  Messieurs,  pour  nous  servir 
de  plus  nobles  armes.  Combattons  à  outrance  ce 
que  réciproquement  nous  appelons  nos  erreurs; 
majs  reconnaissons  que  nous  avons  tous  le 
même  but  et  que  nous  nqus  y  dirigeons  avec  la 
même  bonne  foi.  Je  déclare  donc.et  ici  je  yousprie 
de  considérer  que  ce  n'est  point  1  opinion  <(u 
ministère,  mais  celle  d'un  de  vos  collègues  que 
tous  entendez  ;  je  déclare  qu'en  mon  ame  et 
conscience  ia  me  serais  opposé  a  la 'présenta- 
tion d'une  toi  pénale  pendant  celle  session; 
je  m'y  serais  opposé  parce  qu'il  m'aurait 
paru  périlleux  de  se  bo  *  *~  *~  t 
écarts  que  le  salut  de  la  F  : 

qu'on  prévienne  ;  je  m'y  sera  i 

tout  essai  oie  parait  dangereux  i 

parce  que  les  esprits  me  Beml 
parés  pour  la  bonne  rédacttt 
que  pour  jouir  innocemmei 
enfin  parce  que  l'ardeur  mém 
nir  est  une  preuve  certaine  i 

aurait  à  en   abuser.  Mes  ai  ; 

mauvaise  grâce    s'ils  m'acc 

l'importance  des  journaux  et  .„  ,„„.  ., r„B- 

venl  faire.  Je  leur  répondrais  par  le  tableau  des 
Mens  qu'ils  en  attendent.  Ne  les  ont-ils  pas 
représentés  comme  réunissant  en  un  faisceau, 
tant  en  Angleterre  qu'en  France,  toutes  les 
lumières  d'une  nation  et  dirigeant  airisj  le  gou- 
vernement a  travers  tous  les  écueils? "Ne  nous  les 
ont-ils  pas  représentés  comme  garantissant  le  pré- 
sent et  préparant  doucement  le  perfectionnement 
de  l'avenir,  comme  complétant  ep  quelque 
sorte,  par  les  discussions  qu  ils  établissent,  cènes 
qui  ont  lieu  dans  les  deux  Chambres,  et  prêtant 
aux  représentants  delà  nation  une  force  uontils 
ont  besoin?  J'ignore  sur  quels  faits  ou  sur 
quels  exemples  ils  font  reposer  de  si  huilantes 
espérances,  pour  juger.  Messieurs,  du  pouvoir 
d,s  journaux  et  de  la  nature  de  leur  influence, 
je  ne  consulte  qu'un  livre,  qui  devrait  toujours 
être  ouvert  à  celle  tribune,  celui  de  notre  Révo- 
lution. Il  me  les  montre,  à  toutes  les  époques, 
impujssants  pour  conserver  tout-puissants  pour 
détruire-  Je  le  demande  d'ailleurs  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  quelle  est  la  vérité  dont 
l'espèce  humaine  leur  est  redevable?  Quel  pas 
ont-ila  fait  faire  %  la  civilisation,  aux  sciences, 
aux  arts?  Ont-ils  jamais  fait  tomber  le  masque 
d'un  -hypocrite,  ou  vengé  l'innocence  outragée  ? 
Mais  co'mbien  de  fois  ne  les  avons-nous  pas  vus 
au  contraire  squlcvcrlcs  passions,  aigrir  les  res- 
sentiments, servir  la  calomnie,  répandre  le"  scan- 
dale, et  tour  à  lotir  outrager  et  natter  sans  me- 
sure le  iDéme  pouvoir  t  Ils  complètent,  dites- 
vous,  nos  discussions.  Ah  !  reconnaisse?  plutôt 
qu'ils  pourraient  en  altérer  le  noble  et  tranquille 
caractère.  L'opinion  elle-même  ne  doit  pas  re- 
chercher leur  secours.  Jamais  ijs  ne  prêtèrent 
aucune  force  aux  Burke,  aux  Fox,  aux  Shèridan- 
C'est  aux  orateurs  de  Spaflelds  qu'ils  servent 
d'au xiti aires,  eu  devenant  tour  à  tour  leurs  muses 
ou  leurs  échos.  Mous  ne  sommes  plus  an  temps 
ou  l'on  s'écriait  :  Périsse  une  génération  plutôt 
qu'pn  principe  !  Nous  avons  appris  que  les  géné- 
rations qui  périssent  entraînent  avec  elles  les 
principes,  et  que  le  despotisme  seul  régne  en- 
suite sur  les  ruines  et  les  tombeaux.  Les  généra- 
tions se  sauvent  par  les  principes  et  avec  les 
principes  ;  mais  le  premier  de  tous  est  celui  qui 
faif  une  lo^  aux  associés  pe  leur*  consenaliqp, 


comme  le  premier  objet  du  légiplaleur  doit  être 
d  éviter  toul  ce  qui  pourrait  (a  com promettre. 

Je  terminerais  ici.  Messieurs,  les  réflexions  que 
je  voulais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  si 
je  ne  crojais  devoir  répandre  encore  3  quelques 
observations  de  détail,  présentées  dan  s  la  der- 
nière séance.  On  vous  a  dit  que  la  loi  formait 
l'article  27  d'uneautre  loi  discutée  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  que  cet  article  en  avait  été  séparé 
par  les  ministres  au  mépris  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles,  et  l'orateur  qui  adonne  le 
plus  3'étendue  à  ces  critiques,  par  une  précau- 
tion délicate,  a  cru  devoir  nous  avertir  que  c'était 
comme  homme  et  non  comme  pair  qu'il  expri- 
mait son  opinion  a  cette  trihune.  Peut-être,  s'il 
eût  poussé  à  l'extrême  son  'raisonnement  et  ses 
scrupules,  se  serait-il  alors-  abstenu  d'y  monter? 


Vous 

nous  rt 
mes  do 
Il  faut 
connali 
reil  lan 
de  rcle 
tére,  qi 
par  son 
priver 
dait  de 
qoocéô 

PLIS   l'ill 

que  l'( 
mais  je 
le  rem 
connu 
fection 
reconn 
danger 
mis  qi 

avoir  rendu  un  «unie  immuable  et  un  appui  cer- 
tain, d'avoir  mis  un  terme  en  un  mot  à  celte 
carrière  inextricable  de  changements,  où  l'esprit 
humain,  entraîné  comme   un  vaisseau  sur  un 
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océan  sans  rivage,  menaçait  de  s'égarer  encore, 
si  on  ne  lui  eût  ouvert  un  nort. 

Oui,  Messieurs,  toute  la  Charte  et  rien  que  la 
Charte  ;  tel  est  notre  unique  vœu,  telle  sera  tou- 
jours notre  devise.  Ge  oe  sera  jamais  que  pour 
conserver  ce  palladium  de  nos  libertés  et  de  nos 
droits  que  nous  vous  proposerons  d'y  porter  la 
moindre  atteinte.  Une  seule  loi  d'exception  nous 

Îiaratt  encore  nécessaire  ;  nous  n'hésitons  pas  à 
a  reproduire,  bien  sûrs  que  le  moyen  le  plus 
certain  de  conserver  votre  confiance  et  celle  de 
la  nation  est  de  vous  proposer  franchement  toutes 
les  mesures  que  le  salut  de  la  monarchie  exige, 
ou  que  le  repos  de  l'Etat  réclame.  Je  vote  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  Timpresssion  du  discours 
du  M.  le  comte  Mole. 

M.  le  due  de  Broglle  (1).  Messieurs,  ce  petit 
fragment  de  loi,  dootle  sort  est  dans  vos  mains, 
a  été  détaché  brusquement  d'un  travail  beaucoup 
plus  étendu  sur  la  presse;  travail  destiné,  nous 
disait-on,  à  améliorer  le  sort  des  écrivains,  et  à 
racheter  en  partie  la  perte  de  la  liberté  des  jour- 
naux ;  mais  qui  n'a  pas  tenu  ce  qu'il  promettait, 
ni  subi  glorieusement  l'épreuve  de  la  discussion. 

L'article,  sur  lequel  nous  délibérons,  est  donc 
réduit  désormais  à  tirer  tout  son  mérite  de  lui- 
même  ;  il  se  présente  isolé  et  comme  législation 
de  circonstance. 

Ce  n'est  jamais  sans  réveiller  en  moi  de  tristes 
souvenirs  et  des  sentiments  fort  pénibles,  que 
ce  nom  frappe  mon  oreille  :  les  circonstances. 
Quelle  parole  !  Leur  culte  date  de  loin  en  France  ; 
nous  leur  sacrifions  depuis  Yingt-cinq  ans  sans 
relâche  et  sans  mesure  ;  c'est  une  sorte  de  su- 
perstition politique  qui  fait  son  profit,  comme 
toutes  les  autres  superstitions,  de  notre  ignorance 
et  de  nos  craintes  et  qui  ne  subsiste  d'ordinaire 
qu'à  cette  condition  que  personne  n'osera  lever 
les  yeux  ni  regarder  en  face  ce  qui  lui  fait  peur. 

De  bonne  foi,  n'est-ce  pas  un  peu  le  cas  au- 
jourd'hui? Quelle  si  grande  explosion  produirait 
l'émancipation  des  journaux  ?  que  savons-nous 
de  clair  a  ce  sujet?  que  redoutons-nous  si  fort? 
Je  ne  doute  pas  que  ces  questions  ne  semblent 
déjà  téméraires,  tant  nous  sommes  accoutumés  à 
nous  entendre  à  demi-mot.  Soyons  donc  alarmés, 
je  le  veux  bien  ;  mais  enfin  la  peur  ne  prouve 
pas  le  danger  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  un  senti- 
ment dont  nous  devions  tant  faire  gloire.  J'ose 
dire  qu'il  n'est  ni  honorable  ni  prudent  de  dé- 
clarer en  toute  bâte  à  la  face  de  l'Europe  que 
nous  ne  comptons  ni  sur  la  force  morale  ni  sur 
la  raison  de  fa  nation.  Arrêtons-nous  un  instant, 
regardons  autour  de  nous  ;  et  si  nous  désespé- 
rons de  nous-mêmes,  que  ce  soit  du  moins  à 
bon  escient,  et  sans  en  tirer  vanité  ! 

Ici,  Messieurs,  se  présente,  dès  le  premier 
abord,  une  difficulté  évidente  et  qui  caractérise 
parfaitement  la  question.  Je  vous  supplie  de 
considérer  un  instant  avec  moi  dans  quelle  po- 
sition fâcheuse  nous  nous  trouvons  placés.  Nous  , 
tournons  à  peu  près  indéfiniment  dans  un  cercle 
vicieux.  Gomme  nous  ne  nous  sommes  ménagé  ! 
aucune  ressource  pour  connaître  l'état  de  nos 
affaires,  nous  n'avons  aucune  espérance  raison- 
nable d'en  sortir  à  notre  honneur;  nous  nous 
bandons  volontairement  tous  les  ans  les  yeux, 
«t  puis  nous  argumentons  à  tout  hasard  l'année 
suivante  sur  les  dangers  qui  nous  environnent.  • 

— — — i 

(I)  Le  discours  de  M.  le  due  de  Broglie  n'a  pas  été  : 
inséré  au  Moniteur,  1 


C'est  au  nom  de  ces  dangers  que  nos  conclusions 
vont  délivrer  périodiquement  au  gouvernement 
un  pouvoir,  dont  nous  ne  savons  m  l'étendue  ni 
l'emploi.  À  ce  compte,  il  fait  bien  de  n'y  pas  met- 
tre de  réserve.  Certains  métaphysiciens  pensent 
que  la  parole  a  été  fort  nécessaire  pour  inventer  la 

Sarole  ;  ne  serait-il  pas  aussi  vrai  de  dire  que  la 
berté  des  journaux  serait  indispensable  pendant 
âuelque  temps  pour  s'assurer  s'il  est  expédient 
'en  faire  hommage  au  ministère  ? 
En  effet  je  suppose  que  ce  mot  de  circonstance 
n'est  pas  un  talisman  ;  au  fond  il  a  un  sens  ; 
il  signiûe  apparemment  la  situation  intérieure 
de  la  France  et  ses  relations  au  dehors.  Eli  bien  1 
comment  saurons-nous  jamais,  je  vous  prie,  ce 
que  cette  situation  et  ces  relations  exigent  de 
nous?  Nous  ignorons  parfaitement  ce  qui  se 
passe  à  une  demi-lieue  de  la  capitale;  à  peine 
pouvons-nous  lire  de  loin  en  loin  et  dans  quel- 
que gazette  étrangère  ce  qui  est  public  dans 
toute  l'Europe;  et  l'on  veut  encore  que  nous 
fondions  notre  ignorance  en  raison  ;  on  veut  que 
nous  sachions  que  nous  ne  devons  rien  savoir  ;  la 
pétition  de  principe  est  manifeste. 

Dira-t-on  que  notre  gouvernement  sait  toutes 
choses  pour  nous,  et  qu'il  nous  en  révêle  assez 
pour  nous  déterminer  à  prendre  un  parti?  Mais 
si  je  consulte  les  exposes  de  MM.  ses  commis- 
saires, je  n'y  trouve  absolument  rien  qu'un  petit 
nombre  de  phrases  générales  qui  figureraient 
convenablement  en  tête  de  quelque  traité  élémen- 
taire de  politique  ;  si  j'écoute  attentivement  les 
paroles  qu'ils  laissent  parfois  tomber  de  la  tri- 
bune, ce  sont  des  réticences  mystérieuses,  fort 
significatives  apparemment  pour  les  adeptes, 
mais  auxquelles  j'avoue  humblement  que  je  ne 
comprends  pas  grand'chose.  En  définitif,  et  à  le 
bien  prendre,  le  seul  motif  qu'ils  nous  aient 
explicitement  donné  en  faveur  de  la  mesure 
qu  ils  nous  proposent,  c'est  la  facilité  avec  la- 
quelle nous  l'avons  votée  l'année  dernière  ;  ce 
?[ui  nous  promet  pour  l'année  prochaine  un  a 
ortiori  tout  à  fait  concluant. 
Toutefois,  Messieurs,  malgré  cette  absence 
complète  de  documents  et  d'explications,  absence 

3ui  fait  de  l'adoption  de  ce  projet  une  espèce 
'acte  de  foi,  je  voudrais  essayer  de  tirer,  si  je 
puis,  la  question  du  milieu  des  nuages  qui  l'en- 
veloppent, et  l'établir,  pour  un  instant,  sur  le 
terrain  de  la  discussion.  Pour  y  réussir,  je  no 
ferai  aucun  usage  du  petit  nombre  de  faits  qui 
ont  pu  venir  à  ma  connaissance  ;  comme  je  ne 
me  déciderai  pas  en  faveur  de  la  loi  sur  des  ouï- 
dire,  des  demi-confidences  et  des  nouvelles  à  la 
main,  je  m'abstiendrai  en  revanche  de  la  com- 
battre par  des  aoecdotcs  ou  des  allusions  plus 
ou  moins  malignes.  Je  déclare  donc  que,  quant  à 
ce  qui  se  passe,  je  ne  sais  rien  sur  rien.  Je  ne 
oense  pas  qu'il  soit  survenu  dans  le  courant  de 
'année  d'événements  extraordinaires,  soit  dans 
'intérieur  du  royaume,  soit  dans  nos  rapports 
avec  l'étranger  ;  car  les  ministres  seraient  bien 
coupables  alors  de  nous  les  laisser  ignorer,  et 
d'abuser  ainsi  de  la  confiance  sans  bornes  que 
nous  leur  avons  accordée,  et  qu'ils  sollicitent 
encore.  Je  laisse  de  côté  la  situation  des  esprits, 
que  je  ne  connais  pas  ;  les  dispositions  des  di- 
verses puissances  que  je  ne  me  soucie  pas  de 
connaître;  et  j'arrive  directement  à  ce  qui  me 
paraît  toucher  au  fond  même  de  la  question. 

Dans  ce  torrent  de  circonstances  qui  nous  en- 
traîne et  nous  étourdit,  s'il  en  était  une  qui  ne 
fût  propre  qu'à  nous,  qui  ne  dépendit  du  caprice 
de  personne,  qui  sortit  exclusivement  de  notre 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (29  décembre  1817.) 


181 


situation  particulière,  ce  serait  celle-là  sans  doute 

3ue  le  législateur  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue, 
'abord  parce  que  tout  ce  qqi  existe  par  soi-même 
suit  une  marche  régulière  qu'il  est  impossible  d'é- 
luder, et  qui  ne  cède  ni  aux  instances  ni  aux 
prières  ;  ensuite  parce  que  toute  cause  qui  se  dé- 
veloppe suivant  les  lois  de  sa  propre  nature  exerce 
bientôt  un  ascendant  incalculable  sur  les  objets 
du  dehors  et  les  accidents  du  moment  :  j'ajoute 
que  cette  circonstance,  si  par  hasard  elle  existe, 
est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions  raisonner, 
nous  autres  ignorants  des  choses  de  ce  monde. 

Or,  Messieurs,  cette  circonstance  qui  n'est  pas 
une  conjecture»  qui  a  ses  racines  dans  la  nature 
même  de  notre  position  ;  cette  circonstance,  en 
un  mot,  qui  est  vraiment  nôtre,  la  voici.  11  y  a 
en  France  un  germe  de  gouvernement  représen- 
tatif qui  chemine  et  qui  se  fait  jour.  On  peut  nous 
aider  à  mener  à  bien  ce  gouvernement  ;  on  peut 
s'en  servir  pour  nous  précipiter  dans  des  désor- 
dres irrémédiables  ;  on  peut  même  nous  en  priver 
tout  à  fait  :  ce  qu'on  ne  peut  pas,  du  moins  sans 
de  grands  dangers,  c'est  nous  pousser  d'une 
main  et  nous  retenir  de  l'autre,  c'est  obliger  cet 
être  qui  a  déjà  reçu  l'étincelle  de  vie  à  contre- 
faire le  mort. 

Vous  voyez  que  je  m'attaque  directement  au 
pivot  de  tous  les  raisonnements  dont  on  nous 
endoctrine  chaque  jour.  Certes,  s'il  est  un  argu- 
ment banal  et  rebattu,  c'est  celui  que  je  ressus- 
cite ici  pour  le  rétorquer.  Combien  de  fois  ne 
vous  a-t-on  pas  dit,  et  récemment  encore  le  dis- 
cours de  M.  le  garde  des  sceaux  en  fait  foi, 
qu'une  nation  qui  ne  fait  qu'éclore  à  la  liberté 
n'est  pas  propre  d'abord  à  la  supporter  toute  en- 
tière^? Bt  moi  je  prétends,  Messieurs,  qu'il  est 
certaines  parties  de  la  liberté  politique  dont  cette 
nation  seule,  et  seulement  à  cette  période,  peut 
affronter  le  premier  choc;  je  place  en  tête  la  li- 
berté de  la  presse;  je  n'appelle  liberté  de  la  presse 
que  celle  des  journaux  ;  je  soutiens  qu'il  n'y  aura 
pour  nous  sûreté  au  dedans  et  au  dehors,  que 
quand  elle  aura  produit  son  effet. 

Tout  ceci  peut  sembler  paradoxal  ;  mais  dai- 
gnez m'en  tendre. 

Je  vais  reprendre  mes  assertions  une  à  une  ; 
vous  jugerez  si  elles  s'enchaînent  et  se  fortifient 
l'une  l'autre;  vous  jugerez  si  la  crainte  de  dé- 
plaire à  tel  ou  tel  personnage,  si  le  goût  des  mé- 
nagements et  des  égards,  peuvent  entrer  en 
balance  avec  les  grands  intérêts  que  nous 
mettons  en  péril  par  nos  temporisations  conti- 
nuelles. 

Oui,  je  viens  de  le  dire,  un  gouvernement  nais- 
sant est  seul  propre  à  introduire  à  son  profit  la 
liberté  de  la  presse  :  la  chose  demande  une  expli- 
cation, elle  sera  simple  et  claire,  je  l'espère; 
mais  il  faut  l'écouter  sans  prévention. 

Beaucoup  de  personnes,  trop  zélées  peut-être 
pour  une  cause  qu'elles  peuvent  chérir  plus  que 
moi,  ont  coutume  de  glisser  légèrement  sur  les 
dangers  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  les  traiter 
avec  une  sorte  de  dédain.  Je  serai  plus  sincère  : 
comme  je  ne  donne  ce  nom  qu'à  la  liberté  des 
journaux,  je  confesse  qu'il  est  de  leur  nature 
d'exercer  un  pouvoir  très-grand,  et  même,  dans 
un  certain  cas,  un  pouvoir  assez  menaçant.  Ce 
n'est  pas  sur  ce  point  que  nous  disputons. 

Les  journaux  ont  fait  pour  la  politique  depuis 
un  demi-siècle  ce  que  l'imprimerie  a  fait  il  y  a 
trois  cents  ans  pour  les  sciences  et  les  lettres  : 
ils  ont  popularisé  le  goût  et  l'occupation  des 
affaires  publiques  ;  c'est  maintenant  un  besoin 
que  rien  ne  peut  remplacer. 


Un  de  mes  honorables  amis  (l)  proposait  l'an- 
née dernière,  sous  forme  d'amendement  à  la  loi 
des  journaux,  de  les  réduire,  pendant  la  durée 
de  la  suspension,  à  une  espèce  de  gazette  de  la 
cour  ;  je  suis  fermement  convaincu  que  cela  seul 
eût  produit  une  révolution  dans  l'Etat. 

Convenons-en,  Messieurs,  comme  les  progrès 
de  la  politique  consistent  beaucoup  moins  dans 
la  découverte  des  idées  nouvelles  que  dans  la 
diffusion  de  celles  qui  existent,  et  dans  leur  ap- 

)lication  continuelle  aux  faits  du  moment,  les 
,  ourrïaux  sont  la  véritable  et  la  seule  liberté  de 

a  presse.  On  ne  peut  plus  sérieusement  donner 
ce  nom  à  la  faculté  dimprimer  des  livres  sans 
censure.  Où  est  le  gouvernement  en  Europe  qui 

Ï>uisse  empêcher  désormais  ceux  qui  lisent  les 
ivres  de  se  les  procurer?  mais  ce  sera  toujours 
et  partout  le  très-petit  nombre. 

Les  pamphlets,  sans  inconvénients  lorsqu'ils 
paraissent  en  concurrence  avec  des  journaux  in- 
dépendants et  développent  quelques  questions 
importantes  que  ceux-ci  ne  peuvent  qu'effleurer, 
en  ont  de  très-graves  lorsqu'ils  s'efforcent  de  sup- 
pléer les  feuilles  quotidiennes.  Ils  ne  paraissent 
presque  que  dans  la  capitale  ;  ils  ne  sont  recher- 
chés que  par  des  esprits  chagrins  et  mécontents  ; 
ils  sont  obligés  pour  se  soutenir  de  renchérir 
l'un  sur  l'autre  de  virulence  et  d'acrimonie;  per- 
sonne ne  les  contredit,  le  silence  les  accrédite  ; 
et  s'il  survenait  une  crise  à  la  machine  politique; 
ces  pamphlets  se  levant  à  Timproviste  et  frappant 
tous  à  la  fois  dans  le  même  lieu,  sur  le  même 
point,  pourraient  accroître  beaucoup  l'incandes- 
cence des  passions  populaires. 

Aussi  les  journaux  ont-ils  sur  les  pamphlets 
une  supériorité  prodigieuse;  ils  disséminent  les 
nouvelles  avec  une  sorte  de  mesure  ,  parce 
qu'il  faut  des  nouvelles  chaque  matin;  ils 
parlent  de  tout  et  ne  s'attaquent  précisément  à 
rien  en  particulier;  leur  lutte  réduit  bientôt 
toutes  les  exagérations  à  une  juste  valeur  ;  les 
bagatelles  plus  ou  moins  frivoles  qu'ils  sont  for- 
cés de  mêler  à  la  politique,  émoussent  l'activité 
des  esprits  ;  leur  profusion  et  la  certitude  de 
leur  venue  tempère  la  curiosité.  Tout  se  sait  sans 
doute  :  mais  il  est  peu  de  choses  qui  étonnent; 
la  masse  des  hommes  froids,  des  propriétaires 
paisibles,  des  amis  de  la  tranquillité  marche  du 
même  pied  à  la  connaissance  des  faits  que  les  ca- 
ractères inquiets  et  turbulents  ;  par  ce  moyen  le 
grand  nombre,  à  l'abri  des  surprises  et  auquel  on 
ne  peut  jamais  rien  apprendre,  contient  toujours 
le  petit.  C'est  une  observation  qui  n'a  pas  été 
faite  et  qui  réfute  bien  des  arguments.  En  géné- 
ral, dans  les  pays  libres,  la  grande  quantité  des 
abonnements  n'est  pas  le  lot  des  journaux  de 
l'opposition,  et  parmi  ceux-ci  mêmes  la  prime  est 
au  plus  modéré. 

Voilà  leurs  avantages,  ils  sont  immenses  ;  voici 
maintenant  leurs  dangers. 

Us  apprennent  à  peu  près  toute  chose  à  chacun, 
partout  et  au  même  instant.  Aussi  lorsqu'un  pays 
a  vécu  de  longues  années  dans  les  ténèbres  et  le 
mensonge,  allumer  tout  d'un  coup  ce  flambeau 
est  une  terrible  entreprise  ;  le  pas  est  difficile  ; 
mais  s'il  faut  enfin  le  franchir,  quel  sera  le  mo- 
ment favorable? 

C'est  ici  que  mon  argument  prend  toute  sa 
force. 

S'il  existait  une  nation  qui  eût  été  ravagée  par 
les  excès  du  despotisme  le  plus  capricieux,  dont 
les  affaires  eussent  passé  dans  les  mains  de 

(1)  M.  le  comte  de  CasteJlane. 
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l*âdtoittistrtltiOQ  la  plus  remuante  et  la  plus  mi- 
nutieuse, qui  eût  été  le  théâtre  de  tous  les  genres 
de  violence,  de  toutes  les  sortes  de  vexations,  dé 
tous  les  abus  les  pins  criants,  et  que,  par  un 
Changement  de  fortune  inconcevable,  le  même 

gouvernement  fût  réduit  h  y  introduire  là  liberté 
e  la  presse  ;  oh  !  certes,  ce  gouvernement-là 
attrait  tout  à  risquer. 

Mais  si  un  autre  lui  succédait,  un  autre  s'an- 
nonçant  sous  de  iheil leurs  auspices,  porteur  de 
paroles  de  paix  et  de  liberté,  intéressé  au  suprême 
degré  â  discréditer  la  tyrannie  précédente,  qu'au- 
rtiiMl  dé  mieux  à  faire  que  laisser  tomber  tous 
les  voiles? 

Le  mal  est  immense,  dirait-il  ;  mais  ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  fait  ;  vos  plaies  sont  profondes  ; 
me  voici  pour  les  guérir;  venez  de  toute  part  : 
dites* moi,  dites  toutes  vos  souffrances.  Je  me 
réserve  seulement  l'autorité  nécessaire  pour 
toute  autre  vengeance  que  la  publication  de  la 
vérité.  La  presse  est  pour  tout  le  monde,  pour 
l'attaque  comme  pour  la  défehse.  Parlez  :  que 
tout  soit  connu,  atin  que  tout  soit  réparé. 

Quelle  position,  Messieurs  !  nous  l'avons  tra- 
versée sans  y  regarder. 

Aujourd'hui,  yen  oonviens,  l'état  des  choses  est 
moins  favorable  ;  il  y  a  déjà  deux  ans  qde  tout 
le  mal  qui  arrive  se  fait  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration actuelle;  ce  mal  ne  vient  plus  d'en 
haut  ;  je  veux  croire  que  l'arbitraire  est  exilé  du 
cabinet  des  ministres  :  mais  quel  empire  leur 
reste  encore?  rien  n'est  changé  que  les  hommes 
et  ce  n'est  pas  toujours  pour  le  mieux.  11  n'est 

Sas  possible  qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions 
'urnes,  qui  n'a  pas  un  seul  pouvoir  municipal, 
pas  du  seul  protecteur  de  son  choix,  qui  vit  sous 
un  régime  qui  exclut  la  publicité,  ne  soit  pas  su- 
jette à  bien  des  tribulations  de  tout  genre.  Il  est 
impossible  que  la  justice  y  soit  bien  exacte  et  l'au- 
torité bien  sobre  de  toute  démonstration  de  ses 
prérogatives  qui  n'ont  pas  diminué. 

Ht  puisqu'il  est  admis  dans  cette  discussion  de 
faire  allusion  aux  choses  que  tout  le  monde  sait 
et  que  tout  le  monde  tait,  j'en  appelle  à  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  m'êcoutent  ;  que  de  faits  nous 
savons*  dont  nous  ne  parlons  pas!  que  de  fodts 
les  ministres  savent  que  nous  ignorons  1  et  ce 
n'est  rien  en  comparaison  de  ce  qu'ils  igno- 
rent  eux-mêmes. 

J'ai  promis  de  n'entrer  dans  aucun  détail  et 
de  ne  point  récriminer. 

J'avertis  seulement  que  les  véritables  difficul- 
tés qui  s'opposent  à  la  liberté  des  jouruaux,  bien 
loin  de  s'aplanir,  ne  font  que  de  s'accroître  de 
jour  en  jour;  j'avertU  que  le  temps  s'écoule 
pendant  lequel  il  sefra  possible  d'imputer  les 
révélations  que  les  journaux  ont  à  nous  faire, 
soit  au  gouvernement  précédent,  soit  à  toute 
autre  force  majeure.  Les  oracles  de  la  chaire  nous 
disent  sans  cesse:  Ne  vous  fies  pas  à  l'avenir,  ne 
comptes  pas  sur  une  réforme  tardive,  vohs 
mourrez  comme  vous  vivez  ;  et  moi  je  dis,  d'une 
voit  plus  humble,  mais  avec  la  même  conviction  : 
N'espôrefc  pas  le  temps  où  ht  liberté  des  journaux 
sera  agréable  à  tout  le  monde,  et  douce  au  gou- 
vernement; te  moment  fatal  arrivera;  votre 
goût  ne  sera  pas  consulté  ;  prenez  garde  qu'avec 
oes  délais  et  ces  retards,  avec  cette  manie  de 
gagner  du  temps  et  de  remettre  au  lendemain, 
elle  ne  vous  glisse  un  jour  des  mains,  et  ne  se 
retourne  contre  voua  au  moment  où  vous  n'y 
serez  pas  préparé. 

J'insiste  sur  cette  réflexion  parce  que  je  suis 
presque  sûr  que  beaucoup  des  adversaires  de  la 


liberté  des  joumaui  lie  peasèht  paé  seulement  ltt 
reculer  d'un  art,  ni  môme  de  trois,  mais  se 
flattent,  avec  les  meilleures  intentions  d'ailleurs* 
de  la  rejeter  dans  dh  avenir  assez  vague.  Si  cette 
espérance  avaltquelquesoliditéje  la  combattrais; 
mais  il  est  inutile  que  j'entreprenne  cette  tâche. 
Pour  peu  qu'on  réfléchisse  un  instant,  on  8'aâ- 
surera  qu'il  est  impossible  de  dérober  longtemps 
à  un  peuple  un  bien  digne  d'envie  et  qui  llil 
appartient  d'Un  commun  ftveu;  et  ne  fût-ce 
qu*un  hochet,  il  suffirait  de  le  lui  présenter  ft 
chaque  instant  et  de  le  lui  retirer  des  mdinS; 
pour  qu'il  s'obstinât  b  le  saisir.  Il  y  a  d'ailleurs 
cette  différence  entre  la  liberté  de  là  presse  et 
toutes  les  autres  libertés,  t^ue  celles-ci  Ile  sont 
que  des  recours,  des  garanties,  en  cas  d'oppres- 
sion, et  si  l'opprimé  a  du  courage;  aussi  peuvent 
elles  dormir  longtemps  même  après  qu'elles  ont 
été  solennellement  proclamées;  mais  celle-là  au 
contraire  a  en  elle-même  un  principe  actif,  et 
un  esprit  d'entreprise  ;  elle  Se  prend  à  tous  les 
intérêts,  elle  aiguise  tous  les  amours^propresj 
elle  échauffe  tous  les  genres  d'ambition  ♦  c'est  eii 
vain  que  vous  prétendez  la  garrotter  ;  elle  se  re- 
lèvera plus  hardie  ;  et,  comme  Un  forçat  révolté, 
elle  jettera  à  la  tête  de  ceux  qui  croient  la  tenir, 
les  1ers  qu'elle  aura  brisés.  Tournez  les  yeux  en 
arrière,  messieurs,  parcoure*  bar  la  pensée  la  pé- 
riode qui  vient  de  s'écouler;  pas  un  écrivain  traduit 
devant  les  tribunaux  qui  n'ait  été  condamné.  À 
qui  croyez-vous  que  soit  resiée  la  Victoire?  Com- 
bien faut-il  de  condamnations  pareilles  pour 
assurer  l'impunité  à  de  vrais  coupables? 

Vous  voyez  qUe  je  me  trouve  ramené  sdUS  y 
penser,  et  comme  malgré  moi,  à  cette  circon- 
stance particulière,  que  J'ai  Câ&ayé  de  dégager  dé 
toutes  les  autres. 

Qu'on  nous  parle,  tant  qu'oti  voudra,  et  des 
puissances  étrangères,  et  de  mille  dutre$  Choses 
accessoires.  Gela  veut  dire  tout  au  plus  que  notre 
position  est  fâcheuse  ;  mais  non  que  nous  puis- 
sions changer  la  nature  même  des  choses.  Il  faut 
bien  que  nous  marchions,  puisque  nous  ne  pou- 
vons ni  reculer,  ni  demeurer  en  place  ;  il  faut 
que  le  régime  représentatif  se  développe  ou  Se 
brise.  Vouloir  qu'il  ne  soit  pas  une  lutte  de  par- 
tis, une  sorte  de  guerre  intestine*  c'est  ne  pas 
vouloir  ;  cette  guerre  est  son  élément  et  sa  vie, 
elle  se  fera  malgré  tous  les  efforts  du  ministère, 
mais  elle  se  fera  d'une  manière  dangereuse  pour 
lui  et  pour  nous,  s'il  s'obstine  à  la  repousser. 
Pour  y  réussir,  Il  ne  fttut  pas  esquiver  le  combat, 
mais  il  faut  savoir  choisir  son  terrain,  ne  dispu- 
ter que  ce  qu'on  peut  défendre,  céder  de  bbdne 
heure,  de  bonne  foi  et  de  bonne  grâce,  captiver 
au  moins  l'affection  pour  prix  de  ses  sacrifices, 
et  surtout  ne  se,  laisser  jamais  forcer  dans  ses 
derniers  retranchements. 

Or,  est-ce  là  ce  que  nous  faisons?  Je  vous  en 
laisse  juges,  Messieurs. 

La  chose  est  pourtant  sérieuse  i  si  nous  de* 
meurons  encore  quelque  temps  sur  la  pente  qui 
nous  entraîne,  qu'arriveru-t-il  il  la  flii  ?  Que  la 
liberté  des  journaux,  grossie  de  tous  les  mécon- 
tentemenis,  soulevée  graduellement  par  les  ef- 
forts mêmes  qu'on  tait  pour  la  comprimer! 
débordera  un  jour,  lorsqu'il. ne  sera  plus  possible 
de  la  contenir;  mais  alors  il  ne  sera  plus  possible 
de  la  renfermer  dans  les  borne*  de  la  justice  et 
de  la  raison.  Les  lois  seront  impuissantes  pour 
avoir  été  arbitraires  ;  les  tribunaux,  discrédités 
par  des  jugements  imprudents ,  manqueront 
d'énergie;  le  ministère  public,  devenu  odieux, 
n'osera  plus  élever  la  voix  ;  le  jury  lui-même* 
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si  alors  noua  avoue  un,  partagera  les  passions 
du  moment;  les  abus,  les  torts.  Tes  fautes  cachées 
du  gouvernement  qui,  connus  plus  tôt,  auraient 
obtenu  une  indulgence  proportionnée  à  la  diffi- 
culté des  temps,  s'élèveront  contre  lui,  et  s'ac- 
croîtront de  bouche  en  bouebe. 

C'est  pour  éviter  ce  désordre  que  nous  sup- 
plions le  gouvernement  de  laisser  de  bonne 
heure  la  publicité  se  répandre,  et  l'opinion  pren- 
dre son  niveau.  Nous  lui  demandons  dés  à  pré- 
sent la  liberté  des  journaux,  afin  que  leur  appa- 
rition ne  devienne  pas  une  crise;  nous  lui 
demandons  le  jury  dès  cette  année ,  alin  que 
le  jury  lui  porte  le  vœu  d'une  population  modé- 
rée et  reconnaissante;  afin  que  le  jury  lui  donne 
une  force  qu'il  ne  saurait  trouver  ailleurs.  Car  il 
ne  faut  pas  s'y  méprendre;  il  n'existe  aucun  tri- 
bunal assez  puissant,  pour  frapper  longtemps 
des  hommes  que  l'estime  générale,  bien  ou  mal 
fondée,  environnerait,  ou  des  délite  qu'elle  trai- 
terait de  belles  actions;  or  c'est  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'arriver  pour  tout  écrit  quelconque, 
tant  que  tous  ne  seront  pas  également  libres.  Eu 
matière  de  presse,  il  n  y  aura  jamais  de  con- 
damnation profitable  pour  l'autorité  ,  que  lors- 
qu'elle aura  été  prononcée  par  le  public  avant  de 
fêtre  par  la  justice. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet, 
qui  cependant  est  loin  d'être  épuisé. 

J'ai  voulu  prouver  seulement  qu'entre  toutes 
ces  circonstances  dont  on  fait  tant  de  bruit,  il  en 
était  uqe  qu'on  méconnaissait,  et  qui  prédomi- 
nait toutes  les  autres,  tant  par  son  importance 
que  par  sa  certitude  ;  car  remarquez,  je  vous 
prie,  que  toutes  ces  considérations  accidentelles, 
relatives  à  la  disposition  des  souverains  de  l'Eu- 
rope, ou  à  la  chaleur  des  partis  en  France,  sont 
essentiellement  subordonnées  au  développement 
régulier  ou  turbulent  du  système  que  nous  avons 
adopté.  Aussi  longtemps  que  ce  système  marchera 
comme  il  doit  marcher,  1 étranger  n'a  rien  a  nous 
dire.  Il  sait  que  ce  n'est  pas  sur  un  troupeau  de 
serfs  qu'où  peut  lever  annuellement  un  milliard 
d'impôts,  et  que  la  garantie  des  conditions  de  la 
paix  est  dans  la  liberté  de  la  France  ;  il  sait  que 
dans  les  pays  libres  tous  les  hommes  sont  plus 
ou  moins  exposés  à  des  épigrammes,  des  allu- 
sions, des  personnalités  et  des  bravades;  ce 
n'est  pas  pour  si  peu  qu'il  violera  la  foi  des  Irai- 
tés  ;  mais  si  le  desordre  et  l'anarchie  s'introdui- 
saient parmi  nous,  l'on  a  toujours. alors  tout  à 
craindre  de  ses  voisins,  surtout  quand  par  mal- 
heur ils  sont  plus  que  voisins.  Or,  comment 
l'anarchie  s'iutroduit-èlleî  Est-ce  en  raison  des 
concessions  de  l'autorité,  quand  elles. sont  justes 
et  faites  à  temps?  Non,  Messieurs,  ouvrez  l'his- 
toire, et  vous  vous  convaincrez  qu'elle  est  bien 
plutôt  le  résultat  de  ces  résistances  trop  longues, 
calculées,  qui  ébranleraient  le  pouvoir  te  mieux 
affermi,  et  qui  font  passer  enfui  du  coté  des  fac- 
tieux ce  grand  auxiliaire  sans  lequel  les  gouver- 
nements n'ont  nulle  vigueur.  l'opinion  publique, 
qui  n'est  pas,  quoiqu'on  affecte  de  le  dire,  l'ora- 
cle d'un  faux  dieu,  l'opinion  publique,  qu'on 
peut  bien  insulter,  même  tout  haut,  mais  non 
pas  longtemps,  ni  impunément. 

Quant  à  cette  aigreur,  à  ces  animositès,  à  ces 
dénonciations  réciproques,  dont  on  craint  que 
les  journaux  ne  s'évertuent  à  devenir  les  instru- 
ments, j'ai  le  malheur  de  différer  encore  d'avis 
a  ce  sujet.  Sans  doute  si  l'on  pouvait  à  jamais 
supprimer  les  feuilles  publiques,  les  hommes 
passionnés  seraient  quelque  temps  en  peine  de 
trouver    un  autre   moyen    de  s'injurier  aussi 


prompt  et  aussi  répandu  que  celui-là;  mais  tant 

Sue  les  journaux  seront  en  vue,  tant  qilil  ne 
audra  qu'étendre  le  bras  pour  les  saisir,  tant 
qu'ils  seront  convoités,  espérés  a  chaque  Instant, 
1  impatience  ne  fera  qu'accroître  le  désir,  et  ren- 
dre bientôt  les  attaques  plus  vives  et  les  bles- 
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journaux,  chacun  connaîtrait  sa  force.  La  nation 


admire  la  bonne 
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monarchie.  Oh 
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trie  spéculation 

-iHés  aux  lentes 

ide.aux  nobles 
Une  intommeû- 
sûrabfe  distance  ne  séparait  pas  la  Mécanique 
céleste,  d'un  article  de  gazette!  Les  Journaux, 
dit-on,  sont  les  organes  de  l'opinion,  et  l'opinion 
est  la  reine  du  monde.  OUt.doputs  quarante  &M 
on  a  vu  S'élever  le  trône  de  cette  reine  prétendue 
qui,  à  l'exemple  de   toutes  les  nouvelle*  puis- 
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sances,  veut  faire  des  conquêtes  et  s'arroge  un 
ëtapirc  absolu  sur  le  vaste  champ  de  la  politique. 
Le  noble  pair  a  connu  dans  d'autres  temps  une 
opinion  moins  ambitieuse  dont  les  décisions,  fon- 
dées sur  les  principes  étemels  de  la  justice  et 
de  la  raison,  se  bornaient  à  juger  de  ce  qui  leur 
était  conforme.  Sans  doute  une  pareille  opinion 
a  droit  à  tous  les  hommages;  mais  que  penser 
de  celle  qui,  sans  travail  et  sans  étude,  prétend 
décider  souverainement  les  questions  les  plus 
difficiles?  Quelle  confiance  ajouter  à  cette  opi- 
nion qui  a  varié  comme  les  mœurs,  comme  tes 
siècles?  Nos  pères  plaçaient  au  premier  rang 
Vhonneur  et  la  chevalerie,  nous  y  avons  placé 
l'argent  et  le  commerce.  Us  fondaient  de  grandes 
corporations,  et  nous  les  avons  détruites;  ils 
craignaient  l'excès  de  la  population»  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'elle  puisse  être  trop  encouragée  ; 
ils  ne  se  livraient  qu'avec  réserve  et  pour  ainsi 
dire  avec  défiance  à  la  culture  des  lettres,  gui 
est  devenue  pour  nous  une  occupation  favorite. 
Sans  vouloir  s'établir  juge  entre  le  présent  et  le 
passé,  ne  peut-on  pas  trouver  étrange  qu'en 
lisant  le  matin  un  article  de  journal,  en  prenant 
une  tasse  de  thé,  nous  prétendions  résoudre  des 
problèmes  politiques  dont  la  difficulté  a  fatigué 


ture  d'une  feuille  éphémère  suffirait  pour  élever, 
pour  agrandir  l'esprit  d'une  nation  !  N'est-il  pas 
évident  qu'une  telle  habitude  ne  peut  que  l'affai- 
blir? Aussi,  depuis  que  nous  avons  adopté  ce 
régime,  qu'avons-nous  fait  de  grand;  quel  chef- 
d'œuvre  a  produit  notre  littérature  ?  Une  seule 
étude,  celle  des  mathématiques,  a  fait  de  vérita- 
ble progrès.  La  raison  en  est  simple,  ce  n'est  pas 
dans  les  journaux  qu'on  les  étudiait.  Quelle  in- 
struction sérieuse  peuvent-ils  offrir?  Est-ce  dans 
les  journaux  que  nos  bons  écrivains  déposent  le 
fruit  de  leurs  veilles?  il  on  :  les  objets  frivoles 
doQt  se  remplissent  les  journaux  ne  peuvent 
être  que  la  pâture  d'une  oisive  curiosité,  de  cette 
passion  futile  qui,  du  matin  au  soir,  dans  une 
capitale  désœuvrée,  réunit  en  cent  lieux  divers, 
teint  d'êtres  sans  état,  dont  l'existence  semble 
n'avoir  pour  but  qu'une  stérile  et  interminable 
conversation.  Voulez-vous  encourager  cette  ma- 
nie, et  quelle  opinion  respectable  prétendez-vous 
faire  découler  d'une  pareille  Bource  ?  Embarras- 
sés peut-être  de  répondre  à  ces  objections,  les 
défenseurs  de  la  liberté  des  journaux  s'en  dis- 
pensent en  déclarant  que  cette  liberté  est  essen- 
tielle au  gouvernement  représentatif.  Mais  pour 
donner  quelque  force  à  leur  argument,  il  faudrait 
d'abord  avoir  prouvé  que  ce  nom,  dont  l'Angle- 
terre a  longtemps  ignoré  l'usage,  et  qui  n'a  été 
inventé  que  pour  désigner  le  gouvernement  amé- 
ricain, est  applicable  a  la  constitution  actuelle  de' 
la  France.  De  ce  que  le  peuple  a  une  part  dans  le 
gouvernement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  gouver- 
vernement  soit  représentatif.  Des  différences  im- 
portantes séparent  les  gouvernements  auxquels 
on  applique  ce  nom,  et  tout  ce  que  la  France  a 
de  commun  avec  l'Angleterre  se  réduit  presqu'au 
concours  des  deux  Chambres  pour  la  confection 
de  la  loi.  Pense-t-on  que  la  liberté  des  journaux, 
que  leur  existence  même  soit  tellement  essen-  I 
tielle  aux  deux  Chambres,  qu'il  fallût  demain 
les  fermer,  si,  par  un  motif  quelconque,  les  pro- 
priétaires de  journaux  renonçaient  à  leur  entre- 
prise ?  Notre  gouvernement  changerait- il  de 
nature  par  ce  seul  fait?  C'est  au  profit  de  l'élé- 
ment démocratique  admis  dans  la  constitution 


française,  qu'on  invoque  la  liberté  des  journaux, 
sans  songer  que  cette  liberté,  nécessaire  peut-être 
à  l'Angleterre,  pour  tempérer  l'aristocratie  do- 
minante dans  son  gouvernement,  serait  destruc- 
tive du  nôtre.  Comment  en  effet  soumettre  au 
même  régime  deux  gouvernements  si  disparates? 
Comment  le  principe  monarchique,  dépourvu 
d'appuis,  et  laissé  à  nu,  pour  ainsi  dire,  dans 
notre  constitution  ,  soutiendrait-il  les  mêmes 
épreuves  qu'il  supporte  en  Angleterre  où,  le  cou- 
vrant de  toutes  parts,  une  aristocratie  imposante 
repousse  efficacement  les  atteintes  qui  seraient 
dirigées  contre  lui?  Honneurs,  propriétés,  consi- 
dération, richesses,  tout ,  jusqu'à  l'instruction 
même,  est  le  partage  de  cette  aristocratie,  qui 
seule  jouit  des  nombreuses  fondations  faites  dans 
les  universités.  En  vain,  sans  un  rempart  du 
même  genre,  se  flattera- t-on  de  consolider  en 
France  la  mooarchie  constitutionnelle.  Une  aris- 
tocratie est  nécessaire  pour  la  soutenir ,  non 
qu'il  faille  ressusciter  dans  cette  vue  les  deux 
ordres  éteints  delà  noblesse  et  du  clergé,  mais 
il  faut  autour  du  trône  et  au-dessus  du  peuple, 
une  classe  vertueuse,  instruite,  considérée,  de 

3ui  le  peuple  reçoive,  avec  les  exemples  qu'il 
oit  suivre,  le  degré  d'instruction  convenable  à 
ses  besoins  ;  car  inutilement  serait-il  appelé  au 
bienfait  d'une  instruction  plus  étendue,  voué  par 
état  à  des  travaux  grossiers  et  pénibles,  c'est  la 
conservation,  l'accroissement  de  sa  force  corpo- 
relle qui  doit  uniquement  l'occuper.  La  culture 
de  son  esprit,  les  douceurs  de  la  civilisation  sont 
pour  lui  sans  attrait  comme  sans  utilité.  Il  lui 
suffit  d'emprunter  à  la  classe  plus  éclairée  des 
notions  de  justice,  de  morale,  de  religion  qui  le 
dirigent  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
Toute  l'économie  de  la  société  repose  donc  sur 
l'existence  de  cette  classe  supérieure;  tout  gou- 
vernement a  pour  base  l'aristocratie.  Vouloir  se 
passer  d'elle,  c'est  vouloir  laisser  le  trône  sans 
appui,  c'est  renoncer  à  toute  espèce  de  gouver- 
nement. Dira-t-on  que  l'administration  a  besoin 
d'être  éclairée,  que  des  journaux  libres  lui  ren- 
dront ce  service?  Elle  s'abuserait  étrangement, 
si  elle  en  attendait  autre  chose  que  des  censures. 
Quels  avis  obligeants,  quels  avis  salutaires  a-t-elle 
reçus  des  journaux,  dans  les  moments  difficiles 
où  elle  s'est  trouvée  depuis  la  dernière  session  ? 
Quels  éloges,  quels   remerctments  sa  conduite 
ferme  et  sage  y  a-t-elle  recueillis?  C'est  pour 
critiquer ,  non  pour  éclairer  le  gouvernement 
qu'on  désire  des  journaux    libres.  C'est  pour 
ajouter  à  ses  embarras,  en  aigrissant  les  passions 
qu'il  s'occupe  de  calmer.  On  veut  pouvoir  atta- 
quer, répondre,  ouvrir  une  lutte  qui  bientôt  se- 
rait signalée  par  des  excès.  On  oublie  que,  dans 
tout  établissement  politique  les  commencements 
sont  difficiles  ;  que,  depuis  les  Hébreux  jusqu'aux 
Anglais,  tout  peuple  nouvellement  constitué  fut 
soumis  à  des  lois  sévères,   et  que  le  premier 
1  besoin  d'un  gouvernement  est  le  repos  qui  lui 
permet  de  s'affermir.  On  veut,  à  toute  force  et  à 
tout  prix,  une  liberté  sans  bornes,  incompatible 
avec  notre  situation.  Les  leçons  de  l'expérience, 
si  récentes  à  la  fois  et  si  terribles;  le  vœu  connu 
d'un  monarque  également  digne  de  notre  con- 
fiance et  de  notre  amour,  rien   ne  saurait  nous 
arrêter.  Pourquoi  faut-il  qu'un  si  funeste  aveu- 
glement soit  partagé  par  des  hommes  que  leurs 
lumières  ,  leurs  précédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de  la  monar- 
chie, semblaient  devoir  en  garantir?  Pourquoi 
faut-il   qu'ils  se  fassent  aujourd'hui  les  alliés 
d'un  parti  qui,  demain,  s'il  était  vainqueur, 
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ferait  d'eux  ses  premières  victimes?  L'opinant 
du  moins  n'encourra  point  un  tel  reproche.  Il 
vote  aujourd'hui,  comme  il  a  voté,  comme  il 
votera  dans  tous  les  temps,  contre  une  liberté, 
dont,  à  son  avis,  les  inconvénients  ne  sont  ra- 
chetés par  aucun  avantage. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

M.  le  «•■île  de  Traey  observe  que,  d'après 
la  doctrine  professée  à  diverses  reprises  dans 
cette  Chambre,  et  qui  a  paru  obtenir  son  suffrage, 
l'opinant  aurait  pu  s'abstenir  de  mêler  aux  dé- 
bats le  nom  du  Roi. 

Cette  observation  n'a  point  d'autre  suite. 

M.  le  conte  Joies  de  Pollgnae  (1)  déclare 

?|U*il  renonce  à  la  parole.  Son  discours,  qu'il 
era  imprimer,  tendait  à  empêcher  le  renouvel- 
lement d'une  loi  dont  on  a  fait,  depuis  qu'elle 
existe,  l'abus  le  plus  déplorable,  en  propageaot, 
ù  l'aide  des  journaux,  les  maximes  les  plus  con- 
traires à  toute  morale  et  à  tout  ordre  public. 

Le  noble  pairappuie  subsidiairement  la  propo- 
sition faite  de  borner  au  1er  mars  prochain  la 
durée  de  la  loi  d'exception. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  due  de  Flti- 

Janes  (2),  qui  déclare  également  y  renoncer 
en  faveur  du  pair  inscrit  après  lui  sur  la  liste  des 
orateurs. 

H.  le  Yieearte  de  Mentatoreney  (3).  Mes- 
sieurs, il  est  des  occasions  où  c'est  un  devoir  de 
prononcer,  de  motiver  son  opinion,  quoiqu'elle  ait 
eu  de  plus  habiles  interprètes  et  que  l'on  ne 
puisse  se  livrer  à  un  espoir»  fondé  de  la  voir 
triompher  ;  c'en  est  un  surtout  lorsque  cette  opi- 
nion, reposant  sur  une  conviction  intime,  est  ce- 
pendant attaquée  par  une  fausse  interprétation 
des  motifs  qui  l'appuient.  Il  faut  alors  s'expli- 
quer avec  une  grande  franchise. 

J'écarterai  d  abord  la  question  très-délicate 
qu'ont  traitée  plusieurs  des  nobles  pairs.  Je  n'y 
voudrais  voir  qu'un  motif  de  plus  de  rejeter  la 
loi  sans  sortir  en  rien  de  nos  attributions,  et  je 
demanderais  seulement  la  permission  de  remar- 
quer que ,  par  une  sorte  de  fatalité',  peut-être 
instinctive,  il  semblerait  que  tout  dût  être  mar- 
qué d'un  sceau  particulier  dans  ces  mal- 
heureuses lois  d'exception ,  suspension  des  prin- 
cipes dans  le  fond  même  de  la  loi,  suspension 
des  formes  dans  la  manière  dont  elle  est  adoptée, 
ou  du  moins,  doute  permis  sur  la  régularité  de 
ces  formes. 

Je  ne  viens  pas  exposer  de  nouveau  les  princi- 
pes qui  doivent  nous  être  sans  cesse  présents  du- 
rant cette  délibération,  et  que  nous  devons  trouver 
fixés  dans  la  Charte,  notre  loi  fondamentale. 

Ces  principes  ont  été  proclamés  dès  Tannée 
passée  dans  les  deux  Chambres,  et  cette  année 
encore  ils  ont  été  développés  de  la  manière  la 
plus  approfondie  dans  les  discussions  précé- 
dentes. 

Pourrait-on  d'ailleurs  en  faire  jamais  une  dé- 
claration plus  absolue,  et  je  dirai  leur  donner  une 
plus  grande  extension  que  dans  le  rapport  qui  a 
ouvert  notre  dernière  séance  ?  J'avoue  que,  pour 
mon  compte,  j'aurais  consenti  que  le  noble  rap- 
porteur fût  moins  éloquent,  et,  s'il  me  permet 


(1)  Voyez  ci-dessous  sod  opinion  non  prononcée. 

(2)  Ibxd. 

(3)  Le  discours  de  M.  le  vicomte  de  Montmorency  n'a 
pas  été  inséré  ta  Moniteur.  , 


cette  expression,  moins  pompeux  dans  sa  théorie 
générale  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  jour- 
naux, s'il  avait  voulu  nous  rendre  les  conclu- 
sions d'une  utilité  plus  pratique  pour  le  moment 
présent,  et  plus  d'accord  avec  la  théorie. 

Les  principes  !  Ils  ne  sont  pas  ici  contestés  ;  ils 
sont  admis  par  le  ministère,  par  la  commission, 
mais  on  les  admet  pour  conclure  immédiatement 
à  leur  violation,  ou  du  moins  à  leur  suspension 
nécessitée  par  les  circonstances. 

1°  Nous  pouvons  donc  établir  comme  un  pre- 
mier fait  convenu,  sauf  un  bien  petit  nombre 
d'avis  divergents,  que  la  liberté  des  journaux  est 
une  branche  importante  de  cette  liberté  de  la 
pres8et  garantie  par  l'article  8  de  la  Charte,  et 
condition  essentielle  de  tous  les  gouvernements 
semblables  à  celui  que  la  Charte  nous  a  donné; 
liberté  précieuse  sans  doute,  qui,  dans  tous  les 
temps,  comme  aujourd'hui,  a  intéressé  à  sa  dé- 
fense des  àraes  ardentes,  des  esprits  élevés,  mais 
dont  les  abus  trop  incontestables,  puisqu'il  est 
dans  la  nature  humaine  d'abuser  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur,  ont  aussi  de  tout  temps  effrayé 
d'autres  hommes  estimables  d'un  caractère  plus 
calme  ou  d'une  raison  plus  froide. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  à  ces 
hommes  estimables,  que  personne  ne  respecte 
plus  que  moi,  qu'il  est  sage  et  même  indispen- 
sable en  législation  de  partir  du  point  précis  où 
l'on  est,  sans  se  reporter  à  ce  qu'on  croirait  plus 
parfait,  et  qu'il  faut  admettre  franchement  les 
conséquences  naturelles,  inévitables  d'un  sys- 
tème une  fois  adopté. 

2°  J'admets  ensuite  comme  un  second  fait  qu'il 
est  des  considérations  puissantes  qui  autorisent, 
qu'il  est  même  des  circonstances  qui  semblent 
commander  le  sacrifice  partiel  et  momentané  des 
principes  les  plus  respectables  ;  et  je  me  bâte  de 
le  dire,  j'ai  été  frappé,  autant  qu'aucun  de  mes 
collègues,  des  dangers  que  pourrait  avoir  l'intro- 
duction subite  d'une  liberté  illimitée,  surtout  dan6 
son  application  aux  journaux. 

Mais  puisqu'on  invoque  les  circonstances,  tout 
nous  ramène  forcément  à  les  examiner,  à  les 
juger. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  de  M.  le  gardmes  sceaux, 
elles  sont  améliorées. 

Je  n'insisterai  pas  de  nouveau  sur  le  rappro- 
chement qui  a  déjà  été  fait  de  bette  déclaration, 
appuyée,  sans  doute,  sur  des  notions  précises, 
avec  l'extension  de  la  demande  présentée  cette 
année,  même  telle  qu'elle  est  réduite  dans  le 
projet  de  loi  mis  sous  vos  yeux. 

Les  circonstances  actuelles  sont  donc  le  premier 
élément  de  cette  discussion;  elles  en  seraient 
l'élément  unique,  si  le  pouvoir  extraordinaire 
était  demandé  pour  la  première  fois  ;  mais,  dans 
le  cas  actuel,  rusage  qui  a  été  fait  de  cette  au- 
torité, et  les  effets  qui  en  sont  résultés,  doivent 
être  aussi  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

Les  hommes  et  les  circonstances!  Personne  ne 
sent  mieux  que  moi  tout  ce  que  ce  sujet  a  de  dé- 
licat: il  m'inspire  une  véritable  répugnance; 
il  redouble  la  juste  méfiance  que  j'ai  de  moi- 
même. 

J'espère  ne  blesser  aucune  convenance,  et  je 
veux  éviter  de  nie  perdre  dans  le  détail  des  faits 
trop  souvent  contestés,  dont  plusieurs  cependant 
ont  été  cités,  et  sont  peut-être  encore  présents  à 
votre  mémoire. 

Jugeons  surtout  par  les  résultats,  et  convenons 
d'abord  que  rien  n'est  plus  difficile  à  caracté- 
riser, d'une  manière  franche  et  impartiale,  que 
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ta  conservées  par  la  Charte,  que  les  hautes 
:  parmi  lesquelles  oh  iloit  placer  celle 
js  sommes  revêtus,  sont  chaque  jour  en- 
dc  plus  de  respect  et  de  considération  T 
dire  que  les  restes  des  partis,  puisqu'il 

r.jnoncer  ce  triste  nom,  et  que  ceux  que 

nous  combattons  ont  élé  les  premiers  à  recon- 
naître leur  existence  et  à  vouloir  les  opposer  les 
uns  aux  autres  à  l'époque  rteente  des  élections, 
que  les  différentes  classes  des  citoyens  sont  réel- 
lement rapprochées  par  plus,  d'estime  et  do  con- 
fiance mutuelle,  par  une  sincère  union,  digue 
objet,  sans  doute,  de  tous  les  vœux  ,et  de  tous 
les  efforts,  qui  ne  s'accomplit  pas  en  répétant 
quelquefois  qu'il  n'y  a  plus  de  partis,  mais  en  les 
fondant  habilement  ensemble  par  l«  sentiment 
d'un  bonheur  commun  et  d'une  rivalité  de  dé- 
vouement pour  l'autorité  Impartiale  et  protec- 
trice'? 
Messieurs,  tous  ceux  qui,  après  un  e: 

P   "  "  

$'■ 

JE 


le 

rapporte  sans  les  paraphraser  ni  It».  réfuter.  C'est 
un  point  de  fait  que  je  livre  à  la  méditation  et  à 
la  décision  consciencieuse  du  grand  jury,  dont  la 
Chambre  des  pairs  remplit  les  .fonctions  daas 
cette  importante  occasion  ;  mais  ils  ne  «auraient 
y  consentir  sans  se  montrer  lea  plus  inconsé- 
quents ou  les  plus  timides  des  hommes,  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  penser  autrement,  ceux  qui  se 
croient  obligés  de  déclarer  avec  un  profond  re- 
gret qu'ils  voient  trop  souvent  dans  les  effets 
du  système  suivi,  licence  dangereuse  pour  tout 
ce  qui  tient  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  la 
morale,  gêne  et  asservissement  pour  tout  ce  qui 
peut  éclairer  l'opinion  sur  le  choix  ou  les  actes 
dé  l'administration. 

Déplorable  renversement  de  l'ordre  naturel  des 
choses  ! 

Ce  qui  m'a  toujours  singulièrement  affligé,  je 
dois  le  dlroi  dans  l'état  de  choses  établi  par  la  loi 
d'exception,  c'est  le  système  de  tromperie  orga- 
nisée, celte  espèce  de  fausse  monnaie  mise  en 
circulation  par  les  journaux  asservis.  Ht  qu'on 
ne  m'objecte  pas  que  je  suis  envers  eux  d'une 
singulière  injustice^  qu'ils  peuvent  dire,  qu'ils 
disent  souvent  la  vérité!  Je  pourrais  en  conve- 
nir et  trouver  encore  là  un  motif  de  plus  en  fa* 
veur  de  mon  avis;  car  lorsqu'il  leur  est  permis 
d'être  véridiquest  s'ils  se  montrent  fidèles  inter- 
prètes de  l'opinion,  on  peut,  on  doit  y  être  trompé} 
ils  subissent  le  sort  de  ces  hommes  a  qui  une 
triste  réputation  de,  menteurs  a  été  le  droit  d'être 
crus,  lors  même  qu'ils  disent  la  vérité.  C'est  ainsi 
qi  "  iyen  d'influence,  juste  et  mile,  s'il  était 
n  dans  de  certaines  bornes,  se  perd  par 

1';  )me  qu'on  en  vaut  faire. 

jssieurs,  vous  serez  obligés  d'en  conve- 
n  i  .un  acte  de  faux  continuel  que  cette 

éi  journalière  par  dix  ou  douze  feuilles 

d  m  d'une  même  et  unique  opinion,  ve- 

n la  même  source,  on  peut  dire  sortant 

du  même  cabinet,  mais  variée  et  multipliée  sous 
mille  formes  différentes.  11  résulte  de  tout  cela 
une  sorte  d'illusion,  dont.on  a  de  la  peine  â  se 
rendre  compte,  mais  qui  n'eu  est  pas  moins  presque 
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Universelle,  et  je  dirai  inévitable,  tooiir  le  grand 
nombre  de  simples  lecteurs,  des  lecteurs  éloignés 
du  centre  de  la  fabrication,  inévitable  pour  les 
étrangers  qui  sont  ainsi  trompes  sur  notre  Opi- 
nion publique.  Celte  seule  considération  méritait 
d'être  beaucoup  méditée. 

Bb!  Messieurs,  quels  autres  avantages  ne  trbu- 
verai-je  pas  pour  ma  cause,  quel  emploi  des  jour- 
naux censurés,  des  journaux  asservis,  dus,  Jour- 
naux parants  seuls  et  sans  qu'on  puisse  les  ré- 
futer, lorsqu'ils  rendent  comble  des  délibérations 
des  Chambres,  de  celle  en  particulier  dont  les 
séances  sont  publiques?  Est-il  possible  de  con- 
cevoir que,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, des  Chatnbres  n'aient  aucun  moyen  de  s'as- 
surer un  seul  journal  qui  rende  fidèlement  et 
sans  aucune  correction,  ce  qui  s'est  passé  dans 
leur  sein  et  leurs  discussions  tout  entières?  Mes- 
sieurs, le  fait  est  si  grave  et  si  difficile  à  nier, 
les  exemples  sont  si  fréquents,  si  récents!  je  livre 
te  tout  â  vos  réflexions. 

Ce  sont  ces  abus  qui  me  donnent  donc,  je  l'a- 
voue, une  invincible  répugnance  pour  la  loi  d'ex- 
ception; mais  n'est-il  donc  pas  absolument  d'au- 
tres ressources,  d'autres  planches  de  salut  pour 
concilier  une  liberté  promise  par  la  Cbdrte  arec 
la  répression  de  ses  abus,  dans  culte  de  ses  ap- 
plications, je  ne  le  dissimule  pas,  où  les  abus 
sont  le  plus  a  craindre,  dans  les  journaux»  N'y 
a-t-ii  d'autres  moyens  que  des  lois  d'exception, 
demandées  chaque  année   avec  des  promesses 

Elus  ou  moins  déguisées  que  c'est  la  dernière 
lis  qu'on  les  demande? 

Ne  peut-on  pas,  né  doit-on  pas  faire  une  loi 
fortement  répressive?  Bt  c'est  ici  que  ceux  qui 
n'ont  pas  cessé  de  la  désirer,  ont  le  droit  d'exiger 
qu'on  De  se  méprenne  bas  sut  leurs  intentions. 
Ort  ne  peut  pas  croire,  ]  ose  le  dire,  que  les  dé- 
fenseurs de  notre  opinion  aient  jamais  voulu  au- 
toriser ta  licence  oeâ  journaux,  et  le  déborde- 
ment de  toutes  ces  feuilles  incendiaires  qUl  se 
représentent  à  certaines  imagination»  avec  le 
souvenir  des  plus  affreuses  époques,  On  a  voulu 
profiler  de  la  juste  horreur  qui  nous  eu  resta 
pour  faire  comme  un  épouvantai!  de  cette  terri- 
ble calamité  qui  allait  fondre  sur  nous  dans  quel- 
Sues  jours,  dont  on  compte  d'avance  les  heures, 
ais  il  n'a  jamais  été  question  d'un  tel  danger; 
et  les  adversaires  les  plus  déclarés  de  la  lot  d  ex- 
ception, dans  cette  Chambre  comme  dans  l'autre* 
ont  proposé  de  la  proroger  pendant  quelques 
mois,  pour  laisser  au  gouvernement  lu  temps  de 
présenter  une  loi  complète  qui,  par  de  sages  pré- 
cautions, et  surtout  par  des  punitions  sévères, 
par  des  cautionnements  proportionnés  et  de  for- 
tes amendes,  offrit  à  la  tranquillité  et  à  la  mo- 
rale publique,  comme  a  l'honneur  des  particu- 
liers, toutes  les  garanties  désirables. 

Quelques  personnes  avaient  longtemps  répété 
que  cette  loi  était  bien  difficile,  on  était  même 
tenté  de  dire  impossible  à  faire.  Aujourd'hui  on 
convient  qu'elle  peut  être  faite.  On  assure  que  le 
gouvernement  s'en  est  occupé  et  s'en  occupe.  Et 
en  effet,  plusieurs  essais  offerts  au  public  ont  dé- 
montré que  la  difficulté  pouvait  être  vaincue. 

Messieurs,  sans  prétendre  m'élever  ici  a  un 
ton  prophétique,  j'ose  affirmer  qu'il  faudra  faire 
cette  loi;  que  c'est  la  suite  nécessaire  et  inévi- 
table d'un  concours  de  circonstances  auxquelles 
ont  puissamment  contribué  ceux  même  qui  ont 
tant  de  peine  à  s'y  décider. 

Quoique  M-  le  garde  des  sceaux,  dans  le  discours 
qui  accompagnait  la  lot  d'exception, ait  paru  crain- 
dre de  nous  donner  trop  d'espérances,  et  de  sen- 


timent, chaque  jour  plus  vif  des  abus,  ou  peut 
le  dire,  inévitable  dans  l'exercice  de  ce  terrible 
arbitraire. 

Messieurs,  de  telles  considérations  ne  me  sem- 
blent pas  étrangères  à  des  pairs  de  France  qui, 
revêtus  d'une  magistrature  héréditaire,  doivent 
étendre  leurs  vues  au  delà  du  moment  présent,  et 
embrasser  un  plus  grand  espace  de  temps  dans 
leurs  pensées  législatives.  J  ose  vous  inviter  à 
réfléchir  si  c'est  à  une  certaine  époque  que  l'on 
nous  indique  sans  cesse  mystérieusement,  comme 
décisive  pour  l'exercice  de  toutes  les  libertés  sus- 
pendues, qu'une  sage  prévoyance  doit  placer  le 
firemier  essor  de  tous  ces  journaux  échappés  à 
eur  longue  captivité;  s'il  ne  serait  pas  infini- 
ment olus  utile  et  plus  convenable  de  les  préparer 
au  moins  a  leur  affranchissement  par  une  cessa- 
tion graduelle  de  la  censure  absolue,  par  quel- 
ques règles  précises  et  légales  .qu'appuieraient 
encore  des  considérations  de  prudence. 

C'est  par  tous  ces  molifs,  Messieurs)  que  je  vote 
d'avance  pour  tous  les  amendements  qui  pour- 
raient restreindre  uh  arbitraire  que,  je  crois  dan- 
gereux, impoli  tique,  et  sur  lequel,  je  le  dis  fran- 
chement, une  expérience  de  deux  années  n'a  fait 
que  confirmer  mon  opinion,  mais  je  donne  mon 
premier  assentiment  a  l'amendement  principal, 
proposé  par  un  noble  pair,  et  qui  consiste  à  pro- 
roger la  loi  d'exception  jusqu'à  la  fin  de  cette 
session,  pour  avoir  le  temps  d'en  préparer  une 
définitive. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  Vicomte  d(J  Montmorency. 

M.  le  comte  de  Lall  j-îollendal,  rapporteur, 

obtient  la  parole  pour  relever- '■ 

exacte,  échappée  à  I'opinan 
commission  d  avoir  énoncé  d 
les  journaux  portaient  avjot 
de  franchise  et  de  liberté.  La  a 
entendu  se  porter  pour  garac 
de  la  liberté  de  tous  les  jourc 
la  volonté,  m  le  loisir  de  les 
Mais  en  cherchant  à  se  reni 
tuai  ion  des  esprits,  elle  a  eu 
qner,  et  elle  a  voulu  qu'en  son 
exprimât,  non  pas  d'Udé  mani 
lue,  que  les  journaux  portail 
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nière  spéciale  et  restreinte,  que  les  journaux,  de 
jour  en  jour,  prenaient  un  caractère  de  franchise 
et  de  liberté  dont  les  esprits  étaient,  frappés. 

Un  sixième  opinant,  inscrit  sur  la  liste  de  la 
parole,  déclare  que  la  question  lui  paraît  éclair- 
cie,  et  qu'il  renonce  à  être  entendu. 

La  même  déclaration  est  faite  par  un  septième 
et  dernier  opinant. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion,  fille  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  les 
amendements  proposés  au  projet  de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
projet  et  M.  le  président  résume  les  amendements 
présentés  par  divers  membres. 

Us  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  aux  deux 
suivants  :  Obliger,  par  une  disposition  addition- 
nelle, les  rédacteurs  de  journaux  qui,  d'une  ma- 
nière quelconque,  auraient  inséré  dans  leurs 
feuilles  le  nom  d'un  individu,  à  publier  sa  réponse, 
sous  peine  d'être  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  Borner  au  l,r  mars 

Srochain  la  loi  d'exception,  et  supplier  le  Roi 
e  présenter  avant  cette  époque  une  loi  définitive. 
La  discussion  s'établit  sur  le  premier  amende- 
ment. 

M.  le  comte  Bolasy-d'Anglas  qui,  dans 
la  session  précédente,  en  a  fait  la  proposition 
originaire,  développe  les  motifs  qu'il  Ht  alors 
valoir  à  l'appui  de  cette  proposition,  aujourd'hui 
reproduite  par  un  autre  membre.  H  observe  qu'en 
la  reproduisant,  on  aurait  dû  peut-être  conserver 
l'ancienne  rédaction  qui  était  celle-ci  :  «  Tout 
«  particulier  qui  se  trouvera  inculpé  dans  un 
«  journal  pourra  imprimer  sa  réponsedanslemêaie 
«  journal.  Le  directeur  sera  tenu  de  l'y  insérer 
«  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la 
«  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  sans  préjudice 
«  de  la  poursuite  du  journaliste  devant  lestribu- 
*  naux,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission,  sans  combattre 
au  fond  l'amendement  proposé,  demande  qu'au 
lieu  de  retarder,  par  son  adoption,  celle  d'une 
loi  véritablement  urgente,  on  fasse  de  cet  amen- 
dement, qui  trouverait  toujours  sa  place  dans 
fa  loi  définitive,  l'objet  d'une  proposition  spéciale 
soumise  à  la  Chambre  dans  les  formes  ordinaires. 

Cette  demande  est  appuyée  par  M.  le  baron  de 
de  Mon  vil  le,  qui  observe  que  l'amendement 
dont  il  s'agit,  adopté  dans  les  termes  généraux 
où  il  est  conçu,  deviendrait  inutile,  parce  qu'il 
serait  inexécutable.  En  effet,  il  ne  suffit  pas 
d'ordonner  que  le  rédacteur  d'un  journal  publiera 
la  réponse  des  individus  qui  se  croiraient  inculpés 
dans  ses  feuilles,  il  faut  encore  déterminer  en 
quels  termes  cette  réponse  sera  conçue  ;  comment 
sera  constaté  le  refus  de  ne  pas  l'insérer  ;  enfin 
de  quelle  peine,  suivant  l'exigence  des  cas,  ce 
refus  pourra  être  puni.  C'est  une  législation 
tout  entière  qu'il  faut  décréter  à  l'occasion  d'un 
amendement  qui  paratt  si  simple  au  premier  coup 
d'œil.  Ensuite  la  faculté  de  répondre  est-elle  si 
désirable  pour  celui  qui  se  croit  inculpé?  Combien 
de  lecteurs  seront  instruits  par  la  réponse,  d'une 
inculpation  que,  sans  cette  réponse ,  ils  eussent 
toujours  ignorée!  Le  sujet  au  moins  exige  des 
méditations,  et  l'amendement,  tel  qu'il  est,  ne 
peut  être  adopté  par  la  Chambre.  L'opinant  en 
propose  le  rejet.     <• 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  ministre  de 
la  police  générale  observe  que  l'intention  du 
gouvernement,  ainsi  qu'on  la  déclaré  dans  la 
session  précédente,  a  toujours  été  que  la  réponse 


fût  libre  dans  les  journaux,  à  quiconque  s'y 
croirait  inculpé.  Il  est  sans  exemple  que  le  refus 
des  journalistes,  à  cet  égard,  ait  donne  lieu  à  une 
plainte.  Une  loi  sur  cette  matière  est  donc  inutile; 
on  peut  même  dire  qu'elle  serait  impossible;  car 
il  est  telle  réponse  qu'un  journaliste  ne  pourrait 
raisonnablement  pas  être  obligé  d'insérer;  et  pour 
juger  si  une  réponse  est  ou  non  rédigée  dans  les 
termes  convenables,  il  faudrait  en  revenir  à  la 
censure. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  pre- 
mier amendement.  Cette  proposition  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  discussion  s'établitsur  le  second  amendement. 
Plusieurs  membres  en  réclament  l'adoption  ; 
d'autres  proposent  de  l'écarter,  ainsi  que  le  pre- 
mier, par  la  question  préalable. 

Cette  question  allait  être  mise  aux  voix.  Quioze 
pairs ,  aux  termes  du  règlement ,  demandent 
qu'elle  soit  décidée  par  voie  de  scrutin. 

M.  le  président  désigne  à  cet  effet,  parla 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes.  Les  scrutateurs  désignés 
sont  MM.  le  duc  de  Clermont-Tonnerre  et  le 
maréchal  duc  de  Tarente. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  dans  la  forme 
accoutumée.  Le  nombre  des  votants,  constaté  par 
l'appel  nominal,  était  de  160.  Sur  ce  nombre, 
réduit  à  159  par  la  nullité  d'un  bulletin  Je  dépouil- 
lement donne  86  suffrages  en  faveur  de  la  ques- 
tion préalable.  Son  adoption  est  proclamée  par 
M.  le  président. 

Les  deux  amendements  se  trouvant  ainsi  écar- 
tés, M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi. 

Un  second  appel  nominal  constate  la  présence 
de  159  votans;  sur  ce  nombre,  réduit  à  157  par  la 
nullité  de  deux  bulletins,  le  projet  réunit  10o  suf- 
frages. Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de 
la  Chambre,  par  M.  le  président. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'a  pu  s'assurer 
encore  du  moment  où  il  plairait  au  Roi  de  recevoir 
la  grande  députation  qui  sera  chargée  d'aller,  au 
nom  de  la  Chambre,  complimenter  Sa  Majesté  à 
l'occasion  du  nouvel  an.  Les  membres  de  cette 
députation  seront  prévenus  à  domicile  du  jour 
et  de  l'heure  à  laquelle  ils  devront  se  rendre  aux 
Tuileries.  En  attendant,  il  convient  de  désigner, 
par  la  voie  du  sort,  les  vingt  pairs  qui,  avec  le 
bureau  delà  chambre,  et  le  grand  référendaire, 
composeront  la  députation  dont  il  s'agit. 

Le  sort  désigne  pour  la  composer  : 

MM. 

Le  marquis  Garnier. 

Le  comte  d'Ecquevilly, 

Le  comte  Dupont, 

Le  comte  Péré, 

Le  vicomte  Du  Bouchage, 

Le  comte  de  Pressigny,  ancien  évéque  de 
Saint-Malo, 

Le  comte  d'Escars, 

Le  comte  de  Noé, 

Le  duc  de  Doudeauville, 

Le  marquis  de  Vérac, 

Le  duc  de  Fitz-James, 

Le  duc  de  Rohao, 

Le  duc  de  Broglie, 

Le  marquis  Chasseloup-Laubat. 

Le  marquis  de  Juigné, 

Le  baron  Boisset  de  Mon  ville, 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre,  ancien  évé- 
que de  Châlons, 
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Le  comte  Davous, 
Le  comte  de  Damas, 
Bt  le  comte  de  Gand. 
La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie 
sans  ajournement  fixe. 


ANNBXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  29  dé- 
cembre 1817. 

Nota.  M.  le  duc  de  Fitz-James  et  M.  le  comte  de 
Polignac  firent  imprimer  et  distribuer  les  discours  qu'ils 
se  proposaient  de  prononcer  sur  la  loi  relative  aux 
journaux.  —  Ces  deux  pièces  font  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  de  1811  et  se  trou- 
vent mentionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux  de 
la  Chambre  des  pairs .  —  Nous  croyons  donc  devoir  les 
insérer  dans  notre  recueil. 

M.  le  due  de  Fitz-James  (1).  Messieurs, 
nous  nous  étions  flattés  vainement  que  les  mi- 
nistres du  Roi,  mieux  éclairés  sur  la  vraie  situa- 
tion de  la  France,  sur  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  la  Cbarte,  et  surtout  sur  les  intérêts 
de  l'autorité,  ne  représenteraient  plus  à  voire 
discussion  une  question  déjà  tant  débattue,  sur 
laquelle  ils  ont  été  combattus  si  victorieusement, 
soit  dans  cette  Chambre,  soit  à  la  Chambre  des 
députés  ;  et  laisseraient  enfin  à  une  loi  sévère, 
mais  équitable,  le  soin  de  réprimer  les  abus  de 
la  presse  et  des  journaux.  Je  ne  me  trompais 
donc  pas  lorsque,  Tannée  dernière,  je  disais  à 
cette  tribune  aux  nobles  pairs  qui  ne  partageaient 
pas  mon  opinion,  qu'ils  avaient  tort  peut-être 
d'accorder  une  confiance  trop  entière  .aux  pro- 
messes qu'on  leur  faisait  alors  ;  qu'on  ne  renon- 
çait pas  volontairement  au  pouvoir,  et  que  d'an- 
née en  année  nous  devions  nous  attendre  à  voir 


l'exerce,  et  si  peu  digne  de  ministres  véritable- 
ment hommes  d'Etat. 

On  vous  propose  aujourd'hui,  Messieurs,  de 
renouveler  jusqu'à  la  fin  de  la  session  prochaine, 
c'est-à-dire  pour  quinze  ou  peut-être  dix-huit 
mois,  la  loi  qui  donne  au  ministre  de  la  police 
la  surveillance  absolue  sur  les  journaux.  Quels 
motifs  vous  ont  été  présentés  pour  justifier  cette 
nouvelle  suspension  de  nos  lois  constitution- 
nelles? De  bien  faibles,  il  faut  en  convenir.  On 
a  parlé  vaguement  des  circonstances,  en  conve- 
nant toutefois  qu'elles  étaient  améliorées  ;  ce  qui 
n'impliquerait  pas  la  nécessité  de  la  loi  nou- 
velle. On  a  laissé  tomber  quelques  mots  bien 
sombres  et  bien  mystérieux  sur  notre  situation  à 
l'égard  des  étrangers.  On  nous  a  parlé  de  l'inso- 
lence des  misérables  gazetiers:  enfin,  on  nous  a 
fait  craindre  de  voir  reparaître  dans  quelques 
jours  et  Maraty  et  le  Père  Duchéne,  etc.,  etc.  Tous 
ces  raisonnements  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux 
hommes  assez  insensés  pour  demander  la  licence, 
et  non  pas  la  liberté  légale  de  la  presse  et  des 
journaux.  Etablissons  bien,  une  fois  pour  toutes, 
que  nous  demandons  une  loi  ;  que  nous  voulons 
ce  que  veut  la  Charte.  —  Que  cette  loi  soit  aussi 
sévère  que  la  prudence  des  ministres  jugera  con- 
venable de  la  faire,  ce  sera  aux  Chambres  à  la 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Fitz-James  n'a  pas  été  inséré 
an  Moniteur.  La  Chambre  ayant  paru  pressée  d'arriver 
au  terme  de  la  discussion,  cette  opinion  n'a  pas  été 
prononcée» 


modifier,  si  elles  le  jugent  nécessaire.  Ce  que 
nous  combattons  ici,  ce  que  nous  combattrons 
toujours,  c'est  l'arbitraire.  Ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  qu'on  agisse  légalement.  On  peut  être 
libre  avec  des  lois  très-sévères  ;  la  liberté  n'est 
que  l'absence  de  l'arbitraire. 

11  est  très-remarquable  que  les  commissaires 
du  gouvernement  et  les  défenseurs  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  après  avoir,  dans 
la  Chambre  des  députés,  discuté  de  la  manière 
la  plus  savante  et  la  plus  lumineuse  la  première 
partie  de  cette  loi,  ont  eu  l'air  de  sentir  tout  à 
coup  le  terrain  se  dérober  sous  leurs  pas,  en  ar- 
rivant à  cet  article  27,  qui,  par  des  raisoos  in- 
connues jusqu'à  présent  devait  subir  une  si 
étrange  métamorphose.  Sans  doute,  initiés  dans 
les  mystères,  ils  ont  jugé  inutile  de  perdre  le 
temps  en  vains  arguments,  et  ils  comptent  peut- 
être  encore  que  la  baguette  magique,  qui  d'un 
seul  coup  a  changé  l'amendement  d'un  article 
d'un  projet  de  loi  en  une  loi  revêtue  de  toutes 
les  formes  constitutionnelles,  achèvera  le  pro- 
dige, et  fera  remporter  aux  ministres  un  second 
triomphe  aussi  éclatant  et  plus  décisif  que  le 
premier. 

Quels  moyens  nous  restent  donc  pour  combat- 
tre une  si  formidable  puissance  ?  Sommes-nous 
condamnés  à  abuser  encore  de  votre  patience  ? 
à  nous  traîner  languissamment  sur  des  raisonne- 
ments cent  et  cent  fois  répétés,  et  dont  vous  de- 
vez être  rassasiés  ?  Faudra-t-il  relire  l'article  de 
la  Charte  relatif  à  la  liberté  de  publier  ses  opi- 
nions, et  à  la  nécessité  d'une  loi  répressive  des 
abus  de  la  presse?  Faudra-t-il  perdre  son  temps 
et  le  vôtre  à  prouver,  que  toute  amélioration  à 
l'état  de  la  presse  sera  illusoire  tant  qu'une  au- 
torité arbitraire  restera  maîtresse  des  journaux? 
3ue  ces  journaux,  vu  la  quantité  innombrable 
e  lecteurs  qu'ils  ont  aujourd'hui,  sont  devenus 
les  flambeaux  ou  les  éteignoirs  de  la  presse; 
qu'aucun  ouvrage,  quel  que  soit  son  mérite,  ne 
peut  avoir  de  publicité  sans  leurs  secours,  et 

Su'enttn  leur  esclavage  est  la  garantie  certaine 
e  l'esclavage  de  la  presse?  Toutes  ces  vérités 
ont  été  cent  fois  rebattues  ;  à  quoi  bon  vous  les 
redire  encore?  C'est  avoir  tort  que  d'avoir  raison 
en  fatiguant  ses  auditeurs,  je  ne  m'exposerai 
point  à  ce  danger  ;  mais  j'oserai  m'élever  à  des 
considérations  d'un  ordre  •  supérieur,  et  sortant 
des  sentiers  battus  de  la  discussion,  spéciale- 
ment une  question  qui,  à  mon  avis,  est  toute 
spéciale,  j'oserai  la  ramener  à  son  véritable  point  ; 
et  m'adressant  aux  agents  du  pouvoir,  je  leur 
demanderai  :  À  quel  titre  nous  demandez-vous 
uoe  nouvelle  concession  de  nos  libertés?  Comment 
avez-vous  usé  du  pouvoir  que  nous  vous  avons 
confié? 

On  a  si  bien  senti  que  c'était  sur  ce  terrain 
que  nous  pouvions  combattre   avec  avantage, 

2u'on  a  commencé  par  élever  contre  ce  mode 
'attaque  une  sorte  de  question  préjudicielle.  On 
a  renouveté  contre  nous  cette  accusation  tant  de 
fois  intentée;  savoir,  que  nous  argumentons 
contre  notre  conscience,  et  que  nous  ne  nouB 
en  prenons  aux  choses  que  par  prévention  con- 
tre les  hommes.  Vous  n'avez  pas  le  droit,  a  dit  le 
ministre,  de  m1  adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas 
justifié  votre  confiance,  puisque  vous  me  l'avez 
toujours  refusée,  sans  acceptation  des  choses  et 
des  actes  de  l'autorité.  Ici,  j'ai  lieu  de  m'é tonner 
du  manque  de  mémoire  de  Son  Excellence  ;  il 
n'y  a  pas  assez  longtemps  qu'elle  est  parvenue 
au  faite  de  la  puissance  pour  que  l'élévation  où 
elle  est  placée  puisse  lui  avoir  fait  perdre  de 
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qui  ravaient  aidé  à  monter  sur  le  troue  consu- 
laire :  ce  fantôme  le  gênait  dans  ses  projets  de 
despotisme;  mais  tout  en  méditant  sa  ruine,  il  le 
couvrait  de  ses  respects.  Peu  à  peu  il  arrachait 
de  son  front  déshonoré  quelques  lambeaux  de  son 
ancien  et  sanglant  diadème  ;  il  les  ajustait  avec 
art  à  sa  couronne,  et  son  hypocrisie  alla  au  point 
que  sur  les  premiers  écus  qu'il  lit  frapper  après 
son  avènement  à  Perapire,  on  lisait  d'un  côté 
Napoléon  empereur,  et  de  l'autre  République  fran- 
çaise. Je  voudrais  n'offenser  personne ,  mais  à 


pour  certains  agents 

de  respects  apparents,  on  l'adore  à  la  tribune, 

son  éloge  est  dans  tous  les  journaux;  mais  sur 

quelques-uns  des  actes  ministériels,  ainsi  que  sur 

les  écus  de  Bonaparte,  ne  pourrait-on  pas   lire 

d'un  côté,  Charte  constitutionnelle,  et  de  l'autre 

Arbitraire? 

En  examinant  le  singulier  système  adopté  par 
les  ministres  en  cherchant  à  faire  coïncider  et 
leur  amour  pour  l'arbitraire,  et  cette  singulière 
complaisance  pour  toutes  les  doctrines  révolu- 
tionnaires et  pour  leurs  adhérents,  en  voulant 
enfin  remonter  à  la  source  de  tant  d'erreurs,  j'ai 
cru  trouver  la  solution  du  problème  dans  l'édu- 
cation politique  de  quelques-uns  de  nos  minis- 
tres, éducation  faite  à  l'école  de  tout  arbitraire,  à 
l'école  de  Buonaparte  qui,  lui-môme,  avait  puisé 
la  sienne  au  sein  de  la  révolution.  La  révolution 
engendra  Bonaparte, Bonaparte  engendra  nos  mi- 
nistres :  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  cette  double 
origine,  et  l'ou  aura  l'explication  de  tout  ce  qui 
se  nasse  (1). 

Suivons  cette  donnée  historique.  —  A  la  même 
époque  que  je  viens  de  citer,  Bonaparte  se  trou- 
vait également  gêné  par  ses  anciens  amis,  com- 
munément appelés  aujourd'hui  indépendants  (je 
leur  conserverai  ce  nom  pour  ne  blesser  personne), 
et  par  les  royalistes.  Les  premiers  lui  étaient 
d'autant  plus  importuns,  que  l'ayant  autrefois 
compté  dans  leurs  rangs,  ils  se  croyaient  le  droit 
de  le  diriger  et  de  gouverner  sous  fui.  Les  roya- 
listes de  leur  côté,  forts  de  souvenirs  encore  ré- 
cents, ayant  fait  l'e3sai  de  leurs  moyens  avant  le 
18  fructidor,  étaient  une  puissance  qui  pouvait 
un  jour  lui  devenir  redoutable.  Su  politique  fut 
alors  de  frapper  tour  à  tour  sur  les  deux  partis, 
flattant  quelquefois  les  uns,  les  attiraut  par  de 
feintes  promesses,  pour  l'aider  à  écraser  les  au- 
tres. Cette  politique  lui  réussit,  et  devait  lui 
lui  réussir.  —  Eh  bien,  Messieurs,  cette  politique 
n'est-elle  pas  celle  des  ministres?  ne  vous  est-il 
pas  démontré  qu'ils  ne  savent  rien  que  ce  qu'ils 
ont  appris  de  Bonaparte?  Ne  retrouvons- nous  pas 
là  cette  situation  mitoyenne  qu'on  nous  donne 
aujourd'hui  comme  le  centre  de  toute  raison,  et 
comme  une  découverte  du  génie?  Mais  il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  manier  les  armes 
d'Hercule  :  les  ministres,  fiers  de  se  traîner  dans 
les  ornières  du  char  de  Napoléon,  sont  tombés 
dans  quelques  erreurs  bien  graves  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan  si  vanté. 

La  première  et  la  plus  coupable  de  toutes,  est 
d'avoir  cherché  à  établir  que  le  Roi  étant  remonté 


(1)  On  trouvera  peut-être  que  je  m'écarte  ici  de  ta 
question  principale.  —  Voici  ma  réponse  :  M.  le  comte 
Decazes  ayant ,  en  défendant  cette  même  loi  des  jour- 
naux à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du 
15  décembre,  développé  longuement  tous  les  avantages 
de  son  système  ;  en  attaquant  la  loi,  c'est  me  renfermer 
dans  le  cercle  que  le  ministre  m'a  tracé  lui-même. 


sur  son  trône,  les  royalistes  étaient  encore  un 
parti.  De  ce  moment,  les  royalistes,  les  soldats 
naturels  du  Roi,  sous  aucun  rapport  on  ne  devait 
agir  envers  eux  comme  des  agents  suspects  ;  c'est 
ce  qu'on  n  a  pas  cessé  de  faire.  Bonaparte  ne 
traitait  pas  de  la  sorte  les  hommes  qui  lui  avaient 
donné  des  garanties. 

La  seconde  erreur  est  très-grave  encore.  À 
l'époque  du  18  brumaire,  le  républicanisme  était 
usé  par  ses  propres  excès  ;  à  l'exception  des  vé- 
térans du  parti,  tout  le  monde  en  était  dégoûté. 
Bonaparte  pouvait  frapper  sur  lui  avec  impunité; 
toutefois  il  le  fit  avec  prudence  ;  mais  la  douceur 
même  efit  été  sans  danger,  car  il  se  mourait  de 
vieillesse  et  de  décrépitude.  Aujourd'hui  au  con- 
traire, grâce  aux  encouragements  qu'on  donne  à 
ces  doctrines,  aux  privilèges  que  les  journaux 
abordent  à  ces  écrivains  ;  grâce  surtout  à  la  mal- 
adresse des  attaques  dirigées  contre  eux,  lorsque 
quelques-uns  de  leurs  traits  se  sont  égarés  vers 
les  ministres,  le  républicanisme  reparait  bril- 
lant de  fraîcheur  et  de  santé  ;  chaque  encourage- 
ment le  porte  à  l'audace  :  chaque  attaque  man- 
quée  est  une  force  nouvelle  qu'on  lui  donne  : 
le  seul  scandale  de  l'attire  de  Comte  et  Dunoyer, 
les  deux  plus  lourds  et  ennuyeux  écrivains  qui 
jamais  aient  fait  gémir  la  presse,  et  dont  on  a  eu 
le  talent  de  faire  une  puissance,  lui  a  fait  faire 
un  pas  immense  (1).  Ce  n'est  plus  par  des  routes 
obliques  et  souterraines  qu'il  faut  marcher  à  lui. 
Il  faut  l'attaquer  au  grand  jour,  le  saisir  au  corps, 
et  combattre  avec  la  résolution  de  vaincre  ou  de 
mourir;  qu'on  agisse  ainsi,  et  je  réponds  de  la 
victoire. 

La  troisième  erreur  des  ministres  est  d'avoir 

Sensé  que  les  moyens  dont  pouvait  et  devait  user 
apoléon  pouvaient  être  employés  sous  le  gou- 
vernement d'un  roi  légitime.  Les  moyens  de  Bo- 
naparte étaient  sa  volonté  de  fer  qui  ne  fléchissait 
devant  aucun  des  maux  de  la  France.  Sa  main 
de  justice  était  un  sabre  et  ses  ministres  un  mil- 
lion de  soldats.  Les  moyens  du  Roi  sont  la 
puissance  colossale  de  la  légitimité,  le  souvenir 
de  ses  aïeux,  l'amour  de  ses  sujets,  et  la  con- 
fiance que  doit  leur  inspirer  ce  qu'il  a  fait  pour 
assurer  leur  indépendance.  Altérez  cette  confiance, 
et  tout  est  perdu.  Ainsi,  l'arbitraire,  qui  fit  la 
force  du  gouvernement  impérial,  ne  fera  jamais 
que  la  faiblesse  du  gouvernement  royal. 

Devons-nous  être  surpris  que  tant  de  fausses 
conséquences  aient  découlé  de  tant  d'erreurs?  De 
cette  inconcevable  concordance  des  principes  les 
plus  opposés  devait  naturellement  advenir  l'ab- 
sence de  tous  principes.  Les  principes  une  fois 
écartés,  devait  résulter  le  triomphe  des  systèmes. 
Aussi  ne  gouverne-t-on  plus  en  France  que  d'après 
des  systèmes  :  système  sur  la  guerre,  système  sur 
les  finances,  système  sur  les  subsistances.  C'est 
d'après  un  système  que  le  peuple  aura  du  pain, 
ou  que  la  cupidité  des  spéculateurs  sera  encore 
assouvie  à  ses  dépens.  De  là  vient  cette  marche 
incertaine  du  gouvernement,  et  cet  état  d'inquié- 
tude et  de  vacillation  qui  s'empare  peu  à  peu  de 
tous  les  membres  de  notre  corps  social,  la  plus 
dangereuse  des  maladies  morales  dont  nous 
puissions  être  attaqués.  De  là  vient  que  vous  ne 
savez  jamais  où  sont  vos  amis  et  vos  ennemis; 
car  vous  n'avez  pas  assez  fait  pour  rattacher 
vos  ennemis,  et  vous  avez  trop  fait  contre  vos 
amis  pour  ne  pas  les  avoir  rendus  tièdes  et  in- 

(1)  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  sur  le  singulier  pro- 
cès dans  lequel  les  accuses  ont  dicté  la  loi  aux  accusa- 
teurs !  1  ! 
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différents.  De  tous  ces  déplacements,  de  toutes 
ces  réformes,  ces  mutations  dans  chaque  admi- 
nistration, commandées  moins  par  la  justice  et 
le  droit  de  chaque  individu,  que  par  le  système 
de  tel  ministre,  succédant  au  système  de  tel  autre 
ministre,  il  résulte  que  rien  n'étant  plus  vrai  sur 
rien,  personne  n'étant  sûr  du  lendemain,  on  ne 
s'attache  à  rien,  parce  qu'on  ne  compte  sur  rien. 

Et  d'après  cet  état  de  choses,  on  s'étonne  que 
sur  une  loi  transitoire  il  se  fasse  des  réunions 
momentanées  entre  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
accoutumés  à  voter  dans  le  même  sens.  Pouvait- 
on  s'attendre  que  les  ministres  nous  feraient  un 
crime  de  voter  une  fois  avec  ces  mêmes  hommes 
à  qui,  pendant  un  an,  ils  ont  prêté  un  appui  si 
tutélaire,  et  qui,  chaque  jour  encore,  leur  adres- 
sent des  compliments  sur  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, et  sur  la  loi  des  élections,  qui  les  a  faits 
ce  qu'ils  sont  aujourd'hui?  Cette  réunion  est 
encore  la  conséquence  de  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure.  Personne  ne  sait  où  il  va,  on  marche 
dans  les  ténèbres  ;  il  faut  bien  se  rencontrer 
quelquefois  ;  mais  on  se  heurte  plutôt  qu'on  ne 
se  rencontre. 

M.  le  comte  Decazes  nous  a  dit  que  le  point  de 
réunion  devait  être  le  même  pour  tous.  Le  trône 
est  tô,  c'est  là  qu'il  faut  nous  réunir.  Son  Excel- 
lence aurait-elle  la  prétention  de  nous  enseigner 
où  est  le  trône,  à  nous  qui,  sans  être  comme  elle 
sur  les  marches  de  ce  trône  (1),  ne  l'avons  jamais 
perdu  de  vue  au  milieu  des  foudres  dont  il  fut  si 
longtemps  enveloppé  ?  Sans  doute  ce  serait  un 
point  de  réunion  oien  désirable;  mais  il  faut 
être  deux  pour  se  réunir.  Si  l'ennemi  qui  m'au- 
rait déjà  blessé  me  poursuivait  encore  1  épée  à  la 
main,  moi  désarmé,  il  aurait  beau  me  crier  : 
réunissez-vous  à  moi,  je  courrais  encore  plus 
vite  ;  car  pour  opérer  cette  réunion,  il  me  fau- 
drait passer  par  le  fil  de  l'épée  de  mon  adver- 
saire. Une  pareille  réunion,  c  est  la  mort.  Telle 
est  à  peu  près  notre  situation  à  l'égard  des  mi- 
nistres. 

A-t-on  vraiment  l'intention  de  se  réunir  à  nous? 
Ah  !  rien  n'est  plus  facile.  Notre  profession  de  foi 
est  bien  courte  et  bien  simple  :  amour  pour  le 
Roi,  attachement  et  fidélité  à  sa  dynastie,  rallie- 
ment aux  principes  sacrés  de  la  légitimité,  respect 
pour  la  religion ,  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien 

?[ue  la  Charte,  la  Charte,  ni  plus  ni  moins.  Qu'on 
àsse  une  excursion  sur  ce  terrain,  on  est  sûr  de 
nous  y  rencontrer. 

J'ai  dit,  la  Charte,  ni  plus,  ni  moins  ;  et  je 
m'explique.  Telle  est  notre  étrange  situation 
que  nous  nous  trouvons  placés  entre  des 
nommes,  tous  excellents  constitutionnels  ;  mais 
les  uns  veulent  toujours  gouverner  avec  des  lois 
d'exception,  et  tenir  la  Charte  en  réserve  pour 
une  meilleure  occasion \  et  les  autres  nous  ont 
une  fois  prouvé  que  la  Charte  royale  de  1814  ne 
suffisait  pas  à  leur  ardent  amour  de  la  liberté. 
Au  milieu  de  tous  ces  constitutionnels,  nous 
autres  bonnes  gens  qui  ne  voulons  que  la  Cbarte 
telle  que  le  Roi  nous  Ta  .donnée,  qui  demandons 
chaque  jour  sa  loyale  et  entière  exécution,  dans 
toute  la  franchise  de  notre  âme,  nous  ne  sommes 
et  ne  serons  jamais  que  des  constitutionnels 
bâtards  ;  tel  est  l'arrêt  prononcé  par  ceux  qui 
ont  étudié  les  principes  constitutionnels  à  l'école 
de  Napoléon. 

Je  ne  crois  pas  m'être  trop  écarté  de  la  ques- 
tion qui  va  bientôt  être  décidée.  Kn  vous  déve- 
loppant le  système  avoué  par  les  ministres,  en 


il)  Paroles  du  ministre  dans  la  séance  du  15  décembre. 
T.  XX. 


vous  en  montrant  les  fatales  conséquences,  j'ai 
cherché  à  vous  indiquer  toujours  les  journaux 
comme  moyen  principal  employé  dans  l'exécu- 
tion de  ce  système.  Faut-il  donc  laisser  à  ceux 
qui  déclarent  ne  devoir  changer  jamais  leur 
marche  arbitraire,  l'autorité  absolue  sur  les  jour- 
naux? L'usage  qu'ils  en  ont  fait  l'année  dernière 
peut-il  nous  rassurer  sur  celui  qu'ils  en  feront 
Tannée  prochaine?  La  réponse  ne  peut  être  dou- 
teuse. 

Messieurs,  j'ai  soulevé  quelques-uns  des  voiles 
qui  obscurcissent  notre  triste  situation.  La  so- 
ciété tout  entière  est  en  souffrance.  Si  j'ai  dit 
un  mot  sur  les  réformes  et  les  déplacements, 
n'allez  pas  croire  que  ce  soit  le  seul  intérêt  des 
royalistes  abreuvés  de  dégoûts  et  d'injustices  qui 
m  ait  fait  parler  :  le  peuple  souffre,  le  peuple 
est  malheureux.  On  a  parlé  beaucoup    de  sa 
résignation  ;  il   aimerait  peut-être  autant  que 
Ton  parlât  quelquefois  des  moyens  d'améliorer 
son  sort,  et  surtout  de  faire  tomber  le  prix 
des  subsistances.  On  me  dira  sans  doute  que 
ce   n'est    pas   aux  Chambres  à  se  mêler  aes 
détails    de    l'administration  ;   je    le    sais      et 
cependant  je  pense  qu'il  ne  serait  pas  déplacé, 
aprè»  les  calamnités  qui  ont  pesé  sur  le  peuple 
l'année  dernière,  que  les  Chambres  demandassent 
quelques  éclaircissements  sur  les  moyens  qu'on 
a  pris  pour  en  prévenir  de  semblables.  La  récolte 
a  été  favorable,  et  rien  n'annonce  une  diminution 
proportionnée  dans  le  prix  des  subsistances.  La 
liberté  du  commerce  des  grains  et  le  système  du 
nivellement    sont   de    très-belles  choses   sans 
doute  ;  mais  le  peuple  ne  les  entend  pas  ;  il  ne 
voit  que  son  affreuse  misère  et  la  faveur  accordée 
à  l'insatiable  cupidité  du  plus  grand  nombre  des 
cultivateurs,  et  au  monopole  des  hommes  avides 
qui  s'enrichissent  à  le  faire  mourir  de  faim.  Le 
peuple  s'en  prend-il  au  Roi  de  la  disette?  a  dit  le 
ministre  \  il  ne  le  devrait  pas  sans  doute,  car  il 
est  nourri  par  la  bienfaisance  royale  ;  et  cepen- 
dant j'ai    vu  des  hommes,  bien  simples  a  la 
vérité,  un  peu  émus  de  la  persévérance  que  cer- 
tains agents,  venus  de  je  ne  sais  où,  mettaient 
à  leur  dire  que  c'étaient  le  Roi  et  les  princes  qui 
envoyaient  les  grains  en  Angleterre.  Ces  agents 
courent  perpétuellement  les  campagnes  ;  jusqu'à 
présent,  aucun  d'eux  n'a   été  puni,  du  moins 
dans  mon  département.  Enfin,  je  le  répète,  toutes 
les  classes  de  la  société  sont  en  souffrance;  il 
est  temps  de  trouver  un  remède  au  mal  qui  nous 
dévore  ;  peut-être  serait-il  imprudent  de  compter 
sur  une  seconde  année  de  résignation.  De  toutes 
parts  notre  horizon  se  couvre  de  nuages  précur- 
seurs des  tempêtes.  On  dirait  que  du  haut  de  son 
rocher  l'homme  de  nos  malheurs  a  donné  l'affreux 
signal,  et  qu'à  sa  voix,  ses  agents  ont  commencé 
à  mettre  à  exécution  l'exécrable  projet  avoué  par 
l'un  d'eux  dans  une  correspondance  (1)  à  laquelle 
nous  devons  croire,  puisque  nous  la  tenous  du 
ministre  de  la  police  :  //  faut  que  tout  le  monde 
souffre,  pour  que  tout  le  monde  s  unisse  contre  ces 
misérables.  Vous  savez,  Messieurs,  qui  sont  les 
misérables. 

Je  suis  d'accord  avec  ceux  de  mes  amis  qui 
ont  proposé  par  amendement  de  proroger  la  loi 
jusqu'au  1er  mars  prochain,  pour  donner  aux 
ministres  le  temps  de  présenter  aux  Chambres 
une  loi  définitive.  Si  cet  amendement  est  rejeté, 
je  vote  contre  la*loi. 
—  ■  ■      i 

(1)  Voyez  la  lettre  de  madame  RegnauIt-de-Saint-Jean 
d'Angély,  adressée  à  son  mari.  Cette  lettre  a  été  inter- 
ceptée par  la  police,  et  rendue  publique. 
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M.  le  comte  Jules  de  Pellgnae  (1).  Mes- 
sieurs» c'est  encore  une  douloureuse  tâche  pour 
moi  de  me  trouver  dans  l'obligation  de  monter  à 
cette  tribune  pour  y  proclamer  un  sentiment  op- 
posé à  celui  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Quelle 
est  donc  cette  fatale  destinée,  qui  me  pousse  à 
m'écarter  d'une  ligne  où  je  serais  appelé  à  mar- 
cher par  tous  les  sentiments  de  mon  cœur?  Si  je 
n'avais  par  devers  moi,  pour  rassurer  ma  con* 
science,  le  sentiment  intime  et  longtemps  éprouvé 
d'un  profond  amour  pour  la  personne  sacrée  au 
nom  de  laquelle  les  ministres  viennent  nous 
parler,  si  la  conviction  du  danger  vers  lequel 
nous  pousse  le  système  adopté  jusqu'à  ce  mo- 
ment ne  me  forçait  malgré  moi  d'élever  la  voix, 
j'avoue  que  je  céderais  avec  satisfaction  à  l'in- 
fluence des  opinions  ministérielles. 

Nous  avions  tout  lieu  d'espérer  l'année  dernière 
que  la  loi  exceptionnelle  soumise  aujourd'hui  à 
votre  discussion  ne  se  représenterait  plus;  et 
partout  l'arbitraire  vient  encore  détruire  les  effets 
a  une  liberté  promise.  L'exécution  complète  des 
dispositions  de  la  Charte  est  de  nouveau  rendue 
illusoire.  Ils  sont  bien  puissants  sans  doute  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  ministère  à  invoquer 
nos  libertés  constitutionnelles,  tout  en  en  empo- 
chant l'essor. 

Mais  à  quoi  attribuer  cette  inconséquence  per- 
pétuelle qui  contrarie  notre  marche  politique?  le 
ministère  se  serait-il  mépris  sur  la  véritable  opi- 
nion? aurait-il  repoussé  les  moyens  naturels  que 
lui  offrait  un  concours  de  sentiments  honorables? 
aurait-il  cherché  à  remplacer  par  l'arbitraire  une 
force  légitime  qui  semble  journellement  s'affai- 
blir dans  ses  mains. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  notre  délibération 
m'oblige  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

L'inconstitutionnalitô  de  ce  projet  de  loi  a  déjà 
frappé  tous  les  regards;  la  simple  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  le  prouve  :  cette  vérité  n'a 
pas  été  contestée;  aussi,  est-ce  comme  loi  excep- 
tionnelle que  ce  projet  de  loi  nous  est  préseoté. 
Cette  raison  serait  déjà  suffisante  pour  fixer  mon 
opinion  ;  mais  à  cette  raison  péremptoire  à  laquelle 
]es  ministres  de  Sa  Majesté  m'opposent  d'une 

{>art  la  gravité  des  circonstances,  et  de  l'autre 
a  modération  avec  laquelle  le  ministère  de  la 
police  a  usé  de  la  loi  exceptionnelle  votée  l'année 
dernière,  se  joignent  d'autres  motifs  tirés  des 
moyens  d'opposition  qu'on  nous  offre,  et  ces 
motifs  rentrent  dans  les  observations  que  j'ai  dit 
plus  haut  être  dans  l'intention  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

Appelés  par  la  munificence  royale  à  exercer 
une  partie  de  la  puissance  législative,  notre  tâche 
est  certainement  grande  et  glorieuse,  mais  elle 
est  hérissée  de  difficultés,  surtout  après  les  con- 
vulsions auquelles  notre  malheureuse  patrie  a  été 
si  longtemps  livrée.  Parmi  ces  difficultés  les 
moindres  ne  sont  pas  sans  doute  les  ménagements 
que  nous  sommes  obligés  de  garder  au  milieu  de 
tant  d'intérêts,  non-seulement  divers,  mais  con- 
traires. 

Nos  lois  doivent  être  à  la  fois  réparatrices  et 
conciliatrices,  elles  doivent  tarir  la  source  d'inu- 
tiles regrets,  et  mettre  un  frein  à  d'audacieuses 
prétentions.  Elles  doivent  enfin  porter  le  cachet 
d'une  modération  calculée  sur  l'état  moral  du 
peuple  dont  nous  sommes  les  législateurs,  et  dé- 
ployer néanmoins  un  esprit  de  fermeté  qui  le  ra- 
mène à  des  principes  trop  longtemps  oubliés. 

(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Jules  dePolignac  n'a  pas 
été  insérée  an  Moniteur. 


Or,  Messieurs,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
nécessairement  deux  choses  :  il  faut  connaître  la 
partie  saine  de  l'opinion  publique,  il  faut  avoir  un 
plan  arrêté  surladirection  à  donner  à  cette  opinion. 

En  effet,  le  législateur  qui,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  ne  la  connaîtrait  point, 
tomberait,  de  toute  nécessité ,  dans  des  fautes 
continuelles,  puisqu'il  ignorerait  quels  sont  les 
besoins  auxquels  les  lois  doivent  la  diriger. 

H  est  donc  évident  que  le  système  législatif, 
politique  et  administratif,  adopte  par  le  ministère 
collectivement,  et  mis  en  application  par  chaque 
branche  de  ce  même  ministère,  doit  avoir  pour 
base  fondamentale  la  connaissance  de  cette  opi- 
nion, et  le  but  vers  lequel  cette  opinion  doit  être 
dirigée. 

Supposez  le  ministère  bien  informé  des  besoins 
et  des  sentiments  du  peuple,  supposez-le  encore 
bien  pénétré  des  principes  qu'il  doit  professer, 
dès  lors  sa  marche  est  ferme,  est  assurée.  Mais  s'il 
n'a  que  superficiellement  étudié  l'opinion  qu'il  lui 
est  si  nécessaire  de  connaître;  s'il  n'a  pas  lui- 
même  des  idées  arrêtées  sur  la  direction  qu'il  doit 
lui  donner,  vous  le  verrez  hésiter  à  chaque  pas, 
approuver  aujourd'hui  ce  qu'il  blâmait  hier,  et 
condamner  hautement  ce  qui,  il  y  a  peu  de  jours, 
méritait  son  approbation. 

Ceci  posé,  Messieurs,  de  tous  les  ministères, 
celui  qui  parmi  nous  se  trouve  par  la  nature  de 
ses  devoirs,  chargé  plus  particulièrement  d'ac- 

auérir  la  connaissance  et  de  donner  la  direction 
ont  je  viens  de  parler,  est  sans  contredit  le  mi- 
nistère de  la  police.  Des  agents  dont  le  nombre 
n'est  pas  fixé,  des  correspondances  dont  rien  ne 
borne  l'étendue,  dont  rien  n'arrête  l'activité,  qui 
toutes  ont  pour  but  de  découvrir  la  source  du 
mal,  d'en  connaître  la  nature,  d'en  arrêter  les 
progrès,  un  pouvoir  discrétionnaire  de  recherches 
qui  offre  même  la  possibilité  de  prêter  une  cou- 
leur à  la  pensée,  donnentà  ce  ministère  plus  qu'à 
aucun  autre  les  moyens  .d'étudier  l'opinion  pu- 
blique. La  presse  que  ce  ministère  surveille,  les 
journaux  dont  il  dispose,  lui  fournissent  les 
moyens  de  diriger  cette  opinion.  Le  pouvoir  du 
ministre  de  la  police,  pour  arriver  à  ces  deux 
fins,  est  d'autant  plus  grand  qu'il  entre  dans  les 
attributions  des  autres  ministères;  ou  plutôt,  le 
ministère  de  la  police,  tel  que  la  révolution  l'a 
créé,  est  un  centre  d'action  auquel  tous  les  autres 

*  •       •    •  m  m  f%*         I  *_  •  1*1 


nion  est  fausse,  les  mesures  prises  par  les  autres 
ministères  doivent  l'être  également,  parce  qu'elles 
ne  seront  que  l'effet  de  1  impulsion  donnée  par 
le  ministère  de  la  police.  Or,  le  ministère  de  la 
poliee  a-t-il  rempli  notre  attente  à  cet  égard  ? 
C'est  ce  que  je  vais  examiner  succinctement,  et 
c'est  de  la  nature  de  cet  examen  que  je  tire  les 
raisons  qui  me  portent  à  rejeter  le  projet  de  loi, 
en  ne  le  considérant  que  dans  ses  rapports  avec 
la  police,  en  outre  de  celles  qui  me  forcent  déjà 
de  le  repousser  sous  le  point  de  vue  de  son  in- 
constitutionnalité. 
Une   révolution  telle  que  les  annales   san- 

§lantes  de  l'histoire  n'offrent  aucun  exemple,  a 
e  nos  jours  épouvanté  le  monde.  Ne  nous 
y  trompons  point,  Messieurs,  la  Révolution  fran- 
çaise est  une  révolution  morale  bien  plus  qu'une 
révolution  politique;  son  action  lut  dirigée 
contre  les  principes  bien  plus  encore  que  contre 
les  hommes  ;  l'ambition,  l'intérêt  particulier  ne 
furent  que  des  accessoires  qui  donnèrent  plus  ou 
moins  de  ressort  à  cette  action  ;  mais  la  base  en 
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resta  toujours  la  môme  ;  la  preuve  s'en  trouve 
dans  celte  succession  de  gouvernements  qui,  s'en* 
a  tassant  les  uns  sur  les  autres,  s'étouffèrent  mu- 
*  tuellement,  sans  qu'aucun  d'eux  changeât  de 
marche  ;  la  preuve  s'en  offre  encore  par  la  chute 
de  presque  tous  les  principaux  auteurs  de  cette 
révolution,  qui  furent  en  quelque  sorte  les  pre- 
mières victimes  de  leurs  excès.  Les  hommes 
succédèrent  aux  hommes  t  la  Révolution  seule 
survécut  à  tous,  et  sa  main  terrible  poussa  dans 
la  même  tombe  et  la  victime  et  le  bourreau. 

C'est  de  cette  confusion  générale,  de  cette  sub- 
version totale  de  principes,  de  cette  destruction 
de  tout  ordre  social,  que  sont  nés  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  les  intérêts  de  la  Révolution. 

Ces  intérêts,  Messieurs,  sont  de  deux  sortes. 
Un  noble  pair,  dont  les  talents  illustrent  notre 
Chambre,  qui  sut  faire  verser  des  larmes  sur  la 
fidélité  proscrite,  et  dont  la  plume  célébra  tour  à 
tour  les  vertus  religieuses,  morales  et  politiques, 
a  établi  dans  un  de  ses  ouvrages'  une  juste  dis- 
tinction entre  ces  deux  sortes  d'intérêts  :  intérêts 
moraux  de  la  Révolution ,  intérêts  matériels  de  la 
Révolution. 

Les  derniers,  quoique  sans  doute  dérivés  des 
premiers,  peuvent  ne  point  participer  à  leur 
mauvaise  nature.  Les  mutations  dans  les  fortunes, 
les  titres,  les  honneurs,  les  emplois,  occupés  par 
le  talent,  ou  obtenus  par  la  gloire  militaire,  com- 
posent aujourd'hui  les  intérêts  matériels  que  la 
Révolution  a  créés. 

Ces  changements  sont  inhérents  h  l'instabilité 
des  choses  humaines:  ils  n'ont  en  eux-ra*mes 
rien  qui  ne  puisse  rallier  avec  l'ordre  et  l'état 
d'une  société  revenue  à  ses  principes  naturels. 
11  n'eu  est  pas  ainsi  des  intérêts  moraux  qui  leur 
ont  donné  naissance.  Enfants  du  crime  et  de  l'im- 
piété, les  intérêts  moraux  de  la  Révolution  sont 
contraires  à  toutes  les  vertus,  h  toutes  les  légiti- 
mités morales  et  politiques.  Ces  intérêts  moraux 
exigent  que  Ton  profite  des  vanités  humaines 
pour  animer  les  différentes  classes  de  la  société 
les  unes  contre  les  autres,  pour  anéantir  les  idées 
d'égard  et  de  respect,  établies  entre  elles;  pour 
occasionner  des  chocs  d'intérêts  matériels,  et 
opérer  ainsi  dos  commotions  gui  renverseraient 
une  seconde  fois  l'édifice  social  à  peine  relevé. 

Maintenant,  Messieurs»  suivez  les  rapports  que 
M  deux  genres  d'intérêts  ont  dû  avoir  entre  eux 
pendant  nos  convulsions  politiques. 

Les  intérêts  moraux  durent  naturellement  avoir 
tout  leur  essor  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion. 

Quand  Bonaparte,  prodigue  héritier  de  cette 
Révolution,  si  riche  de  orimes,  voulut  établir  son 
pouvoir,  il  dut  •  comprimer  les  intérêts  moraux 
révolutionnaires,  essentiellement  destructeurs  de 
toute  espèce  de  gouvernement;  mais,  d'un  autre 
eété  la  légitimité  de  sa  puissance  prenant  sa 
source  dans  l'illégitimité  des  principes  de  la  Révo- 
lution, il  ne  put  vouloir  la  destruction  entière 
de  ses  principes  ;  il  ne  dut  pas  entrer  dans  sa 
pensée  d'élever  une  digue  insurmontable  à  la 
marche  des  intérêts  moraux  révolutionnaires  ;  il 
opposa  seulement  à  ee  torrent  de  fortes  écluses 
qû  il  levait  à  son  gré  pour  arroser  et  féconder  le 
champ  de  son  ambition. 

La  monarchie  légitime  enfin,  triomphant  par 
k  force  de  son  bon  droit,  devait  manifester  les 
principes  de  justice  et  de  modération,  nobles  at- 
tributs dp  la  vérité  qui  sert  de  base  à  sa  puis- 
sance. La  justice  lui  faisait  une  loi  de  combattre 
tes  intérêts  moraux  de  la  Révolution  ;  la  modéra- 


tion, ainsi  qu'une  sage  politique,  lui  indiquait 
d'en  consacrer  les  intérêts  matériels. 

C'était  le  sentiment  de  cette  vérité  qu'éprouvait 
la  Chambre  de  1815,  lorsqu'effrayée  des  ravages 
que  les  passions  révolutionnaires  avaient  amenés, 
elle  s'écriait  d'une  voix  qui  retentira  dans  la  posté-* 
rite  :  Neo  plus  ultra;  vous,  haine  de  toutes  les 
légitimités,  vous  n'tres  pas  plus  loin.  Nous  con* 
sacrons  les  intérêts  matériels  delà  Révolution; 
mais  les  causes  morales  qui  leur  ont  donné  naisr 
sance  demeureront  désormais  impuissantes, 

Di8ons*le,  Messieurs,  cette  Chambre,  si  ca- 
lomniée dans  ies  journaux  soumis  à  la  censure 
du  ministère  de  la  police,  a  montré  des  vertus 
que  chaque  jour  nous  saurons  mieux  apprécier  ; 
elle  a  voulu  la  consolidation  légitime  ne  la  mo« 
narebie  tempérée,  telle  que  nos  lois  actuelles  la 
prescrivent;  et  si,  comme  quelques-uns  le  pré* 
tendent,  il  lui  est  échappé  quelquefois  d'exprimer 
trop  fortement  des  opinions  toujours  légitime- 
ment senties,  je  dirai  d'elle,  en  empruntant  la 
langage  de  l'Ecriture,  que  l'amour  de  son  Roi  Va 
dévorée.  Il  est  honorable  d'errer  pour  avoir  trop 
aimé.  Je  souhaite  aux  ministres  de  8a  Majesté  de 
n'avoir  jamais  d'erreur  plus  dangereuse  à  com« 
battre. 

Ainsi,  Messieurs,  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
de  la  Chambre  des  députés  de  1815,  les  intérêts 
moraux  révolutionnaires  n'avaient  point  été  com- 
battus ;  cette  Chambre  voulut  les  arrêter.  Les  mi- 
nistres auraient  dû  seconder  ses  efforts,  et,  par 
une  fatalité  .inconcevable,  ee  fut  au  contraire  ce 
qui  les  arma  contre  elle  ;  ils  embrassèrent  les 
intérêts  moraux  révolutionnaires  qu'ils  coq* 
fondirent  malheureusement  avec  les  intérêts 
matériels  de  la  révolution.  De  là  ,  Mes- 
sieurs, cette  continuelle  méprise  sur  l'opinion  ; 
de  là  la  fausse  interprétation  donnée  aux  sentie 
menu  des  députés  de  1815.  Les  journaux  devinè- 
rent nécessairement,  par  Içur  défaut  de  liberté, 
les  échos  et  les  propagateurs  de  l'erreur  du  mi-* 
nistère.  On  put  prévoir  dès  lors,  et  les  fautes  qui 
seraient  commises,  et  le  système  qu'on  embras- 
serait pour  les  justifier*  C'est  un  des  caractères 
de  l'orgueil  humain  que  d'abonder  dans  ses  fautes 
à  mesure  qu'il  les  reconnaît,  et  de  se  précipiter 
dans  l'abîme  plutôt  que  de  convenir  qu'il  s'est 
trompé.  On  inspira  donc  des  craintes  ;  on  fit  naître 
des  inquiétudes;  les  dîmes  devaient  être  rétai- 
blies,  lorsque  la  subsistance  des  ecclésiastiques 
était  à  peine  assurée;  les  propriétés  nationales 
étaient  en  danger,  tandis  qu'une  loi,  passée  par 
les  mêmes  hommes  qu'on  signalait  a  la  haine 
publique,  en  garantissait  la  paisible  possession; 
une  agitation  générale  fut  accueillie  comme 
expression  de  l'opinion  publique  ;  la  Chambre 
de  1815  fut  dissoute;  oeite  digue  royale  fut  abat- 
tue, et  le  torrent  de  la  révolution  nous  menaça 
de  nouveaux  ravages. 

L'opinion  publique  une  fois  méconnue,  le  di- 
rection que  le  ministère  a  cherché  &  donner  b 
à  cette  opinion  a  dû  être  fawse;  c'était  une 
conséquence  dérivée  de  la  nature  même  du 
principe. 

On  a  bien  mêlé  quelques  paroles  d'union  à  des 
sentiments  de  haine,  dans  les  journaux  soumis 
à  la  censure;  mais  ce  n'était  point  par  suite  de 
vains  appels  à  une  réconciliation  dont  on  détrui- 
sait les  hases,  que  cette  réconciliation  pouvait 
s'opérer;  ce  n'était  pas  en  déversant,  tantôt  le 
mépris,  et  tantôt  le  ridicule  sur  des  opinions  dir 
visées  qufon  pouvait  espérer  le  rapprochement 
de  ces  mêmes  opinions.  Ce  n'était  pas  en  auto- 
risent l'apologie  des  célèbres  doctrinal  révolu- 
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tionnaires  de  la  souveraineté  du  peuple  et  des 
droits  de  l'homme,  qu'on  pouvait  croire  ramener 
l'opinion  publique  à  un  système  monarchique. 
Ce  n'était  pas  en  livrant  tour  à  tour  des  partis 
opposés  à  la  vindicte  publique,  qu'on  devait 
prétendre  augmenter  le  nombre  des  amis  de  la 
monarchie;  ce  n'était  pas  enfin  en  tolérant  des 
expressions  peu  mesurées  en  parlant  de  nos  voi- 
sins, que  nous  devions  donner  des  preuves  de 
notre  jugement  et  de  notre  prudence.  Et  cepen- 
dant. Messieurs,  toutes  ces  semences  de  division, 
tout  le  poison  de  ces  doctrines  si  funestes  au 
monde  entier,  toutes  ces  attaques  directes  et  in- 
directes, personnelles  et  générales,  se  retrouvent 
dans  les  écrits  périodiques,  dans  les  journaux 
soumis  à  la  censure  du  ministère  de  la  police. 

C'est  ainsique  l'un  d'entre  eux  s'écrie  :  0  France, 
6  ma  patrie  /...  On  t'a  vue  belle  et  généreuse,  pro- 
clamer, à  la  face  de  l'univers,  tressaillant  d  aise 
et  de  surprise,  V abolition  générale  de  V esclavage, 
et  tenter  de  substituer  ainsi  le  droit  à  la  force  : 
pendant  que  tes  Léonidas  accourant  aux  frontières 
s'y  dévouaient  par  légions,  ta  main  délivrait  les 
Ilotes,  La  Fayette  proposa  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme; le  gouvernement  la  perfectionna, 
la  France  entière  applaudit  avec  transport;  ses 
applaudissements  et  le  bruit  de  ses  triomphes  re- 
tentirent à  la  fois  dans  les  deux  mondes  ébranlés. 
(Don  Quichotte  moral  et  politique,  n°  i,  p.  39.) 


naît  lui-même  après  pour  être  apocryphe.  Tout 
ce  qu'un  monarque  a  de  puissance,  de  aloire,  de 
richesse,  d'honneur  et  de  dignités,  c'est  au  peuple 
qu'il  l'a  reçu,  et  c'est  au  peuple  qu'il  doit  te  rap- 
porter. Cest  le  peuple  qui  constitue  les  rois,  c'est 
lui  qui  peut  les  destituer.  Il  est  donc  permis  aux 
Francs,  comme  aux  Germains,  de  rejeter  une  race 
dégénérée  et  odieuse,  pour  choisir  un  roi  capable 
de  protéger  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
fortunes.  (Lettres normandes,  tom.  I,p,n°  5,p.  137.) 

Un  autre,  apostrophant  à  la  fois  la  majorité 
de  1815  et  la  minorité  de  1816,  et  prêtant  aux 
mêmes  membres  qui  les  composaient  des  senti- 
ments soumis  à  l'empire  des  circonstances,  s'écrie  : 
Cette  espèce  d'apostasie  politique  ne  put  en  imposer 
et  couvrit  cette  opposition  d'un  vernis  de  ridicule  qui 
ne  lui  laissa  d'autre  force  que  celle  du  nombre  et  de 
la  ténacité  de  quelques  membres,  que  des  espé- 
rances déçues  et  le  désappointement  de  l'amour- 
propre  avaient  rendus  irrémissibles  opposants  à 
toute  mesure  qui  pouvait  être  proposée,  pour  l'a- 
vantage du  peuple,  par  un  gouvernement  qui  avait 
eu  l'impardonnable  courage  d'oser  défendre  contre 
eux  la  prérogative  royale  et  les  libertés  nationales. 
Journal  de  Paris,  10  novembre  1817.) 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  l'inconsé- 
quence insultante  du  langage  des  journaux,  à 
1  époque  des  élections.  Les  partis  y  furent  si- 
gnalés pour  être  mis  aux  prises  les  uns  avec  les 
autres.  Ne  nous  étonnons  donc  point  qu'une 
même  et  fatale  inconséquence  ait  autorisé  ces 
journaux  à  diriger  leurs  traits  contre  nos  voisins, 
en  leur  disant  : 

Les  gouvernements  peuvent  être  ennemis  ;  mais 
les  peuples  sont  compatriotes.  Il  y  a  pourtant  un 
moyen  d'inspirer  à  un  peuple  un  esprit  national 
qui  momentanément  le  sépare  des  autres,  et  les  lui 
rende  un  objet  de  défiance  et  d'aversion  :  ce  serait 
de  le  livrer  aux  étrangers  pendant  quelque  temps. 
La  recette  est  chère,  mais  elle  est  sûre.  (Journal  gé- 
néral, 25  novembre  1817.) 

Je  borne  à  ces  citations,  pour  ne  pas  abuser 


de  la  patience  de  la  Chambre,  les  exemples  dé- 
plorables du  mauvais  esprit  qui  règne  dans  la 
)lupart  des  écrits  périodiques  ou  journaux  dont 
a  publication  est  autorisée  par  le  ministère  de 
a  police  ;  j'ai  évité  de  prendre  aucune  citation 
dans  le  second  numéro  d'un  écrit  périodique 
(le  Don  Quichotte  moral  et  politique),  dont  l'auteur, 
a  dit  M.  le  ministre  de  la  police  à  une  autre 
Chambre,  allait  être  mis  en  jugement  ;  et  cepen- 
dant cet  écrit  diffamatoire,  dirigé  contre  nos  ins- 
titutions, contre  la  personne  du  Roi,  contre  celle 
des  princes,  a  longtemps  circulé,  et  peut-être 
circule  encore. 

Mais,  ra'objectera-t-on,  si  l'on  trouve  moyen, 
malgré  les  entraves  apportées  aux  écrits  pério- 
diques et  aux  journaux,  d'y  répandre  de  si  fu- 
nestes doctrines,  quel  sera  donc  l'esprit  qui 
régnera  dans  ces  mêmes  écrits  s'il  se  trouvent 
dégagés  de  ces  entraves?  Je  répondrai  à  cette 
objection,  Messieurs,  qu'uneloi  fortement  répres- 
sive et  telle  que  nous  la  désirons,  eût  puni  l'émis- 
sion de  ces  mêmes  doctrines  que  la  censure 
actuelle  a  tolérées.  La  crainte  du  châtiment  pré- 
vient le  crime.  Je  dirai  de  plus,  que  si  quelque 
article  coupable  se  fût  glissé  dans  un  de  ces 
écrits,  une  plume  éloquente  et  vraiment  française 
eût  toujours  été  prête  pour  y  répondre,  et  cet 
avantage  nous  est  rarement  accordé  aujourd'hui; 
car  vous  observerez,  Messieurs,  que  si  les  cen- 
seurs nommés  au  ministère  de  la  police  se  mon- 
trent indulgents  pour  des  doctrines  pernicieuses, 
ils  cessent  souvent  de  l'être  quand  il  s'agit  d'in- 
sérer dans  les  journaux  des  articles  dont  l'effet 
est  de  combattre  ces  doctrines.  C'est  ainsi  qu'une 
réponse  au  misérable  pamphlet  intitulée  Le  paysan 
et  le  gentilhomme,  ne  put  trouver  place  dans  un 
journal  ;  c'est  ainsi  qu'en  opposition  à  l'apologie 
admise  dans  les  papiers  et  écrits  périodiques  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  souveraineté  du  peuple, 
un  article  traitant  de  la  véritable  égalité  selon 
la  Charte  fut  biffé  de  la  main  même  d'un  cen- 
seur qui  accompagna  cette  action  d'une  lettre 
inconvenante  adressée  à  l'éditeur  du  journal  dans 
lequel  cet  article  devait  être  inséré;  et  ce  ne  fut 
qu  après  des  sollicitations  de  plusieurs  jours  que 
cet  article  obtint  enfin  l'honneur  de  l'impression. 

11  résulte  de  tous  ces  faits  que  la  direction  que 
les  journaux  et  autres  écrits  périodiques  ont 
voulu  donner  à  l'opinion  est  dangereuse;  que 
cette  direction  est  la  suite  de  la  méprise  capitale 
du  ministère  sur  les  intérêts  moraux  et  les  inté- 
rêts matériels  de  la  Révolution.  11  en  résulte  que 
M.  le  ministre  de  la  police  n'a  ni  compris  les 
causes  de  nos  troubles  politiques,  ni  étudié  la 
partie  de  l'opinion  publique  dont  l'action  pouvait 
être  utile  à  la  marche  du  gouvernement,  ni  cher- 
ché à  donner  à  cette  opinion  le  développement 
moral  et  politique  qui  lui  était  nécessaire  pour  la 
stabilité  de  nos  institutions. 

Pourquoi  donc  faudrait-il  aujourd'hui,  en  con- 
trariant les  leçons  de  l'expérience,  remettre  de 
nouveau  entre  ses  mains  une  arme  d'autant 
plus  dangereuse,  qu'elle  frappe  sans  qu'on  puisse 
parer  ses  coups  ;  une  arme  sur  laquelle  ces  mots 
semblent  être  gravés  :  Diviser  pour  régner  ? 

Ah  I  cherchons  plutôt  à  ne  former  de  nos  in- 
térêts qu'un  seul  faisceau  autour  du  trône.  Les 
personnes  exemptes  de  crimes,  appartenant  soit 
à  une  opinion,  soit  à  une  autre,  on  put  avoir  des 
torts,  mais  peuvent  aussi  offrir  des  motifs  hono- 
rables. 

Vous  qu'une  erreur  fatale  avait  jusqu'ici  portés 
à  rechercher  dans  le  peuple  seul  un  mobile  dont 
la  force  ne  serait  que  destructive,  ne  pourriez- 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [30  décembre  1817.] 


197 


tous  pas  nous  dire  gue  notre  premier  motif  fut 
d'appeler  une  attention  toute  particulière  sur  une 
classe  d1iommes  dont  les  besoins  et  les  souf- 
frances presque  inévitables  exigent  les  soins  dé- 
licats de  tout  cœur  bienveillant. 

Vous  qui  pleurez  en  secret  peut-être  des  insti- 
tutions auxquelles  se  rattachent  quatorze  siècles 
de  gloire,  vous  craignez  que  celles  qui  les  ont 
remplacées  n'offrent  pas  la  stabilité  des  anciennes  ; 
mais  ces  craintes  peuvent  prendre  leur  source 
dans  l'amour  de  notre  pays. 

Vous  qui,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  avez 
défendu  nos  frontières  avec  tant  de  courage,  en 
protégeant  la  patrie,  c'était  combattre  pour  le 
Roi;  et  vous  qui  défendiez  le  Roi,  soit  au  dehors 
soit  au  dedans  de  la  France,  tous  combattiez 
aussi  pour  la  patrie. 

Ainsi  nous  pouvons  trouver  dans  les  opinions 
différentes  qui  nous  ont  divisés,  des  motifs  qui 
nous  rapprochent.  Soyons  donc  unis  pour  être 
forts  ;  soyons  forts  pour  nous  aimer;  car  la  fai- 
blesse entretient  la  défiance,  et  la  défiance  nourrit 
les  inimitiés  :  et  que  les  palmes  de  la  fidélité, 
mariées  aux  lauriers  de  la  victoire,  ombragent 
désormais  le  trône  de  saint  Louis. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  :  i°  parce  que  soe 
dispositions  contrarient  les  articles  renfermés 
dans  la  Charte;  2°  parce  qu'il  y  a  eu  abus  dans 
l'usage  fait  de  la  loi  semblable  votée  Tannée 
dernière. 

Je  me  réserve  néanmoins  d'appuyer  l'amende- 
ment qui  fixe  à  deux  mois  la  prorogation  de  la 
loi  encore  en  vigueur,  pendant  lequel  intervalle 
de  temps,  il  pourra  être  présenté  aux  Chambres 
une  loi  fortement  répressive  de  la  licence  des 
journaux  et  écrits  périodiques. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SEHRE. 

Comité  secret  du  30  décembre  1817. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  24  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  Sa  Majesté  ayant 
daigné,  les  années  précédentes,  recevoir  les  hom- 
mages de  la  Chambre,  à  l'occasion  du  renouvel- 
lement de  l'année,  il  a  cru  remplir  les  intentions 
de  la  Chambre  en  écrivant  à  M.  le  grand-maître 


des  cérémonies  de  France  pour  le  prier  de  prendre 
les  ordres  du  Roi,  sur  le  jour  et  l'heure  où  la  dé- 
putation  de  la  Chambre  pourrait  être  admise. 

M.  le  grand-maître  a  répondu  par  la  lettre  sui- 
vante ; 

«  Le  Grand-maître  des  cérémonies  de  France 
«  qui  a  reçu  la  lettre  que  M.  le  président  de  la 
«  Chambre  des  députés  lui  a  fait  1  honneur  de  lui 
«  écrire  hier,  a  celui  de  lui  répondre,  après  avoir 
«  pris  les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation 
«  de  la  Chambre  des  députés  sera  admise  mer- 
«  credi  prochain  31  décembre,  avant  la  messe,  à 
«  présenter  à  Sa  Majesté  l'hommage  de  la.Cham- 
«  ore,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'année. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  députa- 
«  tion  voudront  bien  se  réunira  11  heures  et 
«  demie  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Am- 
ie bassadeurs,  où  les  officiers  des  cérémonies 
«  viendrout  les  chercher  pour  les  conduire  à  l'au- 
«  dience  du  Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  se  trouveraient 
«  aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à 
«  la  députation,  se  réuniraient  dans  le  salon  de 
«  la  paix  et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du 
«  Trône. 

«  Paris,  ce  29  décembre  1817.  » 

En  conséquence  et  du  consentement  de  l'As- 
semblée, M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms 
des  membres  qui,  avec  le  bureau,  formeront  la 
grande  députation. 

MM.  de  Cardonnel;  Roussin  ;  Peyrusset:  d'Har- 
divilliers;  le  marquis  de  Beaurepaire;  de  Cas- 
tel  li:  le  baron  Bignon;  Ménager;  le  comte  de 
Bruyères-Chalabre;  Hay;  Borelde  Brétizel;  Tron- 
chon  ;  Piet  ;  le  marquis  Doria  ;  Delong  ;  le  comte 
Begouen  ;  Ravez  ;  le  comte  Dupont;  Ponsard  ;  Pac- 
card. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  la  mort  de 
M.  Faget-de-Baure,  vice-président,  et  tire  au  sort 
les  noms  de  douze  membres  pour  assister,  selon 
l'usage,  au  convoi  funèbre. 

MM.  Mestadier;  Welch;  Du  Cherray;  Mousnier- 
Buisson  ;  Harlé  ;  Caumartin  ;  Clément  ;  Tréhu  de 
Monthierry;  de  Saint-Cricq;  Metz;  le  comte  de 
Floirac  ;  Revoire. 

Ces  deux  opérations  étant  terminées,  M.  le 
Président  lève  la  séance. 


fin  de  l'année  1817. 


ANNÉE    1818 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  5  janvier  1818* 

À  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  29  décembre  dernier;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

Des  commissaires  du  Roi  sont  annoncés  et  in- 
troduits. 

Ces  commissaires  sont  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,le  ministre  de  la  police  géné- 
rale, le  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  et  le  conseiller  d'Etat,  comte  Siméon. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ayant  obtenu  la  pa- 
role, soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  le  24  décembre  dernier.  Il  expose  ainsi 
qu  il  suit  les  motifs  de  ce  projet. 

M.  le  baron  Pa«quler.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer 
vous  est  déjà  connu  par  la  longue  et  solennelle 
discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu.  En  vous  ex- 
posant les  motifs,  j'éviterai,  autant  qu'il  dépendra 
de  moi,  de  reproduire  ceux  que  j'ai  déjà  développés 
ailleurs. 

Je  m'attacherai  principalement  à  vous  faire 
connaître  les  changements  assez  notables  qui  ont 
été  apportés  à  ce  projet  par  les  amendements  que 
la  Chambre  des  députés  a  adoptés  et  que  le  Roi 
a  consentis,  à  l'exception  d'un  seul  qui  est  soumis 
à  votre  délibération  à  côté  de  l'article  qu'il  devrait 
remplacer.  La  discussion  de  ces  amendements 
me  fournira  d'ailleurs  une  occasion  suffisante  de 
ramener  votre  attention  sur  les  principes  qui 
dominent  cette  importante  matière.  Distinguer 
.'usage  de  l'abus,  et  mettre  la  liberté  elle-même  à 
l'abri  des  dangers  que  lui  fait  courir  la  licence, 
tel  est  le  but  que  doit  se  proposer  toute  loi  qui 
tend  à  réprimer  les  abus  delà  liberté  de  la  presse. 
Cette  tâche  est  difficile  sans  doute  ;  aussi  ne  faut- 
il  point  ajouter  inutilement  à  ses  difficultés,  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  avant  tout  vous 
pénétrer  de  cette  vérité,  qu'on  ne  s'est  point  pro- 
posé de  créer  une  législation  nouvelle,  mais  de 
remplir  les  lacunes  de  celle  qui  existe,  et  de  parer 
aux  inconvénients  qu'une  expérience  attentive 
avait  fait  reconnaître  dans  les  formes  actuelles 
de  la  procédure. 

Les  abus  de  la  presse  rentrent  nécessairement 
dans  le  cercledes  infractions  légalement  définies, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  menacent  l'ordre  public, 
ou  qui  peuvent  compromettre  les  intérêts  des 
particuliers  ;  les  unes  et  les  autres  sont  égale- 
ment prévues  par  le  Code  pénal.  La  presse  n'est 
autre  chose  qu'un  instrument,  et  l'instrument  du 
crime  ou  du  délit  n'est  qu'une  circonstance  exté- 


rieure qui  peut  l'aggraver  ou  l'atténuer,  mais  qui 
n'en  change  pas  la  nature.  Ces  notions  sont  élé- 
mentaires. Toute  définition  de  crime  ou  de  délit 
est  donc  aujourd'hui  superflue  dans  une  loi  sur 
la  répression  des  abus  dans  la  liberté  de  la  presse. 
Il  s'agit  seulement  de  déterminer  quand  et  com- 
ment on  est  punissable  pour  des  crimes  ou  délits 
résultant  des  abus  que  l'on  doit  réprimer.  Pour 
cela,  il  ne  faut  que  tracer  les  règles  de  la  respon- 
sabilité et  celles  de  la  procédure,  ou,  en  d'autres 
termes,  indiquer  avec  précision  contrequi  l'action 
publique  ou  privée  doit  être  dirigée,  et  régler  les 
formes  tant  de  cette  action  que  de  l'instruction 
qui  la  termine  ;  c'est  ce  que  tait  la  loi  proposée. 

Dans  les  six  premiers  articles  de  ce  projet  qui 
ont  été  adoptés  sans  difficulté  par  la  Chambre  des 
députés,  on  a  posé  le  principe  de  la  responsabi- 
lité de  l'auteur,  l'ordre  suivant  lequel  elle  est 
suppléée  par  des  responsabilités  subsidiaires, 
enfin  les  circonstances  rares  et  graves  dans  les- 
quelles ces  diverses  responsabilités  se  cumulent. 
Le  texte  de  ces  articles  en  expose  suffisamment 
l'économie  ;  et  je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  à 
ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  tout  ce  que  ces  disposi- 
tions renferment  d'utile  et  de  bienfaisant. 

La  loi  du  9  novembre  1815  rendait  justiciables 
des  tribunaux  et  passibles  des  peines  qu'elle  pro- 
nonçait les  auteurs  et  imprimeurs  des.  écrits  livrés 
à  l'impression  et  non  encore  distribués,  lorsqu'ils 
contenaient  desprovocations  directesou  indirectes 
à  certains  actes  séditieux. 

On  avait  pensé,  lors  de  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  qu'il  fallait  restreindre,  à  l'égard  de  ces 
écrits,  l'action  publique  à  deux  cas  :  celui  où  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi  du  21  octobre  1814 
n'aurait  pas  été  faite  ;  et  celui  où  l'écrit  déclaré 
contiendrait  une  provocation  directe  à  des  crimes. 
Les  motifs  de  ces  deux  exceptions  étaient  sensi- 
bles. Néanmoins  l'article  7,  tel  qu'il  vous  est 
présenté  n'admet  que  la  première.  Ce  changement 
est  le  résultat  d'un  ameudement  proposé  par  la 
Chambre  des  députés  et  consenti  par  le  Roi.  Le 
respect  pour  la  liberté  de  la  presse  a  prévalu  sur 
les  considérations  morales  qui  semblaient   de- 
mander qu'on  donnât  à  l'autorité  les  moyens  les 
plus  faciles  de  prévenir  dans  tous  les  cas  la  con- 
sommation d'un  crime  sur  le  point  d'être  commis. 
Nous  disons  les  considérations  morales,  parce  qu'il 
a  été  observé  que,  suivant  toutes  les  probabités, 
un  écrit  provoquant  directement  au  crime  ne  se- 
rait jamais  déclaré  ;  qu'ainsi  on  aurait  toujours 
dans  ce  défaut  de  déclaration  un  moyen  suffisant 
d'arrêter  la  publication,  et  que  dès  lors  l'intérêt 
de  la  société  se  trouvait,  dans  le  fait,  suffisamment 
garanti.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  sacrifice  de 
la  disposition  relative  à  la  provocation  directe 
contenue  dans  des  écrits  à  livrés  à  l'impression; 
ces  écrits  ne  pourront  donc  à  l'avenir  donner 
lieu  à  une  poursuite  judiciaire,  s'ils  ne  sont  im- 
primés en  contravention  à  la  loi  qui  règle  la 
police  de  la  presse. 

L'article  8  est  celui  en  regard  duquel  est  place 
l'amendement  sur  lequel  votre  attention  doit  être 
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appelée  d'une  manière  plus  particulière.  Dans 
l'article  comme  dans  l'amendement,  le  principe 
est  également  posé.  Nul  ne  peut  être  poursuivi 

Eour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  pu- 
lication  dudit  écrit  ;  mais  il  fallait  déterminer 
Suand  la  publication  commence,  puisque  le  droit 
e  poursuivre  pour  Faction  publique  ne  peut 
commencer  qu'avec  elle,  conformément  au  prin- 
cipe posé. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  la  distribu- 
tion seule  de  tout  ou  partie  de  l'écrit  constitue  la 
publication  ;  suivant  l'article,  le  dépôt  fait  en 
exécution  de  la  loi  du  21  octobre  1814  est  en 
outre  considéré  aussi  comme  publication.  Cette 
différence  entre  l'article  de  la  loi  proposée  et  l'a- 
mendement, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Mes- 
sieurs, est  excessivement  grave.  Vous  avez  à  peser 
jusqu'à  quel  point  cet  amendement  désarme  l'au- 
torité publique,  et  peut  par  conséquent  compro- 
mettre les  iotéréts  sociaux. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  c'est  la  pu- 
blicité qui  donne  en  quelque  sorte  un  corps  à 
l'intention  coupable  et  qui  la  fait  tomber  sous 
l'empire  delà  loi.  Mais  cette  intention  a-t-elie  be- 
soin d'être  remplie  dans  toute  son  étendue?  Non 
sans  doute,  puisque  tout  le  monde  a  reconnu  que 
la  distribution  d'une  partie  autorisait  les  pour- 
suites comme  la  distribution  du  tout.  Or,  la  par- 
tie peut  être  aussi  petite  qu'on  voudra  le  suppo- 
ser. 

Maintenant  le  dépôt  qui  se  compose  de  cinq 
exemplaires  peut-il  être  considéré  comme  une 
manifestation,  comme  une  exécution  de  l'inten- 
tion coupable  ? 

D'une  part,  on  soutient  que  ce  dépôt  étant  un 
acte  d'obéissance  à  la  loi,  cette  obéissance  ne  peut 
jamais  être  un  acte  coupable.  Le  dépôt,  ajoute- 
t-on,  est  un  moyen  donné  à  l'autorité  pour  con- 
naître le  caractère  de  l'ouvrage  ;  c'est  un  avertis- 
sement qui  la  met  en  garde  contre  la  publication 
qui  peut  suivre,  mais  qui  ne  peut  en  aucun  cas 
être  assimilé  à  la  publication. 

D'autre  part,  on  répond  que  tout  cela  pourrait 
être  juste  si  le  dépôt  était  tel  qu'il  vient  d'être 
défini  ;  s'il  donnait  à  l'autorité  le  temps  d'exa- 
miner ;  si  cette  faculté  d'examiner  était  elle-même 
suivie  du  droit  d'empêcher;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Dans  le  fait  et  dans  la  réalité,  le  dépôt  tel  qu'il 
s'exécute  et  tel  qu'il  peut  seulement  s'exécuter, 
n'est  autre  chose  de  la  part  de  l'auteur  ou  de  l'im- 
primeur qu'une  déclaration  qu'il  publie.  C'est  un 
avertissement  qu'il  donne  en  remettant  le  pre- 
mier exemplaire  distribué,  et  cela  est  tellement 
exact  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  lui  refuser  le 
récépissé  du  dépôt. 

Pour  supposer  que  le  dépôt  ne  sditpas  le  com- 
mencement de  la  publication,  il  faudrait  croire 
que  l'imprimeur  qui  le  fait  a  l'intention  de  ne 
distribuer  peut-être  que  dans  un  terme  plus  ou 
moins  éloigné.  Or,  de  bonne  foi,  cette  supposi- 
tion est-elle  faisable?  Elle  pourrait  le  devenir  si 
l'amendement  était  adopté,  parce  qu'en  effet 
l'imprimeur  d'un  ouvrage  coupable  déposerait  cet 
ouvrage,  attendrait  huit  jours,  quinze  jours,  un 
terme  plus  ou  moins  long  pour  commencer  sa 
distribution,  fatiguerait  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, saisirait  le  moment  où  cette  surveillance  serait 
ralentie  pour  répandre  dans  une  seule  nuit  peut- 
être  chez  tous  les  libraires  de  Paris  ou  même  chez 
les  particuliers  aflidés  l'édition  la  plus  complète 
de  1  ouvrage  le  plus  coupable  ;  et  ainsi  l'autorité 
ayant  entre  les  mains  la  preuve  de  l'existence 
du  livre  le  plus  dangereux,  serait  obligée  d'en 


attendre  patiemment  la  distribution  presque  tou- 
jours complète  sans  avoir  aucun  moyen  de  I'em- 
pècher.  Disons-le  franchement,  dans  ce  système 
le  dépôt  n'est  plus  qu'un  acte  illusoire,  une  vaine 
obéissance  à  la  loi,  dont  le  résultat  le  plus  cer- 
tain doit  être  de  constater  l'impuissance  de  l'au- 
torité, précisément  dans  les  cas  les  plus  graves, 
et  d'annuler  ainsi  la  faculté  de  saisir  alors  qu'elle 
serait  le  plus  nécessaire.  Dans  le  système  con- 
traire, personne  n'est  induit  en  erreur.  L'impri- 
meur et  l'auteur  savent  que,  quand  ils  font  le 
dépôt,  ils  commencent  la  distribution  ;  tant  que 
leur  volonté  de  distribuer  n'est  pas  fixe  et  ar- 
rêtée, ils  ne  font  pas  ce  dépôt.  Le  jour  où  ils  l'ef- 
fectuent, il  n'y  a  plus  de  doute  sur  leur  intention 
et  sur  l'exécution  de  cette  intention. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  vous 
aurez  à  peser  avant  de  vous  décider  entre  l'adop- 
tion de  l'article  et  celle  de  l'amendement.  Peut- 
être  est-il  permis  de  penser  que  quelques  bons 
esprits  ont  repoussé  l'article,  moins  à  cause  de 
son  véritable  sens  qui  n'a  pas  été  assez  déve- 
loppé, qu'à  cause  du  vice  apparent  d'une  rédac- 
tion qui  ne  leur  a  pas  paru  assez  juste.  En  effet, 
il  y  aurait  de  la  témérité  à  prendre  dans  le  lan- 


lement  dans  le  cas  donné  de  tirer  les  mêmes  con- 
séquences de  deux  faits  qui,  dans  l'espèce,  ont  la 
plus  grandaafflnité.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  pour- 
rait qu'une  rédaction  plus  conforme  aux  analogies 
communes  du  langage  eût  ramené  quelques  per- 
sonnes à  l'adoption  du  sens  qui  vient  de  vous 
être  développé,  car  nous  persistons  toujours  à 
penser  que  ce  sens  bien  entendu  ne  peut  laisser 
ni  doute,  ni  incertitude  dans  les  esprits  vraiment 
éclairés. 

Conformément  à  l'ordre  des  idées,  le  projet  de  loi 
s'occupe  de  la  saisie  immédiatement  après  avoir 
défini  la  publication.  11  accorde  à  la  partie  publi- 

3ue  un  délai  de  trois  jours  (ce  délai  n'était  que 
e  24  heures  dans  le  projet  présenté  à  la  Chambre 
des  députés)  pour  la  notification  de  l'ordre  de 
saisie  et  du  procès-verbal.  Cette  prolongation  de 
délai  résulte  d'un  amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  consenti  par  le  Roi  ;  elle  est 
doublement  utile.  Dans  l'intérêt  public,  elle  assure 
l'effet  de  la  saisie  en  laissant  un  temps  suffisant 
pour  l'accomplissement  d'une  formalité  indispen- 
sable. Dans  l'intérêt  des  auteurs,  elle  donne  à 
l'autorité  le  temps  de  revenir  d'elle-même  et  avec 
connaissance  de  cause  sur  un  premier  acte  de 
rigueur,  et  de  ne  pas  engager  nécessairement  le 
débat  judiciaire,  si,  mieux  éclairée,  elle  en  aper- 
çoit l'inutilité.  Dans  ce  cas,  l'affaire  est  civilisée  : 
l'auteur  se  pourvoit  par  voie  de  référé  devant  le 
tribunal  civil  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 
et  la  remise  de  l'ouvrage. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin,  Messieurs» 
d'exposer  en  détail  la  marche  successive  de  la 
procédure  telle  qu'elle  est  tracée  par  le  projet  de 
loi.  Cette  marche  est  conforme  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  prdjet  ne 
s'en  écarte  que  pour  abréger  les  délais,  et  pro- 
noncer une  seconde  péremption  de  la  saisie  dans 
le  cas  où  les  juges  et  la  partie  publique  n'au- 
raient pas  employé  utilement  dans  l'intérêt  de  la 
poursuite  la  brièveté  de  ces  délais. 

Une  seule  innovation  est  proposée  en  matière 
correctionnelle  :  elle  a  lieu  à  l'article  17  et  ré- 
sulte d'un  amendement  consenti  par  le  Roi.  Bile 
a  pour  objet  de  donner  plus  de  solennité  à  l'in- 
struction, et  une  plus  haute  garantie  aux  accusés. 
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Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  statuant  sur  les  délits  de  la  presse, 
seront  portés  dans  tous  les  cas  aux  cours  royales. 
On  a  pensé  que  si,  dans  les  cas  ordinaires,  dans 
la  vue  d'une  plus  prompte  expédition,  et  pour 
rapprocher  la  justice  des  justiciables,  il  avait  pu 
convenir  de  rendre  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle juges  d'appels  les  uns  des  autres,  il 
était  plus  avantageux  de  ramener  devant  les 
cours  royales,  juges  naturels  de  toute  cause  d'ap- 
pel, magistrature  à  la  fois  plus  imposante  et  plus 
élevée,  gardienne  des  lois,  protectrice  légale  et 
efficace  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  libertés, 
l'appel  de  toutes  les  causes  qui  intéressent  la  li- 
berté de  la  presse. 

En  matière  criminelle  proprement  dite,  la  loi 
proposée  innove  encore,  et  toujours  dans  l'intérêt 
de  Tinnocence  et  du  droit  de  publier  librement 
ses  opinions  par  la  voie  de  l'impression  ;  elle  ne 
veut  pas  que  l'écrivain,  fort  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  puisse  craindre  de  voir  tourner  contre 
lui  le  sens  trop  littéral  de  ses  expressions.  Deux 
questions  sont  proposées  aux  jurés,  lesquels,  con- 
ciliant à  la  fois  ce  qu'ils  doivent  à  la  société  et 
à  l'accusé,  pourront  reconnaître  la  tendance 
provocatrice  de  l'ouvrage  et  décharger  son  au- 
teur de  l'accusation. 

Mais,  comme  nous  l'avons  indiqué  au  commen- 
cement, les  abus  de  la  presse  peuvent  léser  les 
particuliers,  lors  même  qu'ils  ne  troublent  pas  la 
paix  publique.  Le  libelle  imprimé  est  le  plus  haut 
degré  de  rinjure  :  il  rend  en  quelque  sorte  sa 
victime  présente  en  tous  lieux  ;  il  communique 
à  l'outrage  un  caractère  de  durée  et  de  fixité  qui 
le  rend  souvent  ineffaçable,  car  la  mémoire  des 
hommes  qui  conserve  avec  nonchalance  les  im- 
pressions favorables  retient  avec  une  déplorable 
facilité  les  diffamations  et  les  calomnies. 

La  loi  doit  donc  aux  Français  des  moyens 
assurés  de  repousser  de  telles  attaques;  car,  si 
l'honneur  est  la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés, 
il  est  aussi  la  plus  facile  à  atteindre  et  à  blesser. 

Cette  vérité  est  tellement  évidente,  ce  senti- 
ment est  si  bien  gravé  dans  tous  les  cœurs, 
qu'ici  la  Chambre  des  députés  a  cru  devojr  faire 
à  l'article  21  un  amendement  gui  rétablit  en  fa- 
veur des  particuliers  la  disposition  qu'elle  avait 
rejetée  à  l'article  8  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat 
et  de  la  société.  Ici  donc  le  dépôt  prescrit  par  la 
loi  du  21  octobre  1814  donne  ouverture  à  l'action 
civil*  ;  ici  le  dépôt  est  considéré  comme  publica- 
tion. 

iNous  ne  discuterons  pas  jusqu'à  quel  point 
l'intérêt  de  l'Etat,  dans  lequel  se  trouvent  enve- 
loppés tous  les  intérêts  privés,  peut  être  traité 
moins  favorablement  que  l'intérêt  particulier. 
Nous  ne  demanderons  pas  comment  ce  qui  est 
trouvé  possible  et  juste  en  faveur  de  l'un  peut  ne 
pas  l'être  en  faveur  de  l'autre  ;  nous  ne  repousse- 
rons point  une  justice  rendue  parce  qu'elle  n'est 
point  aussi  absolue  dans  son  application  que  nous 
aurions  pu  le  désirer.  Nous  dirons  même  avec  fran- 
chise la  principale  raison  qui  nous  a  paru  déter- 
miner les  personnes  qui  ont  décidé  la  question  en 
faveur  de  l'intérêt  privé,  filles  ont  pensé  que  les 
exemplaires  déposés  venaient  nécessairement  à 
la  connaissance  d'un  nombre  de  lecteurs  qui, 
quelque  petit  qu'il  fût,  pouvait  recevoir  les  im- 
pressions les  plus  défavorables  et  les  plus  nui- 
sibles à  l'individu  offensé;  que  ces  exemplaires, 
dont  rien  ne  nécessitait,  ne  commandait  la  des- 
truction, pourraient  aussi  suffire  pour  perpétuer 
une  offense  qui  affligerait  des  races  entières; 
elles  ont  pensé  que  souvent  l'existence  d'un  in- 


dividu, ses  intérêts  les  plus  chers  dépendraient 
des  personnes  même  entre  les  mains  desquelles 
les  exemplaires  seraient  déposés;  que  dès  lors 
l'offense  envers  lui  .serait  non-seulement  com- 
mencée, mais  même  consommée.  Toutes  ces  con- 
sidérations sont  aussi  justes  que  fortes  :  aussi  le 
Roi,  Messieurs,  n'a-t-il  pas  hésité  à  consentir 
l'amendement. 

Vous  remarquerez  sans  doute  que  l'article  24, 
qui  annule  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  seraient  contraires  à  la  présente, 
conserve  soigneusement  toutes  les  dispositions  de 
ces  mêmes  lois  qui  pourraient  être  relatives  à  la 
défense  des  mœurs. 

Les  plus  nobles,  les,  plus  louables  motifs  avaient 
pu  faire  désirer  que,  dans  une  loi  sur  la  répres- 
sion des  abus  de  la  presse,  des  dispositions  expli- 
cites relatives  aux  écrits  contraires  à  la  religion 
trouvassent  leur  place.  Les  mœurs  et  la  religion 
sont  en  effet  les  plus  solides  bases  de  Tordre  so- 
cial, et  tout  ce  qui  les  outrage  ou  les  compromet 
Tébranle.  Mais  l'article  287  du  Code  pénal,  dont 
la  loi  proposée  rappelle  la  teneur,  surfit  à  tout.  A 
la  vérité  il  n'y  est  question  que  des  pamphlets  et 
des  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  mais 
il  faut  donner  à  ces  dernières  paroles  toute  la 
latitude  qu'elles  comportent.  Les  bonnes  mœurs 
comprennent,  dans  l'acception  du  mot,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  moral  dans  les  habitudes  des  hommes. 
Les  sentiments  religieux  sont  le  fondement  des 
bonnes  mœurs,  car  ils  inspirent  toutes  les  vertus, 
et  sont,  dit  Montesquieu,  les  meilleurs  garants 
que  les  hommes  puissent  avoir  de  la  probité  des 
autres  hommes.  L'exactitude  à  remplir  les  devoirs 
que  la  religion  impose,  la  vénération  pour  les 
choses  sacrées,  le  respect  pour  les  convictions 
religieuses,  la  pratique  de  toutes  les  vertus  ci- 
viles et  morales  sont  les  bonnes  mœurs  en  action. 
Les  tribunaux  chargés  de  l'application  de  la  loi 
l'entendent  ainsi.  Tout  ce  qui  est  juste  et  saint 
est  sous  leur  protection.  La  loi  ne  leur  manquera 
jamais,  ils  ne  manqueront  jamais  à  la  loi,  lors- 
qu'il s'agira  de  maintenir  parmi  nous  les  prin- 
cipes de  toute  sociabilité. 

Il  ne  vous  échappera  pas  sans  doute,  Messieurs, 
que  deux  dispositions  importantes,  qui  faisaient 
partie  du  projet  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, ont  été  retranchées  de  celui  qui  est  sou- 
mis à  votre  discussion.  La  première,  contenue 
dans  l'article  10  du  premier  projet,  donnait  à 
l'auteur  inculpé  la  faculté  de  consentir  à  la  des- 
truction des  exemplaires  de  son  ouvrage.  Cette 
destruction  devait  alors  être  ordonnée  par  le  tri- 
bunal, et  aucune  poursuite  ne  pouvait  être  exercée 
contre  son  auteur;  mais,  pour  que  cette  disposi- 
tion pût  avoir  lieu,  il  était  nécessaire  qu'aucune 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  autre 
que  celle  résultant  du  dépôt,*  n'eût  été  faite.  Elle 
supposait  par  conséquent  que  les  poursuites  pou- 
vaient commencer  à  l'instant  du  dépôt.  Cette  der- 
nière faculté  étant  retirée,  la  disposition  se  trou- 
verait sans  application.  Il  en  est  de  même  d'une 
prescription  nouvelle  établie  en  faveur  des  au- 
teurs par  l'article  25  du  même  projet.  La  difficulté 
de  donner  une  date  fixe,  à  partir  de  laquelle  celte 
prescription  dût  commencer,  a  dû  y  faire  re- 
noncer encore,  du  moment  où  le  dépôt  n'était 
plus  considéré  comme  publication.  On  peut  re- 

fretter  ces  deux  dispositions,  parce  qu'elles  étaient 
ienfaisantes,  et  vraiment  favorables  à  la  liberté 
de  la  presse.  Mais  vous  voyez  qu'elles  ne  sont 

Ïdus  compatibles  avec  l'économie  de  la  loi,  si 
'amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dé- 
putés à  l'article  8  vient  a  être  adopté. 
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SOI 


Telle  est,  Messieurs,  l'idée  générale  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  examen.  Il  améliore,  con- 
formément aux  leçons  de  l'expérience,  notre 
législation  de  la  presse.  Ces  leçons  et  les  conseils 
de  la  sagesse  pourront  peut-être,  en  d'autres 
temps,  amener  encore  des  améliorations  nou- 
velles et  perfectionner  davantage  nos  lois.  Sans 
doute  les  progrès  de  la  civilisation  ne  permettent 
pas  à  la  législation  de  demeurer  stationnaire, 
mais  il  ne  faut  rien  précipiter  \  l'esprit  d'innova- 
tion domine  quelquefois  le  siècle  ;  l'esprit  de 
conservation  doit  toujours  présider  aux  détermi- 
nations du  législateur.  Les  réformes  les  plus  sa- 
lutaires en  apparence  veulent  être  méditées  pro- 
fondément ;  elles  ne  s'opèrent  point  incidemment 
sans  danger  :  on  croit  souvent  ne  proposer  qu'un 
léger  changement  et  l'on  tend  sans  s'en  douter  à 
introduire  dans  la  constitution  de  l'Etat,  dans 
une  législation  entière,  un  principe  nouveau  qui 
nuira  à  l'harmonie  de  l'ensemble,  détruira  l'é- 
quilibre de  leurs  parties,  et  troublera  leurs  rap- 
ports les  plus  intimes.  Ces  réflexions  ne  vous 
paraîtront  pas  étrangères  au  sujet  que  nous 
traitons  :  elles  nous  ont  été  inspirées  par  les 
différentes  manières  dont  il  a  été  envisagé  par 
les  meilleurs  esprits,  par  des  Français  pleins  de 
zèle  pour  le  bien  de  leur  pays  et  le  service  de  leur 
Roi. 

Vous  achèverez,  Messieurs,  ce  que  le  salutaire 
concours  de  l'initiative  royale  et  des  délibérations 
de  l'autre  Chambre  a  commencé.  Puisse  cette  loi 
être  telle,  que  désormais  sous  son  abri,  les  écri- 
vains, amis  du  pays  et  du  bien  public,  répandent 
sans  crainte  sur  toutes  les  matières  qui  intéressent 
l'Etat  les  lumières  d'une  discussion  aussi  impar- 
tiale qu'éclairée,  tandis  que  les  tribunaux,  iné- 
branlables comme  la  loi,  protégeront  la  liberté, 
réprimeront  la  licence,  et  seront  ainsi  les  plus 
fermes  appuis  de  cette  précieuse  liberté. 

Ici  M.  le  garde  des  sceaux  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'exposer 
les  motifs.  Il  dépose  sur  le  bureau,  enN  quittant 
la  tribune,  l'expédition  officielle  de  ce  projet. 

Acte  lui  en  est  donné  au  nom  de  la  Chambre 
par  M.  le  Président,  qui  ensuite  ordonne,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  réunira  jeudi 
prochain  pour  examiner  ce  projet  dans  les  bu- 
reaux. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  duo  de 
Salat-Aignan,  président  de  ce  comité,  obtient 
la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des  péti- 
tions ci-après  : 

Le  chevalier  de  La  fioêssière,  domicilié  à  Saint- 
Poi-de-Léon,  département  du  Finistère,  réclame 
un  droit  de  bac,  appartenant  à  sa  famille  depuis 
quatre  siècles,  et  dont  elle  a  été  dépouillée  par  la 
loi  du  6  frimaire  an  VIL  Deux  pétitions  du  même 
genre,  présentées  dans  la  dernière  session,  ont 
été  renvoyées  à  la  commission  du  budget,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  y  donner  suite.  Le  comité 
propose  sur  celle-ci  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

Le  sieur  Cannet  des  Aulnois,  habitant  de  Paris, 
se  plaint  de  ne  pouvoir  faire  mettre  à  exécution 
cinq  arrêts,  confirmatifs  d'autant  de  jugements 
rendus  entre  lai  et  les  sieur  et  dame  Otto.  Sa  pé- 
tition n'étant  appuyée  d'aucunes  pièces  qui  éta- 


blissent un  déni  de  justice,  le  comité  ne  Fa  pas 
jugée  digne  d'une  attention  sérieuse.  Il  propose 
de  passera  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  sieur  Bory  de  Saint- Vincent,  l'un  des  trente- 
huit  individus  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  24  juillet  1815,  ont  été  obligés  de  quitter 
la  France,  renouvelle,  par  une  pétition  manu- 
scrite, les  demandes  contenues  dans  une  pétition 
imprimée  que  précédemment  la  Chambre  a  cru 
devoir  écarter,  parce  qu'elle  ne  lui  était  pas 
adressée  directement.  Examen  fait  de  cette  péti- 
tion, le  comité  a  reconnu  que  la  loi  du  12  janvier 
1816,  confirmative  des  dispositions  de  1  ordon- 
nance du  Roi  du  24  juillet  1815,  ne  permettait 
g  as  de  rien  proposer  en  faveur  du  sieur  Bory  de 
aint- Vincent.  Il  conclut  à  l'ordre  du  jour,  qui 
est  adopté  par  la  Chambre.  • 

Le  sieur  Pouchet,  ancien  doyen  des  avocats  au 

§rand  conseil,  sollicite  une  exception  aux  décrets 
es  28  février  1808  et  15  janvier  1810,  en  vertu 
desquels  a  été  déclarée  amortie  au  profit  de 
l'Etat,  faute  de  consolidation  en  temps  utile,  une 
rente  intégrale  de  3,174  fr.  30  centimes,  résultant 
de  la  liquidation  d'un  cautionnement  fourni  en 
1788  parle  sieur  Ribout,  dont  le  pétitionnaire  est 
hériter  en  partie.  Le  comité  propose,  et  la  Cham- 
bre adopte,  relativement  à  cette  pétition,  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  lois  existantes. 

Le  sieur  Lobegeois,  vieillard  septuagénaire, 
domicilié  à  Belange,  département  de  la  Meurthe, 
demande  à  être  rétabli  dans  la  jouissance  inté- 
grale d'une  rente  viagère  sur  1  Btat,  dont  il  a 
fourni  les  fonds  en  178/.  et  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui consolidée  et  réduite  au  tiers.  Les  lois  sur 
la  dette  publique,  et  les  charges  dont  l'Etat  est 
grevé  en  ce  moment,  s'opposent  à  l'admission 
d'une  pareille  demande.  Elle  est,  ainsi  que  les 
précédentes,  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Abegg,  ancien  garde  suisse,  ci-devant 
commis  ambulant  de  première  classe  dans  l'octroi 
de  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  mis  en  retraite  par  la  direction  de 
cet  octroi.  La  Chambre,  d'après  l'avis  de  son 
comité,  adopte  pareillement  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande,  étrangère  à  ses  attributions. 

Les  charcutiers  forains  de  Nanterre,  la  com- 
mune de  Nanterre  et  la  ville  de  Saint-Germain 
en  Laye  réclament  contre  une  ordonnance  de 
police  du  25  septembre  1815,  approuvée  le 
28  octobre  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui,  au  dire  des  pétitionnaires,  porte  à  leur 
intérêt  le  plus  grand  préjudice.  Le  comité,  vu 
l'importance  des  faits,  propose  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  propriétaires,  [négociants,  fabricants  et 
débitants  de  la  ville  de  Dijon  se  plaignent  des 
abus  attachés  au  mode  d'exercice  employé  pour 
la  perception  de  l'impôt  sur  les  boissons.  Us 
proposent  d'y  substituer  d'autres  moyens  moins 
onéreux  pour  les  contribuables,  moins  découra- 
geants pour  le  commerce  et  l'industrie.  Cette 
pétition,  chargée  de  deux  cent  trente-trois  signa- 
tures, a  fixé  l'attention  du  comité,  qui  propose 
d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  future  commission 
du  budget. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  sieur  Dubois,  se  disant  beau-fils  d'un  ex- 
conventionnel ,    réclame    contre    l'application 
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de  l'article  7  de  la  loi  d'amnistie  aux  membres 
de  la  convention  qui  ont  voté  conditionnellement 
la  mort  de  Louis  XVI.  Des  renseignements  ont  été 

Eris  sur  une  pétition  semblable,  présentée  à  la 
hambre  dans  sa  dernière  session.  Il  en  résulte 
que  le  pétitionnaire  est  inconnu  à  Cambray.  d'où 
il  date  ses  réclamations.  Le  comité  se  croirait  dis* 
pensé  en  conséquence  d'en  rendre  compte  à  la 
Chambre,  si  elle  n'eût  précédemment  été  entre- 
tenue de  cet  objet.  11  propose  d'écarter  par  Tordre 
du  jour  la  nouvelle  pétition  du  sieur  Dubois. 

La  Chambre  adopte  cette  conclusion. 

Le  sieur  Adam,  domicilié  à  Saint-Symphorien 
de  Lay,  département  de  la  Loire,  applaudit  aux 
mesures  d'économie  adoptées  par  les  ministres, 
soit  dans  l'intérieur  de  leurs  ministères,  soit  dans 
les  diverses  branches  de  l'administration.  Il  dési- 
rerait que  leur  exemple  fût  suivi  dans  les  dépar- 
tements par  les  directeurs  généraux,  et  indique 
plusieurs  suppressions  qui,  sans  nuire  au  service 

Êublic,  allégeraient  les  charges  de  l'Etat.  La  Cham- 
re,  sur  Ta  vis  de  son  comité)  renvoie  cette  pétition 
à  la  future  commission  du  budget. 

Le  Bieur  Borot.  avocat,  domicilié  à  Vezelay, 
département  de  TYoïine,  et  qui  a  successivement 
rempli  dans  ce  département  plusieurs  places 
importantes,  réclame  la  pension  à  laquelle  peuvent 
lui  donner  droit  ses  anciens  services,  et  dont  il 
poursuit  inutilement  la  liquidation  depuis  plu- 
sieurs années.  11  sollicite,  pour  l'accélérer,  la 
recommandation  de  la  Chambre  auprès  du  minis- 
tre des  finances.  Le  comité  propose,  et  la  Chambre 
ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  de  la  pétition  à 
ce  ministre* 

Le  sieur  Goret,  qui  prend  la  qualité  de  mem- 
bre du  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine,  se  plaint  qu'une  succession  dont  il  était 
créancier  pour  une  somme  d'environ  10,000  francs 
n'ait  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire par  les  héritiers  présomptifs.  Il  de- 
mande que  ces  héritiers,  fils  du  défunt,  soient 
tenus  d'honorer  la  mémoire  de  leur  père,  en  ac- 
ceptant purement  et  simplement  sa  succession. 
Le  comité  observe  qu'une  pareille  demande  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  occuper  la  Chambre. 
11  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté* 

Le  sieur  Pinelli,  ancien  archiviste  du  départe- 
ment de  la  Stura,  expose  qu'il  réclame  vainement, 
depuis  1813,  la  liquidation  d'une  pension  de  re- 
traite qui  lui  fut  accordée  à  cette  époque.  Il  im- 
plore l'appui  de  la  Chambre  pour  vaincre  les 
difficultés  qu'oppose  à  ses  réclamations  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  La  Chambre,  sur  Tavis  de  son 
comité,  renvoie  à  ce  ministre  la  pétition  du  sieur 
Pinelli. 

M.  Tabbé  Harel,  curé  de  Leudeville  près  Arpa- 
ion,  département  de  Seine-et-Oise,  sollicite  une 
loi  qui  déclare  que  le  contrat  de  mariage  ne  sera 
valide  qu'autant  qu'il  sera  consacré  par  les  céré- 
monies du  culte  que  professent  les  contractants. 
On  a  souvent  examiné  s'il  convenait  de  faire  de 
la  consécration  religieuse  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  au  mariage  ;  mais  cette  ques- 
tion, étroitement  liée  à  l'exécution  de  l'article  5 
de  la  Charte,  qui  assure  une  égale  liberté  à  cha- 
cun dans  l'exercice  de  sa  religion,  a  présenté  des 
difficultés  qui  n'ont  point  encore  permis  de  la 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante.  Le  comité 
n'ignore  pas  combien  la  bénédiction  ajoute  à  la 
sainteté  du  mariage,  mais,  dans  l'état  actuel  de 
nos  lois,  cette  bénédiction  étant  étrangère  &  ses 


effets  civils,  il  croit  devoir  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  M.  le  curé  de  Leudeville. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  sieur  Lepisnette,  habitant  de  Paris,  soumet 
à  la  Chambre  des  observations,  1°  sur  la  dispo- 
sition des  lois  qui  affranchissent  de  la  contribu- 
tion personnelle  à  Paris  tout  contribuable  dont 
le  loyer  est  au-dessous  de  150  francs;  2°  sur  l'illé- 
galité que  le  pétitionnaire  a  cru  apercevoir  dans 
la  perception  des  60  centimes  ajoutés,  à  titre 
d'impôt  communal,  au  principal  de  cette  con- 
tribution. La  méprise  du  sieur  Lepisnette  sur  ce 
dernier  point  a  pour  cause  une  erreur  de  date 
qui  s'est  glissée  dans  l'avertissement  imprimé  du 
percepteur  de  son  arrondissement.  Quant  au 
premier  chef  de  sa  pétition,  le  comité  propose, 
et  la  Chambre  adopte,  le  renvoi  à  la  future  com- 
mission du  budget. 

Le  sieur  Foisy  de  Trémont,  propriétaire  à  Gour- 
tretôt,  département  d'Eure-et-Loir,  dénonce  la 
facilité  avec  laquelle,  au  mépris  de  l'article  48 
de  la  Charte,  les  préfets  des  départements  se 
permettent  de  faire  voter  par  les  conseils  muni- 
cipaux des  prestations  en  nature,  rachetables  en 
en  argent,  qui  sont  ou  de  véritables  corvées,  ou 
des  contributions  sans  lois.  Il  joint  à  sa  pétition 
copie  d'une  contrainte  décernée  par  le  préfet 
d'Eure-et-Loir,  pour  la  réparation  d'un  chemin 
vicinal.  Le  comité  observe  que  toutes  nos  lois 
existantes  autorisent  les  conseils  municipaux  à 
voter,  sur  leurs  territoires  respectifs,  les  travaux 
utiles  à  la  communauté,  notamment  ceux  de  ré- 
paration des  routes  et  chemins,  et  à  régler,  pour 
chaque  habitant,  la  part  qu'il  doit  prendre  à  ces 
.travaux.  Le  remplacement  pécuniaire  de  la  pres- 
tation en  nature,  étant  purement  facultatif,  ne 
peut  être  assimilé  à  une  contribution  illégale- 
ment perçue.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  réel  aux 
plaintes  du  pétitionnaire.  Le  comité  propose,  et 
la  Chambre  adopte  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour. 

Le  nommé  Dolart,  condamné  le  20  décem- 
bre 1803  à  dix  ans  de  gène  et  quatre  heures 
d'exposition,  se  plaint  d'avoir  été  retenu  à  Bicê- 
tre  pendant  cinq  mois  après  l'expiration  de  sa 
peine,  envoyé  ensuite  à  la  Force,  puis  conduit 
de  brigade  en  brigade  à  Champagnole,  départe- 
ment du  Jura,  pour  y  être  tenu  en  surveillance. 
Libre  aujourd'hui,  et  de  retour  à  Paris,  il  accuse 
d'injustice  le  jugement  rendu  contre  lui  en  1803, 
et  demande  qu  on  informe  contre  les  auteurs, 
soit  de  ce  jugement,  soit  des  rigueurs  de  toute 
espèce  qui  Tont  précédé  ou  suivi.  Le  comité  a 
examine  avec  une  attention  particulière  la  péti- 
tion du  nommé  Dolart.  11  s'est  procuré  les  ren- 
seignements les  plus  étendus,  et  les  plus  dignes 
de  foi,  sur  les  abus  d'autorité  dénoncés  par  ce 
pétitionnaire*  Le  résultat  de  ces  renseignements 
détermine  le  comité  à  proposer  encore  Tordre  du 
jour  sur  cette  dernière  pétition. 

La  Chambre  adopte  Tordre  du  jour  proposé 
par  son  comité. 

La  séance  est  levée  après  cette  délibération 
avec  ajournement  à  jeudi  prochain,  8  de  ce  mois, 
à  midi,  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dans  les 
bureaux,  et  à  deux  heures  pour  la  discussion  du 
même  projet  en  assemblée  générale. 


■** 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DE  SERRE. 

Comité  secret  du  5  janvier  1818. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  30  dé- 
cembre 1817  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  H.  Hausen  de 
Weidesbeim. 

M.  4c  Cotlon  lit  une  proposition  tendant  à  ce 
que  le  Roi  soit  supplié  de  proposer  une  loi  rela- 
tive aux  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  entendra  le  développement  de  cette 
proposition  dans  son  premier  comité  secret. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Duvergier  de 
Bauranne  relative  à  V admission  des  députés, 
monte  à  la  tribune. 

M.  Mestadler.  Messieurs ,  pour  être  député, 
il  faut,  d'après  la  Charte,  être  âgé  de  quarante 
ans  et  payer  une  contribution  directe  de  1,000  fr. 

Les  rédacteurs  étaient  sans  doute  loin  de  s'at- 
tendre qu'une  disposition  aussi  simple  pût  donner 
lieu  dans  l'exécution  à  des  difficultés  très- 
sérieuses.  Cependant,  en  1816,  un  député  fut  élu 
rir  le  collège  électoral  du  département  du  Rhône, 
une  époque  où  sa  quarantième  année  n'était 
pas  accomplie,  il  attendit,  pour  se  présenter, 
l'expiration  des  deux  mois  nécessaires  et  il  fut 
admis  par  la  Chambre;  mais  la  difficulté  ne  fut 
alors  ni  aperçue,  ni  indiquée,  ni  jugée. 

A  la  séance  du  4  janvier,  un  des  honorables 
membres  de  l'Assemblée  proposa  d'insérer  une 
disposition  pour  l'avenir,  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions ;  cette  proposition  fut  écartée  par  la  question 
préalable. 

En  1817,  le  collège  électoral  de  la  Seine  a  élu  un 
député,  quoiqu'il  n  eût  pas  quarante  ans  à  l'époque 
de  l'élection,  et  un  député  qui  était  dans  le  même 
cas  a  été  élu  par  le  collège  du  département  de 
la  Côte-d'Or  ;  ils  avaient  tous  les  deux  quarante 
ans  à  l'époque  fixée  par  le  Roi  pour  la  réunion  des 
Chambres,  et  vous  les  avez  admis  d'après  la  pro- 
position du  rapporteur  de  l'un  de  yos  bureaux, 
motivée  sur  la  bonne  foi  de  ces  deux  élections, 
résultant  de  l'admission  antérieure  du  député  du 
département  du  Rhône,  bien  plus  que  sur  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  Charte. 

On  assure  que  l'un  des  députés  de  la  Corse  a 
été  élu  à  l'âge  de  trente-huit  ans,  et  que  c'est  la 
raison  pour  laquelle  il  ne  s'est  pas  encore  présenté; 
mais  nous  n'en  avons  pas  la  certitude. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  déterminé  M.  Duver- 
gier de  Hauranne,  l'un  de  nos  honorables  collè- 
gues, à  proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter 
un  projet  de  loi  qui,  réglant  l'époque  à  laquelle 
il  est  nécessaire  d  avoir  quarante  ans  et  de  payer 
1,000  francs  de  contributions,  prévienne  toute 
difficulté  pour  l'avenir. 

La  proposition,  prise  en  considération  a  été 
renvoyée  et  discutée  dans  les  bureaux. 

La  commission  centrale  m'a  fait  l'honneur  de 
me  charger  du  rapport. 

Convient-il  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une 
loi  qui  détermine  que,  pour  être  élu  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  il  faut  être  âgé  de  qua- 
rante ans  accomplis,  et  justifier  que  l'on  paye 
1,000  francs  de  contributions  directes  le  jour 
Indiqué  par  l'ordonnance  royale  pour  la  réunion 
des  collèges  électoraux  ? 


I 


Telle  est  la  question  à  examiner. 
Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  l'âge 
qu'il  faut  la  considérer»  c'est  le  point  de  vue  le 
moins  important  : 

Mais  s'il  n'était  pas  indispensable  d'avoir  qua- 
rante ans  à  l'époque  de  l'élection*  il  ne  serait  pas 
non  plus  nécessaire  de  payer  alors  1,000  francs 
de  contributions,  car  c'est  l'article  38  qui  exige 
les  deux  conditions,  et  il  les  exige  dans  les 
mêmes  termes. 

t  Aucun  député  ne  peut,  dit  cet  article,  être 
t  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  qua- 
«  rante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution  di- 
«  recte  de  1,000  francs. 

La  décision  que  tous  porteries  pour  l'âge, 
serait  donc  nécessairement  applicable  aux  contri- 
butions, et  le  second  cas  serait  bien  plus  commun 
que  le  premier. 

Ainsi,  on  pourrait  élire  des  hommes  ne  payant, 
â  V époque  dp  Vélection,  aucune  contribution, 
et,  pour  se  faire  admettre  parmi  nous,  il  suffirait 
qu'après  VéUction ,  un  ami  leur  consentit  une 
vente  simulée. 

Ainsi  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  s'introdui- 
raient légalement  dans  la  pratique  la  plus  impor- 
tante de  notre  droit  public  I 

Comment  ne  pas  être  épouvanté  des  suites  fu« 
nestes  de  ce  dangereux  système?  Il  altérerait 
toutes  les  garanties  données  par  le  Roi  dans  sa 
sagesse  contre  le  désordre  et  l'anarchie,  il  serait 
évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte. 

La  difficulté  vient  des  mots  admis  dans  la  Cham* 
bre,  dont  se  sert  l'article  38,  et  que  quelques  per- 
sonnes ont  appliqué  au  jour  où  le  député,  élu  par 
un  collège  électoral,  fait  son  entrée  dans  la  Cham- 
bre. 

Quelques  réflexions  prouveront  que  la  lettre 
de  la  Charte  est  d'accord  avec  son  esprit  pour 
repousser  cette  interprétation. 

L'article  35  porte  «  que  la  Chambre  des  députés 
«  sera  composée  des  députés  élus  par  les  collèges 
«  électûi*aux  > 

L'article  37  porte  que  les  députés  seront  élus 
pour  cinq  ans. 

Vient  l'article  38  qui  dit  qu'aucun  député  ne 
peut  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n'est  âgé 
de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution 
directe  de  1,000  francs. 

Le  mot  élu  se  trouvant  dans  les  articles  35 
et  37,  il  est  évident  que  le  rédacteur  a  voulu 
éviter  une  répétition,  et  que  l'expression,  admis 
dans  la  Chambre,  était  dans  sa  pensée  Une  expres- 
sion synonyme. 

Et  en  effet,  Messieurs,  quels  sont  les  pouvoirs 
de  la  Chambre  relativement  aux  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux  ?  Ils  se  réduisent  à  recon- 
naître et  constater  un  fait,  savoir  :  Que  telle  per- 
sonne âgée  de  quarante  ans  et  payant  1,000  francs 
de  contributions  a  été  élue  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  nomme  les 
députés,  ce  n'est  pas  elle  qui  admet  à  l'honneur 
de  discuter  les  projets  de  lois  présentés  au 
nom  du  Roi  ;  elle  n'a  le  droit  ni  d'examiner  ni 
de  rejeter  un  député  légalement  élu  ;  ce  sont  les 
collèges  électoraux  qui,  en  faisant  l'élection, 
donn  ent  aux  élus  le  droit  de  siéger  dans  cette 
enceinte  :  ce  sont  donc  les  collèges  électoraux 
qui  admettent  à  la  Chambre.  Il  faut  donc  avoir 
quarante  ans  et  payer  1,000  francs  de  contribu- 
tions à  l'époque  de  l'élection;  en  un  mot,  pour 
être  élu,  il  faut  être  éligible. 
S'il  restait  encore  quoique  doute,  les  articles 
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postérieurs  seraient  de  nature  à  les  dissiper  en- 
tièrement. 

Lisez  l'article  39,  il  prévoit  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  dans  le  département  cinquante  per- 
sonnes de  l'âge  indiqué,  payant  1,000  francs  de 
contribution,  et  il  ordonne  de  compléter  ce 
nombre  par  les  plus  imposés  au-dessous  de 
1,000  francs. 

Cinquante  personnes  de  Vdge  indiqué,  dit  que 
cet  article  est  fait  pour  le  temps  qui  précède 
l'élection,  puisqu'il  est  relatif  à  la  liste  clés  cin- 
quante éligibles,  il  est  cependant  postérieur  à 
Particle  38. 

L'article  42  est  bien  plus  positif  encore,  il  est 
fait  aussi  pour  servir  de  règle  aux  collèges  élec- 
toraux, et  il  ne  permet  pas  qu'on  puisse  être 
élu,  sans  être  éligible  à  l'époque  de  l'élection, 
puisqu'il  porte  littéralement  que  la  moitié  des 
députés  sera  choisie  parmi  les  éligibles  qui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  département. 

L'expression  choisie,  employée  dans  cet  article, 
se  réfère  nécessairement  au  temps  de  Vélection  ; 
il  faut  donc  être  éliaible  à  Vépoque  de  Vélection 
pour  pouvoir  être  choisi  parmi  les  éligibles  qui 
ont  leur  domicile  politique  dans  le  département, 
et  les  rédacteurs  de  la  Charte  n'ont  certainement 
pas  voulu  une  autre  règle  pour  Vautre  moitié  des 
députés,  qui  peut  être  choisie  parmi  les  éligibles 
étrangers  au  département. 

Le  mot  choisi  qui  se  trouve  dans  l'article  42, 
justifie  notre  observation,  que  les  expressions 
élu,  choisi,  admis  dans  la  Chambre,  ont  été  consi- 
dérées comme  synonymes. 

Dans  le  système  contraire,  les  articles  39  et  42 
ne  resteraient  plus  dans  la  Charte  que  comme 
une  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle  il  est  pos- 
sible de  se  jouer  des  plus  sages  précautions. 

Dans  le  système  contraire,  de  quel  droit  reje- 
teriez-vous  un  député  qui  se  présenterait  un 
mois,  deux  mois,  six  mois  après  l'ouverture  de 
la  session,  et  qui  vous  dirait  :  J'ai  eu  hier  qua- 
rante ans,  je  paye  depuis  avant-hier  1,000  fr.  de 
contributions,  ma  nomination  est  régulière,  per- 
mettez que  je  prenne  part  à  vos  délibérations  ? 

En  1816,  un  député  âgé  de  moins  de  quarante 
ans  a  été  élu  ;  en  1817,  il  en  a  été  choisi  deux 
au-dessous  de  quarante  ans  :  qui  pourrait  ré- 

Î>ondre  que  les  années  suivantes,  le  hasard, 
'esprit  de  parti  ou  quelques  autres  circonstances 
ne  feraient  pas  admettre  par  les  collèges  élec- 
toraux un  assez  grand  nombre  de  personnes 
âgées  de  moins  de  quarante  ans  pour  diminuer 
encore  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre, 
au  point  d'en  compromettre  la  dignité,  peut-être 
même  de  la  réduire  pendant  plusieurs  mois  à 
l'impossibilité  de  délibérer? 

En  votant  à  l'unanimité,  pour  qu'à  l'avenir  nul 
ne  puisse  être  élu  député,  s'il  n'est  âgé  de  qua- 
rante ans,  et  s'il  ne  paye  1,000  francs  de  contri- 
butions à  l'époque  de  l'élection,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  son  opinion  n'était  pas  moins 
conforme  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  Charte. 

Un  député  nouvellement  élu  doit-il  se  présenter, 
dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'être  réputé 
démissionnaire  ? 

Tel  est  l'objet  de  la  seconde  proposition  de 
M.  Duvergier. 

La  commission  a  pensé  que  l'Assemblée  ne 
doit  pas  présumer  qu'un  Français,  honoré  des 
suffrages  d'un  collège  électoral,  négligerait,  non- 
seulement  de  se  rendre  à  son  poste,  mais  même 
d'annoncer  à  l'Assemblée  les  motifs  qui  le  retien- 
nent loin  de*  ses  devoirs  ;  et  comme  le  droit  de 


réputer  démissionnaire  un  député  qui  aurait 
gardé,  pendant  la  première  session  de  son  exer- 
cice, un  silence  aussi  extraordinaire,  ne  peut 
être  révoqué  en  doute,  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  vous  faire  de  proposition  sur  ce  point. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  propo- 
sition de  M.  Duvergier  :  «  Nul  ne  peut  dans  la 
«  Chambre  être  député  de  plusieurs  départe- 
«  ments.  »  La  commission  a  été  unanimement 
d'avis  qu'à  l'avenir  celui  qui  aurait  été  élu- par 
plusieurs  départements,  devait  être  tenu  de  faire 
son  option  dans  le  mois  de  la  première  session 

3ui  suit  la  double  élection, et  qu'à  défaut  d'option 
ans  ce  délai, il  serait  décidé,par  la  voiedu  sort,  à 
quel  département  ce  député  devait  appartenir. 

Cette  opinion  est  trop  évidemment  conforme  à 
l'esprit  de  la  Charte,  à  la  loi  sur  les  élections,  à  la 
saine  raison  et  à  l'intérêt  du  peuple,  pour  qu'il 
soit  nécesssaire  de  la  motiver. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  au  nom  de 
la  commission  centrale,de  prendre  une  résolution 
portant  que  le  Roi  sera  supplié  de  proposer,  en 
exécution  des  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte, 
une  loi  qui  détermine  1°  qu'à  l'avenir  nul  ne 
pourra  être  membre  de  la  Chambre  des  députés 
s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et  s'il 
ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes 
le  jour  indiqué  par  l'ordonnance  royale  pour 
la  réunion  des  collèges  électoraux. 

2°  Qu'à  l'avenir  le  député  élu  par  plusieurs  dé- 
partements sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la 
Chambre  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  qu'à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra. 

La  Chambre  a  ouvert  la  discussion  sur  la  pro- 

Çosition.  MM.  Fornier  de  Saint-Lary,  Jollivet, 
ronchon,  Blanquart-Bailleul,  Kern,  et  M.  Mesta- 
dier,  rapporteur,  ont  été  entendus. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  la  résolution  a 
été  adoptée  : 

a  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
détermine,  1°  que  nul  ne  pourra  être  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  si,  au  jour  de  son  élec- 
tion, il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et 
s'il  ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la  Charte. 

«  2°  Le  député  élu  par  plusieurs  départements 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session 
qui  suivra  la  double  élection,  et,  à  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie  du 
sort  à  quel  département  ce  député  appartiendra.  » 

Après  sa  délibération  par  assis  et  ievé.la  Cham- 
bre a  voté  au  scrutin,  fin  voici  le  résultat  :  Il  y 
avait  132  votants;  120  membres  ont  voté  pour  la 
proposition  et  12  contre.  La  proposition  en  con- 
séquence a  été  déclarée  admise,  et  est  devenue 
résolution  de  la  Chambre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Mestadier.  La  discussion  est  renvoyée  à  jeudi. 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  les  auteurs  des  diverses  propositions  lues 
dans  le  comité  secret  du  21  décembre  dernier. 

Le  premier  qui  monte  à  la  tribune  est  l'auteur 
de  la  proposition  tendant  à  supplier  le  Roi  oie  faire 
présenter  un  projet  de  loi  qui,  en  abrogeant  Var- 
ticle  M  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  relative 
aux  cris  séditieux,  rende  aux  tribunaux  la  fa- 
culté oV appliquer  Varticle  1 14  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  Varticle  463  du  Code  pénal. 
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M.  Cassalgnolles.  Messieurs,  ma  proposition 
tend  à  supplier  humblement  le  Roi  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi  qui,  en  abrogeant  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  rende  aux 
tribunaux  la  faculté  d'appliquer  aux  prévenus  de 
délits  prévus  par  cette  loi,  l'article  114  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  les  autorise  à  faire 
participer  les  coupables  des  mêmes  délits  au  bien- 
fait de  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Je  viens,  Messieurs,  en  développer  les  motifs. 

Au  milieu  des  rigueurs  inséparables  de  toute 
législation  criminelle,  on  trouve  dans  la  nôtre 
deux  articles  sur  lesquels  on  aime  à  s'arrêter, 
parce  qu'ils  sont  émiqemment  empreints  d'un 
sentiment  de  justice  et  d'humanité,  et  que,  sans 
énerver  l'action  des  lois  répressives,  ils  adoucis- 
sent souvent  le  sort  des  prévenus  et  des  con- 
damnés. 

Je  veux  parler  des  articles  114  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  463  du  Code  pénal,  dont 
l'heureuse  et  fréquente  application  tempère  tant 
de  rigueurs  et  soulage  tant  d'infortunes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que,  par  une  dérogation 
spéciale  de  la  loi  du  9  novembre  1815,  la  juste 
protection  de  ces  deux  articles  ne  peut  s'étendre 
aux  délits  prévus  et  punis  par  cette  loi  ;  je  vous 
propose  de  faire  participer  cette  branche  des  dé- 
lits aux  règles  générales  du  droit  commun  sur 
cette  matière. 

Vous  avez  déjà  pressenti  que  cette  proposition 
n'est  qu'une  conséquence  toute  naturelle  ou  plu- 
tôt nécessaire  de  l'article  18  du  projet  de  loi  sur 
la  presse,  que  vous  avez  converti  en  résolution. 

L'article  114  du  Gode  d'instruction  criminelle 
est  ainsi  conçu  : 

t  Si  le  fait  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou 
«  infamante,  mais  seulement  une  peine  correc- 
«  tionnelle,  la  chambre  du  conseil  pourra,  sur  la 
«  demande  du  prévenu  et  sur  les  conclusions  du 
«  procureur  du  Roi,  ordonner  que  le  prévenu 
«  sera  provisoirement  mis  en  liberté,  moyennant 
«  caution  solvable  de  se  présenter  à  tous  les  actes 
*  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du  ju- 
«  gement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  » 

Il  suffit,  Messieurs,  d'énoncer  cette  disposition 
pour  en  faire  sentir  la  justice. 

Dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  les  juges 
instructeurs  sont  autorisés  à  décerner  mandat 
d'arrêt  contre  tout  individu  prévenu  soit  de  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  soit  de 
délit  emportant  emprisonnement  correctionnel. 

Mais  quoique  ces  deux  cas  soient  traités  de  la 
même  manière  dans  l'origine,  il  y  a,  et  il  devait 
y  avoir  dans  l'exécution  ultérieure,  une  diffé- 
rence notable  fondée  sur  la  nature  des  choses. 

Au  premier,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  le  prévenu  mis  sous  la  main  de  la  justice 
doit  toujours  y  rester  jusqu'au  jugement  du  pro- 
cès. Jamais  il  ne  peut  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire. 

.  S'agissant  de  peines  graves,  il  importe  de  le  re- 
tenir, afin  qu'il  soit  présent  à  tous  les  actes  de 
la  procédure,  et  pour  assurer  l'effet  des  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  contre  lui. 

S'il  en  était  autrement,  le  coupable,  averti  de 
poursuites  et  libre  de  s'y  soustraire,  ne  manque- 
rait pas  de  s'enfuir.  La  société  perdrait  le  moyen 
le  plus  sûr  de  connaître  la  vérité,  les  condamna- 
tions seraient  illusoires,  et  l'on  verrait  les  crimes 
se  multiplier  par  l'espoir  de  l'impunité. 

En  matière  correctionnelle,  au  contraire ,  il 


même,  dans  certains  cas,  descendre  au-dessous. 

Ainsi  Ton  a  rarement  à  craindre  la  fuite  du 
prévenu.  L'intérêt  de  la  société  a  pu  exiger  qu'on 
s'assurât  momentanément  de  sa  personne  ;  mais, 
après  l'avoir  entendu,  il  est  juste  d'examiner  si 
l'on  peut,  sans  danger,  le  laisser  jouir  de  sa  li- 
berté pendant  le  procès  ;  et,  si  on  le  peut,  il  y 
aurait  de  l'injustice  à  le  refuser;  car  toute  ri- 
gueur inutile  est  une  injustice. 

11  n'est  pas  rare  de  voir  figurer  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  des  nommes  ayant  une 
profession  honorable  ou  lucrative,  un  commerce, 
une  industrie,  des  biens,  qui  présentent  enfin  les 
garanties  les  plus  rassurantes.  Ceux-là  ne  sont 
pas  présumés  vouloir  tout  abandonner  pour  fuir 
devant  une  peine  légère.  La  justice  sera  toujours 
sûre  de  les  retrouver  ;  ce  serait  donc  sans  motif 
qu'elle  les  priverait  de  leur  liberté  pendant  l'in- 
struction. 


ippesantit 

sur  des  infortunés  que  la  justice  finirait  par 
reconnaître  innocents.  Si  ce  sont  des  malheurs 
qu'on  ne  puisse  pas  toujours  éviter,  l'article  114 
les  rend  du  moins  les  plus  rares  possible,  en 
donnant  aux  tribunaux  la  faculté  d'accorder  avec 
discernement  la  liberté  provisoire. 

Par  une  sage  combinaison,  il  met  en  harmo- 
nie les  droits  du  prévenu  qu'on  retiendrait  sans 
nécessité,avec  l'intérêt  du  corps  social  qui  trouve 
une  garantie  suffisante  dans  un  cautionnement 
déterminé  par  les  ministres  de  la  justice. 

Seulement  il  cesse  d'avoir  son  effet,  lorsqu'il 
s'agit  de  prévenus  repris  de  justice,  ou  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu. 

Les  premiers  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  ri- 
gueur que  leur  conduite  antérieure  autorise. 

Les  autres  n'appartiennent  à  aucun  lieu,  à  au- 
cune profession,  à  aucune  famille,à  aucune  classe 


prévenus,  autant  l'article  463  du  Code  pénal  mé- 
nage et  console  le  coupable  qui  se  trouve  dans 
des  cas  particuliers  d'indulgence  ;  autant  il  en- 
noblit, par  un  esprit  de  modération  et  d'équité, 
le  système  tout  entier  de  nos  peines  correction- 
nelles. 
En  voici  le  texte  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonné- 
«  ment  est  portée  par  le  présent  Gode,  si  le  pré- 
«  judice  n'excède  pas  25  francs,  et  si  les  circon- 
t  stances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 

<  sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement  même 
«  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même  au- 
«  dessous  de  16  francs  :  ils  pourront  aussi  pro- 

<  noncer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
«  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse"  être 
«  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'après  avoir  fait,  dans 
l'ensemble  du  Code  pénal,  la  part  de  la  société, 
partie  intéressée  dans  la  punition  des  crimes  et 
des  délits,  le  législateur  fait  ici  la  part  de  l'indul- 
gence, la  part  de  l'humaine  faiblesse,  la  part  des 
tribunaux  qu'il  associe  en  quelque  sorte  à  la 
clémence  royale. 

Des  règles  générales  déterminent  d'abord  pour 
chaque  espèce  de  délits  un  maximum  et  un  mtm- 


jamais  dépasser;  mais  l'équitable  modération 
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aurait  aussi  la  sienne,  et  souvent  elle  aurait  à 
gémir  de  son  impuissance,  si  l'article  463  ne  ve- 
nait à  son  aide,  en  levant  l'obstacle  que  la  règle 
générale  aurait  opposé. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  moralité  d'une 
action  peut  varier  à  l'infini.  Il  y  a  dans  la  crimi- 
nalité une  foule  de  nuances  qu'il  est  impossible 
de  prévoir  et  de  déterminer  d'avance.  Un  fait 
punissable  peut  être  atténué  par  mille  cir- 
constances diverses. 

Souvent  le  minimum  môme  serait  trop  sévère. 
C'était  une  lacune  dans  la  législation  qui  a  pré- 
cédé notre  Code  pénal. 

L'article  463  a  donc  fait  une  heureuse  et  bien- 
faisante innovation,  en  autorisant  les  tribunaux, 
lorsque  le  dommage  est  léger  et  qu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  à  descendre  au  dessous 
de  ce  minimum  de  peine  qu'autrefois  ils  ne  pou- 
vaient dépasser. 

Loi  sainte  ettutélalre  qui  leur  permet  d'écouter 
favorablement  l'homme  plus  faible  que  coupable 

3ui  leur  crie  merci,  et  les  investit  d'un  pouvoir 
iscrétionnaire  dont  ils  ne  peuvent  user  que  pour 
adoucir  ! 

Ils  se  montrent  dignes,  Messieurs,  de  cette 
uoble  investiture,  par  Pusage  qu'ils  en  font  cha- 
que jour  ;  et  vous  verrez  sans  doute  ceux  qui 
siègent  parmi  vous  accueillir  ma  proposition,  et 
lui  prêter  un  appui  généreux  ;  et  vous,  Messieurs, 
loin  de  défendre  la  mesure  restrictive  et  trop 
sévère  que  je  combats,  vous  ferez  des  vœux  pour 
que,  dans  la  révision  de  nos  lois  pénales,  1  arti- 
cle 463  reçoivent  un  nouvelle  extension ,  et  ne 
demeure  pas  renfermé  dans  les  limites  trop 
étroites  des  peines  correctionelles. 

Si,  comme  je  n'en  saurais  douter,  vous  restez 
convaincus  qu'en  générai  les  deux  articles  dont 
je  viens  de  parler,  produisent  de  salutaires  effets, 
que  la  justice  et  l'équité,  que  l'intérêt  du  corps 
social  et  les  intérêts  individuels  y  sont  sagement 
combinés,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  les  considérer 
dans  leurs  rapports  avec  l'espèce  particulière  de 
délits  qui  font  l'objet  de  la  loi  du  15  novem- 
bre 1815. 

Après  avoir  déterminé  le  caractère  et  la  peine 
des  cris  et  actes  séditieux,  cette  loi  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  114  du  Gode 
«  d'instruction  criminelle,  et  celle  de  l'article  463 
«  du  Gode  pénal,  ne  pourront  être  appliquées, 
«  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  » 
(Art.  11.) 

Vous  remarquerez  d'abord  que  la  deuxième 
partie  de  cet  article  est  toute  surabondante. 

La  faveur  de  l'article  463  ne  s'applique,  d'après 
le  texte  même,  qu'aux  délits  prévus  par  le  Code 
pénal.  Pour  la  rendre  commune  à  ceux  que  la 
foi  cfli  9  novembre  a  pour  objet  de  réprimer,  il 
aurait  fallu  une  disposition  positive.  Etant  placé 
hors  du  Code  pénal,  le  silence  du  législateur  suf- 
fisait pour  que  l'article  463  leur  restât  étranger. 

Si  donc  ma  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion, il  ne  suffira  pas  de  solliciter  l'abrogation  de 
Partlcle  11  de  la  loi  du  9  novembre,  il  faudra 
demander  par  exprès  une  extension  à  l'article 
463  qui,  sans  cette  précaution,  resterait  renfermé 
dans  ses  limites  actuelles. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  me  livrer 
à  aucune  censure  contre  la  disposition  législative 
que  je  combats. 

Je  cherche  inutilement,  il  est  vrai,  des  motifs 
suffisants  pour  cette  rigoureuse  exception. 

Dans  ce  genre  de  délits,  comme  dans  tous  les 


autres,  il  y  a  des  prévenus  dont  l'évasion  n'est 
pas  à  craindre;  H  y  en  a  qui,  en  définitive, 
prouvent  leur  innocence.  Il  y  en  a  donc  qu'il  est 
injuste  de  détenir  pendant  l'instruction. 

il  peut  aussi  se  trouver  dans  la  culpabilité  des 
circonstances  atténuantes  puisées  dans  le  fait 
justement  apprécié,  dans  la  qualité  du  coupable, 
dans  les  causes  qui  l'ont  excité,  dans  les  antécé- 
dents du  délit. 

11  n'y  avait  donc,  ce  me  semble,  aucun  motif 
d'enchaîner  la  conscience  des  magistrats  dans  les 
liens  dune  rigueur  spéciale  à  cette  matière. 

Cependant  nous  sortions  alors  de  la  crise  la 
plus  violente  qui  ait  tourmenté  notre  malheureuse 
patrie;  une  multitude  d'esprits  étaient  égarés; 
de  vieux  attachement  restaient  encore  ;  des  cris 
séditieux,  des  nouvelles  alarmantes,  le  nom  de 
l'ursupateur,  se  faisaient  entendre  sur  plusieurs 
points  de  la  France.  Une  forte  répression  parut 
nécessaire;  de  là  naquit  cet  article  H,  empreint 
d'une  rigueur  dont  l'effet  n'a  pas  toujours  été 
juste. 

De  là  naquirent  des  lois  transitoires  qui,  peu  à 
peu,  rentrent  dans  le  néant  avec  les  circonstances 
qui  signalèrent  leur  déplorable  origine. 

Aujourd'hui  les  souvenirs  perturbateurs  vont 
s'affaiblissant  et  atteignant  chaque  jour  ;  chaque 
jour  la  bonté  royale  fait  de  nouvelles  conquêtes  ; 
chaque  jour  aussi  notre  législation  se  rapproche 
des  temps  ordinaires. 

Vous  l'avez  entendu  de  la  bouche  du  Roi  :  la 
durée  des  cours  prévôtales  ne  sera  point  prorogée', 
la  loi  restrictive  de  la  liberté  individuelle,  après 
avoir  été  extrêmement  modifiée  dans  la  précé- 
dente session,  et  restée  comme  un  arme  inutile 
dans  les  mains  du  gouvernement,  touche  à  la  fin 
de  son  existence. 

Hàtons-nous,  Messieurs,  de  faire  rentrer  les 
délits  prévus  par  la  loi  du  9  novembre,  sous  les 
règles  générales  du  droit  commun,  et  de  donner 
à  cette  loi  un  caractère  de  modération,  que  de 
plus  heureuses  circonstances  réclament. 

Croyez-en,  Messieurs,  l'expérience  d'un  magis- 
trat; un  propos  séditieux,  une  nouvelle  alar- 
mante ne  supposent  pas  toujours  un  véritable 
esprit  de  sédition. 

Dans  ces  délits,  comme  dans  tous  les  autres, 
il  faut  souvent  faire  la  part  de  l'ignorance,  de  la 
grossièreté,  de  la  séduction,  de  l'intempérance, 
de  mille  autres  causes  qui  peuvent  atténuer  le 
délit. 

Croyez  que  le  plus  souvent  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  une  amende  de  o0  francs,  qui 
sont  aujourd'hui  le  minimum  de  la  peine  à  pro- 
noncer contre  ces  délits,  font  gémir  les  magis- 
trats sur  un  exoès  de  sévérité,  et  sur  la  défense 
de  faire  usage  de  l'article  463  du  Code  pénal. 
Croyez  aussi  qu'on  peut  sans  danger  replacer  ces 
mêmes  délits  sous  la  juridiction  protectrice  de 
l'article  114  du  Gode  d  instruction  criminelle. 

En  donnant  aux  tribunaux  la  latitude  que  je 
réclame,  on  n'a  pas  à  craindre  qu'ils  en  abusent 
pour  encourager  la  révolte.  A  en  juger  par  de 
certaines  discussions,  ce  n'est  pas  de  trop  d'in- 
dulgence qu'on  les  accuse. 

Enfin,  Messieurs,  et  je  termine  par  cette  remar- 
que : 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse  étend  le  remède 
créé  par  ces  deux  articles,  aux  délits  de  ce  genre 
prévus  par  la  loi  du  9  novembre.  L'article  18  gui 
le  propose,  a  été  accueilli  par  la  plus  honorable 
unanimité. 

Mais  l'adoucissement  qu'on  a  si  justement  ac- 
cordé aux  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
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serait-il  conséquent  de  le  refuser  aux  délits  de 
même  nature  commis  par  simples  paroles? 

Un  cri  séditieux  sera-t-il  moins  coupable,  moins 
dangereux,  parce  qu'il  n'aura  pas  été  imprimé, 
colporté  et  distribué? 

Gela  ne  peut  être. 

Au  premier  cas,  le  coupable  est  souvent  un 
homme  inculte,  un  pauvre  manouvrier,  un  sim- 
ple artisan  peu  accoutumé  à  régler  ses  paroles. 
Un  premier  mouvement  peut  l'avoir  entraîné. 

Au  second,  c'est  un  homme  de  lettres,  un 
homme  capable  de  sentir  la  conséquence  de  ses 
moindres  discours. 

11  n'y  a  point  de  premier  mouvement  pour  ce- 
lui qui  écrit,  moins  encore  pour  celui  qui  se  fait 
imprimer. 

Et  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  le  motif  de 
ma  proposition  s'agrandit  et  s'attache  à  un  point 
fondamental  de  toute  sage  législation. 

Ce  n'est  plus  seulement  de  quelques  prévenus, 
de  quelques  coupables  qu'il  s'agit  *  mais  de  l'har- 
monie qui  doit  régner  dans  les  diverses  parties 
des  lois  pénales. 

Si  vous  mainteniez  contre  certains  délits  une 
exception  de  rigueur  que  vous  avez  effacée  en  fa- 
veur de  délits  de  même  nature  plus  graves,  plus 
dangereux,  vous  blesseriez  cet  esprit  d'ensemble 
et  de  proportion  qui  fait  le  principal  caractère 
des  bonnes  lois,  qui  honore  la  sagesse  du  légis- 
lateur, qui  assure  l'assentiment  et  l'obéissance, 
tous  seriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Ce  que  vous  avez  déjà  résolu  commande  donc, 
avec  toute  la  tyrannie  de  la  raison,  ce  qui  vous 
reste  à  résoudre  ;  et  ma  proposition  n'est  que  le 
simple  résultat  de  vos  propres  pensées. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée!  elle 
prend  la  proposition  en  considération.  L'impres- 
sion et  l'envoi  à  l'examen  des  bureaux  sont  or- 
donnés. 

L'auteur  delà  proposition  relative  à  la  demande 
d'un  code  rural  monte  à  la  tribune. 

H.  le  baron  Brun  4e  Vllleret.  Messieurs, 
tous  imaginerez  aisément  que  mon  intention  n'est 
pas  de  présenter  à  la  Chambre  un  projet  de  code 
rural;  une  pareille  entreprise  serait  trop  étrangère 
à  la  carrière  que  j'ai  parcourue,  et,  par  consé- 
quent trop  au-dessus  de  mes  forces.  Je  me  pro- 
pose seulement  de  vous  entretenir  de  l'intérêt  que 
nous  avons  tous  à  ce  que  Sa  Majesté  daigne  or- 
donner qu'il  soit  soumis  aux  Chambres,  le  plus 
tôt  possible.  J'ose  espérer  que  vous  aurez  la  bonté 
de  m'écouter  avec  indulgence. 

Vous  êtes  tous  propriétaires,  Messieurs;  vous 
avez  dû  être  frappés,  dans  bien  des  circonstan- 
ces, de  l'insuffisance  ou  de  l'incohérence  de  notre 
législation  rurale.  Les  ancienues  ordonnances  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de3  pro- 
priétés :  la  loi  du  28  septembre  1791  est  extrême- 
ment incomplète.  La  jurisprudence  des  justices 
de  paix  est  livrée,  sur  bien  des  points,  à  l'arbi- 
traire ;  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  que,  dans  deux 
cantons  limitrophes;  et  où  les  localités  sont  les 
mêmes,  les  mêmes  causes  soient  jugées  d'après 
des  principes  diamétralement  opposés. 

Quelques  dispositions  du  Code  civil  semblent 

etées  au  hasard  pour  servir  de  jalons  dans  la 

égislation  rurale;  mais  elles  sont  nécessairement 

incomplètes,  parce   qu'elles    étaient    rédigées 

dans  1  attente  d'un  code  rural. 

Qu'on  consulte  les  lois  anciennes  et  nouvelles, 
on  trouvera  partout  des  contradictions  et  des  la- 
cunes. Les  principes  du  parcours  ne  s'accordent 


pas  avec  la  liberté  des  assolements;  les  ordon- 
nances prohibitives  delà  pêche  en  temps  de  frai, 
ne  peuvent,  dans  certains  pays,  recevoir  aucune 
application/  parce  que  ce  temps  n'est  pas  le  même 
dans  les  montagnes  et  dans  les  plaines,  et  que  le 
législateur,  en  opposition  avec  la  nature,  a  néan- 
moins fixé  pour  tous  le  temps  de  la  prohibition 
à  la  môme  époque.  L'opération,  si  intéressante 
dans  les  montagnes,  de  l'irrigation  des  prairies, 
donne  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre,  parce 
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usages  suivis  jusqu'à  ce  jour  continuent  d'être 
observés.  Je  ne  fais  la  critique  d'aucune  de  ces 
dispositions  en  particulier;  mais  il  est  évident 
que  la  première  est  illusoire,  et  ne  peut  donner 
heu  qu  à  de  mauvaises  contestations  si  la  se- 
conde doit  conserver  toute  sa  force,  attendu  que 
les  ruisseaux  ont  constamment  coulé  depuis  le 
commencement  du  monde,  et  que  le  Code  a  trouvé 
nécessairement  un  usage  établi  dans  chaque  lo- 
calité pour  la  jouissance  de  leurs  eaux. 

Ces  exemples,  dont  les  citations  pourraient 
être  multipliées,  avaient  excité  l'attention  de 
l'ancien  gouvernement.  Un  décret  du  19  mai  1808, 
porte  que  le  projet  du  code  rural,  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sera  communique  à 
des  chambres  consultatives  formées  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  cour  d'appel  ;  et  que  ces  Chambres 
devront  envoyer  un  avis  motivé  sur  le  projet 
présenté,  sur  les  additions  qu'elles  jugeraient  à 
propos  d'y  faire,  et  sur  le  choix  des  dispositions 
qui  pourraient  être  générales,  ou  seulement  ap- 
plicables à  quelques  localités. 

Ces  chambres  étaient  composées  du  procureur 
général,  de  trois  juges  de  la  cour  d'appel,  du  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instance,  de 
deux  ou  trois  membres  des  conseils  généraux,  de 
deux  juges  de  paix  et  de  quelques  cultivateurs. 
Elles  s'occupèrent  avec  activité  de  leur  tâche,  et 
ne  tardèrent  pas  à  adresser  au  ministère  des  pro- 
cès-verbaux lumineux,  qui  doivent  bien  renfer- 
mer quelques  aberrations,  mais  qui  présentent,  à 
coup  sûr,  toutes  les  observations  que  peuvent 
faire  l'esprit  d'intérêt  et  de  localité. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Verneilh 
de  Puyraseau,  a  pris  la  peine  de  recueillir  tous 
ces  mémoires  en  4  volumes  in-4°,  et  les  a  classés 
dans  un  ordre  admirable.  Il  y  a  point  des  ob- 
servations particulières  du  plus  grand  intérêt  ;  et 
son  ouvrage,  justement  apprécié  par  le  gouver- 
nement, a  été  envoyé  dans  toutes  les  prélectures. 
Nous  sommes  donc  aussi  riches  de  matériaux 
que  nous  pouvons  le  désirer,  pour  le  travail 
que  je  voudrais  faire  entreprendre.  Le  projet  re- 
visé qui  termine  le  recueil  de  M.  de  Puyraseau, 
tel  qu'il  est,  me  paraîtrait  assez  bon  pour  mériter 
d'être  présenté  à  la  délibération  de  la  Chambre. 
Si  on  juge  nécessaire  qu'il  soit  soumis  de  nou- 
veau au  conseil  d'Etat,  je  crois  qu'il  serait  très- 
avantageux  que  cette  opération  pût  être  faite 
avant  la  première  session. 

La  rédaction  d'une  pareille  loi  est  difficile,  me 
dira-t-on  ;  une  législation  rurale  n'est  applicable 
qu'à  un  petit  nombre  de  localités,  et  des  lois 
générales  dans  cette  partie  consacreraient  un 
grand  nombre  d'injustices.  L'assertion  est  d'une 
vérité  rigoureuse,  Messieurs  ;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  n'avons  que  des  lois  géné- 
rales, que  je  suis  monté  à  celte  tribune.  Il  est 
très-vrai  que  le  Code  rural  ne  saurait  être  com- 
plet. Une  loi  générale  ne  peut  renfermer  que  des 
principes  généraux  ;  des  règlements  locaux  sont 
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seuls  susceptibles  d'atteindre  tous  les  cas  parti- 
culiers, et  de  prévenir  toutes  les  difficultés.  Il 
faut  donc  élaguer  du  projet  de  Code  que  nous 
avons,  ce  qui  n'est  pas  applicable  à  tous  les  pays  ; 
les  rapports  des  commissions  donnent  les  facilités 
qu'on  peut  désirer  pour  en  faire  la  différence. 
Les  dispositions  d'un  intérêt  général  seraient 
consacrées  comme  bases  fondamentales  par  une 
loi  ;  les  principes  relatifs  à  des  intérêts  locaux 
seraient  conservés  dans  des  règlements  faits  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royafe.  L'opération  serait  longue  et 
délicate,  mais  elle  ne  saurait  être  impossible. 
Elle  est  généralement  désirée;  elle  doit  avoir 
nécessairement  lieu  tôt  ou  tard  ;  et  puisque  tous 
les  éléments  sont  réunis,  les  circonstances  ne 
pourraient  jamais  être  plus  favorables. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  présenter  à  la  Chambre,  lors  de 
l'ouverture  de  la  première  session,  un  projet  de 
Code  rural  renfermant  toutes  les  dispositions 
d'une  application  générale,  et  qu'un  article  du 
projet  de  loi  porte  qu'une  commission,  nommée 
par  Sa  Majesté  dans  chaque  département,  sera 
chargée,  pour  compléter  le  Code,  de  rédiger  des 
règlements  d'intérêt  local,  qui  seront  revêtus  de 
l'approbation  royale,  et  qui,  dans  les  départe- 
ments respectifs,  auront  force  de  loi  devant  les 
tribunaux. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui 
prend  la  proposition  en  considération. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  dévelop- 
pements et  le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  Président.  L'ordre  des  inscriptions  ap- 
pelle à  la  tribune  l'auteur  de  la  proposition  qu%  a 
pour  objet  la  remise  aux  émigrés  des  rentes  qu'ils 
possédaient  en  1793  sur  V hôtel  de  ville  de  Paris. 

M.  Lalsné  de  Wllevesque.  Messieurs,  une 
foule  de  malheureuses  victimes  de  nos  troubles 
civils,  écrasées  depuis  vingt-sept  années  sous  le 
poids  des  calamités  révolu tionnaires?  réclament 
en  ce  moment  quelques  faibles  débris  échappés 
au  naufrage  de  leurs  fortunes. 

Déjà  la  loi  du  5  décembre  1814,  noble  concep- 
tion d'un  gouvernement  réparateur,  a  remis  les 
Français  émigrés  en  possession  de  leurs  bois  et 
du  petit  nombre  de  propriétés  et  de  rentes  fon- 
cières, épargnées  par  le  torrent  des  aliénations 
républicaines  ;  la  France  et  l'Europe  tout  entière 
ont  applaudi  à  ce  grand  acte  et  de  sagesse  et 

d'équité. 

Sur  quel  fondement  légitime  établirait-on  une 
cruelle  distinction  entre  les  propriétés  et  les 
rentes  foncières  qu'ils  ont  recouvrées  et  les  ren- 
tes sur  l'État  qui  leur  appartiennent  aux  mêmes 
titres  ? 

Aucune  raison  plausible  ne  semble  consacrer 
cette  étonnante  et  déplorable  prétention. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'est  réservée  la  gloire 
de  lui  imposer  un  éternel  silence  ;  c'est  à  vous 
de  provoquer  la  bienveillance  du  monarque, 
pour  qu'il  daigne  vous  faire  présenter  une  loi  à 

ce  sujet. 

Sans  la  détresse  du  Trésor,  sans  les  calamités 
qui  depuis  quatre  années  ont  désolé  la  France, 
son  cœur  paternel  vous  eût  déjà  sans  doute  pré- 
venus. En  écoutant  votre  proposition,  des  larmes 
de  joie  couleront  de  ses  yeux  ;  il  reconnaîtra  par- 
là  que  l'infortune  a  toujours  des  droits  sur  le 
cœur  sensible  des  Français  ;  que  les  Français, 
oubliant  leurs  fatales  divisions,  se  regardent  tous 
enfin  comme  des  concitoyens,  comme  des  amis, 


comme  des  frères,  et  que  les  compagnons  de  son 
exil  sont  rentrés  dans  tous  leurs  droits  de  cité. 

Oui,  Messieurs,  la  justice  honore  et  distingue 
les  peuples  libres  ;  elle  en  consolide  le  gouver- 
nement ;  elle  ranime  et  l'espérance  éteinte  et  le 
crédit  expirant.  Sous  son  égide  sacrée,  l'agricul- 
ture développe  une  nouvelle  énergie,  le  com- 
merce déploie  le  plus  brillant  essor,  la  confiance 
répand  de  toutes  parts  son  heureuse  influence, 
et  multiplie  le  travail  et  la  richesse. 

C'est  la  justice  qui  élève  ici  sa  voix  puissante, 
pour  réclamer  la  remise  des  rentes  sur  l'Etat  qui 
appartiennent  aux  émigrés. 

Pourriez-vous  fermer  l'oreille  aux  plaintives 
et  touchantes  réclamations  de  femmes,  d'enfants, 
de  vieillards,  du  faite  de  l'opulence  précipités 
dans  les  horreurs  de  la  pauvreté,  et  embrassant 
ici  l'autel  de  la  pitié  ?  Et  nous  repousserions  leurs 
prières  suppliantes,  et  nous  invoquerions,  pour 
conserver  leurs  tristes  et  dernières  dépouilles, 
des  lois  enfantées  au  milieu  des  tempêtes,  au 
milieu  des  fureurs  de  la  Révolution  !  Ah  1  loin  de 
moi  cette  déchirante  pensée. 

Ignorerions-nous  donc  que  c'est  l'équité,  la 
modération  et  l'indulgence,  qui  en  ferment  à 
jamais  l'abîme  ;  que  c'est  sous  leurs  auspices  sa- 
crés que  s'élève  le  temple  de  la  concorde  et  de 
la  réconciliation  générale  ;  que  c'est  avec  leur 
secours  qu'on  étouffe  toutes  les  laines,  qu'on 
éteint  tous  les  ressentiments? 

Oui,  c'est  par  elles  que  notre  auguste  monarque 
a  déjà  opéré  tant  de  prodiges  ;  secondons  ses 
généreux  efforts,  et  tous  les  Français  avant  peu, 
unis  de  cœur  et  de  sentiments,  baigneront  des 
larmes  de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  les 
marches  d'un  trône  tutélaire,  d'où  la  sagesse  et 
la  bonté  font  sans  cesse  entendre  leurs  oracles. 

En  demandant  la  remise  de  ces  rentes,  vous 
rendrez  un  nouvel  hommage  à  cette  Charte 
vénérée,  dont  vous  avez  juré  le  maintien,  et  vous 
consacrerez  une  des  plus  nobles  dispositions, 
l'abolition  des  confiscations. 

Hélas!  ce  sont  les  confiscations  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  ont  vomi  sur  les  peuples  un  dé- 
luge de  calamités  ;  c'est  ce  système  antisocial 
qui  accable  et  détruit  les  familles,  en  dépouil- 
lant leurs  chefs  ;  ce  sont  ces  lois  atroces  et  im- 
poliliques  qui  ont  dressé  de  tout  temps,  à  la  voix 
d'une  avare  tyrannie,  les  tables  sanglantes  des 
proscriptions,  qui  ont  entretenu  dans  ces  Etats 
un  funeste  ferment  de  troubles  et  d'inimitiés,  et 
prolongé  ainsi  la  déplorable  durée  des  discordes 
civiles. 

En  vous  soumettant,  Messieurs,  cette  juste  et 
honorable  proposition,  loin  de  moi  la  séditieuse 
pensée  de  méditer  la  plus  légère  infraction  à 
cette  Charte  sacrée,  devenue  le  traité  de  paix  de 
tous  les  partis,  le  palladium  de  la  sécurité  géné- 
rale, en  un  mot,  l'arche  d'alliance  des  Français. 
L'aliénation  des  biens  nationaux  est  irrévo- 
cable; et  sans  condition  onéreuse,  le  salut  de 
l'Etat,  les  serments  du  monarque  et  les  nôtres 
l'ont  consacrée. 

Mais  remettre  aux  légitimes  possesseurs  expi- 
rants de  misère  (ainsi  que  Ja  loi  du  5  décem- 
bre 1814  en  a  donné  l'exemple  pour  les  rentes 
foncières,  les  bois  et  les  domaines)  des  rentes 
inscrites  en  leur  nom  dès  1793  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  et  d'après  les  états  présentés 

§ar  les  payeurs  des  rentes  constituées  sur  l'hôtel 
e  ville  de  Paris,  des  ventes  qui  ne  sont  point 
englouties  sous  les  laves  du  volcan  révolution- 
naire, ce  n'est  point  commettre  la  plus  légère 
infraction  envers  la  Charte  constitutionnelle  , 
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c'est  s'honorer  par  un  acte  de  justice  rigoureuse, 
c'est  couronner  Ja  loi  du  5  décembre  1814,  cette 
loi  bienfaisante  qui  fut  reçue  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  tous  les  Français. 

Peut-être  qu'au  milieu  de  la  détresse  du  Trésor 
public,  tous  craindriez  d'ajouter  des  charges 
intolérables  aux  charges  qui  l'accablent  déjà.  Dai- 
gnez, Messieurs,  vous  rassurer.  Des  renseigne- 
ments positifs  ne  portent  qu'à  5  millions  les 
rentes  perpétuelles  inscrites  sur  le  grand-livre 
en  1793,  et  non  réclamées. 

Sur  cette  quantité,  une  partie  appartient  à  des 
étrangers  qui  exigent  leur  liquidation  d'après  Ja 
teneur  des  traités.  Une  autre  partie  regarde  des 
propriétaires  décédés  depuis  longtemps,  et  ne 
sera  jamais  revendiquée  par  des  héritiers  qui  en 
ignorent  l'existence. 

Mais  pour  prévenir  toutes  les  objections,  je 
donnerai  aux  rentes  qui  seront  réclamées,  l'éva- 
luation très-exagérée  de  6  millions. 

Par  l'effet  de  la  réduction,  dont  toutes  les 
créances  dues  par  l'Etat  ont  été  frappées  en  1797, 
et  qui  retombe  également  sur  celles  dont  il  s'agit, 
la  dette  nationale  n'éprouvera  pas  à  coup  sûr  un 
accroissement  de  2  millions  d'intérêt  par  année, 
environ  la  centième  partie  de  ce  que  vous  devrez 
en  1821. 

Ne  redoutez  donc  point  que  d'avares  et  scan- 
daleuses réclamations  s'élèvent  contre  cette  ho- 
norable résolution.  Le  peuple  français  est  géné- 
reux et  sensible,  toujours  il  applaudira  a  des 
actes  de  bienfaisance  et  d'équité.  Jamais  pour 
un  abandon  de  rentes,  aussi  légitime,  il  n'élèvera 
de  honteux  et  indiscrets  murmures.  Tout  ce  qui 
est  grand,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est 
beau,  plaira  toujours  à  ce  peuple  valeureux  et 
loyal,  luttant  avec  une  si  noble  résigaation, 
avec  une  si  magnanime  constance  contre  l'ad- 
versité qui  le  poursuit. 

Le  jour  n'est  pas  éloigné  sans  doute,  où,  à 
l'ombre  de  l'olivier  de  la  paix,  aimé  et  estimé  de 
toutes  les  nations,  il  relèvera  son  front  sillonné 
par  la  foudre,  et  reparaîtra  sur  l'horizon  politi- 

3 ne  dans  cette  attitude  réclamée  par  l'équilibre 
e  l'Europe,  et  si  nécessaire  à  son  repos,  dans 
le  rang  et  la  dignité,  qui  furent  le  plus  noble 
héritage  de  ses  intrépides  aïeux,  et  dont  il  est 
plus  digne  que  jamais,  et  par  ses  étonnants 
exploits  et  par  son  vertueux  courage  dans  l'in- 
fortune. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  nobles  interprètes 
de  la  France,  vous  honorerez  votre  session  légis- 
lative par  ce  grand  acte  de  justice.  Hélas  !  il  est 
si  doux  d'essuyer  les  larmes  des  malheureux, 
de  répandre  la  consolation  et  les  bienfaits  dans 
des  familles  livrées  depuis  si  longtemps  aux  an- 
goisses de  la  misère  !  Ce  touchant  souvenir  vous 
accompagnera  jusqu'au  tombeau,  et  sera  la  plus 
douce  récompense  de  vos  utiles  et  glorieux  tra- 
vaux. 

Du  reste,  l'Europe  vous  regarde  en  ce  moment; 
la  race  auguste  de  saint  Louis  règne  sur  nous  ; 
tous  êtes  Français,  ceux  qui  réclament  sont  des 
Français  et  des  infortunés,  suivez  donc  l'élan  de 
vos  cœurs,  et  prononcez. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  a  ce  sujet  : 

Art.  1er.  S.  M.  sera  très^umblement  suppliée 
de  faire  présenter  une  loi,  ayant  pour  objet  la 
remise  aux  Français  émigrés  des  rentes  qu'ils 
possédaient  en  1793  dur  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
et  qui  s'y  trouvaient  inscrites  à  ladite  époque. 

Art.  2.  La  déchéance  encourue  à  raison  des 
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délais  expirés  au  l*r  de  juillet  1810,  ne  pourra 
être  opposée  aux  émigrés  français  qui  étaient 
alors  dans  l'impuissance  de  présenter  un  certH 
ficat  de  non-émigration,  clause  de  rigueur  exigée 
à  cette  époque  pour  les  liquidations. 

Art.  3.  L'inscription  d'office  faite  en  1793  au 
grand-livre,  d'après  les  étals  des  payeurs  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  donne  seule*  le  droit 
actuel  de  réclamer. 

A  défaut  de  cette  inscription,  les  contrats  en 
bonne  et  due  forme,  passés  devant  notaire,  et 
énonciatifs  de  cette  nature  de  rentes,  et  dont  les 
arrérages  étaient  acquittés  par  lesdits  payeurs,  en 
tiendront  lieu. 

Art.  4.  Les  réclamants  pourront  se  présentera  la 
liquidation  jusqu'au  1er  janvier  1819. 

Après  ce  terme  expiré,  la  déchéance  aura  lieu 
définitivement  contre  ceux  qui,  dans  le  délai  fixé, 
n'auront  pas  fourni  leurs  titres. 

Art.  5.  Les  rentes  liquidées  seront  soumises  à 
la  réduction  qui  a  frappé,  en  1797,  toutes  les 
rentes  de  l'Etat. 

Art.  6.  Le  maximum  de  ces  rentes  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  deux  millions  de  revenu 
annuel. 

Si  les  réclamations  fondées  s'élevaient  au  delà, 
il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  proportion- 
nelle. 

M.  le  comte  de  Bolsclalrean  (1).  Mes- 
sieurs, les  législateurs  qui  ont  rappelé  les  créan- 
ciers de  l'arriéré,  et  ont  fixé  lenrs  droits  avec  une 
si  noble  équité,  ne  peuvent  être  insensibles  aux 
tristes  accents  de  quelques  Français  qui  récla- 
ment la  liquidation  de  rentes  inscrites  en  leur 
nom  et  d'office  sur  le  grand -livre,  dès  1793,  d'a- 
près les  états  des  payeurs  des  rentes  constituées 
sur  l'hôtel  de  ville. 

Vous  avez  naguère  entendu  le  rapport  d'une 
pétition  tendant  à  ce  but,  et  vous  en  avez  or- 
donné le  dépôt  au  secrétariat. 

C'est  à  cette  occasion  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  représenter  qu'on  ne  pouvait  opposer  la 
prescription  à  des  Français  qui,  au  25  jan- 
vier 1810,  terme  fatal  du  délai  accordé  aux  liqui- 
dations, se  trouvaient  dans  l'impossibilité  ma- 
térielle de  présenter  leurs  titres,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  être  admis  sans  un  certificat  de  non- 
émigration. 

Il  fut  un  temps  où  cet  acte  dut  être  regardé 
comme  un  crime.  Il  disparaît  et  se  métamor- 
phose sous  l'autorité  légitime.  Le  père  du  peuple 
a  dit  qu'il  voulait  être  juste  envers  tous,  que 
tous  les  Français  étaient  ses  enfants  et  avaient 
un  droit  égal  à  ses  bienfaits  et  à  sa  justice.  C'est 
dans  cette  confiance  que  se  présentent  quelques 
Français  qui  n'ont  pu  jusqu'ici  obtenir  la  re- 
mise du  tiers  de  leurs  rentes.  Ce  triste  débris 
échappé  à  la  tourmente  révolutionnaire  ne  doit- 
il  pas  être  leur  partage,  comme  il  l'a  été  de  tous 
les  autres  Français?  Ils  ne  sollicitent  pas  un 
sort  meilleur,  bien  s'en  faut,  puisqu'ils  aban- 
donnent 25  ans  d'arrérages. 

Les  Français  chérissent  la  liberté,  et  avec  elle 
une  chaîne,  dont  le  noble  fardeau  fait  leurs  dé- 
lices, l'honneur.  Voudraient-ils  exclure  du  droit 
commun  ceux  que  ce  noble  sentiment  a  déshé- 
rités? Non,  Messieurs,  la  patrie  ne  peut  exiger  un 
tel  sacrifice  que  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  pour 
elle. 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Boisclaireau  n'a 
pas  été  inséré  an  Moniteur. 
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Grâce  à  Dieu  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  vous 
allez  en  acquérir  l'évidente  conviction. 

Encouragé  par  votre  bienveillance,  je  me  suis 
procuré  des  renseignements  qui,  sans  être  offi- 
ciels, le  deviendront  si  vous  le  désirez,  et  ne 
seront  pas  désavoués  par  l'autorité.  Les  voici  : 

Cinq  millions  de  rentes,  tiers  consolidé,  sont 
restés  en  1793,  sans  réclamation,  ainsi  que  quatre 
millions  quatre  cent  mille  livres  de  rentes  via- 

§êres  réduites  maintenant,  selon  les  probabilités 
e  la  durée  de  la  vie  humaine,  à  environ  un  mil- 
lion. 

M.  le  directeur  du  grand-livre  croit  que  sur  les 
cinq  millions  de  rentes  perpétuelles,  il  en  serait 
à  peine  réclamé  deux  millions,  soit  à  cause  des 
créances  étrangères  déjà  liquidées  ou  à  liquider, 
soit  que  des  propriétaires  soient  décédés,  sans 
que  leurs  héritiers  leur  soupçonnassent  ce  genre 
de  propriété. 

Il  est  donc  probable,  Messieurs,  que  deux  mil- 
lions de  rentes  perpétuelles  et  un  million  de 
rentes  viagères  forment  le  maximum  des  char- 
ges nouvelles  que  s'imposerait  l'Etat,  s'il  consen- 
tait à  ne  pas  excepter  quelques  Français  de  la 
justice  quHl  doit  à  tous. 

Peuvent-ils  présumer  qu'elle  leur  soit  refusée, 
lorsque  M.  le  ministre  des  finances,  dans  son 
rapport  au  Roi,  de  cette  année,  page  12,  en  par- 
lant de  l'obligation  imposée  à  des  créanciers  de 
l'arriéré,  de  recevoir  des  valeurs  avilies,  s'é- 
nonce ainsi  :  «  La  loyauté  du  monarque,  la 
0  dignité  du  trône,  ces  principes  d'ordre  et  de 
t  justice  si  longtemps  méconnus,  repoussaient  le 
«  funeste  usage  de  ces  déplorables  ressources 
«  (leur  remboursement  en  rentes  valeur  nomi- 
«  nale).  » 

Cependant,  Messieurs,  ce  sont  des  valeurs  bien 
avilies  que  celles  qui  sont  réduites  au  tiers!  Et 
ce  tiers,  on  le  refuserait  encore!  et  à  qui?  Quoi  ! 
trois  million*,  dont  le  tiers  viager  est  prêt  à  s'é- 
teindre ,  seraient  un  fardeau  sous  lequel  l'Etat 
devrait  succomber?  Vous  ne  pouvez  le  penser, 
mais  prévoyants  autant  que  sages,  vous  craignez 
que  ce  rappel  ne  devienne  le  signal  de  préten- 
tions plus  importantes,  qui  ne  pourraient  cepen- 
dant entrer  dans  le  cadre  qui  les  resserre  :  ceux 
qui  auraient  à  les  faire  valoir  sauront  que  le  bien 
ne  s'opère  que  par  degrés.  Espérons  avec  eux 
que  des  jours  plus  sereins  luiront  sur  la  France, 
et  permettront  à  de  plus  heureux  successeurs 
de  répandre  un  baume  salutaire  sur  des  plaies 
encore  mal  cicatrisées. 

Vous  ne  pouvez,  hélas  !  les  guérir  toutes,  et 
pour  écarter  un  empressement  indiscret,  vous 

Senserez  qu'il  est  sage  de  vous  renfermer  dans 
es  limites  fixes  :  je  vous  propose  d'en  déter- 
miner le  maximum  à  trois  millions  seulement. 

En  vous  resserrant  dans^ce  cercle  étroit,  vous 
déconcerterez  la  fiscalité,  qui  trouve  son  compte 
à  multiplier  les  prétentions  pour  n'en  satisfaire 
aucune. 

L'inscription  d'office,  ou,  si  les  feuillets  en 
ont  été  lacérés  par  un  arrêté  clandestin  de  l'an- 
cien gouvernement,  et  non  inséré  dans  le  Bulletin 
des  Lots,  le  titre  de  la  rente  sur  l'hôtel  de  ville, 
seront  les  pièces  qui  établiront  le  droit  à  la  liqui- 
dation. 

Cet  acte  de  justice  et  de  bonne  foi,  loin  de  por- 
ter atteinte  au  crédit,  lui  donnera  une  vigueur 
nouvelle,  puisque  cette  bonne  foi,  cette  justice 
sont  les  véritables  appuis  et  les  colonnes  sur 
lesquelles  il  repose. 

Le  Trésor  n'en  recevra  ni  embarras  ni  alarmes, 


Sarce  qu'il  connaîtra  le  maximum  de  la  somme 
fournir. 

Vous  ne  vous  servirez  plus  des  honteuses  sub- 
tilités imaginées  par  la  fiscalité  pour  dissiper  des 
créanciers  affamés  :  vous  reléguerez  ces  armes 
meurtrières  dans  l'arsenal  de  l'iniquité  d'où  elles 
avaient  été  tirées  par  un  gouvernement  usur- 
pateur à  gui  la  foi  des  engagements  était  mé- 
connue, ainsi  que  la  puissance  magique  du  crédit 
qu'elle  fonde. 

Vous  avez  ouvert  vos  trésors,  et  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  en  ont  jailli. 

Cette  heureuse  et  courte  expérience  vous  a 
montré  les  ressources  immenses  que  le  crédit 
prépare. 

L  année  1821  nous  mène  au  terme  de  l'emploi 
que  nous  sommes  forcés  d'en  faire.  Les  rentes 
qui  seront  tombées  à  la  charge  de  l'Etat  à  cette 
mémorable  époque,  selon  les  probabilités  établies 
dans  le  budget  de  Tannée  dernière,  devraient 
s'élever  à  190  millions.  Trois  millions  de  plus 
disparaissent  de  cette  masse  comme  l'infiniment 
petit  devant  la  quantité  finie. 

D'ailleurs ,  Messieurs,  vous  avez  consacré  les 
droits  de  l'hospitalité.  Cette  noble  mesure  honore 
le  caractère  national  et  en  justifie  Ja  dépense. 

D'autres  réfugiés  (quel  autre  nom  donner  à  des 
Français  qui,  rentrés  dans  leur  patrie  après  un 
long  exil,  n'ont  pas  même  trouve  les  débris  du 
toit  paternel  et  l'orme  témoin  des  jeux  de  leur 
enfance)  ;  ces  réfugiés,  dis-je,  ces  nouveaux  en- 
fants prodigues  de  leur  sang  et  de  leurs  biens, 
ne  seront  plus  exclus  du  droit  commun  à  tous 
par  la  patrie  qui  les  a  rappelés. 

Je  dois  m'abstenir  de  tout  rapprochement  sur 
les  motifs  qui  ont  amené  de  si  pénibles  situa- 
tions, vous  savez  les  apprécier. 

La  Chambre  dans  d'autres  temps  aurait  pu  être 
interrogée  avec  succès  sur  cette  intéressante 
cause  ;  des  affections  particulières  s'y  trouvaient 
liées,  et  l'on  dut  leur  imposer  silence.  Elle  peut 
être,  aujourd'hui,  produite  avec  plus  de  conve- 
nance à  la  majorité  qui  doit  la  juger. 

Si  contre  l'attente  de  ceux  qui  les  forment, 
vous  repoussiez  des  vœux  si  pressants,  un  acte 
aussi  rigoureux  attesterait  à  l'étranger  notre 
cruelle  détresse. 

Puisse  cette  considération  l'amener  à  modérer 
les  prétentions  qu'il  élève,  et  offrir  aux  Français 
et  émigrés  déçus,  la  consolation  de  penser  que 
leur  fortune  aurait  servi  au  soulagement  de  leur 
patrie  1 

Un  membre  demande  le  renvoi  à.  la  commission 
du  budget  parce  que  cette  proposition  dépend 
essentiellement  de  la  loi  de  finances. 

Un  deuxième  membre  donne  de  nouveaux 
éclaircissements  sur  le  fond  de  la  question  et 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

Un  troisième  membre  dit  que  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  d'appliquer  des  fonds  au  payement  des  rentes, 
ce  qui  suppose  une  décision  préalable  en  faveur 
de  la  proposition  ;  or,  cette  décision  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  dont  la  première  est  la  prise  en  con- 
sidération ;  il  demande  que  l'on  vote  sur  cette 
question. 

La  Chambre,  se  rangeant  à  cet  avis,  décide  que 
la  proposition  est  prise  en  considération;  elle 
ordonne  ensuite  qu'elle  sera  imprimée  avec  ses 
développements  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  entend  l'auteur  de  la  proposition 
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qui  a  pour  objet  ^autoriser  par  une  disposition 
législative  rétablissement  d'une  caisse  hypothé* 
taire. 

H.  Blaaquart  4e  Bullleal  dit  que  la  plu- 
part de*  départements  se  sont  prononcés  pour 
cet  établissement  et  que  ce  concours  est  déjà  un 
préjugé  favorable  ;  il  examine  ensuite  les  objec- 


fi 


abuse  de  ce  crédit  si  elle  l'obtient,  en  émettant 
une  quantité  de  papier  supérieure  au  gage  qu'elle 
pourrait  offrir  à  ses  créanciers.  Il  repousse  la 
première  objection  par  l'exemple  de  la  prospérité 
d'une  caisse  pareille  en  Prusse,  dans  les  circon- 
stances les  plus  désastreuses,  et  il  ajoute  qu'au 
pis-aller  les  auteurs  de  rétablissement  souffri- 
raient seuls  de  son  discrédit  et  que  les  action- 
naires seraient  remboursés. 

Sur  la  seconde  objection,  il  dit  que  Ton  ne  peut 
supposer  qu'un  établissement  travaille  lui-même 
à  sa  ruine  par  une  émission  qui  le  discréditerait) 
taudis  qu'il  est  sûr  de  se  soutenir  par  la  sagesse 
et  la  modération,  car  son  papier  serait  hypothé- 
qué sur  le  sol.  Il  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans 
déplus  grands  développements.  Il  lui  suffit  d'avoir 
appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  un  plan  digne 
de  son  intérêt  ;  ce  sera  dans  les  bureaux  et  dans  la 
commission  qu'il  pourra  être  soumis  à  une  dis- 
cussion approfondie.  11  invite  la  Chambre  à  ne 
rien  décider  définitivement  avant  que  le  résultat 
de  cette  discussion  ne  lui  ait  été  soumis  ;  si  elle 
rejette,  alors  l'auteur  du  projet  ne  pourra  pas  se 
plaindre;  et  si  elle  adopte,  il  en  résultera  une 
grande  confiance  pour  l'établissement. 

Un  membre  dit  que  d'une  part  les  auteurs  du 
rojet  offrent  de  prêter  à  4  p.  0/0  tandis  que  de 
antre  ils  promettent  jusqu'à  12  p.  0/0  de  béné- 
fice aux  actionnaires,  non  compris  les  frais  d'ad- 
ministration ;  ces  promesses  ne  pourraient  être 
remplies  que  par  une  émission  de  billets  triple 
de  la  somme  des  fonds  à  la  disposition  de  la 
caisse;  cependant  la  banque  de  France  n'a  pu 
foire  circuler  ses  billets  dans  les  provinces, 
quoiqu'ils  n'excèdent  pas  ses  valeurs  en  caisse  ; 
comment  donc  une  banque  qui  n'offre  pas  les 
mêmes  garanties  poorrait-elle  y  réussir  ? 

L'orateur  rappelle  la  chute  de  la  banque  terri- 
toriale fondée  sur  les  mêmes  bases  que  l'établis- 
sement que  Ton  propose.  Il  termine  en  disant 
r>  cette  question  rentre  dans  les  attributions 
gouvernement,  et  il  invoque  l'ordre  du  jour 
air  la  proposition. 

La  Chambre  prend  une  décision  Conforme  h 
ces  conclusions* 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M,  le  marquis  de  (uha- 
brillon  consistant  à  demander  que  le  stirsis  accordé 
aux  émigrés  remis  en  possession  de  leurs  biens 
non  aliénés,  par  les  lois  des  5  décembre  1814  et 
16  janvier  1816  soit  continué  jusqu'au  ltr  jan- 
vier 1820,  en  réservant  aux  créanciers  les  actes 
conservatoires  restreints  à  la  propriété  des  biens 
ternie  ou  mmœ  valeurs  qui  les  représentent. 

M.  Bourdeau  se  présente  à  la  tribune. 

M.  Bourdeau  (1).  Messieurs,  un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  proposé  de  supplier  trôs-hum- 
blement  Sa  Majesté  de  présenter  une  loi  ayant 

}S)  Le  discours  de  M.  Bourdeau  est  incomplet  au  Mo- 
tuteur. 
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pour  objet  de  proroger  le  sursis  accordé  aux 
émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814  et 
16  janvier  1816.  Instruit  que  j'avais  la  même  pro- 
position à  faire,  il  m'a  autorisé  à  la  développer, 
ainsi  qu  il  est  prescrit  par  les  articles  20  de  la 
Uiarte,  et  38  du  règlement  de  la  Chambre. 

Les  débris  épars  de  l'ancien  et  immense  patri- 
moine confisqué  sur  les  émigrés  étaient,  en  1814, 
partie  dans  les  mains  de  l'Etat,  partie  affectés  à 
la  caisse  d'amortissement,  aux  hospices  et  à  des 
établissements  publics. 

Ces  immeubles  non  vendus  étaient  purgés  do 
toutes  les  dettes  et  charges  dont  ils  avaient  été 
grevés  par  les  anciens  propriétaires,  soit  par  la 
négligence  des  créanciers  authentiques  à  se  faire 
liquider,  soit  par  le  rejet  des  créances  chirogra- 
phaires  qui  n'avaient  pas  eu  date  publique  avant 
les  lois  de  confiscation. 

la  loi  du  5  décembre  1814  consacra  la  remise 
aux  émigrés  de  ces  biens  invendus,  sauf  quelques 
exceptions  pour  les  biens  cédés  aux  hospices  ou 
destinés  à  un  service  public  ;  mais  en  môme 
temps  que  la  remise  était  ordonnée  à  proportion 
qu  elle  pourrait  s'effecluer,  il  était,  par  Farticlë  14, 
accordé  un  sursis  jusqu'au  l»  janvier  1816,  à 
toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  sur  les 
bien  s  rendus. 

11  est  bon  de  rappeler  que,  dans  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  la  Chambre,  il  fut  proposé  de  dé- 
terminer un  mode  et  un  taux  de  réduction  des 
créances  qui  pouvaient  revivre  sur  les  biens 
remis  aux  émigrés  ;  mais  par  respect  pour  l'ini- 
tiative royale,  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
Depuis  celte  époque  la  théorie  des  amendements 
a  fait  des  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  le  sursis 
exprimé  en  l'article  14  de  la  loi  du  6  décem- 
bre 1814,  ne  fut  admis  que  pour  donner  au  gou- 
vernement le  temps  de  présenter  une  loi  de  ré- 
duction et  règlement  des  créances,  exprimé  dans 
le  sens  manifesté  par  la  discussion. 

La  rentrée  en  possession  des  émigrés,  ou  de 
leurs  représentants,  ne  fut  pas  aussi  prompte 
que  la  loi  semblait  le  promettre.  Les  événements 
de  1815  annulèrent  les  bienfaits  de  cette  loi,  et 
la  remise  ne  devint  assurée  qu'au  moment  où  le 
sursis  était  près  d'expirer.  La  surséance  était 
donc  encore  indispensable,  et  ce  fut  sur  la  pro- 
position faite  dans  la  Chambre  des  députés,  qu'il 
intervint  une  seconde  loi,  le  16  janvier  1816,  dont 
il  est  nécessaire  de  rapporter  les  dispositions 
textuelles.  r 

Art.  lep.  «  Le  sursis  accordé  par  l'article  14  de 
t  la  loi  du  5  décembre  1814,  à  toutes  actions  de 
«  la  part  des  créanciers  des  émigrés  sur  les  biens 
«  dont  la  remise  est  ordonnée  par  ladite  loi,  est 
«  prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1818.  » 

Art.  2.  «  Les  effets  des  actes  conservatoires, 
«  autorisés  par  ledit  article,  article  14,  seront 
«  restreints  à  la  propriété  desdits  biens,  et  aux 
«  prix  et  valeurs  qui  les  représentent,  » 

Ce  sursis  étant  expiré  depuis  le  premier  de  Ce 
mois,  la  justice,  l'équité,  les  circonstances,  les 
considérations  les  plus  puissantes  réclamant  sa 
prorogation,  c'est  ce  qu'il  me  sera  facile,  Mes- 
sieurs, de  vous  démontrer. 

Bt  d'abord,  11  semble  évident  que  la  loi  du 
5  décembre  1814,  en  prescrivant,  d'une  part,  la 
remise  des  biens  invendus,  et  en  accordant,  de 
l'autre,  un  sursis  à  toutes  actions  des  créanciers 
sur  ces  biens,  a  sous-entendu  l'espoir  ou  la  pro- 
messe de  régler,  par  une  loi,  le  sort  des  émigrés 
et  de  leurs  créanciers.  Les  difficultés  sont  im- 


212 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |5  janvier  1818.] 


inenses;  je  le  sais,  mais  il  ne  doit  y  avoir  rien 
d'impossible  lorsque  la  justice  réclame. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  montrer  ici 
tous  les  cas  et  toutes  les  circonstances  qui  chan- 
gent le  sort  et  la  position  respectifs  des  émigrés 
et  de  leurs  créanciers  ;  il  suffit  de  les  considérer 
en  masse,  pour  être  convaincu  que  la  loi  sous- 
entendue  et  espérée  en  1814,  a  besoin  d'être 
mûrie  et  approfondie  avec  une  attention  et  des 
soins  qui  n  appartiennent  pas  à  une  disposition 
née  dans  la  Chambre.  Ainsi  je  me  borne  à  former 
des  vœux  pour  que  le  gouvernement  puisse  pré- 
senter un  règlement  législatif  à  cet  égard,  avant 
l'expiration  de  la  nouvelle  surséance,  objet  spé- 
cial de  ma  proposition. 

Je  réduis  ma  proposition  à  deux  questions  prin- 
cipales : 

1*  Le  sursis  accordé  par  les  lois  des  5  décem- 
bre 1814  et  16  janvier  1816  doit-il  être  pro- 
rogé? 

2°  Les  actes  conservatoires  des  créanciers  de- 
vront-ils être  restreints  à  la  propriété  des  biens 
remis,  et  aux  prix  et  valeurs  qui  les  repré- 
sentent? 

Sur  la  première  question,  relative  à  la  conti- 
nuation du  sursis,  vous  considérez,  dans  la  loi 
du  5  décembre  1814,  la  promesse  tacite  d'un  rè- 

Slement  futur  des  droits  et  actions  des  créanciers 
es  émigrés  comme  un  acte  indispensable  dont 
l'équité  réclame  l'accomplissement.  Or,  si  une 
réduction  quelconque,  si  un  règlement  doivent 
intervenir,  il  y  a  lieu  nécessairement  à  suspendre 
toutes  poursuites  et  actions  jusqu'à  ce  que  les 
choses  soient  définitivement  réglées." 

En  effet,  si  Ton  rendait  à  l'action  des  créan- 
ciers son  cours  légal  et  ordinaire,  il  en  résulte- 
rait que  la  majeure  partie  des  émigrés  serait  forcée 
de  souffrir  l'expropriation  judiciaire,  par  l'im- 
possibilité de  se  libérer  ;  tandis  que,  si  la  créance 
doit  éprouver  une  réduction,  il  est  possible,  il  est 
vraisemblable  que  le  débiteur  aura  des  moyens 
plus  prompts  de  s'acquitter. 

L'intérêt  de  la  propriété,  l'avantage  public  qu'il 
y  a  de  soutenir  sa  valeur,  réclament  aussi  cette 
suspension  ;  car  si  les  biens  rendus  aux  émigrés 
étaient  à  la  fois  livrés  aux  poursuites  des  créan- 
ciers, il  y  aurait  nécessairement  une  décrois- 
sance de  prix  qui  achèverait  la  ruine  de  l'émigré, 
sans  utilité  pour  le  plus  grand  nombre  de  ses 
créanciers.  Ce  serait  toujours  celui  ou  ceux  qui 
auraient  la  priorité  d'hypothèque  qui  presseraient 
les  ventes  forcées  au  détriment  du  propriétaire  et 
des  créanciers  postérieurs. 

Les  malheurs  publics,  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'Etat,  influent  notoirement  sur  la  valeur  vé- 
nale des  propriétés.  Plusieurs  de  ces  propriétés 
consistent  en  bois,  dont  la  disposition  est  plus 
difficile  et  moins  avantageuse,  à  cause  de  la  con- 
currence des  exploitations  et  de  la  baisse  qu'elles 
occasionneraient.  Il  est  donc  de  l'intérêt  récipro- 
que du  créancier  et  du  débiteur  d'ajourner  à  un 
temps  plus  prospère  l'exercice  de  droits  suscep- 
tibles, en  définitive,  de  modifications. 

Dans  ce  grand  naufrage,  le  plus  malheureux 
n'est  passans  doute  le  créancier  qui  reprend  dans 
les  mains  de  l'émigré  un  gage  perdu  pour  lui  et 
que  l'Etat  possédait  franc  de  toutes  dettes  et 
charges.  Sa  condition,  devenue  meilleure  par  un 
événement  inespéré,  ne  pourrait  pas,  sans  injus- 
tice, tourner  au  préjudice  de  celui  qui  donne  lieu 
tcet  événement  et  qui,  s'il  était  abandonné  à  la 
rigueur  des  créanciers,  ne  verrait  que  changer 
une  spoliation  consommée  en  une  ruine  future, 
avec  le  désagrément  de  plus  que  lui  attireraient  les 


poursuites  judiciaires,  les  saisies  mobilières  et 
immobilières  du  créancier. 

Ces  considérations  qui  inspirèrent  les  deux 
surséances  de  1814  et  1816  subsistent  dans  toute 
leur  force;  l'état  des  choses  est  le  même  consé- 
quemment;  et  par  les  mêmes  motifs,  la  proroga- 
tion doit  être  accordée. 

Mais  les  actes  conservatoires,  permis  aux  créan- 
ciers, doivent-ils  être  restreints,  comme  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  16  janvier  1816,  à  la  propriété 
des  biens  remis  et  aux  valeurs  représentatives? 
Telle  est,  Messieurs,  la  seconde  question  soumise 
à  votre  examen. 

Au  premier  abord,  la  limitation  des  actes  con- 
servatoires semble  léser  les  droits  des  créanciers. 
Mais  si  l'on  veut  voir  que  la  remise  aux  émigrés 
de  leurs  propriétés  invendues  est  un  bien  adven- 
tice pour  leurs  créanciers  déchus  auparavant  de 
tout  recours  contre  l'Etat  ;  si  Ton  remarque  de 
la  part  de  ces  créanciers  des  négligences  de 
liquidation  et  de  réclamation,  aujourd'hui  si  fu- 
nestes aux  seuls  propriétaires  réintégrés  ;  si  l'on 
réfléchit  sur  le  sort  déplorable  de  tant  de  mal- 
heureux qui  retrouvent  à  peine,  sur  des  ruines, 
un  morceau  de  pain  d'amertume  et  de  douleur, 
on  croira,  peutrêtre,  qu'il  y  aurait  plus  que  de  la 
sévérité  à  leur  ravir  des  fruits  communément  in- 
suffisants aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

Que  si,  dans  le  règlement  espéré,  la  loi  future 
accorde  aux  créanciers  des  émigrés  un  intérêt  à 
partir  d'une  époque  quelconque,  rien  ne  devra 
empêcher  que  cet  intérêt  soit  porté  en  augmenta- 
tion de  capitaux  sur  les  immeubles  grevés,  ou  le 
prix  en  provenant.  Alors  les  actes  conservatoires 
exercés  contre  la  propriété  assureraient  les  arré- 
rages alloués  en  tout  ou  en  partie. 

S'il  en  était  autrement,  pendant  la  suspension 
les  querelles  judiciaires  entre  les  créanciers  et 
les  débiteurs  ne  pourraient  manquer  de  se  mul- 
tiplier. Les  saisies  mobilières  ou  saisies-brandons 
sur  les  fruits  les  auraient  bientôt  absorbés,  tou- 
jours en  pure  perte  pour  l'émigré  passible  de 
tous  les  frais,  et  sans  utilité  pour  les  créanciers 
qui  ne  proGtent  point  de  ce  que  la  justice 
dépense.  —  Dans  certains  cas,  la  loi,  toujours 
compatissante,  accorde  des  aliments  aux  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  foi.  Je  doute  qu'il  y  en 
ait  de  plus  intéressants  que  ceux  qui  ont  tant 
souffert  de  nos  désastres  politiques,  je  doute 
qu'aucun  tribunal  pût  leur  refuser  des  secours 
qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  sur  les 
fruits  séquestres  ou  arrêtés. 

La  prudence  prescrit  d'éviter  de  semblables 
débatsl  surtout  lorsque,  au  fond,  les  droits  des 
créanciers  sont  ménagés  par  la  conservation  de 
leur  gage  immobilier. 

Ainsi,  Messieurs,  la  proposition  développée  a 
pour  objet  de  supplier  très-humblement  Sa  Ma- 
jesté de  présenter  une  loi  tendante  à  ce  que  le 
sursis  accordé  par  l'article  14  de  la  loi  du jo  dé- 
cembre 1814  et  par  celle  du  16  janvier  1816,  soit 
continué  jusqu'au  1*  janvier  1820,  en  réservant 
aux  créanciers  des  émigrés  les  actes  conserva- 
toires restreints  à  la  propriété  des  biens  remis, 
aux  prix  ou  valeurs  qui  les  représentent. 

La  Chambre  consultée  prend  la  proposition  en 
considération  ;  elle  ordonne  qu'elle  sera  impri- 
mée avec  les  développements  pour  être  examinée 
dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  7  janvier  1818. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  M.  le  garde  des  sceaux 
et  MM.  le  chevalier  Allent  et  le  baron  de  fiarante 
occupent  le  banc  des  ministres. 

M.  Hein,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  publique,  et 
présente  une  nomenclature  assez  nombreuse  de 
nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée  et 
les  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale. 

M.  le  baron  4'Herllneourt,  rapporteur  de 
cette  commission,  est  appelé  à  la  tribune,  et  sou- 
met à  la  Chambre  l'analyse  des  pétitions  suivan- 
tes: 

La  dame  veuve  Saint-Jacques,  de  Marseille, 
réclame  la  restitution  d'une  propriété  vendue  en 
1792  par  l'administration  du  district  de  Marseille, 
sur  laquelle  sa  dot  était  hypothéquée;  elle  solli- 
cite en  même  temps  l'exécution  du  projet  de  loi 
présenté  en  1814  par  M.  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rante, pour  procurer  aux  émigrés  des  secours 
pécuniaires  analogues  à  leurs  besoins,  et  demande 
enfin  pour  elle-même  une  pension  sur  la  cassette 
de  Sa  Majesté. 

La  première  et  la  dernière  de  ces  demandes 
sont  écartées  par  Tordre  du  jour.  —  Celle  qui  a 
pour  but  de  réaliser  le  projet  de  loi  présenté 
en  1814  est  renvoyée  au  secrétariat  de  la  Cham- 
bre, pour  pouvoir  y* être  consultée,  si  l'un  de  ses 
membres  croyait  en  devoir  faire  le  sujet  d'une 
propositionspécialedanslesformes  réglementaires. 

Deux  autres  pétitions  sont  également  renvoyées 
au  secrétariat  de  la  Chambre,  savoir  : 

Celle  du  sieur  Cottin,  à  Bayeux  tendant  à  une 
proposition  de  loi  qui  règle  la  manière  de  calcu- 
er  les  délais  fixés  par  le  Code  civil  et  les  autres 
ois,  pour  l'exercice  de  certains  droits  et  de  cer- 
taines actions,  attendu  la  diversité  de  la  jurispru- 
dence des  différents  tribunaux  sur  cet  objet. 

Bt  des  observations  de  M.  Dufresne,  notaire  à 
Saint-Pierre-du-Fresnay,  département  du  Calva- 
dos, touchant  les  différentes  lois  qui  règlent  le 
régime  du  notariat. 

Adoptant  les  conclusions  du  même  rapporteur, 
la  Chambre  renvoie  à  la  commission  du  budget, 
1*  une  réclamation  des  propriétaires  et  débitants 
de  boissons,  de  Dijon,  contre  le  mode  d'exercice 
employé  dans  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
boissons. 

2°  Une  pétition  du  sieur  Greffier,  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  par  laquelle  la 
Chambre  est  suppliée  de  vouloir  bien  déclarer  si 
l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 
doit  avoir  ou  ne  pas  avoir  un  effet  rétroactif.  Cet 
article  porte  que  «  nul  ne  pourra  cumuler  deux 
pensions,  etc.  » 

Une  pétition  de  l'abbé  Lecoq,  ci-devant  curé, 
habitant  la  commune  de  Mondos,  département 
de  la  Dordogne,  est  renvoyée  au  minisire  de 
l'intérieur.  Le  pétitionnaire  sollicite  des  secours 
pour  suppléer  a  la  modicité  de  sa  pension,  que 
son  âge  et  ses  infirmités  rendent  encore  plus 
modique. 


L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  les  quatre  pé- 
titions qui  suivent  : 

Du  sieur  Vital,  de  Paris,  qui  réclame  contre 
l'ordonnance  du  29  juillet  dernier,  portant  créa- 
tion des  intendants  militaires  comme  contraire, 
dit-il,  à  l'article  3  de  la  Charte. 

Du  sieur  Pechenel  de  Paris,  qui  présente  des 
observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
berté de  la  presse. 

Du  sieur  Genest,  rentier  de  Paris,  à  l'effet 
d'obtenir  une  loi  qui  ordonne  le  payement  d'ar- 
rérages de  Tan  V  et  l'an  VI,  qui  sont  dus  aux 
rentiers  viagers.  (Le  pétitionnaire  observe  qu'il 
n'y  a  qu'une  partie  de  ces  rentiers  qui  récla- 
ment, les  autres  ayant,  dit-il,  été  payés.) 

Enfin,  du  sieur  Rivet,  de  Paris,  ayant  pour  but 
de  faire  décider  par  la  loi  qu'un  auteur  ne  pourra 
publier  un  ouvrage  sans  avoir  deux  signatures 
responsables  de  sa  légalité. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
formation  d'un  scrutin  pour  Y  élection  d'un  vice- 
présidenty  en  remplacement  de  M.  Faget  de  Baure% 
décédé. 

Un  premier  appel  nominal,  composé  de  195  vo- 
tants, majorité  absolue  98,  donne  pour  résultat  : 
en  faveur  de  M.  Ravez  86  suffrages,  à  MM.  de 
Vilièle  64,  Laffitte  17,  Roy  12,  Royer-Coilard  3,  de 
Courvoisier  3,  duc  de  Trévise  3,  Camille  Jordan  3 , 
le  reste  des  voix  réparties  en  unités. 

On  procède  à  un  second  tour  de  scrutin,  en 
voici  le  résultat.  Il  y  avait  206  votants  :  M.  Raves 
a  obtenu  108  suffrages,  M.  de  Vilièle  69,  M.  Laf- 
Gtte  17,  M.  Roy  9;  les  autres  suffrages  sont  isolés. 

M.  le  Président.  M.  Ravez  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  nécessaires,  je  le  proclame 
vice-président. 

M.  le  Président,  annonce  que  Vordre  du 
jour  appelle  le  rapport,  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement. 

M.  le  comte  Dambrugeac,  rapporteur,  est  ap- 
pelé à  la  tribune. 

M.  le  comte  Dambrngeae.  Messieurs,  l'ex- 
périence de  deux  années  a  démontré  que  les  en- 
figements  volontaires  ne  pouvaient  pas  suffire 
l'entretien  des  faibles  corps  que  les  circon- 
stances nous  permettent  de  tenir  sous  les  armes. 
Le  gouvernement  du  Roi  a  dû.  sans  renoncer  à 
ce  mode  de  recrutement,  lui  adjoindre  un  auxi- 
liaire capable  de  protéger  et  maintenir  l'indé- 


rope  vous  impose  i  impérieuse  obligatu 
ployer  les  mêmes  ressources,  et  d'avoir  recours 
aux  mêmes  moyens. 

Mais  il  était  digne  d'un  monarque,  père  de  ses 
sujets,  de  prévenir  et  de  rendre  impossible,  pour 
l'avenir,  l  abus  d'une  loi  qui  se  rattache  aux  in- 
térêts les  plus  précieux  de  toutes  les  familles.  Il 
fallait  rassurer  l'Europe,  et  lui  prouver  que  l'am- 
bition et  la  soif  des  conquêtes  ne  pourraient  plus 
déverser  sur  elle,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  les  calamités  de  la  guerre;  mais  en 
même  temps  la  France  demandait  que  ses  insti- 
tutions et  son  territoire  fussent  suffisamment 
protégés  contre  tout  danger. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  aura  atteint  ce 
double  but,  si  elle  met  à  la  disposition  du  gou- 
vernement le  nombre  d'hommes  strictement  né- 
cessaire à  l'état  de  paix,  et  si  ce  nombre  fixe  ne 
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peut  être  outrepassé  sans  l'intervention  des 
Chambres.  En  vous  proposant  de  régulariser  le 
service  obligé,  le  Roi,  dans  sa  sollicitude  pater- 
nelle, a  voulu  rendre  le  fardeau  plus  léger;  aiusi 
la  loi  consacre  et  favorise  les  engagements,  le3 
rengagements  et  les  remplacements;  elle  pro- 
nonce des  exemptions  Justes  et  nécessaires;  elle 
libère  le  plus  vite  possible  ceux  que  le  sort  a 
favorisés;  enfin,  elle  donne  à  la  durée  du  service 
une  limite  certaine,  et  elle  prévient  par  des 
peines  sévères  tout  abus  d'autorité* 
11  est  inutile  de  fatiguer  votre  attention,  en  ac- 

Î;umulant  ici  tous  les  motifs  qui  nécessitent 
'adoption  de  la  principale  base  du  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations  ;  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  douter  des  Sentiments  de  patriotisme  qui 
vous  animent.  Nous  ne  chercherons  donc  pas, 
dans  notre  histoire  et  dans  nos  anciennes  insti- 
tutions, des  faits  et  des  documents  qui  établis- 
sent que,  dans  tous  les  temps,  sous  diverses  dé- 
déuorminations,  les  citoyens  ont  été  appelés  à  la 
défense  du  Roi  et  du  pays;  cette  maxime  est  trop 
française  pour  avoir  besoin  de  démonstration; 
elle  dérive  essentiellement  de  l'organisation  de 
toute  société  :  elle  en  est  le  principe  vital  et  con- 
servateur. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  reten- 
due et  la  difficulté  des  obligations  qu'elle  avait  à 
remplir.  Elle  a  cherché  à  s'environner  de  toutes 
les  lumières;  ses  nombreuses  séances  vous  prou- 
vent qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  arriver  à  la 
solution  des  questions  principales.  Nous  espérons 
que  vous  accueillerez  avec  indulgence  le  résultat 
de  notre  travail,  et  que,  dans  ce  rapport,  ainsi 
que  dans  la  discussion  qui  en  sera  la  suite,  la 
pureté  de  nos  intentions  et  la  franchise  de  nos 
paroles  suppléeront  aux  talents  oratoires,  que  la 
profession  des  armes  permet  rarement  d'acquérir. 

Le  mode  de  service  obligé  est  représenté  comme 
auxiliaire  du  service  volontaire  ;  aussi  la  loi  con- 
serve les  engagements,  et  le  gouvernement  cher- 
che à  les  augmenter  par  tous  les  avantages  qui 
peuvent  déterminer  le  goût  et  la  vocation  des 
jeunes  gens.  Les  résultats  qu'on  se  promet  de  ces 
ressources,  ont  fait  naître  d'idée  de  ne  pas  éten- 
dre l'effet  des  appels  à  la  garde  royale,  à  la  ca- 
valerie et  aux  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie, 
c'est-à-dire,  à  toutes  les  armes  qui  exigent  une 
constitution  plus  robuste,  une  taille  plus  élevée, 
et  une  composition  meilleure.  Cependant,  deux 
années  se  sont  écoulées  depuis  la  formation  de 
l'armée;  elles  nous  ont  prouvé  que  le  mode  des 
enrôlements  volontaires  avait  été  insuffisant, 
malgré  les  ressources  qu'offraient  le  licencie- 
ment d'une  armée  encore  nombreuse  et  les  primes 
d'engagement  qui  furent  accordées.  On  devait 
alors  espérer  que  des  soldats,  façonnés  au  métier 
des  armes  par  une  longue  habitude,  s'empresse- 
raient d'entrer  dans  les  rangs.  La  pénurie  de  nos 
finances  a  fait,  il  est  vrai ,  suspendre  le  recrute- 
ment dans  le  cours  de  l'année  calamiteuse  que 
nous  venons  de  traverser;  le  service  militaire 


teront,  lorsque  les  remplacements  leur  offriront 
une  chance  si  avantageuse. 
C'est  donc  en  vain  qu'on  veut  borner  aux  lé- 
os  départementales,  c'est-à-dire  à  l'infanterie 


gions 


de  ligne,  la  faculté  de  se  compléter  au  moyen  des 
appels,  tandis  que  les  autres  corps  de  l'armée 
Sauront  que  la  ressource  incertaine  et  précaire 
des  enrôlements  volontaires.  Mais  l'exposé  qui 
précède  le  projet  de  loi  prouve  que  le  gouverne- 


ment prévoit,  ainsi  que  nous,  l'insuffisance  de  ce 
moyen,  puisqu'il  s'en  remet  à  l'expérience  qui  eu 
sera  faite,  et  qu'il  se  réserve  de  vous  en  commu- 
niquer les  résultats.  Votre  commission,  éclairée 
par  la  discussion  de  vos  bureaux,  et  guidée  par 
leur  vœu  unanime,  a  cru  de  son  devoir  de  vous 
proposer,  pour  l'article  1er,  une  rédaction  diffé- 
rente, qui  distribue  entre  tous  les  corps  de 
l'armée,  les  jeunes  gens  désignés  pour  le  service  ; 
vous  écarterez  ainsi,  d'une  loi  fondamentale,  une 
mesure  temporaire  et  incertaine.  Loin  de  limiter 
l'action  du  gouvernement,  vous  le  débarrassez  des 
entraves  qu'il  s'est  données;  vous  le  laissez 
maître  de  tenter  l'expérience  dont  il  vous  a  parlé, 
mais  dès  cette  année ,  et  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  une  nouvelle  loi,  vous  lui  assurez  les 
moyens  de  remédier  à  l'incomplet  de  tous  le» 
corps  d'armée.  La  commission,  en  vous  deman- 
dant d'affecter  d'une  manière  indirecte  une  por- 
tion du  contingent  à  la  cavalerie,  à  l'artillerie  et 
au  génie,  a  voulu  ne  pas  s'écarter  du  système  qui 
vous  est  proposé,  et  qui  repose  en  entier  sur 
l'inscription  des  jeunes  gens  appelés  sur  les  re- 

fistres  matricules  des  légions  départementales, 
insi,  les  articles  5  et  19  n'éprouveront  aucun 
changement;  le  nombre  d'hommes  à  lever 
n'augmentera  pas  à  proportion  des  corps  qu'il 
devra  entretenir  et  compléter;  mais  seulement 
le  ministre  de  la  guerre  pourra,  selon  les  besoins, 
diriger  sur  d'autres  régiments,  des  hommes  im- 
matriculés dans  les  légions. 

La  différence  du  mode  de  recrutement  affecté 
par  le  projet  de  loi  à  chaque  arme,  et  la  néces- 
sité de  ne  pas  s'écarter  du  système,  nous  ont 
conduit  forcément  à  maintenir,  dans  notre  rédac- 
tion, les  mêmes  désignations  de  corps.  Nous 
avons  conservé  en  première  ligne  les  enrôlements 
volontaires,  parce  que  nous  pensons,  ainsi  que 
le  gouvernement,  qu'un  service  plus  doux,  une 
paye  plus  forte,  offrent  une  espèce  de  primo, 
mais  nous  nous  sommes  écartés  de  ce  principe  eu 
faveur  de  la  garde  royale  qui,  appelée  à  1  hon- 
neur insigne  de  répondre  aux  Français  de  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  doit  être  la  perspective  et 
la  récompense  du  zèle  et  du  dévouement. 

Les  articles  2,  3  et  4  traitent  des  conditions  des 
enrôlements  volontaires;  la  commission  a  pensé 
que  l'inégalité  de  la  durée  des  engagements  con- 
tractés dans  les  légions  départementales  et  dans 
les  autres  corps  de  l'armée,  devait  être  mainte- 
nue, puisque  ces  derniers  exigent  une  instruction 
plus  longue,  et  une  dépense  de  première  mise 
plus  considérable. 

Le  titre  11  est  entièrement  consacré  aux  appels 
et  aux  formalités  à  remplir,  soit  pour  effectuer 
le  tirage,  soit  pour  prononcer  les  exemptions  et 
dispenses. 

L'article  5  est  une  des  principales  bases  du 
système  ;  les  appels  sont  circonscrits  par  deux 
limites  ;  la  première  est  le  complet  de  paix  indi- 
qué pour  les  légions  départementales,  qui  ne  peut 
pas  être  dépassé;  la  seconde  est  le  maximum  éta- 
bli pour  les  appels  annuels. 

Nous  avons  ait  que  le  changement  de  rédaction 
proposé  pour  l'article  lef  n'en  nécessitait  aucun 
dans  l'article  5.  En  effet,  le  contingent  de  40,000 
hommes  étant  plus  que  suffisant  pour  l'entretien 
de  150,000  hommes  d'infanterie,  officiers  compris, 
qui  doivent  se  renouveler  chaque  année  par 
sixième  ;  la  commission  en  a  tiré  la  conséquence 
qu'on  pouvait  affecter  cet  excédant  à  la  cavalerie, 
à  l'artillerie  et  au  génie,  en  cas  d'insuffisance 
des  enrôlements  volontaires. 

Si,  en  prenant  pour  base  l'effectif  de  l'ityfan- 
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tarie,  on  calcule  celui  de  l'armée  entière  sur  le 
pied  de  paix,  il  sera  permis  d'espérer  que  la  le- 
vée annuelle  de  40,000  hommes,  les  engagements 
volontaires  et  les  rengagements  pourront  main- 
tenir au  complet  l'effectif  de  la  totalité  de  nos 
troupes.  On  aurait  pu  substituer,  dans  le  premier 
paragraphe,  cet  effectif  à  celui  des  légions  dépar- 
tementales, sans  augmenter  le  nombre  d'hommes 
à  fournir  chaque  année,  mais  ce  changement  au- 
rait entraîné  la  ruine  du  système  proposé. 

Nous  venons  d'établir  que  le  gouvernement,  en 
réunissant  tous  les  moyens  de  recrutement,  pourra 
maintenir  l'effectif  de  la  totalité  de  l'armée;  il 
en  résulte  que  le  nombre  d'hommes  demandé  sur 
chaque  appel  doit  être  considéré  comme  un  con- 
tingent fixe  invariable ,  et  par  conséquent  qui 
peut  être  consenti  d'avance* 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  indique  le 
moyen  de  pourvoir  à  des  besoins  plus  grands. 

La  commission  convaincue  que  renonciation 
du  complet  de  paix  des  légions  départementales, 
et  la  fixation  des  appels,  sont  des  garanties  suffi- 
santes, et  que  le  budget  offre  chaque  année  un 
troisième  moyen  de  contrôle,  a  cru  devoir  vous 
proposer  l'adoption  de  l'article  5. 

Nous  vous  demandons  également  l'adoption  de 
l'article  6,  sauf  un  amendement  au  dernier  para- 
graphe. Les  mots  de  population  militaire  nous 
ont  paru  contenir  un  sens  clair  et  positif.  11  est 
juste  de  prendre  pour  base  de  la  re partition  du 
contingent,  non  la  population  totale  du  départe- 
ment, mais  le  nombre  d'hommes  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  soumise  à 
l'appel.  Nous  vous  proposons  de  rédiger  ainsi  le 
dernier  paragraphe  :  le  tableau  de  cette  répartition 
tera  communiqué  aux  Chambres,  publié  et  affiché» 
Cet  amendement  vous  assure  une  quatrième  ga- 
rantie. 

L'article  7,  dans  sa  rédaction,  présentait  un 
peu  d'obscurité  et  de  confusion.  Les  explications 
qui  nous  ont  été  données,  ont  levé  toutes  les  in** 
certitudes.  Ainsi,  les  deux  classes  de  jeunes  gens 
qui  ont  complété  leur  vingtième  année,  dans  le 
courant  des  années  1816  et  1817,  seront  appelés 
au  tirage  en  1818,  et  conformément  à  l'article  5, 
le  contingent  de  chacune  de  ces  classes  ne  pourra 
pas  dépasser  40,000  hommes.  Si  vous  limitiez  à 
un  moindre  nombre  les  premiers  appels ,  vous 
imposeriez  une  condition  plus  dure  aux  appels 
subséquents  ;  il  nous  a  paru  juste  d'établir,  dés 
cette  année,  pour  parvenir  successivement  au  corn* 
)let  de  l'armée,  une  répartition  égale  entre  toutes 
es  classes.  Vous  observez,  d'ailleurs,  que  i'em- 
>arras  des  finances  ne  nous  permettant  pas  une 
for  te  augmentation  dan  s  nos  troupes,  la  plus  grande 
partie  des  jeunes  gens  désignés  restera  dans  ses 
foyers. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  prononce  une 
exemption  en  faveur  des  jeunes  gens  de  ces  deux 
classes  qui  auront  contracté  mariage  avant  la 
présentation  de  la  loi,  ou  dans  les  dix  jours  sui- 
vants. On  avait  d'abord  pensé  que  le  mot  de  pré- 
sentation devait  être  remplacé  par  celui  de  publi- 
cation, parce  que  l'obligation  de  se  conformer  à 
la  loi  ne  date  que  de  cette  dernière  époque;  mais 
la  commission  vous  propose  de  borner  l'exemption 
au  jour  de  la  présentation,  ou  aux  dix  jours  sui- 
vants, qui  équivalent  au  délai  nécessaire  pour  la 
promulgation  des  lois.  A  l'avenir  un  mariage  con- 
tracté avant  l'âge  de  l'appel,  ne  dispensera  pas  de 
satisfaire  à  la  loi  ;  fixer  pour  cette  année  la  date 
de  l'exemption  à  celle  delà  publication,  ce  serait 
favoriser  outre  mesure  ces  mariages  précoces,  la 
plupart  mal  assortis,  et  faire  peser  le  fardeau  sur 


ceux  qui  se  seraient  conformés  à  l'avertissement 
donné. 

Les  art.  8,  9  et  10  contiennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  confection  des  tableaux  do 
recensement. 

Les  articles  11,  12,  13  et  17  sont  entièrement 
réglementaires;  ils  prescrivent  les  formalités  à 
suivre  pour  le  tirage  et  pour  les  opérations  du 
conseil  de  révision. 

Dans  la  discussion  préparatoire  de  vos  bureaux, 
vous  aviez,  presque  à  l'unanimité,  manifesté  le 
désir  de  changer  le  mode  des  opérations  du  ti- 
rage, et  de  le  rapprocher,  autant  que  possible, 
des  formes  anciennement  consacrées  pour  la  mi- 
lice; vous  espériez  ainsi  obtenir  deux  avantages. 
Le  premier  aurait  été  de  donner  par  la  loi  aux 
cantons,  et  môme  à  des  portions  de  canton,  la 
facilité  de  fournir  leur  contingent  par  des  arran- 
gements particuliers,  sans  avoir  recours  au  ti- 
rage; le  second  était  de  supprimer  les  numéros, 
qui  propagent  l'inquiétude  longtemps  après  les 
opérations  du  tirage,  et  de  les  remplacer  par  des 
billets  noirs  et  blancs.  Cette  méthode  vous  parais- 
sait la  conséquence  et  la  preuve  de  la  libération 
immédiate.  Votre  commission  n'a  pas  reculé  de- 
vant les  difficultés  que  faisait  nattre  ce  change- 
ment; elle  a  consacré  plusieurs  séances  à  ce  tra- 
vail, diverses  rédactions  ont  été  proposées  et 
discutées. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  atteindre  le 
but  indiqué  :  le  premier  est  de  faire  prononcer 
avant  le  tirage,  par  le  conseil  de  révision,  6ur 
tous  les  cas  d'exemption  et  de  dispense. 

Le  second  est  de  désigner  un  supplément  aux 
appels  qui  puisse  satisfaire  au  remplacement  des 
hommes  qui  seront  exemptés  par  suite  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Le  premier  de  ces  moyens  a  contre  lui  l'expé- 
rience de  plusieurs  années  ;  il  nécessite  le  dépla- 
cement et  l'examen  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus, puisque  tous  ceux  qui  se  croiraient  en  droit 
de  faire  des  réclamations  seraient  obligés  de  se 
rendre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  sié- 
gera le  conseil  d'examen.  Il  favorise  les  abus, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  fait  craindre 
que  les  exemptions  soient  prononcées  avec  moins 
de  rigidité,  parce  qu'elles  n'auront  pas  pour  ré- 
sultat de  faire  marcher  un  autre  homme  à  la 
place  de  celui  qui  sera  exempté,  mais  seulement 
de  diminuer  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés 
au  tirage;  ceux-ci  auraient  alors  un  intérêt 
moins  direct  à  contredire  les  assertions,  et  môme 
les  certificats  produits  par  les  réclamants* 

Lorsque  ce  mode  a  été  en  usage,  il  est  arrivé 
plusieurs  fois  que  la  presque  totalité  des  hommes 
qui  devaient  prendre  part  au  tirage,  ont  été  jugés 
incapables  de  servir;  il  résulterait  d'un  tel  abus 
des  inconvénients  graves  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

La  seconde  méthode  offre  moins  d'inconvé- 
nients; il  s'agit  seulement  d'assigner  au  contin- 
gent un  supplément  qui  puisse  suffire  au  rempla- 
cement des  hommes  exemptés. 

L'expérience  a  démontré  qu'il  existe  entre  les 
départements  une  grande  différence  dans  le  nom- 
bre des  réformés.  Dans  quelques-uns,  elles 
s'élèvent  à  peine  au  cinquième,  et  dans  d'autres, 
elles  dépassent  la  moitié*  Le  terme  moyen  pris 
sur  huit  années,  et  sur  tous  les  départements* 
peut  s'évaluer  à  près  du  tiers.  Il  faudrait  donc 
prendre  cette  quantité  pour  base  du  contingent 
supplémentaire,  et  probablement  une  telle  dési- 
gnation ne  suffirait  pas  dans  plusieurs  départe- 
ments. 
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La  commission  s'est  trouvée  partagée  sur  cette 
question  importante,  non  par  ses  résultats,  mais 
par  le  changement  qu'elle  établirait  entre  la  loi 
nouvelle  et  celle  que  ses  rigueurs  ont  fait  abolir. 
Sa  Majesté  a  cru  que  les  graves  inconvénients 
qui  résultent  de  Tordre  par  numéros,  étaient  lar- 
gement compensés  par  la  libération  immédiate, 
et  surtout  par  l'assurance  que  le  gouvernement 
royal  ne  se  servirait  jamais  de  cette  inscription 
pour  rappeler  et  faire  marcher  arbitrairement  les 
nommes  qui  n'auraient  pas  été  compris  sur  la 
liste  définitive  du  tirage;  elle  a  également  pensé 

Sue  le  mode  proposé  ne  priverait  pas  les  cantons 
e  la  faculté  de  fournir  leur  contingent,  au 
moyen  ^arrangements  entre  les  appelés;  eu 
conséquence,  nous  vous  demandons  d'admettre 
le  mode  de  désignation  indiqué  par  le  projet  de 
loi,  sauf  les  amendements  dont  il  va  être  ques- 
tion dans  l'examen  des  art.  il,  12, 13  et  17. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  l'article  12 
une  amélioration  sensible  aux  formes  usitées 
pour  la  loi  abolie.  Les  sous-préfets  seront  tenus 
de  se  rendre  aux  lieux  indiqués  pour  procéder  à 
la  désignation  du  contingent  par  cantons.  Cette 
circonscription  donne  aux  intéressés  la  faculté 
de  se  rendre  presque  sans  déplacement  aux 
séances  publiques  auxquelles  assisteront  les 
maires  du  canton.  Ce  sera  en  quelque  sorte  en 
présence  de  toute  la  famille,  que  les  réclamations 
seront  faites.  Le  conseil  de  révision  qui  doit  pro- 
noncer définitivement  sur  les  cas  d'exemptions 
et  de  dispenses,  sera  tenu  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  des  arrondissements,  et  môme  à  ceux  des 
cantons,  lorsque  les  localités  l'exigeront.  La  com- 
mission a  pensé  qu'il  serait  nécessaire  que  la  liste 
du  tirage  fût  immédiatement  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton,  avec  l'énoncé 
des  motifs  que  les  réclamants  se  proposent  de 
faire  valoir.  Les  jeunes  gens  désignés  pour  mar- 
cher à  la  place  de  ceux  qui  seront  exemptés, 
pourront  s  assurer  de  la  validité  des  motifs,  avant 
la  tenue  des  conseils  de  révision,  et  y  faire  valoir 
contradictoirement  leurs  moyens. 

La  commission  vous  propose  de  substituer,  dans 
la  composition  du  conseil  de  révision;  au  conseil- 
ler de  préfecture,  un  membre  du  conseil  général 
du  département. 

L'article  14  traite  des  exemptions  qui  donne- 
ront lieu  à  des  remplacements  dans  l'ordre  des 
numéros  subséquents.  La  première  est  en  faveur 
des  hommes  qui  n'auront  pas  atteint  la  taille  d'un 
mètre  57  centimètres  (4  pouces  10  lignes  environ). 
La  fixation  du  minimum  de  la  taille  a  dû  néces- 
sairement être  énoncée  dans  la  loi  ;  c'est  une  li- 
mite qu'un  gouvernement  sage  doit  établir.  La 
taille  moyenne  en  France  étant  de  4  pieds  11 
pouces  8  lignes,  il  nous  a  paru  que  le  minimum 
proposé  devait  être  adopté,  comme  un  moyen 
d'appeler  un  plus  grand  nombre  d'hommes  pro- 
pres au  service,  à  partager  le  fardeau. 

La  commission  avait  été  d'avis  d'étendre  la 
mesure  de  l'exemption  à  tous  les  aînés  de  famille 
et  à  tous  les  fils  uniques.  Cette  idée,  qui  a  pris 
naissance  dans  vos  bureaux,  nous  avait  paru  d'un 
avantage  immense  pour  la  société  :  elle  assurait 
un  chef  à  toutes  les  familles,  et  dans  celles  qui 
sont  composées  de  plusieurs  enfants  mâles,  il 
nous  paraissait  juste  de  donner  à  l'atné  une  fa- 
veur que  la  loi  accorde  aux  puinés,  lorsque  leur 
frère  se  trouve  sous  les  drapeaux  ;  mais  les  ob- 
servations graves  qui  nous  ont  été  faites  ont 
ébranlé  notre  détermination.  On  nous  a  dit  que 
nous  rétablissions  ainsi  un  droit  contraire  à  nos 
institutions  actuelles,  et  que  cette  exemption  di- 


minuerait dans  une  trop  forte  proportion  le  nom- 
bre des  appelés.  En  effet,  du  nombre  total  d'une 
classe  il  faut  en  déduire  à  peu  près  un  tiers  pour 
les  réformes  )et  les  exemptions;  l'évaluation 
des  fils  atnés  et  des  fils  uniques  peut  monter,' 
d'après  de  bons  documents,  environ  aux  deux 
cinquièmes  de  la  classe  ;  ainsi  en  réduisant  à 
un  autre  cinquième  les  réformes  et  exemptions* 
puisqu'elles  comprennent  nécessairement  un  cer- 
tain nombre  de  fils  aînés  et  fils  uniques,  le  contin- 
gent devrait  être  fourni  par  les  deux  cinquièmes 
restants.  Vous  en  déciderez,  Messieurs,  dans  votre 
sagesse  ;  la  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
vous  soumettre  ces  observations. 

La  loi  abolie  avait  établi  une  prestation  pécu- 
niaire représentative  du  service  militaire,  à  la- 
quelle étaient  assujettis  tous  les  hommes  réformés, 
pour  infirmités,  défaut  de  taille,  on  autres  motifs 
dans  1  intérêt  des  familles  ;  le  projet  de  loi  sup- 
prime avec  raison  cet  impôt  d'une  repartition  dif- 
ficile et  arbitraire,  dont  le  produit  a  toujours  été 
si  peu  considérable. 

L'article  15  consacre  une  disposition  nouvelle, 
que  nous  devons  considérer  comme  une  des 
nuances  tranchantes  qui  éloignent  toute  compa- 
raison entre  la  loi  actuelle  et  celle  qui  a  été  abolie 
par  l'article  12  de  la  Charte.  En  effet  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  un  service  public,  ceux 
qni  ont  contracté  des  engagements  volontaires, 
les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  prennent  part 
au  tirage,  et  si  le  sort  les  désignait  pour  faire 
partie  du  contingent ,  ils  y  seront  comptés  nu- 
mériquement en  déduction.  L'article  précédent 
prononce  des  exemptions  en  faveur  des  jeunes 
gens  que  des  infirmités,  ou  d'autres  malheurs 
indépendants  de  leur  volonté,  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  servir,  ils  seront  remplacés.  Mais 
la  loi  ne  veut  pas  qu'une  profession,  quelle  que 
soit  son  utilité  pour  le  service  public,  puisse 
exposer  un  Français  à  marcher  pour  un  autre. 
Toute  possibilité  d'abus  disparaît,  puisque  le  béné- 
fice de  la  dispense  se  perd,  si  les  jeunes  gens  aban- 
donnent leurs  études,  s'ils  ne  sont  point  admis 
dans  le  service  auquel  les  études  préparent,  et 
s'ils  le  quittent  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  service  des  légionnaires. 

L'article  17  prescrit  la  libération  immédiate  des 
jeunes  gens  de  la  classe  qui  n'ont  pas  été  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent.  C'est 
ici  surtout  qu'un  changement  notable  donne  à 
la  loi  un  aspect  entièrement  nouveau.  Vous  avez 
apprécié  dans  toute  son  étendue  cette  disposition 
bienfaisante  qui  rend  à  la  société, dans  le  plus 
court  délai  possible,  une  partie  précieuse  de  la  po- 
pulation. Sous  le  régime  ne  la  loi  abolie,  les  jeunes 
gens  n'étaient  libérés  du  service  qu'à  vingt-cinq 
ans,  ils  pouvaient  par  conséquent  pendant  ce  laps 
de  temps  être  appelés  sous  les  drapeaux.  Tous  les 
hommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  étaient  répartis 
en  cinq  classes;  de  nombreux  exemples  prouvent 
que  souvent  on  a  mis  en  activité  la  totalité  des  cinq 
classes.  Un  an  après  la  promulgation  de  cette  loi  du 
5  septembre  1798,  les  trois  premières  étaient  déjà 
appelées,  et  la  quatrième  avait  fourni  un  premier 
contingent  de  trente-trois  mille  hommes.  La  li- 
bération définitive  fût  même  souvent  éludée  :  en 
1812  la  formation  des  cohortes  du  premier  ban  en 
est  la  preuve. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  rend  impossible 
de  pareils  abus,  on  ne  pourra  plus  rappeler  les 
classes  libérées,  ni  anticiper  sur  l'avenir.  La 
commission  vous  propose  l'adoption  de  l'arti- 
cle 17.  Cependant  cette  libération  immédiate  et 
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définitive  fait  naître  un  obstacle  difficile  à  sur- 
monter; nous  voulons  parler  de  la  formation 
d'une  réserve.  La  discussion  sur  l'organisation  de 
cette  force  inactive  en  temps  de  paix,  que  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre  a  si  justement  nommée, 
institution  complémentaire  de  t  armée,  sera  mieux 
placée  au  titre  IV  qui  traite  des  légionnaires 
vétérans. 

Nous  vous  proposons  d'étendre,  en  faveur  des 
militaires  seulement,  la  faculté  d'être  admis 
comme  remplaçants  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq 
ans. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  19  prescrit 
Finscription  des  jeunes  gens  désignés  parle  sort, 
sur  les  registres  matricules  de  la  légion  du  dé- 
partement, ou  des  légions  les  plus  voisines.  Cette 
disposition  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion. 
Plusieurs  membres  de  la  commission  voulaient 
une  rédaction  moins  positive  ;  ils  désiraient  que 
l'inscription  se  fit  dans  telle  légion  qu'il  plairait 
au  gouvernement  de  désigner.  On  a  fait  valoir 
tous  les  inconvénients  et  même  les  dangers  de 
l'incorporation  des  soldats  d'un  même  départe- 
ment aans  la  légion  qui  en  porte  le  nom  ;  ces  in- 
convénients et  ces  dangers  ne  sont  ni  affaiblis  ni 
compensés  par  les  avantages  détaillés  dans  l'ex- 
posé de  S.  Éxc.  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  la  majorité  de  la  commission,  persuadée 
que  le  eboix  laissé  par  l'inscription  entre  la  lé- 
gion du  département  et  les  légions  les  plus  voi- 
sines donnait  une  latitude  suffisante  au  gouver- 
nement, et  que  cette  condition  était  une  des  bases 
essentielles  du  système,  a  décidé  que  l'adoption 
de  ce  paragraphe  et  celle  de  l'article  entier  vous 
serait  proposée. 

La  durée  Ju  service  des  légionnaires  nous  a 
paru  être  *ixée  dans  une  proportion  convenable, 
bi  vous  affectez,  ainsi  que  nous  avons  l'honneur 
de  yotjB  le  proposer  une  partie  du  contingent  au 
conylet  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du 
géjie,  il  faudra  substituer  le  mot  de  soldats  à 
celui  de  légionnaires. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  prescrit  de 
renvoyer  dans  leurs  foyers,  au  31  décembre 
de  chaque  année,  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temps,  quelles  que  soient  les  circonstances 
de  guerre  ou  de  paix.  Une  longue  habitude,  ou 
pour  mieux  dire  une  constante  nécessité,  avait 
consacré  l'usage  de  retenir  sous  les  drapeaux, 
pendant  la  guerre,  les  hommes  qui,  par  leur  an- 
cienneté de  service,  avaient  droit  à  des  congés 
absolus.  Il  serait  facile  d'énumérer  les  inconvé- 
nients qui  résulteront  de  la  mesure  proposée,  et 
même  de  supposer  des  circonstances  où  son  exé- 
cution compromettrait  le  salut  de  l'armée,  ou 
d'une  place  abandonnée  à  ses  propres  forces. 

Ces  réflexions  n'ont  point  échappé  à  une  com- 
mission composée  de  militaires;  mais  nous 
avons  pensé  qu'à  côté  des  inconvénients  exis- 
taient les  abus,  et  qu'on  pouvait  remédier  aux 
graves  difficultés  dont  nous  venons  de  parler,  en 
statuant  qu'en  temps  de  guerre,  les  soldats  qui 
auront  achevé  leur  temps  de  service,  ne  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers  qu'après  l'arrivée  au 
corps  du  contingent  qui  doit  les  remplacer.  Nous 
tous  soumettons,  en  conséquence,  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  20. 

La  commission  propose  d'adopter  le  titre  III  sur 
les  rengagements.  Ils  doivent  être  contractés  de- 
vant les  intendants  et  sous-intendants,  qui,  pour 
lesjnilitaires,  remplissent  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil.  Le  gouvernement  n'a  négligé  aucun 
dos  moyens  qui  peuvent  engager  les  vieux  soldats 
à  continuer  leur  honorable  carrière.  Ge  titre  corn- 


ritoire  et  par  sa  population,  doit  être  un  des 
îtrepoids  de  l'équilibre  politique  qui  seul  peut 
intenir  l'état  de  paix  entre  les  nations.  Les 


filète  le  mode  de  recrutement.  Nous  arrivons  h 
'institution  nouvelle  qui  vous  a  été  présentée, 
comme  le  complément  de  l'armée. 

Le  système  militaire  adopté  par  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  nécessite  rehtretien  de  nom- 
breuses armées;  la  France,  par  l'étendue  de  son 
territoire  ' 
conl 

maintenir  i  état  de  paix 
puissances  ont  adopté  en  principe  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  devait  être  suivie  de  réformes 
nombreuses  dans  les  armées  ;  ces  réductions  sont 
impérieusement  commandées  par  les  finances  et 
par  l'agriculture.  Mais  en  désarmant  elles  se  sont 
ménagé  la  possibilité  de  porter  rapidement  leurs 
troupes  sur  le  pied  de  guerre,  par  le  moyen  des 
réserves.  Plusieurs  Etats  se  sont  vus  dans  la  né- 
cessité d'armer  leur  population  entière  pour  ré- 
sister à  des  invasions  gui  menaçaient  leur  indé- 
pendance et  leurs  institutions.  C'est  ainsi  que  le 
code  de  la  conscription,  avec  toutes  ses  rigueurs, 
a  été  augmenté  chez  nos  voisins,  que  tous  les 
hommes  en  état  de  porter  les  armes  ont  été  enré- 
gimentés et  appelés  à  un  service  proportionné  à 
leur  force  et  à  leur  âge.  Mais  la  situation  politi- 
que de  la  France  n'exige  pas  une  pareille  orga- 
nisation de  ses  forces. 

La  paix  règne  sur  toute  l'Europe,  et  d'après  la 
religieuse  confiance  que  nous  devons  aux  paroles 
de  notre  Roi,  il  est  permis  d'espérer  que  notre 
patrie  reprendra  parmi  les  nattons  le  rang  et 
l'éclat  dus  à  la  valeur  des  Français,,  et  à  leur 
noble  attitude  dans  Padversité.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  mobiliser  notre  population,  ni  de  mettre 
notre  système  militaire  en  équilibre  avec  le  sys- 
tème adopté  par  les  autres  puissances,  mais  il 
est  d'une  sage  prévoyance  de  se  ménager,  pour 
le  moment  du  danger,  un  auxiliaire  puissant, 

Çroportionné  aux  besoins  d'une  légitime  défense, 
rois  moyens  se  présentent  pour  l'organisation  de 
cette  réserve. 

Le  premier  était  de  suspendre  la  libération 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  dune  ou  de  plu- 
sieurs classes  ; 

Le  second  d'assujettir  les  anciens  soldats  à  un 
service  territorial  ; 

Et  enfin  le  troisième,  de  combiner  les  deux 
premiers  moyens,  en  donnant  à  l'un  et  à  l'autre 
une  moindre  extension. 

Le  gouvernement  vous  a  fait  connaître  son 
choix,  il  s'est  fixé  sur  tous  les  militaires  au-des- 
sous de  32  ans  d'âge,  ou  de  douze  ans  de  service 
actif,  ou  qui  ne  sont  pas  réformés  par  blessures 
et  infirmités  graves.  Alors  il  propose  la  libération 
immédiate  après  le  tirage  de  la  classe  appelée. 

La  commission  a  successivement  discuté  les 
trois  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
l'organisation  d'une  réserve  ;  elle  a  généralement 
pensé  que  cette  institution  devait  avoir  le  double 
résultat  de  porter  rapidement  les  troupes  sur  le 
pied  de  guerre,  et  de  rendre  l'armée  mobile  pour 
la  défense  active  du  territoire  ;  que  par  consé- 

auent  il  fallait  composer  la  réserve  de  recrues 
ésignées  d'avance,  pour  l'augmentation  des 
corps,  et  d'anciens  soldats  pour  la  garnison  des 
places  et  pour  le  service  territorial. 

Pour  parvenir  à  l'organisation  de  la  réserve 
ainsi  considérée,  il  fallait,  ou  désigner  chaque 
année,  en  sus  des  appels  ordinaires,  une  certaine 
quantité  de  jeunes  gens  qui  seraient  restés  ins- 
crits pour  le  service  pendant  cinq  ou  six  années, 
ou  retarder  d'un  an  la  libération  de  la  classe 
appelée  au  tirage.  La  commission  s'était  d'abord 
fixée  à  ce  dernier  moyen.  La  classe  de  1816,  im- 
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médiatement  après  le  tirage  de  1818,  aurait  été 
libérée,  tandis  que  celle  de  1817  aurait  attendu 
jusqu'à  Tannée  prochaine  ce  bienfait  de  la  loi 
nouvelle. 

Mais  la  crainte  d'aggraver  par  cet  amendement 
une  loi  de  rigueur  a  fait  chanceler  notre  réso- 
lution ;  nous  .nous  sommes  rappelé  que  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre  avait  représenté  cette 
loi  comme  n'ayant  été  dictée  par  aucun  sentiment 
de  crainte  et  dinquiétude,  qu'elle  devait  pourvoir 
simplement  au  service  des  garnisons  ;  alors  il  à 
été  décidé  que  nous  vous  proposerions  d'adopter  ' 
l'institution  des  légionnaires  vétérans  »  sauf  quel- 
ques modifications  sur  la  durée  de  ce  service,  sur 
Pextension  donnée  à  celui  des  anciens  militaires,  ' 
et  sur  l'emploi  de  cette  force  nouvelle. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  fixer  à 
six  années  la  durée  du  service  territorial  des 
sous-officiers  et  soldats  appelés  par  la  présente 
loi.  Nous  vous  demandons  d'exempter  de  ce  ser- 
vice les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  ont 
obtenu  des  congés  absolus,  et  nous  avons  pensé 
que  la  disposition  royale  qui  avait  prononcé 
leur  libération  devait  avoir  son  plein  et  entier 
effet. 

Le  3  août  1815,  le  Roi  rendit  une  ordonnance 
pour  effectuer  le  licenciement  de  l'armée;  les 
conseils  chargés  de  celte  opération  avaient  l'ordre 
de  délivrer  dçs  Congés  absolus  : 

1*  Aux  militaires  qui  avaient  huit  ans  de  ser- 
vice et  au  delà. 

2°  A  ceux  que  des  infirmités  empêchaient  de 
continuer  leur  service. 

3°  Aux  indispensables  soutiens  des  familles  ; 

4*  Aux  militaires  mariés. 

Tous  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  compris 
dans  une  de  ces  quatre  catégories,  restèrent  a  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  les  autres 
furent  définitivement  libérés  du  service;  ainsi  ces 
soldats  qui  avaientéchappé  aux  effroyables  dé  sas* 
très  de  nos  dernières  Campagnes,  furent  enfin  ren- 
dus par  le  Roi  à  leurs  familles  et  à  leurs  profes- 
sions. Rentrés  dans  la  classe  des  citoyens,  ils  par- 
tagent leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  nous  savons 
3ue  dans  ces  crises,  qui  menacent  l'indépendance 
es  états,  le  danger  légitime  toutes  les  mesures, 
qu'il  est  juste  alors  d'appeler  aux  armes  ceux  qui 
savent  s'en  servir,  et  nous  connaissons  assez  nos 
braves  camarades  pour  être  assurés  que,  dans  de 
telles  circonstances,  une  loi  ne  serait  pas  néces- 
saire, nous  les  trouverions  tous  au  moment  du 
péril;  mais  pourquoi  exiger  d'eux  au  sein  de  la 
paix  un  service  territorial  ?  N'ont-ils  pas  le  droit 
de  jouir  à  leur  tour  d'un  repos  si  chèrement  ac- 
quis? Réservez  donc  pour  la  guerre  ces  bras 
endurcis  aux  fatigues,  ces  cœurs  accoutumés  aux 
périls. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
une  rédaction  nouvelle  du  titre  IV.  L'article  23 
contient  la  composition  des  légionnaires  vétérans, 
la  durée  du  service  territorial,  le  genre  de  ce 
service,  qui  se  borne  au  temps  de  guerre.  Son 
Excellence  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  auto- 
risés à  voup  annoncer  qu'il  approuvait  cette  der- 
nière disposition. 

L'article  24  s'applique  aux  sous-officiers  et 

?oldats  non  libérés  du  service  ;  il  leur  accorde  la 
àveur  de  ne  plus  être  rappelés  sous  les  drapeaux; 
il  les  assujettit  au  service  territorial  des  légion- 
naires vétérans  ;  mais  les  anciens  sous-officiers 
et  soldats,  âgés  de  plus  de  trente-deux  ans,  ou 
réformés,  ou  définitivement  libérés,  seront 
exempts  de  ce  service. 


Dispositions  pénales. 

La  commission  n'a  aucune  observation  à  vous 
présenter  sur  le  titre  Y,  qui  contient  les  disposi- 
tions pénales.  Il  confie  aux  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  le 
soin  d'appliquer  les  lois  pénales  ordinaires,  aux 
délits  qui  résulteront  du  mode  de  recrutement, 
et  il  punit  tout  abus  d'autorité.  Déjà,  en  vertu  de 
l'article  12  de  la  Charte,  on  a  effacé  du  Gode 
pénal  ces  dispositions  barbares  qu'avaient  fait 
naître  les  abus  de  la  conscription.  Mais  nos  lois 
militaires  nécessitent  également  de  grands  chan- 
gements, ou,  pour  mieux  dire,  une  refonte  com- 
plète. C'est  en  vain  que  le  militaire,  ami  de  ses 
devoirs,  cherche  un  code  simple,  précis,  qui 
règle  sa  conduite,  et  qui  convienne  a  des  hommes 
de  guerre,  il  ne  rencontre  qu'une  masse  incohé- 
rente de  lois,  qui  portent  toutes  l'empreinte  des 
circonstances.    Aussi  tout  est  à  faire  dans  ce 

genre;  nous  savons  que  ce  travail  est  confié  à 
es  mains  habiles,  et  que  bientôt,  grâce  à  la 
sollicitude  du  Roi,  notre  législation  militaire  sera 
en  harmonie  avec  nos  institutions. 

TITRE  VI.  —  Avancement. 

Les  cinq  premiers  titres  du  projet  de  loi  éta- 
blissent les  différents  modes  de  recrutement,  la 
force  du  contingent  annuel,  les  moyens  de  par- 
venir à  l'extraire  de  la  classe  appelée  ;  ils  consa- 
crent les  remplacements  et  les  rengagements;  ils 
créent  une  force  supplémentaire,  et  enfin  sous  le 
nom  de  dispositions  pénales;  ils  adoucissent  les 
mesures  violentes  de  la  loi  ancienne.  Nous  avons 
discuté  ces  cinç  premiers  litres;  ils  nous  ont  paru 
contenir  tous  les  éléments  du  recrutement  de 
l'armée.  Le  service  obligé  est  à  nos  yeux  le  seul 
moyen  d'assurer  l'indépendance  et  la  dignité  na- 
tionale ;  toute  considération  a  dû  fléchir  devant 
cet  impérieux  motif.  Mais  le  Roi  a  voulu  pour  dé- 
dommager en  quelque  sorte  Bes  sujets  du  sacrifice 
que  nous  demandons,  leur  ouvrir  la  carrièredes 
honneurs,  en  ne  lais$ant  (Vautres  limites  à  Vavan- 
cernent  que  celles  des  talents  et  des  services.  L'arti- 
cle 3  de  la  Charte  avait  consacré  ce'  principe  et 
ne  laissait  aucun  doute  sur  son  exécution. 

Cependant  le  gouvernement  a  cru  nécessaire 
d'ajouter  à  la  garantie  donnée  par  la  Charte  une 

Î garantie  nouvelle;  en  conséquence,  on  a  ajouté  à 
a  loi  du  recrutement,  un  titre  qui  règle  l'avan- 
cement. Ici,  Messieurs,  notre  tâche  est  devenue 
plus  pénible.  Une  discussion  grave  a  fixé  toute 
notre  attention,  la  connaissance  plus  ou  moins 
parfaite  de  la  hiérarchie  militaire,  et  des  rapports 
que  les  différents  grades  peuvent  avoir  entre  eux, 
suffisait  pour  établir  un  système  d'avancement  ; 
et  pour  y  parvenir  nous  avions  des  exemples  nom- 
breux, des  faits  positifs,  et  toutes  les  ressources 
d'une  longue  expérience.  Mais  l'énoncé  seul  de  ce 
titre  sur  l'avancement  nous  a  avertis  que  nous 
allions  entrer  dans  une  route  inconnue,  et  nous 
avons  cherché  un  guide  qui  puisse  nous  diriger. 
La  Charte  est  venue  à  notre  secours  ;  l'article  14 
conserve  au  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  emplois  ;  ainsi  il  devient  fa- 
cile d'établir  la  limite  entre  le  pouvoir  royal  et  le 
>ouvoir  législatif,  de  soumettre  au  régime  de  la 
oi  ce  qui  dépend  du  domaine  de  la  loi,  et  de 
aisser  au  régime  des  ordonnances  ce  qui  relève 
exclusivement  de  la  prérogative  royale.  Après 
avoir  posé  ces  bases  essentielles,  nous  somniefc 
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entrés  dans  la  discussion  du  titre  VI.  L'article  27 
du  projet  de  loi  établit  les  conditions  de  nomination 
au  grade  de  sous-lieutenant  ;  le  premier  dans  la 
hiérarchie  militaire  qui  donne  le  titre  d'officier. 
Deux  moyens  sont  offerts  pour  y  parvenir. 

1°  En  passant  par  les  emplois  inférieurs; 

2°  Par  les  écoles  spéciales  militaires. 

Quatre  ans  de  service,  dont  deux  en  qualité  de 
sous-officier,  sont  le  noviciat  exigé  pour  devenir 
officier.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  23  dis- 
pose du  tiers  des  sous-Iieutenances  de  la  ligue  eu 
faveur  des  militaires  qui  seront  entrés  dans  la 
carrière  comme  soldats. 

Une  ordonnance  du  Roi  vient  de  compléter 
l'organisation  des  écoles  spéciales  militaires. 

La  commission  a  été  d'avis  que  les  conditions 
requises  pour  la  nomination  au  grade  d'officier 

ruvaient  faire  partie  de  la  loi,  6aos  porter  atteinte 
la  prérogative  royale  ;  et  que  les  régies  quel- 
conques qui  régissent  ou  régiront  l'avancement 
militaire  doivent  seulement  commencer  au  grade 
de  sous-lieutenant;  elles  ne  peuvent  pas  en  effet 
descendre  aux  emplois  inférieurs  de  souô-offl- 
ciers;  parce  qu'ils  sont,  pour  ainsi  dire,  une  Com- 
mission temporaire,  qui  peut  être  révoquée  pour 
cause  de  mauvaise  conduite,  ou  d'incapacité, 
d'après  la  décision  du  chef  du  corps  ;  dans  ce 
cas,  le  sous-officier  redevient  simple  soldat,  et 
achève  en  cette  qualité  le  temps  de  service  au- 

2uel  il  est  assujetti;  mais  aès  qu'il  a  mérité 
'être  promu  au  grade  d'officier,  il  devient  li- 
bre de  tout  engagement  ;  il  reçoit  un  brevet  du 
Roi  :  une  nouvelle  carrière  s'ouvre  devant  lui  : 
ce  brevet  est  le  gage  certain  de  son  avancement; 
c'est  alors  qu'il  n'existe  d'autre  limite  que  celle 
de  ses  talents  et  de  ses  services;  il  ne  craint 
plus  de  vivre  ignoré  dans  les  rangs ,  le  cbemiu 
est  frayé,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  le  parcourir 
avec  honneur.  En  adoptant  cet  article,  vous  feres 
connaître  aux  jeunes  gens  appelés  à  la  profes- 
sion des  armes,  la  carrière  nouvelle  à  laquelle  ils 
peuvent  avoir  droit  par  leur  dévouement  au  Rôf, 
leur  bravoure  et  leur  conduite. 

La  commission  s'est  décidée  à  vous  proposer 
l'adoption,  sauf  rédaction x  du  second  paragraphe 
de  l'article  27  et  du  premier  de  l'article  28,  dans 
la  terme  et  intime  conviction  que  les  conditions 
de  nomination  au  premier  grade  d'officier,  n§ 

Seuvent  être  considérées  comme  faisant  partie 
'Un  mode  d'avancement,  et  que  cette  disposa 
tioo  n'attaque  nullement  le  principe  de  la  préro- 
gative royale,  principe  salutaire  et  conservateur 
qu'elle  se  fait  gloire  de  professer  dans  toute  son 
étendue* 

Les  autres  articles  du  titre  VI  sont  consacrés  à 
des  détails  de  l'avancement  de  grade  en  grade. 
Dans  cette  discussion,  il  n'existe  aucun  antécé- 
dent Bn  effet,  pendant  le  cours  de  notre  révolu- 
tion, deux  lois  ont  posé  les  bases  de  l'avancement 
militaire  :  Tune  date  du  29  octobre  1790;  elle  fut 
rendue  par  l'Assemblée  constituante;  l'autre  prit 
naissance  au  sein  de  la  Convention  au  mois 
d'avril  17%. 

La  première  étendait  les  droits  de  l'ancienneté 
jusqu'au  grade  de  lieutenant  général  inclusive- 
ment, mais  bientôt  après,  la  guerre  fit  justice 
d'une  disposition  si  contraire  au  bien  du  service. 

La  seconde  fixait  l'avancement  de  trois  ma- 
nières ;  un  tiers  par  ancienneté  dégrade,  un  tiers 
par  élection,  et  le  troisième  tiers  au  choix  de  la 
Convention  sur  la  présentation  du  Comité  de  salut 
public.  Lorsque  le  gouvernement  fut  entre  les 
mains  d'un  seul,  des  décrets  réglèrent  l'avance- 
ment. 


Il  nous  sera  certainement  permis  de  récuser 
ces  deux  lois,  leur  date  seule  annonce  qu'elles  ne 
peuvent  servir  ni  d'exemple  ni  de  preuves.  Ce 
serait  en  vain  qu'on  avancerait  que  celle  de  1795 
ne  peut  être  abolie  que  par  une  loi:  elle  l'a  été 
de  fait  et  de  droit  par  l  article  14  de  la  Charte. 
Ainsi,  en  nous  conformant  strictement  au  sens  et 
à  la  lettre  de  cette  Charte,  notre  marche  est  as- 
surée, nous  ne  craignons  plus  de  dévier  du  droit 
chemin. 

Vous  seriez,  Messieurs,  dans  une  grave  erreur, 
si  vous  pensiez  qu'il  s'agit  ici  de  donner  à  l'armée 
un  mode  d'avancement  nouveau,  qui  assure  aux 
officiers  une  carrière  plus  vaste  ;  elle  jouit  de- 

Suis  longtemps,  grâce  a  la  justice  et  k  la  bonté 
u  Roi,  de  ces  avantages  annoncés  par  le  projet 
de  loi;  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1816  a 
fait  plus  que  de  promettre  aux  sous-officiers  le 
tiers  des  sous-lieutenances  vacantes,  elle  les  a 
mis  en  possession  de  Ce  droit.  Trois  sous-officiers 
dans  chaque  corps  d'infanterie,  et  deux  dans 
chaque  régiment  des  autres  armes,  ont  été  pro- 
mus au  grade  d'officier  ;  le  rang  d  ancienneté  a 
été  rigoureusement  suivi,  et  d'après  la  volonté 
du  Roi,  quatre  ans  de  service  dans  le  grade  infé- 
rieur sont  exigés  pour  parvenir  au  grade  supé- 
rieur. Ces  motife  d'encouragement,  cette  Justice 
rendue  à  l'ancienneté  et  au  mérite,  ont  suffi  pour 
faire  naître  dans  les  trouves  une  noble  émula- 
tion. 

La  question  se  réduit  donc  &  savoir  si  ces 
bases  d'avancement,  déjà  prescrites  par  le  Roi, 
dans  la  plénitude  de  sa  puissance  royale,  ont  be- 
soin de  la  sanction  des  lois. 

Là  commission  a  reconnu  que  la  nomination 
aux  emplois  appartenait  entièrement  à  la  préro- 
gative royale;  elle  approuve  hautement  quel- 
ques-unes des  dispositioos  du  titre  IV  ;  elle  dé- 


supérieur qu'après  avoir  exercé  pefldant 
tain  nombre  d'années  l'emploi  immédiatement 
inférieur.  Mais  ici  s'est  élevé  la  question  impor- 
tante, sur  laquelle  la  commission  se  trouve  par- 
tagée. Animés  des  mêmes  sentiments  d'amour  et 
de  respect  pour  le  Roi,  nous  avons  demandé  à 
nos  consciences  si  les  articles  que  nous  discutons 
portent  atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  pensé  que  certaines  condi- 
tions exigées  pour  la  nomination  aux  différents 
grades  et  pour  l'avancement,  laissaient  une  en- 
tière latitude  aux  choix  ;  ils  acceptent  avec  re- 
connaissance la  proposition  faite  au  nom  du 
Roi. 

Mais  la  commission,  à  une  forte  majorité,  est 
d'avis  que  les  bienfaits  annoncés  dans  le  litre  VI 
du  projet  de  loi  ne  peuvent  être  accordés  que 
par  un  règlement  émané  de  l'autorité  royale, 
parce  qu'au  monarque  seul  appartient  le  droit 
de  nommer  aux  emplois.  Le  Roi  veut,  nous  a-t-on 
dit,  que  le  choix  des  hommes  soit  soumis  à  des 
règles  qui  empêchent  que  sa  religion  ne  soit  sur* 
prise  et  que  ces  règles  aient  la  fixité  des  lois  ;  oui, 
nous  en  convenons,  ce  langage  doit  appartenir  a 
notre  Roi,  c'est  celui  d'un  père  toujours  prêt  à 
se  sacrifier  pour  ses  enfants,  mais  sa  royale  vo- 
lonté, si  hautement  manifestée,  n'a-t-elle  pas 
pour  nous  toute  la  fixité  des  lois  ?  Elle  est  notre 
plus  sûre  garantie;  nous  n'en  demandons  pas 
d'autre. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
la  suppression  totale  du  titre  VI,  et  de  le  rem- 
placer ainsi  qu'il  suit  : 
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Titre  VI.  Disposition  générales. 

Art.  27.  «  Nul  ne  pourra  être  officier  s'il  n'a 
servi  pendant  4  ans,  dont  2  ans  comme  sous-of- 
ficier dans  un  corps  de  troupes  réglées,  ou  s'il 
n'a  suivi  pendant  deux  ans  les  cours  et  exercices 
des  écoles  spéciales  militaires  et  satisfait  aux 
examens  desuites  écoles. 

«  Le  tiers  des  sous-lieutenances  vacantes  est 
donné  aux  sous-officiers.  » 

En  terminant  ce  rapport,  nous  vous  prions, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  notre  intention 
n'a  point  été  de  substituer  un  système  à  celui  qui 
vous  a  été  présenté,  et  que  ce  système  a  pour 
objet,  selon  les  expressions  du  ministre  de  la 
guerre,  de  compléter  les  cadres  actuels  de  l'armée. 
Nous  nous  sommes  donc  strictement  renfermés 
dans  les  bornes  qui  nous  étaient  prescrites  ;  les 
amendements  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  respectent  l'ensemble  du  projet,  et  ne 
détruisent  aucune  de  ses  bases  essentielles.  Nous 
le  croyons  suffisant  pour  atteindre  le  but  qu'on 
s'est  proposé,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
demander  l'adoption  d'une  loi  qui  impose,  il  est 
vrai,  une  charge  pénible,  mais  que  les  Français 
supporteront  sans  peine,  puisqu'elle  assure  leur 
indépendance. 

M.  le  Rapporteur  donne  lecture  des  amen- 
dements au  projet  présenté  par  la  commission,  et 
indiqués  dans  son  rapport. 


Texte  du  projet  de  loi  sur 
le  recrutement,  présenté 
à  la  Chambre. 

TITRE  PREMIER. 

De*  engagements   volon- 
taire*. 

Art.  H*.  La  garde  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes 
d'artillerie  et  du  géoie,  se 
recruteront  par  des  engage- 
ments volontaires. 

Les  légions  départemen- 
tales seront  recrutées  par 
de  semblables  engagements, 
et  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  appels  faits  sui- 
vant les  régies  prescrites 
ci-après,  titre  II. 


Amendements    proposée 
par  la  commission. 

TITRE  PREMIER. 

Des   engagements    volon- 
taires. 

Art.  Ie'.  La  garde  royale 
se  recrutera  par  des  soldats 
choisis  dans  les  autres  corps 
de  l'armée,  et  par  des  en- 
rôlements volontaires. 

La  cavalerie,  les  troupes 
d'artillerie  et  da  génie  se 
recruteront  par  des  enraie- 
ments volontaires ,  et  en 
cas  d'insuffisance,  par  des 
hommes  pris  dans  les  lé- 
gions départementales,  ou 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  desdites  légions. 

Les  légions  départemen- 
tales se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  par 
des  appels  faits  suivant  les 
régies  prescrites  ci-après, 
titre  II. 


Art.  2 .Tout Français  sera 
reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire  sur  la 
fireuve  qu'il  est  âgé  de  dix- 
îuit  ans,  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils,  et  qu'il  peut 
être  admis  dans  le  corps 
pour  lequel  il  se  présente. 
Sont  exclus  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  titre  ,  servir 
dans  les  troupes  françaises, 
les  repris  de  justice  et  les 
vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  déclarés  tels  par  ju- 
gement. 

Art.    3.    La   durée  des 


Projet  de  loi. 

engagements  volontaires 
sera  de  six  ans  dans  les  lé- 
gions départementales,  et 
de  huit  ans  dans  les  autres 
corps. 

Il  n'y  aura,  dans  les 
troupes  françaises,  ni  prime 
en  argent,  ni  prix  quelcon- 
que d  engagement. 

Les  autres  conditions 
seront  déterminées  par  le 
Roi  et  rendues  publiques. 

Art.  4.  Les  engagements 
volontaires  seront  contrac- 
tés devant  les  officiers  de 
l'état  civil,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34 
et  35  du  Gode  civil .  Les  con- 
ditions relatives  à  la  durée 
des  engagements  seront 
insérées  dans  l'acte  môme  ; 
les  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractants  avant 
les  signatures,  et  mention  en 
sera  faite  à  la  fin  de  l'acte; 
le  tout  sous  peine  de  nul- 
lité. 

TITRE  II. 

Des  appelé. 

Art  5.  Le  complet  de 
paix  des  légions  départe- 
mentales, officiers  et  sous- 
officiers  compris,  est  fixé 
a  cent  cinquante  mille 
hommes . 

Les  appels  faits  en  vertu 
de  l'article  1er  ne  pourront 
dépasser  ce  complet,  ni 
excéder  annuellement  le 
nombre  de  quarante  mille 
hommes. 

En  cas  de  besoins  plus 
grands,  il  y  sera  pourvu 
par  une  loi. 

Art.  6.  Chaque  année, 
dans  les  limites  fixées  par 
l'article  5,  le  nombre  d'hom- 
mes appelés  sera  réparti 
entre  les  départements , 
arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  à  leur 
population  militaire,   d'a- 

Erès  les  derniers  dénom- 
rements  officiels. 
Le  tableau  de    cette  ré- 
partition sera  publié  et  af- 
fiché. 

Art.  7.  Le  contingent  as- 
signé à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort 
entre  les  jeunes  Français 
qui  auront  leur  domicile 
légal  dans  le  canton,  et  qui 
auront  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  révolus  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

Pour  la  première  forma- 
tion, le  tirage  aura  lieu  en 
1818,  entre  les  deux  clas- 
ses de  jeunes  gens  qui  ont 
complété  leur  vingtième  an- 
née dans  le  cours  des  deux 
années  précédentes. 

Seront  exemptés  les  ieu- 
nes  gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta  - 


Amendement*. 


Art.  6.  Chaque  année, 
dams  les  limites  fixées  par 
par  l'article  5,  le  nombre 
d'hommes  appelés  sera  ré- 
parti entre  les  départements, 
arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  à  leur 
population   militaire,  d'a- 

Eres  les  derniers   dénom- 
rements  officiels. 
Le  tableau  de  cette  ré- 
partition sera  communiqué 
aux  Chambres,  publié  et 
affiché. 

Art.  7.  Le  contingent 
assigné  à  chaque  canton 
sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Fran- 
çais qui  auront  leur  domi- 
cile légal  daos  le  canton, 
et  qui  auront  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  révolus  dans 
le  courant  de  l 'année  pré- 
cédente. 

Pour  la  première  forma- 
tion, les  deux  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  com- 
plété leur  vingtième  année 
dans  les  années  1816  et 
1817,  participeront  au  ti- 
rage qui  aura  lieu  en  1818, 
sans  néanmoins  que  le  con- 
tingent de  chaque  classe 
puisse  dépasser   quarante 
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Projet  de  loi. 

tion  de  la  présente  loi,  on 
dans  les  dix  jours  suivants. 

Art.  8.  Seront  considé- 
rés comme  légalement  do- 
miciliés dans  le  canton  : 

1°  Les  jeunes  gens  même 
émancipés,  engagés,  établis 
au-dehors ,  expatriés,  ab- 
sents oudétenus,si  d'ailleurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur 
ont  leur  domicile  dans  une 
des  communes  du  canton,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  ex- 
patrié qui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une 
desdites  communes; 

î°  Les  jeones  gens  ma- 
riés dont  le  père  ou  la  mère, 
à  défaut  du  père,  sont  do- 
miciliés dans  le  canton,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient 
de  leur  domicile  réel  dans 
un  autre  canton; 

3»  Les  jeunes  gens  ma- 
riés et  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y 
seraient  pas  domiciliés; 

4°  Les  jeunes  gens  nés 
et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père, 
ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5°  Les  jeunes  gens  rési- 
dant dans  le  canton,  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas 
précédents,  et  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  de  leur  ins- 
cription dans  un  autre  can- 
ton. 

Art.  9.  Seront,  d'après  la 
notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge 
requis  pour  le  tirage,  les 
9  jeunes  gens  qui  ne  pourront 
'  produire  un  extrait  des  re- 
gistres d'état  civil  consta- 
tant un  âge  différent,  ni,  à 
défaut  de  registres,  prouver 
leur  âge,  conformément  à 
l'article  46  du  Code  civil. 

Art.  10.  Si,  dans  l'un  des 
tirages  qui  auront  lieu  en 
exécution  de  la  présente 
loi,  des  jeunes  gens  vien- 
nent à  être  omis,  ils  se- 
ront rappelés  dans  le  tirage 
subséquent. 

Art.  11.  Les  tableaux 
de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au 
tirage,  d'après  les  règles 
précédentes,  seront  dressés 
par  les  maires ,  publiés  et 
affichés  dans  chaque  com- 
mune, et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63 
et  64  du  Code  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les 
mêmes  formes,  indiquera 
les  lieux,  'jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  à  l'examen 
desdits  tableaux,  et  à  la 
désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

Art  12.  Dans  les  cantons 
composés  de  plusieurs  com- 
munes, cet  examen  et 
cette  désignation  auront 
lieu  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet,  as- 


Amendementt. 

mille  hommes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  5. 
Seront  exemptés  les  ieu- 
nes  gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta- 
tion de  la  présente  loi,  ou 
dans  les  dix  jours  sui- 
vants. 


Projet  de  toi. 

sistédes  maires  du  canton. 
Dans  les  cantons  composés 
d'une  commune  ou  aune 
portion  de  commune,  le 
sous-préfet  sera  assisté  du 
maire  et  des  adjoints/ 

Le  tableau  sera  lu  à  haute 
voix  ;  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  ayants  cause,  se- 
ront entendus  dans  leurs 
observations.  Le  sous-pré- 
fet statuera  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires.  Le  tableau 
rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
finitivement arrêlé,  sera  re- 
vêtu de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après , 
chacun  des  jeunes  gens 
appelés  dans  l  ordre  du  ta- 
bleau, prendra  dans  l'urne 
un  numéro  qui  sera  de  suite 
proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents,  ou  le 
maire  de  leur  commune, 
tireront  à  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  de 
numéros,  sera  dressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage. 
Il  y  sera  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion ou  dispense  que  les 
jeunes  gens  on  leurs  pa- 
rents, ou  les  maires  des 
communes  se  proposeront 
de  faire  valoir  devant  le 
conseil  de  révision,  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses 
observations. 

La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  signée 
de  la  même  manière  que  le 
tableau  de  recensement,  et 
annexée,  avec  ledit  tableau, 
au  procès-verbal  des  opé- 
rations. 

Art.  13.*  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d'un  con- 
seiller de  préfecture  et  d'un 
officier  général  ou  supérieur 
désigné  par  le  Roi. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'a- 
près leurs  numéros,  pour- 
ront être  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront 
convoqués,  examinés  et  en- 
tendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point 
à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter, 
ou  s'ils  n'obtiennent  point 
un  délai,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemption 
pour  infirmités,  les  gens  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  dispense  seront  ju- 
gés sur  la  production  de 
documents  authentiques , 
ou  de  certificats  signés  du 
maire  de  la  commune  du 
réclamant  et  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les 
fils  sont  soumis  à  l'appel 
ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  les  drapeaux. 


Amendements. 

Art.  12.  Gomme  dans  le 
projet  de  loi  jusqu'au  der- 
nier paragraphe,  qui  sera 
ainsi  conçu  : 

«  La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recense- 
ment, et  annexée,  avec  le- 
dit tableau,  au  procès-ver- 
bal des  opérations.  Elle 
eerapubliée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  can- 
ton.* 


Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d'un  mem- 
bre du  conseil  général  du 
département  et  d'un  offi- 
cier général  ou  supérieur, 
désigné  par  le  Roi.  Le 
conseil  de  révision  setrans- 

Sortera  dans  les  chefs-lieux 
'arrondissement  ou  de 
canton,  suivant  les  locali- 
tés. 

(Le  reste  de  l'article 
comme  dans  le  projet  de 
loi.) 


Art.  14.  Seront  exemptes 

et  remplacés  ,  dans  Tordra 
îles  numéros  subséquents, 
les  jeunes  gens  qae  leur 
numéro  désigner»  pour  faire 
partie  du  contingent,  el  mil 
h  trouveront  dm  an  de» 
eu  suivants  : 

1°  Ceux  qui  n'auront  pas 
le. taille  del  mètre  57  cen- 
timètres; 

S»  Ceux  qae  leurs  infir- 
mité» rendront  impropres 

3°  L'alnu  d'orphelins  de 
père  et  de  mère  ; 

4°  Le  fils  unique ,  ou 
l'ilnê  des  Gis,  et  à  défaut 
de  Sis,  le  petit-fils  on  Teins 
des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve,    d'un 

ère  aveugle,  ou  d'un  vieil- 
:d  se  pi  ira  gêna  ire  : 

5°  Le  plus  Agé  de  deux 
frères  désignés  tous  deux 
par  le  sort  dans   un  même 

G"  Celui  dont  un  frère 
sera  sous  les  drapeaux,  un 
sera  mort  en  activité  de 


infirmités  contractée*  à 
l'armée. 

Ladite  exemption  sera 
appliquée  dans  la  même 
famille  autant  de  fois  que 
les  mêmes  droite  s'yrepro- 
duiront. 

Seront  comptés  néan- 
moins, en  déduction  des- 
dites exemptions,  les  frères 
vivants,  libérés  en  vertu 
dn  présent  article,  a  tout 
autre  titre  que  pour  inflr- 


_    . >nttw« 

un  engagement  volontaire 
dans  nn  corps  de  l'armée  ; 

5*  Lee  Jeunes  maria* 
portés  sur  les  registres  ma- 
tricules de  ,  rinscripiion 
maritime ,  conformément 
aux  règles  prescrites  par 
les  articles  1,  2,  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  Î5  décembre 
1795  (3  brumaire  an  IV), 
et  les  charpentiers  de  na- 
vires, perceurs,  voiliers  et 
cal  fat  s,  immatriculés  con- 
formément à  l'article  44  de 
ladite  loi  ; 

3°  Les  officiers  de  santé 
commission  nés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer  ; 
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4*  Les  Jeunes  gens  régu- 
lièrement autorités  à  con- 
tinuer leurs  études  ecelé- 
siastiqnes,    sous  condition 

Sn'ils  perdront  le  bènéflee 
e  la  dispense,  s'ils  n'en- 
trent point  dans  las  ordres 


3°  Les  élèves  de  l'Ecole 
normale  ; 

Les  élevés   de  langues  ; 

Les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique et  des  Ecoles 
de  services  public:  ' 


Soit  que  lesdits  élèves 
suivent  encore  leurs  éludes, 
ou  aient  été  admis  dans  le 
service  auquel  elles  prépa- 

Sons  condition  qu'ils 
perdront  le  bénéfice  de  la 
di. -pense,  s'ils  abandonnent 
le i  Sites  étndes,  ou  ne  sont 
point  admis  dan»  ledit  ser- 
vice, on  s'ils  le  qui  tient 
avanl  le  temps  qni  serafixé 
ci-après  pour  la  durée  du 
service  des  légionnaires: 

6°  Les  jeoues  geus  qui 
auront  obtenu  nn  des  grands 
prix  décernés  par  l'Institut 
royal,  ou  le  prix  d'honneur 
décerné  par  le  conseil  de 
l'Université . 

Art.  16.  Seront  appelés 
les  seconds,  à  défaut  des 
premiers: 

1»  Les  jeunes  gens 
désignés  far  leur  numéro 
pour  faire  psrlie  du  contin- 
gent cantonal,  qui  auront 
fait  des  réclamations  dont 
l'admission  ou  le  rejet  dé- 
pendra de  la  décision  a  in- 
tervenir sur  des  questions 
judiciaires,  relatives  a  leur 
eut  ou  A  leurs  droits  civils; 

a»  Les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  leur  numéro  pou 
suppléer  lesdits  réclamants, 
dans  le  cas  ou,  par  l'effet 
des  décisions  judiciaires , 
ces  derniers  viendraient  i 
être  libérés. 

Ces  questions  seront  ju- 
gées contradictoirement 
avec  le  préfet,  &  la  requête 

de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Les  tribu narjx  statueront 
sans  délai  sur  simples  mé- 
moires, le  ministère  public 
entendu;  le  tout  saut  l'ap- 
pel, dans  la  forme  prescrite 
pour  le  jugement  des  con- 


Art.  17.  Après  l'examen 

des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamai  ion  s, 
la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  défini- 
tivement arrêtée  el  signée 
par    le    conseil   de    révi- 
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Projet  de  loi, 

appelés  les  uns  à  défaut 
des  au  iras,  pe  seront  ins- 
crits sur  la  liste  du  con- 
tingent que  conditionnelle- 
ment,  et  sous  la  réserve 
de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  en* 
suite  que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste  sont  définiti- 
vement libérés.  Cette  dé- 
claration, avec  l'indication 
du  dernier  numéro  compris 
dans  le  continrent  canto- 
nal, sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du 
canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué 
par  les  tribunaux  sur  les 
questions  mentionnées  *en 
1  article  16,  le  conseil,  d'a- 
près leur  décision,  pronon- 
cera de  la  même  manière 
la  délibération  ou  des  ré- 
clamants, ou  des  jeunes 
gens  conditionnel lement  dé- 
signés pour  les  suppléer. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent, 
pourront  se  faire  remplacer 
par  tout  homme  valablement 
libéré,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  trente  ans,  et 
qu'il  ait  la  taille  et  les  au- 
tres qualités  requises  pour 
être  reçu  dans  les  légions. 

Le  remplacement  sera 
admis  par  le  conseil  de  ré- 
vision, et  l'acte  de  rempla- 
cement annexé  au  procès- 
cerbal. 

Les  stipulations  particu- 
lières, qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractants, 
a  l'occasion  dudit  rempla- 
cement ,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  for- 
malités que  tout  autre  con- 
trat civil. 

L'homme  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  rem- 
çant  pendant  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  Il 
sera  libéré  si,  dans  l'année, 
le  remplaçant  est  arrêté, 
en  cas  de  désertion,  ou  s'il 
meurt  sous  les  drapeaux. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens 
appelés,  ou  leurs  rempla- 
çants, seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  de 
la  légion  du  département 
ou  des  légions  les  plus  voi- 
sines. 

Ces  jeunes  légionnaires 
resteront  dans  leurs  foyers, 
et  y  seront  assimilés  aux 
militaires  en  congé. 

Ils  ne  seront  mis  en  ac- 
tivité qu'au  fur  et  &  mesure 
des  besoins,  et  dans  l'or- 
dre déterminé  par  leur 
classe. 

H  y  aura*  dans  chaque 
département ,  des  cadres 
d'instruction,  où  les  jeunes 
gens  légionnaires  mis  on 


Amendements. 


Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent» 
pourront  se  faire  rempla- 
cer par  tout  homme  vala- 
blement libéré,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  plue  de 
trente  ans*  ou  trente-cinq 
ans  s'il  a  été  militaire ,  et 
qu'il  ait  la  taille,  eu.,  etc., 
comme  dans  le  projet  de 
loi. 


Projet  de  loi. 

activité  seront  d'abord  re- 
çus et  formés. 

Ils  y  feront,  s'il  y  a  Heu, 
le  service  des  compagnies 
départementales  créées  par 
la  loi  du  23  novembre  1815, 
lesquelles  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Art.  20.  La  durée  du 
service  des  légionnaires 
sera  de  six  ans,  à  compter 
du  1er  janvier  de  Tannée 
où  ils  auront  été  inscrits 
sur  les  registres  matricules 
des  leçons. 

Au  31  décembre  de  cha- 
que année,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de 
guerre  ou  de  paix,  les  lé- 
gionnaires qui  auront 
achevé  leur  temps  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers, 
et  n'y  seront  plus  assujet- 
tis qu'au  service  territorial 
dont  le  mode  est  fixé  ci- 
après,  titre  IV. 

TITRE  Ifl. 

Des  rengagements. 

An.  21.  Les  rengage- 
ments seront  contractés  de- 
vant les  intendants  ou 
sous-intendants  militaires, 
dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  4,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  res- 
ter ou  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

Art.  22.  Les  rengagements 
pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pour- 
ront excéder  la  durée  des 
engagements  volontaires. 

Les  rengagements  donne- 
ront droit  à  une  haute-paie 
et  à  l'admission  dans  la 
gendarmerie  ou  dans  les 
vétérans  de  la  ligne. 

Les  autres  conditions  se- 
ront déterminées  par  le 
Roi  et  rendues  publiques. 

TITRE  IV. 
Des  légionnaires-vétérans. 

Art.  23.  Il  y  aura  dans 
chaque  canton,  une  com- 
pagnie de  légionnaires-vé- 
térans, composée  de  sous- 
officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après 
avoir  achevé  leur  temps. 

Les  anciens  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  se  trou- 
vent actuellement  libérés 
du  service  actif,  même  par 
décisions  provisoires  des 
conseils  de  licenciement , 
ne  pourront  être  rappelés 
sons  les  drapeaux,  s'ils  ne 
demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront 
plus  assujettis  cra'au  service 
territorial  des  légionnaires- 
vétérans. 

Seront  dispensés  même 
dudit  service  les  sous-offi- 


Amendemmts. 


Art.  20.  An  M  décem- 
bre de  chaque  année,  eu 
temps  de  paix,  les  soldats 
qui  auront  achevé  leur 
temps ,  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  temps 
de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  a  les 
remplacer. 

Ces  militaires  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  ser- 
vice territorial  des  légion- 
naires-vétérans ,  dont  le 
mode  est  fixé  ei*aarès,  ti- 
tre IV. 


TITRE  IV. 

Deetégiènnaires-véUrêns* 

Art.  23»  Lus  sous'offt* 
tiers  et  soldats  rentrés  dans 
lents  loyers,  après  avoir 
achevé  la  temps  de  serviee 
prescrit  )»ar  l'article  20,  te* 
font  assujettis,  en  oes  4s 
guerre,  à  un  serviee  terri*» 
torial,  dont  la  durée  est  fixée 
a  quatre  ans,  sous  la  déno- 
mination de  légionnaires- 
vétérans. 

Les  légionnaires  -  vété- 
rans pourront  se  marier  et 
et  former  des  établisse- 
ments. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
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ciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans,  on  douze 
ans  de  service  actif ,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 

Art.  24.  Les  légionnai- 
res-vétérans pourront  se 
marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

Ils  ne  seront  rappelés  à 
aucun  service,  même  dans 
l'intérieur  du  département, 
si  ce  n'est  pour  des  besoins 
extraordinaires. 

Ils  ne  pourront  être  re- 
quis de  marcher  hors  du 
déparlement   en  temps  de 

Eaix,  en  temps  de  guerre, 
ors  la  division  militaire, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


Amendements. 

seront  appelés  à  aucun  ser- 
vice, et  en  temps  de  guerre, 
ils  ne  pourront  être  requis 
de  marcher  hors  la  divi- 
sion militaire  qu'en  vertu 
d'une  loi. 


TITRE  V. 
Des  dispositions  pénales. 

Art.  25.  Toutes  les  dis- 
positions des  lois,  ordon- 
nances, règlements  ou  in- 
structions relatives  aux  an- 
ciens modes  de  recrutement 
de  l'armée  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

Les  tribunaux  civils  et 
militaires,  dans'  les  limites 
de  leur  compétence,  appli- 
queront les  lois  pénales 
ordinaires  aux  délits  aux- 
quels pourra  donner  lieu 
Inexécution  du  mode  de  re- 
crutement déterminé  par 
la  présente  loi, 

Ppur  les  délits  militai- 
res, les  juges  pourront  user 
de  la  faculté  énoncée  en 
l'article  195  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Art  26.  Tout  fonction- 
naire ou  officier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aura  autorisé  ou  ad- 
mis des  exemptions,  dis- 
penses ou  exclusions  autres 
que  celles  déterminées  par 
la  présente  loi,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque,  soit 
a  la  durée,  soit  aux  règles 
ou  conditions  des  engage- 
ments, des  appels,  des  ren- 
Sagements  ou  du  service 
es  légionnaires-vétérans, 
sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité ,  et  puni  des  peines 
gortéei  par  l'article  185  du 
ode  pénal. 


Art.  24.  Les  anciens 
sous-officiers  et  soldats  qui 
n'ont  pas  été  définitive- 
ment libérés  du  service  mi- 
litaire ne  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux, 
s'ils  ne  demandent  à  con- 
tracter des  engagements; 
ils  ne  seront  plue  assujettis 
qu'au  service  territorial  des 
légionnaires-vétérans. 

Seront  exemptés  même 
dudit  service  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  d'âge,  ou 
douze  ans  de  service  actif, 
ou  qui  auront  été  réformés 
pour  blessures  ou  infirmi- 
tés graves,  ou  qui  ont  ob- 
tenu des  congés  absolus. 


Amendements. 

TITRE  VI. 

Dispositions   générales. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra 
être  officier,  s'il  n'a  servi 

Sendant  quatre  ans,  dont 
eux  ans  comme  sous -offi- 
cier dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées,  ou  s  il  n'a 
suivi  pendant  deux  aos  les 
cours  et  exercices  des  Eco- 
les spéciales  militaires,  et 
satisfait  aux  examens  des- 
dites Ecoles. 

Le  tiers  des  sous-lieute- 
nances  de  la  ligne  sera 
donné  aux  sous-officiers. 


Projet  été  toi. 

TITRE  VI. 

De  l'avancement. 

Art.  27.  Nul  ne  pourra 
être  sous-officier  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans  révolus, 
et  s'il  n'a  servi  activement 

Sendant  au  moins  deux  ans 
ans   un    des     corps  des 
troupes  réglées. 

Nul  ne  pourra  être  offi- 
cier s'il  d  a  servi  pendant 
deux  ans  comme  sous-offi- 
cier, ou  s'il  n'a  suivi  pen- 
dant le  même  temps  les 
cours  et  exercices  des  Eco- 
les spéciales  militaires,  et 
satisfait  aux  examens  des- 
dites Ecoles. 

Art.  28.  Le  tiers  des  sous-  La  commission  demande 
lieutenancesde  la  ligne  sera  la  suppression  des  arti- 
donné  aux  sous-officiers.       des  28,  29  et  30. 

Les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants, 
de  capitaine,  de  chefs  de 
bataillons  ou  d'escadrons 
et  de  lieutenants  colonels, 
seront  donnés  à  l'ancien- 
neté. 

Les  majors  seront  choisis 
parmi  les  capitaines  em- 
ployés comme  trésoriers , 
officiers  d'habillement  et 
adjudants-majors;  les  tré- 
soriers d'habillement,parmi 
les  officiers  qui  auront  été 
sergents-majors  ou  maré- 
chaux-des-logis-chefs  ;  les 
adjudants-majors  parmi  les 
lieutenants  qui  auront  été 
adjudants  et  sergents-ma- 
jors ou  maréchaux -de  s- lo- 
gis-chefs ;  les  adjudarils  lé- 
seront parmi  les  sergents- 
majors  on  maréchaux-des- 
logis-chefs. 

Art.  29.  Nul  ne  pourra 
être  promu  à  un  grade  ou 
emploi  supérieur,  s'il  n'a 
servi  quatre  ans  dans  le 
crade  ou  l'emploi  immé- 
diatement inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé 
à  cette  règle  qu'à  la  guerre, 
pour  des  besoins  extraor- 
dinaires, ou  pour  actions 
d'éclat  mises  à  l'ordre  du 
jour  de  l'armée. 

Art.  30.  Les  autres  règles 
de  l'avancement  seront  dé- 
terminées sur  ces  bases  par 
un  règlement  d'administra- 
tion publique,  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

En  conséquence,  toutes 
les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  règlements, 
instructions  ou  décisions 
données  jusqu'à  ce  jour, 
sur  l'avancement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Immédiatement  après,  un  grand  nombre  de 
membres  se  présentent  au  bureau  de  MM.  les 
secrétaires,  à  droite  et  à  gauche  de  M.  le  Président, 
pour  se  faire  inscrire  dans  Tordre  de  la  parole. 

Sont  inscrits,  pour  parler  en  faveur  du  projet 
de  loi  présenté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  : 

MM.  de  Bondy,  de  Serre,  de  Chauvelin,  général 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [7  janvier  1818.) 


225 


Dupont,Royer-Collard,LaBoulaye,  Beugnot,  Bour- 
deau,  Dupont(<fcf\Eure),Solilhac,Sartelon,  Bignon, 
Morisset,  Camille  Jordan,  Brun-Villeret,  de  Bri- 

§ode,  général  Lagrange,  Duvergier  de  Hauranne, 
ubamel,  Dumelley,  Magnier-Grandprez,  Siméon, 
Delong. 

Sont  inscrits,  pour  parler  contre  le  projet  : 

MM.  Josse-Beauyoir ,  Caumont,  de  Courtarvel , 
Barthe-la-Bastide,  de  Salaberry,  de  Chabrillan,  la 
Bourdonnaye,  Cardonnel,  de  Bonald,  Pontet, 
Doria^  de  Villèle,  Crignon-d'Auzouer,  de  Floirac, 
de  Boisclaireau,  Clauzel  de  Goussergues,  Benoist, 
de  Marcellus,  Cornet-d'Incourt,  Maccarthy,  Du- 
bruel,de  Corbière,  de  Sainte- A  Idegonde  et  de  Tri  n- 
quelague. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
fixation  du  jour  où  elle  désire  ouvrir  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  amendé  par  sa  commis- 
sion. 

Plusieurs  membres  proposent  lundi  ;  d'autres, 
en  plus  grand  nombre,  s'écrient  :  A  huitaine... 

La  Chambre  consultée  décide  que  la  discussion 
8%ouvrira  mercredi  prochain. 

M.  Bellart,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Blanquart  de  Bailleul  est  appelé  à  la  tribune 
pour  faire  le  rapport  de  la  commission  centrale, 
chargée  de  l'examen  des  propositions  de  M.  de 
Serre,  tendant  à  apporter  diverses  modifications 
au  règlement. 

M.  Blanquart  de  Ballleal.  Messieurs,  la 
commission  formée  pour  discuter  la  proposition 
relative  à  notre  règlement  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  le  rapport  suivant  : 

Lorsqu'en  18i4,  les  députés  des  départements, 
par  un  changement  digne  de  la  restauration  du 
royaume,  sont  tout  à  coup  devenus  une  branche 
réelle  de  la  puissaucc  législative,  leur  premier 
soin  a  été  de  rédiger  un  règlement  approprié  à 
leur  nouvelle  existence.  Ce  règlement  était  en 
effet  leur  premier  besoin;  dés  qu'ils  avaient 
acquis  le  droit  d'agir,  il  fallait  bien  qu'ils  déter- 
minassent les  lois  de  leurs  mouvements.  Dans  ce 
travail,  les  rédacteurs  ont  consulté  les  règles 
de  nos  diverses  assemblées  délibérantes;  mais 
ce  qu'ils  en  ont  pris  a  été  tempéré  par  des 
correctifs  qu'une  expérience,  trop  chèrement 
achetée,  avait  signalés  comme  nécessaires.  Us  ont 
cru  surtout  essentiel  de  ne  point  perdre  de  vue 
les  dispositions  que  la  Charte  avait  prescrites,  et 
de  se  conformer  à  son  esprit,  qui  veut  que  les 
lois  se  fassent  avec  lenteur,  afin  qu'elles  soient 
faites  avec  maturité.  C'est  donc  en  usant  d'une 
grande  circonspection,  et  la  Charte  sous  les  yeux, 
que  les  auteurs  du  règlement  actuel  l'ont  rédigé. 
Si  leur  œuvre  n'est  point  parfaite,  l'on  peut  dire 
toutefois  qu'il  est  sorti  de  leurs  mains  un  assez 
bon  instrument  de  législation,  puisque  nos  déli- 
bérations sont  régulières,  méthodiques,  en  géné- 
ral à  l'abri  des  surprises  et  de  la  précipitation 
qui  en  est  la  source. 

Aujourd'hui  que  ce  règlement  a  subi  toutes 
les  épreuves  qui  pouvaient  l'atteindre,  qu'il  a  su 
diriger  successivement  trois  assemblées  étran- 
gères à  la  pratique  des  délibérations,  et  par  con- 
séquent se  pliant  difficilement  à  leurs  formes,  un 
de  vos  collègues  vous  propose  d'en  changer  les 
dispositions  principales. 

U  faut  en  convenir,  ses  avis,  toujours  d'un  si 
grand  poids  en  toute  occurrence,  avaient  en 
celle-ci  d'autant  plus  de  gravité,  qu'étant  lui- 
même  le  régulateur  des  travaux  de  la  Chambre, 
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il  a  dû  plus  qu'aucun  de  nous  être  frappé  des 
parties  défectueuses  de  notre  règlement. 

Mais  si  notre  très-honorable  collègue  a  fort 
bien  remarqué  ces  imperfections,  il  est  permis  de 
douter  qu'il  ait  aussi  heureusement  trouvé  le  se- 
cret de  les  faire  disparaître,  du  moins,  si  l'on  en 
juge  par  le  nombre  des  adversaires  que  son  projet 
a  rencontrés. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  discutant  ce 
projet,  n'a  pas  dû  se  dissimuler  l'opposition  qui 
s'était  manifestée  dans  tous  les  bureaux,  et  qu'elle- 
même  a  partagée;  et  c'est  parce  qu'elle  s'est  per- 
suadée que  cette  disposition  d'esprit  ne  varierait 
Sas,  qu'elle  a  presque  unanimement  arrêté  de  ne 
iscuter,  dans  son  rapport,  aucun  des  change- 
ments qui  vous  sont  soumis  ;  telle  est  sa  décision, 
et  mon  devoir  à  moi  est  de  jne  renfermer  dans 
le  cercle  qu'elle  m'a  tracé. 

Ce  n'est  pourtant  pas  en  sortir  que  de  justifier 
notre  règlement  de  cette  tendance  aux  délibéra- 
tions secrètes  qui  lui  est  reprochée.  On  serait 
plus  exact  si  l'on  disait  que  dans  le  principe  il 
étendait,  au  contraire,  les  débats  publics  à  des 
objets  dont  la  publicité  était  interdite  parlaCbarte, 
puisqu'il  a  fallu,  par  un  article  postérieur,  rendre 
aux  comités  secrets  la  lecture  des  propositions  de 
supplique,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission,  toutes  choses  gui,  durant  la  session 
de  1814,  se  sont  faites  publiquement. 

Ce  reproche  n'aurait  pas  plus  de  fondement,  si 
l'auteur  entendait  le  faire  tomber  sur  la  discus- 
sion des  bureaux  :  cette  disposition  de  notre 
économie  intérieure  vient  de  plus  haut  que  de 
nos  statuts  particuliers,  et  non-seulement  il  ta  faut 
respecter,  mais  encore  nous  devons  la  favoriser 
par  tous  les  moyens  possibles.  Ainsi,  tout  ce  qu'a 
fait  notre  règlement  dans  cette  intention  est 
bien  plus  digne  d'éloge  que  de  censure.  Assuré- 
ment, il  faudra  mieux  dire  à  la  Chambre  que  dans 
les  bureaux  :  et  qui  en  doute  ?  Mais  est-ce  tout 
que  de  bien  dire?  Mais  la  première  discussion 
est-elle  donc  inutile  à  la  dernière  ?  Ne  contribue-t- 
elle  pas  à  ce  que  celle-ci  soit  approfondie?  Sans 
)arler  des  avantages  que  l'auteur  du  projet  a  si 
)ien  énumérés,  c'est  dans  les  bureaux  que 
'homme  timide  ou  trop  modeste  et  que  la  tribune 
effraye  ne  le  cède  en  lumières  à  personne.  A  la 
vérité,  ce  n'est  pas  une  lutte  solennelle  comme 
celle  à  laquelle  on  se  dispose  ;  mais  là,  du  moins, 
la  réponse  ne  se  fait  pas  attendre,  et  la  réplique 
suit  de  près  la  réponse.  Là,  l'amour-propre  n'est 
excité  ni  offensé  par  aucune  prétention;  tout  dis- 


se prépare  à  développer  dans  les  débats  publics 
les  talents  dont  il  est  pourvu,  recueille  dans  les 
bureaux  plus  d'une  idée  heureuse,  plus  d'une 
observation  importante,  plus  d'une  solution  aux 
objections  qu'il  se  faisait  encore. 

Approuvons  donc  le  règlement  de  1814  d'avoir 
encouragé  ces  utiles  discussions,  en  donnant  aux 
bureaux  quelques  prérogatives  que  maintenant 
on  semble  leur  envier.  L'un  a  dit  qu'Us  étaient 
presque  abandonnés  à  la  fin  d'une  première  ses- 
sion, ou  quand  la  session  suivante  se  composait  à 
peu  près  des  mêmes  membres.  S'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  un  mal  dont  il  faudrait  absolument 
trouver  le  remède  ;  mais  en  attribuant  ce  que  cette 
observation  a  d'exagéré  au  besoin  qu'on  avait 
d'en  fortifier  ses  raisonnements  (position  qui  sou- 
vent rend  injuste  sans  qu'on  croie  l'être),  nous 
nous  étonnerons  toujours  que  l'honorable  auteur 
du  projet  veuille  dépouiller  les  bureaux  de  la 
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seule  vertu  attractive  dont  ils  sont  doués,  surtout 
lorsqu'il  les,  yoit  beaucoup  plus  abandonnés  qu'ils 
ne  le  sont  en  réalité. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  qu'insensiblement  je 
sors  des  limites  qui  me  sont  prescrites,  et  je  me 
bâte  d'y  rentrer  et  de  vous  dire  que  la  commis- 
sion, en  considérant  dans  leurs  résultats  proba- 
bles les  changements  qui  vous  sont  proposés, 
doute  que  Ton  s'en  trouvera  bien.  Quelques-uns 
ne  tendent  rien  moins  qu'à  introduire  dans  nos 
débats  une  tactique  toute  nouvelle,  et  l'expérience 
pourrait  seule  nous  apprendre  si  nos  débats  y 
gagneraient.  C'est  d'ailleurs  ujx  si  grand  avantage 
d'être  façonnés  à  Tordre  de  nos  délibérations, 
qu'en  y  renonçarît,  nous  commencerions  par  faire 
un  sacrifice  incontestable,  pour  courir  la  chance 
d'un  dédommagement  incertain. 

La  commission  pense  qu'il  vaut  mieux  nous 
reposer  du  soin  des  améliorations  sur  la  juris- 
prudence, ce  supplément  si  secourable  de  toutes 
les  lois,  excepté  de  celles  qu'on  ne  laisse  pas 
vieillir.  C'est  la  jurisprudence  de  la  Chambre  qui 
fixera,  si  nous  ne  sommes  pas  trop  impatients, 
toutes  les  incertitudes  de  notre  marche,  qui  trou- 
vera ce  qui  n'a  pas  été  prévu,  qui  corrigera  ce 
qui  est  mal,  et  rendra  meilleur  ce  qui  est  déjà 
bien.  11  y  a  autant  de  sagesse  à  s'accommoder  de 
ce  que  Ton  a,  qu'à  se  contenter  de  ce  que  1  on  est. 
Kt  que  ne  peut-on  pas  espérer  de  la  disposition 
d'esprit  où  nous  sommes?  Nous  sentons  tous  la 
nécessité  de  nous  prémunir  contre  les  surprises, 
contre  les  envahissement  du  pouvoir,  contre  tout  ce 

3ui  est  désordon  né.  Donnons  a  l'expérience  le  temps 
e  naître  et  de  nous  instruire,  et  malgré  les  im- 
perfections de  potre  règlement,  nous  finirons 
par  avoir  dans  nos  travaux  une  méthode  par- 
faite. 

Qui  plus  qije  l'auteur  .du  projet  peut  réaliser  ce 
qu'il  aésirer  II  veut  assurer  la  régularité  de  nos 
délibérations,  la  dignité  de  nos  séances,  l'indé- 
pendance de  la  Chambre  ;  ce  sont  autant  de  choses 
qui  sont  déposées  dans  ses  mains,  et  que  nous 
voulons  tout  aussi  fortemept  que  Iul  Qu'il  em- 
ploie, pour  les  couserver,  Je  pouvoir  qije  lui 
donne  le  fauteuil,  et  qu'il  se  conîie  en  nous,  lors- 
qu'il s'agira  de  les  défendre. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  la  com- 
mission est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  le  projet  de  réforme  du  règlement  qui  vous  4 
été  présenté. 

M.  le  Wice  -Présldeat.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement.  La  discussion  s'ou- 
vrira immédiatement  après  celle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement. 

La  Chambre  procède  ensuite  au  tirage  au  sort 
pour  le  renouvellement  de  ses  bureaux. 

Un  comité  secret  est  indiqué  pour  demain  deux 
heures  pour  discuter  la  proposition  de  M.  Qùver- 
gier  de  Hauranne. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Les  nouveaux  bureaux  ayant  terminé  la  nomi- 
nation de  leurs  présidents  et  secrétaires,  nous 
donnons  le  résultat  complet  de  cette  opération. 

MM. 
1«  Bureau.  Comte  Dupont,  président; 

De  Cardonnel,  secrétaire. 
2«       —        Despatys,  président; 

Jolivet,  secrétaire* 
3e       —       D  Hardi  vil  liers  l  préside^ 

Caquet,  secrétaire. 


4«  Bureaxt.  J)e  Trinquelague,  président; 

Marquis  de  Bellescize,  secrétaire. 
5e       —       Marquisde  la  Roche-Tul  Ion,  président; 

Kern,  secrétaire. 
Çe       —       Angles,  président  ; 

Dubruel.  secrétaire. 
7e       —       Voysin  de  Gartempe,  président; 

Breton,  secrétaire. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CIUNCEL1EB. 

Séance  du  jeudi  8  janvier  1818. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'accueil  fait  par  le  Roi  à  la  grande  députation 
nommée  dans  la  dernière  séance  pour  compli- 
menter Sa  Majesté  à  l'occasion  du  nouvel  an. 
C'est  le  31  décembre  avant  la  messe  que  cette 
députation  a  été  reçue,  fille  a  été  conduite  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté  par  le  grand-maître  et  les 
deux  aides  de  cérémonies  de  France.  Sa  Majesté, 
après  avoir  agréé  les  vœux  de  la  Chambre  expri- 
jn£s  par  son  Président,  a  bien  voulu  permettre 
que  la  députation  se  présentât  de  suite  chez  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale.  Elle  a 
été  conduite  à  leur  audience,  comme  elle  f  avait 
été  à  celle  de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  compte  rendu  par 
M.  le  Président  sera  inséré  au  procës-verhal.' 

M.  le  comte  du  Muy  obtient  la  parole  pour 
honorer  d'un  juste  témoignage  la  mémoire  de 
M.  le  comte  deOanclaux,  décédé  à  Paris  le  28  dé- 
cembre dernier. 

M.  le  comte  île  May  (1).  Messieurs,  en  pa- 
raissant pour  la  première  rois  à  celte  tribune, 
j'éprouve  un  secret  mouvement  de  trouble  que 
déguise  mai  l'espoir  même  d'obtenir  toute  votre 
indulgence. 

Quand  je  considère  qu'à  la  place  que  j'ai  l'hon- 
neur d'occuper  dans  cette  assemblée  siégeait,  il 
y  a  peu  de  jours,  l'honorable  collègue  dont  nous 
déplorons  la  perte,  je  ne  puis  me  défendre  d'un 
triste  pressentiment  pour  moi-même. 

guelles  leçons,  Messieurs,  que  ces  disparitions 
ites  de  tant  de  vertus,  de  talents  et  d'émi- 
nentes  qualités!  Heureux  encore  celui  qui,  par. 
venu  à  la  fin  de  sa  carrière,  a  pu  laisser,  comme 
M.  Jean-Baptiste-Camilie,  comte  de  Canclaux,  le 
souvenir  d'une  vie  honorable  et  digne  de  servir 
de  modèle. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  posséder  sa  confiance, 
d'être  le  dépositaire  des  secrets  de  sa  générosité, 
et  dans  les  épanchements  de  son  amitié  j'ai  pu 
apprécier  et  goûter  tout  le  charme  de  sa  belle 
âme. 

C'est  donc,  moins  comme  panégyriste  que 
comme  historien,  que  je  vais  essayer  de  vous  en- 
tretenir  un   instant  de   son  éloge.  La  véfité 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Muy  n'a  pas  jeté 
inséré  au  Moniteun. 
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l'honore  mieux  que  ne  feraient  toutes  mes 
louanges. 

lié  à  Paris  en  1740,  dans  un  rang  distingué, 
M.  le  lieutenant  général  de  Ganclaux  se  sentit 
de  bonne  heure  une  inclination  prononcée  pour  la 
profession  des  armes.  A  peine  âgé  de  seize  ans, 
il  partit  comme  volontaire  dans  un  corps  de  ca- 
valerie pour  faire  les  campagnes  d'Hanovre. 

Il  s'y  fit  remarquer  par  sa  conduite  et  par  sa 
bravoure.  Son  avancement  fut  assez  rapide,  et  il 
n'en  fut  redevable  qu'à  lui-même. 

Dès  1774,  il  était  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  et  major  avec  le  rang 
de  mestre-de-camp  dans  le  régiment  de  dragons, 
dont  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince  de  Conti 
était  colonel  propriétaire. 

Ses  manières  distinguées,  ses  connaissances  va- 
riées et  étendues,  son  zèle  pour  le  maintien  de  la 
discipline  et  de  la  bonne  tenue  du  régiment,  lui 
concilièrent  bientôt  les  bonnes  grâces  du  prince, 
auxquelles  il  répondait  par  le  plus  pur  dévoue- 
ment, dont  il  était  appelé  un  jour  à  donner  des 
preuves  signalées. 

Qui  eût  pu  croire  que  M.  le  comte  de  Ganclaux, 
simple  major,  serait  assez  heureux  un  jour  pour 
obliger  personnellement  le  prince  qu'il  voyait 
entouré  de  tout  l'éclat  de  la  fortune  et  des  gran- 
deurs? 

Non,  sans  doute,  un  tel  événement  n'était  pas 
calculable. 

Ba  fallu  pour  l'amener  un  de  ces  ouragans 
tiques  sans  exemple  dans  ses  causes  comme 
dans  ses  effets,  qui,  après  avoir  brisé  le  sceptre 
de  cinquante  rois,  devait  finir  par  disperser  tous 
les  membres  et  les  rejetons  de  la  famille  royale 
dans  des  terres  étrangères. 

Monseigneur  le  prince  de  Conti  fut  exilé  en  Es- 
pagne. 

11  lui  avait  assuré  un  faible  traitement,  dont  Je 
pavement  était  tantôt  retardé,  tantôt  suspendu  ou 
refusé. 

M.  le  comte  de  Canclaux  n'oublia  jamais  son 
illustre  protecteur.  Il  lui  faisait  passer  tous  les  se- 
cours dont  il  pouvait  disposer. 

Il  n'a  cessé  de  fatiguer  les  divers  gouverne- 
ments de  ?es  importunités  en  faveur  de  Son  Altesse 
Sérénissirae,  et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que 
toutes  ses  démarches  étaient  sans  danger. 

Ce  serait  méconnaître  l'esprit  des  révolutions; 
mais  rien  ne  le  rebutait,  rien  ne  l'effrayait  pour 
parvenir  au  but  honorable  qu'il  se  proposait,  et 
la  persévérance  de  sa  sollicitude  a  été  invariable 
pendant  cette  longue  période  de  malheurs, 
jusqu'à  ce  que,  succombant  à  sa  destinée,  cet 
auguste  prince  cessa  d'être  l'objet  de  ses  soins, 
sans  cesser  de  l'être  de  ses  larmes  et  de  ses 
regrets. 

Quelle  noblesse  de  sentiments  l  Quelle  gran- 
deur d'âme  dan3  M.  de  Canclaux  1 

Mais  je  m'aperçois  que  j'anticipe  sur  les  événe- 
ments, en  m'attachant  à  cet  épisode  de  sa  vie. 
Bn  suivant  l'impulsion  de  son  cœur,  il  se  livrait 
avec  ardeur  à  l'étude  de  l'art  militaire  qui  était 
pour  lui  une  passion.  Il  sut  en  approfondir  toutes 
les  parties,  en  raisonner  le  système  et  descendre 
des  plus  bautes  théories  à  la  connaissance  des 
plus  petits  détails  même  administratifs  ;  car  tout 
se  tient  dans  le  cercle  des  opérations  militaires. 

À  force  d'application  et  de  travail,  il  s'était 
enrichi  de  vastes  connaissances  dont  il  sut  tou- 
jours faire  un  heureux  emploi. 

Blevé  au  grade  de  maréchal-de-camp  en  1789, 
et  à  celui  de  lieutenant  général  en  1  /93,  il  fut 
chargé,  dans  l'intérieur,  de  divers  commande- 


ments et  opérations  administratives  extrêmement 
délicates.  Il  s'en  acquitta  toujours  avec  autant 
d'habileté  que  de  prudence,  et  l'estime  le  suivit 
partout. 

C'est  que  M.  le  comte  de  Canclaux  ne  donna 
jamais  sur  lui  d'empire  à  la  passion,  qu'il  avait 
une  morale  sévère,  épurée  au  flambeau  de  la 
religion,  et  que  jamais  il  ne  fit  plier  le  sentiment 
du  juste  sous  l'influence  des  considérations  étran- 
gères :  c'était  le  talisman  qu'il  employait  pour 
inspirer  sa  confiance  et  gagner  tous  les  cœurs. 

11  fut  toujours  le  père  du  soldat,  l'^mi  de  ses 
égaux  et  le  confident  de  ses  supérieurs. 

Telle  était  sa  réputation,  lorsqu'en  l'an  V  le 
gouvernement,  \pulant  renouer  les  relations  po- 
litiques de  la  cour  de  Naples,  résolut  d'y  envoyer 
une  ambassade.  Personne  ne  parut  plus  propre 
que  lui  pour  remplir  cette  mission  ;  elle  lui  fut 
confiée  d'une  voix  unanime. 

11  ne  tarda  pas  à  justifier  les  espérances  qu'on 
avait  conçues  de  lui. 

Il  arrive  à  cette  cour  où  tout  lui  rappelle  des 
souvenirs  déchirants.  Le  caractère  qu'if  va  dé- 
ployer est  nouveau  et  difficile  :  mais  sa  réputa- 
tion l'avait  précédé  et  dissipé  les  préventions. 

H  fut  accueilli  avec  une  distinction  toute  par- 
ticulière. H  sut  maintenir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  gouvernements,  et  négocier  avec 
habileté  des  stipulations  qui  devaient  être  éga- 
lement avantageuses  à  Tun  et  à  l'autre. 

Sa  mission  se  termina  pn  l'an  VI.  Rentré  d^ns 
sa  patrie,  il  continua,  dans  des  fonctions  succes- 
sivement administratives  et  militaires,  à  faire 
preuve  de  cette  supériorité  de  talents,  de  cette  in- 
corruptible intégrité,  qui  avaient  signalé  les  épo- 
ques précédentes  de  sa  carrière. 

Parvenu  aux  premiers  emplois  de  l'Etat,  il  rem- 
plit les  devoirs  avec  tout  le  succès  qu'on  devait 
attendre  de  la  maturité  de  se$  talents,  et  de  l'as- 
cendant doses  vertus.  Sa  sagesse,  sa  modération, 
ses  connaissances  profondes  des  hommes  et  des 
choses,  en  avaient  fait  comme  l'âme  de  ce  conseil 
supérieur.  Mais  des  événements  d'une  natqre 
extraordinaire  se  pressaient  autour  de  nous. 

Cette  belle  France,  qui  avait  jusqu'en  1812  épuisé 
tous  les  genres  de  gloire,  était  destinée,  comme 
toutes  les  choses  humaines,  à  éprouver  toutes  les 
rigueurs  de  la  fortune. 

Les  places  de  la  Russie,  les  plaines  de  l'Alle- 
magne, dans  les  campagnes  désastreuses  dp  1813, 
semblaient  devoir  creuser  son  tombeau  ;  m^is  la 
France  possède  dans  son  sein  et  tfans  lé  Caractère 
de  ses  généreux  habitants  le  germe  de  sa  renais- 
sance et  de  son  immortalité.  C'est  quand  tout  pa- 
raissait désespéré  que  reparurent  sur  le  sol  natal 
ces  princes  chéris,  qui  avaient  fait  notre  bonheur 
pendant  de  longues  années,  et  qui  venaient  fer- 
mer l'abîme  qui  s'ouvrait  devant  nous. 

Au  milieu  de  l'allégresse,  qui  ne  formait  du 
peuple  français  qu'une  seule  famille  pressée  au- 
tour du  père  commun,  M.  le  comte  de  Canclaux 
se  distingua  par  l'énergique  expression  de  ses 
sentiments,  dont  il  trouvait  la  source  aq  fopd  de 
son  cœur. 

Sa  Majesté  reconnut  les  services  de  M.  de  Can- 
claux, et  les  récompensa  en  le  nommant  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint-Louis,  en  1814. 

Mais  les  temps  d'épreuves  n'étaient  pas  encore 
passés,  et  le  vaisseau  de  l'Etat  ne  devait  arriver 
au  port  qu'à  travers  de  nouvelles  tempêtes. . . . 

Désastreuse  époque  des  Cent-jours,  tu  as  reculé 
le  bonheur  de  la  France  de  vingt  ans;  en  moisson- 
nant l'élite  de  nos  guerriers,  en  déchaînant  tou- 
tes les  passions,  et  en  nous  plaçant  sous  le  joug 
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de  l'étranger  !  Heureux  encore,  si  les  leçons  de 
l'expérience  ne  sont  pas  perdues  pour  nous  ! 

Il  était  réservé  à  M.  le  lieutenant  général  de 
Canclaux  de  donner,  dans  ces  temps  d'erreur  et 
de  vertige,  l'exemple  de  la  fidélité.  Il  vivait  alors 
retiré  à  sa  maison  de  campagne  de  la  Saussaye, 
près  Corbeil,  occupé,  comme  le  sage,  de  l'étude 
de  lui-même  et  des  devoirs  que  la  religion  im- 
pose. 

Devoirs  bieu  chers  pour  lui,  et  dont  l'accomplis- 
sement adoucit  les  peines  inévitables  de  la  vie, 
et  celles  plus  sensibles  au  moment  de  la  sépara- 
tion de  ses  nombreux  amis  et  de  sa  famille  éplo- 
rée. 

Il  fut  nommé  à  son  insu  membre  de  la  Cham- 
bre d'alors. 

11  n'hésita  pas  à  refuser,  et  afin  que  ce  refus 
fût  connu  et  attesté  authentiquement,  il  le  consi- 
gna dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  le  marquis 
de  Sémonville,  grand-référendaire  de  cette  Cham- 
bre, monseigneur  le  chancelier  de  France  étant 
alors  absent  et  auprès  du  Roi  à  Gand. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  traits  principaux  que 
j'ai  pu  recueillir  de  la  vie  de  M.  le  comte  de  Can- 
claux, dont  le  cours  tout  entier  fut  consacré  à 
des  actes  de  générosité,  à  l'amour  de  sa  patrie  et 
de  ses  princes  légitimes. 

Il  fut  général  expérimenté,  négociateur  habile, 
administrateur  consommé  et  citoyen  vertueux. 

Bon  père,  bon  époux,  ami  fidèle  et  sûr,  son 
bonheur  était  de  pouvoir  exercer  la  bienfaisance. 
Jamais  il  n'en  a  laissé  échapper  l'occasion .  Sa 
charité  envers  les  pauvres  était  inépuisable.  Leurs 
larmes  l'attestent  d'une  manière  bien  honorable. 
H  laisse  dans  le  deuil  une  fille  unique,  héritière 
de  toutes  ses  vertus. 

Mariée  d'abord  à  M.  le  comte  de  Colbert,  lieu- 
tenant général,  elle  a  épousé  en  secondes  noces 
M.  le  comte  de  la  Briffe,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  et  colonel  du  7e  régiment  de  dra- 
gons. 

Le  premier  a  trouvé  la  mort  des  braves  en  Espa- 
gne. 

Et  le  second  est  prêt  à  sacrifier  sa  vie  pour  la 
défense  du  trône  et  de  la  légitimité  1 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  prononcé  par  M.  le  comte  du 
Muy. 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  le  âne 
de  Saint-Aignan,  président  de  ce  comité,  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Les  comtes  Dorsay  frères  exposent  qu'après 
avoir  recouvré,  par  une  loi  bienfaisante,  les  fai- 
bles débris  de  la  succession  de  leur  père,  mort 
en  émigration,  ils  sont- de  nouveau  menacés  de 
les  perdre  par  les  prétentions  exorbitantes  des 
créanciers  déchus.  Ils  sollicitent  une  loi  qui  ré- 
duise équitablement,  dans  ce  cas,  les  droits  des 
créanciers,  et  proportionne  leur  action  à  l'im- 
portance des  biens  restitués  aux  familles. 

Le  rapporteur  observe  qu'en  s'occupant  de  cette 
pétition,  le  comité  n'a  pu  s'empêcher  d'arrêter 
sa  pensée  sur  cette  foule  d'individus,  qui,  dans 
une  situation  semblable,  attendent,  au  milieu  des 
plus  vives  anxiétés,  mais  avec  une  résignation 
touchante,  quelques  adoucissements  à  leur  sort. 
Deux  lois  successives,  celle  des  5  décembre  1814 
et  16  janvier  1816,  en  ajournant  les  poursuites 
d'exécution  sur  les  biens  rendus  aux  émigrés, 
ont  eu  sans  doute  pour  objet  de  favoriser,  entre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  des  arrangements 
qui  semblaient  devoir  être  faciles  après  de  si 


grands  désastres;  mais  il  est  des  hommes  qui  re- 
poussent les  compositions  les  plus  justes.  Le 
sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  dont  il 
s'agit,  vient  d'expirer,  et  son  renouvellement  ne 
ferait  que  prolonger  les  incertitudes  et  reculer 
la  difficulté.  C'est  pour  la  résoudre  que  les  pé- 
titionnaires sollicitent  une  loi,  dont  le  bienfait 
deviendrait  commun  à  tous  les  Français  que  le 
même  dévouement  a  conduits  à  la  même  infor- 
tune. S'il  n'appartient  qu'au  Roi  de  proposer  à 
cet  égard  les  mesures  législatives  que  sa  haute 
sagesse  pourra  lui  inspirer,  Ja  Charte  du  moins 
permet  aux  Chambres  d'appeler,  par  une  humble 
supplique,  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  sur 
un  objet  qui  en  paraît  digne  à  tant  de  titres. 
Dans  l'espoir  qu'il  s'élèvera  du  sein  de  la  Cham- 
bre quelques  voix  éloquentes  en  faveur  d'une 
cause  aussi  chère  à  l'humanité  qu'à  la  justice,  le 
rapporteur  propose  d'ordonner  que  la  pétition 
des  comtes  d'Orsay  demeurera  déposée  au  secré- 
tariat, pour  y  servir  de  renseignements. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Carhaix, 
département  du  Finistère,  demande  que  Ton 
transfère  dans  cette  ville  les  tribunaux  et  la 
sous-préfecture  établis  à  Cbâteaulin.  Il  expose 
les  motifs  de  la  préférence  qu'il  réclame  à  cet 
égard. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
.renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


La  troisième  pétition  a  pour  auteur  une  pré- 
tendue marquise  de  Douhault,  qui  avoue  que,  de- 
puis 26  ans,  elle  réclame  vainement  ce  nom,  et 
que  défenses  lui  ont  été  faites  de  le  porter.  11 
suffirait  de  cet  aveu  pour  autoriser  le  comité  à 
rejeter  sans  examen  la  pétition  dont  il  s'agit,  si 
elle  n'était  revêtue  de  la  signature  de  trois  avo- 
cats. Cette  pétition  tend  au  surplus  à  provoquer 
une  loi  qui  décide  qu'en  matière  de  suppression 
ou  supposition  d'état,  tout  jugement  définitif 
devra  prononcer  affirmativement  sur  l'état  de  la 
personne,  sujet  du  procès,  sans  quoi  il  y  aura 
toujours  lieu  à  requête  civile,  s'il  s'agit  d'un 
procès  civil, et  révision,  s'il  s'agit  d'un  procès  cri- 
minel. 

Sans  chercher  à  découvrir  sur  quels  motifs  peut 
être  fondée  l'opiniâtre  persévérance  de  la  pétition- 
naire à  reproduire  des  prétentions  tant  de  fois 
proscrites  ;  quel  intérêt  la  détermine  aujourd'hui 
a  solliciter  une  loi  qui,  lors  même  qu'elle  par- 
viendrait à  l'obtenir,  ne  pourrait  avoir  a  son  égard 
l'effet  qu'elle  paraît  en  attendre,  le  comité  s'est 
borné  à  examiner  quels  seraient  les  résultats  d'une 
pareille  loi.  Il  a  reconnu  qu'elle  porterait  l'atteinte 
la  plus  funeste  aux  droits  des  familles  et  au  repos 
de  la  société.  Si,  en  effet,  lorsqu'un  imposteur  au- 
dacieux a  été  confondu,  lorsqu'il  a  été  jugé  n'avoir 
aucun  droit  au  nom  et  à  l'étal  qu'il  réclame,  il 
ne  suffirait  pas  d'avoir  démasque  son  imposture 
et  mis  au  grand  jour  l'absurdité  de  ses  préten- 
tions ;  s'il  fallait  encore,  pour  lui  imposer  si- 
lence, le  ramener  avec  certitude  au  point  d'où  il 
est  parti,  et  lui  retrouver,  un  état  dont  il  a  dû 
s'efforcer  d'anéantir  les  traces,  on  conçoit  que 
pour  assurer,  en  ce  genre,  le  succès  du  système 
le  plus  absurde,  il  suffirait  à  l'auteur  d'envelop- 
per d'un  voile  impénétrable  son  obscurité  pri- 
mitive, et  que  moins  son  origine  serait  connue, 
plus  il  aurait  de  facilité  à  s'attribuer  une  extrac- 
tion brillante.  Les  hospices  ouverts  par  la  charité 
publique  à  l'enfance  abandonnée  deviendraient 
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à  ce  moyen  le  berceau  des  familles  les  plus  ho- 
norables. Donnez-moi  un  état;  prouvez-moi  qui  je 
suis.  Tel  a  été  dans  tous  les  temps  le  langage  des 
imposteurs  éconduits  par  les  tribunaux.  Tel  est 
celui  de  la  pétitionnaire  ;  mais  on  a,  dans  tous 
les  temps,  repoussé  une  pareille  doctrine  comme 
subversive  de  l'état  des  familles  et  du  repos  de 
la  société.  Fidèle  aux  principes  conservateurs  de 
l'un  et  l'autre,  le  comité  croit  devoir  proposer  à 
la  Chambre  le  rejet  de  la  pétition  dont  il  vient  de 
l'entretenir. 

Ce  rejet  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  examiné  dans  les  bureaux  avant  la 
séance. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  Président 

consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir de  suite  la  discussion  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  nommé  uoe  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

M.  le  due  de  la  Rochefoucauld,  à  l'occa- 
sion du  rapport  dont  cette  commission  va  être 
chargée,  propose  d'établir  en  principe  que  la 
discussion  ne  pourra  être  ouverte  sur  un  projet 
de  loi  que  deux  jours  après  la  distribution  du 
rapport  qui  en  aura  été  fait  à  la  Chambre.  Il 
observe  que  ce  délai  est  toujours  nécessaire  pour 
prendre  connaissance  du  rapport  et  se  préparer 
soit  à  combattre,  soit  à  défendre  l'avis  énoncé 
par  la  commission.  Cette  proposition,  du  moins 
quant  à  sa  généralité,  est  combattue  par  divers 
membres. 


M.  le  comte  Mole  estime  que  le  moment  où 
doit  s'ouvrir  la  discussion  ne  peut  être  convena- 
blement fixé  qu'après  le  rapport  'même  ;  l'im- 
portance plus  ou  moins  grande  de  ce  rapport 
pouvant  déterminer  la  Chambre  à  accorder  un 
délai  plus  ou  moins  considérable. 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anglag  observe  que 
toute  disposition  générale  sur  ce  point  serait  con- 
traire au  règlement,  qui  non-seulement  permet 
d'ouvrir  la  discussion  immédiatement  après  le 
rapport,  mais  laisse  à  la  Chambre  la  faculté  de 
faire  précéder  ce  rapport  d'une  discussion  pré- 
liminaire, ou  môme  de  se  passer  de  rapport,  si 
elle  se  trouve  suffisamment  éclairée  sur  le  résul- 
tat de  la  discussion.  Chacun  de  ces  modes  peut 
avoir  son  avantage  suivant  les  circonstances,  et 
la  Chambre,  jusqu'à  ce  jour,  les  a  concurremment 
employés.  Pourquoi  se  priverait-elle  sans  motifs 
des  facilités  qui  en  résultent  ?  L'opinant  invoque 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  originaire. 

L'auteur  de  cette  proposition  déclare  qu'il  la 
retire. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  spéciale.  Deux  scru- 
tateurs, M.  le  duc  de  Massa  et  M.  le  comte  de 
Hédouville,  désignés  par  la  voie  du  sort,  assis- 
tent au  dépouillement  des  votes. 

Le  nombre  des  votes,  au  premier  tour,  était 
de  143.  Sur  ce  nombre,  M.  le  marquis  de  Pastoret 
obtient  la  majorité  des  suffrages.  La  même  majo- 
rité, sur  un  nombre  de  132  votants,  est  acquise 
au  second  tour  à  MM.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency, le  comte  Abrial  et  le  marquis  Garnier. 
Enfin,  après  un  troisième  tour  sans  résultat, 
M.  le  comte  de  Castellane  la  réunit  au  quatrième 
sur  un  nombre  de  97  votants.  Les  cinq  membres 


qui  Pont  obtenue  sont  proclamés  par  M.  le  Pré- 
sident commissaires  de  1  Assemblée  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures  sans  ajour- 
nement fixe.  Elle  sera  convoquée  pour  entendre 
le  rapport  de  sa  commission,  aussitôt  qu'il  pourra 
lui  être  présenté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LE    PRINCE   DE  BR0GL1E,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  8  janvier  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  5  janvier 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  de  quinze  jours 
à  M.  le  comte  d'Andigné  de  Mayneur,  un  de  ses 
membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 

Î)osition  de  M.  Duveraier  de  Hauranne  relalwe  à 
1  admission  des  députes. 

M.  For  nier  de  Saint-Lary  (1).  Messieurs, 
la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  qui  ne  pré- 
sente, au  premier  aperçu,  qu'un  article  de  règle- 
ment, me  parait  de  la  plus  haute  importance;  je 
vais  la  considérer  sous  le  rapport  de  la  lettre,  du 
principe  de  l'esprit  de  la  Charte,  de  l'honneur  et 
des  privilèges  de  la  Chambre. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  l'arti- 
cle 38,  dont  on  propose  l'interprétation,  ne  pré- 
sente aucune  espèce  d'obscurité  en  lui-même; 
3ue  le  sens  en  est  clair,  concordant,  précis,  soit 
ans  l'ensemble  de  sa  rédaction,  soit  dans  les 
expressions  qui  y  sont  employées. 

«  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
«  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  40  ans  et  s1  il  ne  paye 
«  une  contribution  directe  de  1,000  fr.  » 

D'où  il  suit  qu'on  peut  être  député  ou  élu  par 
un  colléce  électoral,  avant  d'avoir  prouvé  qu'on 
possède  Tes  qualités  exigées  pour  être  admis  dans 
la  Chambre;  mais  que,  pour  y  être  admis,  il  est 
nécessaire  de  faire  les  preuves  commandées  par 
la  Charte. 

Ainsi,  la  Charte  se  borne  à  prescrire  les  con- 
ditions d'admission  à  la  Chambre,  mais  n'en  éta- 
blit aucune  d'éligibilité,  parce  que  le  principe  du 
droit  d'élection  est  dans  la  confiance,  et  qu'au- 
cune restriction  ne  peut  lui  être  imposée,  parce 
qu'elle  se  compose  de  rapports  et  d'éléments  in- 
dépendants de  la  volonté  des  autres;  qu'elle 
s'empare  de  notre  âme,  de  la  même  manière  que 
l'évidence  l'envahit  ou  que  la  conviclion  la  maî- 
trise. On  peut  l'éclairer,  mais  non  l'entraver;  lui 
indiquer  un  but ,  mais  non  lui  assigner  des  li- 
mites, et  qu'elle  est,  en  un  mot,  hors  de  l'atteinte 
des  lois,  des  ordonnances  et  des  règlements. 

Mais  le  législateur,  en  établissant  les  formes 
de  son  gouvernement, en  distribuant  Jes  pouvoirs 
qui  doivent  le  composer,  a  le  droit  de  fixer  les 
conditions  qu'il  impose  à  ceux  qui  doivent  con- 
courir à  leur  action  et  faire  partie  des  institu- 
tions qui  coordonnent  son  système. 

Ainsi  la  Charte  a  pu  prescrire  les  conditions 
nécessaires  pour  être  électeur  ou,  en  d'autres 

(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1817  n'ont 
jamais  été  publiés  in  exteUko. 

(2)  Le  discours  de  M.  Former  de  Saint- Lary  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 
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termes,  pour  être  admis  dans  les  collèges  élec- 
toraux, parce  que  ces  collèges  sont  un  des  moyens 
du  gouvernement  qu'elle  établit;  mais  elle  se 
garde  bien  d'intervenir  entre  la  conscience  des 
électeur»  et  leurs  suffrages  qui  en  sont  l'expres- 
sion ;  toute  la  latitude  possible  est  laissée  à  la 
confiance,  mais  elle  s'est  réservée  un  moyen  de 
contrôler  le  choix  de  ces  collèges,  non  en  pres- 
crivant des  conditions  d'éligibilité,  ce  qui  aurait 
blessé  le  principe  qu'elle  avait  reconnu  ;  mais 
en  refusant  rentrée  de  la  Chambre  des  députés, 
Tune  des  grandes  institutions  créées  par  elle,  aux 
élus  qui  ne  réuniraient  pas  toutes  les  conditions 

Qu'elle  a  imposées  pour  être  admis  à  faire  partie 
e  cette  Chambre,  et  conciliant  par  cette  eage 
combinaison  ce  qu'elle  doit  à  l'indépendance  des 
élections  avec  la  conservation  de  1  ordre  établi, 
elle  parvient  à  son  but  en  s'assurant  toutes  les 
garanties  sans  compromettre  aucun  principe. 

Tel  est,  n'en  doutons  pas,  le  véritable  esprit  de 
la  Charte,  si,  par  l'esprit  de  cette  œuvre  immor- 
telle, on  entend  la  pensée  dominante  de  son  au- 
teur, et  l'intention  qui  en  a  dicté  les  articles.  En 
excluant  de  la  Chambre  l'homme  qui  serait  âgé 
de  moins  de  quarante  ans,  et  qui  ne  payerait  pas 
1,000  fr.  de  contributions  directes,  le  législateur 
a  supposé  qhé  lé  député  ne  possède  qu'à  cet  âge 
les  connaissances,  l'expérience  et  la  maturité  né- 
cessaires pour  délibérer  sur  les  affaires  publi- 
ques; quà  cet  âge  seulement,  les  passions  sont 
amorties,  les  rapports  sociaux  fixes;  la  raison  et 
le  jugement  dans  toute  leur  force. 

D'un  autre  côté,  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
de  payer  1,000  francs  de  contribution  directe 
assure  au  gouvernement  l'intérêt  que  le  député 
porte  à  l'ordre  établi,  qui  ne  peut  être  compromis 
sans  le  mettre  en  danger,  et  a  ses  commettants  la 
garantie  qii'il  veillera  à  la  conservation  de  leUrs 
intérêts  pécuniaires,  eh  refusant  tout  l'impôt  non 
nécessaire,  parce  qu'il  serait  Une  des  premières 
victimes  de  sa  fausse  complaisance. 

Mais,  pour  que  ce  double  but  soit  atteint,  il 
suffit  que  le  député  réunisse  les  conditions  exi- 
gées au  moment  où  il  est  admis  à  délibérer.  L'Etat 
n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  possède  ces  qualités 
avant  qu'elles  puissent  lui  servir  de  garanties;  il  ne 
peut  donc  vouloir  des  choses  gui  lui  sont  inuti- 
les; le  droit  même  de  les  exiger  ne  comdlence 
qu'au  môrnent  où  il  a  besoin  d'elles. 

Cepcudant  on  vous  propose  de  supplier  le  Roi 
de  présenter  uû  projet  de  loi  qui  porte  qtie,  nul 
ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, s'il  n'a  l'âge  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye 
1,000  francs  de  contributions  directes,  le  jour  in- 
diqué par  V ordonnance  royale  pour  la  réunion  des 
collèges  électoraux. 

Mais  ce  nouvel  article  est  entièrement  différent 
de  l'article  38;  il  dit  tout  le  contraire,  i!  en  ag- 
gravé les  dispositions,  car  il  en  Résulterait  (jiiil 
serait  nécessaire  d'avoir  plus  de  quarante  ans 
pour  être  admis  dans  la  Chambre,  puisque  l'élec- 
tion du  député  doit  précéder  son  admission,  et 
peut  même  la  précéder  dû»  plusieurs  mois  ;  c'est 
donc  un  véritable  changement  à  la  Charte  qu'on 
propose.  Mais  l'ordonnance  dû  13  juillet  1815  ne 
parlait  que  d'urie  révision,  la  commission  va  en- 
core plus  loin  que  l'ordonnance  citée.  Cependant 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816  a  interdit  toute 
révision,  et  à  plus  forte  raison  tout  changement, 
puisqu'elle  porte  en  propres  termes,  qu*  aucun  des 
articles  de  la  Charte  constitutionnelle  ne  sera  ré- 
visé. • 

Cela  posé,  il  me  paraît  difficile  que  votre  com- 
mission échappe  à  ce  dilemme  :  ou  l'article  qu'on 


propose  ne  change  rien  aux  dispositions  de  la 
Charte,  et  alors  il  est  parfaitement  inutile,  ou  bien 
il  y  change  quelque  chose,  ce  qui  nous  parait  dé- 
montré, et  alors  il  viole  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, qui  interdit  non-seulement  tout  change- 
ment, mais  même  toute  révision  des  articles  de 
la  Charte. 

Pour  justifier  ce  changement  qu'on  qualifie 
d'une  simple  interprétation,  on  argumente  de  la 
prétendue  difficulté  de  concilier  l'article  38  avec 
l'article39.  Maissicedernier  présente  quelqueobs- 
curité ,  c'est  lui  qu'il  faudrait  interpréter,  et  non 
l'article  38  a ui  n'en  présente  aucune.  L'article  39  est 
une  véritable  dérogation  à  l'article  38;  il  porte  sur 
une  hypothèse  tout  à  fait  opposée.  Il  forme  à  lui 
seul  la  législation  qui  ltli  est  propre.  Cet  article 
est  l'exception  de  celui  qui  précède;  il  n'est  pas 
plus  permis  de  juger  l'exception  par  la  règle, 
qu'il  n'est  permis  de  juger  la  règle  par  l'excep- 
tion, et  le  principe  par  la  dérogation  qui  y  est 
faite.  Au  surplus,  lorsqu'il  s'élèvera  quelque  diffi- 
culté sur  l'article  39,  elle  sera  soumise  à  la  Cham- 
bre, qui  devra  en  être  le  juge,  c'est  son  droit. 
N'imposons  pas  nos  opinions  à  nos  successeurs; 
à  chaque  jour  suffit  son  mal,  et  à  chaque  mal  son 
remède. 

C'est  en  cherchant  à  expliquer  les  articles  par 
d'autres  articles,  en  forçant  les  analogies,  en 
substituant  au  sens  direct  des  interprétations  ar- 
bitraires, qu'on  est  parvenu  à  faire  de  la  législa- 
tion un  chaos,  et  du  droit  une  énigme.  Le  bon 
esprit  de  M.  le  rapporteur  n'a  pu  lui  faire  éviter 
l'erreur  commune  de  tous  les  cotnmentateurs. 
Pour  donner  quelque  couleur  à  son  système,  il  a 
été  obligé  de  poser  en  fait  ce  qui  est  en  question, 
de  déduire  ses  conséquences  d'un  principe  con- 
testé, de  marcher  de  suppositions  en  supposi- 
tions, de  donner  au  verbe  admettre  une  signifi- 
cation qu'il  'n'a  jamais  eue,  en  le  présentant 
comme  le  synonyme  du  verbe  élire  ;  expressions, 
dit-il,  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  répé- 
ter, sans  doute  pour  ne  pas  compromettre  l'élé- 
gance du  style  d'un  article  de  la  Charte.  Il  est 
impossible  de  dissimuler,  à  soi  et  aux  autres,  la 
faiblesse  d'un  système  qu'on  est  obligé  d'étayer 
par  de  pareilles  raisons. 

Mais  si  l'acception  de  ces  deux  expressions 
admettre  et  élire  n'est  pas  la  même,  si,  dans  les 
articles  où  elles  figurent,  elles  se  rapportent  à  des 
opérations  différentes  et  séparées,  a  des  attribu- 
tions absolument  distinctes,  que  deviendra  la 
synonymie  de  M.  le  rapporteur?  Car  si,  dans 
l'article  38,  admettre  à  la  même  signification 
qu'élire,  on  pourra,  dans  les  articles  35  et  37, 
substituer  au  participe  élu,  son  synonyme  admis, 
et  alors  la  Chambre  sera  composée  de  députés  qui 
auront  été  admis  par  les  collèges  électoraux,  vous 
vous  serez  dépouillés  en  leur  faveur  de  votre  plus 
beau  privilège...  Une  proposition  qui  conduit  à 
de  pareilles  conséquences  ne  peut  être  adoptée. 

Mais  l'article  42  dispose  que  la  moitié  des  dé- 
putés sera  choisie  parmi  les  éii^ibles  qui  ont  leur 
domicile  politique  dans  le  département;  d'où  Ton 
conclut  qu'il  faut  être  éligibfe  avant  d'être  élu. 
Tout  le  monde  saitque  la  liste  des  éligibles  dressée 
par  les  préfets,  pour  l'instruction  des  électeurs, 
n'est  et  ne  peut  être  qu'indicative;  les  préfets  au- 
raient en  quelque  sorte  un  droit  d'exclusion,  si  les 
électeurs  étaient  obligés  dechoisirsur  la  listequ'ils 
leur  adressent  ;  mais  les  électeurs  peuvent  choisir 
tous  ceux  qui,  à  leur  connaissance,  possèdent 
les  conditions  exigées  par  la  Charte.  Les  instruc- 
tions du  gouvernement  professent  dette  itiême 
doctrine  ;  elles  déclarent  que  les  listes  des  élk'i- 
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blés  faites  par  les  préfets  ne  sont  qu'indicatives, 
et  que  les  électeurs  peuvent  choisir  pour  députes 
tous  ceux  à  qui  ils  reconnaissent  les  qualités  né- 
cessaires pour  être  admis  dans  la  Chambre. 

Au  surplus,  l'expression  étigible n'est  employée 
qu'accidentellement  dans  cet  article  qui  a  par- 
ticulièrement rapport  au  domicile  politique  et  peut 
s'entendre  des  qualités  nécessaires  au  député,  au 
moment  de  sou  admission  dans  la  Chambre. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  collèges 
électoraux  pourront  empêcher  la  réunion  des 
Chambres,  en  n'élisant  que  des  hommes  âgés  de 
moins  de  quarante  ans,  je  répondrai  que  si  telle 
était  leur  intention,  ils  fourraient  la  réaliser  ou 
en  n'élisant  pas.ou  en  n'élisant  que  des  incapables. 
Mais  cette  objection  ne  peut  être  sérieuse.  Les 
commentateurs  peuvent  exercer  la  subtilité  de 
leur  esprit  sur  des  hypothèses  frivoles;  mais  les 
législateurs  ne  s'occupent  que  4e  réalités.  Ils  font 
des  lois  pour  les  cas  ordinaires,  quelquefois  pour 
les  cas  possibles,  jamais  pour  les  improbables.  Ils  ne 
prévoient  ni  des  extravagances,  ni  des  prodiges. 

J'ai  dit  que    la  résolution  qu'un  tous  propose 

Êortait  atteinte  à  l'honneur  et  aux  droits  de  la 
hambre. 

En  effet,  vous  avez  décidé  en  1816  qu'il  suffi- 
sait d'avoir  quarante  ans  au  moment  où  l'on  se 
présentait  pour  être  admis  dans  la  Chambre.  De- 

Eis,  la  loi  sur  les  élections,  en  disposant  que 
députatioas  seraient  toujours  complètes,  a  or- 
donné implicitement  que  cet  âge  de  quarante  ans 
et  l'obligation  de  payer  les  1,000  francs  de  con- 
tribution étaient  des  conditions  obligatoires  dll 
moment  de  la  réunion  des  Chambres  et  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  :  car  la  députation  serait 
incomplète  pour  un  département,  si  tous  les  dé- 
putés qu'il  a  nommés  n'étaient  pas  admis  dans 
cette  enceinte,  quand  vos  délibérations  commen- 
cent. Vous  avez  décide  depuis;  deux  fols,  même 
cette  année,  qu'il  suffisait  d'avoir  l'âge  de  qua- 
rante ans  au  moment  de  la  convocation.  Ainsi, 
votre  jurisprudence  est  fixée,  vous  avez  reconnu 
le  principe  posé  par  la  Charte  ;  il  ne  peut  y  avoir 
d'incertitude  ni  au  dedans  ni  au  dehors  de  cette 
enceinte,  car  vos  décisions  sont  counties  et  ont 
obtenu  le  plus  auguste  suffrage. 

Et  cependant  on  vous  propose  de  fouler  aux 
pieds  tos  délibérations  précédentes,  d'adopter  un 

rincipe  opposé  à  celui  qui  vous  les  a  dictées, 
déclarer  vous-mêmes   votre  propre  inconsé- 
quence. 

Mais  si  une  pareille  inconsistance  suffisait  pour 
décrédiler  un  individu,  combien  plus  désagréa- 
bles n'eu  seront  pas  les  effets  sur  une  assemblée 
délibérante  composée  de  l'élite  de  la  nation  1 

Sans  doute  qu'il  est  beau  et  généreux  d'avouer 
ses  fautes  :  mais  encore  faut-il  être  bien  certain 
qu'on  les  a  commises.  Pouvez-vous  ne  pas  être 
convaincus  que  si  vos  décisions  n'avaient  pas 
été  conformes  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte, 
lé  génie  a  qui  nous  la  devons,  et  qui  veille  à  sa 
conservation,  ne  vous  en  eût  pas  prévenu,  lue 
proposition  vous  eût  été  faite  au  nom  du  Roi  pour 
vous  ramener  aux  principes  que  vous  auriez  mé- 
connus. 

Le  projet  de  la  commission  est  donc  injurieux 
au  pouvoir  royal,  qui  aurait  négligé  de  vous 
avertir  de  vos  contre-sens,  et  à  la  Chambre,  puis- 
qu'il provoque  un  projet  de  loi  contraire  aux  dé- 
cisions qu'elle  a  prises. 

Mais  les  actes  qu'on  accuse  étaient  dans  vosat- 
tributions;  c'est  a  vous  qu'il  appartient  d'expli- 
quer et  d'appliquer  les  articles  delaChartequi  vous 
concernant.  Vouloir  affaiblir  ce  droit,  c'est  porter 


atteinte  aux  privilèges  de  la  Chambre,  c'est  vou- 
loir faire  intervenir,  pour  la  décision  des  questions 
qui  lui  sont  propres,  des  autorités  étrangères,  c'est 
établir  dus  principes  dangereux,  et  dont  il  serait 
possible  d'abuser.  Il  suffirait  de  faire  naître  une 
difficulté  sur  un  article  pour  provoquer  une  in- 
terprétation incohérente.  Bientôt  on  demandera 
que  l'article  46  relatif  aux  amendements  soit  in- 
terprété dans  le  sens  que  lui  donnent  quelques 
personnes.  On  soutenait  en  1813,  que  le  mot  ré- 
primer signifiait  prévenir  ;  d'où  l'on  induisait  la 
censure  préalable.  On  prétend  aujourd'hui  que  les 
termes  de  l'article  38,  aucun  député  ne  peut  être 
admis,  signilïent  aucun  député  ne  peut  être  élu,  etc. 
D'où  il  résulterait  qu'il  serait  nécessaire  d'effacer 
de  la  Charte  l'article  38,  parce  que  la  loi  qu'on 
vous  propose  serait  absolument  le  contraire. 

Gardons-nous  d'ouvrir  la  porte  à  de  pareils 
abus;  imitons  les  Anglais  qui  préfèrent  garder 
leurs  vieilles  lois  avec  toutes  leurs  imperfections 
au  danger  de  les  interpréter  par  des  lois  nouvelles. 
C'est  particulièrement  en  législation  que  tout  ce 
qui  est  inutile  est  daugereux,  et  rien  n'est  plus 
inutile  que  la  résolution  qu'on  vous  propose  ; 
car,  si  elle  est  adoplée  par  le  Roi,  vous  aurez 
provoqué  vous-même  votre  propre  censure  et  la 
condamnation  de  vos  délibérations  précédentes. 
Si  elle  est  rejetée,  vous  aurez  manifesté  un  re- 
pentir inutile;  vous  aurez, prouvé  que  vous  ap- 
pliquez tantôt  la  Charte  dans  un   sens,  et  que 


existe;  elle  examinera  les  dénonciations*  les 
juges  hé  peuvent  présumer  la  fraude,  la  loi  le 
doit  encore  moins.  Et  pourquoi  nréviendriez-vous, 
pat-  une  disposition  générale,  des  cas  particuliers 
toujours  rares,  et  contre  lesquels  il  sera  aisé  de 
se  prémunir,  si  jamais  ils  existent? 

Je  considère  aussi  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  de  forcer  un  député  nommé  par  deux  ou 
plusieurs  départements,  à  opter,  comme  inconsti- 
tutionnelle et  attentatoire  au  droit  d'élection. 
'  L'article  36  de  la  Charte  porte  que  chaque  dé* 
parlement,  aurait  le  même  nombre  des  députés  qu'il 
a  eu  jusqu'à  présent.  Mais  rien  n'empêche  que  plu- 
sieurs départements  ne  choisissent  le  même  dé- 
puté. Ce  droit  existait  avant  la  Charte.  La  preuve 
3u'ellc  n'y  a  pas  dérogé,  c'est  qu'il  a  été  exercé 
epuis  sans  contradiction  et  que  nous  en  avons 
des  exemples  parmi  nous.  Mais,objecte*t-on,  par 
cet  ordre,  des  députatioilB  pourraient  être  incom- 
plètes, et,  dans  ce  cas,  la  loi  des  élections  pres- 
crit de  les  compléter;  mais  lu  preuve  que  cette 
loi  n'empêche  pas  que  plusieurs  départements 
n'élisent  le  même  député,  c'est  la  disposition 
nouvelle;sielle  existe  dans  la  loi  des  élections, 
celle  qu'on  vous  propose  est  inutile.  Un  collège 
électoral  qui  a  nommé  un  député  réunissant 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  l'être,  a  con- 
somméson  droit  d'élection.  Pouvez-vous  invalider 
son  choix,  parce  qu'il  est  plus  honorable,  et  qu'il 
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a  donné  sa  confiance  à  un  homme  d'autant  plus 
digne,  qu'il  a  obtenu  celle  des  autres  ? 

Les  intérêts  des  départements  sont-ils  donc  si 
opposés  qu'ils  ne  puissent  être  défendus  par  la 
môme  personne  ?  Les  députés,  en  entrant  dans 
cette  enceinte,  ne  deviennent-ils  pas  ceux  de  la 
France  entière  ?  Qui  pourrait  empêcher  plusieurs 
souverains  de  nommer  le  même  ambassadeur,  ou 
plusieurs  intéressés  de  choisir  le  même  manda- 
taire? 

Mais,  insiste-t-on,  la  Chambre  pourrait  être  ré- 
duite à  la  moitié,  et  même  à  un  nombre  moindre 
de  députés  qu'elle  n'en  compte  ordinairement,  si 
plusieurs  collèges  électoraux  choisissaient  les 
mêmes  hommes. 

Nulle  part  la  Charte  ne  fixe  numériquement  le 
nombre  des  députés  qui  doivent  composer  la 
Chambre.  Le  maximum  en  est  limité  par  l'arti- 
cle 36  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  plusieurs 
départements  choisissent  le  même  député  ;  votre 
résolution  est  encore  une  interprétation  restric- 
tive de  la  Charte,  ou,  pour  mieux  dire,  une  dis- 
position nouvelle. 

Au  surplus,quelleque  soit  mon  opinion  sur  l'au- 
gmentation du  nombre  des  députés,  j'avoue  que 
le  genre  de  réduction,  qui  aurait  pour  cause  la 
nomination  d'un  même  député  par  plusieurs  dé- 
partements, et  qui  paraît  être  l'objet  de  quelques 
craintes,  ne  saurait  m'inspirer  de  sérieuses 
alarmes. 

Ils  ne  pourraient  être  des  hommesmédiocres, 
ceux  qui,  forçant  tous  les  préjugés  locaux  et  pré- 
ventions étrangères,  obtiendraient  les  suffrages 
des  .électeurs  qui  ne  les  connaîtraient  que  par 
leur  réputation  et  leur  mérite.  Une  Chambre  ainsi 
composée,  pour,  être  moins  nombreuse,  renfer- 
merait-elle moins  de  lumières,  de  bons  senti- 
ments ?  aurait-elle  moins  de  droits  à  nos  respects 
et  à  la  confiance  des  Français  ? 

De  pareilles  suppositions  ne  se  réaliseront  ja- 
mais, un  ou  deux  députés  seront  peut-être  ainsi 
nommés  pendant  l'appel  de  cinq  séries  ;  ces  cas 
seront  toujours  rares.  Faut-il  pour  un  si  léger  in- 
convénient, si  c'en  est  un,  mettre  en  mouvement 
toute  la  machine  constitutionnelle,en  appeler  aux 
deux  Chambres  et  au  Roi,  quand  tous  ces  grands 
efforts  ne  doivent  aboutir  qu'à  empêcher  un  dé- 
partement de  choisir  un  homme  de  mérite,  qu'à 
ouvrir  un  nouveau  champ  aux  prétentions  et  aux 
intrigues? 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission. 

M.  Jolllvcl  soutient  que  c'est  accuser  la  Charte 
d'inconséquence  que  de  supposer  à  l'article  39 
un  sens  contraire  à  celui  de  l'article  38.  Or,  il  y 
a  dans  l'un  des  conditions  positives  d'éligibilité  ; 
on  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  l'autre  puisse 
en  dispenser,et  s'il  y  a  équivoque  dans  les  termes 
de  celui-ci,  il  faut  en  juger  par  le  sens  clairement 
exprimé  dans  le  premier. 

L'adoption  de  la  proposition  est  conforme  aux 
motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  dans  les 
décisions  qu'elle  a  prises  antérieurement  ;  ces  mo- 
tifs sont  que  les  électeurs  qui  ont  choisi  des  dé- 
putés qui  n'avaient  pas  l'âge  étaient  de  bonne 
foi,  parce  qu'ils  avaient  agi  d'après  un  exemple 
de  l'année  précédente.  On  pensait  donc  qu  ils 
avaient  été  induits  en  erreur,  ou  au  moins  que 
la  chose  était  douteuse,  car  si  les  élections  dont 
il  s'agit  eussent  été  incontestablement  valides, 
on  n'eût  pas  eu  besoin  d'argumenter  de  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  les  avaient  laites. 


M.  Tronchon  (1).  Messieurs,  si  c'est  un  crime 
d  attaquer  la  Charte  par  des  propositions  contraires 
à  son  texte  et  à  son  esprit,  c'est  une  faute,  et 
même  une  faute  grave  en  politique,  de  tourmen- 
ter et  d'ébranler  le  pacte  constitutionnel  par  des 
interprétations,  ou  des  explications,  qui  ne  sont 
pas  mdispensabJement  nécessaires.  Or,  cette  né- 
cessité existe-t-elle  à  l'égard  des  dispositions  lé- 
gislatives qui  vous  ont  été  soumises  par  votre 
commission  ?  Je  n'ai  pas  cru  le  reconnaître  ;  et 
ce  motif  m'a  déterminé  à  les  combattre,  étant 
persuadé  qu'à  ce  titre  j'obtiendrais  votre  indul- 
gence si  je  n'obtenais  pas  votre  assentiment. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  a  été  frappé  des  difficultés  que  la 
Chambre  peut  éprouver  pour  l'admission  des 
députés,  à  raison  des  différentes  interprétations 
dont  les  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte  lui  pa- 
raissent susceptibles.  Il  vous  a  demandé  de  pro- 
voquer une  loi  qui  pût  prévenir  toutes  ces  diffi- 
cultés. 

La  proposition  qu'il  a  faite,  après  avoir  été 
discutée  dans  les  bureaux  et  soumiseà  une  com- 
mission, a  donné  lieu  à  un  rapport  qui  se  termine 
par  un  projet  de  résolution  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer,en  exécution 
des  articles  38,  39  et  42  de  la  Charte,  une  loi 
qui  détermine  : 

«  1°  Qu'à  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  s'il  n'est  âgé  de 
quarante  ans  accomplis  et  s'il  ne  paye  1,000  fr. 
de  contributions  directes,le  jour  indiqué  par  l'or- 
donnance royale  pour  la  réunion  des  collèges 
électoraux  ; 

«  2°  Qu'à  l'avenir,  le  député  élu  par  plusieurs 
départements  sera  tenu  de  déclarer  son  option  à 
la  Chambre,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la 
première  session  qui  suivra  la  double  élection,  et 
qu'à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé 
par  la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député 
appartiendra.  » 

Je  viens,  Messieurs,  vous  demander,  sur  la  pre- 
mière partie,  la  question  préalable,  sur  la  seconde, 
un  changement  dans  la  rédaction. 

La  première  partie  de  la  disposition  législative 
que  la  commission  vous  propose  de  solliciter  est 
évidemment  une  interprétation  de  la  Charte  ; 
c'est  vaipement  que  l'on  veut  déguiser  la  chose 
en  se  servant  d'autres  termes,  et  en  disant  que 
ce  n'est  ni  une  interprétation  ni  une  explication 
de  la  Charte,  mais  seulement  une  déclaration  du 
sens  que  contiennent  les  différents  articles  :  une 
interprétation  ne  peut  être  autre  chose  qu'un  acte 
par  lequel  une  autorité  compétente  déclare  qu'un 
article  désigné ,  soit  dans  la  constitution ,  soit 
dans  la  législation,  ou  plusieurs  articles  spécifiés 
et  rapprochés  doivent  être  entendus  et  exécutés 
dans  tel  sens. 

Or,  d'après  cette  définition  que  je  crois  exacte, 
je  demande  si,  dans  la  proposition  faite  par  la 
commission,  l'on  voit  autre  chose  qu'une  vérita- 
ble interprétation  ;  et  alors  la  question  devient 
d'une  assez  grande  importance  ;  elle  touche  à  des 
points  fondamentaux  dans  l'organisation  sociale. 
La  Cïiarte,  dites- vous,  a  établi  ces  points;  il  ne 
s'agit  que  de  les  marquer  plus  clairement.  Mais, 
d'aDord,  Messieurs,  comment  voudrait-on  expli- 
quer plus  clairement  ce  qui  est  porté  dans  l'ar- 
ticle 38,  aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne 

(1)  Le  discours  de  M.  Tronchon  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 
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paye  une  contribution  directe  de  t,000/rancs?Pour 
qu  il  y  ait  obscurité  dans  cet  article  qui,  seul,  doit 
récler  l'admission,  il  faut  aller  chercher  la  diffi- 
culté dans  d'autres  articles,  qui  sont  étrangers  à 
l'admission  des  députés.  Et  ensuite  ce  qu  il  se- 
rait sans  inconvénient  de  faire  relativement  à 
une  simple  loi,  il  n'est  pas  toujours  prudent  de  le 
tenter,  lorsqu'il  s'agit  de  l'acte  constitutionnel. 
Car  enfin,  ou  bien  les  articles  38,  39  et  42  de  la 
Charte  contiennent  ce  que  vous  voulez  faire 
porter  dans  la  loi  que  vous  provoquez,  ou  bien 
ils  ne  le  contiennent  pas  :  s  ils  le  contiennent, 
pourquoi  demander  une  loi  ?  s'il  ne  le  contiennent 
pas,  vous  demandez  donc  à  étendre  ou  à  restrein- 
dre ce  qui  est  dans  la  Charte.  Alors  c'est  encore 
plus  que  l'interpréter  ou  l'expliquer;  c'est  la 
changer  ;  c'est  y  mettre  ce  qui  ne  s'y  trouvait 
pas  ;  et  remarquez  bien  que  vous  ne  changez  pas 
pour  augmenter  la  faveur,  mais  au  contraire 
pour  augmenter  la  rigueur  de  la  condition;  ce 
qui  est  déjà  en  soi-même  assez  surprenant  de  la 
part  d'une  Chambre  élective;  et  ce  qui  le  devient 
encore  beaucoup  plus  de  la  part  de  la  Chambre 
actuelle,  à  raison  des  admissions  qui  ont  eu  lieu 
en  1816  et  en  1817.  11  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler, la  commission  plaide  ici  pour  nous  faire 
reconnaître  que  nous  avons  violé  la  constitution, 
et  que  nous  avons  dans  notre  sein  des  membres 
que  la  Charte  repoussait. 

Cependant  je  ne  consens  point  à  dire,  comme 
on  Ta  dit  à  cette  tribune,  qu  un  défaut  d'examen 
a  fait  admettre  le  député  élu  en  1816,  sans  qu'il 
eût  atteint  les  quarante  ans,  et  qu'ensuite  la  con- 
sidération de  cette  admission  a  fait  admettre  les 
députés  élus  en  1817,  et  qui  étaient  dans  le  même 
cas. 

Au  contraire,  je  démontrerai  que  ces  admis- 
sions ont  été  conformes  à  la  Charte,  conformes 
aux  principes. 

Quel  est  en  effet  le  premier  principe  ?  C'est 

2 ne,  dans  un  gouvernement  représentatif,  la 
hambre,  où  doivent  siéger  les  députés  nommés 
Sar  les  citoyens,  est  seule  arbitre  de  la  validité 
es  titres  de  ceux  qui  s'y  présentent  ;  que  seule 
el)e  a  droit  d'examiner  et  de  juger  le  présent  et 
les  antécédents. 

Voilà  le  principe,  et  c'est  aussi  la  jurispru- 
dence politique  établie. 

Faisons  l'application  :  dans  la  session  de  1816 
an  député  du  département  du  Rhône  se  présenta 
plusieurs  mois  après  l'ouverture  de  la  session  ; 
mais  rien  ne  l'avait  mis  en  demeure,  pour  le 
forcera  se  présenter  plus  tôt;  on  examina,  au 
moment  où  il  se  présentait,  s'il  remplissait  les 
conditions  voulues  par  la  Charte,  et  notamment 
celles  exigées  par  l'article  38  ;  on  reconnut  qu'il 
les  remplissait,  et  il  fut  admis.  Pouviez-vous  alors 
juger  autrement?  Vous  êtes- vous  écartés  de  la 
Charte  ou  des  principes  ? 

Bn  1817,  deux  autres  députés  se  trouvaient 
avoir  été  élus  à  une  époque  où  ils  n'avaient  point 
quarante  ans  ;  mais  lorsque  la  session  s'ouvrit, 
tous  deux  avaient  atteint  leur  quarantième  an- 
née; tous  deux  payaient  la  cotisation  exigée,  et 
se  présentaient  avec  les  pièces  justificatives  ;  ils 
furent  admis.  N'étiez-vous  pas  encore  les  juges 
légitimes  ?  La  Charte  a-t-elle  été  violée?  N'avaient- 
ils  pas,  pour  voter  sur  les  affaires  de  l'Etat,  les 
mêmes  droits  que  vous?  La  chose  publique  en  a- 
t-elle  souffert  ?  A-t-elle  été  mise  en  péril  ? 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 
qu'en  4816,  un  député  seulement  âgé  de  moins  de 
quarante  ans- a  été  élu;  qu'en  1817  il  en  a  été 


choisi  deux  au-dessous  de  quarante  ans  ;  et  de  là 
il  conçoit  les  plus  grandes  craintes  pour  les  an- 
nées suivantes. 

Il  me  semble  que,  s'il  eût  bien  examiné  ce  qui 
s'est  passé  en  1816,  et  ce  qui  s'est  passé  en  1817, 
il  aurait  pu  trouver  de  quoi  vous  rassurer,  au 
lieu  de  vous  effrayer  pour  l'avenir. 

En  effet,  en  1816,  les  électeurs  du  département 
du  Rhône  envoyèrent  à  l'Assemblée  un  député 
qui  ne  pouvait  pas  siéger  lors  de  l'ouverture  de 
la  session,  et  alors  la  députation  était  exposée  à 
se  trouver  incomplète;  mais,  en  1817,  les  députés 
qui  ont  été  nommés  sans  avoir  les  quarante  ans 
révolus,  touchaient  tous  deux  de  si  près  à  ce 
terme,  qu'il  était  hors  de  doute  qu'ils  l'auraient 
atteint,  lorsqu'ils  seraient  dans  le  cas  de  siéger. 
D'où  il  résulte  que  l'abus  (si  l'on  veut  ainsi,  ca- 
ractériser la  chose)  n'a  point  fait  de  progrès;* 
3u'au  contraire  les  électeurs  de  1817  ont  senti  le 
anger  et  l'ont  évité,  et  qu'ainsi  les  craintes  à 
cet  égard  ne  sont  pas  fondées. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  qui  devez  porter  au 
monarque  l'expression  du  vœu  public,  croyez- 
vous  en  être  les  fidèles  organes  en  demandant 
qu'on  ajoute  à  la  rigueur  de  la  Charte,  relative- 
ment à  l'âge  exigé  pour  être  admis  à  la  Chambre? 
C'est  cependant  ce  que  vous  feriez,  si  vous  pro- 
voquiez une  loi  qui,  au  lieu  d'exiger  quarante 
ans  précis  pour  être  admis  à  voter  dans  la  Cham- 
bre, exigerait  quarante  ans  et  quelques  mois;  car 
ce  que  vous  voulez  faire,  appelez-le  comme  vous 
voudrez,  se  réduit  à  ceci  :  quarante  ans  ne  suffi- 
sent pas  pour  qu'on  puisse  être  admis  à  voter  dans 
la  Chambre  des  députés» 

Mais  la  commission,  qui  veut  absolument  quel- 
que chose  de  nouveau,  sentant  ici  la  faiblesse  de 
ses  moyens  pour  ce  qui  concerne  l'âge,  nous 
transporte  à  des  considérations  d'une  autre 
genre. 

Ce  nfest  pas  seulement  sous  le  rapport  de  Vâge, 
dit  l'honorable  rapporteur,  quHl  faut  considérer 
la  question:  c'est  te  point  de  vue  le  moins  impor- 
tant; s'il  n'était  pas  indispensable  d'avoir  qua- 
rante ans  à  l'époque  de  V élection,  il  ne  serait  pas 
non  plus  nécessaire  de  payer  alors  mille  francs 
de  contributions,  laldécxsion  que  vous  porteriez 
pour  Page  serait  nécessairement  applicable  aux 
contributions,  et  le  second  cas  serait  bien  plus 
commun  que  le  premier.  A  cette  assertion,  que  le 
second  cas  serait  bien  plus  commun  que  le  premier, 
je  répondrai  par  un  fait  positif;  c'est  que  le 
premier  cas  s'est  présenté  en  1816,  qu'il  s'est 
présenté  en  1817,  et  que  le  second  cas  ne  s'est 
point  encore  présenté  ;  ce  qui  suffirait  pour  con- 
clure que  la  loi  que  Ton  sollicite,  au  lieu  d'être 
nécessaire  sous  ce  second  rapport,  peut  être  au 
contraire  regardée  comme  inutile. 

Vous  reconnaîtrez  également  qu  elle  est  bien 
inutile,  si  vous  voulez  considérer  combien  elle 
serait  plus  efficace  pour  nous  garantir  de  ce  péril 
que  la  commission  a  envisagé  avec  tant  d'effroi. 

Admettons  avec  la  commission  une  vérité  qui 
est  incontestable,  c'est  que  le  danger  d'avoir  des 
hommes,  qui  ne  donnent  à  l'Etat  aucune  garantie 
par  leur  fortune,  est  bien  plus  grand  que  celui 
de  voir  élire  quelques  citoyens  obligés  de  s'abs- 
tenir de  voter  pendant  quelques  mois,  parce  que 
quelques  mois  leur  manqueraient  pour  avoir  l'âge 
requis;  mais  supposons  aussi  avec  elle  l'existence 
d'un  ami  disposé  à  consentir  une  vente  simulée, 
on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que,  même 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  cet  ami, 
s'il  veut  que  son  client  recueille  les  suffrages 
d'une  assemblée  électorale,  se  trouve  obligé  de 
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consentit  cette  vbtitë,  ataht  (pië  16s  collèges  élec- 
toraux se  réunissent;  car;  si  son  ami  n'est  pas 
présenté  aux  électeurs  avec  une  capacité  actuelle 
et  bien  effective,  il  n'obtiendra  pas  leurs  suffra- 
ges; on  ne  trouverait  que  bien  difficilement,  et  bien 
rarement  en  France,  une  assemblée  d'électeurs 
qui  fussent  assez  complaisants  et  assez  confiants 
pOUr  dbnbef  leurs  votes  en  faveur  d'un  citoyen 


que  vous  arrivez  a  supposer 
amis  déterminés  aux  sacrifices  et  aiix  chances 
périlleuses  des  ventes  simulées,  vous  devez 
penser  que  la  différence  de  position  tiù  vous  les 
mettez  est  trop  peu  importante  poui*  être  regardée 
comme  un  obstacle  bien  puissant  ;  vous  ne  faites 
que  les  prévenir  de  prendre  leurs  mesures  à 
temps  ;  et  lorsqu'ils  éerodt  engagés,  le  succès  de 
leurs  tentatives  sera  d'autant  plus  assuré  qu'ils 
auront  utl  intérêt  positif,  et  qu'ils  tùcheront  de 
ne  rien  laisser  au  hasard. 

C'est  ainsi  que  le  moyen  proposé,  lorsqu'on  le 
soumet  au  moindre  examen,  paraît  un  moyen 
bien  faible.  Heureusement  il  est  aussi  peii  néces- 
saire qu'il  serait  peu  utile.  Pourquoi?  parce  que 
la  sagesse  du  législateur  suprême  a  su  nous  ga- 
rantir ;  elle  né  nous  a  même  rien  laissé  à 
désirer  à  cet  égard;  car  ce  n'est  ms  seulement 
ildHs1  les  qualités  requises  pour  être  admis  à  la 
Chambre  qu'elle  a  placé  ces  ibfrtes  garanties  qui 
nous  étaient  nécessaires;  c'est  bien  plus  encore 
dans  les  conditions  qu'elle  a  exigées  de  ceux  qui 
exerceront  les  fonctions  électorales. 

Et  en  effet,  malgré  toutes  les  craintes  iûahi- 
festées  par  la  commission,  je  ne  peux  me  figurer 
Ces  assemblées  électorales  composées  d'hommes 
âgés  au  moins  de  trente  ans,  et  payant  tdiis  aU 
moins  300  francs  de  contributions;  je  ne  puis, 
dis-je,  me  figurer  de  pareilles  assemblées  se 
laissant  enthiiner  tëlCilertient  à  nommer  des 
hommes  qui  u'dlèltt  rieh  et  lié  |1iiyenf  aiicuiie 
contribution,  comme  le  dit  le  rapport.  Non,  les 
électeurs,  désignés  par  lai  Charte  et  par  la  loi,  ne 
feront  jamais  de  paréilléi  nominations;  et,  à  cet 
égard,  la  Charte  me  paraît  avoir  atteint,  pour  la 
Sûreté  et  la  stabilité  de  Tordre  social,  un  degré 
de  perfection  au-dessoUs  duquel  on  devait  Ue  pas 
bhercher  à  s'élëVer.  Ah  !  s'il  arrive  qu'un  ami  ou 
des  amis  héunis  se  déterminent  à  ces  sacrifices 
considérables  qui  seraient  nécessaires  pour  ou- 
vrir l'entrée  de  la  Chambre  des  députés  à  un 
citoyen  sans  fôrtuhc,  croye2  d'abord  que  les  cas 
seront  trop  rares  pour  être  dangereux  ;  et  Croyez 
ensuite  que,  si  Ces  candidats,  offerts  par  l'amitié; 
sont  agréés  par  les  électeurs,  ils  seront  à  coup 
sûr  des  hommes  capables  de  servir  et  d'honorer 
leur  patrie.  S'ils  n'étaient  pas  tels,  rien  à  espérer 
pour  eux  de  la  part  des  collèges  électoraux, 
composés  d'hommes  tous  propriétaires,  et  par 
conséquent,  tous  Voulant  l'ordre  et  la  stabilité. 

Je  vous  présenterai  Utie  dernière  considération. 

La  loi  que  vous  provoquez  aurait-elle  facile- 
ment l'effet  que  vous  désirez?  Pourrait-elle,  sans 
un  assez  grand  scandale,  faire  rejeter  par  la 
Chambre  en  1818,  des  députés  qui  seraient  précisé- 
ment dans  le  même  cas  où  étaient  ceux  que  vous 
avez  admis  dans  cette  session?  Vous  opposeriez 
la  loi  ;  mais  le  député  nouvellement  élu  vous 
opposerait  la  Charte.  Il  arriverait,  a  l'ouverture 
de  la  session,  tenant  d'une  niaiù  cette  Charte 
ouverte  à  l'article  38,  fet  de  l'autre  son  acte  de 
naissance,  prouvant  qu'il  est  figé  de  quarante 
ans,  ad  moment  bù  il  s'agit  de  sort  admission, 
et  son  certificat  Constatant  qu'il  pà^  mille  fhlties 


de  contributions  directes:  Comment  refuseriez- 
vous  de  l'admettre? Le  droit  de  siéger  à  quarante 
ans  n'existerait-il  plus  ?  Le  droit  d'admettre  et  de 
ne  pas  admettre  serait-il  changé  pour  la  Chambre? 
Serait-ce  la  Charte  qui  dit  quarante  ans,  ou  là 
loi  qui  dirait  quarante  ans  et  dëux'oU  trois  mois, 
qui  deviendrait  votre  règle?  Vous  êtes  ici  par  la 
Charte  ;  et  vous  repousseriez  celui  tjde  là  GhciMe 
y  admet,  comme  elle  vous  a  admis! 

Je  livre  ces  objections  aux  rëflexiohs  crtie  votre 
sagesse  vous  suggérera.  Pour  moi,  je  voué  dé- 
clare que,  dans  la  résolutiori  que  Votre  commis- 
sion propose,  je  vois  seulemebt  Un  acte  qui 
déposerait,  1°  contre  la  Charte,  à  Causé  d'une 
prétendue  obscurité  telle  que  Ton  ne  pourrait 
exécuter  l'article  38,  quoique  très-simple  fet  très- 
clair  en  apparence,  sans  paraître  en  violer  deux 
ou  trois  autres;  2°  contre  vous,  à  raison  de  la 
versatilité  et  de  l'inconséquence  dont  vous  paraî- 
triez susceptibles  d'être  accusés,  etl  provoquant 
une  disposition  législative  Contraire  aux  juge- 
ments que  vous  avez  portés. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'oût  fait  de- 
mander la  question  préalable  sur  la  première 
partie  de  la  résolution. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui  a  pour  objet  de 
forcer  le  député  élu  par  plusieurs  départements  à 
faire  son  option,  comme  elle  tend  à  empocher 
que  le  nombre  des  députés  siégeants  dans  la 
Chambre  ne  soit  encore  restreint  par  les  doubles 
élections,  j'appuie  le  fond  de  l'article,  et  je  pro- 
pose un  léger  changement  dans  la  rédaction;  afin 
de  prévenir  une  difficulté  que  l'article  aitisi 
rédigé  pourrait  présenter. 

Cette  difficulté,  la  voici  : 

En  disant  que  le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  dans  le 
mois  de  l'ouverture  de  la  session  qui  suivra  la 
double  élection,  on  parait  avoir  pensé  que  des 
nominations  de  députés  n'auraient  lieti  qu'à  des 
époques  où  la  Chambre,  ne  serait  pas  en  session 
et  c'est  pourquoi  on  a  mis  les  mots  de  scsst'bn  qui 
suivra. 

Cependant  il  peut  arriver  que  des  nomination^ 
soient  faites  pendant  la  tenue  d'une  session;  voifci 
comment  :  dès  le  commencement  d'une  session» 
ou  même  avant  qu'une  session  soit  ouverte;  le 
Roi  est  informé  que  pour  plusieurs  départements 
les  députations  sont  incomplètes  ;  dans  sa  sagesse, 
il  juge  convenable  de  les  faire  compléter;  et  il 
convoque  les  collèges  électoraux  de  ces  départe- 
ments, il  est  bien  possible  qu'un  même  citoyen 
soit  élu  député  par  plusieurs  départements  en 
même  temps  :  et  alors  pour  ce  député  qui  arrive- 
rait de  suite  a  la  Chambre,  vous  ne  voulez  pas 
accorder  un  mois  après  Vouverture  de  la  première 
session  qui  suivra  la  double  élection  ,*  ce  qui  con- 
duirait au  delà  d'une  année.  Vous  voulez  qu'il 
opte  pendant  la  session  où  il  siège.  Je  crois  donc 
entrer  dans  les  vues  de  la  Chambre  en  proposant 
une  rédaction  qui  dans  tous  les  cas  force  le  député 
élu  par  plusieurs  départements,  à  faire  son  option 
le  plus  tôt  possible  ;  et  comme  le  tirage  au  sort  à 
défaut  d'option,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
Chambre,  comme  un  mois  n'est  pas  nécessaire  au 
député  pour  délibérer  sur  le  choix  qu'il  a  à  faire, 
lorsqu'il  voudra  en  faire  un,  je  demande  qu'il 
soit  tenu  de  faire  son  option  dans  les  huit  jours 
de  son  admission  à  la  Chambre  ;  et  jfe  fais  obser- 
ver qu'on  pourrait  même  l'obliger  a  déclarer  Bon 
option  aussitôt  qu'il  est  admis. 

C'est  le  seul  amendement  que  je  propose  sur 
cette  seconde  partie,  en  persistant  à  demahdër  là 
question  préalable  sur  la  première. 
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II.  Manquai»!  de  Bailleul  ré sii chant  la1 
discussion  reproduit  lt*s  réponses  faites  aux  ob- 
jections des  adversaires  de  la  proposition  ;  il  ajoute 
gue  l'on  ne  peut  invoquer  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  que  pour  ce  qui  concerne  l'ordre  inté- 
rieur, que  si  elle  s'étendait  à  d'autres  objets,  il 
faudrait  se  hâter  d'y  poser  des  limites  ;  il  voit 
cet  avantage  dans  la  proposition  et  il  en  vote 
l'adoption. 

Un  membre  propose  au  lieu  des  mots  :  le  jour 
indiqué  par  rordonnance  royale  pour  la  réunion 
des  collèges  électoraux,  ceux-ci  :  le  jour  de  son 
élection. 

Après  avoir  entendu  M.  Mestadier,  rapporteur, 
l'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article 
premier,  puis  de  l'amendement  qui  a  été  proposé. 

L'amendement  étant  appuyé  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

M.  Kern  représente  que  l'article  tel  qu'il  est 
conçu  semblerait  exclure  le  moyen  de  compléter 
les  listes  d'éligibles  iiux  termes  de  l'article  39  de 
la  Charte  dans  les  départements  où  ils  sont  aU- 
dessous  du  nombre  de  50.  Il  demande  que  l'on  y 
ajoute  les  mots  :  sauf  le  cas  prévu  par  Vàrticle  30 
de  la  Charte, 

Cet  amendement  est  adopté  après  une  courte 
discussion. 

L'article  artiendé  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

.  «  Art.  1er.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la 
Chambre  des  dénutôs  si,  au  jour  de  son  élection, 
il  n'est  âgé  de  40  ans  accomplis,  et  ne  paye  mille 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  39  de  la  Charte.  » 

La  question  préalable  écarte  l'amendement  pro- 
posé sur  l'article  deuxième. 

Cet  article  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
suivants,  proposés  par  la  commission  : 

Article  2.  t  Le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  a  la 
Chambre  dans' le  mois  de  l'buverttire  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort,  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra. » 

Oo  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
position. 

L'appel  et  le  rappel  étant  terminés,  MM.  les 
secrétaires  constatent  que  le  nombre  des  votants 
est  de  132,  dont  120  ont  voté  pour  la  proposition 
et  12  contre. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption. 

La  séance  est  levée. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 

relatif  au  budget. 


l«t  hnrPîiii  S  M.  le  comte  Beuimot, 

i    Dureau.j  M  le  comte  de  Bourdonnaye. 

i  M.  de  Magneval, 
(  M.  de  Las  tours. 


2-      — 


3*      - 


\  M.  Roy, 

(  M.  le  baron  Delessert  (Benjamin). 

S  M.  Dumarhallach, 
?  M.  Ganilh. 


«*•  hnrPflu  \  M- lë  chevalier  LaffiUe,» 
î>  bureau,  j  M  Magriiez-Graridprea. 

(  M.  Bendist. 

I  M.  le  baron  Mbrissèt. 

\  M.  le  duc  de  Gaetè. 

f  M.  de  Lormand. 

(  M.  de  Villèle, 

/  M.  de  Corbière. 


6«      — 


7«      — 


8«      — 


oe      _     I  M.  Soullier, 

(  M.  le  baron  Durand-Fajon. 

Commission  des  pétitions  : 

1er  bureau.  M.  Vallée. 

—  M.  le  comte  Dumalnoir. 

—  M.  le  nlarquis  de  Villèrraiiche. 

—  M.  le  comte  de  Sainte-Aldegonde. 

—  M.  le  comte  de  BruyèreB-Chalabre. 

—  M.  le  baron  de  Mdrtarieu. 

—  M.  fielong. 

—  M.  le  comte  Daugier. 

—  M.  Mousnier-Buisson. 


2e 
3° 

5« 

6« 
7* 
8° 
9- 


Commission  sur  la  proposition  de  M.  Laishé  de 
Villèvesque  relative  à  la  restitution  aux  émigrés 
de  leurs  rentes  sur  l'IIôtcl-de-  Ville  de  Paris. 


1er  bureau 

.  M.  Barthe-Labastide. 

2«       — 

M.  Beslay. 
M.  Rouchon. 

3«       — 

4.       — 

M.  Ducherray. 

5e       - 

M.  Peyruaset. 
M.  Dumeilet. 

6*       — 

7e         — 

M.  Breton. 

8«       — 

M.  de  Luzytles. 

9*       — 

M. 

Commission  sur  la  proposition  de  M.  Bourdeau, 
tendant  à  proroger  le  sursis  sur  les  biens,  à  eux 
remis. 

1er bureau,  il-  Bourdeau. 


2- 

— 

1"  • 

Say-. 

3e 

— 

M. 

Usqum. 
dePommerol. 

4". 

— 

M. 

5« 

— 

M. 

de  Cha^rillan. 

6e 

— 

M. 

de  Mortarieu. 

7* 

— 

M. 

Legraverend. 

8- 

— 

M. 

Carré. 

9« 

— 

M. 

Mousnier-Buisson. 

Commission  sur  la  proposition  de  iC  le  baron 
Brun  âé  Villeret,  relative  au  Code  rural. 


2- 
3e 
4e 
5« 
6e 
7e' 
8« 
9e 


bureau.  M;  Vallée. 

—  M.  Desmoutier. 

—  M.  Blanquart  de  Bailleul. 

—  M.  Verneilh-Puyraseau. 

—  M.  Avoyne-Çhanièreyue. 

—  M.  Brun  de  Villeret. 

—  M.  le  comte,  de  Caumont. 

—  M.  Lombard. 

—  M.  Doria. 


Commission  sur  laproposition  de  M.  Cassuignolles 
relative  aux  cris  séditieux. 

l^bureaUM.  CardtJtmel. 

2*     —      M- le  chevalier  Siràrld. 

3*     —      M.  CtrëvaliersLemorë. 
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4e  bureau.  M.  le  baron  Siméon. 


5« 
6- 
!• 
8- 
9* 


M.  Delaunay  (Orne). 
M.  le  comte  d'Orglandes. 
M.  Cassaignolles. 
M.  Mestadier. 
M.  Albert. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  14  janvier  1818. 

A  une  heure  l'Assemblée  se  trouve  réunie,  et 
M.  le  Président  ouvre  la  séance. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  MM.  le 
comte  de  Gouvion  Saint-Gyr,  ministre  de  la  guerre, 
le  chevalier  Allent,  sous-secrétaire  d'Etat  au  môme 
département,  et  le  baron  de  Barante,  conseiller 
d'Etat. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  par  M.  de  LaBoulaye.  — La  Chambre  en  ap- 
prouve la  rédaction. 

Après  un  rapport  fait  par  M.  le  comte  de  Vo- 
gue, au  nom  de  la  commission  des  pétitions, 
rapport  dont  toutes  les  conclusions  sont  adoptées 
par  la  Chambre,  M.  le  Président  annonce  que,  d'a- 
près Tordre  du  jour  convenu,  la  discussion  est  ou- 
verte sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
V  armée» 

Le  premier  orateur  inscrit  a  la  parole  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  Joese-Beauvolr.  Messieurs,  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  dignité  du  trône,  la  Charte  constitu- 
tionnelle réclament  une  loi  pour  le  recrutement 
de  l'armée.  Celle  qu'on  vous  présente  pourvoit- 
elle  à  la  défense  de  nos  frontières,  à  la  tranquil- 
lité intérieuredu  royaume?  Assure-t-elle  l'honneur 
et  la  gloire  du  nom  français?  A-t-elle  un  caractère 
monarchique  et  constitutionnel  ?  11  faut  lladopter. 
Si  le  projet  de  loi,  au  contraire,  présente  deux 
modes  de  recrutement,  dont  l'un  est  illusoire  et 
dont  l'autre  reproduit  les  formes  et  les  abus  de 
la  conscription  abolie  par  la  Charte  ;  si,  voulant 
créer  une  armée  de  réserve,  il  la  rend  inutile  ou 
dangereuse;  s'il  détruit  la  prérogative  royale,  qui 
ne  pourrait  faire  mouvoir  cette  armée  sans  une 
loi,  quels  que  fussent  les  dangers  de  la  patrie  ;  si 
le  mode  d'avancement,  qui  doit  être  le  sujet  d'une 
ordonnance  royale  et  non  d'une  loi,  ravit  au  Roi 
et  à  ses  successeurs  un  droit  inhérent  à  la  cour 
ronne,  un  pouvoir  consacré  par  la  Charte,  il  faut 
non  pas  rejeter  la  loi,  mais  en  faire  disparaître 
les  vices,  amender  chacune  de  ses  dispositions, 
de  manière  à  ce  qu'elle  soit  définitivement  telle 
que  Ja  France  la  réclame,  monarchique  et  con- 
stitutionnelle. 

Des  régiments  au  complet  qui  ne  se  recruteraient 
pas,  tomberaient  dans  un  état  de  faiblesse  qui  les 
rendrait  incapables  de  faire  le  service  pour  le- 
quel ils  ont  été  créés.  Des  régiments  et  des  légions 
qui,  depuis  deux  ans  et  demi  n'ont  pas  atteint  le 
tiers  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance  du  Roi, 
voient  naître  de  cette  disproportion  un  découra- 
gement qui  paralyse  l'émulation  et  l'ait  languir  la 
discipline;  il  est  donc  urgent,  pour  honorer  nos 
armes  et  encourager  la  profession  militaire,  de 
recruter  l'armée.  Deux  modes  se  présentent:  le 
service  volontaire  et  le  service  obligé.  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre  et  la  commission 


nous  affirment  que  le  premier  a  été  tenté  sans 
succès  depuis  trois  ans  malgré  des  primes  et  des 
faveurà  qu'on  vous  propose  de  supprimer  entiè- 
rement. Dès  lors  il  faut  bien  reconnaître  qu'en 
face  d'un  recrutement  forcé,  il  devient  tout  a  fait 
illusoire. 

En  effet,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans 
viendra-t-il  s'offrir  pour  servir  dans  la  garde 
royale,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie,  seuls 
corps  auxquels  est  affecté  cet  unique  mode  de 
recrutement? 

Dans  la  garde  royale,  les  avantages  d'une  paye 
plus  forte  etd'un  avancement  à  un  grade  anticipé, 
fcalancent-ilsun  service  de  deux  années  de  plus? 
Balancent-ils  l'espoir  d'échapper  par  la  désigna- 
tion du  sort  au  recrutement  torcé  des  légions  dé- 
partementales, espoir  fondé  sur  quatre  probabili- 
tés contre  une,  espoir  qui  lui  donne  la  presque 
certitude  de  se  vendre  à  un  prix  élevé  en  rempla- 
cement d'un  légionnaire  ?  Non  ;  l'intérêt,  ce  grand 
roi  du  monde,  lui  défend  de  s'enrôler  volontaire- 
ment. 

A  plus  forte  raison,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le 
génie  qui  lui  offrent  moins  d'attraits  que  la  garde 
royale,  sous  le  rapport  de  la  solde  et  de  l'avance- 
ment, ne  le  verront  point  solliciter  l'honneur  de 
servir  sous  leurs  drapeaux. 

Quels  seraient  donc  les  hommes  qui  se  présen- 
teraient à  de  longs  intervalles  pour  servir  dans  ces 
régiments  ?  Des  gens  perdus  de  dettes  et  de  débau- 
ches, rebuts  des  corporations  d'artisans,  qui,  mal- 
heureusement admis  par  la  nécessité,  déshonore- 
raient ces  corps.  Recevra-t-on  dans  la  garde  royale 
des  enfants  de  dix-huit  ans  qu'il  faudrait  instruire 
et  dresser  sans  cesse,  éternels  objets  de  la  risée 
des  vieilles  moustaches  qui  ne  leur  pardonneraient 
pas  d'avoir  sans  mérite  une  paye  double  de  la  leur? 

Et  pourquoi  faire  des  différences  entre  les  sol- 
dats français?  Je  n'en  connais  d'autres  que  celles 
qui  résultent  du  couragfe,  de  la  discipline  et  des 
talents.  Ce  serait  alors  et  par  suite  des  seuls  enrô- 
lements volontaires  admis  dans  la  garde  royale, 
que  vous  ressusciteriez,  dans  les  autres  corps  de 
l'armée,  les  prétentions,  les  rivalités,  les  haines; 
et  qu'au  lieu  de  la  paix,  des  rixes  sanglantes  vous 
présenteraient  l'image  des  batailles  entre  les  en- 
fants d'une  même  patrie. 

Une  conception  plus  heureuse,  il  me  semble, 
serait  de  recruter  la  garde  royale  dans  les  légions 
et  les  autres  corps  de  rarmée.  Elle  n'a  point  échappé 
à  votre  commission;  mais  l'amendement  qu'elle 
présente  est  insuffisant,  il  ne  donne  point  à  la 
garde  royale  cette  supériorité  qui  doit  en  faire 
l'exemple  de  l'armée.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il 
est  essentiel  que  le  choix  des  hommes  qui  doivent 
la  composer,  soit  fait  à  titre  de  récompense  et 
après  deux  années  d'un  service  effectif.  Par  cette 
disposition,  qui  éloigne  les  recrues  de  ses  rangs, 
la  garde  royale  assurée  d'avoir  toujours  au  com- 
plet des  régiments  composés  d'hommes  exercés 
au  métier  des  armes,  accoutumés  à  la  discipline 
militaire,  devient  une  troupe  d'immortels,  dont 
la  force  e?t  toujours  égale,  et  l'expérience  toujours 
la  même.  La  garde  royale  doit  être  le  modèle  de 
l'armée  par  sa  conduite;  rempart  du  trône,  elle 
répond  à  la  France  de  la  personne  sacrée  de  son 
Roi.  Elle  n'est  pas  destinée  à  se  trouver  à  tous  les 
combats  ;  mais  une  fois  sur  le  champ  de  bataille, 
elle  doit  décider  la  victoire  ou  périr. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  qu'au  lieu  d'en- 
voyer l'élite  de  leurs  régiments  ou  de  leurs  lé- 
gions, les  colonels  ne  désigneront  pour  recruter 
la  garde  royale  que  des  sujets  médiocres,  pour 
ne  rien  dire  de  plus.  Que  le  ministre  de  la  guerre 
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soit  ferme,  et  les  plaintes  qu'on  lui  porterait  ne 
se  renouvelleraient  pas  deux  fois. 

La  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie  se  recrute- 
raient par  les  appels  an  Quels. 

Cet  amendement  présenté  par  la  commission» 
offre  la  garantie  que  chaque  corps  verra  sous  ses 
drapeaux  les  hommes  les  plus  appropriés  à  son 
genre  de  service,  et  je  ne  doute  pas  que  la  Cham- 
bre ne  lui  donne  son  assentiment. 

Quel  que  soit  le  petit  nombre  des  soldats  que 
procurera  l'engagement  volontaire,  on  doit  le 
conserver.  C'est  le  seul  mode  de  recrutement  qui 
soit  d'une  justice  absolue  ;  car  il  n'oblige  au  ser- 
vice que  ceux  qui  le  veulent  bien,  tandis  que  le 
recrutement  par  le  sort  y  entraîne  ceux  qui  ne 
veulent  pas.  Cet  engagement  remplira  à  peine  les 
vides  qu'en  temps  de  paix  même  la  mort  laisse 
dans  les  rangs,  malgré  la  jeunesse.  S'ils  surpas- 
saient notre  attente,  ils  viendraient  en  déduction 
du  contingent  demandé  par  les  appels  annuels. 

La  durée  des  enrôlements  volontaires,  comme 
celle  des  engagements  forcés,  me  parait  devoir 
être  la  môme,  à  l'exception  de  celle  des  rengage- 
ments. L'égalité  des  droits  de  tous  les  Frauçais 
devant  la  loi  le  veut  ainsi  ;  tout  doit  fléchir  de- 
vant cette  considération. 

D'après  ce  que  vous  ont  proposé,  et  le  projet 
des  ministres  et  le  travail  de  la  commission,  à 
moins  de  vouloir  que  la  garde  royale,  la  cavalerie, 
l'artillerie  et  le  génie  ne  se  recrutent  pas,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  l'engagement  volontaire,  dé- 
montré insuffisant  et  illusoire. 

Reste  le  service  forcé.  Les  puissances  étrangè- 
res Font  adopté;  elles  le  tiennent  de  nous  et  ne 
veulent  pas  s'en  départir.  Quelque  douloureux 
que  soit  ce  mode  pour  le  cœur  de  Sa  Majesté,  il 
devient  d'une  nécessité  absolue.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  nouveau  en  France.  La  milice  qui  n'avait  d'abus 
que  ses  exemptions  par  privilèges,  était  un  recru- 
tement forcé.  Ses  formes,  il  est  vrai,  n'avaient 
rien  d'acerbe,  et  leur  simplicité  rendait  la  levée 
des  hommes  aussi  prompte  que  facile. 

Maintenant  que  les  engagements  volontaires 
vous  sont  affirmés  insuffisants,  ne  vaut-il  pas 
mieux  avouer  franchement  la  nécessité  des  appels 
annuels,  que  de  donner  aujourd'hui  des  espéran- 
ces, que  vous  seriez  forcés  de  démentir  demain, 
et  de  détruire  ainsi,  dés  le  premier  moment,  la 
confiance  dans  le  gouvernement  du  Roi,  que  Ton 
ne  comparerait  pas  sans  scandale  à  un  gouverne- 
ment qui  n'est  plus. 

Tous  les  Français  sont  citoyens  ;  tous  doivent 
défendre  l'Etat  suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi. 
Elle  détermine  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  sont 
appelés  sous  les  drapeaux,  ainsi  que  ja  durée  de 
leur  service.  La  loi  est  commune  à  tous;  elle 
n'excepte  personne  des  rigueurs  du  sort.  Un  père 
de  famille  doit  à  la  patrie  le  service  de  l'un  de 
ses  fils,  pour  la  protection  accordée  à  sa  liberté, 
à  sa  propriété,  à  la  conservation  de  ses  autres  en- 
fants qui  demeurent  libres  par  cet  engagement  ; 
sa  vieillesse  du  moins  ne  restera  pas  sans  soins 
et  sans  consolations  ;  mais  comment  doit  s'opérer 
ce  recrutement  forcé? 

De  tous  les  articles  de  la  Charte,  celui  qui  acheva 
de  royaliser  la  France,  parce  que,  d'un  seul  mot, 
le  monarque  législateur  fit  sentir  la  différence 
qu'il  y  a  diin  gouvernement  monarchique  et  pa- 
ternel à  un  gouvernement  tyrannique  et  des- 
tructeur, ce  fut  l'article  12. 

L'abolition  de  la  conscription  annonça  aux 
mères  que  les  enfants  qui  ne  leur  avaient  pas  été 
ravis,  par  la  seule  raison  de  leur  extrême  jeunesse, 
que  ceux  qu'elles  mettraient  au  jour,  ne  seraient 


plus  immolés  à  l'ambition  d'un  seul  homme.  Les 
pères  de  famille  se  jetèrent  dans  les  bras  du  père 
de  la  patrie. 

La  Charte  veillait  toutefois  à  ce  que  l'indépen- 
dance nationale  ne  fût  pas  compromise;  elle 
confia  le  recrutement  de  l'armée  à  la  loi.  Le 
projet  qui  vous  est  présenté  remplit-il  la  promesse 
faite  par  la  Charte  d'abolir  la  conscription  ? 

Non,  Messieurs;  les  formes  odieuses  de  ce  code 
monstrueux  y  sont,  à  quelques  modifications 
près,  les  mêmes.  Le  tirage  au  sort,  qui  ne  devait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  cantons  ne 
fourniraient  pas  volontairement  leur  contingent, 
reparaît  tel  que  nous  l'avons  vu  ;  l'ajournement 
des  libérations ,  les  inquiétudes,  les  défiances,  la 
difficulté  des  remplacements,  se  reproduisent  avec 
ses  numéros  ;  avec  le  conseil  de  révision,  se  re- 
nouvellent les  voyages  au  chef-lieu  du  département, 
de  tous  les  infirmes,  estropiés  et  autres  réclamants 
escortés  de  leurs  familles  v-Javec  le  conseil  de  ré- 
vision, reviennent  les  états-majors,  les  officiers 
de  santé,  et  probablement  les  abus  pécuniaires 
et  les  traitements  cruels  dont  nous  avons  gémi 
longtemps. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  naissance  de  la 
conscription,  les  appels  n'enlevaient  qu'une  por- 
tion de  la  jeunesse,  la  libération  était  définitive 
et  à  peu  près  telle  qu'on  la  reproduit  aujourd'hui  ; 
bientôt,  pas  un  seul  conscrit  n'échappa-  ceux  qui 
s'étaient  fait  représenter  à  grands  frais  fournirent 
successivement  deux  et  trois  remplaçants,  et 
figurèrent  ensuite  dans  les  rangs  des  gardes  d'hon- 
neur. Sans  doute  à  l'époque  où  nous  vivons,  la 
défiance  ne  peut  être  la  même;  mais  on  eût  dû 
sentir,  que  pour  ne  pas  la  faire  renaître,  il  ne 
fallait  pas  reproduire  en  quelque  sorte  les  moyens 
qui  l'avaient  créée. 

Ce  qui  importe  le  plus  au  gouvernement  du 
Roi  ,  c'est  de  concilier  dans  le  recrutement 
forcé  les  formes  paternelles  avec  la  justice  et 
la  célérité  des  opérations;  c'est  de  rendre  les 
remplacements  faciles  et  peu  onéreux;  c'est  en 
traçant  les  formes  du  recrutement,  d'éviter  cet 
air  de  ressemblance  avec  la  conscription,  dont 
le  projet  de  loi  a  conservé  presque  tous  les  traits. 

Pourquoi  recourir  sans  cesse  à  une  révision 
supérieure,  qui,  opérant  plutôt  sur  les  chiffres 
que  sur  la  connaissance  des  individus,  ne  fera 
pas  de  faute  de  calcul  et  commettra  sans  le  vouloir 
des  erreurs  dont  gémiront  la  morale  et  la  jus- 
tice. 

Le  moyen  le  plus  expéditif  pour  accélérer  les 
libérations  et  rendre  dès  lors  les  remplacements 
faciles,  est  de  faire  prononcer  sur  tous  les  cas  de 
dispense  et  d'exemption  avant  le  tirage,  par  un 
conseil  de  révision,  attaché  à  chaque  arrondis- 
sement et  qui  se  transporterait  dans  les  cantons. 
Votre  commission  l'a  rejeté  parce  qu'il  nécessite 
le  déplacement  d'un  grand  nombre  d'individus  ; 
ici  elle  me  paraît  en  opposition  avec  elle-même, 
car  on  sent  qu'il  n'y  a  de  déplacement  dans  ce 
casque  celui  de  l'officier  supérieur;  le  sous- 
préfet,  les  maires  et  les  réciamanis,  l'un  dans  son 
arrondissement,  les  autres  à  deux  ou  trois  lieues 
du  chef-lieu  de  canton  ne  se  déplacent  pas.  Mais, 
dit  la  commission,  ce  mode  favorise  les  abus  et 
les  exemptions;  assurément  les  abus  seraient  bien 
plus  nombreux  au  chef-lieu  de  département.  Les 
maires  d'un  canton  sont  moralement  responsables 
à  leurs  concitoyens  d'une  injustice,  toujours  con- 
nue, toujours  appréciée:  que  cette  même  injustice 
soit  commise  en  conseil  cle  révision  à  la  préfec- 
ture, personne  n'en  répond. 

Autrefois  un  subdélégué  levait  la  milice  dans 
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sop  arrondissement,  sans  frais  et  saps  retard, 
Nos  sbus-préfets  spraient-ils  moins  habiles? 

J'oserai  proposer  à  la  Chambre  un  mqcje  inter- 
médiaire entre  les  formes  de  la  milipe  et  celles 
du  recrutement  forcé,  indiquées  p&r  le  projet 
de  Iqj. 

Après  le  recensement  général  des  jeunes  gens 
qui  doivent  flans  chaque  canton  concourir  à  rap- 
pel, un  conseil  composé  du  sous-préfet,  d  un  officier 
supérieur,  des  maires  et  (Jujugedepajx,  se  trans- 
porterait ai}  jour  indiqué  pour  là  révision,  ay 
cpef-Ii^u  du  canton. 

Ce  conseil  jugerait  les  expraptfpns  légales, 
l'exception  des  réclamations  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  et  dont  le  rejet  par  juge- 
ments subséquents,  rendrait  les  réclamauts  passi- 
bles de  Tappel  de  l'année  suivante. 

Il  ferait  examiner  par  des  officiers  de  santé  les 
jeunes  gens  qui  demandent  à  être  dispensés  du 
service  pour  cause  d  infirmités. 

11  arrêterait  ensuite  la  liste  définitive,  larendrait 
publique,  et  enjoindrait  aux  jeunes  gens  qui  y 
auraient  été  maintenus,  de  fournir  sous  quinze 
jours  volontairement  et  entre  eux  le  contingent 
assigné  au  canton. 

Si,  à  l'époque  i\\éef  le  contingent  n'avait  pas 
été  présenté,  le  tirage  au  sort  se  ferait  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  en  séance  publique. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  été  portés  sur  la  liste 

([éfinitive  et  qui  sont  chargés  de  fournir  le  con- 
mgent,  sont  tous  valides,  et  peuvent  se  déplacer, 
pour  un  jour  seulement  saps  le  moindre  incon- 
vénient. 

De  cetfe  manière,  la.  loi  n'a  point  de  rigueurs; 
la  libération  des  jeunes  gens  est  terminée  au 
moment  de  l'admission  du  continrent  ou  immé- 
diatement après  le  tirage,  on  ne  voit  plus,  comrçe 
dans  le  projet  de  loi,  des  seconds  appelés  au 
défaut  des  premiers,  et  des  libérations  incertai- 
nes. Les  remplaçants  achetés  par  une  bourse  com- 
mune, et  se  composant  de  ceux  qui  étaient  eux- 
mêmes  exposés  à  tomber  au  sort  coûtent  peu  à 
chaque  individu  soumis  à  l'appel. Les  remplaçants 
et  les  remplacés  sont  également  satisfaits;  et  voilà 
comment  avec  de  la  raison  et  des  formes  avouées 
par  la  justice,  un  gouvernement  paternel  peut 
faire  naître  le  contentement  d'un  recrutement  for- 
cé, voilà  comment  vous  n'aurez  point  rétabli  la 
conscription;  voila  comment  vous  aurez  tenu  les 
promesses  faites  par  la  Charte. 

Obéissant  aux  principes  d'une  justice  exacte, 
le  projet  de  loi  n  a  pas  prévu  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  stricte  observation  de  l'article  20. 
Cet  article,  s'il  était  maintenu,  compromettrait 
à  la  fois  et  la  sûreté  de  l'Etat,  et  l'honneur  de 
nos  armes. 

Au  31  décembre  de'  chaque  année,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  paix  ou  de  guerre, 
les  légionnaires  qui  auront  achevé  leur  temps 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ainsi  en  présence  de  l'ennemi,  le  sixième  de 
l'armée  recevait  son  congé  !  Privé  de  ses  soldats 
les  plus  exercés,  les  plus  accoutumés  aux  dangers 
des  combats,  e\  dès  lors  les  plus  sensibles  à  la 
gloire  ;  affaiblie  dans  son  moral  comme  dans 
son  physique,  l'armée  serait  exposée  à  soutenir 
une  lutte  disproportionnée,  à  perdre  l'offensive 
pour  se  renfermer  dans  des  moyens  de  défenseî 
Et  c'esf.  la  loi  qui  aurait  préparé  ses  revers,  qui 
aurait  terni  d'avance  l'honneur  de  nos  armes, 
compromis  la  réputation  de  nos  généraux,  amené 
l'invasion  de  nos  frontières  et  facilité  la  conquête 
de  nos  places  fortes  !... 

J'aime  ft  croire  qu'aucun  soldat  français  ne  se- 


rait assez  lâche  pour  exiger  son  congé  eq  face 
de  l'ennemi  ;  mais  le  vice  de  la  loi  est  palpable, 
et  la  commission  a  sapement  rempli  le  vide  que 
le  projet  de  loi  formait  dans  les  rangs  de  l'armée, 
en  vous  proposant  de  ne  repvoyer,  pendant  la 
guerre,  les  soldats  qpi  auront  achevé  leur  temps, 
qu'après  l'arrivée  des  contingents  destinés  à  les 
remplappc. 

Le  système  militaire  des  puissances  continen- 
tales est  de  n'avoir  en  temps  de  paix  que  le 
nombre  de  soldats  strictement  nécessaire  au 
maintien  delà  tranquillité  de  l'Etat,  et  de  pouvoir 
offrir  spontanément  en  temps  de  guerre,  lé  déve- 
loppement d'une  force  immen.se.  Ces  souverains 
ont  embrassé  ce  système  qui  leur  est  prescrit  par 
la  situation  de  leurs  finances  ;  les  mêmes  motifs 
nous  ordonnent  de  les  imiter.  Le  projet  de  loi 
crée-t-il  une  véritable  armée  de  réserve,  dont  la 
force,  double  ou  triple  de  l'armée  active,  garantit 
suffisamment  l'indépendance  nationale  ? 

Les  légionnaires-vétérans,  mariés,  pères  de 
famille  ,  dispersés  dans  fous  les  cantons  du 
royaume,  ne  pouvant  sortir  de  leur  département 
sans  une  loi  qui  circonscrit  elle-même  leurs  pas 
dans  l'étendue  de  la  division  militaire,  ne  com- 
posent point  une  armée  de  réserve.  En  vain  la  loi 
veut-elle  les  réunir  en  compagnies  par  canton, 
ils  n'y  forment  qu'une  escouade. 

L'ancienne  armée  licenciée  en  1815  ne  s'élevait 
pas  à  plus  des  cent  quatre-vingt  mille  bas  pffi- 
ciers  et  soldats.  Retranchez  de  ce  nombre  les 

3uatre-vingt  mille  hommes  qpi  forment  aujonr- 
'hui  l'armée  active;  retranchez-en  ceux  qui  ont 
reçu  des  congés  absolus,  ceux  qui  se  sont  mariés, 
qui  ont  atteint  l'âge  de  trente-deux  ans,  ceux  qui 
ont  douze  ans  de  service  effectif,  ceux  que  le 
projet  de  loi  déclare  libérés  du  service  actif  car 
les  décisions  provisoires  des  conseils  tje  licencie- 
ment, ceux  qui  ont  été  réformés  pour  des  bles- 
sures graves,  et  dites-moi  si  vous  comptez  sur  plus 
de  cinquante  mille  légionnaires- vétérans? 

Ces  cinquante  mille  hommes,  dispersés  pur  la 
surface  de  86  départements,  p'offrent  que  cinq 
cent  soixante-dix  légionnaires-vétérans  pour  cha- 
cun d'eux  ;  répartissez-les  entre  2,66t  cantons, 
c'est  dix-huit  par  canton;  et  comme  Paris  ne  figure 
dans  ce  calcul  que  pour  12  cantons  et  que  la  po- 
pulation des  justices  de  paix  des  villes  surpasse 
de  beaucoup  celle  des  cantons  agricoles,  vous 
pouvez  être  certains  que  |e  nombre  moyen  des 
légionnaires- vétéran  s  dans  chaque  canton  rural 
ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  quipze. 
Si  vous  divisez  maintenant  le  nombre  de  cin- 

3uante  mille  légionnaires-vétérans  pur  celui  des 
ivisions  militaires,  vous  n'en  réunirez  dans  cha- 
cune, en  proportion  moyenne,  que  vingt-quatre 
mille. 

Mais  en  temps  de  guerre  tous  les  efforts  doivent 
se  porter  sur  les  frontières.  De  quel  sepours  seront 
les  légionnaires- vétérans  qui  appartiennent  aux 
divisions  du  centre  et  de  l'Ouest  ?  Faudra-t-il  at- 
tendre que  l'ennemi  ait  envahi  la  France  pour 
utiliser  leurs  services  ?  Combien  avons-nous  de 
divisions  militaires  au  nord  et  à  l'est?  Huit. A 
deux  mille  quatre  cents  légionnaires-vétérans  par 

division  militaire  cette  armée  de  réserve  se  ré- 
duira à  dix-huit  ou  vingt  mille  hommes  au  plus, 
répartis  sur  plus  de  200  lieues  de  frontières,  et 
encore  faut-il  une  loi  pour  les  réunir.  Vous  avez 
donc  la  parole  de  1  ennemi  qu'il  n'envahira 
pas  votre  première  ligne,  avant  que  les  Cham- 
bres ne  soient  convoquées,  assemblées,  et 
n'aient  délibérera  loi  qui  permet  aux  légionnai- 
res-vétérans 4?  sortir  de  leur  département  pour 
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se  porter  sur  le  point  de  la  division  militaire  le 
plus  exposé  à  l'agression  !  Cette  armée  préten- 
due de  réserve  est  donc  sans  force,  sans  consis- 
tance, je  dirai  plus  sans  existence. 

Supposons  que  la  Chambre,  pénétrée  des  désa- 
vantages et  des  difficultés  d'exécution  de  cette 
organisation  vicieuse,  adopte,  selon  le  vœu  de 
votre  commission,  l'amendement  qui  étendrait  le 
le  service  des  légionnaires- vétérans  (mais  tou- 
jours en  vertu  d'une  loi),  au  delà  du  territoire  de 
la  division  militaire  de  leur  département,  vous 
n'auriez  toujours  qu'une  armée  de  réservg  de 
cinquante  mille  hommes,  et  qu'est-ce  qu'une 
armée  de  cinquante  mille  hommes  qu'on  ne  peut 
faire  mouvoir  saus  une  loi  ? 

Mais  ce  nombre  ou  tel  nombre  d'hommes  que 
vous  voudrez  supposer  résultant  de  l'armée  licen- 
ciée, vous  ne  pouvez  pas  en  disposer. 

Qu'un  usurpateur  méprisant  et  les  hommes  et 
les  lois,  enivré  par  l'encens  que  lui  prodiguait 
une  basse  adulation,  se  soit  persuadé  que  le  der- 
nier homme  et  le  dernier  écu  lui  appartenaient  ; 
que  sous  ses  ordres  la  durée  du  service  militaire 
ne  devait  avoir  d'autre  terme  que  les  blessures 
ou  la  mort,  l'exemple  qu'il  a  donné  n'aura  point 
d'imitateur.  Aujourd'hui  les  droits  de  l'humanité 
ne  sont  plus  méconnus,  les  promesses  faites  par 
la  sainteté  des  (pis  ne  peuvent  plus  être  violées. 
Eh  bien  !  en  vertu  de  quelle  loi  disposerez-vous 
des  légionnaires-vétérans  qui  n'ont  point  con- 
tracté, ainsi  que  l'armée  active,  un  nouvel  enga- 
gement? Us  ont  été  appelés  soûs  les  drapeaux 
par  la  loi  fondamentale  de  la  conscription  du 
&  septembre  1798,  dont  l'article  21  a  déterminé  la 
durée  de  leur  service  ;  en  voici  la  texte  :  «  Il  est 
«  délivré  aux  défenseurs  conscrits  de  la  cin- 
«  quième  classe,  non  en  activité  de  service,  des 
«  congés  absolus  dans  le  cours  du  mois  de  vendé- 
«  miaire  qui  suit  l'époque  à  laquelle  ils  ont  ter- 
a  miné  leur  vingt-cinquième  année;  ceux  qui 
t  sont  eii  activité  de  service  reçoivent  en  temps 
«■  de  paix  leurs  congés  absolus  à  la  même  époque, 
«  ils  sont  en  temps  de  guerre  soumis  aux  lois  de 
«  circonstance  rendues  sur  les  congés.  » 

Là  dernière  conscription  légale,  si  je  ne  me 
trompe,  est  de  1813.  La  durée  du  service  des 
légionnaires-vétérans  expire  donc  légalement  en 
1818  et  en  1819  et  1820,  pour  ceux  qui  ont  fait 

Î>artie  des  appels  anticipés  avant  d'avoir  atteint 
'âge  de  20  ans  accomplis  fixées  par  l'article  15  de 
la  loi  fondamentale  de  la  conscription.  En  défi- 
nitif, tous  ceux  qui,  dans  l'armée  licenciée,  ont 
aujourd'hui  25  ans,  puisque  nous  sommes  en  état 
de  paix,  sont  libérés  de  droit.  Que  signifie  donc 
le  titre  IV  du  projet  de  loi?  Votre  armée  de  ré- 
serve n'est  que  sur  le  papier. 

Dans  un  Etat  qui  renferme  une  population 
de  29  millions  d'habitants,  le  système  d'une  ar- 
mée de  réserve,  composée  de  gens  mariés,  est 
vicieux.  Que  ferez-vous  des  femmes  et  des  en- 
fants de  tops  ces  légionnaires-vétérans  qui, 
d'après  la  loi  que  vous  voterez,  alors  quitteront 
leur  domicile,  car  vous  leur  aurez  permis  de  se 
marier  et  ils  useront  de  la  permission;  que  ferez- 
vous,  dis-je,  de  ces  femmes,  de  ces  enfants  en  bas 
âge,  qui,  privés  de  l'existence  du  chef  de  la  fa- 
mille, sont  exposés  à  languir  de  misère  ou  à 
périr  de  faim?  Renouvellera-t-on  en  leur  faveur 
les  secours  accordés  en  1793  aux  femmes  et  aux 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie?  Mais  avec 
quoi  baltra-t-on  monnaie  ?  Faudra -t-il  recommen- 
cer encore je  m'arrête. 

Ytfjtf  avez,  Messieurs,  un  moyeu  plus  pur,  plus 


facile  de  créer  upe  armée  de  réserve  nombreuse, 
toujours  mobile,  toujours  disponible. 

Au  lieu  de  fixer  la  durée  4ps  engagements  for- 
cés à  12  ans,  dont  6  d'un  service  actif  et  6  d'un 
service  éventuel  en  cas  de  guerre,  portez  à  8  ans 
seulement  la  durée  du  service  effectif  et  obligé. 

Un  recrutement  annuel  de  40,000  hopames 
auna  produit  au  bout  de  8  ans  320,000  hommes 
qui,  ajoutés  aux  80,000  soldats  de  toute  arme 
existants  sous  les  drapeaux  feront  (sans  préjuger 
la  force  des  appels  en  temps  de  guerre)  400,000 
hommps  au  moins.  Votre  armée,  sur  le  pied  de 
paix,  n'atteindra  de  longtemps  pt  ne  surpassera 
jamais  200,000  soldats.  Votre  réserve  sera  donc 
toujours  de  200.000  hommes,  car  les  congés  se- 
ront plus  que  balancés  parles  appejs  annuels  ; 
cette  armée,  composée  de  célibataires,  serait  en 
tous  lieux,  en  tous  temps  à  la  disposition  du 
gouvernement. 

Nous  avons  reponcé  aux  conquêtes,  et  400,000 
Français  soutenus  de  tout  un  peuple  attaché  à  son 
Roi,  à  ses  institutions,  seront  cpez  eux  invin- 
cibles. Jamais  le  Mars  européen  n'a  dominé  la 
France  qu'aux  époques  de  nos  troubles  et  de  nos 
divisions  politiques.  Soyons  unis  et  ne  nous  occu- 
pons pas  du  nombre  de  nos  soldats,  c^r  alors 
ils  ne  nous  manqueront  jamais. 

Que  Je  ministère  s'exerce  donc  à  réunir  les 
esprits,  au  lieu  de  les  aigrir  et  de  les  diviser  ; 
qu'il  renonce  à  ces  petits  moyens  qui,  substituant 
l'intrigue  à  la  puissance,  ne  révèlent  que  sa  fai- 
blesse; que  la  politique  de  la  veille  soit  celle  du 
jour  et  du  lendemain;  qu'il  ait  le  sentiment  de 
sa  force,  la  dignité  dq  pouvoir  qu'il  représente  ; 

3ue  sa  conduite  désonnais  franche  et  loyale  pe 
onne  plus  sujet  aux  Français  étqnnps,  de  sp 
demander  chaque  jour  en  s'abordant  :  Que  veut 
donc  le  ministère? 

Que  veut-il  en  effet?  affermir  le  pouvoir  royal? 
Mais  s'il  le  voulait,  eùt-il  désigné  ep  1816  et  1817 
les  royalistes  comme  les  eqpqmis  du  trône  ? 
Aurait-il  souffert  que  l'on  eût  sans  relâche,  de- 
puis la  seconde  restauration,  bafoué  la  fidélité  ; 
qu'on  cherchât  par  des  calomnies  ridicules  a  la 
rendre  suspecte,  à  l'intimider  même,  cqmiqe  si 
la  fidélité  était  unp  de  ces  vertus  que  l'on  ef- 
fraye?  

Veut-il  marcher  franchement  d^ns  la  ligne 
constitutionnelle?  Mais  s'jl  lç  vpplait,  il  pouseût 
présenté  des  lois  positives  et  permanentes,  pour 
régler  selon  la  Charte  l'usage  convenable  de  nos 
libertés,  et  non  pas  des  lois  d'exception;  s'il  le 
voulait,  il  eût  noblement  et  définitivepieqt  prQ- 
posé  upe  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
loi  qu'on  ne  nous  montre  à  chaque  session  que 
pour  la  retirer,  loi  sen^lable  à  la  terre  promise 
que  plusieurs  d'entre  nous  ne  verront  pas,  loi  de- 
vant laquelle  le  ministère  recple  sans  cessp,  se 
servant  des  années  comme  d'un  terraiq  imrqense 
pour  rompre  la  mesure.  Veut-il  raccrQissqment 
du  pouvoir  démocratique?  Il  a  caressé  un  pio- 
mentles  amis  de  ce  pouvoir,' mais  ils  tendent, 
ainsi  que  les  royalistes,  à  s'élojgqer  d'un  mi- 
nistère qui  laisse  perper  son  goût  pour  une  domi- 
nation arbitraire.  Il  les  a  recherchés  toutefois, 
il  les  recherchera  pept-étre  encore  pour  les  oppo- 
ser aux  royalistes,  et  variera  sps  doctripes  splon 
les  circonstances. 

Que  le  ministère  cesse  donc  de  jouer  les  des- 
tinées de  la  France  à  cette  espèce  de  bascule,  jeu 
d'une  enfance  politique,  dont  le  résultat  infail- 
lible sera  d'élever  un  pouvoir  au-dessqs  du  sien, 
ou  de  le  laisser  isolé,  suspendu,  si  ceux  qui  sont 
placés  par  lui  aux  deqx  extrémités  du  levier, 


240 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         \U  janvier  1818.] 


lassés  d'être  le  jouet  de  ce  balancement  alterna- 
tif, voulaient  faire  cesser  le  jeu. 

D'après  ce  que  j'ai  eu  l'honueur  de  vous  dire, 
Messieurs,  l'armée  toujours  dispersée  des  légion- 
naires-vétérans est  inutile.  Gela  suffirait  pour 
faire  disparaître  le  titre  IV  du  projet  de  loi,  s'il 
n'offrait  pas  en  outre  un  danger  réel  et  sérieux. 
Je  ne  viens  point  vous  parler  ici  des  inconvé- 
nients d'une  armée  en  quelque  sorte  parlemen- 
taire ;  un  autre  péril  m'effraye.  L'article  24  dit  : 
«  Les  légionnaires-vétérans  ne  pourront  être  re- 
«  quis  de  marcher  hors  du  département  en  temps 
«  ae  paix,  et  en  temps  de  guerre,  hors  de  la  divi- 
«  sion  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Le  Roi  ne  commande-t-il  plus  les  forces  de 
terre?  Y  aura-t-il  une  portion  de  l'armée  qui 
n'obéira  qu'à  la  loi,  qui  ne  reconnaîtra  pas  le 
Roi  pour  chef  suprême  ?  Si  nos  frontières  sont 
menacées  ou  envahies,  le  Roi,  que  l'art.  14  de 
la  Charte  a  chargé  de  pourvoir  a  la  sûreté  de 
l'Etat,  ordonnera  aux  légionnaires  de  se  porter 
sur  tel  point  pour  arrêter  ou  repousser  l'ennemi, 
et  les  légionnaires  pourront  répondre  :  «  Nous  ne 
«  marchons  pas,  nous  n'obéissons  qu'à  la  loi  !...  » 
Et  cet  article  24  qui  dépouille  le  Roi  du  comman- 
dement des  armées,  je  pourrais  dire  du  sceptre, 
car,  sans  le  commandement  suprême  des  armées, 
les  rois  ne  seraient  que  des  présidents  ;  et  cet 
article  24,  qui  lui  ravit  la  plus  belle,  la  plus  an- 
cienne prérogative  de  la  couronne,  a  été  discuté 
au  conseil  d'Etat  1  au  conseil  des  ministres  !  et 
ceux-ci  viennent  nous  proposer  d'être  les  com- 
plices de  cette  spoliation  !...  Ah  !  j'en  appelle  à 
tous  les  hommes  vertueux  qui  siègent  dans  cette 
enceinte,  les  ministres  ne  trouveront  point  ici  de 
majorité  pour  dépouiller  le  monarque  de  ses  droits. 

J'arrive  au  titre  VI  qui  traite  de  l'avancement. 

On  se  demande  comment  en  1817,  sous  le  Roi 
légitime,  et  lorsque  le  choix  des  hommes  lui 
appartient,  au  moins  en  vertu  de  la  Charte,  on 
nous  propose  une  loi  qui,  subversive  de  la  pré- 
rogative royale,  laisse  à  peine  au  monarque  un 
droit  que  la  Convention  nationale  avait  accordé 
au  Comité  de  salut  public  et  au  Directoire  ;  com- 
ment on  nous  présente  une  loi  qui  ne  donnerait 
plus  au  roi  de  France  que  le  tiers  de  la  puissance 
que  la  constitution  de  l'an  V11I  avait  conférée  en 
entier  au  premier  consul? 

Ce  rapprochement,  Messieurs,  ne  peut  manquer 
de  vous  étonner.  Je  vous  en  offre  la  preuve  clans 
le  texte  des  lois  des  21  février  1793,  19  juil- 
let 1794, 3  brumaire  an  IV,  et  22  frimaire  an  VIII. 

Il  résulte  d'abord  des  dispositions  des  lois  pré- 
citées, que  l'ancienneté  des  services  n'eut  jamais 
droit  qu'au  tiers  des  emplois  sous  la  République; 

En  second  lieu,  que  le  premier  consul  eut  seul 
le  droit  de  nommer  et  de  renvoyer  tous  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer. 

S'il  est  une  disposition  législative  extraordi- 
naire, c'est  dans  un  Etat  monarchique,  ainsi  que 
le  propose  le  projet  de  loi,  d'accorder  les  deux 
tiers  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  tandis  que 
le  gouvernement  républicain  ne  lui  conférait  que 
le  tiers  des  emplois  de  l'armée. 

S'il  est  une  disposition  législative  au  moins 
bizarre,  c'est  celle  de  n'accorder  au  Roi  qu'un 
droit  égal  à  celui  du  Comité  de  salut  public,  à 
celui  du  Directoire. 

S'il  est  une  disposition  législative  absurde  à 
mon  gré,  ce  serait  qu'un  roi  de  France  et  de  Na- 
varre n'eût  que  le  tiers  de  la  puissance  d'un  pre- 
mier consul. 

Dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  Son  Excellence 


le  ministre  de  la  gjuerre  reconnaît  que  le  choix 
des  hommes  appartient  au  Roi.  «  Mais,  ajoute-t-il, 
«  Sa  Majesté  veut  que  ce  choix  même  soit  soumis 
«  à  des  règles  qui  empêchent  que  sa  religion  ne 
«  soit  surprise,  et  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne 
«  détruise  l'émulation.  » 

Sommes-nous  donc  encore,  Messieurs,  dans  la 
première  enfance  du  gouvernement  représentatif? 
Sujet  fidèle  et  respectueux,  je  ne  trahirai  cepen- 
dant ni  ma  conscience  ni  mon  Roi  par  une  fai- 
blesse. 

La  prérogative  royale,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  n'est  pas  la  propriété  du  monarque,  elle 
appartient  à  la  royauté.  Le  Roi  l'exerce,  mais 
pour  la  transmettre  à  ses  successeurs.  Par  con- 
descendance ou  par  amour  pour  ses  peuples,  il 
voudrait  s'en  dessaisir,  qu'il  n'en  a  pas  le  droit. 
Et  que  deviendrait  le  gouvernement  monarchique 
et  constitutionnel,  si  chaque  roi  abandonnait 
successivement  une  portion  des  droits  de  la  cou- 
ronne? L'équilibre  une  fois  rompu,  le  trône  dans 
sa  chute  se  briserait  en  éclats,  les  peuples,  sans 
gouvernement,  se  précipiteraient  dans  une  san- 
glante anarchie.  Ce  n'est  qu'en  maintenant  tous 
les  pouvoirs  dans  leur  intégrité  qu'un  gouver- 
nement peut  être  durable.  Sans  stabilité,  il  n'y  a 
ni  repos  ni  bonheur  pour  les  nations. 

Défendons  la  prérogative  royale,  comme  nous 
avons  défendu  les  libertés  de  notre  pays.  Soyons 
les  premiers  à  dire  au  Roi  :  «  11  en  est  de  la  mo- 
«  narchie  comme  de  la  famille,  les  pères  qui  se 
«  dépouillent  de  leurs  droits  en  faveur  de  leurs 
«  enfants  n'en  font  souvent  que  des  ingrats.  » 

Si  j'avais  tenu  ce  langage  en  1792,  on  n'eût  nas 
manqué  de  dire  que  je  calomniais  la  nation.  Que 
devint  le  trône,  après  tant  de  concessions  qu'on 
demandait  alors,  et  qui  hélas  !  furent  accordées  ? 

Il  disparut Ah  1  je  calomnierais  la  nation,  si, 

me  présentant  à  cette  tribune  comme  un  de  ses 
organes,  je  lui  faisais  dire  qu'elle  désire  la  plus 
petite  restriction  de  la  prérogative  royale. 

Examinons,  Messieurs,  le  mal  irréparable  que 
vous  faites  à  la  royauté  ;  examinons  le  change- 
ment que  vous  lui  faites  subir  du  jour  au  lende- 
main. 

Aujourd'hui,  la  royauté  dispose  seule  des  em- 
plois de  l'armée  ;  elle  est  environnée  de  tout  ce 
que  la  grandeur  a  d'imposant,  de  tout  ce  que  la 
puissance  a  d'éclat  ;  il  n  est  pas  un  officier  qui 
n'ait  les  yeux  lixés  sur  elle.  Ce  qu'elle  donne  re- 
ligieusement à  l'ancienneté  des  services,  selon  les 
règles  qu'elle  s'est  prescrites,  règles  qui  offrent 
aux  militaires  les  mêmes  avantages  que  sous  la 
République,  c'est  la  justice  qui  le  distribue  par 
les  mains  de  la  bonté.  Les  récompenses  accor- 
dées aux  anciens  services,  excitent  l'amour,  im- 
priment la  reconnaissance  pour  le  monarque  qui 
les  décerne  ;  chaque  grade  obtenu  accroît  le  dé- 
vouement pour  sa  personne. 

Demain,  la  loi,  au  mépris  de  la  Charte,  car  son 
article  14  vous  interdit  de  délibérer  sur  un  sujet 
qui    n'est  point  de   la  compétence   législative, 

Suisqu'il  détruit  le  pouvoir  royal,  et  qu'il  a  reçu 
es  le  premier  jour  de  la  naissance  de  l'acte  con- 
stitutionnel son  exécution  complète;  demain, 
dis-ie,  la  loi  disposera  des  deux  tiers  des  emplois 
de  l'armée  en  faveur  de  l'ancienneté.  Le  droit 
est  substitué  à  la  capacité  de  les  recevoir,  il  est 
exigible,  et  le  prince,  en  signaut  un  brevet,  ne 
fait  qu'acquitter  une  dette  qui  dispense  de  la  re- 
connaissance. La  royauté  n'est  plus  qu'un  débi- 
teur en  face  d'un  créancier  armé. 
Les  ministres  nous  disent  qu'il  faut  royaliser 
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la  nation  ;  en  nous  présentant  cette  loi,  ne  font- 
ils  pas  le  contraire  de  ce  qu'ils  disent? 

Les  ministres  auraient  dû  sentir  que  cet  aban- 
don de  la  prérogative  royale  était  pour  eux  une 
cruelle  injure.  Se  reconnaissent-ils  donc  trop 
faibles  pour  exécuter  ou  faire  exécuter  une  or- 
donnance du  Roi?  Mais  les  ministres  ne  se  défient 
point  d'eux-mêmes.  Nous  connaissons  l'extrême 
confiance  qu'ils  ont  dans  leur  capacité  ;  on  ne 
les  voit  guère  monter  à  cette  tribune,  sans  s'ap- 
plaudir de  leur  sagesse  et  de  leur  raison.  De  qui 

se  défient-ils  donc  ? «  Le  Roi,  nous  disent-ils, 

c  ne  veut  pas  que  sa  religion  puisse  être  surprise.  » 
Et  par  qui  le  serait-elle,  si  ce  n'est  par  ceux  qui 
exercent  son  autorité  ?  «  Le  Roi  ne  veut  pas  que 
«  la  faveur  ou  le  crédit  détruise  l'émulation.  » 
Et  depuis  quand  les  ordonnances  du  Roi  n'obli- 
gent-elles plus  les  ministres  du  Roi  à  leur  stricte 
exécution  r 

La  commission  a  professé,  sur  la  prérogative 
royale,  les  mêmes  principes  que  je  viens  de  dé- 
velopper, principes  consacrés  par  la  Charte,  qui 
dit, article  14,  «le  Roi  nomme  a  tous  les  emplois 
c  de  l'administration  publique.  »  Selon  la  com- 
mission, le  point  de  départ  dans  l'armée  doit 
être  la  nomination  aux  lieutenances.  11  me  semble 
qu'elle  se  trompe.  Là  où  il  faut  un  brevet  du  Roi, 
le  Roi  nomme.  Et  pourquoi  revenir  sur  une  dis- 
position constamment  exercée  depuis  l'ordon- 
nance royale  du  mois  de  juin  1816,  qui  a  mis  les 
sous- officiers  en  possession  du  tiers  dessous- 
lieutenances  vacantes  affectées  à  l'ancienneté  de 
service? 

Nos  lois,  Messieurs,  punissent  sévèrement  l'in- 
dividu qui  déplace  la  borne  d'un  champ  ;  il  a 
commis  un  acte  d'usurpation  qui  met  en  péril  la 
propriété.  Ne  serions-nous  pas  cent  fois  plus  cou- 
pables, nous ,  défenseurs  et  conservateurs  des 
pouvoirs  de  la  société»  de  déplacer  les  bornes  de 
l'autorité  royale  ?  ..  Nous  ne  pouvons  agrandir  ici 
le  domaine  de  la  loi  sans  envahir  le  domaine  de 
la  royauté,  sans  la  mettre  en  péril.  Nous  voulons 
foire  aimer  cette  royauté,  et,  par  une  inconsé- 
quence fatale,  nous  détournons  le  cours  de  ses 
bienfaits  et  de  ses  récompenses. 

Nous  avons  une  armée  royale,  qu'elle  le  soit 
toujours  ;  qu'elle  tienne  ses  honneurs,  ses  ré- 
compenses ne  son  chef  suprême  ;  qu'elle  ne  sé- 
pare jamais  le  prince  de  la  patrie,  la  patrie  du 
prince.  L'avancement  qu'elle  tiendrait  de  la  loi 
serait  au  détriment  de  la  royauté.  J'en  appelle  à 
l'histoire,  à  vos  souvenirs,  au  sentiment  national; 
on  soldat  français  ne  dit  point  vive  la  loi,  il  crie 
vive  le  Roi  ! 

Je  propose  à  l'article  1er  l'amendement  sui- 
vant: 

«  La  garde  royale  se  recrutera  par  des  soldats 
«  cboisisàtitrederécompensedanslesautres  corps 
«  de  l'armée  et  par  des  rengagements.  »  Le  surplus 
de  l'article  conforme  à  celui  de  la  commission. 

Sur  l'article  3  celui  qui  suit  :  «  La  durée  des 
•  engagements  sera  de  huit  ans  dans  tous  les 
«  corps.  » 

Je  demande  que  le  tirage  au  sort  soit  précédé 
de  l'examen  crun  conseil  de  révision,  qui  pro- 
nonce sur  les  dispenses  et  exemptions,  en  remet- 
tant à  l'appel  de  l'année  suivante  les  jeunes  gens 
dont  les  réclamations,  soumises  aux  jugements 
des  tribunaux,  auraient  été  rejetées. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  tirage  au  sort  n'ait 
lien  que  quinze  jours  après  la  publication  de  la 
liste  définitive,  afin  de  donner  la  liberté  aux  can- 
tons de  fournir  volontairement  leur  contingent. 

Je  demande  la  suppression  entière  du  titre  IV, 

T.  XX. 


relatif  aux  légionnaires  vétérans,  et  que  l'armée 
de  réserve  se  compose  des  militaires  en  non-acti- 
vité de  service,  lesquels  seront  à  la  disposition 
du  Roi  jusqu'à  la  fin  des  huit  années  de  leur  en- 
gagement forcé. 

Je  demande  la  suppression  du  titre  VI,  relatif  à 
l'avancement,  comme  contraire  à  la  Charte,  sub- 
versif de  la  prérogative  royale,  et  devant  être  ré- 
glé par  une  ordonnance. 

Si  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  adopter  ces 
amendements,  je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  comte  de  Bondy.  Messieurs{  s'il  est 
vrai  qu'on  ne  puisse  pas  plus  concevoir  l'exis- 
tence d'un  Etat  sans  armée  que  sans  finances  ; 
si  l'obligation  imposée  à  tous  les  citoyens  de  con- 
courir, en  proportion  de  leurs  facultés,  à  ces  deux 
charges  publiques  est  la  première  condition  de 
l'état  social  et  le  fondement  du  droit  de  cité,  il 
serait  également  absurde  de  supposer  que  la 
Charte  eût  pu  supprimer  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  prestations;  celle  du  service  personnel  fut 
constamment  exigée  en  France  sous  diverses  dé- 
nominations; ban  et  arrière-ban,  milices  des  com- 
munes, francs-archers,  milices  provinciales,  gre- 
nadiers royaux,  bataillons  de  gardes  nationales 
actives,  réquisitions,  conscription,  toutes  ces  in- 
stitutions furent  successivement  créées,  altérées 
par  les  abus,  détruites  par  les  privilèges,  et  tou- 
jours rétablies  par  la  force  des  circonstances. 

L'autorité  de  l'histoire,  notre  propre  expérience, 
l'exemple  donné  ou  imité  par  toutes  les  nations, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  justice  et  la  né- 
cessité de  l'obligation  commune  au  service  per- 
sonnel. 

Depuis  longtemps  les  gouvernements  européens, 
réciproquement  entraînés  à  maintenir  sur  pied 
de  nombreuses  armées,  y  consument  la  plus  belle 
partie  de  leur  population  et  les  produits  de  leur 
industrie.  Quoique  les  progrès  de  la  civilisation 
aient  multiplié  les  relations  en  adoucissant  les 
mœurs,  les  guerres  excitées  par  les  dissensions 
religieuses  ou  politiques,  par  la  complication  et  la 
rivalité  des  intérêts  commerciaux,  ou  par  l'ambi- 
tion des  gouvernements,  n'en  ont  été  que  plus  lon- 
gues et  plus  sanglantes.  Le  théâtre  des  opérations 
militaires  s'est  étendu  en  raison  du  prodigieux  ac- 
croissement de  forces  et  de  ressources  ;  le  perfec- 
tionnement des  sciences  et  des  arts,  tous  tribu- 
taires de  l'art  des  combats,  est  devenu  un 
instrument  de  dommage;  les  barrières  naturel- 
les ont  été  franchies  :  tous  les  obstacles  surmon- 
tés ;  et  les  souverains,  qui  ont  exagéré  à  l'envi 
ces  funestes  moyens  de  puissance,  se  trouvent 
aujourd'hui  engagés  entre  deux  écueils  :  un  trop 
petit  nombre  de  troupes  réglées  amoindrit  leur 
considération  respective,  et  dè3  la  première  cam- 
pagne peut  mettre  en  péril,  au  hasard  d'une 
seule  bataille,  le  sort  de  l'Etat  ;  un  trop  grand 
nombre  de  troupes,  entretenues  pendant  la  paix, 
nuit  à  la  culture,  à  l'industrie,  épuise  le  Trésor. 

Il  a  donc  fallu  d  ins  toutes  les  armées  recourir 
à  des  moyens  auxiliaires,  il  a  fallu  assujettir  au 
service  militaire  le  plus  grand  nombre  possible 
d'individus;  et  dans  notre  vieille  Europe  si 
éclairée,  si  polie,  tout  est  soldat  comme  dans 
l'Europe  encore  barbare  ;  il  n'y  a  plus  que  des 
guerres  d'invasion^  ni  de  moindre  conquête  que 
celle  des  capitales. 

En  attendant  que  l'excès  de  ces  maux  en  ait 
imposé  le  remède,  et  que  les  institutions  libérales 
ramènent  les  gouvernements  comme  les  peu- 
ples, aux  principes  d'une  saine  politique,  c'est- 
à-dire  aux  soins  de  leur  mutuelle  conservation, 
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il  nous  faut  bien  suivre  le  torrent  ;  que  si  nous 
avoue  en  d'autres  temps  précipité  son  cours,  nous 
ne  pouvons  seuls  l'arrêter;  on  ne  fait  pas  rétro- 
grader son  siècle. 

Si  nous  avons  donné  de  funestes  leçons,  nous 
pouvons  aussi  donner  de  salutaires  exemples; 
notre  Charte,  en  abolissant  la  conscription,  a 
rendu  à  jamais  impossible  le  retour  des  abus  des 
levées  arbitraires. 

Ainsi  donc,  après  avoir  fait  pour  la  nation  cet 
acte  de  justice,  et  donné  à  l'Europe  ce  gage  de 
modération  et  de  sécurité,  le  Roi  vous  propose 
de  mettre  désormais  sous  l'empire  de  la  loi,  la 
constitution  de  l'armée,  et  de  régler  avec  une 
sage  prévoyance  les  moyens  de  pourvoir  au 
premier  besoin  de  l'Etat,  la  défense  légitime  de 
nos  foyers. 

Je  né  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  à  démontrer 
surabondamment  que  le  mode  de  recrutement 
par  appel  est  rigoureusement  constitutionnel,  et 
que  {influence  des  engagements  volontaires  le 
rend  indispensable;  l'exposé  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  préambule  du  rapport  de  votre  com- 
mission ont  suffisamment  éclairé  cette  première 
question. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute,  Messieurs,  crue 
ceux  qui,  comme  moi,  pensent  que  l'ensemble 
du  système  de  la  loi  doit  être  adopté,  se  bornent 
à  une  approbation  générale,  et  vous  recevrez 
avec  indulgence  le  faible  tribut  de  mes  réflexions 
sur  les  diverses  dispositions  qu'elle  renferme,  et 
qui  me  paraissent  parfaitement  coordonnées. 

J'entre  donc  dans  cette  importante  discussion, 
en  suivant  par  titres  et  par  articles,  comme  l'a  fait 
M.  le  rapporteur,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
délibération,  et  les  amendements  par  lesquels 
votre  commission,  malgré  la  dissidence  des  opi- 
nions d'une  grande  partie  des  membres  qui  la 
composent,  vous  a  proposé  de  le  modifier. 

L'article  ttr,  qui  n'assigne  à  la  garde  royale  et 
aux  troupes  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie 
d'autre  moyen  de  recrutement  que  les  engage- 
ments volontaires ,  est  évidemment  incomplet , 
Ï puisqu'il  ne  prévoit  pas,  comme  il  l'a  fait  pour 
es  légions  départementales,  le  cas  d'insuffisance, 
cas  également  certain,  également  éprouvé  daos 
ces  troupes  d'élite,  aussi  bien  que  dans  les  lé- 
gions. 

On  ne  peut  se  flatter  que  l'avantage  d'une  plus 
forte  solde  détermine  un  assez  grand  nombre 
d'enrôlements  volontaires  pour  qu'on  puisse  faire 
pour  ces  corps  un  choix  convenable. 

Il  faut  bien  se  garder  sans  doute  d'énerver  les 
légions,  en  faisant  recruter  exclusivement  la 
garde  par  des  soldats  d'élite  pris  sur  toutes  les 
armes  :  rien  ne  serait  plus  funeste  à  l'armée  ; 
mais  il  serait  injuste  de  priver  les  corps  de  la 
ligne  de  l'honneur  et  de  davantage  de  concourir 
à  la  garde  du  souverain,  puisque  c'est  une  dis- 
tinction et  une  récompense,  et  que  la  garde  royale 
doit  être  considérée  comme  la  réserve  active, 
comme  le  modèle  de  l'armée. 

S'il  en  était  autrement,  nous  aurions  un  désa- 
vantage évident  par  rapport  aux  armées  étran- 
gères, où  l'excellente  formation  de  l'ancienne 
garde,  qui  excitait  entre  les  corps  la  même  ému- 
lation qu'entre  les  individus,  a  été  soigneuse- 
ment imitée. 

L'article  1er  du  projet  de  loi,  en  supposant  que 
les  engagements  volontaires  pourraient  suffire  à 
la  garde  royale,  ne  prononce  pas  l'exclusion  d'un 
second  moyen  de  recrutement.  Je  pense  donc 

3u'il  faut  l'y  comprendre,  et  que  cette  première 
ifficulté  serait  résolue  d'une  manière  satisfai- 


sante, si  le  premier  paragraphe  de  l'article  était 
ainsi  amendé  : 

«  La  garde  royale  se  recrutera: 

«  1°  Par  des  engagements  volontaires; 

«  2°  Par  un  choix  dans  les  corps  de  différentes 
c  armes,  qui  sera  fait  parmi  les  hommes  ayant 
•  au  moins  cinq  ans  de  service.  » 

Quant  aux  troupes  d'artillerie  et  du  génie,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  la  fixité  nécessaire  des 
arsenaux  et  des  écoles  donne  à  ces  corps  assez 
de  facilité  pour  se  recruter,  par  des  engagements 
volontaires,  d'hommes  propres  aux  manœuvres  de 
force  et  aux  travaux  d'art  auxquels  ils  doivent 
être  employés;  ce  moyen  peut  surtout  leur  suffire 
quand  l'état  de  paix  et  l'économie  obligent  mal- 
heureusement à  les  réduire  ;  mais  il  faut  aussi 
prévoir  le  cas  de  guerre  et  le  besoin  d'une  prompte 
augmentation  ;  alors,  il  serait  convenable,  il  se- 
rait même  utile  à  l'industrie,  de  laisser  aux  jeu- 
nes gens  des  divers  départements  que  le  sort  au- 
rait atteints  dans  les  appels,  et  qui  seraient  de 
bons  ouvriers  en  fer  et  en  bois  et  auraient  la  taille 
requise,  l'option  de  rester  dans  leurs  légions  ou 
de  passer  dans  les  régiments  d'artillerie  et  du 
génie. 

L'avantage  d'y  continuer  l'exercice  de  leur  pro-. 
fession  et  de  s'y  perfectionner  pendant  la  durée 
de  leur  service,  déciderait  un  grand  nombre 
d'entre  eux  à  cette  préférence. 

Je  proposerai  donc  en  ces  termes  le  second 
amendement  : 

«  Les  troupes  d'artillerie  et  de  génie  se  recru- 
ce  teront  par  enrôlements  volontaires,  et  en  ou- 
«  tre,  en  cas  de  guerre  seulement,  par  le  choix 
«  libre  laissé  aux  hommes  désignés  par  les  ap- 
«  pets  pour  le  recrutement  des  logions  départe- 
«  mentales,  et  qui  auraient  les  qualités  requises 
t  pour  ce  service.  » 

Enfin,  pour  les  troupes  de  cavalerie,  dont  la 
bonne  composition  n'est  pas  moins  importante, 
je  vous  propose  aussi,  outre  les  engagements 
volontaires,  de  laisser  aux  jeunes  gens  appelés,  et 
qui  seraient  jugés  propres  à  servir  dans  telle  ou 
telle  arme  de  cavalerie,  la  faculté  d'y  être  admis, 
soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 
Cette  dernière  partie  de  mon  amendement  serait 
ainsi  rédigée  : 

«  Les  troupes  de  cavalerie  se  recruteront,  soit 
€  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 

«  1°  Par  des  engagements  volontaires  ; 

«  2°  Par  le  choix  libre  laissé  aux  jeunes  gens 
«  désignés  par  les  appels,  et  qui  seront  jugés  pro- 
«  près  a  ce  service.  » 

Les  articles  2, 3  et  4  ne  paraissent  susceptibles 
d'aucune  observation  importante. 

Le  terme  moyen  de  six  ans  pour  la  durée  des 
engagements  volontaires  s'y  trouve  sagement 
fixe  :  moindre,  il  causerait  dans  l'armée  un  trop 
fréquent  mouvement  et  ne  coïnciderait  pas  avec 
les  époques  du  renouvellement  de  l'habillement; 
porté  à  huit  ans  pour  l'infanterie,  il  nuirait  trop 
à  la  population  et  à  l'industrie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  cavalerie,  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  car  l'Etat  perdrait  trop  tôt  des 
sujets  qui  se  forment  plus  lentement,  si  la  durée 
de  l'engagement  ou  du  service  exigé  des  recrues 
provenant  des  contingents  était  fixée  pour  ces 
corps  au-dessous  du  terme  de  huit  années. 

Le  titre  second  des  appels,  sur  lequel  votre 
commission  vous  a  proposé  quelques  amende- 
ments relatifs  à  des  formalités  purement  régle- 
mentaires, donne  lieu  à  l'examen  d'une  question 
fondamentale  et  véritablement  constitutionnelle. 

Devons-nous,  une  fois  pour  toutes,  poser  inva- 
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noblement  une  double  limite,  et  circonscrire  les 
appels  en  fixant,  d'une  part,  le  complet  des  lé- 

fioos,  et  de  l'autre,  le  maximum  de  ces  appels, 
e  manière  que  les  Chambres  n'aient  plus  a  les 
voter  annuellement  sur  la  proposition  du  Roi  ? 

11  est  juste,  il  est  politique,  il  est  surtout  con- 
forme à  l'intérêt  de  nos  finances,  de  faire  con- 
naître à  la  France  et  à  l'Europe,  que  le  complet 
des  légions  au  pied  de  paix  est  fixé  à  la  propor- 
tion la  plus  modérée;  150,000  hommes  d'infan- 
terie française  sont,  par  rapport  à  l'état  militaire 
des  puissances  continentales ,  un  effectif  infé- 
rieur à  celui  qui  serait  nécessaire  pour  maintenir 
la  balance  de  forces  à  l'égard  de  chacune  d'elles, 
et  Ton  doit  reconnaître  que  la  loi  qui  fixe  cette 
proportion  est  la  plus  solide  garantie  que  le  Roi 
pût  offrir  de  ses  intentions  pacifiques. 

Mais  s'il  était  important  de  poser  cette  pre- 
mière limite  et  de  déterminer  notre  état  défensif , 


rieure  qui  puisse  autoriser  cette  déviation  de  la 
Charte),  les  Chambres  ne  peuvent  pas  se  dis- 
penser, ne  peuvent  pas  se  dessaisir  du  droit  de 
voter  annuellement  les  charges  de  l'Etat,  de  quel- 
que nature  qu'elles  puissent  être. 

En  effet,  Messieurs,  comme  la  contribution  en 
deniers  pour  les  dépenses  publiques  ne  peut  être 
1— ,i-u *-a~ia ~ A~,  suivant 

nombre 

pour  entretenir  l'armée  ne 

doit  être  réglé  que  sur  l'état  des  besoins,  et  cette 

Suotité   peut  bien   moins  encore  que  celle  des 
épenses  publiques,  être  présumée  et  déterminée 
pour  plusieurs  exercices. 

Puisque  nous  reconnaissons  que  nous  ne  pou- 
vons former  une  bonne  armée  qu'en  nous  obli- 
geant tous  indistinctement  au  service  personnel, 
comme  nous  nous  obligeons  à  payer  l'impôt, 
est-il  possible  (et  la  Charte  a-t-elle  voulu)  que 
nous  eussions  pour  nos  personnes  une  autre 
garantie  que  celle  qu'elle  nous  a  donnée  pour  nos 
propriétés? 

fit  quand  on  voudrait  se  faire  illusion  sur 
cette  transgression  de  la  loi  fondamentale, 
on  n'en  trouverait  ni  motif  ni  prétexte  dans 
l'intérêt  même  du  gouvernement.  U  importe 
mn%  doute,  sinon  de  mettre  eu  activité,  du  moins 
de  compléter  le  plus  tôt  possible  au  pied  de  paix 
et  sur  les  contrôles  seulement,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  les  corps  de 
Tannée;  mais  comme  cette  opération  ne  peut  se 
faire  que  successivement  d  année  en  année,  le 

Souvernement  l'exécutera  avec  plus  de  sûreté  et 
e  facilité  sous  l'autorité  de  la  loi  spéciale  an- 
nuelle, comme  il  perçoit  sans  opposition  les 
prestations  extraordinaires  consenties  par  les 
Chambres  à  raison  des  circonstances. 

La  latitude  qui  serait  donnée  par  la  fixation  du 
maximum  des  levées  mettrait  le  gouvernement 
dans  une  situation  plus  défavorable  ;  car  forcé 
vraisemblablement  pendant  les  premières  années 
d'imposer  aux  départements,  pour  atteindre  le 
complet  de  paix,  le  maximum  des  contingents, 
il  laisserait  sur  la  nécessité  de  cette  mesure  des 
doutes  et  une  apparence  de  rigueur  que  feront 
toujours  disparaître  vos  discussions  et  l'assenti- 
ment des  Chambres. 

Ou  peut  objecter  que,  d'après  l'article  14  de 
l'acte  constitutionnel,  le  Roi,  chef  suprême  de 
l'Etat,  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  déclarant  la  guerre,  il  peut  arriver, >alori  même 
•qot  Je  Hoi, aurait  modéré  la  levée  annuelle  au- 


dessous  de  la  quotité  de  quarante  mille  hommes, 
telle  circonstance  qui  obligerait  le  gouvernement 
à  user  de  toute  la  latitude  qu'on  propose  d'ac- 
corder pour  toujours  par  le  projet  de  loi  ;  mais 
dans  ce  cas,  cette  seconde  limite  serait  trop  res- 
treinte, et  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  du 
projet,  qui  dit  qu'en  cas  de  besoins  plus  grands,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi,  suppose  que  ce  cas  de 
besoins  plus  grands  devra  être  prévu  à  l'époque 
de  la  session  des  Chambres,  ou  bien  qu'elles  seront 
convoquées  pour  y  pourvoir. 

Quelque  confiance  que  Ton  doive  avoir  dans 
l'état  de  paix  que  la  France  a,  plus  qu'aucune 
autre  puissance,  intérêt  de  maintenir,  on  sait 
bien  que  l'imminence  d'une  guerre  se  manifeste 
quelquefois  soudainement,  et  qu'il  est  sage  de 
préparer  d'avance  les  moyens  d'en  prévenir  l'ex- 
plosion, et  de  rendre  les  négociations  plus  effi- 
caces par  l'appareil  des  armements. 

La  loi  doit  donc  mettre  dans  les  mains  du  Roi 
les  moyens  de  déployer  de  plus  grandes  forces,  si 
la  guerre  devient  imminente  pendant  l'absence 
des  Chambres,  et  je  pense  qu'il  doit  être  autorisé 
dans  ce  cas  à  faire  une  levée  de  la  môme  quotité 
que  celle  qui  aurait  été  votée  dans  la  dernière 
session. 

On  voit  que  cette  disposition,  en  conservant  le 
principe  établi  par  la  constitution,  laisse  au  Ro 
un  moyen  légal  d'augmenter  la  force  de  l'armée 
selon  le  besoin,  puisque  trois  levées  pourraient 
être  faites  successivement  dans  la  même  année  ; 
savoir  :  1°  celle  que  les  Chambres  auraient  votée 
par  la  loi  spéciale  annuelle;  2°  celle  que  le  cas 
imminent  de  guerre  aurait  d'avance  autorisée; 
3°  celle  qui  pouvait  être  proposée  à  la  session 
suivante. 

Celte  disposition  pourrait  être  comprise  dans 
l'article  5,  si  Ion  adoptait  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  complet  de  paix  des  légions  départeraen- 

•  taies,  ofhciers  et  sous-officiers  compris,  est 
c  fixé  a  cent  cinquante  mille  hommes.  Le  recru- 
%  tement  par  voie  d'appel  se  fera  chaque  année 
«  en  vertu  d'une  loi. 

«  La  guerre  étant  imminente,  le  Roi  peut  or- 
c  donner,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  des 
a  Chambres,  un  appel  extraordinaire,  de  la  même 

•  force,  et  réparti  dans  les  mêmes  proportions 
«  que  le  dernier  qui  aura  été  voté.  » 

L'article  6  auquel  votre  commission  ne  s'est 
arrêtée  que  pour  vous  proposer  avec  raison 
d'exiger  la  communication  du  tableau  de  réparti- 
tion des  contingents,  décide  péremptoirement  une 
question  de  statistique  longtemps  controversée, 
et  dont  la  solution  mérite  votre  plus  sérieuse 
attention  :  cet  article  établit  que  la  répartition 
du  nombre  d'hommes  appelés  sera  faite  entre  les 
départements,  arrondissements  et  cantons,  pro- 
portionnellement à  leur  population  militaire, 
d'après  les  derniers  dénombrements  officiels. 

M.  le  rapporteur  a  trouvé  que  ces  mots  :  Popu- 
lation militaire  contenaient  un  sens  clair  et  pont  if y 
et  qu'il  était  juste  de  prendre  pour  base%  non  la 
population  totale  du  département,  mais  le  nombre 
d'hommes  inscrite  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  closes  soumise  à  V appel* 

II  n'est  pas  moins  difficile,  Messieurs,  d'être 
juste  envers  tous  dans  cette  répartition  que  dons 
celle  de  l'imposition  foncière,  et  l'on  ne  peut  y 
appliquer  une  théorie  analogue  à  celle  du  cadas- 
tre. Rien  n'est  plus  variable  que  la  base  exclusi- 
vement proposée  sous  le  nom  de  population  mili- 
taire. U  y  a  tel  département  où  rexiguité  de  la 
taille  commune,  les  défauts  de  conformation,  les 
maladies  hqtoittyJta  yéduiacntà  an  petit  aoawe 
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les  jeunes  gens  valides,  et  cependant  ceux  qui  sont 
impropres  au  service  militaire  et  qui  devront  être 
dispensés  sont  inscrits  aussi  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  classe  soumise  à  V appel.  Les 
jeunes  sens  valides  seront  donc  presque  tous 
obligés  de  marcher;  la  population  s'amoindrira, 
l'agriculture  et  l'industrie  languiront  faute  de 
bras  vigoureux,  et  l'espèce  d'hommes  dégénérera 
de  plus  en  plus.  Au  contraire  dans  tel  autre  dé- 

Ï>artement  où  l'espèce  est  belle,  où  presque  tous 
es  jeunes  gens  sont  aptes  à  servir,  la  charge  du 
contingent  à  fournir,  se  trouvant  répartie  sur  la 
grande  majorité  des  inscrits,  sera  incomparable- 
ment plus  légère. 

La  base  de  la  population  militaire  est  donc 
évidemment  la  plus  inégale; elle  a  d'ailleurs  subi 
plus  d'une  épreuve  dans  les  levéesextraordinaires, 
et  excité  de  la  part  des  préfets  de  presque  tous 
les  départements  les  réclamations  les  plus  vives 
et  les  mieux  fondées. 

La  base  de  la  population  générale,  malgré  ses 
inconvénients,  est  de  beaucoup  préférable  ;  elle 
offre  du  moins  par  son  étendue  plus  de  chances 
d'équilibre  et  de  compensations.  Observez,  Mes- 
sieurs, que  l'appel  ne  frappe  pas  seulement  les 
jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans  ;  il  touche  à  toutes 
les  familles,  a  toutes  les  affections,  à  tous  les 
intérêts  ;  il  ébranle  la  masse  de  la  population  : 
il  parait  donc  plus  naturel  de  la  prendre  pour 
première  donnée  dans  la  solution  de  ce  difficile 
problème. 

Je  me  crois  donc  fondé  à  proposer  à  la  Chambre 
d'amender  ainsi  l'article  6  : 

c  Chaque  année  le  nombre  d'hommes  appelés 
«  sera  réparti  entre  les  départements,  arrondisse- 
«  mente  et  cantons,  proportionnellement  à  la 
«  base  commune  de  la  population  générale.  » 

L'article  7.  dont  votre  commission  vous  pro- 
pose une  rédaction  plus  précise,  prescrit,  pour 
cette  année  1818,  une  double  levée  qui  doit  porter 
sur  les  classes  de  1816  et  1617. 

Cette  levée  pourrait  paraître  trop  forte  ;  mais 
la  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue,  qu'en  réglant 
par  la  loi  de  finances  les  dépenses  de  l'armée 
pour  l'année  courante  1818,  elle  fixera  nécessai- 
rement le  nombre  d  hommes  qui  pourront  être 
mis  en  activité  ;  tout  ce  gui  se  trouvera  au-dessus 
de  ce  nombre,  étant  seulement  porté  sur  les  ma- 
tricules des  légions,  restera  dans  ses  foyers,  et 
ne  sera  que  successivement  appelé  dans  les  rangs 
de  l'armée  active. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  19*,  sontpresque 
entièrement  réglementaires,  et  les  observations 
dont  ils  peuvent  être  susceptibles  seront  plus 
utilement  reproduites,  lorsqu'ils  seront  partielle- 
ment discutés,  et  la  Chambre  jugera  s'ils  doivent 
tous  recevoir  la  sanction  de  la  loi. 

Je  n'ai  rempli,  Messieurs,  qu'une  partie  de  ma 
tâche  en  motivant  les  amendements  que  j'ai  cru 
devoir  vous  proposer  sur  les  articles  précédents; 
il  me  reste  à  considérer  les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  loi,  la  formation  des  légions  départe- 
mentales, celle  de  la  réserve  des  vétérans  et  les 
dispositions  législatives  sur  l'avancement. 

L'article  19  renferme  tout  le  système  d'une 
forte  organisation  et  de  l'administration  la  plus 
économique  d'une  armée.  Les  dispositions  parti- 
culières, dont  il  est  l'objet,  n'en  sont  que  la 
conséquence;  il  faut  donc  en  justifier  le  principe, 
et  examiner  les  inconvénients  et  les  avantages 
de  son  application. 

Ce  système  doit  trouver  des  contradicteurs 
même  parmi  les  militaires  les  plus  éclairés  par 
la  théorie  et  l'expérience  ;  ils  pourront  craindre 


que  la  formation  des  cadres  de  la  partie  mobile 
des  légions  ne  soit  trop  faible  et  insuffisante  pour 
les  porter  au  pied  de  guerre;  ils  regretteront,  pour 
l'infanterie  de  ligne,  l'ensemble  et  la  solidité  des 
régiments  ;  ils  préféreraient  sans  doute,  dans  la 
réduction  nécessaire  de  la  force  effective  do 
l'armée  active  sur  le  pied  de  paix,  un  plus  petit 
nombre  de  corps,  qui  fussent  maintenus  selon  la 
formation  que  présuppose  notre  excellente  or- 
donnance des  manœuvres  d'infanterie,  la  plus 
propre  à  la  conservation  de  la  grande  école  de 
tactique. 

Des  motifs,  des  appréhensions  politiques  d'un 
autre  genre  et  d'un  grand  poids,  pourront  se 
joindre  à  ces  objections  ;  on  dira,  peut-être, 
qu'il  faut  se  garder  d'accroître  l'esprit  de  localité 
et  la  tendance  visible  à  l'isolement  ;  que  le  mé- 
lange indistinct  de  la  population  des  divers  dé- 
partements dans  les  cadres  de  l'armée  produit 
une  émulation  plus  utile  et  un  meilleur  esprit  de 
corps,  rompt  les  habitudes  et  donne  plus  de  nerf 
à  la  discipline  militaire,  enfin  qu'on  risque  d'at- 
ténuer la  force  centrale  du  gouvernement. 

Pour  répondre  à  ces  objections,  il  faut  consi- 
dérer le  système  légionnaire  départemental  dans 
l'essence  et  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
représentatif,  dans  les  principes  de  l'établissement 
de  la  force  armée  qui  peuvent  le  mieux  8  accorder 
avec  nos  droits  et  nos  libertés,  et  les  garanties 
constitutionnelles.  11  faut  aussi  ne  pas  faire 
abstraction  des  circonstances  dans  lesquelles  ce 
système  est  proposé,  car,  comme  dit  Machiavel, 
on  ne  sort  pas  de  la  difficulté  sans  difficulté. 

La  loi  ne  doit  proposer  pour  l'établissement  et 
l'entretien  delà  force  armée,  et  les  Chambres  ne 

doivent  consentir  au  nom  de  la  nation 

l'Que  les  levées  de  contingents  nécessaires 

pour  la  défense  du  territoire  \  et  2°  que  la  moin- 
dre dépense  que  puisse  exiger  l'entretien  de 
l'armée. 

Mais  pour  satisfaire  à  ces  deux  conditions,  qu'on 
ne  peut  pas  séparer,  il  faut  trouver  une  organisa- 
tion qui  permette  de  ne  solder  que  le  plus  petit 
nombre  d'hommes  possible. 

Or,  l'organisation  des  légions,  se  recrutant  dans 
leurs  départements  respectifs,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance dans  les  départements  les  plus  voisins, 
assure  plus  qu'aucune  autre  ce  principal  avantage, 
parce  qu'elle  permet  de  laisser  dans  leurs  foyers 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  soldats  dis- 
ponibles pour  la  partie  mobile  de  la  légion.  Que 
si,  au  contraire,  au  lieu  de  recevoir  et  de  former 
sans  les  déplacer  les  jeunes  légionnaires  dans 
des  cadres  d'instruction  appartenant  en  entier  à 
telle  ou  telle  légion,  et  lui  servant  de  séminaire, 
on  voulait  les  destiner,  conformément  à  l'ancienne 
loi  de  la  conscription,  à  être  disséminés  dans 
tous  les  corps  de  l'armée,  il  faudrait  les  enlever 
sur  le  champ  à  leurs  familles,  avec  le  triste 
appareil  des  mesures  coercitives,  dont  on  était 
forcé  d'user  autrefois  ;  il  faudrait  faire  partir  sans 
délai,  immédiatement  après  le  tirage,  la  totalité 
de  la  levée,  ce  qui  conduirait  à  solder  constam- 
ment la  totalité  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix. 
Les  partisans  de  la  répartition  indistincte  de  la 
masse  du  recrutement  8e  persuadent  qu'on  peut 
aussi  facilement  conserver  dans  les  départements 
un  dépôt  commun,  et  n'y  puiser  que  selon  le 
besoin  des  divers  corps  et  la  force  effective  à 
laquelle  on  juge  à  propos  de  les  porter.  C'est  là 
quest  l'erreur,  et  le  danger  de  perdre  tout  le  fruit 
d'une  bonne  loi  de  recrutement. 

Un  homme  n'est  soldat  que  lorsqu'il  a  été  reçu 
sous  le  drapeau  et  placé  à  son  rang;  .il  n'appar- 
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tient  à  la  famille  militaire  que  quand  il  a  vu  et 
reconnu  sous  les  armes  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers  auxquels  il  doit  obéir,  et  qui  l'ont  immatri- 
culé :  jusque-là  le  jeune  homme  appelé  à  mar- 
cher, incertain  de  son  sort,  n'ayant  qu'une  idée 
confuse  de  sa  destination,  ne  pourrait  être  retenu 
par  le  sentiment  de  ses  nouveaux  devoirs,  ni  par 
l'exemple  de  camarades  qui,  vraisemblablement, 
ne  seront  pas  les  siens,  ni  par  les  soins  des  supé- 
rieurs, qui  doivent  remplacer  l'autorité  et  les  soins 
paternels. 

Ce  mode  de  répartition,  cette  confusion  des 
contingents  des  départements  fut  toujours  la  cause 
des  nombreuses  désertions  et  des  abus  qui  rendi- 
rent odieux  l'impôt  le  plus  juste  et  le  plus  néces- 
saire. Ce  mélange  d'individus ,  plus  divers  en 
France  qu'en  aucun  autre  pays,  par  le  climat,  les 
habitudes,  le  langage:  leur  dispersion  subite, 
sans  aucun  égard  aux  localités  et  aux  distances, 
ne  s'accordent  plus  avec  notre  situation  inté- 
rieure; l'intensité  de  la  discipline  et  la  ductilité 
qu'on  prétend  trouver  uniquement  dans  cette  fu- 
sion, comme  dans  l'alliage  des  métaux,  résultaient 
de  l'exercice  immodéré  d'un  pouvoir  qui  com- 

5 rimait  toutes  les  volontés,  et  qui  composait  et 
écomposait  à  son  gré  les  éléments  de  la  force 
publique.  11  serait  téméraire  de  tenter  aujourd'hui 
de  semblables  épreuves. 

Les  liens  qui  se  formeront  entre  les  légions  et 
les  départements  ne  peuvent  produire  que  de  bons 
effets,  soutenir  la  moralité,  exciter  le  courage, 
et  nourrir  les  sentiments  d'honneur  et  d'indé- 
pendance nationale. 

C'est  dans  cette  attribution  spéciale  des  contin- 
gents des  départements  aux  légions  qui  portent 
leurs  noms,  qu'est  la  différence  essentielle  entre 
la  loi  de  recrutement  qui  vous  est  présentée  et 
celle  de  l'ancienne  conscription,  abolie  par  la 
Charte. 

Les  jeunes  gens  appelés  par  le  sort  ne  seront  plus 
soudainement  arracnés  à  leurs  foyers,  pour  être 
transportés  à  de  grandes  distances,  avant  d'avoir 
pu  s'accoutumer  à  la  vie  militaire.  Les  pères  de 
famille  n'auront  point  à  craindre  que  leurs  enfants, 
mêlés  avec  une  foule  de  recrues  destinées  à  dif- 
férents corps ,  dégoûtés  dès  les  premiers  pas ,' 
commençant  leur  carrière  par  les  plus  pénibles 
sacrifices,  et  par  des  marches  fatigantes,  ne  se 
découragent,  ne  désertent,  ou  périssent  dans  les 


soldats  sur  les  champs  de  bataille? 

Eh  1  quoi,  c'est  sous  un  gouvernement  libre  et 
représentatif,  c'est  dans  une  armée  nationale,  c'est 
entre  des  soldats  français  qu'on  redouterait  de 
voir  s'établir  l'esprit  de  famille  qui  est  le  principe 
et  le  principal  ressort  du  gouvernement  représen- 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  ce  même  es- 
prit, qu'on  s'efforce  avec  raison  d'inspirer  aux 
corps  formés  de  soldats  des  divers  pays,  se  trouve 
de  lui-même,  et  plus  fermement  établi  dans  le 
système  légionnaire  qui  vous  est  proposé?  On 
voit  dans  toutes  les  armées,  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes ,  cette  confraternité  d'armes 
enfanter  les  mêmes  prodiges  de  valeur  et  de 
constance.  Notre  propre  histoire  est  remplie  de 
ces  fameux  exemples.  Nos  vieilles  bandes  n'é- 
taient-elles pas  formées  de  Bourguignons,  de  Pi- 
cards, de  Bretons,  qui  marchaient  chacun  sous 
leur  bannières?  Henri  IV,  au  fort  de  la  mêlée, 
n'appelait-il  pas  ses  Gascons?  Combien  de  fois 
leurs  ralliement,  au  nom  de  leur  propre  patrie, 


de  leurs  foyers  chéris,  n'a-t-il  pas  fixé  la  victoire 
incertaine?  Nos  régiments  portant  le  nom  des 
provinces  furent  d'abord  ainsi  composés;  et  quand 
on  y  mêla  des  recrues  d'autres  contrées,  ce  fut 
une  espèce  d'affiliation.  Quand  les  soldats  des 
régiments  d'Auvergne,  de  Champagne,  de  Nor- 
mandie, illustraient  leurs  drapeaux,  toute  la 
France  croyait  voir  triompher  les  Auvergnats,  les 
Champenois,  lesNormands.  Sice n'était  plus  qu  une 
utile  fiction,  pourquoi  ne  pas  revenir  à  la  réalité? 
Les  bataillons  de  grenadiers  royaux  qui,  dans  les 
désastres  de  la  guerre  de  Sept  ans,  soutinrent  le 
renom  de  l'infanterie  française,  étaient  de  véri- 
tables légions  provinciales. 

Consultons  nos  plus  récentes,  nos  plusglorieuses 
annales.  N'avons-nous  pas  vu,  au  commencement 
de  la  dernière  guerre,  soixante  bataillons  de  gar- 
des nationales,  levées  dans  leurs  départements 
respectifs  et  portant  leurs  noms,  entrer  en  cam- 
pagne quelques  mois  après  leur  formation,  et 
battre  les  meilleures  troupes  de  l'Europe?  Que 
ceux  de  nos  généraux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
les  commander  disent  si  les  bataillons  du  Jura, 
de  la  Côte-d'Or,  du  Nord,  du  Calvados,  de  l'Hé- 
rault, de  l'Yonne,  du  Haut  et  Bas-Rhin,  ne  furent 
pas  les  plus  solides  instruments  de  leur  gloire, 
et  s'ils  auraient  voulu  qu'ils  fussent  différemment 
composés?  Les  départements  qui  les  fournirent  et 
les  recrutèrent  constamment,  sont  encore  fiers  de 
leurs  hauts  faits,  et  n'ont  jamais  fait  entendre  au- 
cune plainte  sur  leurs  sacrifices  à  la  cause  natio- 
tionale,  quand  le  sort  des  combats,  moissonnant 
leurs  braves  enfants,  porta  dans  leurs  familles  un 
deuil  dont  elles  étaient  affligées,  mais  plus  encore 
enorgueillies. 

Telle  est,  messieurs,  la  double  base  qu'on  vous 

Sropose  d'adopter  pour  la  formation  et  le  recru- 
tent d'une  armée  vraiment  nationale,  égale- 
ment solide  et  mobile,  celle  qui  convient  à  la 
défense  de  notre  monarcbie ,  dont  «  la  vraie 
c  puissance,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  ne  con- 
«  siste  pas  tant  dans  la  facilité  de  conquérir  que 
c  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  l'attaquer,  et  dans 
«  l'immutabilité  de  sa  condition.  » 

Ce  système,  qui  se  plie  à  toutes  les  suppositions 
de  l'emploi  de  la  force  armée,  soit  pour  la  défense 
extérieure,  soit  pour  le  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur, est  aussi,  par  la  fixité  de  tous  les  établis- 
sements militaires  et  des  dépôts  des  légions,  le 
plus  propre  à  graduer  les  économies.  Mais  son 
succès  et  la  garantie  de  la  durée  dépendent  de  la 
fidélité  avec  laquelle  on  exécutera  la  disposition 
prescrite  par  l'article  20  du  projet  de  loi.  Cet  arti- 
cle fixe  à  six  ans  le  temps  de  service  des  légion- 
naires appelés  par  le  sort,  comme  celui  des  enga- 
Îjements  volontaires,  et  prononce  irrévocablement 
e  renvoi  dans  leurs  foyers ,  soit  en  temps  de 
paix  soit  en  temps  de  guerre,  de  tous  ceux  qui 
auront  achevé  leur  temps. 

11  serait  superflu  de  vous  faire  remarquer  l'im- 
portance-de  cette  restitution  périodique  aux  dé- 
partements de  la  partie  la  plus  précieuse  de  leur 
population;  mais  je  crois  devoir  rappeler  à  la 
Chambre  que  le  refus  d'expédier  des  congés  a 
seul  rendu  insupportable  le  fardeau  de  la  cons- 
cription. .    „ 

Nous  éprouvons  déjà  (et  nous  aurons,  je  l'es- 
père, de  jour  en  jour,  plus  de  raisons  pour  nous 
en  féliciter)  qu'à  mesure  que  l'Etat  fonde  son 
crédit  sur   la    rigoureuse  exactitude   de  ses 

Savements,  l'impôt  se  perçoit  avec  d'autant  plus 
e*  facilité.  11  en  sera  de  même  du  recrutement. 
Rendez  à  la  culture  et  à  l'industrie,  rendes,  au 
terme  convenu,  les  bras  que  vous  avex  armés 
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pour  les  protéger  et  les  défendre;  et  vous  ne 
manquerez  jamais  de  bons  soldats. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  cette  disposition 
législative  pour  rétablir  la  confiance.  On  pourrait 
craindre  peut-être  que  le  renouvellement  d'un 
sixième  de  l'armée  pendant  la  guerre,  n'y  cau- 
sât un  vide  dangereux,  en  la  privant  tout  a  coup 
des  hommes  les  plus  aguerris.  Le  souvenir  ré- 
cent de  tant  d'actions  brillantes,  où  les  nouvelles 
levées  ont  rivalisé  de  courage  et  d'intelligence 
avec  les  vieilles  troupes  répond  suffisamment  à 
cette  objection.  Ce  n'est  plus  une  jactance,  quand 
ou  peut  prendre  à  témoin  toutes  les  armées  de 
l'Europe,  de  dire  que  nos  jeunes  soldats  ont  sur 
ceux  des  autres  nations  l'avantage  d'être  plus 
promptement  formés.  En  campagne,  ils  s'aguer- 
rissent au  premier  feu;  et  l'on  a  vu,  dans  les 
plus  importantes  affaires  de  la  dernière  guerre, 
des  bataillons  presque  entièrement  composés  de 
jeunes  conscrits,  s'écrier  joyeusement  :  //  n'y  a 
plus  de  conscrits. 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que  le  renou- 
vellement doive  être  aussi  considérable  qu'on  le 
suppose,  et  qu'il  atteigne  annuellement  jusqu'à  la 
proportion  du  sixième  que  le  projet  de  loi  auto- 
torise  à  rentrer  dans  ses  foyers.  Un  assez  grand 
nombre  de  légionnaires,  accoutumés  à  la  vie  mili- 
taire, profiteront .  en  contractant  des  rengagements 
(tels  qu'ils  sont  indiqués  au  titre  III,  articles  21 
et  22),  des  encouragements  qui  leur  sont  offerts, 
et  acquerront,  en  continuant  leur  service,  le  droit 
à  une  baute  pave  et  à  l'admission  dans  la  gendar- 
merie ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

Ces  rengagements  seront  même  vraisemblable- 
ment plus  nombreux  pendant  la  guerre,  précisé- 
ment a  cause  du  mode  de  recrutement  des  légions. 
Des  Français  ne  se  résoudront  jamais  facilement 
à  quitter  devant  l'ennemi  les  drapeaux  de  leur 
département  et  les  compagnons  de  leur  enfance. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  vous  avez  trouvé  dans  le 
projet  de  loi  des  moyens  suffisants  et  scrupuleu- 
sement ménagés  pour  porter  et  maintenir  les  lé- 
gions au  complet  sur  le  pied  de  paix;  mais  après 
ebaque  appel,  la  classe  de  jeunes  gens  qui  a  con- 
couru à  la  formation  du  contingent  ne  vous  offre 
plus  aucune  ressource  pour  un  accroissement  de 
forces  ;  car  tous  .ceux  que  le  sort  n'a  pas  atteints, 
et  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  marcher,  sont  à  ja- 
mais acquittes  de  tout  service  militaire,  autre  que 
celui  de  la  garde  nationale. 

Cependant,  Messieurs,  cet  effectif  des  légions, 
même  en  supposant  une  double  levée,  dans  le 
cas  d'une  guerre  imminente,  s'élèverait  tout  au 
plus  à  cent  quatre- vingt  mille  hommes  en  état 
d'entrer  en  campagne,  et,  comme  M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  Fa  fait  connaître  dans  son  ex- 

Ïiosé,  cette  force  mobile  serait  insuffisante  pour 
a  défense  active  du  territoire,  si  elle  n'était  ren- 
due entièrement  disponible  par  la  formation  d'une 
réserve  uniquement  destinée  à  la  défense  passive 
des  frontières  et  au  maintien  de  l'ordre  intérieur. 
Tel  est  l'objet  du  titre  IV  de  la  loi  proposée, 
qui  complète  l'organisation  d'une  armée  nationale, 
par  la  création  de  compagnies  de  légionnaires 
vétérans,  composées  de  sous-officiers  et  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur 
temps. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  développer  les  avan- 
tages de  cette  institution  ;  ils  sont  trop  évidents 
pour  que  tous  les  bons  esprits  n'en  aient  été 
frappés  ;  mais  je  m'attacherai  à  prouver  qu'une 
réserve  étant  indispensable  pour  compléter  le 
système  de  défense  (ce  qu'on  n'oserait  contester), 
on  ne  peut  la  former  qu'avec  les  anciens  sous- 


officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers.  Et 
en  effet,  Messieurs,  si  ce  mode  était  rejeté,  il 
faudrait,  ou  multiplier  les  appels  jusqu'à  l'épui- 
sement des  classes,  ce  qui  serait  rétablir  par  le 
fait  la  conscription  abolie  par  la  Charte,  ou  violer 
le  principe  de  la  libération  définitive  de  chaque 
classe  après  chaque  tirage,  en  retenant  au  dépôt 
un  nombre  infini  de  leunes  gens  susceptibles 
d'être  appelés  éventuellement.  Ces  moyens  rui- 
neux, qui  tiendraient  les  familles  dans  une  con- 
tinuelle anxiété,  qui  gêneraient  l'industrie  et 
nuiraient  à  la  population,  ne  produiraient  encore 
qu'une  faible  ressource  ;  on  n'oserait  donner  le 
nom  de  réserve  à  cette  réunion  précipitée  de 
jeunes  gens  tout  neufs  encore  au  métier  des 
armes. 

En  exigeant  au  contraire  des  anciens  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers,  qu'ils  soient  pendant 
six  ans  disponibles  et  prêts  à  marcher,  mais  seu- 
lement pour  des  besoins  extraordinaires,  jamais 
hors  du  département  en  temps  de  paix,  jamais 
audelà  des  limites  de  la  division  militaire  en 
temps  de  guerre,  vous  ne  portez  aucun  préjudice 
ni  à  la  population,  ni  à  l'industrie,  ni  au  recru- 
tement régulier  de  l'armée.  Cette  excellente  in-* 
stitution  est  si  simple  et  si  naturelle  qu'on  en 
trouve  l'exemple  chez  tous  les  peuples  de  l'anti- 
quité ;  les  Romains  la  perfectionnèrent.  Ce  n'était 
dans  les  premiers  temps  que  des  centuries  de 
vieillards,  qui  défendaient  les  murs  de  Rome;  ils 
furent  ensuite  chargés  de  la  carde  des  camps; 
enfin,  lorsque  la  conscription  Tut  établie  et  que 
tout  citoyen  romain  fut  obligé  de  servir  pendant 
un  certain  nombre  de  campagnes,  ceux  qui  avaient 
rempli  cette  obligation  étaient  déclarés  vétérans, 
et  ne  pouvaient  être  contraints  de  reprendre  les 
armes  que  dans  les  plus  pressants  besoins  de  la 
république.  L'invention  des  armes  à  feu  a  dû  faire 
changer  la  tactique  de  nos  armées  ;  nous  avons 
peu  ajouté  à  la  science  stratégique  des  anciens, 
et  nous  pouvons  à  peine  atteindre  à  la  perfection 
de  leurs  institutions  militaires  ;  ne  cessons  donc 
pas  d'imiter  nos  maîtres.  L'obligation  que  vous 
imposerez  à  ces  vétérans  ne  leur  paraîtra  point 
pénible  ;  elle  ne  pourra  nuire  à  leurs  intérêts  ni 
rien  changer  à  leurs  habitudes  ;  loin  de  considérer 
ces  nouveaux  devoirs  comme  un  empiétement  sur 
la  liberté  qui  leur  a  été  fidèlement  rendue  ait 
terme  fixé  par  la  loi,  j'ose  croire,  j'ose  avancer  ici, 
que  la  plupart  d'entre  eux  devanceront  son  vœu, 
bien  certains  de  n'être  appelés  que  pour  des  be- 
soins extraordinaires,  rassurés,  garantis  par  le 
texte  de  la  loi,  que  leur  glorieux  repos  ne  sera 
pas  troublé^  qu'ils  ne  seront  distraits  de  leurs  tra- 
vaux et  des  soins  de  leurs  familles,  que  pour  sou- 
tenir les  autorités  protectrices  de  la  tranquillité 
de  leurs  foyers,  ou  pour  les  défendre  de  l'invasion 
de  l'ennemi  ;  ils  accourront  tous  au  moment  du 
danger  ;  ils  se  hâteront  de  former  cette  respec- 
table réserve,  ces  honorables  rangs,  où  l'on  ne 
comptera  que  des  braves  éprouvés,  derniers  rem- 
parts de  la  patrie ,  tout  semblables  à  ceux  que 
Bayard  montrait  avec  orgueil  à  des  ennemis  pré- 
somptueux, sur  les  remparts  détruits  de  Méziéres. 
—  Voici,  leur  disait-il,  voici  d'autres  remparts 
dont  vous  ne  parlez  pas. 

L'organisation  des  compagnies  dç  légionnaires 
vétérans  semblerait,  d'après  l'article  z3,  ne  de- 
voir être  complète  que  lorsque  des  levées  consé- 
cutives auront  successivement  libéré  du  service 
actif  ceux  qui  chaque  année  se  trouveront  avoir 
achevé  leur  temps,  et  comme  il  faudra  déduire 
de  l'effectif  les  pertes  inévitables,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  et  les  légion- 
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naires  réformés  pour  causes  de  bleêsures  ou  tn/ir- 
mités  graves,  on  pourrait  craindre  que  cette  ré- 
serve, si  nécessaire  pour  rendre  l'armée  active 
entièrement  disponible ,  ne  fût  formée  que 
dans  sept  ans  ;  mais  le  second  paragraphe  de 
l'article  23,  qui  libère  définitivement  de  1  obliga- 
tion du  service  actif  les  anciens  sous-officiers  et 
soldats  qui  ont  reçu  leur  congé  absolu,  et  ceux 
qui  ne  l'auraient  obtenu  que  par  des  décisions 
provisoires  des  conseils  de  licenciement,  les  assu- 
jettit tous  également  au  service  territorial  des  lé- 
gionnaires vétérans. 

Par  cette  seule  disposition,  les  cadres  et  le 
fonds  des  compagnies  de  cette  précieuse  réserve 
peuvent  être  immédiatement  formés.  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  vous  propose,  au  con- 
traire, une  réduction  qui  (si  elle  était  adoptée) 
détruirait  cette  disposition  fondamentale,  car  il 
ne  veut  assujettir  ces  militaire  au  service  terri- 
torial qu'en  cas  de  guerre^  et  il  en  exempte  ceux 
qui  ont  obtenu  leur  congé,  c'est-à-dire,  disons- 
le  franchement,  toute  la  vieille  armée. 

Feindrons-nous;  Messieurs,  par  des  ménage- 
ments pusillanimes,  d'ignorer  nos  forces,  quand 
le  gouvernement  nous  propose  d'en  régler  Vem- 

Sloi  avec  tant  de  modération  et  de  sagesse? 
raindrons-nous  de  porter  ombrage  à  quelques 
esprits  inquiets  que  la  noble  contenance  et  la 
résignation  de  la  vieille  armée  n'ont  pu  rassurer? 
Serait-ce  encore  une  parole  indiscrète  que  de 
proclamer  à  cette  tribune  le  dévouement  de  nos 
vétérans  à  la  patrie  reconnaissante  du  sang  qu'ils 
ont  versé  pour  elle  ;  au  Roi  qui  leur  en  tient 
compte,  et  qui  les  rappelle  avec  une  généreuse 
confiance,  que  trois  ans  de  la  plus  rude  épreuve 
ont  assez  justifiée?  Craindrons-nous  d'alarmer 
les  puissances,  en  rendant  aux  vieux  braves  ces 
armes  qu'ils  ont  également  illustrées  dans  les 
succès  et  dans  les  revers,  et  qu'ils  ont  si  loyale- 
ment déposées?  Non,  Messieurs,  nous  n'avons 
rien  à  cacher  aux  étrangers  ;  nous  n'avons  sur 
ce  point  rien  a  leur  apprendre  :  ne  voient-ils  pas 
ces  vétérans  au  sein  de  nos  foyers,  dans  nos  ate- 
liers, dans  nos  campagnes,  donner  partout  l'exem- 
ple du  bon  ordre  et  de  l'obéissance  aux  lois  ?  Ne 
les  voient-ils  pas  armés  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  et  dans  ceux  de  la  garde  du 
souverain?  Ne  savent-ils  pas  qu'un  gouverne- 
Dément  prévoyant  doit  se  garder  d'Interrompre 
la  géoératioa  des  braves,  et  fa  tradition  des  vertus 
guerrières  qui  fait  la  force  des  Etats  ? 

Fortes  ereantur  fortibus  et  bonis... 

Les  vétérans  de  l'indestructible  armée  autri- 
chienne l'ont  glorieusement  soutenue  dans  les 
plus  longs  revers,  et  les  derniers  élèves  du  grand 
Frédéric  ont,  après  quarante  ans,  après  d'acca- 
blantes défaites,  rétabli  la  réputation  des  armées 
prussiennes. 

Que  de  vaines  appréhensions  ne  nous  arrêtent 
donc  pas  ;  secondons  franchement  les  vues  du 
gouvernement,  quand  elles  sont  aussi  évidem- 
ment dirigées  par  une  saine  politique  ;  rappelons 
cette  belle  réserve,  faisons  reparaître  au  champ 
d'honneur  les  fronts  cicatrisés,  et  laissons  refleu- 
rir les  lauriers  de  la  France. 

(Test  avec  raison  que  le  gouvernement  vous 
propose,  titre  V,  article  25,  n'abroger  les  dispo- 
sitions pénales  que  renfermaient  la  loi  et  les  in- 
structions relatives  à  la  conscription  abolie.  Ces 
dispositions  étaient  nécessaires,  lorsque  les  con- 
scrits d'un  même  département  devaient  être  ré- 
partis dans  tous  les  corps  ;  elles  étaient  graduées 
selon  les  cas  de  retard  et  de  résistance,  et  l'ad- 
ministration était  armée  de  tous  les  moyens  46 


prévenir  la  désertion.  Le  système  légionnaire 
rend  seul  inutile  cet  échafaudage  de  rigoureuses 
précautions.  La  pénalité  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée  devient  simple  ;  le  jeune  homme  appelé 
est  sur-le-champ  immatriculé,  il  est  reçu  sous  le 
drapeau,  soumis  aux  lois  militaires,  et  ne  "peut 
dès  ce  moment  s'y  soustraire  sans  être  déclaré 
déserteur.  Cette  disposition  est  juste;  elle  est 
beaucoup  plus  sévère,  mais  tout  arbitraire  en  est 
écarté. 

Après  avoir  avoué,  consacré  le  principe  de 
l'obligation  commune  au  service  personnel,  après 
en  avoir  déduit  toutes  les  conséquences,  après 
avoir,  par  la  formation  homogène  des  légions 
départementales  et  des  réserves  de  vétérans, 
relevé  l'édifice  d'une  armée  nationale,  votre  com- 
mission vous  propose  d'arracher  de  ses  fonde* 
ments  la  véritable  pierre  angulaire,  la  loi  de 
l'avancement. 

L'article  de  la  Charte,  qui  rend  tous  les  Fran* 
çais  également  admissibles  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires,  pourrait  être  facilement  éludé,  si 
des  lois  organiques  n'en  réglaient  l'application. 
Dire  que  la  prérogative  royale,  c'est-à-dire  le 
droit  de  nomination  aux  emplois,  peut  être  in* 
firme  par  une  loi  que  le  Roi  propose  pour  fixer 
les  droits  de  chacun  dans  la  hiérarchie  des  grades, 
c'est  détourner  par  un  sophisme  le  sens  précis 
des  articles  3  et  14  de  la  Charte.  Votre  commis,* 
sion,  forcée  de  reconnaître  (et  je  me  sers  ici  des 
expressions  de  M.  le  rapporteur)  que  les  condi- 
tions requises  pour  les  nominations  au  grade  d'offi* 
eier  peuvent  faire  partie  de  la  loi,  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  nie  à  l'instant 
même, la  conséquence  du  principe  qu'elle  vient 
de  poser.  Bile  veut  que  les  règles  d'admission  aux 
grades  plus  élevés  (c'est-à-dire  d'autres  nomi- 
nation du  Roi,  toutes  semblables  aux  premières, 
et  faites  en  vertu  du  même  droit)  soient  sou»» 
traites  à  l'empire  de  la  loi;  elle  veut  qu'au 
lieu  de  la  fixité  si  nécessaire  dans  la  hiérarchie 
des  grades,  ces  règles  soient  abandonnées  au  ré- 
gime des  ordonnances  ;  régime,  comme  on  De  le 
sait  que  trop,  toujours  variable,  selon  les  temps 
et  les  circonstances,  toujours  flexible  à  l'intérêt 
des  personnes. 

Mais  cette  fixité  des  règles  d'avancement,  sans 
laquelle  Y  égale  admission  à  tous  les  emplois  ne 
serait  qu'une  vaine  proclamation,  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  disposition  législative;  vous  la 
chercheriez  vainement  ailleurs.  Le  Roi,  dans  sa 
haute  sagesse,  a  reconnu  qu'il  était  conforme  à 
la  Charte  de  vous  la  proposer.  Recevons  avec  re- 
connaissance les  actes  du  pouvoir  royal,  qui 
prouvent  aussi  fortement  l'existence  et  la  matu- 
rité du  gouvernement  représentatif;  car  c'est 
ainsi  que  les  pouvoirs  constitués  se  garantissent 
mutuellement,  et  que  les  plus  profondes  ra- 
cines de  la  liberté  s'enlacent  avec  les  appuis  du 
trône. 

Votre  commission,  décidée  par  des  motifs  à 

§eine  spécieux  à  rejeter  de  la  loi  le  titre  entier 
e  l'avancement,  s'est  dispensée  d'en  examiner 
le  mode  proposé  par  le  gouvernement  ;  ce  soin 
vous  est  reste. 

Je  suis  loin  de  convenir  qu'il  n'existe  pour  cette 
discussion  aucun  antécédent;  on  trouve  sur 
cette  matière  d'utiles  exemples  dans  le  souvenir 
des  anciens  usages,  et  de  sages  dispositions  dans 
les  lois  mômes,  dont  M.  le  rapporteur  récuse  l'au- 
torité. La  loi  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
reçut  la  sanction  du  Roi,  était  le  fruit  du  travail 
et  de  l'opinion  unanime  d'un  comité  composé  de 
militaires  éclairés.  On  trouve  dans  le  rapport  un 
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passage   remarquable  et  dont  j'ose  ici  m'ap- 
puyer. 

«  Depuis  le  grade  de  sous-lieutenant,  disait  le 
«  rapporteur,  jusqu'à  celui  de  capitaine,  l'an- 
c  ciennetô  doit  être  seule  admise  ;  au-dessus  du 
«  grade  de  capitaine  et  jusqu'à  celui  de  général 
«  d'armée,  l'ancienneté  doit  continuer  à  conférer 
«  une  partie  des  places  ;  mais  à  mesure  qu'on 
*  s'élève,  le  cboix  doit  avoir  plus  de  part  aux 
c  promotions,  et  l'ancienneté  doit  en  avoir  moins, 
c  parce  que,  plus  les  fonctions  à  remplir  sont  im- 
c  portantes  et  difficiles,  plus  il  devient  néces- 
«  saire  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  y 
■  sont  portés  soient  des  hommes  distingués  par 
«  leurs  talents.  » 

Ces  principes,  Messieurs,  qui  sont  encore  la 
base  du  mode  d'avancement  soumis  à  votre  déli- 
bération, ne  sauraient  être  désavoués  par  les 
militaires  ;  ils  sont  mis  en  pratique  dans  toutes 
les  armées  de  l'Europe  ;  l'expérience  ne  les  a 
jamais  démentis,  et  loin  que  la  guerre  en  ait  fait 
justice,  ils  ont  servi  à  exciter  l'émulation  dans 
tous  les  grades  ;  les  exceptions,  les  promotions 
sur  le  champ  de  bataille  ne  font  que  les  for- 
tifier. 

On  affecte  de  craindre  que  l'égale  admission 
des  Français  à  tous  les  emplois  militaires  ne 
fasse  parvenir  jusqu'aux  emplois  supérieurs  des 
officiers  qu'une  éducation  perfectionnée  n'y  au- 
rait pas  préparés  de  longue  main,  et  si  l'on  osait 
dire  toute  sa  pensée,  on  avouerait  qu'on  ne  re- 
pousse le  mode  d'avancement  par  ancienneté, 
3ue  pour  réserver  les  honneurs  et  les  avantages 
u  commandement  à  une  classe,  dont  on  veut 
supposer  l'éducation  plus  distinguée. 

Qu'on  se  rassure  sur  la  composition  des  offi- 
ciers des  nouvelles  armées  françaises  1  A-t-on  vu, 
dans  ces  mémorables  campagnes  de  vingt- trois 
ans,  des  officiers  particuliers  ou  supérieurs  man- 
quer d'instruction  théorique?  A-t-on  vu  porter 
jusqu'aux  premiers  rangs  des  hommes  de  guerre 
qoi  n'eussent  pas  cultivé  leurs  talents  naturels 
par  de  fortes  études  ?  S'aperçoit-on  dans  leurs 
ordres,  dans  leurs  dispositions  écrites  (devenus 
des  monuments  pour  l'histoire),  dans  leurs  sa- 
vantes combinaisons,  dans  leur  administration 
toujours  si  difficile,  qu'ils  aient  rien  ignoré  de 
ce  qu'il  leur  importait  de  savoir  ?  Est-ce  leur  va- 
leur et  le  seul  hasard  des  combats  qui  fixa  la 
victoire?  Demandez-le  aux  étrangers  qui  s'hono- 
rent d'avoir  combattu  de  tels  émules.  Voilà  pour 
lepa8sé;  et  quant  à  l'avenir,  la  libre  concur- 
rence aux  examens  exigés  pour  obtenir  le  grade 
d'officier  garantit  l'aptitude  et  la  capacité  de 
ceux  qui  seront  admis,  et  ne  permet  pas  de 
craindre  qu'en  parvenant  à  de  plus  hauts  grades 
par  leur  constance  à  servir  la  patrie,  ils  restent 
jamais  au-dessous  de  ce  qu'elle  a  le  droit  d'en 
attendre. 

J'appuie  donc  l'adoption  du  titre  VI  du  projet 
de  loi,  et  je  vous  propose  d'ajouter  cet  amende- 
ment au  premier  paragraphe  de  l'article  26. 

«  Que  le  quart  àes  grades  de  colonel  et  le  cin- 
«  quième  de  ceux  de  maréchal  de  camp  et  de 
«  lieutenant  général  seront  donnés  à  rancien- 
«  neté.  » 

Tandis  que  le  cboix  du  Roi  élèvera  rapidement 
aux  premiers  emplois  des  officiers  qui,  dans  la 
vigueur  de  l'âge  et  toute  la  force  du  génie  et 
du  talent,  peuvent  rendre  de  grands  services  à  la 
patrie,  quelques-uns  de  ceux  qui,  moins  distin- 

êués  ou  moins  favorisés  par  le  hasard  des  com- 
ate,  auront  blanchi  dans  les  camps  et  donné 
constamment  l'exemple  des  vertus  guerrières, 


pourront  aussi  obtenir  ces  hautes  récompenses» 
et  nos  armes  ne  seront  pas  moins  honorées  par 
l'illustration  de  ces  vieux  soldats  que  par  les 
trophées  de  nos  plus  grands  capitaines. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  le  Roi,  chef  suprême  de 
l'Etat,  disposant  pour  la  défense  de  la  patrie  et 
de  sa  couronne  de  la  portion  de  nos  propriétés 
et  du  nombre  de  nos  bras  que  la  loi  met  à  sa 
disposition,  nous  appelle  indistinctement  aux 
armes  ;  religieux  observateur  de  la  Charte,  il 
ouvre  à  tous  libre  carrière,  il  montre  à  tous  le 
but  que  chacun  peut  atteindre  selon  ses  forces  et 
son  courage  ;  et  nous,  représentants  du  peuple 
français,  nous  chercherions  à  relever  dans  cette 
carrière  les  obstacles,  les  entraves  et  les  bar» 
rières  de  la  féodalité  l  Non,  sans  doute,  et  à  Dieu 
ne  plaise  que  nous  puissions  méconnaître  à  ce 
point  nos  droits  et  nos  devoirs. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  avec  les  amende- 
ments que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

M.  le  comte  de  Caomont.  Messieurs,  notre 
armée  est  incomplète.  Le  recrutement  volontaire 
peut-il  suffire  pour  la  compléter,  c'est-à-dire  la 
porter  au  taux  où  nos  finances  nous  permettent 
de  l'équiper  et  solder  ?  D'après  le  rapport  de 
votre  commission,  il  paraîtrait  que  l'expérience 
faite,  depuis  deux  ans,  a  prouvé  que  le  recrute- 
ment volontaire  était  insuffisant.  Mais,  Messieurs, 
depuis  dix-huit  mois  il  est  suspendu.  Je  voudrais 
donc  savoir  ce  qui  a  déterminé  mes  honorables 
collègues  à  affirmer  ce  oui  ne  peut  être  qu'incer- 
tain. Si  l'épreuve  était  faite,  si  tous  moyens  de 
recrutement  volontaire  étaient  épuisés,  je  n'hé- 
siterais pas  un  instant  &  reconnaître  la  nécessité 
d'un  recrutement  forcé.  Mais,  préalablement,  il  est 
indispensable  d'user  du  recrutement  volontaire; 
et  l'on  doit  accorder  à  l'homme  qui  veut  s'en- 
gager la  prime  d'engagement,  comme  cela  a  été 
tait  en  tout  temps. 

On  ne  m'opposera  pas,  Messieurs,  que  les  hommes 
qui  se  proposent  pour  s'engager  fournissent 
moins  de  garantie  que  ceux  qui  seraient  appelés 
dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes  par  un 
recrutement  forcé.  En  m'appuyant  du  projet  de 
loi,  je  dois  reconnaître  que  les  hommes  engagés 
inspirent  au  moins  autant  de  confiance  que  ceux 
appelés,  puisque  ce  sont  ces  engagés  volontaires, 
d  après  1  art.  1er  du  projet,  qui  doivent  former  a 
eux  seuls  la  garde  royale,  la  cavalerie,  les  trou- 
pes d'artillerie,  de  génie,  toutes  troupes  d'élite. 

D'après  le  même  article,  les  hommes  appelés 
conformément  à  la  loi,  doivent  former  les  légions. 
L'avantage  se  trouverait  donc  pour  les  engagés 
volontaires.  Mais  établissons  parité  entre  ces 
deux  modes;  ils  ne  fourniraient  également  que 
des  recruesl  des  inconnus.  La  garde  ne  peut  être 
composée  ainsi,  et  l'admission  dans  ce  corps  doit 
être  la  récompense  d'anciens  services.  La  com- 
mission a  reconnu  ce  principe,  et  a  modifié 
Fart.  1er,  quant  au  recrutement  de  la  garde,  de  la 
cavalerie  et  des  troupes  d'élite. 

Suivons  le  projet.  Quarante  mille  hommes  vous 
sont  demandés.  La  commission,  plus  généreuse,  en 
offre  quatre-vingt  mille.  Mais  pour  nous  rassurer  on 
nous  ait,  Messieurs,  que  sur  ces  quatre-vingt  mille, 
peut-être  cinquante  mille  resteront  dans  leurs 
loyers.  Je  suis  bien  tenté  de  le  croire  ;  car  pour 
armer  et  équiper  vingt  mille  hommes  ou  plus,  il 
faut  une  somme  considérable.  Le  budget  de  la 
gqerre  me  présente  une  si  faible  augmentation,  que, 
pour  solder  et  mettre  sur  pied  seulement  ces  vingt 
mille  hommes,  je  crains  qu'il  n'y  ait  déficit  à  la 
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fin  de  l'année.  Je  ne  crois  pas  que  les  dépenses 
de  la  guerre  aient  permis  à  S.  Exe.  le  ministre, 
en  employant  tous  ses  soins,  de  faire  de  sensibles 
économies  dans  Tannée  que  nous  venons  de  pas- 
ser. Ainsi,  Messieurs,  supposons  qu'on  emploie 
ces  moyens,  je  vois  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  ;  soixante  mille  restant  dans  leurs  foyers. 
Que  deviendront  ces  soixante  mille  hommes  ?  Il 
faudra  leur  donner  une  organisation,  les  enca- 
drer et  les  former.  Les  compagnies  départemen- 
tales, d'après  le  projet,  sont  supprimées.  Les 
hommes  non  appelés  les  remplaceraient,  feraient 
la  police  dans  les  départements.  Il  serait  indis- 

S ensable,  pour  faire  mouvoir  ces  soldats,  de  leur 
onner  des  officiers  ;  car  si  on  n'en  donnait  pas 
à  ces  apprentis  légionnaires,  nous  aurions,  dans 
les  départements,  des  soldats  sans  officiers,  et 
dans  nos  garnisons  des  officiers  presque  sans 
soldats.  Us  auront  donc  des  officiers.  Où  pren- 
dra-t-on  ces  officiers  ?  Sera-ce  dans  les  corps,  ou 
en  remettra-t-on  en  activité  dans  chaque  dépar- 
tement pour  les  commander?  En  prenant  ce  der- 
nier moyen,  il  y  aurait  augmentation  de  dépense. 
Si  ce  projet  de  loi  était  admis,  vous  auriez  dans 
chaque  département  cinq  sortes  de  forces  légion- 
naires :  l'armée  active,  les  jeunes  légionnaires, 
les  légionnaires- vétérans,  la  garde  nationale,  la 
gendarmerie.  11  y  aurait  beaucoup  de  désignations. 
Hais  croit-on  qu'on  pourrait  mettre  facilement 
tous  ces  différents  corps  en  mouvement?  Nous 
avons  vu  les  difficultés  qu'on  éprouvait  pour 
faire  rejoindre  dans  les  dernières  années.  Les 
confiscations,  les  ventes,  les  saisies,  ne  décidaient 
pas  les  hommes  à  quilter  leur  domicile.  Tous  les 
moyens  de  rigueur  employés  devenaient  sans 
force.  Croyez-vous  pouvoir  faire  usage  de  la  loi 

Soi  vous  est  proposée?  S'il  n'existe  aucun  moyen 
e  rigueur,  votre  loi  restera  sans  exécution. 
Je  crois  donc,  Messieurs,  que  pour  le  moment 
il  faut  que  nos  corps  se  recrutent  par  des  enga- 

Seroeots  volontaires.  Que  dans  l'armée,  on  se 
écide  à  suivre  ce  système.  Que  les  colonels 
sachent  que  par  engagements  volontaires,  ou  par 
recrutement  forcé,  ils  auront  les  mêmes  hommes. 
Quand  cela  leur  sera  démontré,  ils  n'auront  plus 
qu'à  s'occuper  de  leur  recrutement,  et  cherche- 
ront tous  à  compléter  leurs  régiments.  11  est 
facile  de  prouver  que  les  hommes  qu'on  aura  par 
engagements  volontaires  seront  les  mêmes  que 
ceux  qu'on  aura  par  recrutement  forcé. 

Dans  les  années  où,  à  plusieurs  reprises,  cent 
mille  hommes  se  mettaient  en  mouvement  pour 
les  camps,  toutes  les  classes  de  la  société  étaient 
obligées  de  fournir  leur  contingent.  Le  cultiva- 
teur, l'artisan  et  l'artiste  étaient  obligés  d'aban- 
donner leurs  travaux.  Le  prix  d'un  remplaçant 
était  énorme.  Dix  mille  francs  souvent  étaient 
exigés,  et  les  fermiers  étaient  contraints  de  quit- 
ter leur  exploitation,  pour  prendre  les  armes, 
n'étant  pas  assez  opulents  pour  payer  cette  ran- 
çon. Aujourd'hui,  je  suppose  qu  on  établisse  un 
recrutement  forcé,  aucun  fermier,  aucun  culti- 
vateur, aucun  propriétaire  ne  seront  soldats. 
Tous  les  hommes  qui  rejoindront  les  corps  se- 
ront des  remplaçants.  Tout  homme  qui  aura 
quelque  chose  se  fera  remplacer  par  celui  qui 
n'a  nen.  Vous  avez  en  France  un  nombre  d'hom- 
mes qui  n'ont  point  un  domicile  fixe,  qui  n'ont 
ni  fortune,  m  propriété;  des  ouvriers  sans 
ouvrage,  presque  tous  habitants  des  cités.  Voilà 
les  hommes  que  vous  aurez  comme  engagés,  ou 
comme  remplaçants.  Cette  portion  d'individus 
yous  fournira  annuellement  ce  qui  vous  sera  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  votre  armée.  Ainsi, 


Messieurs,  que  nous  disposions  de  ces  hommes 
par  engagements  volontaires  ou  par  recrutement 
forcé,  c'est  absolument  la  même  chose.  Si,  Mes- 
sieurs, nous  autorisons  le  recrutement  forcé, 
vous  n'aurez  plus  d'engagements  volontaires. 
Tout  homme  qui  voudra  servir,  aimera  mieux 
remplacer  un  appelé  en  recevant  une  somme,  que 
d'entrer  dans  un  corps  sans  rien  recevoir  pour 
prix  d'engagement.  Je  pense  donc,  Messieurs, 
que  si  les  engagements  volontaires  peuvent  suffi- 
samment entretenir  notre  armée  jusqu'au  moment 
où  la  position  de  nos  finances  nous  permettra  de 
la  porter  en  effectif  au  complet  qui  lui  est  assi- 
gné, nous  ne  devons  pas  avoir  recours  au  recru- 
tement obligé,  quant  à  notre  armée  active.  Nous 
pourrions,  s'il  y  avait  nécessité,  organiser  des 
corps  de  milice  qui  nous  serviraient  de  réserve. 

La  France,  en  ce  moment,  solde  bien  des 
armées  :  armée  active,  armée  licenciée,  armée 
étrangère.  Les  dépenses  militaires  sont  énormes, 
et  notre  force  presque  nulle.  Mais,  Messieurs, 
c'est  la  force  des  circonstances,  et  non  notre 
volonté,  qui  nous  dicte  ces  lois.  Si,  en  outre  de 
nos  dépenses  obligées,  nous  pouvons  former  une 
armée,  j'y  consens  ;  mais  quelles  sont  nos  res- 
sources? Faut-il  encore  augmenter  la  dette  de 
l'Etat?  Faut-il,  par  des  emprunts,  employant  les 
capitaux  des  étrangers,  leur  abandonner  les  re- 
venus de  la  France  pour  intérêts  ?  Si,  Messieurs, 
cette  mesure  e3t  politique  et  indispensable,  chose 
qui  m'est  inconnue,  examinons  si  les  moyens  qui 
nous  sont  propres  sont  ceux  qui  doivent  être 
employés. 

La  demande  de  quarante  mille  hommes  avait 
été  faite  par  le  projet  de  loi,  à  prendre  sur  ceux 
de  20  à  22  ans.  Ce  nombre  est  suffisant,  puisqu'ils 
ne  pourront  pas  même  être  tous  employés,  et  les 
quarante  mille  deplus>  offerts  par  la  commission, 
me  paraissent  au  moins  inutiles.  Quant  aux  me- 
sures employées  pour  effectuer  celte  levée,  si  elle 
était  adoptée,  un  grand  nombre  de  mes  collègues 
ont  insisté  pour  que  le  système  suivi  pour  la  levée 
des  anciennes  milices  soit  strictement  conservé. 
Dans  la  commission,  plusieurs  membres  qui  la 
composent  ont  été  de  cet  avis.  Les  cantons  ou 
communes  pourraient  fournir  le  contingent  qui 
leur  serait  assigné,  et  le  tirage  par  numéro,  qui, 
dans  des  temps,  a  été  si  abusif,  serait  banni  avec 
approbation  générale. 

Si  vous  vous  décidez,  Messieurs,  à  adopter  le 
recrutement  obligé,  usez  donc  de  ce  moyen.  Pen- 
dant nombre  d'années,  il  a  été  employé  sous  nos 
rois.  Remontons  sans  regret  à  cette  ancienne 
institution,  et  éloignoos-nous  des  plus  modernes. 
Si  le  nombre  de  quarante  mille  hommes  demandés 

Î>ar  le  projet  de  loi  est  nécessaire  au  présent 
chose  que  j'aurais  conservée  pour  le  futur),  vous 
levez,  par  un  vole,  exprimer  que  ces  quarante 
mille  nommes  seront  a  la  disposition  du  Roi 
chaque  année,  ainsi  que  cela  vous  est  demandé. 
Car  s'il  fallait  un  vote  annuel  et  des  discussions 
et  autorisations  à  chaque  levée,  vous  entraveriez 
la  marche  du  pouvoir.  Le  recrutement  volontaire 
n'existerait  plus,  le  recrutement  forcé  serait  in- 
certain, et  l'autorité  du  Roi,  comme  chef  de 
l'armée,  serait  anéantie. 

Quant  à  l'effet  rétroactif  que  le  projet  de  loi 
vous  propose,  et  que  la  commission  adopte,  en 
établissant  que  la  présentation  de  cette  loi  égalera 
une  promulgation,  ceci  ne  peut  être  discuté.  Une 
loi  présentée  n'est  loi  que  du  jour  où  elle  est 
adoptée  par  les  trois  pouvoirs.  Elle  ne  date  que 
de  sa  promulgation.  Dans  aucun  moment,  dans 
aucune  levée,  dans  ces  temps  que  je  veux  oublier, 
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prétend  que  l'on  favoriserait  quelqui 
riages  précoces  et  mal  assortis  ;  que  Ton  aug- 
menterait ie  fardeau  qui  doit  peser  sur  les  deux 
classes  de  20  à  22  ans.  Peut-être  cinq  cents  ma- 
riages se  sont  effectués  ou  s'effectueront  pendant 
nos  délibérations.  Je  suis  persuadé  que  vous 
adopterez  ma  réclamation,  que  tous  rejetterez  cet 
article  de  la  loi,  et  que  le  vœu  de  la  commission 
ne  vous  portera  pas  a  consentir  cette  mesure. 

Passons,  Messieurs»  à  la  formation  des  légions 
et  à  leur  recrutement  sur  un  même  point. 

Je  ne  peux  me  dissimuler  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait.  Je  verrais  avec  regret  et  inquié- 
tude qu'elles  fussent  formées  des  bommes  du 
même  département,  ou  des  départements  envi- 
ronnants. En  temps  de  guerre,  si  une  légion  était 
anéantie,  le  deuil  et  la  crainte  affligeraient  cette 
contrée,  et  une  perte  fort  peu  considérable  ferait 
croire  sur  ce  point  que  la  défaite  a  été  générale* 
La  malveillance  ne  manquerait  pas  de  sonner 
l'alarme  ;  et  avec  difficulté  on  ferait  rejoindre  le 
frère,  pour  reprendre  l'uniforme  que  son  frère 
portait  quelques  jours  avant.  En  temps  de  paix, 
il  y  aurait  d'autres  inconvénients.  Ces  bommes 
nés  dans  la  même  contrée  porteraient  dans 
les  corps  où  ils  seraient  admis  l'esprit  de  leur 
département.  Nos  différentes  provinces  n'ont  pas 
les  mêmes  souvenirs  des  temps  passés,  n'en  ont 
pas  les  mêmes  regrets.  Dans  des  départements,  le 
dévouement  au  souverain  et  à  sa  famille  se  ma- 
nifeste avec  allégresse;  dans  d'autres,  le  peuple, 
calme,  se  rappelle  avec  indifférence  ses  souf- 
frances passées,  et  même  dans  quelques  portions 
de  la  France,  il  cherche  à  les  oublier.  Il  y  aurait 
donc  inconvénient  à  former  des  légions  d'hommes 
de  même  caractère,  de  même  opinion,  de  même 
département;  et  si  le  projet  présenté  était  adopté, 
il  serait  indispensable  de  faire  un  amalgame,  et 
de  réunir  sous  le  même  drapeau  des  soldats  du 
nord,  du  midi  et  du  centre.  En  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre,  on  pourrait  les  employer  sur 
tous  les  points.  La  désertion  et  les  complots  y 
seraient  moins  à  craindre;  et  s'il  existait  des 
troubles  politiques  dans  l'intérieur,  on  ne  serait 
point  obligé,  par  des  calculs,  d'éloigner  ou  de 
rapprocher  des  légions  du  point  où  elles  seraient 
formées  et  recrutées. 

Eh  I  Messieurs,  quel  serait  le  sort  des  militaires 
à  leur  rentrée  à  leur  domicile,  s'ils  devaient 
rester  dans  l'incertitude  de  leur  position  ?  Quel 
établissement  pourraient-ils  former  ?  Quel  serait 
le  propriétaire  qui  voudrait  donner  ses  fermes  à 
un  homme  qui,  au  premier  signal,  serait  tenu  de 
les  abandonner  ?  Quel  serait  le  père  qui  unirait 
sa  fille  à  un  de  ces  citoyens-soldats,  pour  qu'au 
jour  du  départ  elle  revienne,  avec  une  famille, 
réclamer  des  soins  paternels  une  nouvelle  exis- 
tence ?  11  faut  servir  son  Roi  et  son  pays.  Mais  le 
jour  où  le  drapeau  est  quitté,  où  avec  honneur 
on  a  payé  sa  dette,  ie  pense  que  la  liberté  entière 
et  non  conditionnelle  ne  peut  être  refusée.  Je  ne 
m'oppose  pas.  Messieurs,  à  accorder  des  réserves 
à  l'armée.  Je  les  ai  proposées  Rappelons,  s'il  est 
indispensable,  l'ancienne  institution  de  nos  mi- 
lices ;  rendons-les  plus  nombreuses,  et  donnons 
pour  bornes  à  cette  organisation  nos  besoins 
absolus  ;  et,  Messieurs,  laissons  reposer  ces  an- 
ciens guerriers,  qui  n'attendraient  pas  nos  lois 
pour  voler  à-la  défense  de  la  patrie,  si  l'honneur 
les  appelait  aux  armes.  Nombre  de  ces  anciens  sol- 


dats ont  des  droits  certains  et  qui  no  peu  vent  leur 
être  disputés,  sans  anéantir  lois,  ordonnances  et 
promesses,  ils  sont  munis  de  congés;  les  autres  ont 
des  droits  acquis,  puisque  depuis  la  rentrée  du  Roi, 
iissontà  leur  domicile  où  ils  n'ont  point  été  trou- 
blés. Ceux  de  ces  anciens  militaires  qui  veulent 
servir  trouvent  toutes  les  facilités  ;  ceux  qui  ne 
le  veulent  pas  sauraient  se  soustraire  aux  lois» 
et  l'honneur  seul  leur  dicterait  leur  devoir,  plu* 
tôt  que  la  crainte. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  point  à 
hésiter  ;  que  ces  vieux  serviteurs  ne  peuvent  pas 
être  troublés  ;  que  pour  former  une  réserve  à 
l'armée,  nous  devons  la  prendre  parmi  ceux  qui 
n'ont  point  encore  payé  leur  dette  à  la  patrie,  et 
que  des  milices  doivent  seules  composer  ce 
corps. 

Contentons-nous,  Messieurs,   des  concessions 

Îue  le  Roi  a  daigné  nous  faire  par  la  Charte.  Les 
ivers  articles  de  cette  Charte  assurent  suffisam- 
ment nos  libertés  et  nos  droits.  Les  limites  des 
trois  pouvoirs  y  sont  tracées;  des  bornes  inébran- 
lables doivent  y  être  posées.  Nous  devons,  députés 
fidèles,  conserver  les  droits  du  peuple;  mais, 
comme  sujets  dévoués,  nous  devons  aussi  faire 
conserver  les  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
peuple  obtiendra  ses  droits;  que  les  ministres 
du  Roi  maintiennent  ceux  du  trône.  Par  des  lois 
d'exception,  qu'ils  ne  reprennent  pas  ce  qui  est 
donné,  ce  qui  leur  est  inutile  et  nuisible  ;  et  par 
de  nouvelles  concessions  qui  ne  leur  sont  point 
demandées,  et  même,  puis-je  le  dire,  qui  ne  peu- 
vent être  offertes  par  eux,  qu'ils  ne  diminuent 
pas  le  pouvoir  dont  ils  sont  dépositaires;  qu'ils 
n'abandonnent  pas  ce  qu'il  ne  sauraient  reprendre; 
qu'ils  réfléchissent  aux  sacrifices,  avant  que  de 
les  faire.  Une  fois  consommés,  on  les  regrette, 
mais  ils  ne  laissent  après  eux  que  d'amers  sou- 
venirs. 

L'article  14  de  la  Charte  donne  au  Roi  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois.  Par  la  loi  proposée,  on 
lui  fait  faire  l'abandon  de  ce  droit,  en  ce  qui 
concerne  l'armée.  Par  des  lois  subséquentes,  on 
pourrait  aussi  établir,  tant  dans  la  magistrature 
que  dans  l'administration,  des  règles  par  ancien- 
neté; et  successivement,  Messieurs,  en  suivant 
cette  marche,  les  emplois  ne  se  trouveraient  plus 
donnés  par  le  Roi,  mais  par  des  lois.  L'article  de 
la  Charte  existerait  toujours  ;  mais  portion  des 
droits  de  la  couronne  serait  enlevée  ;  l'équilibre 
manquant  entre  les  pouvoirs,  la  chute  du  trône 
s'effectuerait. 

Conservez  donc  cette  prérogative;  ne  laissez 
pas  franchir  cette  limite.  Défendez  avec  force  les 
droits  du  souverain,  et  si  quelque  demande 
indiscrète  vous  était  faite,  qui  puisse  les  altérer, 
tous,  députés  fidèles,  se  rallieront  à  vous  pour 
soutenir  dans  la  main  royale  ce  sceptre  qui  seul 
est  l'égide  de  notre  bonheur  présent  et  *à  venir. 

Le  Roi  est  libre,  par  des  ordonnances,  de 
régler  le  mode  de  nomination  et  d'avancement 
dans  son  armée.  Je  le  répète,  le  Roi  a,  par  lai 
Charte,  la  nomination  à  tous  les  emplois.  Cela 
fait  partie  inhérente  de  son  pouvoir,  et  il  ne  peut 
ni  ne  doit  y  renoncer.  Point  de  loi,  quand  les 
ordonnances  suffisent,  et  point  d'ordonnances 
quand  il  faut  des  lois. 

Je  regrette  donc  l'amendement  de  la  commis- 
sion, et  le  titre  6  du  projet  de  loi.  Il  y  a  antici- 
pation sur  le  pouvoir  royal ,  et  par  conséquent 
inconslitutionnalité  dans  cet  amendement,  ainsi 
que  dans  le  titre  6  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 


[Chattbtt    m  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [U  janvier  1818.] 


981 


M.  le  baron  de  Brlgode.  Je  viens  soumettre 
à  l'Assemblée  quelques  réflexions  sur  le  projet 
de  loi  de  recrutement. 

Ce  projet  exigerait,  pour  être  discuté  dans  tous 
ses  détails,  une  étendue  de  connaissances  que 
je  ne  me  flatte  point  de  posséder.  C'est  un  motif 

Sour  me  restreindre,  et  le  désir  de  ne  pas  abuser 
e  votre  patience  m'impose  la  même  obligation. 

Je  me  bornerai  donc  à  rechercher  d'abord  s'il 
ne  résulte  pas  de  la  situation  actuelle  des  peuples 
de  l'Burope  quelques  principes  généraux  appli- 
cables à  une  loi  de  recrutement. 

J'examinerai,  en  second  lieu,  à  quel  point  les 
deux  dispositions  fondamentales  du  projet  de  loi, 
savoir  la  légion  et  les  appels ,  s'accordent  avec 
ces  principes. 

Il  s'est  introduit  dans  les  sociétés  politiques 
depuis  le  moyen  âge  un  principe  d'action  nou- 
veau, paissant,  essentiel  à  constater,  qui  les 
place  sur  des  bases  et  leur  imprime  une  tendance 
étrangère  aux  sociétés  anciennes. 

Les  sociétés  anciennes,  ou  du  moins  la  plupart 
d'entre  elles,  constituées  sur  le  droit  de  la  force, 
étaient  organisées  pour  la  guerre  et  la  conquête. 
Par  une  suite  naturelle,  leurs  moyens  de  puis- 
sance se  trouvaient  dans  la  force  de  leurs  armées; 
les  sources  principales  d'accroissement  de  leurs 
richesses,  dans  la  dépouille  et  l'esclavage  des 
vaincus;  leur  prépondérance  respective,  dans 
l'étendue  de  leur  territoire. 

A  des  sociétés  constituées  sur  de  tels  principes, 
la  guerre  est  un  besoin  ;  la  paix  un  état  passager. 
Elles  ne  peuvent  se  reposer  que  pour  réparer 
leurs  forces.  Sous  peine  de  décadence,  il  faut 
qu'elles  se  battent  ou  qu'elles  périssent. 

Des  causes  politiques  amenèrent  successivement 
l'affranchissement  des  communes  et  l'abolition 
de  l'esclavage.  Le  commerce  reçut  ses  premiers 
développements  ;  peu  à  peu  des  vérités  inconnues 
furent  dévoilées. 

L'on  apprit  quels  moyens  nouveaux  de  pros- 
périté et  d'énergie  les  peuples  pouvaient  tirer 
de  leur  activité  industrielle.  L'on  découvrit  que 
k  travail  est  l'origine  de  toute  production  et  de 
toute  richesse;  qu'il  est  partout  en  raison  de 
la  liberté  qu'on  lui  donne,  des  garanties  qu'on 
loi  donne,  des  économies  destinées  à  l'entre- 
tenir, que  partout  il  est  le  plus  puissant 
moteur  de  la  population  des  Etats  gui  ne  s'accroît 
qu'en  proportion  des  choses  produites  ;  et  puisque 
1  on  ne  se  battait  que  pour  avoir  des  choses  ou 
pour  avoir  des  hommes,  dès  lors  il  devint  con- 
stant que  chaque  nation  trouve  en  elle-même , 
c'est-à-dire,  dans  son  industrie,  ses  économies, 
ses  lois  protectrices  et  sa  liberté,  des  sources  de 
richesse  et  de  puissance  tout  autrement  fécondes, 
bien  plus  salutaires  et  bien  moins  incertaines 
que  dans  la  guerre,  dans  le  pillage  de  ses  voi- 
sins, dans  toutes  les  cruautés  et  les  injustices 
qu'entraîne  après  lui  l'exercice  du  seul  droit  du 
plus  fort. 

Dés  lors  le  principe  fondamental  de  la  société  n'est 
plus  le  même.  Dès  lors,  à  l'opposé  des  temps 
anciens,  la  paix  devient  pour  nous  un  état  naturel 
et  durable  ;  l'économie  et  la  liberté,  un  besoin  ; 
la  guerre,  une  situation  passagère,  destructive^ 
utile  seulement  pour  assurer  la  paix.  Dès  lors,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  je  vois  la  devise  politique 
des  nations  totalement  changée.  Celle  des  anciens 
était,  au  plus  fort  ;  celle  des  modernes,  au  plus 
industrieux,  au  plus  habile. 

A  la  suite  de  cette  métamorphose,  d'importantes 
modifications  s'introduisent  dans  l'état  social, 
soit  à  F  intérieur,  soit  dans  les  rapports  des 


sociétés  entre  elles.  Je  dois  en  parler,  elles  sont 
étroitement  liées  à  mon  sujet. 

Et  d'abord,  les  gouvernements  se  trouvent  placés 
dans  une  dépendance  plus  absolue  de  leurs  peu- 
ples ;  tous  les  moyens  de  puissance  sont  au 
dedans. 

Une  dépendance  égale  s'établit  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société  ;  le  besoin  continuel 
d'échanges  et  de  services  s'insinue  au  milieu 
d'elles,  les  oblige  au  rapprochement  et  à  recon-» 
naître  mutuellement  l'égalité  de  leurs  droits. 

Et  ne  croyez  pas  cependant  que  nul  véhicule 
soit  enlevé  par  là  aux  progrès  sociaux;  car  les 
inégalités  sociales  qui  leur  servent  de  ressort 
sont  loin  d'être  détruites;  mais  elles  se  modifient 
par  les  talents,  l'activité,  l'intelligence  qui  ani- 
ment toutes  les  classes  de  la  société. 

Seulement  aux  inégalités  des  masses  sont  sub- 
stituées celles  des  individus.  C'est  la  prééminence 
des  forces  morales  qui  l'emporte  sur  les  forces 
physiques.  Somme  totale,  les  inégalités  sont  plue 
nombreuses,  ou  du  moins  plus  frappantes;  mais 
elles  sont  moins  exclusives. 

En  même  temps,  la  liberté  d'agir  devient  plus 
indispensable  :  c'est  l'industrie  qui  la  réclame. 

Mais  il  faut  aussi  à  la  propriété  un  stimulant 
plus  actif,  un  caractère  plus  immédiatement 
adapté  aux  individus  ;  sans  quoi,  moins  d'encou* 
ragement  pour  le  travail. 

Toutefois,  l'action  combinée  de  ces  deux  agents, 
produit  souvent  des  effets  contradictoires;  car 
tandis  que  cette  puissance  plus  énergique  de  la 
propriété  tend  à  accélérer  l'accroissement  des  for** 
tunes  et  l'élévation  des  hommes,  à  les  pousser 
pour  ainsi  dire  les  uns  par-dessus  les  autres,  la 
puissance  nouvelle  donnée  au  principe  de  la  li- 
berté les  rend  ombrageux,  inquiets,  alarmés,  à 
la  vue  des  élévations  subites,  prompts  à  se  liguer 
contre  les  accroissements  de  pouvoirs,  afin  de 
maintenir  le  niveau  nécessaire,  préserver  leur 
indépendance  et  se  garantir  réciproquement  leur 
droits.  Par  là  s'expliquent  ces  cris  continuels 
d'égalité  qui  partent  d'en  dessous ,  plus  sourds 
dans  les  régions  intermédiaires,  et  le  silence 
absolu  d'en  haut,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  forcé  d'y 
répondre.  Ainsi,  presque  partout  cette  passion, 
cet  espoir  de  monter,  nulle  part  l'envie,  souvent 
la  nécessité  de  descendre  ;  ainsi,  cette  espèce  de 
balancement  universel,  de  nivellement  social,  qui 
s'opère,  non  qu'il  y  ait  aujourd'hui  dans  chaque 
homme  en  particulier  plus  de  désir  d'égalité  qu'il 
n'en  fut  jamais  dans  le  cœur  humain,  mais  qui 
provient  de  la  force  des  choses,  de  la  dépendance 
mutuelle  de  tous  les  rangs,  de  leur  attraction, 
leur  compression  respective,  enfin  d'une  solidarité 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  du  repos  et  d'un 
équilibre  qui  devient  l'essence  de  notre  organi- 
sation présente. 

Et  maintenant  voulez-vous  voir  les  effets  de  tout 
ceci  sur  les  rapports  extérieurs  des  sociétés  entre 
elles?  C'est  une  influence  semblable  et  non  moins 
frappante.  Vous  trouverez  les  sociétés  dans  la 
même  dépendance  à  l'égard  les  unes  des  autres; 
vous  remarquerez  entre  elles  même  tendance  au 
rapprochement,  même  principe  d'émulation  :  mê- 
mes craintes,  mêmes  alarmes  au  sujet  des  éléva- 
tions trop  grandes.  Gomme  les  membres  d'une 
même  société,  vous  les  verrez  animées  du  même 
esprit,  d'un  commun  intérêt,  à  se  garantir  récipro- 
quement leurs  droits,  à  maintenir  l'équilibre  et  le 
nivellement  général,  à  se  rendre  toutes  ensemble 
solidaires  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  paix 
nécessaire  à  toutes;  et  s'il  est  vrai  qu'une  nation 
se  cause  à  elle-même  un  tort  infini  en  dénatura- 
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lisant  ses  moyens  d'accroissement,  en  les  cher- 
chant dans  la*  guerre  et  les  conquêtes,  il  est 
encore  vrai  que  nous  trouvons  dans  l'intérêt  gé- 
'  néral  des  peuples  à  déjouer  les  faux  calculs  de  la 
politique,  dans  leur  coalition  inévitable  pour  ré- 
primer ses  tentatives  ambitieuses,  une  preuve  de 
S  lus  de  la  vanité  de  ses  prétentions  et  de  la  folie 
e  ses  entreprises. 

Ainsi,  Messieurs,  sont  reconnues  les  modifica- 
tions importantes  introduites  dans  toutes  les 
parties  de  la  civilisation  moderne;  modifications, 
dont  nous  ne  sommes  chargés  d'apprécier  ni  les 
inconvénients,  ni  les  avantages;  mais  que  nous 
constatons  avec  impartialité,  seulement  comme 
un  fait,  tel  que  le  bien  ou  le  mal  jeté  à  travers 
les  destinées  humaines,  laissant  au  surplus  à 
ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  et  qui  peuvent  en 
souffrir,  le  soin  d'en  indiquer  le  remède  et  d'en 
sauver,  s'ils  le  peuvent,  toutes  les  conséquences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  gouvernements 
paraissent  n'avoir  que  tardivement  saisi  ces  im- 
portantes vérités.  Moulés,  si  j'ose  le  dire,  sur  les 
principes  de  l'ancienne  organisation,  soit  diffi- 
culté de  changer  de  routine,  soit  jalousie  du  pou- 
voir et  faute  d'avoir  conçu  qu'il  y  allait  moins  de 
son  existence  que  du  déplacement  de  ses  sources, 
à  des  peuples  constitués  sur  les  bases  nouvelles, , 
ils  continuèrent  l'application  des  méthodes  poli- 
tiques anciennes;  lorsque  tout  s'organisait  pour 
la  paix,  ils  procédaient  comme  pour  la  guerre  et 
les  conquêtes  ;  tandis  que,  soit  dans  la  société, 
soft  entre  les  nations,  tout  tendait  au  rapproche- 
ment et  à  la  fusion  des  masses,  ils  les  mainte- 
naient en  de  continuelles  disputes,  ils  les  en- 
tretenaient dans  un  état  perpétuel  de  division  et 
de  haine;  ils  fortifièrent  les  barrières  qu'ils 
avaient  élevées,  qu'il  fallait  abattre,  et  les  ren- 
daient de  jour  en  jour  plus  insurmontables. 

Bientôt  des  armées  plus  immenses  qu'on  n'en 
voyait  jusque-là  couvrirent  d'immenses  étendues 
de  territoires  sans  mieux  servir  à  l'ambition  de 
ceux  qui  les  commandaient,  car  elles  s'accrois- 
saient à  l'envi  les  unes  des  autres.  Alors,  beau- 
coup de  sang  humain  versé  en  pure  perte;  beau- 
coup d'hommes  inutilement  sacrifiés  ;  des  milliers 
de  bras  enlevés  à  la  production  ;  d'immenses 
capitaux  consommés  ;  les  dettes  des  Etats  exor- 
bitantes, les  impôts  excessifs,  illégalement  ré- 
partis, insupportables,  et  tout  cela  au  milieu  de 
peuples  dont  tous  les  vœux  invoquaient  la  paix, 
l'économie,  la  liberté  d'agir,  l'égalité  des  droits  et 
l'égalité  des  charges  ;  désastreux  effets  d'une  poli- 
tique inverse  de  la  tendance  des  nations,  qui  con- 
trariait leur  marche,  qui  paralysait  leur  essor;  état 
de  malaise  déplorable  et  qui,  porté  à  son  comble, 

Î traduisit  à  diverses  époques  des  crises,  des  révo- 
utions  terribles,  fatales  sans  doute  aux  peuples  en 
même  temps  qu'à  leurs  chefs;  mais  dans  lesquelles 
(il  est  bon  de  le  rappeler  pour  la  leçon  de  l'avenir), 
dans  lesquelles  nulle  nation,  n'a  succombé,  aux- 
quelles nul  gouvernement  n'a  pu  survivre. 

Vieillis  de  vingt-cinq  années  au  milieu  de  sem- 
blables expériences,  nous  sommes  devenus  plus 
aptes  à  saisir  la  moralité  de  ces  grandes  cata- 
strophes, et  les  idées  sont  enfin  de  toutes  parts 
irrévocablement  fixées;  aujourd'hui  que  l'Europe, 
pour  son  bonheur,  compte  à  sa  tête  plusieurs 
souverains  éclairés  et  magnanimes,  on  peut  dire 
que  la  cause  des  peuples  est  gagnée,  ainsi  que  la 
cause  des  rois.  S'il  est  vrai  toutefois  que  les  gou- 
vernements rentrent  partout  en  harmonie  avec 
les  intérêts  naturels  de  la  société;  s'ils  s'organi- 
sent selon  le  vœu  des  nations  au  dedans  comme 
au  dehors,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la 


liberté,  de  l'indépendance  de  chacun  et  d'une 
garantie- de  droits  réciproques;  enfin,  s'il  est  vrai 
que  celte  grande  pensée  d'un  équilibre  social 
absolument  indispensable,  à  laquelle  s'était  élevé, 
il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  le  génie  d'un 
monarque,  l'honneur  du  trône  de  France  et 
l'amour  de  notre  nation,  ne  sera  bientôt  plus 
considérée  seulement  comme  une  chimère  phi- 
lanthropique, et  ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  le  rêve 
d'un  homme  de  bien. 

En  attendant  que  cet  espoir  se  réalise,  résumant 
ce  qui  précède,  hâtons-nous  de  tirer  nos  consé- 
quences. 

Disons  donc  d'une  part  :  il  y  a  chez  les  nations 
modernes  un  intérêt  dominant,  commun  à  cha- 
cune d'elles  et  à  chacun  de  leurs  membres,  celui 
de  la  paix,  de  l'économie,  de  la  liberté,  d'une 
garantie  de  droits  récipropres,  intérêt  qui  triom- 
phe, à  la  longue,  des  résistances  des  gouverne- 
ments les  plus  forts. 

Disons,  d'autre  part  :  quelle  que  soit  la  puis- 
sance de  cet  intérêt  des  peuples,  ils  n'en  sont 
fias  moins  exposés  à  beaucoup  souffrir,  s'ils  se 
ivrent  sans  défense  aux  caprices  de  l'ambition  et 
aux  malheurs  que  les  faux  conseils  peuvent 
attirer  sur  eux. 

Par  la  première  de  ces  observations,  sont  prou- 
vés les  inconvénients  d'un  accroissement  de 
forces  militaires  et  l'utilité  d'une  réduction  dans 
toutes  les  armées  européennes. 

Par  la  seconde,  la  nécessité  pour  chaque  nation 
de  conserver  encore  un  système  d'armée  dé- 
fensive, qui  mette  son  indépendance  à  l'abri  des 
attaques  imprévues  et  des  fantaisies  ambitieuses 
de  ses  voisins. 

Si  de  ces  deux  données,  l'on  déduit  le  principe 
régulateur  de  la  question  qui  nous  occupe,  l'on 
croit  pouvoir  dire  que  le  problème  à  résoudre, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  de  recrutement  des 
armées,  semble  renfermé  dans  ces  termes  : 

Trouver  un  mode  qui,  en  assurant  la  création 
d'une  armée  et  la  réduisant  aux  plus  petites  pro- 
portions possibles  en  temps  de  paix,  facilite,  en 
cas  d'agression  imprévue,  les  moyens  de  la 
porter  au  plus  grand  nombre  nécessaire  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sans  qu'il  résulte  de  cette 
organisation  aucun  danger  pour  la  liberté  inté- 
rieure de  l'Etat  et  aucun  sujet  d'alarmes  pour  les 
voisins. 

11  me  reste  à  examiner  à  quel  point  les  deux 
dispositions  principales  du  projet  de  loi  coïnci- 
dent avec  ce  principe. 

Messieurs,  il  nous  faut  donc  une  armée  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  principes  que  je  viens  d'établir; 
c'est  ce  qui  résulte  plus  encore  de  la  situation 
actuelle  de  la  France ,  aux  yeux  des  hommes 
qui  ne  trouvent  pas  les  Français  trop  déraison- 
nables pour  se  garder  eux-mêmes,  et  qui  se  croient 
en  sûreté  au  milieu  d'eux,  sans  être  gardés  par 
leurs  voisins. 

11  nous  faut  donc  une  armée,  et  pour  avoir 
une  armée  deux  moyens  seuls  se  présentent. 
C'est,  d'un  côté,  le  recours  au  patriotisme  des 
citoyens,  à  leur  goût  pour  les  armes  ou  leur  bonne 
volonté  ;  de  l'autre,  le  droit  incontestable  qu'a 
toute  association  politique  d'exiger  que  ses 
membres  s'emploient  et  contribuent  à  sa  défense, 
comme  ils  contribuent  à  ses  besoins. 

Dans  les  dangers  imminents,  hormis  chez  les 

Seuples  esclaves,  le  patriotisme  manque  rarement 
e  fournir  un  nombre  suffisant  de  défenseurs.  Il 
est  partout  en  raison  de  la  liberté,  car  la  liberté, 
étant  partout  la  mesure  du  bien-être  social,  règle 
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le  plus  ou  le  moins  d'intérêt  que  prennent  les 
peuples  à  leur  conservation. 

Tontes  les  nations  libres,  anciennes  on  modernes, 
ont  su  résister  à  des  coalitions  organisées  contre 
elles,  et  les  modernes  trouvent  en  elles-méme 
pour  cette  résistance  des  ressources  intérieures 
que  les  autres  n'avaient  pas.  L'Angleterre  affran- 
chie défiait  le  continent  du  haut  de  ses  rivages. 
La  Suisse  bravait  les  efforts  de  ses  anciens  tyrans; 
les  Provinces-Unies,  ceux  de  leurs  oppresseurs  et 
des  plus  puissants  monarques.  La  France,  au 
nom  de  la  liberté,  culbuta  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  armées  contre  elle,  pénétra  chez 
toutes  les  nations,  les  vit  se  ranger  sur  son  pas- 
sage et  l'accueillir  avec  enthousiasme,  au  nom 
de  la  liberté  ;  la  France  laissa  crouler  le  trône  de 
l'usurpateur  de  tous  ses  droits,  d'un  despote  qui 
faisait  trembler  le  monde,  et  la  famille  de  ses 
anciens  rois,  à  ce  nom  sacré,  est  rentrée  dans 
son  sein. 

Mais  si  le  patriotisme  suffit  dans  les  grands 
périls  à  la  défense  des  nations  libres,  il  nyen  est 
pas  de  même  dans  ces  situations  ordinaires  où 
tout  reotre  dans  la  sécurité,  où  tout  invite  les 
peuples  aux  jouissances  du  repos,  aux  douces 
habitudes,  aux  relations  utiles,  qui  font  le  charme 
et  le  but  de  la  société.  Alors  la  bonne  volonté 
des  citoyens  est  d'une  faible  ressource  pour 
fournir  à  l'Etat  les  gardiens  que  sa  sûreté  réclame 
et  que  la  prudence  exige.  Alors  il  est  du  devoir 
de  ceux  qui  gouvernent  d'invoquer  les  régies 
prescrites  par   l'intérêt  commun.  Elles   disent 

Îu'U  faut  au  soutien  de  la  société  une  portion 
u  travail  ou  de  l'avoir  de  chacun  ;  qu'il  faut  à 
sa  défense  une  partie  des  membres  qui  la  com- 
posent; en  un  mot,  comme  il  lui  faut  de  l'argent, 
il  lui  faut  des  hommes. 

Obtenir  de  la  seule  bonne  volonté  les  impôts, 
soit  en  argent,  soit  en  hommes,  nécessaires  au 
maintien  de  la  société,  est  une  idée  chimérique, 
dont  l'exécution  n'eut  d'exemple  chez  aucune 
nation  ancienne  ou  moderne. 

Chez  les  anciens,  l'exercice  de  la  profession 
militaire  était  une  condition  exigée  pour  arriver 
aux  emplois  publics  ;  cependant,  il  n'en  fallait 
pas  moins  des  lois  obligatoires  pour  contraindre 
au  service  des  armées. 

Chez  les  modernes,  l'état  militaire  fut  long- 
temps une  distinction,  et  entraînait  après  lui, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  des  prérogatives 
et  des  privilèges  :  le  service  était  encore  obliga- 
toire. 

Sous  le  gouvernement  des  rois  de  France,  soit 
avant,  soit  après  rentière  abolition  du  régime 
féodal,  le  service  obligé,  quoiqu'il  ait  reçu  diver- 
ses dénominations,  fut  toujours  en  vigueur.  Le 
ban  et  l'arrière-ban,  les  levées  des  communes, 
la  milice  sous  l'ancien  régime,  la  réquisition  et  la 
conscription  depuis  nos  premiers  troubles  poli- 
tiques, sont  une  seule  et  même  chose,  quant  au 
principe,  quoique  différemment  désignée,  quoi- 
que modifiée  diversement.  A  chacune  de  ces 
époques,  lors  même  que  l'industrie  était  oisive, 
que  la  profession  des  armes  réunissait  tous  les 
motifs  d'encouragements  qu'elle  a  perdus,  si  le 
service  volontaire  était  considéré  comme  acces- 
soire, le  service  obligé  ne  cessa  point  d'être  né- 
cessaire. 

Aujourd'hui  que  tant  de  branches  d'industrie 
réclament  des  bras   et  offrent  tant  d'emplois 

force 


Lesenrôlementsvolontaires  sous  Bonaparte  n'ont 
produit,  pendant  quinze  ans,  que  52,000  hommes; 
cependant  la  conscription,  au  contraire  de  ce  que 
l'on  a  dit,  la  conscription  pouvait  augmenter 
le  nombre  des  enrôlements  volontaires.  La 
certitude  de  partir  forcément  n'engageait- elle 
pas  les  jeunes  gens  à  profiter  de  l'avantage  de 
choisir  leurs  corps  ? 

Depuis  trois  ans  les  enrôlements  volontaires» 
réunis  aux  débris  de  nos  anciens  bataillons,  n'ont 
pu  porter  l'armée  actuelle  à  36,000  hommes. 

Le  pied  de  paix  nécessaire  vers  la  fin  du  siècle 
dernier  était  de  170,000.  Dussiez-vous  vous 
contenter  de  ce  nombre,  maintenant  que  votre 
population  s'est  accrue  de  prés  de  5  millions,  pour- 
riez-vous  vous  flatter  de  réunir  sous  les  drapeaux 
170,000  soldats  enrôlés  volontairement? 

Des  considérations  morales  viennent  à  l'appui 
de  ces  réflexions.  Plus  l'industrie  offre  de  res- 
sources et  d'emplois,  moins  il  est  permis  de 
compter  sur  le  courage  et  l'activité  de  ceux  qui 
refusent  de  s'y  livrer.  Pourrait-on  supposer  beau- 
coup d'énergie  à  des  troupes  composées  en  grande 
Î>artie  d'hommes  qui  ne  s'engagent  que  pour  fuir 
'occupation  et  parce  qu'ils  redoutent  le  travail? 

Ainsi  le  service  obligé,  principe  constamment 
admis  dans  tous  les  temps,  et  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes,  et  sous  l'ancien  régime  et 
depuis  la  Révolution,  est  aujourd'hui  d'une  néces- 
sité plus  indispensable.  G  est  ce  qui  détermine 
à  l'établir  dans  le  projet  de  loi  de  recrutement 
sous  la  dénomination  d  appel. 

Et  sans  doute  on  ne  viendra  pas  combattre  ce 
mode  d'appel  par  des  raisons  de  ressemblance 
avec  la  conscription  abolie  par  la  Charte. 

Nous  demanderions  d'abord  pourquoi  de  pré- 
férence on  irait  chercher  ces  similitudes  avec  la 
conscription,  plutôt  qu'avec  le  ban  et  l'arrière- 
ban,  les  levées  des  communes,  la  milice  et  la 
réquisition  que  la  Charte  n'a  pas  abolis. 

En  examinant  les  détails  d'exécution  du  mode 
d'appel,  en  les  comparant  aux  mesures  execu- 
tives et  vexatoires  de  la  conscription,  nous  serait- 
il  impossible  de  prouver  que  ces  dispositions  du 
nouveau  projet  de  loi  ne  présentent  guère  moins 
de  dissemblances  avec  la  conscription,  que  de 
ressemblances  avec  les  systèmes  antérieurs,  dont 
rien  n'empêche  le  rétablissement  ? 

En  suivant  ce  rapprochement,  on  verrait  que 
si  les  appels  ressemblent  à  la  conscription, 
c'est  dans  les  points  seulement  où  la  conscription 
avait  un  avantage  incontestable  sur  les  modes 
anciens  de  levées  obligées;  par  exemple,  en  ce 
qu'elle  substituait  l'égalité  à  l'inégalité  de  répar- 
tition du  contingent  ;  la  voie  de  désignation  par 
le  sort,  à  celle  de  l'arbitraire  quelquefois  em- 
ployé; la  surveillance  des  administrations  supé- 
rieures, à  leur  aveuglement  et  à  leur  insouciance 
sur  les  vexations  auxquelles  les  hommes  suscep- 
tibles de  partir  pouvaient  être  exposés  ;  ou  bien 
encore  en  ce  qu'elle  substituait  aux  levées  en 
masse  de  la  réquisition,  qui  n'admettait  ni  exemp- 
tion ni  remplacement,  des  levées  partielles  res- 
treintes à  une  portion  des  classes  désignées,  et 
pour  lesquelles  la  faculté  du  remplacement  était 
admise. 

Si  l'on  trouve  entre  la  conscription  et  les  appels 
ces  sortes  de  ressemblances,  certes  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  plaindre  ;  et  si,  poussant  cet  examen 
plus  loin,  on  rencontre  soit  dans  les  disposi- 
tions mêmes  du  projet  de  loi,  soit  dans  la  nature  de 
nos  institutions  présentes,  toutes  garanties  pour 
prévenir  les  abus,  pour  empêcher  toute  autre 
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ressemblance  odieuse,  nous  devons  applaudir  à 
ce  mode  d'appel,  et  nous  pouvons  l'adopter,  sans 
blesser  nos  devoirs  et  sans  manquer  à  notre 
conscience. 

Ainsi,  Messieurs,  point  d'obiections  tirées  de 
la  Charte  contre  les  appels.  La  Charte,  en  abolis- 
sant la  conscription,  mode  de  recrutement  vexa- 
toire  et  abusif,  a  fait  un  acte  de  politique  et  de 
sagesse.  En  abolissant  le  service  militaire  obligé, 
elle  eût  commis  une  imprudence  impardonnable, 
Rien.de  pareil  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de 
son  auteur;  il  n'a  pu  croire  qu'il  fût  plus  facile 
d'obtenir  de  la  seule  bonne  volonté  du  public  ce 
qu'il  faut  pour  le  complètement  de  la  force  armée, 
que  d'en  attendre  le  payement  volontaire  des 
autres  impôts  et  des  autres  charges.  Impôts  en 
argent,  impôts  en  hommes  sont  choses  identi- 
ques, qui  posent  sur  les  mêmes  bases,  et  dont  la 
levée  ne  s'opère  qu'en  vertu  du  même  principe, 
l'intérêt  commun  et  l'assentiment  du  pouvoir  qui 
autorise  la  levée  des  impôts. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de,  com- 
battre une  disposition  du  projet  de  loi,  l'article  5, 
qui  propose  de  fixer  une  rois  pour  toutes  le  com- 
plet de  l'armée  de  paix  et  les  levées  d'hommes 
annuelles. 

SU  est  vrai  que  le  service  volontaire  soit  in- 
suffisant au  recrutement  de  la  force  armée,  et 
qu'il  faille  recourir  au  service  obligé,  s'il  est 
vrai  que  cette  obligation  de  servir  ne  puisse 
subsister  qu'en  vertu  des  principes  qui  autorisent 
l'assujettissement  aux  impôts  et  à  toutes  les 
charges  publiques,  n'est-il  pas  de  notre  devoir 
de  veiller  à  maintenir  ici  les  formes  de  proposi- 
tion et  d'établissement  généralement  admises  en 
toute  autre  matière  de  contribution  ?  Quelle  est 
donc  cette  proposition  d'un  minimum  fixe  de 
l'armée,  qui,  à  la  vérité,  laisserait  encore  des 
augmentations  possibles,  mais  qui  n'admettrait 
ni  discussions,  ni  examen,  touchant  les  réduc- 
tions? Cette  méthode  serait-elle  bien  rassurante 
pour  les  contribuables?  Ceux-ci  comptent  au 
nombre  des  devoirs  les  plus  importants  de  leurs 
députés,  un  soin  scrupuleux,  non-seulement 
à  n 'imposer  nulles  charges  nouvelles,  si  elles  ne 
sont  absolument  nécessaires,  mais  à  supprimer 
toutes  celles  qui  existent  et  qui  ne  leur  parais- 
sent pas  rigoureusement  indispensables.  Or.  est-il 
des  charges  qui,  parleur  nature,  exigent  plus  ces 
soins  et  ce  scrupule,  gue  celles  où  les  citoyens 
sont  obligés,  non  au  simple  sacrifice  d'une  partie 
de  leur  avoir,  mais  h  celui  de  leur  liberté  et  de 
leur  personne? 

Je  comptais  entrer,  Messieurs,  dans  un  examen 

5 lus  approfondi  de  cette  question  ;  mais  plusieurs 
e  mes  collègues  se  sont  chargés  de  la  traiter,  et, 
pour  épargner  les  redites,  je  me  bornerai  à  vous 
{•appeler  que  vos  droits  comme  vos  devoirs  nous 
invitent  à  n'admettre  pour  la  fixation  de  l'armée 
d'autre  mode  gue  le  vote  annuel. 

Ces  droits  dérivent  à  la  fois  et  de  nos  institu- 
tions, et  de  l'exemple  et  de  l'usage.  En  vertu  de 


d'un  vote  annuel.  Le  recrutement  l'était  môme 
sous  Buonaparle,  jusqu'au  moment  des  abus  qui 
signalèrent  son  déclin.  S'il  est  reçu  que  parfois 
on  puisse  nous  inviter  à  être  moins  constitution- 
nels que  l'Angleterre,  difficilement  l'on  nous  per- 
suadera que  nous  devions  être  moins  constitu- 
tionnels que  Buonaparte, 

En  admettant  le  vote  annuel,  et  sauf  quelques 
restrictions  que  j'attends  de  la  discussion  des 


articles  à  l'exécution  du  mode  d'appel,  je  voterai 
pour  ce  mode,  parce  qu'il  nous  faut  une  armée, 
et  que  je  ne  conçois  pas  la  possibilité  de  sa  créa- 
tion sans  la  ressource  du  service  obligé. 

Mais,  Messieurs,  nous  l'avons  dit,  il  ne  suffit 
pas  que  nous  ayons  une  armée,  il  la  faut  encore 
réduite  aux  plus  petites  proportions,  aux  moin- 
dres frais  possibles.  Il  nous  faut  les  moyens  de 
l'augmenter  dans  le  plus  court  délai  possible.  C'est 
ce  qui  me  fournira  matière  à  un  dernier  examen. 

La  politique,  les  vœux,  l'état  actuel  des  na- 
tions de  l'Europe  exigent  partout,  avons-nous 
dit,  la  réduction  de  ses  armées.  Comment  pré- 
tendre à  cette  réduction ,  si  aucune  puissance 
n'en  donne  l'exemple?  D'un  autre  côté,  cet 
exemple  est-il  sans  danger?  Le  gouvernement 
qui  désarmera  le  premier  au  milieu  de  cet  arme- 
ment général,  ne  s'expose-t*ii  pas  à  l'envahisse- 
ment de  son  pays. 

Toutes  ces  questions  sont  résolues,  si  l'on  ima* 
gine  un  système  gui,  présentant  l'avantage  d'un 
exemple  si  salutaire,  donne  à  la  fois  des  garanties 
contre  les  dangers  qui  l'accompagnent  Or,  ces 
avantages  je  les  trouve,  et  je  les  trouve  seulement 
dans  la  formation  des  corps,  au  sein  même  des 
départements  où  les  levées  doivent  être  exécutées, 
eu  un  mot,  dans  l'idée  des  légions  départemen- 
tales et  l'organisation  d'une  réserve. 

Le  système  des  légions  départementales  sup- 
pose, dans  chaque  département,  la  présence,  soit 
du  dépôt  des  légions,  soit  d'un  corps  adminis- 
tratif, qu'il  faut  considérer  comme  le  centre  et 
le  ressort  de  leur  organisation.  Cette  intention 
est  confirmée  par  l'article  19,  dont  je  ne  crois  pas 
utile  de  rappeler  ici  les  dispositions. 

Dans  ces  levées  d'hommes  d'une  même  contrée, 
de  corps  formés  et  exercés  dans  le  même  dépar- 
tement, je  vois  des  moyens  d'exécution  rapides, 
doux,  peu  dispendieux,  qui  favorisent  également, 
soit  une  prompte  mise  en  activité,  soit  le  repos 
des  hommes  au  sein  de  leurs  familles  ;  qui  ne 
force  plus  comme  autrefois  à  faire  des  demandes 
supérieures  aux  besoins  et  des  levées  supérieures 
aux  demandes;  mais  qui  permet  sans  danser  une 
réduction  au-dessous  du  nombre  demande.  Dans 
ces  cadres,  dans  ces  contrôles  formés  près  du 
domicile  des  militaires  destinés  à  les  remplir,  je 
vois  une  armée  réelle,  prête  à  marcher  sous  le 
plus  bref  délai,  et  qui  ne  coûte  aucune  dépense 
à  l'Etat  ;  dans  ces  administrations  ou  dépôts  éta- 
blis au  centre  des  départements  desquels  les 
hommes  doivent  être  tirés,  je  vois  tout  ce  qu'il  faut 
pour  tenir  toujours  à  disposition,  les  habillements, 
les  armes,  tous  les  objets  nécessaires  à  un  équi- 
pement, à  un  armement  le  plus  subit  et  le  plus 
complet.  Quel  autre  système  présenterait  mieux 
ces  avantages  que  celui  des  légions  départemen- 
tales? Quel  autre  laisserait  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  plus  de  bras  utiles  ?  Quel  autre  tien- 
drait mieux  en  respect  l'ambition  des  gouverne- 
ments voisins,  et  serait  plus  conforme  aux  vrais 
intérêts  des  nations  qui,  après  s'être  vues  si 
longtemps  forcées  de  régler  et  d'augmenter  leurs 
armées,  les  unes  à  raison  des  autres,  se  trouve- 
ront dans  une  position  inverse  et  obligées  de  les 
réduire  à  l'envi  les  unes  des  autres  ? 

Ces  avantages  qui  découlent  du  système  de 
légions  départementales,  compenseraient ,  et  au 
delà,  selon  moi,  les  inconvénients  qu'on  lui  re- 
proche, inconvénients  que  je  ne  me  suis  pas  dis- 
simulés, et  qui  tiennent,  si  je  ne  me  trompe,  au 
danger  qu'il  peut  y  avoir,  soit  en  temps  de  guerre, 
d'exposer  aux  chances  des  batailles  aes  régiments 
composés  d'hommes  d'une  même  contrée,  soit  en 
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temps  de  paix,  et  à  des  époques  aussi  rapprochées 
de  nos  troubles  civils,  de  transporter  d'un  dé- 
partement dans  un  autre  des  corps  armés,  dont 
le  nom  et  l'origine  indiqueraient  une  nuance 
quelconque  d'opinions  politiques.  Toutefois,  je  ne 
sais  pourquoi  1  on  a  si  fort  Insisté  sur  ces  incon- 
vénients, qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte 
à  présumer.  Si  le  système  des  légions  repose  sur 
la  levée  et  la  formation  de  ces  corps  dans  chaque 
département,  la  loi  présentée  ne  manifeste  nulle 
part  l'intention  d'empêcher  l'amalgame  des  corps 
après  leur  formation.  L'ordonnance  d'août  1815, 
créatrice  des  légions,  ne  fait  elle-même  aucune 
mention  de  cette  mesure  prohibitive.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  songé  à  s  imposer  à  lui-même  ces 
entraves,  et  quelques  passages  du  discours  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annoncent  une  pensée 
différente. 

11 suffira  donc,  à  mon  avis,  que  ceux  qui  ont 
conçu  des  craintes  fassent  ressortir  formellement 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  les  motifs  dont 
ils  croiraient  qu'on  n'a  pas  été  suffisamment 
frappé.  Nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  s'efforce  de  concilier  l'exécution 
de  son  système  avec  l'opinion  des  Chambres. 

L'institution  des  légionnaires-vétérans  est  la 
conséquence  des  légions  départementales.  C'est 
l'armée  de  réserve  organisée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'armée  active  ;  et  comme  on  ne  peut 
reproduire  à  ce  sujet  qu'une  partie  des  mêmes 
objections,  l'on  nous  dispensera  de  les  combattre 
par  les  mêmes  arguments. 

il  en  est  une  cependant  qui  mérite  plus  d'at- 
tention ;  elle  est  tirée  de  l'article  23,  qui  aurait 
pour  effet  de  soumettre  au  rappel,  en  cas  de 
besoin,  les  conscrits  libérés  depuis  1806. 

Je  ne  saurais  approuver,  Messieurs,  une  disposi- 
tion de  loi  qui  opère  un  effet  rétroactif  aussi  étendu 
sur  la  mesure  de  libération  définitive,  que  la  con- 
fiance dans  la  stabilité  des  actes  du  gouvernement 
autorisait  à  ne  pas  considérer  comme  provisoire. 
Les  anciens  soldats,  rentrés  en  grande  partie  dans 
le  sein  de  leurs  familles,  y  sont  aujourd'hui  in- 
dispensablement  nécessaires,  plus  nécessaires 
ou  ils  ne  Tétaient  au  jeune  âge  auquel  on  les 
faisait  partir.  Ils  ont  repris  les  habitudes  et  les 
travaux  delà  vie  agricole.  Us  sont  revenus  l'appui 
de  leurs  vieux  parents.  En  vain  dira-t-on  que 
pour  être  portés  sur  les  cadres,  ils  ne  sont  pas 
obligés  à  un  service  plus  assujettissant  que  celui 
de  la  garde  nationale.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes verront  dans  cette  mesure  une  sorte  d'en- 
rôlement nouveau,  qui  causera  des  inquiétudes, 
qui  prendra  un  caractère  d'impopularité,  d'au- 
tant plus  facile  &  éviter,  qu'il  n  en  résulte  guère 
plus  de  ressources  pour  le  gouvernement,  toujours 
sûr  de  trouver  ses  anciens  militaires  prêts  à  voler 
à  la  défense  de  la  patrie,  si  des  dangers  imprévus 
Tenaient  menacer  la  France. 

Si  donc  l'on  croit  utile  d'organlser.les  compa- 
gnies de  réserve,  je  désire  que  la  disposition 
contre  laquelle  je  réclame  soit  modifiée  confor- 
mément à  ces  observations. 

Ici  se  borne,  Messieurs,  la  tâche  que  je  me 
suis  prescrite,  et  j'abandonne  à  mes  collègues  le 
»oin  de  suivre  la  loi  dans  ses  autres  détails. 

Sans  renoncer  à  l'adoption  des  amendements 
qui  peuvent  améliorer  le  projet  de  loi,  qu'il  me 
suffise  maintenant  d'avoir  montré  sous  quels 
points  de  vue  il  s'accorde  avec  les  principes 
d'une  loi  de  recrutement,  applicables  je  ne  dis 
pas  seulement  à  la  France,  mais  à  l'Europe. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  situation  de  la 
grande  société  européenne,  émanent  des  besoins 


t  incontestables  de  toutes  les  nations,  et  de  leurs 
vœux  pour  la  paix,  la  liberté,  l'indépendance  et 
la  garantie  réciproque  de  leurs  droits  ;  ils  ten- 
dent à  amener  la  réduction  de  toutes  les  armées, 
à  nationaliser  la  politique  des  cours  ;  ils  appel- 
lent les  gouvernements  à  un  genre  de  gloire 
moins  chanceux  et  moins  cruel  que  celui  des 
violences,  de  la  guerre  et  de  ses  hasards  ;  à  une 
gloire  plus  solide,  plus  conforme  aux  règles  de 
l'humanité  et  de  la  morale  ;  à  cette  gloire  que 
l'habileté,  la  sagesse  et  la  magnanimité  font 
rejaillir  sur  ceux  qui  occupent  les  trônes.  Ils 
annoncent  que  parmi  les  gouvernements,  celui-Jà 
désormais  sera  le  plus  fort,  parmi  les  rois,  le  plus 
redoutable  à  ses  ennemis,  celui  qui,  marchant 
d'accord  avec  les  opinions  et  les  besoins  de  ses 
peuples,  trouvera  dans  leur  attachement  à  ses 
institutions,  dans  leur  intérêt  à  les  maintenir, 
dans  leur  reconnaissance  pour  le  bonheur  qu'ils 
éprouvent  et  qu'ils  lui  doivent,  toutes  les  res- 
sources morales  et  matérielles  qui  imposent  le 
respect  au  dehors  comme  au  dedans,  c'est-à-dire 
la  force  jointe  à  la  raison,  la  volonté  d'être  juste 
et  les  moyens  d'obtenir  justice,  enfin  l'influence 
que  donne  à  tout  gouvernement  sur  les  autres 
nations,  la  confiance  dans  ses  intentions  sages, 
intègres,  libérales,  et  la  certitude  de  trouver 
toujours  en  lui  un  recours  contre  l'oppression, 
et  un  protecteur  contre  toutes  les  injustices. 

N'en  doutons  point,  nous  touchons  à  l'époque 
où  les  gouvernements  se  modifieront  conformé- 
ment à  ces  principes. 

Nous-mêmes,  nous  y  conformant  les  premiers, 
nous  donnerons  à,  l'Europe  l'utile  exemple  d'une 
réduction  dans  le  système  militaire  ;  mais  en 
même  temps  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  com- 
bien est  encore  impérieuse  la  nécessité  d'un 
système  défensif,  pour  toute  nation  qui  veut 
rester  indépendante. 

Et  ne  serions-nous  pas  bien  coupables,  si  nous 
négligions  de  rappeler  ici  quels  cris  s'élèvent  de 
toute  part  pour  qu'on  assure  l'indépendance  de 
la  France,  pour  qu'on  lui  rende  celle  dont  elle 
est  privée  1  Pouvons-nous  oublier,  pouvons-nous, 
voir  avec  indifférence,  et  ce  malaise  et  cette 
lassitude  des  contrées  qui  gémissent  sous  le  far- 
deau des  armées  étrangères,  et  cette  disposition 
générale  des  Français,  qui,  après  avoir  par  res- 
pect pour  la  foi  des  serments,  supporté  dans  une 
attitude  si  noble  et  si  courageuse,  les  chargea 
incroyables  que  les  traités  leur  imposent  pour 
trois  années,  hormis  le  cas  de  discordes  qui 
n'existent  point,  réclament  et  sont  en  droit  de 
réclamer  à  leur  tour  l'exécution  de  ces  mêmes 
traités,  et  veulent  sortir  enfin  d'une  situation 
trop  cruelle  pour  qu'elle  puisse  se  prolonger 
davantage  sans  exposer  et  la  France  et  l'Europe 
à  de  nouvelles  secousses,  à  des  malheurs  incalcu- 
lables. 

Je  me  réserve  d'exprimer  mon  vote  sur  les 
différents  articles  du  projet  de  loi,  à  mesure 
qu'ils  seront  soumis  à  la  discussion. 

M.  deCourtarvel.  Messieurs,  vous  parler  de 
l'armée  française,  c'est  vou»  rappeler  les  souve- 
nirs de  notre  gloire? 

Une  discussion  sur  un  pareil  sujet  ne  peut 
laisser  indifférents  des  législateurs  français. 

Si  nous  pouvons  être  divisés  sur  les  moyens 
d'accroître  notre  force  publique,  nous  avons  du 
moins  un  point  de  ralliement  qui  doit  nous  unir, 
c'est  le  sentiment  de  l'honneur  et  l'amour  de  la 
patrie! 
!     Oui;  Messieurs,  nous  voulons  tous  le  salut  et 
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la  gloire  de  la  France  ;  et  si  des  opinions  diver- 
gentes font  naître  quelques  débats  parmi  nous, 
ces  débats  doivent  cesser,  lorsque  nous  aurons 

Sris  les  institutions  de  l'Etat  pour  bases  de  nos 
iscussions  et  que  le  flambeau  de  nos  Jois  fonda- 
mentales viendra  nous  éclairer  ;  nous  ne  pouvons 
plus  séparer  notre  gloire  des  lois  du  royaume; 
c'est  dans  ces  lois  qu'il  faut  chercher  les  moyens 
d'assurer  l'honneur  et  l'indépendance  de  la 
France  ;  plein  du  sentiment  qui  nous  anime  tous 
et  pénétré  de  l'idée  que  le  respect  pour  les  insti- 
tutions de  notre  monarchie  doit  nous  servir  de 
guide  dans  nos  travaux,  je  vais  examiner  avec  vous 
la  disposition  de  la  loi  présentée  par  le  ministère. 

Il  ne  peut  exister  que  deux  espèces  d'enrôle- 
ment :  l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôlement 
forcé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous  assure 
que  deux  années  d'expérience  ont  prouvé  que 
Tenrôlement  volontaire  était  insuffisant  au  recru- 
tement de  nos  armées.  Cela  peut  être  vrai,  mais 
il  ne  nous  est  pas  démontré  qu'on  a  donné  à  ce 
genre  d'enrôlement  les  encouragements  et  l'ex- 
tension dont  il  est  susceptible. 

En  effet,  croyez-vous,  Messieurs,  que  les  en- 
gagements volontaires  offrent  en  France  autant 
de  difficultés  et  d'inconvénients  qu'on  nous  l'as- 
sure; l'esprit  belliqueux  se  perdrait-il  dans  la 
patrie  des  Tureone,  des  Condé,  des  Moreau  et  des 
Pichegru?  Lorsque  la  population  était  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  elle  suffisait  au  recru- 
tement de  l'armée  par  l'enrôlement  volontaire  ; 
comment  cette  population  ne  suffirait-elle  plus 
depuis  qu'elle  est  portée  à  trente  millions  d'habi- 
tants? 

J'avoue  cependant  que  l'enrôlement  volontaire 
peut  être  insuffisant,  depuis  surtout  que  l'Europe 
a  donné  un  si  grand  accroissement  à  sa  force 
militaire  ;  l'indépendance  et  le  salut  de  la  France 
nous  font  un  besoin  d'imiter  l'exemple  des 
autres  Etats;  mais  en  adoptant  le  moyen  qu'on 
nous  propose,  n'est-il  pas  nécessaire  de  prévenir 
des  maux  et  des  abus  qui  ne  sont  que  trop  pré- 
sents à  notre  pensée? 

Cet  article  si  clair,  si  formel,  la  conscription 
est  abolie!  ne  laisse  dans  l'esprit  du  préopinant 
aucun  scrupule,  n'alarme  point  sa  conscience  po- 
litique. ' 

Je  l'en  félicite,  car  si  la  force  des  armées  est 
nécessaire  au  salut  de  l'Etat,  les  lois  doivent 
aussi  concourir  à  l'indépendance  des  peuples  ! 

L'observation  scrupuleuse  des  lois  est  aussi  un 
boulevard  pour  les  gouvernements. 

Vous,  Messieurs,  surtout  vous  avez  été  appelés 
à  défendre  les  lois  qui  doivent  à  leur  tour  dé- 
fendre et  protéger  la  patrie. 

Ne  craignez  rien  pour  notre  indépendance,  tant 
que  vous  donnerez  l'exemple  du  respect  pour  les 
institutions  de  la  monarchie  I 

V tuiez-  vous  êtes  toujours  libres  et  respectés  de 
vos  voisins  ?  Ne  changez  pas  sans  cesse  de  légis- 
lation. 

Voulez-vous  inspirer  de  la  confiance  ?  Tenez 
toujours  le  même  langage. 

Voulez-vous  que*  l'avenir  vous  appartienne  ? 
Appuyez-vous  des  principes  qui  ne  varient  pas. 

L'Europe  a  déclaré  que  la  France  devait  être 
libre,  forte  et  heureuse. 

L'Europe  sait  que  la  France,  livrée  au  désespoir, 
serait  plus  redoutable  à  son  repos  que  la  France 
victorieuse  et  triomphante. 

Dans  les  jours  de  crise  et  de  péril  tous  les  Fran- 
çais sont  des  soldats  1  Leur  véritable  loi,  c'est  le 
danger,  l'année,  c'est  la  nation  ! 
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Mais,  je  le  répète,  nous  n'avons  rien  à  redouter 
de  l'Europe  ;  dans  d'autres  temps  la  France  a 
souvent  triomphé  de  ses  ennemis... 

Il  lui  reste  une  plus  noble  victoire  à  remporter, 
c'est  de  triompher  d'elle-même ,  et  de  confier  sa 
destinée  à  des  lois  durables. 

A  Dieu  ne  plaise  que,  par  une  doctrine  contraire 
au  service  forcé,  nous  cherchions  à  ôter  à  la  mo- 
narchie les  moyens  d'assurer  la  tranquillité  de 
l'Etat  au  dedans  comme  au  dehors  !  mais  chez  une 
nation  belliqueuse,  n'y  a-t-il  pas  mille  manières 
de  faire  un  appel  à  1  nonneur  des  braves  ?  sous 
un  gouvernement  paternel,  ne  peut-on  pas  trouver 
des  moyens  plus  doux  et  plus  conformés  à  l'in- 
térêt des  familles  ?  n'est-il  pas  possible  par  exem- 
Î)le  de  confier  aux  communes  le  soin  de  fournir 
eur  contingent  à  la  force  publique?  Vous  le  savez, 
Messieurs,  <? est  l'esprit  de  localité  qui  commence 
Je  patriotisme  et  qui  seul  peut  fournir  à  l'Etat  de 
zélés  serviteurs;  i  esprit  de  localité,  en  assignant 
à  chacun  le  rang  et  poste  qui  lui  convientt  peut 
utilement  seconder  la  justice  et  l'humanité  du 
législateur,  fin  s'occupant  d'une  loi,  le  législateur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  abus  qu'on  peut 
en  faire. 

L'article  1er  sur  le  recrutement  volontaire  fixé 
pour  la  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie'  et 
le  génie  est  évidemment  incomplet  et  contraire  à  la 
meilleure  organisation  de  ces  corps.  L'amende- 
ment de  la  commission  a  pourvu  à  l'amélioration 
dont  cet  article  est  susceptible. 

Je  passe  à  la  formation  des  légionnaires-vé- 
térans, qui  nous  a  d'abord  été  proposée  par  le 
ministre,  et  qui  ensuite  a  été  modifiée  parla  com- 
mission. Le  premier  projet  portait  que  les  lé- 
gionnaires-vétérans seraient  réunis  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton. 

Ainsi  on  nous  proposait  de  rendre  aux  travaux 
delà  guerre  des  nommes  qui  ont  déjà  payé  une 
dette  nonorable  à  la  patrie,  et  d'enlever  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie,  des  bras 
que  la  paix  leur  a  rendus  ;  on  nous  proposait  de 
les  rassembler,  avant  même  que  la  patrie  ré- 
clamât leur  secours,  et  de  les  livrer  ainsi  aux 
dangers  de  l'oisiveté  I  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  ici,  Messieurs,  ce  que  la  discipline  militaire 
aurait  perdu  à  cette  réunion,  et  de  vous  rappeler 
qu'une  force  armée,  lorsqu'elle  n'est  pas  utile  à 
l'Etat,  ne  peut  être  que  dangereuse  pour  la  liberté 
publique. 

Cette  disposition  a  été,  il  est  vrai,  modifiée  dans 
le  rapport  de  la  commission.  Mais  cette  modifica- 
tion ne  saurait  calmer  toutes  les  craintes  des 
véritables  amis  de  la  liberté  et  de  la  monarchie  ; 
elle  n'ordonne  point  la  levée  immédiate  des  vété- 
rans ,  mais  elfe  les  met  en  réquisition  perma- 
nente ;  comme  si  les  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers  n'avaient  pas  acheté  par  de  longs  services 
le  droit  d'achever  leur  carrière  dans  le  repos  de 
la  vie  domestique  I 

Quel  encouragement  voulez-vous  donner  à  ceux 
qui  désormais  seront  rappelés  au  métier  des  ar- 
mes, si,  à  l'exemple  de  leurs  vieux  camarades,  Us 
peuvent  craindre  de  ne  jamais  voir  réaliser  les 
promesses  du  législateur,  et  si,  en  quittant  leurs 
familles,  ils  doivent  regarder  leur  enrôlement 
comme  l'arrêt  d'un  éternel  exil  ? 

L'article  24  du  projet  de  loi  dit  que  les  légion- 
naires-vétérans ne  pourront  être  requis  de  mar- 
cher hors  du  département  en  temps  de  guerre, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Vous  trouvez,  ainsi  que  moi,  Messieurs,  une 
grande  inconvenance,  qu'il  existe  en  France  une 
Force  armée,1  qui  ne  soit  pas  à  la  disposition  du 
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Roi,  et  qui  ne  puisse  marcher  sans  une  loi.  Ces 
hommes  s'accoutumeraient  bientôt  à  penser  qu'ils 
appartiennent  à  la  loi,  et  non  au  Roi,  qu'ils  ne 
doivent  d'obéissance  qu'à  la  loi.  Et  puisque  l'his- 
toire nous  rend  si  riches  en  souvenirs  malheu- 
reux, ne  pourrait-elle  pas  nous  faire  craindre 
qu'ils  devinssent  un  jour  soldats  de  l'armée  par- 
lementaire  ? 

Je  voudrais  que  cette  expression,  eu  vertu 
d'une  loi,  fût  textuellement  remplacée  par  celle- 
ci,  en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  Roi. 

Plus  l'examine  le  projet  de  loi,  plus  je  m'aper- 
çois qu  il  ne  convient  point  à  un  gouvernement 
paternel  comme  la  monarchie  ;  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  il  détruit  une  des  prérogatives 
les  plus  essentielles  de  la  couronne,  prérogative 
rappelée  dans  la  Charte  par  ces  mots  :  Le  Roi 
est  chef  suprême  de  l'armée. 

Les  Chambres  ne  doivent  intervenir,  et  se  mêler 
de  ce  qui  concerne  l'armée  que  pour  voter  sur 
un  projet  de  loi,  qui  détermine  de  combien  d'hom- 
mes doit  se  composer  l'armée  en  temps  de  paix, 
combien  d'hommes  doivent  être  mis  a  la  dispo- 
sition du  Roi  chaque  année,  combien  de  fonds 
doivent  être  employés  à  l'entretien  de  l'armée, 
et  combien  de  temps  doit  durer  le  service  de 
chaque  homme  appelée  à  l'armée. 

Toutes  les  autres  dispositions  doivent  appartenir 
à  l'autorité  royale  ;  ainsi  le  titre  VI,  relatif  à  l'a- 
vancement, doit  être  entièrement  supprimé.  S'il 
était  admis  comme  il  est  proposé,  il  en  résulterait 
que  le  plus  ancien  officier  occuperait  de  droit 
remploi  du  grade  immédiatement  supérieur  au 
sien,  sans  le  concours  de  la  volonté  du  Roi; 
il  serait  en  conséquence  vis-à-vis  du  Roi  dans 
une  sorte  d'indépendance  qui  détruirait  bientôt 
toute  subordination  ;  car  ce  serait  la  loi  qui  l'au- 
rait promu  à  un  emploi  supérieur,  de  sorte  qu'on 
pourrait  voir  se  renouveler  le  scandaleux  spec- 
tacle d'un  officier  plaidant  contre  la  couronne, 
pour  les  droits  à  l'avancement  que  lui  aurait 
donnés  la  loi. 

11  résulterait  encore  de  l'adoption  de  ce  titre, 
que  la  plupart  des  officiers,  ne  devant  à  la  bien- 
veillance du  Roi  ni  leurs  grades  ni  leurs  em- 
plois, ne  pourraient  avoir  pour  le  Roi  de  recon- 
naissance ni  de  dévouement;  le  Roi  serait  à 
leur  égard  un  prince  sans  puissance  pour  les 
avancer;  leur  sort  ne  dépendrait  efn  aucune  ma- 
nière de  sa  volonté,  et  pour  la  première  fois  on 
aurait  ôté  à  un  roi  de  France  le  droit  de  choisir 
et  de  récompenser  ses  serviteurs. 

Le  Roi  ne  serait  donc  plus  qu'en  apparence  le 
chef  d'une  armée,  qui  appartiendrait  à  la  loi,  et 
qui  ne  pourrait  prendre  l'attachement  convenable 
pour  le  souverain  et  son  auguste  famille.  Et 
c'est  à  des  Français,  à  des  Français  royalistes, 
qu'on  propose  un  tel  renversement  de  principes 
et  de  convenances  1 

Remarquez  encore,  Messieurs,  qu'il  résulterait 
de  l'adoption  de  cet  article,  que  la  France  aurait 
des  troupes  généralement  mal  commandées  ;  car 
les  deux  tiers  des  grades  et  des  emplois  étant 
donnés  à  l'ancienneté,  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  lieutenant  colonel,  les  deux  -tiers  des 
officiers  ne  parviendraient  au  grade  de  capitaine, 
ou  de  chef  de  bataillon  qu'à  50  ans;  ils  auraient 
donc  vieilli  dans  les  emplois  inférieurs  ;  le  feu 
de  l'émulation  se  serait  éteint  dans  leur  âme  ; 
et  ils  ne  pourraient  plus  porter  leurs  vues  au  de- 
là du  cercle  dans  lequel  ils  auraient  été  si  long- 
temps circonscrits. 

L'expérience  de  nos  dernières  guerres  a  dé- 
montre que  c'était  parmi  les  jeunes  capitaines 
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qu'on    trouvait    le    plus    d'hommes   capables 
de  se  distinguer  comme  officiers  supérieurs. 

Les  chefs  de  bataillons  dans  l'infanterie  sont 
les  officiers  les  plu6  essentiels  à  bien  choisir  ;  ce 
sont  leurs  qualités  qui  influent  d'une  manière 
directe  sur  la  valeur  des  troupes  à  la  guerre  ;  et 
jamais,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'avait  proposé  de 
faire  prévaloir  l'ancienneté  sur  le  choix  pour  ce 
grade. 

11  en  est  de  même  des  lieutenants-colonels,  qui, 
chaque  jour,  peuvent  être  appelés  à  remplacer 
les  colonels.  On  dira  sans  doute  qu'il  pourra  être 
dérogé  à  cette  règle  d'ancienneté  pendant  la 
guerre;  mais  serait-ce  assez  de  réparer,  après 
une  bataille  perdue,  les  fautes  qui  l  auraient  fait 
perdre?  serait-il  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'avoir 
clés  officiers  supérieurs  incapables,  qui  fissent 
battre  l'armée,  avant  de  choisir  des  officiers  ca- 
pables de  la  faire  vaincre  ? 

Et  quel  est,  Messieurs,  le  souverain  dont  on 
veut,  par  une  loi,  restreindre  l'autorité  sur  l'ar- 
mée? C'est  celui  qui,  à  la  rentrée  des  Chambres  a 
dit  :  «  que  désormais  le  soldat  dans  sa  noble  car- 
«  rière  n'aurait  plus  de  limites  que  ses  talents 
«  et  ses  services.  » 

C'est  celui  qui,  par  des  ordonnances  déjà  ren- 
dues, a  voulu  que  le  tiers  des  sous-lieutenances 
fût  donné  aux  sous-officiers ,  et  qu'un  tiers  de 
tous  les  emplois  fût  dévolu  à  l'ancienneté,  jus- 
ques et  y  compris  le  grade  de  capitaine  ;  alliant 
ainsi  sagement,  par  une  ordonnance  royale,  ce 
qu'il  est  convenable  d'établir  pour  l'avancement 
mérité  des  soldats,  et  ce  qui  convient  à  la  sûreté, 
comme  à  la  gloire  des  armées  françaises. 

Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  de  revenir  ici  sur 
ce  qui  intéresse  si  essentiellement  la  monarchie. 

Les  prérogatives  de*  la  royauté  sont  la  propriété 
de  la  nation  ;  les  droits  de  la  couronne  sont  les 
droits  du  peuple. 

N'oublions  point  que  le  Roi  est  l'appui  de  ceux 
qui  n'ont  point  d  appui,  qu'il  est,  si  j'ose  m' ex- 
primer ainsi  ,  le  représentant  de  ceux  qui  ne 
nomment  point  de  représentants. 

Toutes  les  fois  que  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  on  ote  quelque  chose  au  pouvoir 
du  prince,  on  ôte  aussi  quelque  chose  à  la  justice 

Sue  le  prince  est  chargé  de  rendre  à  ses  sujets, 
n  risque  d'enlever  au  mérite  sa  récompense,  à 
la  faiblesse  et  au  malheur  leur  protection  natu- 
relle, à  la  fidélité  son  encouragement  de  chaque 
jour. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  premier  besoin  des 
Français  est  d'être  gouvernés:  mais  comment  le 
Roi  pourra-t-il  gouverner,  si  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu'il  puisse  donner  à  chacun  le  poste  qui  lui 
convient,  s'il  ne  peut  placer  dans  l'armée .  ceux 
qui  doivent  le  servir.  Louis  XIV  disait  que  le  grand 
art  de  régner  n'était  autre  chose  que  l'art  de  bien 
choisir. 

C'est  au  prince  qui  counatt  les  hommes  qu'il 
appartient  d'assigner  les  rangs  et  de  distribuer 
les  grades  parmi  les  serviteurs  de  l'Etat.  C'est  la 
patrie  qui  l'en  conjure,  parce  que  la  patrie  a  le 
plus  grand  intérêt  a  avoir  une  nonne  armée;  c'est 
l'armée  elle-même  qui  l'en  conjure,  car  l'armée  a 
le  plus  grand  intérêt  à  avoir  de  bons  officiers.  Ne 
craignons  point,  Messieurs,  les  abus  d'un  pou- 
voir qui  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'avantage  de 
tous.  Ce  ne  sont  pas  les  rois  qui  appellent  sans 
cesse  la  loi  à  leur  secours,  qui  sont  disposés  à 
abuser  de  leur  puissance. 

Je  sais  que  1  exercice  de  certaines  prérogati- 
ves royales  exige  toute  la  surveillance ,  toute 
l'activité  des  ministres,  et  qu'elle  peut  les  expo- 
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ser  à  des  reproches;  mais  les  ministres  de  Sa 
Majesté  doivent  se  sentir  le  courage  et  la  force 
d'être  justes. 

La  nation  française  ne  manque  ni  de  vertus  ni 
de  talents;  elle  ne  donnera  son  estime  qu'aux 
ministres  qui  sauront  découvrir  le  mérite,  en-* 
courager  la  fidélité,  récompenser  le  dévouement, 
entretenir  le  zèle  et  réveiller  l'émulation,  qu'à 
ceux,  en  un  mot,  qui  feront  ce  que  ne  peut  faire 
la  loi. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  exprime  ici 
ma  surprise  sur  une  chose  qui  vous  a  sans  doute 
frappés  comme  moi. 

Pourquoi  les  ministres  vous  refusent-ils  sou- 
vent les  droits  et  les  avantages  qui  Vous  sont 
assurés  par  la  constitution,  et  font-ils  en  même 
temps  des  concessions  contraires  à  la  Charte,  des 
concessions  que  personne  ne  réclame,  et  que  la 
France  elle-même  est  intéressée  à  refuser  ? 

Je  ne  m'arrêterai  point  a  réfuter  les  opinions 
qui  ont  été  émises  avant  moi  à  cette  tribune  par 
le  second  et  le  quatrième  des  orateurs  qui,  en 
défendant  la  loi,  voudraient  donner  à  sa  dispo- 
sition une  extension  nouvelle  et  un  esprit  qui 
convient  peu  à  une  monarchie*  L'idée  de  voter 
l'état  de  1  armée  dans  chaque  session  me  parait 
une  idée  inutile  et  dangereuse;  inutile,  puis- 
qu'on vote  réellement  l'état  de  l'armée  en  votant 
les  dépenses  du  gouvernement;  dangereuse,  en 
ce  que,  chaque  année,  on  mettrait  en  question  ce 
qui  est  décidé ,  et  qu'on  porterait  par  là  dans 
l'organisation  de  la  force  publique  un  esprit 
d'incertitude  et  d'instabilité  qui  nuirait  sans  doute 
à  la  gloire  de  nos  armes. 

Quelle  inconvenance  n'y  auralt*il  pas  à  voir 
tous  les  ans  la  Chambre  des  députés  voter  une 
armée,  et  donner  aux  ministres,  chaque  année, 
un  crédit  pour  cent  ou  deux  cent  mille  hommes, 
comme  elle  accorde  un  crédit  pour  cent  ou  deux 
cent  millions? 

Dans  la  conviction  oh  je  suis  que  le  projet  de 
loi  est  contraire  à  la  prérogative  royale  et  aux 
intérêts  de  la  monarchie,  et  désirant  un  mode  de 
recrutement  plus  analogue  aux  formes  paternelles 
de  notre  gouvernement,  je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


**M* 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  jeudi  15  janvier  1818. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celte  du  8  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  prend  la  parole  et  dit  ; 

Messieurs, 

11  m'a  été  adressé  par  M.  le  garde  des  sceaux 
une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  13  de  ce 
mois,  qui  nomme  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  la  Chambre  des  pairs, 
constituée  en  cour  de  justice,  M.  le  procureur 
général  de  Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de 
Paris.  Votre  secrétaire  archiviste  est  désigné,  par 
la  même  ordonnance,  pour  remplir  les  fonctions 


de  greffier.  Ces  dispositions  étaient  nécessaires 
pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  statuer  sur 
une  plainte  rendue  par  la  dame  de  Saint-Morys* 
à  l'occasion  de  la  mort  de  son  mari,  et  dont  il 
vous  appartient  exclusivement  de  connaître, 
puisqu'elle  est  dirigée  contre  un  de  vos  membres. 
Cette  plainte,  additionnelle  à  une  procédure  dont 
le  juge  d'instruction  se  trouvait  saisi,  ne  lui  a 
pas  été  plutôt  soumise,  que  la  plume  lui  est 
tombée  des  mains.  11  a  dû  se  déclarer,  et  s'est, 
en  effet,  déclaré  incompétent,  aux  termes  de 
de  l'article  34  de  la  Charte  constitutionnelle.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quelle  marche 
aurait  pu  être  suivie,  si  cette  affaire  se  fût  pré- 
sentée dans  l'intervalle  qui  sépare  Tune  de  l'au- 
tre les  sessions  législatives.  La  Chambre  des  pairs 
se  trouvant  assemblée,  le  Roi  s'est  empressé  d'or- 
ganiser près  d'elle  un  ministère  public,  indis- 
pensable à  l'exercice  de  son  action  comme  cour 
de  justice.  J'aurais  pu  communiquer  de  suite  à 
M.  le  procureur  général,  chargé  des  fonctions  de 
ce  ministère,  les  pièces  de  la  procédure  qui  m'a 
été  renvoyée  ;  mais  il  m'a  semblé  convenable  de 
vous  donner  préalablement  connaissance  des  dis- 
positions faites  par  Sa  Majesté. 

M.  le  Président,  après  cet  exposé,  donne 
lecture  à  la  Chambre  de  l'ordonnance  du  Roi  que 
lui  a  transmise  M.  le  garde  des  sceaux. 

La  Chambre  en  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal,  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  baron  de  Monville  demande  que, 
suivant  l'usage  observé  par  l'Assemblée  dans  le 
premier  exercice  de  ses  fonctions  judiciaires,  il 
soit  dressé  un  procès-verbal  séparé  de  tout  ce  qui 
aura  trait  à  l'affaire  dont  elle  se  trouve  saisie, 
et  notamment  de  la  communication  qui  vient  de 
lui  être  faite. 

M.  le  marquis  de  Lai  ly -Toi  teintai  observe 
que  c'est  à  la  Chambre  des  pairs  comme  corps 
politique  et  non  comme  cour  de  justice,  qu'est 
communiquée  en  ce  moment  l'ordonnance  du 
Roi.  Cette  communication  doit  donc  faire  partie 
du  procès-verbal  ordinaire  de  ses  séances. 

M.  le  Président  ajoute  que  cette  communi- 
cation n'étant  pour  ainsi  dire  que  confidentielle, 
et  ne  donnant  lieu  dans  ce  moment  à  aucun  ré- 
sultat, il  sera  temps  de  suivre  l'usage  invoqué 
par  le  prôopinant,  lorsque  la  Chambre,  judiciai- 
rement constituée,  prendra  connaissance  de  l'af- 
faire dont  il  s'agit,  et  s'occupera  d'y  statuer. 

La  proposition  n'a  pas  d'autre  suite. 

L'ordonnance  communiquée  par  M.  le  Prési- 
sident,  et  dont  la  Chambre  a  ordonné  l'insertion 
au  procès-verbal,  est  conçue  en  ces  termes: 

LOUIS,  PAR  LA   GRACE  DE   DlEO,  Roi  DE  FrAKC*  ET  DE 

Navarre  : 

A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  farde 
des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  que  la  dame  de  Saint- 
Morys  a  porté  plainte  devant  les  tribunaux  de  Paris, 
pour  raison  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de 
son  mari;  que,  dans  une  plainte  additionnelle,  ladite 
dame  désignant,  entre  autres,  comme  complice  de  ce 
prétendu  crime,  un  individu  revôtu  de  la  dignité  de 
pair,  le  juge  d'instruction  s'est  dessaisi  de  la  connais- 
sance de  l'affaire,  en  exécution  de  l'article  34  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  que  les  pièces  de  la  procédure 
ont  été  renvoyées  à  notre  chancelier,  président  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  qu'il  devient  nécessaire,  pour 

Sue  l'instruction  soit  continuée  d'une  manière  régulière, 
e  constituer  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 
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Art  1*.  Léé  fonctions  attribuées  par  les  lois  atit 
officiers  du  ministère  public  dans  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  affaires  criminelle»,  seront  exercées  près  la 
Chambre  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice  pour 
connaître  des  plaintes  portées  par  la  dame  de  Saint- 
Morys,  à  l'occasion  de  La  mort  de  son  mari,  par  le  sieur 
Belllrt,  notre  procureur  général  en  la  cour  royale  de 
Paris. 

Art*  2.  Le  sieur  Cauchy,  secrétaire-archiviste  de  la 
Chambre  des  pairs,  remplira  les  fonctions  de  greffier. 

Art,  3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  da  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance.  » 

«  Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  13  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième.  » 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

JLe  aarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
à  Etal  au  département  de  la  justice. 

Signé  Pasquier. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  ta  commis- 
sion spéciale,  chargés  dans  la  dernière  séance 
^examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  désignés 
pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  sontin- 

M.  le  martjal»  de  Pa»torel,  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  spéciale»  obtient  la  parole, 
et,  au  nom  de  cette  commission,  fait  à  l'Assem- 
blée le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Tant  de  bons  discours,  tant  de  bons  écrits  ont 
fait  connaître  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse  et  les  abus  qu'elle  peut  donner  lieu  de  ré- 
primer, qu'il  serait  trop  inutile  de  vous  les  re- 
tracer aujourd'hui.  L'objet  de  la  loi  qui  nous  est 
soumise  est  de  déterminer  les  garanties  que  la 
forme  de  procéder  pourra  offrir,  et  à  la  société, 
dont  Tordre  est  le  premier  besoin,  et  aux  écri- 
vains, à  qui  la  Charte  reconnaît  le  droit  de  publier 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.  La 
liberté  d'écrire  est  vainement  proclamée,  si  Ton 
est  sans  cesse  arrêté  dans  l'usage  qu'on  en  veut 
faire  ;  la  société  est  sans  cesse  en  péril,  si  la 

Êrédication  du  désordre  et  du  crime  peut  y  être 
npunie. 

On  traite  avec  trop  de  dédain  cette  partie  de 
nos  lois  connue  sous  le  nom  de  procédure  ;  elle 
est  vraiment  conservatrice  et  protectrice  de  nos 
intérêts  les  plus  chers.  11  y  a,  sans  doute,  dans 
ta  loi  fondamentale  de  l'fitat,  des  garanties  plus 
générales,  plus  solennelles  ;  mais  ce  sont  des  ga- 
ranties bien  importantes  aussi  que  celles  qui  nais- 
sent de  formalités  sagement  prescrites,  et  reli- 
gieusement observées.  Montesquieu  l'a  dit  dans 
f  Esprit  des  lois  :  «  Si  vous  examinez  les  forma- 
lités de  la  justice  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un 
titoyen  &  se  faire  rendre  son  bien,  ou  &  obtenir 
satisfaction  de  quelque  outrage,  vous  en  trou- 
vères sans  doute  trop;  si  vous  les  regardez  dans 
lé  rapport  qu'elles  ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté 

des  citoyens,  voua  en  trouverez  souvent  trop 
peu.»  Liv.  Ville.,  tt.  «  LeB  formalités  de  la  justice, 
dit-il  ailleurs  plus  brièvement,  sont  nécessaires 
à  la  liberté.  »  Liv.  XXIX,  ci. 

On  peut  en  croire  ce  grand  homme  ;  car  ce 
D'est  pas  l'intérêt  de  ses  goûts  et  de  ses  travaux 
qu'il  détendait  :  des  méditations  plus  élevées 

avaient  toujours  occupé  son  génie. 
Indépendamment  des  mesures  prises  concer- 


nant les  journaux,  trois  lois  principales  ont  été 
faites,  depuis  la  Restauration,  sur  la  liberté  de  la 
presse  :  celle  du  21  octobre  1814,  qui  en  établit 
plus  particulièrement  la  police,  et  hxe  les  régies 
a  suivre  pour  la  publication  des  ouvrages  ;  celle 
du  9  novembre  1815,  relative  à  la  répression  des 
cris  séditieux  et  des  provocations  à  la  révolte  ; 
celle  du  28  février  1817.  relative  aux  écrits  saisis 
en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre. 

Quelques  dispositions  manquaient  à  ceB  lois  : 
quelques  autres  avaient  paru  trop  sévères  ;  quel- 
nues  autres  encore  étaient  d'une  exécution  trop 
difficile  ou  trop  lente.  Suppléer  aux  premières, 
adoucir  lea  secondes,  donner  aux  troisièmes  un 
mouvement  plus  rapide  et  plus  sûr;  tel  est  l'objet 
de  la  nouvelle  loi  qui  noua  est  proposée. 

Bile  fixe  d'abord  les  responsabilités  successivog 
de  ceux  qui  concourent  &  la  publication  d'un 
ouvrage. 

La  responsabilité  s'arrête  dur  l'auteur,  s'il  est 
connu,  d  il  a  en  France  son  domicile  ;  la  société 
sait  alors  quel  est  celui  qui  la  trouble,  qui  brave 
ses  lois,  qui  peut  mériter  d'être  puni. 

L'auteur  n'est-il  pas  Français?  Le  traducteur, 
en  devenant  son  interprête,  en  faisant  connaître 
Un  écrit  caché  pour  nous  sous  un  idiome  étran- 

rr,  devient  responsable  de  tout  le  mal  produit; 
a  mis  en  lumière  un  ouvrage  inconnu  ;  il  a 
brisé  le  scel  qui  tenait  captive  la  liqueur  empoi- 
sonnée et  contagieuse;  il  a  transporté  le  danger 
au  milieu  de  nouB. 

Un  auteur  est  mort  sans  avoir  publié  son  ou- 
vrage. Ensevelies  dans  un  manuscrit  obscur,  ses 
pensées  tiraient  de  cette  obscurité  même  l'im- 
possibilité de  nuire.  Un  éditeur  audacieux  les  ré- 
vèle ;  il  les  tërit  vivre  par  l'impression  ;  il  répand 
au  loin  la  calomnie,  le  mépris  du  gouvernement, 
l'insulte  aux  mœurs  et  à  (a  Divinité  :  il  en  est, 
pour  la  société,  le  véritable  organe  ,  il  est,  pour 
elle,  le  vrai  coupable. 


comme  complice,  aux  imputations  faites  et  aux 

Seines  prononcées  envers  l'auteur  ou  l'éditeur 
'un  ouvrage  criminel. 

Dans  la  loi  qu'on  notts  propose,  l'imprimeur 
ne  commence  à  devenir  personnellement  respon- 
sable, que  lorsque  l'auteur,  ou  le  traducteur,  ou 
l'éditeur  ne  sont  pas  connus,  ou  ne  sont  pas  do- 
miciliés en  France,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  tra- 
ducteur n'ont  pas  consenti  à  l'impression.  La 
publication  étant  alors  le  bit  de  l'imprimeur 
seul,  seul  il  en  doit  être  responsable.  Il  l'est 
comme  le  serait  l'auteur,  si  c'était  de  lui  que  fût 
émanée  la  publication  de  l'ouvrage. 

L'auteur,  le  traducteur,  l'éditeur,  l'imprimeur 
sont-ils  inconnus,  aucun  d'eux  n'est-il  do- 
micilié en  France,  la  responsabilité  porte  sur 
le  libraire.  Le  libraire  est  alors  le  confident  né- 
cessaire de  l'auteur;  il  a  dans  ses  mains  l'instru- 
ment du  délit,  il  l'emploie,  il  le  Vend.  Interrogé, 
il  doit  faire  connaître  comment  et  par  qui  l'ou- 
vrage lui  est  parvenu  ;  il  ne  peut  échapper  qu'ainsi 
Si  la  responsabilité  prête  à  l'atteindre;  s'il  s'y  re- 
fuse, elle  pèse  justement  tout  entière  sur  lui. 

Telles  sont  les  règles  générales  établies  par  le 
projet  de  loi. 

Le  sixième  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Néanmoins  les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs 
et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoquerait  direc- 
tement à  des  crimes,  et  les  libraires  ou  tous  au- 
tres qui  en  feraient  la  vente  ou  la  distribution,  en 
sont  tous  également  responsables,  et  peuvent  être 


260 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         (15  janvier  1818.) 


poursuivis  eu  môme  temps  à  raison  dudit  écrit.  » 
L'article  ne  parle  que  delà  provocation  directe. 
On  ne  peut  trop  approuver  cette  disposition, quand 
ou  se  souvient  surtout  qu'elle  est  destinée  à  en 
remplacer  une  autre  de  la  loi  du  9  novembre  1815, 
qui  ordonnait  de  poursuivre  et  juger  criminelle- 
ment toutes  personnes  coupables  d'avoir  ou  im- 
primé, ou  affiché,  ou  distribué,  ou  vendu,  ou  li- 
vré à  l'impression,  des  écrits  qui  provoqueraient 
directement  ou  indirectement  au  renversement 
du  gouvernement,  lors  même  que  ces  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  et 
n'auraient  été  liées  à  aucun  complot. 
L'article  60  de  notre  code  pénal  avait  dit  : 
«  Seront  punis  comme  complices  d'une  action 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui  auront  provo- 
qué à  cette  action,  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre;  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui 
aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  doivent  y 
servir;  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur,  ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée, 
ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée.  » 

Et  plus  anciennement,  le  code  pénal,  donné 
par  l'Assemblée  constituante,  avait  aussi  déclaré 
complices  et  passibles  des  mêmes  peines  ceux  qui 
avaient  fourni  au  coupable  les  moyens  de  com- 
mettre le  crime,  qui  en  avaient  préparé  ou  faci- 
lité l'exécution. 

Plusieurs  objections  cependant  ont  été  faites  ; 
elles  se  rapportent  ou  à  faction  môme  de  provo- 
quer, ou  à  la  responsabilité  imposée,  dans  ce  cas, 
à  l'imprimeur. 

La  provocation  indirecte  exige  une  grande 
sagacité  pour  être  aperçue;  il  faut  souvent  aller 
reconnaître  les  intentions  réelles  de  l'auteur,  à 
travers  des  mots  qui  les  cachent,  les  dénaturent, 
ont  une  apparence  opposée.  Elle  échappe  à  des 
preuves  légales,  et  ne  peut  offrir  que  sans  elles, 
ou  hors  d  elles,  la  conviction  que  Ton  a  de  son 
existence.  La  provocation  directe,  au  contraire, 
suppose  une  indication  du  crime  qu'il  faut  com- 
mettre, des  personnes  contre  lesquelles  il  faut  le 
commettre  ;  elle  est  à  elle-même  sa  preuve.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  des  provocations  directes 
sont  presque  sans  exemple.  Leur  rareté,  d'abord, 
n'empêcherait  pas  qu'on  ne  dût  les  prévoir  et 

Su'on  ne  cherchait  à  les  prévenir  par  la  menace 
es  peine3  ;  il  suffit  qu'elles  soient  possibles  pour 
que  la  loi  règle  ce  qu'il  faudra  faire.  Mais  est-il 
vrai  qu'elles  soient  si  rares,  pour  les  crimes,  du 
moins,  qui  ont  un  caractère  politique?  A-t-il 
existé,  pendant  la  Révolution,  beaucoup  de  grands 
forfaits  que  des  écrivains  n'eussent  d'avance 
indiqués,  loués,  encouragés  ?  La  journée, 
du  20  juin  1792,  l'attentat  du  10  oût,  les  assassi- 
nats exécrables  qui  le  suivirent,  ne  furent-ils  pas 
précédés  par  de  longues  et  impunies  provoca- 
tions ?  On  ne  provoquait  pas,  au  contraire,  tel 
était  l'empire  des  factieux  et  la  terreur  qu'inspi- 
raient leurs  échafauds  toujours  dressés  (on  ne 
provoquait  pas  à  la  justice,  à  l'humanité)  au  cou- 
rage. Le  9  thermidor  fut  préparé  dans  l'ombre  ; 
une  mort  prompte  eût  frappé  les  hommes  unis 
pour  le  renversement  de  la  plus  effroyable  tyran- 
nie. Il  est  vrai  que  tout  était  crime  alors,  excepté 
le  crime. 

Maintenant  dirons-nous  qu'un  imprimeur  ne 
peut  jamais  être  responsable  de  ce  quil  imprime? 
Pour  les  délits  ordinaires,  cela  est  vrai  ;  et  aucune 
loi  ne  l'aura  décidé  d'une  manière  plus  formelle 
que  celle  qu'on  nous  propose.  Mais  à  côté  des 
régies  générales  est  l'exception,  et  cette  exception 


nécessaire  et  juste,  est  la  provocation  au  crime. 
Quoi  1  ce  sera  une  action  indifférente  d  avoir 
prêté  son  ministère  à  une  provocation  semblable. 
Quoi  !  l'imprimeur  ne  sera  regardé  que  comme 
un  instrument  passif,  si  l'ouvrage  excite  à  dé- 
molir les  châteaux,  à  renverser  les  autels,  à 
s'armer  contre  les  propriétaires,  à  leur  prendre 
ce  qu'ils  possèdent  ;  s'il  provoque  à  la  rébellion, 
à  des  attroupements  séditieux,  à  un  de  ces  crimes 
que  les  lois  ordinaires  désignent  par  crimes  de 
lèse-majesté! 

L'article  7  dît  qu'il  y  a  lieu  à  poursuite  pour 
tout  écrit,  conformément  à  la  loi  du  21  octobre  : 
1°  pendant  l'impression,  dans  le  cas  où  elle  au- 


3°  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication 
de  tout  ou  partie  de  l'écrit.  L'article  15  de  la  loi 
du  21  octobre,  dont  ces  dispositions  sont  prises, 
ajoutait  :  «  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux 
«  pour  son  contenu.  »  Nous  aurons  à  regretter, 
dans  la  suite  de  notre  rapport,  que  cette  partie 
du  15e  article  n'ait  pas  été  conservée  dans  la  loi 
qu'on  nous  propose. 

L'article  8  nous  est  soumis  avec  un  amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés. 

L'amendement  porte  sur  la  seconde  partie  de 
l'article,  elle  disait  : 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le 
dépôt  qui  en  est  fait,  en  exécution  de  l'article  14 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  pensé  que 
cette  dernière  disposition  pût  être  admise  ;  elle 
n'a  pas  cru  que  le  dépôt  pût  être  considéré  comme 
publication. 

Cette  question  est  d'une  haute  importance;  les 
diverses  opinions  qu'elle  a  fait  naître-,  qu'elle  fait 
naître  encore,  réclament  de  nous  peut-être  un 
examen  plus  étendu.  Je  tâcherai  du  moins  d'y 
apporter  cet  amour  de  la  vérité,  cette  impartialité 
sévère  dont  nous  trouverions  ici  tant  de  modèles, 
si  je  ne  les  trouvais  déjà  dans  ma  raison  et  dans 
mes  devoirs. 

Mais,  avant  de  commencer  la  discussion  de  cet 
article,  il  est  une  observation  importante  que  la 
commission  m'a  unanimement  chargé  de  vous 
présenter. 

La  seconde  partie  de  l'article  8  ayant  été 
amendée  par  la  Chambre  des  députés,  l'amende- 
ment devenait  partie  nécessaire  du  projet  de  loi 
qui  devait  nous  être  envoyé.  Cependant  il  est 
placé  comme  une  note,  hors  du  texte,  hors  du 
projet  par  conséquent;  et  cependant  encore,  le 

Eréambule  annonce  qu'il  a  été  adopté  par  l'autre 
hambre  tel  qu'on  nous  le  présente.  Cette  inexac- 
titude a  frappé  d'autant  plus  la  commission, 
qu'elle  s'est  souvenue  que,  les  deux  années  pré- 
cédentes, au  sujet  des  deux  lois  sur  les  élections, 
une  autre  forme  avait  été  suivie. 

En  1817,  l'ordonnance  du  Roi  disait  :  «  Le 
projet  de  loi  sur  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux, présenté  à  la  Chambre  des  députés  et 
adopté  par  elle,  avec  des  amendements,  le  8  jan- 
vier, sera  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  ainsi 
que  les  amendements  auxquels  nous  nous  réser- 
vons de  donner  notre  assentiment.  • 

En  1816,  elle  avait  dit  :  «  Le  projet  de  loi  sur 
les  élections,  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  députés,  ainsi  que  les  amendements  et  addi- 
tions proposés  par  la  Chambre,  seront  portés  à 
la  Chambre  des  pairs.  Nous  statuerons  ultérieu- 
rement sur  lesdits  amendements  et  additions.  » 
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Ces  changements  successifs  et  graduels  dans  la 
forme  de  la  présentation  des  lois  à  la  Chambre 
des  pairs,  nous  ont  paru  mériter  d'être  remar- 
qués ici.  Les  amendements  nous  arrivent  sans 
être  consentis  par  le  Roi;  la  discussion  des  lois 
devient  plus  compliquée,  plus  difficile  ;  et  peut- 
être  aussi  la  proposition  royale  et  le  droit  de 
sanction,  ce  droit  conservateur  de  tous  les  autres, 
en  sont-ils  affaiblis. 

Passons  à  l'examen  de  l'article  même  qui  a  été 
l'objet  de  ces  réflexions. 

La  loi  du  21  octobre  1814  défend  de  mettre  en 
vente  un  écrit,  ou  de  le  publier,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  un  nom- 
bre prescrit  d'exemplaires  ;  elle  soumet  à  une 
amende  considérable  l'imprimeur  qui  violerait 
cette  obligation;  elle  déclare  qu'un  récépissé  sera 
donné  à  nmprimeur  ;  il  doit  l'être  avant  toute 
publication,  et  la  saisie  est  légitime,  si  on  ne  le 
représente  pas. 

Il  est  donc  défendu  de  publier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  un  écrit,  avant  qu  on  ne 
Tait  déposé. 

Et  chez  qui  doit  se  faire  le  dépôt? 

APari8,  au  secrétariat  de  la  police;  dans  les 
départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
c'est-à-dire  chez  les  magistrats  plus  particulière- 
ment chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  générale. 

Peut-on  appeler  publication  le  dépôt  fait  en 
vertu  d'une  loi  qui  l'ordonne,  fait  au  magistrat 
investi  de  la  puissance  nécessaire  pour  empêcher 
la  distribution,  puisqu'il  peut,  en  vertu  de  la 
même  loi,  séquestrer  l'ouvrage  en  le  déférant  aux 
tribunaux?  A  quoi  servirait  Te  droit  de  saisie  ac- 
cordé, s'il  ne  servait  à  empêcher  une  publication 
dangereuse? 

Si,  au  lieu  de  déposer  l'ouvrage  chez  les  minis- 
tres de  la  loi.  chez  les  magistrats  qu'elle  a  chargés 
de  cette  noble  surveillance,  qui  pourront  sus- 

Sendre  jusqu'à  un  jugement  prononcé  les  effets 
e  l'écrit  imprimé  s'il  leur  parait  dangereux,  on 
eût  porté  séparément  les  exemplaires  chez  les 
personnes,  ou  dans  les  établissements  auxquels 
ils  sont  destinés,  qu'on  les  eût  remis,  par  exem- 
ple, à  la  bibliothèque  du  Roi,  où  un  grand 
nombre  de  lecteurs  se  réunissent  chaque  jour, 
la  publication  aurait  alors  réellement  commencé  ; 
les  effets  pernicieux  auraient  pu  être  produits  : 
mais  ici  l'ouvrage,  il  faut  le  répéter,  est  exclusi- 
vement dans  les  mains,  dans  les  seules  mains 
qui  pourront  l'empêcher  de  paraître,  avertir  les 
tribunaux,  et  faire  poursuivre  le  délit. 

On  a  dit  que  le  récépissé  devait  suivre  immé- 
diatement le  dépôt;  que  c'étaient  deux  actions 
tellement  contiguës  l'une  à  l'autre,  que  l'on  ne 
pouvait  supposer  aucun  intervalle  entre  elles; 
que  le  récépissé  autorisait  à  publier;  et  que,  par 
conséquent,  il  était  vrai  de  dire  que  déposer 
c'était  publier. 

Mais  cette  obligation  de  donner  à  l'instant 
même  le  récépissé  est-elle  écrite  aussi  impérieu- 
sement dans  la  loi  du  21  octobre  1814?  Sans 
doute  il  doit  être  délivré  promptement*  si  on 
pouvait  le  retarder  à  volonté,  on  deviendrait  le 
maître  de  suspendre  arbitrairement  la  publication 
de  l'ouvrage;  la  loi  serait  éludée,  et  les  droits  de 
l'auteur  se  trouveraient  abandonnés  aux  caprices 
du  magistrat  ou  de  ses  agents.  Mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés  était  bien  loin 
de  croire  à  la  nécessité  d'une  remise  immédiate; 
elle  déclarait  au  contraire  que  la  loi  n'ayant  pas 
fixé  le  terme  dans  lequel  serait  délivré  le  récé- 
pissé des  exemplaires,  et  toute  publication  étant 
interdite  jusqu'à  cette  délivrance,  ou  pourrait  le 


porter  à  trois  jours,  temps  suffisant,  disait-elle, 
pour  que  l'autorité  pût  reconnaître  s'il  y  avait 
nécessité  de  déférer  l'ouvrage  aux  tribunaux.  Et 
comment  peut-on  entendre,  sans  l'exercice  de  ce 
droit,  la  faculté  donnée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  de  déférer  Vouer  âge  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu?  Il  est  trop  évident  que 
ce  n'est  qu'ainsi  et  qu'alors  qu'on  peut  en  faire 
usage.  Cette  faculté  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être 
exprimée,  si  on  avait  voulu  parler  du  temps  où 
l'ouvrage  a  déjà  paru.  Le  projet  de  loi  présenté 
par  les  ministres  à  la  Chambre  des  députés  auto- 
risait même  à  cesser  les  poursuites,  si  l'auteur 
consentait  à  la  suppression  de  l'ouvrage  et  à  la 
destruction  des  exemplaires  saisis.  Il  est  encore 
assez  remarquable  que  l'article  8  de  la  loi  pro- 
posée, et  l'article  que  l'autre  Chambre  y  a  substi- 
tué, déclarent  et  reconnaissent  également  que 
l'auteur  ne  peut  être  poursuivi,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  publication,  au  moment  même  où  on 
rappelle  et  confirme  le  droit  de  saisie  accordé 
pour  les  écrits  par  la  même  loi  du  21  octobre  1814. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  pensé,  et  nous  pensons  comme  elle,  que  le 
gouvernement,  averti  par  le  dépôt  de  la  publica- 
tion prochaine  d'un  ouvrage  dangereux,  n'avait 
pas  besoin  d'attendre  que  cette  publication  eût 
été  faite  pour  le  déférer  aux  tribunaux  et  récla- 
mer leur  jugement.  Nous  peasons,  comme  elle, 
que  l'inconvénient  du  retard  qu'éprouverait  la 
publication  d'un  écrit,  mal  à  propos  dénoncé,  ne 
peut  se  comparer  au  malheur  de  laisser  néces- 
sairement se  répandre  les  ouvrages  qu'une  con- 
damnation tardive,  et  par  conséquent  inutile,  ne 
pourrait  plus  enlever  à  la  circulation.  Nous  pen- 
sons encore  que  la  loi  de  1814  n'a  pas  entendu 
établir  une  vaine  formalité;  elle  n'a  pas  voulu 
condamner  le  gouvernement,  qui  doit  toujours 
veiller  pour  la  société,  à  demeurer  spectateui 
passif  du  mal  qui  la  menace,  sans  pouvoir  invo- 
quer la  justice  des  tribunaux  pour  la  préserver, 
quand  u  en  est  temps  encore. 

J'emploie,  Messieurs,  les  expressions  de  cet 
homme  de  bien  qui  fut  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  dont  une  mort 
inopinée  nous  a  ravi  pour  jamais  le  profond 
savoir  et  les  modestes  vertus,  digne  de  cette  ma- 
gistrature antique  qui  reçut  et  consacra  ses  pre- 
miers travaux,  et  dont  la  perte  n'a  pas  excité 
moins  de  regrets  dans  cette  Chambre  que  dans 
celle  où  ses  concitoyens  l'avaient  placé  par  une 
confiance  si  méritée.  • 

Ces  principes  nous  paraissent  certains  ;  mais 
tant  d'hommes  éclairés  hésitent  à  les  admettre, 
qu'il  est  de  notre  devoir  d'examiner  séparément 
les  motifs  sur  lesquels  on  cherche  à  fonder  l'opi- 
nion contraire. 

On  dit  que  le  dépôt  est  le  commencement  de 
la  publication. 

Le  dépôt  la  précède,  il  ne  la  commence  pas  ; 
il  la  commence  si  peu  qu'il  pourra  devenir  un 
moyen  de  l'empêcher. 

Le  dépôt  est  bien  l'indication  du  désir  de 
publier  ;  mais  il  ne  peut  être  la  publication 
môme.  Ces  deux  idées  sont  entièrement  distinctes 
comme  idées  ;  elles  le  sont  entièrement  aussi 
comme  occasion  de  danger,  ou  moyen  d'in- 
fluence ;  elles  le  sont  encore,  dans  le  système 
même  de  la  loi,  puisqu'elle  indique  un  acte  in- 
termédiaire qui  doit  être  fait,  comme  la  déli- 
vrance du  récépissé,  et  d'autres  actes  qui  peu- 
vent suivre,  comme  renvoi  aux  tribunaux  et  le 
séquestre  de  l'ouvrage. 

Le  dépôt  est  si  peu  la  publication,  que  celle-ci 
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ne  sera  peut-être  jamais  feite  :  elle  ne  la  sera  pas, 
si  les  tribunaux  déclarent  l'écrit  répréhensible, 
et  en  ordonnent  la  suppression  ou  la  destruction* 

On  dit  encore  :  il  faudra  donc  laisser  commettre 
un  crime  qu'on  pourrait  empêcher,  et  n'avoir  plus 
qu'à  le  punir. 

Nous  applaudissons  au  sentiment  sur  lequel 
ces  craintes  sont  fondées  ;  il  est  permis  d'être 
même  ombrageux  quand  on  est  dépositaire  du 
bonheur  public.  Mais  nous  ne  serons  pas  con- 
damnés au  malheur  de  n'avoir  qu'à  punir.  Certes, 
si  nous  avions  pu  croire  que  l'amendement 
adopté  par  l'autre  Chambre  ôt&t  au  gouvernement 
une  force  indispensable  pour  affermir  la  tranqui* 
lité  de  l'Etat,  nous  ne  lui  aurions  pas  accordé 
notre  assentiment  \  l'autre  Chambre  elle-même 
ne  vous  l'eût  jamais  proposé.  Mais  cette  loi,  dans 
laquelle  on  craint  de  ne  pas  trouver  un  suffisant 
appui,  cette  loi  nous  semble  avoir  tout  assuré, 
tout  prévu.  Tant  que  les  mesures  de  surveillance 
et  de  police  qu'elle  prescrit  n'ont  pas  été  épui- 
sées, l'ouvrage  peut  encore  n'être  pas  publié  : 

entre- 

'est 

pu 

être  mauvaise,  elle  a  continué  de  l'être  :  mais  la 
police  est  là,  la  justice  humaine  est  là  ;  elle 
examinera  l'ouvrage,  le  jugera,  l'empêchera  de 
paraître,  s'il  est  dangereux.  La  justice  humaine 
ne  peut  agir  qu'ainsi  ;  elle  n'est  pas  comme  la 
justice  divine  qui  est  indépendante  des  actions, 
qui  lit  dans  le  cœur  des  coupables,  qui  peut 
punir  des  crimes  cachés  à  nos  regards,  parce 
qu'elle  les  apercevait  déjà  quand  on  les  méditait 
encore. 

Faudra-t-il  attendre  la  publication  pour  agir? 
Non  ;  mais  il  faudra  déférer  l'ouvrage  aux  tribu- 
naux :  la  loi  en  donne  le  droit  et  les  moyens. 
Faudra-t-ii  attendre  que  le  délit  soit  consommé  ? 
Non  ;  mais  il  faudra  empêcher  qu'il  ne  se  con- 
somme :  la  loi  en  donne  le  droit  et  les  moyens. 
C'est  là  ce  qu'elle  attend  des  magistrats,  oe  qu'elle 
leur  confie. 

Tant  que  la  publication  n'est  pas  faite,  l'auteur 
ne  peut  être  poursuivi.  Nous  avons  déjà  remar- 

2ué  que  le  projet  de  loi  et  l'article  admis  par  la 
hambre  des  députés  consacrent  également  une 
disposition  si  juste.  Quant  à  l'ouvrage,  la  vente 
n'en  peut  être  suspendue  que  sous  la  condition 
expresse,  indispensable,  de  prendre  les  tribunaux 
pour  juges  entre  les  dangers  possibles  de  l'écrit 
imprimé  et  l'acte  du  magistrat  qui  peut  avoir 
cédé  à  de  vaines  terreurs  en  voulant  empêcher  la 
distribution  de  l'ouvrage. 

Venons  aux  autres  articles  du  projet  de  loi. 

L'article  9  s'occupe  de  la  saisie  des  écrits  im- 
primés, de  sa  notification  à  la  partie  sur  laquelle 
cette  saisie  aura  été  faite,  de  la  transmission  du 
procès  verbal  et  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  au 
juge  d'instruction. 

C'est  daas  la  loi  du  21  octobre  1814  que  se 
trouvent  les  premières  dispositions  relatives  à  la 
saisie  des  écrits. 

L'article  14  défendait  de  rien  imprimer  sans 
déclaration  et  sans  dépôt  préalables  ;  la  saisie 
fut  autorisée,  si  on  ne  les  avait  pas  faits,  et  si  l'é- 
crit était  déféré  aux  tribunaux. 

Dans  les  premiers  cas,  ce  n'est  pas  sur  l'ouvrage 
que  tombe  ranimadversion  de  la  loi,  c'est  la  vio- 
lation des  formalités  prescrites  qu'elle  punit.  Il 
n'en  est  plus  ainsi  dans  le  troisième  ;  c'est  alors 
à  cause  de  lui-même  que  l'ouvrage  est  saisi.  La 
saisie  ne  peut  être  levée  que  quand  on  a  jugé  l'im- 
putation faite  par  oeux  qui  1  ont  ordonnée. 


Mais  l'auteur  doit  être  instruit  de  l'arrestation 
de  l'ouvrage;  il  doit  connaître  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée;  il  doit  les  connaître  le  plus 
tôt  possible;  il  doit  pouvoir  se  faire  entendre,  et 
former  opposition  à  la  saisie;  il  doit  être  assuré, 
par  la  loi  même,  que  la  justice  qu'on  lui  rendra 
sera  aussi  prompte  que  tutélaire. 

A  quel  tribunal  s'adressera-t-il? 

Avec  quelles  formes  se  fera  la  poursuite? 

Dans  quel  délai  sera-t-elle  faite? 

La  loi  du  21  octobre  1814  n'avait  rien  déter- 
miné à  cet  égard.  Celle  du  28  février  1817  voulut 
que  l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  fussent 
notifiés  à  l'auteur  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  peine  de  nullité.  Une  opposition  était-elle 
formée,  le  jugement  deyaitètre  prononcé  dans 
la  huitaine,  S'il  ne  l'était  pas,  la  saisie  demeurait 
sans  effet,  et  l'ouvrage  était  rendu  au  proprié- 
taire. 

Des  dispositions  semblables  se  trouvent  dan* 
l'article  9  du  projet  de  loi}  mais  il  ne  se  borne 
pas  à  confirmer  ce  qui  existait  :  il  supplée  à  oq 
cftie  la  loi  du  28  février  avait  omis  de  faire. 

Elle  s'arrêtait  effectivement  au  cas  où  le  tribu- 
nal ne  prononcerait  pas  dans  les  huit  jours  sur 
la  saisie  qui  lui  serait  dénoncée.  Elle  ue  prescri- 
vait pas  ce  qu'il  faudrait  faire  s\  les  juges  pen- 
saient que  la  saisie  dût  être  maintenue, 

La  procédure  à  suivre  est  réglée  tout  entière 
par  la  loi  qu'on  nous  propose.  Le  iuge  d 'instruc- 
tion à  qui  le  procureur  du  Roi  a  d(t  transmettre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie,  l'ordre 
qui  en  a  été  donné  et  le  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé,  avec  un  exemplaire  de  l'ouvrage,  le 
juge  d'instruction  est  tenu  de  faire  son  rapport, 
dans  la  huitaine,  à  la  chambre  du  conseil.  Si  la 
chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursui- 
vre, elle  prononce  la  mainlevée  de  la  saisie,  et 
la  liberté  du  prévenu,  s'il  est  arrêté.  Dans  le  oas 
contraire,  elle  renvoie  l'affaire  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître.  A  défaut  de  jugement,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  fait  par  le  juge  d'instruc- 
tion, ou  à  défout  de  citation  de  la  partie  saisie, 
dans  le  même  délai,  la  saisie  est  de  plein  droit 
périmée,  et  les  dépositaires  de  l'ouvrage  sont  te- 
nus de  le  remettre  au  propriétaire  :  c'est  la  dis- 
position des  articles  9,  10, 11  et  12  du  projet  de 
loi.  Cet  article  12  n'est  que  le  dernier  paragraphe 
de  la  loi  du  28  février  1817,  avec  quelques  déve- 
loppements nécessaires.  L'article  13  prescrit  les 
mesures  qui  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir 
cette  célérité  de  la  décision, qui  est  aussi  un  grand 
devoir  de  la  société  envers  ceux  qu'elle  accuse 
ou  poursuit. 

Ainsi  l'auteur  ou  l'imprimeur  connaissent  in- 
continent la  saisie  faite  de  l'ouvrage,  les  juges 
auxquels  ils  doivent  s'adresser,  la  manière  doqt 
l'opposition  doit  être  présentée,  le  temps  néces- 
saire pour  la  former,  le  temps  dans  lequel  le  ju- 
gement doit  être  irrévocablement  prononcé  :  ce 
sont  autant  de  garanties  contre  l'arbitraire  qui 
pourrait  résulter  de  l'incertitude  des  moyens  et 
de  la  durée. 

La  procédure  à  suivre  devant  la  cour  royale, 
si  l'affaire  y  est  portée,  ne  présente  rien  que  d'u- 
tile et  de  juste.  Nous  avons  d'abord  été  arrêtés 
par  la  rédaction  de  l'article  14.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission  se  sont  demandé  si  le  mot 
composition  n'aurait  pas  dû  en  être  retranché.  Il 
semnle  qu'elle  peut  devenir,  ainsi  que  la  traduc- 
tion, un  motif  d'accuser  et  de  condamner.  Mais 
nous  avons  été  bientôt  ramenés  à  l'idée  néces- 
sairement supposée  de  la  publication  de  l'ou- 
vrage. Pas  de  doute  que  la  composition  ou  la  tra- 
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daction,  restées  manuscrites  chez  l'auteur,  sout 
encore  8a  pensée,  une  pensée  secrète,  qu'il  peut 
n'avoir  pas  l'intention  de  divulguer,  que  la  divui- 
gation  peut  seule  mettre  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivie. L'article  veut  dope  uniquement  exprimer 
que,  daus  le  cas  où  l'écrit  deviendrait  l'objet  d'un 
acte  d'accusation,  celui  qui  l'aurait  composé  ou 
traduit  serait  susceptible  d'être  appelé  devant  les 
tribunaux,  pour  y  répondre  du  crime  qui  lui  se- 
rait imputé. 
L'article  15  et  l'article  16  renferment  une  dis- 

Kosition  qui  est  au  moins  bien  favorable  à  la  li- 
erté  de  la  presse.  L'auteur  d'un  écrit,  déclaré 
répréhensible,  peut  être  absous,  une  peine  pécu- 
niaire, qui  n'est  pas  même  une  peine  dans  le 
sens  ordinaire  de  ce  mot,  est  la  seule  alors  qu'il 
puisse  subir  ;  il  supporte  les  frais  d'une  procé- 
dure, dont  l'issue  a  été  si  indulgente  pour  lui. 

C'est  des  jugements  rendus  par  les  cours  d'as- 
sises que  parlent  ces  deux  articles.  L'article  17 
autorise  pareillement  les  tribunaux  correction- 
nels à  ne  prononcer,  contre  les  prévenus,  qu'une 
simple  condamnation  aux  dépens,  même  en 
condamnant  l'ouvrage.  Il  les  autorise  à  réduire 
l'emprisonnement  au-dessous  de  six  jours,  et  les 
amendes  au-dessous  de  seize  francs,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes.  Les  tribunaux 
correctionnels  pourront  enfin  ordonner,  sous 
caution,  l'élargissement  provisoire  des  détenus, 
en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse.  Le 
projet  soumis  à  notre  discussion  en  revient  ici 
aux  dispositions  écrites  dans  les  articles  463  du 
code  pénal,  et  114  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. La  loi  du  mois  de  novembre  1815  avait 
formellement  interdit  cette  application. 

L'article  18  parle  des  effets  et  de  la  publication 
du  jugement.  L'article  19  proscrit  la  peine  qui 
sera  infligée  à  celui  qui  réimprimerait,  vendrait, 
ou  distribuerait  l'ouvrage  que  les  tribunaux  au- 
raient condamné. 

En  rappelant  les  dispositions  de  l'article  19, 
nous  avons  dit  que  le  procès-verbal  de  saisie 
était  frappé  de  nullité,  s'il  n'était  pas  notifié, 
dans  les  trois  jours,  à  la  partie  sur  laquelle  la 
saisie  aurait  été  faite,  et  transmis,  dans  fe  même 
délai,  par  le  procureur  du  Roi,  an  juge  d'instruc- 
tion, avec  un  exemplaire  de  l'ouvrage.  L'ar- 
ticle 20  décide  que  l'annulation  de  ce  procès- 
verbal,  pour  vices  de  formes,  n'empêchera  pas 
que  les  poursuites  ne  continuent  et  qu'un  juge- 
ment ne  soit  prononcé. 

Le  droit  de  poursuivre  les  délits  de  la  presse 
n'appartient  pas  au  seul  ministère  public  :  il  ap- 
partient pour  les  délits  privés,  pour  l'outrage,  la 
calomnie,  à  la  partie  offensée. 

La  distinction  des  crimes  publics  et  des  crimes 

Îirivés  se  trouve  dans  toutes  les  lois  ;  elle  est 
ondée  sur  la  nature  même  des  actions  ;  elle  a 
partout  établi  des  différences  nécessaires  dans 
la  poursuite  des  prévenus.  L'accusation  des  cri- 
mes publics  était  ouverte  à  tous  les  citoyens  dans 
les  gouvernements  libres  de  l'antiquité  ;  dans  les 
gouvernements  modernes,  elle  a  pour  organes 
les  magistrats  chargés  des  fonctions  tutélaires  et 
vengeresses;  que  nous  désignons  par  le  minis- 
tère public.  Les  crimes  privés,  au  contraire,  n'ont 
jamais  dû  être  poursuivis  que  par  ceux  qu'ils 
atteignaient,  et  les  lois  romaines,  comme  les  lois 
françaises,  autorisaient  à  le  faire  par  la  voie  ci- 
vile ou  par  la  voie  criminelle.  Les  offenses  con- 
tre les  individus  par  le  moyen  de  la  presse  se- 
raient dans  ce  cas.  L'article  21  du  projet  autorise 
tontes  les  personnes  qui  se  croiraient  lésées,  à 
rendre  plainte  devant  le  procureur  du  Roi  ou 


juge  d'instruction,  soit  du  lieu  de  leur  domicile, 
si  l'écrit  y  a  été  vendu  ou  distribué,  soit  du  lieu 
de  la  résidence  du  prévenu,  ou  de  l'un  d'eux. 

Un  amendement  ajouté  au  projet  de  loi,  et 
adopté  d'abord  par  la  Chambre  des  députés  et 
ensuite  par  le  Roi,  veut  que  le  dépôt  fait  de 
l'ouvrage  depuis  la  loi  de  1814  donne  ouverture 
&  la  voie  civile. 

On  a  cru  remarquer  une  contradiction  entre 
cet  article  et  celui  qui  a  rejeté  la  proposition  faite 
de  regarder  le  dépôt  comme  distinct  de  la  pu- 
blication. 

Mais  les  deux  cas  n'offrent  pas  l'analogie  que 
l'on  suppose  entre  eux.  Ils  sont  même  fondés  sur 
un  ordre  différent  d'actions  et  de  surveillance. 
Quand  un  écrit  contraire  à  l'ordre  public  est  dé- 
posé, c'est  dans  les  mains  des  sentinelles  de  la 
loi  ;  ils  appelleront  la  vigilance  des  tribunaux, 
s'ils  le  trouvent  dangereux;  le  jugement  rendu 
et  la  saisie  qui  l'aura  précédé  empêcheront  l'ou- 
vrage de  produire  l'influence  pernicieuse  qu'on 
redoutait.  C'est  sur  l'imagination,  l'ignorance, 
sur  des  mécontentements  intéressés,  sur  la  mau- 
vaise fol,  que  l'auteur  avait  placé  de  criminelles 
espérances  ;  elles  ne  se  réaliseront  pas  ;  les  exem- 
plaires déposés,  restés  entre  les  mains  des  ma» 
gistrats.  seront  détruits  par  eux;  ils  ne  le  seraient 

Eas,  qu  il  n'en  pourrait  naître  aucun  danger  pu» 
lie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  libelle  qui  outrage, 
qui  calomnie:  les  exemplaires  survivront  à  la 
poursuite  faite,  et  ceux  qui  les  auront  reçus 
n'auront  pas  l'obligation  de  me  venger  ;  ils  n  en 
auront  pas  le  droit,  L'offensé  est  seul  armé 
par  la  loi,  par  la  première  de  toutes  Jes  lois,  du 
droit  de  poursuivre.  Le  projet  soumis  à  notre 
discussion  tempère  même  beaucoup  l'exercice  de 
ce  droit,  puisqu'il  ne  laisse  pas  ouvertes  toutes 
les  voies  qui  le  seraient,  si  la  publication  de 
l'ouvrage  avait  fait  circuler  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  Je  scandale  et  l'injure,  le* 
articles  367  et  375  du  code  pénal  déclarent  môme 
coupables  ceux  qui  auraient  inséré  dans  des 
écrits  non  imprimés,  des  injures,  des  outrages, 

Les  articles'  22  et  23  déterminent  ot  seront 
ugés  les  crimes  ou  délits  commis  par  abus  de  la 
iberté  de  la  presse  et  poursuivis  d'offlee  par  le 
ministère  public  L'auteur  peut  maintenant  être 
attaqué  partout  où  est  arrivé  son  ouvrage,  quel- 
que part  que  soit  son  domicile ,  quelque  part 
que  l'écrit  ait  été  imprimé  ;  la  poursuite  ne  pourra 
désormais  être  faite  qu'au  lieu  de  la  résidence 
du  prévenu,  ou  au  lieu  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  de  l'ouvrage.  Cette  restriction  est  encore 
une  faveur  pour  lui. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  discuspionf 
auxquelles  l'article  21  a  donné  Heu  dans  la 
Chambre  des  députés.  On  a  demandé  que  les  dis- 
positions du  code  pénal,  concernant  les  insultes 
faites  aux  bonnes  moeurs,  fussent  appliquées  aux 
insultes  faites  à  la  religion.  La  jurisprudence  des 
tribunaux  a  déjà  établi  cette  pieuse  assimilation. 
De  pareils  délits  sont  réprimes  dans  tous  les  codes 
des  peuples  civilisés.  Partout  on  a  senti  que 
l'amour  et  le  respect  pour  la  Divinité  est  la  légis- 
lation primitive  des  hommes;  qu'on  ne  peut 
vouloir  la  justice  et  bénir  la  bonté  sans  remonter 
par  des  hommages  vers  la  source  éternelle  et  in- 
finie de  tout  ce  qui  est  bon,  de  tout  ce  qui  est 
juste.  Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  n'ait 
présentes  à  sa  mémoire  ces  belles  paroles  du 

Slus  grand  des  orateurs  de  Rome  et  du  plus  sage 
e  ses  philosophes  :  Haud  scio  anpietate  adversùs 
Deos   sublata,  fides   êiiam    et  ioeteUu  humemi 
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generis,  atque  una  exceilentissima  virtus,  justitia , 
tollatur. 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  l'examen  des 
articles  du  projet  de  loi.  Il  offre  des  améliorations 
nombreuses.  La  responsabilité  des  imprimeurs 
est  resserrée  ;  les  provocations  indirectes  cessent 
d'être  confondues  avec  les  provocations  directes; 
la  poursuite  du  délit  a  plus  d'activité  ;  la  liberté» 
du  prévenu  est  mieux  assurée  ;  la  forme  de  son 
jugement,  plus  favorable;  les  torts  de  l'ouvrage 
ne  deviennent  pas  toujours  pour  lui  l'objet  d'un 
crime  reconnu  et  d'une  condamnation  rigoureuse; 
on  ne  peut  l'appeler  au  hasard  partout  où  vou- 
draient le  traîner  ses  accusateurs.  Une  plus  grande 
amélioration  sera  nécessaire  encore.  Nous  ne  pou- 
vons qu'unir  nos  vœux  aux  vœux  si  bien  expri- 


législation  complète 
droit  de  la  presse  et  sur  la  répression  de  ses  abus  ; 
c'est  un  travail  difficile  sans  doute  ;  et  plus  on  a 
étudié  le  cœur  de  l'homme  et  la  science  des  lois, 
mieux  on  sent  ces  difficultés.  Beaucoup  d'articles 
à  ce  sujet  sont  épars  dans  les  législations  des  peu- 

S  les  ;  un  véritable  code  reste  à  faire;  malgré  tant 
'excellents  écrits,  l'ordre  social  attend  en- 
core ce  grand  bienfait.  Puisse-t-il  le  devoir  à  la 
France  ! 

La  commission  vous  propose  d'adopter  ie  projet 
de  loi,  avec  l'amendement  fait  sur  la  seconde  par- 
tie de  V article  8  de  ce  projet^  par  la  Chambre  des 
députés. 

On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  Elle 
ajourne  à  lundi  prochain  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  marqui»  Gantier,  membre  de  la  com* 
mission ,qai  sur  l'article  8  du  projet  n'a  pu  se  ran- 

fer  à  l'avis  de  ses  collègues,  demande  à  exposer 
la  Chambre  les  motifs  de  son  opinion. 

Cette  demande  est  combattue  par  M.  le  comte 
BoIssy-d'Anglas,  qui  ne  pense  pas  que  la  mi- 
norité d'une  commission  ait  à  cet  égard  aucun 
Êrivilége  sur  les  simples  membres  de  1  Assemblée, 
ors  de  la  majorité,  qui  seule  forme  l'avis  de  la 
commission,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  opinions 
individuelles,  et  chaque  opinion  ne  peut  être 
énoncée  par  le  pair  qui  la  propose  qu'à  son  tour 
d'inscription  sur  la  liste  de  la  parole. 

M.  le  Président  observe  que  le  membre  dont 
il  s'agit  est  le  premier  inscrit  sur  cette  liste.  Il 
invite  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  désirent  être 
entendus  sur  le  projet  de  loi,  a  se  faire  inscrire 
pareillement. 

Divers  membres  se  présentent,  et  sont  inscrits 
en  conséquence.  La  liste  est  formée  sur  trois  co- 
lonnes, selon  que  les  orateurs  se  proposent  de 
parler  sur,  pour,  ou  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux,  ob- 
tient la  parole,  et  observe  qiraux  termes  de  l'or- 
donnance du  Roi  du  25  août  dernier,  il  est  chargé 
de  faire  expédier  aux  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  des  lettres  patentes  portant  institution 
du  titre  de  leur  pairie.  Ces  lettres,  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  ordonnance,  doivent  être 
communiquées  par  le  garde  des  sceaux  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  leur  transcription  effectuée,  en 
vertu  de  l'article  7,  sur  le  registre  matricule  dont 
cet  article  ordonne  l'établissement,  et  qui  sera 
déposé  aux  archives  de  la  Chambre.  M.  le  garde 
des  sceaux,  conformément  à  ces  dispositions,  a 


Liste  des  pairs  au  nom  desquels  sont  expédiées  les 
69  lettres  patentes  communiquées  à  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  15  janvier  1818. 


DUCS. 


MM. 


Le  cardinal  de  La  Luzerne, 

Le  cardinal  de  Bayane, 

Le  cardinal  de  Bausset, 

Le  duc  de  Richelieu, 

Le  duc  de  Choiseul, 

Le  duc  de  Castries, 

Le  prince  de  Poix, 

Le  duc  de  Doudeauville, 

Le  maréchal  duc  de  Valmy, 

Le  duc  d'istric, 

Le  duc  de  Montebello, 

Le  duc  de  Crillon, 

Le  duc  de  Massa, 

Le  duc  d'Avaray. 


MARQUIS. 


MM. 


Le  marquis  de  Clermont-Gallerande, 

Le  marquis  de  Boissy  du  Coudray  (Rouillé), 

Le  marquis  de  Brézé, 

Le  comte  Victor  de  Garaman, 

Le  marquis  de  Gontaut-Biron, 

Le  marquis  de  Grave, 

Le  marquis  de  Raigecourt, 

Le  comte  Barthélémy, 

Le  maréchal  comte  de  Beurnonville, 

Le  comte  Barbé  de  Marbois, 

Le  comte  Chasseloup-Laubat, 

Le  comte  d'Aguesseau, 

Le  comte  de  Fontanes, 

Le  comte  Garnier, 

Le  comte  de  Jaucourt, 

Le  comte  de  Laplace, 

Le  comte  de  Maleville, 

Le  comte  de  Pastoret, 

Le  comte  de  Semonville, 

Le  comte  Victor  de  La  Tour-Maubourg, 

Le  comte  de  Ciermont-Tonuerre, 

Le  comte  de  Lauriston, 

Le  comte  de  Mun. 


MM. 

Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
.Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 
Le  comte 


COMTES. 


Abri  al, 

de  Canclaux, 

Cholet, 

Cornet, 

Davous, 

Dembarrère, 

d'Haubersart, 

de  Hedouville, 

Dupont, 

de  Gouvion, 

Herwyn  de  Nevèle, 

de  La  Martillière, 

Lecouteulx  de  Ganteleu, 

Lebrun  de  Rochemont, 

Lemercier, 

de  Monbadon, 

Porcher  de  Richebourg, 
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Le  comte  Soulès, 

Le  comte  Vimar, 

Le  comte  de  Volney, 

Le  comte  Curial, 

Le  comte  de  Boissyd'Ànglas, 

Le.  général  comte  Compans, 

Le  comte  de  Durfort, 

Le  comte  François  d'Escars, 

Le  comte  Ferrand, 

Le  comte  de  La  Ferronnays, 

Le  comte  Ricard, 

Le  comte  de  Saint-Priest, 

DeSèze. 

vicomte. 
Le  vicomte  Emmanuel  Dambray. 

BARON. 

Le  baron  Boissel  de  Monville. 

Cette  liste,  après  avoir  été  lue  à  la  Chambre, 
est  déposée  sur  le  bureau  par  H.  le  garde  des 
sceaux. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assemblée, 
donne  acte  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  com- 
munication qu'il  vient  de  faire  des  69  lettres  pa- 
tentes, énoncées  dans  la  liste  dont  il  s'agit.  Il 
ordonne  ensuite,  conformément  à  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  25  août,  la  transcription 
de  ces  lettres  sur  le  registre  matricule  en  par- 
chemin, intitulé  Livre  de  la  pairie,  qui, en  exécu- 
tion du  même  article  et  de  Particle  8,  sera  ou- 
vert aux  archives  de  la  Chambre. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  se  reti- 
rent 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement 
des  bureaux,  conformément  à  l'article  60  du  rè- 
glement. 

11  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort 
dont  Al.  le  Président  proclame  le  résultat.  • 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent 
dans  leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder 
tant  à  la  nomination  de  leurs  présidents  et 
secrétaires  qu'à  la  formation  du  comité  des  pé- 
titions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

H.  le  Président  lève  ensuite  la  séance,aorès 
avoir  ajourné  l'Assemblée  à  lundi  prochain,  19  du 
courant,  à  une  heure. 

Organisation  det  bureaux» 

PREMIER  BUREAU. 

Président,  M.  le  maréchal  de  Beurnonville. 

Vice-président,  M.  le  duc  d'Uzès. 

Secrétaire,  M.  le  vicomte  Dobouchage. 

Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  de  Brésé. 

DEUXIÈME  BUREAU. 

Président,  M.  le  duc  d'Avaray. 

Vice-président,  M.  le  marquis  de  Lally. 

Secrétaire,  M.  le  marquis  de  Boisgelin. 

Vice-secrétaire.  M.  le  doc  de  Massa. 


Président, 
Vice-président, 
Secrétaire, 
Vice-secrétaire. 


Président , 

Vice-président, 

Secrétaire, 

Vice-secrétaire, 


TROISIÈME  BUREAU. 

M.  le  maréchal  duc  de  Tarente. 
M.  le  duc  de  Castries. 
M.  le  marquis  de  Fontanes. 
M.  le  marquis  de  Vence. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

M.  le  comte  ancien  évoque  de  Châlons 

(de  la  Luzerne). 
M.  le  marquis  Dessolles. 
M.  le  comte  Jules  de  Polignàc. 
M.  le  marquis  de  Mun. 

CINQUIÈME  BUREAU. 


H.  le  duc  de  Crillon. 

M.  l'ancien     évoque   de   Saint-Malo 

(Cortoisde  Pressieny). 
M.  le  marquis  de  Matban. 
Vice-secrétaire.    M.  le  marquis  de  Louvois. 


Président, 
Vice-président, 

Secrétaire, 


SIXIÈME  BUREAU. 

M.  le  duc  de  la  Vauguyon. 
M.  le  duc  de  Doudeauville. 
M.  le  comte  Abrial. 


Président, 

Viceprésident, 

Secrétaire,  m.  »  w^™  «*,.»«-. 

Vice-secrétaire.    M.  le  comte  de  Sabran. 


Comité  des  pétitions. 

1"  bureau  M,  le  marquis  de  La  Place. 
2©       —      M.  le  duc  de  La  Force. 
3e       —     H.  le  marquis  Pastoret. 
i«       _      m.  le  duc  de  Saint- Aignan. 
5»       —     M.  le  duc  de  Cboiseul. 
6«       —      M.  le  marquis  de  Vérac. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  15  janvier  1818 . 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  an  des 
membres  de  la  commission  des  pétitions. 

H.  le  comte  de  Brnyéres-Chalabre  sou- 
met à  l'Assemblée  l'analyse  de  celles  qui  ont  été 
examinées  depuis  le  dernier  rapport. 

Le  sieur  Sébastien  Taillebos,  de  Versailles,  de- 
mande que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  rétablir 
dans  son  entier  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur, observant  qu'il  a  été  garanti  par  les  arti- 
cles 69,  70  et  72  de  la  Charte. 

M.  le  Rapporteur  propose,  au  nom  de  la  com- 
mission, de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  fonds  affectés  aux  traitements  de  la 
Légion  d'honneur  ont  été  répartis  d'après  la 
situation  où  se  trouve  le  Trésor  public,  situation 
qui  ne  permet  pas  en  ce  moment  de  rendre  le 
payement  intégral. 

Plusieurs  maires  de  communes  du  département 
du  Rhône,  révoqués  par  une  décision  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Raguse,  confirmée  par  S.  Exe. 
le  ministre  de  l'intérieur,  demandent  qu'il  soit 
fait  une  enquête  sur  leur  conduite  administra- 
tive, et  qu'ils  soient  jugés  dans  les  formes  vou- 
lues par  les  lois  du  royaume  et  les  arrêtés  du 
gouvernement.         ' 

Votre  commission,  dit  M.  le  Rapporteur,  a  dû 
considérer  qu'une  enquête  avait  été  commencée 
sur  la  conduite  de  ces  anciens  fonctionnaires,  et 
que  leur  destitution  a  été  confirmée,  avant  gue 
cette  enquête  eût  été  terminée.  Les  pétitionnaires 
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ne  réclament  point  contre  leur  destitution;  mais 
ils  demandent  que  l'enquête  soit  continuée,  que 
leur  conduite  soit  examinée  et  jugée,  afin  qu'il 
ne  reste  aucun  doute  sur  la  manière  honorable 
avec  laquelle  ils  ont,  disent-ils,  rempli  leurs  de- 
voirs dans  des  circonstances  asseï  graves.  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
commission,  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  da  l'intérieur.  —  Cette  proposition 
est  adop  tée. 

Le  sieur  de  Marconvitle,  de  Paris,  adresse  à  1* 
Chambre  des  observations  sur  la  loi  da  recrute- 
ment de  l'armée,  et  depiande  qu'on  ne  puisse 
être  admis  à  se  faire  remplacer.  —  La  commis- 
sion propose  le  renvoi  à  la  commission  qui  a  été 
chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

Sur  la  demande  de  M*  le  comte  de  Caumont,  la 
Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Georges  de  Vieille-Roche,  de  Nantes, 
demande  que  les  listes  des  jurés  soient  remues 
chaque  année,  et  que  tous  ceux  qui  ont  acquis 
dans  l'année  précédente  les  conditions  exigées 
par  la  loi,  soient  portés  sur  ces  listes,  ~-  La  com- 
mission propose  et  la  Chambre  prononce  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  Rapporteur  continue, 

Deux  pétitions  vous  sont  adressées  par  le  sieur 
Robert,  ancien  avocat  à  Paris.  Dans  la  première 
il  réclame  contre  la  défense  faite  aux  journalistes 
par  M.  le  ministre  de  la  police  générale  d'annoncer 
un  de  ses  ouvrages  ayant  pour  titre  :  Causes  tn- 
connues  des  principaux  événements  qui  ont  eu  lieu 
en  France  depuis  ô2  ans;  avec  la  vie  de  l'auteur. 

La  commission  m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous 
proposer,  à  l'égard  de  cette  première  pétition,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  oe  que  le  dé- 
cret du  14  octobre  181 1  est  abrogé  par  les  lois 
des  21  octobre  1814  et  28  février  1817;  que  les 
écrits  qui  n'ont  pas  été  déférés  aux  tribunaux 
(lorsque  l'imprimeur  s'est  conformé  du  reste  aux 
obligations  qui  lui  sont  imposées),  ne  sont  plus 
assujettis  à  l'insertion  dans  le  journal  de  la  librai* 
rie,  et  qu'alors  les  auteurs  ont  un  recours  ouvert 
devant  les  tribunaux  pour  obtenir  le  redresse- 
ment des  injustices  dont  ils  croient  avoir  £  se 
plaindre.. 

Deux  objets  distincts  se  trouvent  compris  dans 
une  autre  pétition  du  sieur  Robert.  Premièrement, 
il  se  plaint  de  ce  que,  le  li  décembre  dernier,  des 
agents  de  la  police  se  sont  présentés  dans  son 
cabinet,  porteurs  d'un  ordre  de  M.  le  préfet  de 
police  pour  se  saisir  de  ses  manuscrits  ;  qu'en 
conséquence  de  cet  ordre  plusieurs  de  ses  ma- 
nuscrits ont  été  effectivement  enlevés  de  son 
portefeuille...  Sans  doute  la  législation  ne  permet 
pas  de  saisir  Jes  manuscrits  des  auteurs,  mais  la 
connaissance  de  ces  infractions  étant  réservée 
aux  tribunaux,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
première  partie  de  la  réclamation  du  sieur  Ro- 
bert. 

En  second  lieu,  le  même  pétitionnaire  accuse 
le  ministre  de  la  police  générale  de  concussion 
pour  avoir  établi  fr  titre  de  budget  secret  de  son 
ministère  un  impôt  d'un  centime  et  demi  sur 
chaque  feuille  du  format  du  journal  le  Fidèle  Ami 
du  Hoi,  en  sus  de  celui  de  3  centimes  légalement 
établi  par  les  lois  de  finance.  Il  réclame  en  con- 
séquence contre  le  ministre  la  restitution  d'une 
somme  de  10,000  francs,  qu'il  a,  dit-il,  indûment 
payée.  Le  sieur  Robert  a  fourni  différentes  pièces 
a  1  appui  de  sa  rôciamatiou,  entre  autres  une  co- 
pie de  la  décision  du  ministre  de  la  police,  en 


date  du  1er  juillet  1816,  fixant  le  mode  par  lequel 
cette  taxe  sera  prélevée  sur  les  journalistes,  avec 
la  réserve  d'en  accorder  la  remise  fr  ceux  des  jour- 
naux qui  paraîtront  susceptibles  de  cette  faveur. 
La  jurisprudence,  établie  pendant  la  dernière 
session,  ne  laisse  pas  à  YQtre  commission  les 
moyens  de  vous  donner  des  renseignements  plus 
exacts  ;  mais  elle  a  été  d'avis  que  la  commission 
du  budget  étant  parfaitement  placée  pour  éclair- 
cir  les  abus  et  les  faire  cesser  s'ils  existent,  elle 
devait  vous  proposer  de  renvoyer  à  la  commission 
du  budget  cette  dernière  partie  de  la  seconde  pé- 
tition du  sieur  Robert. 

M.  Cornet-d'lncourt.  Je  conçois  que  la 
partie  de  la  pétition,  où  il  est  purement  question 
de  fiscalité  puisse  être  renvoyée  à  la  commission 
du  budget;  mais  il  est  un  autre  objet  dont  nous 
a  entretenu  M.  le  Rapporteur.  Le  pétitionnaire 
accuse  le  ministre  d'avoir  violé  la  loi  constitu- 
tionnelle en  percevant  une  imposition  que  les 
Chambres  n'ont  point  votée.  On  ne  dira  pas  que 
l'objet  de  la  réclamation  du  pétitionnaire  soit 
étrangère  à  no*  attributions»  Ici  notre  compétence 
est  positive,  le  grief  allégué  touche  directement 
au  droit  que  nous  avons  d'accuser  les  ministres. 
Je  ne  préjuge  rien  sur  le  fonds  de  la  réclamation 
du  sieur  Robert,  mais  je  pense  qu'il  conviendrait 
que  la  commission  des  pétitions  fût  chargée  de 
prendre  les  renseigmeuts  nécessaires  pour  s'assu- 
rer si  la  plainte  est  fondée  ou  non,  afin  que  la 
Chambre  sache  si  elle  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ou  (ce  que  je  ne  présume  pas)  si  elle  aurait 
à  procéder  à  un  acte  d'accusation. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  de  nou- 
veau renvoyée  à  la  commission  pour  qu'elle  prenne 
de  plus  amples  renseignements. 

Mt  le  Knpp^rtewr  renouvelle  l'obsorvation 
ue,  comme  [a  plainte  porte  sur  la  perception 
'une  taxe  arbitraire,  la  commission  du  budget  a 
paru  à  celle  des.  pétitions  parfaitement  placée  pour 
Vérifier  le  fait  et  obtenir  tous  le*  renseignements 
nécessaires. 

M.  le  Président*  La  proposition  de  M.  Cornet* 
d'Incourt  est»ella  appuyée. 

M.  de  Chauvelin.  Il  serait,  je  crois,  très-utile 
d'introduire  l'usage  des  relations  directes  entre 
les.  ministères  et  votre  commission  des  pétitions, 
toutes  les  fois  que  la  Chambre  aurait  besoin  d'ob- 
tenir des  informations  de  quelque  importance. 
Rien  n'est  plus  facile.  Nous  en  avons  la  preuve 
par  les  rapports  fréquents  de  la  commission  du 
budget.  Les  ministres  se  sont  toujours  montrés 
parfaitement  disposés  à  donner  à  cette  commis- 
sion les  explications  propres  h  éclairer  ses  dis- 
cussions et  seconder  ses  travaux,  Je  pense  qu'il 
serait  conforme  à  la  dignité  de  la  Chambre  que 
les  mêmes  rapports  s'établissent  avec  la  commis- 
sion des  pétitions  dans  les  circonstances  où  ils 
seraient  jugés  nécessaires.  Je  demande  donc  que 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  police  générale  soit  in- 
vité à  se  rendre  dans  le  sein  de  votre  commission 
des  pétitions  pour  faire  cesser  la  difficulté  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

M.  le  fteppwlftar  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  la  pro- 
position de  M.  Cornet-d'lncourt. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable.  —  Elle  est  adopté  fr  la  presque  unani- 
mité. 

La  Chambre  adopte  les  diverses  conclusions  de 
M.  le  Rapporteur. 


<R 


[Chambre  du  Wputfc.J       SECONDE  RESTAURATION.       [15  janvier  18*8.] 


L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  ta 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  Varmêe, 

M.  le  général  comte  Dupont,  député  du 
département  de  la  Charente,  Messieurs»  en  vous 
faisant  présenter  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe, 
Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  temps  de  donner  à 
létat  militaire  du  royaume  une  base  fixe  et  lé-* 
gale.  Vous  partagerez  les  hautes  vues  du  troue, 
et  tous  regarderez  ce  projet  de  loi  comme  un 
heureux  gage  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
splendeur  royale,  premiers  besoins  d  une  grande 
monarchie. 

La  nation  française  connaît  tout  le  prix  de  la 
gloire  ;  mais  satisfaite  de  son  partage  dans  la  re~ 
nommée  militaire  des  peuples,  elle  n'aspirera 
jamais  h  des  triomphes  oui  n'auraient  pas  pour 
objet  le  maintien  de  ses  droits.  C'est  son  indé- 
pendance, c'est  la  dignité  du  sceptre  aui  la  gou- 
verne, qu'elle  considère,  avant  tout,  dans  réta- 
blissement de  ses  forces  et  dans  la  nécessité  de 
les  ordonner  selon  les  priqcipes  de  son  système 
politique.  Elle  sait  qu'il  n'est  d'armées  véritable- 
ment puissantes  que  des  armées  nationales  et 
régulièrement  organisées.  Celles-là  seules  savent 
défendre  au  dedans  le  trône,  les  institutions  et 
les  lois,  et  maintenir  au  dehors  cette  considéra- 
tion et  cet  honneur  qui  sont  les  premiers  rem- 
parts des  peuples. 

Les  circonstances  où  nous  sommes  n'ont  rien 
qui  ne  soit  favorable  à  la  discussion  de  cette  loi. 
La  paix  dont  la  France  jouit  et  doit  longtemps 
jouir,  grâce  à  la  sagesse  de  son  Roi  et  à  la  poli** 
tique  éclairée  des  souverains  étrangers,  permet  de 
donner  h  ce  haut  objet  tout  le  développement  qu'il 
exige*  L'heureux  calme  de  l'Europe  seconde  vos 
délibérations,  et  elles  ne  peuvent  que  l'affermir, 
La  loyauté  française,  appréciée  dans  tous  les 
siècles,  justifie  cette  confiance.  Nous  voyons  tous 
les  peuples  se  couvrir  d'une  égide  tutélaire,  et 
lorsque  la  France  repreud  celle  qui  lui  appar- 
tient, elle  consolide  avec  son  repos  celui  des 
autres  Etats  ;  elle  affermit  un  équilibre  politique 
au  maintien  duquel  son  poids  est  nécessaire. 

Quelles  considérations  puissantes  réveille  ainsi 
la  loi  proposée,  et  par  quels  motifs  plus  impo- 
sants les  méditations  de  la  Chambre  et  l'attention 
générale  peuvent-elles  être  excitées?  L'antique 
illustration  de  l'armée  française,  et  sa  gloire  si 
haute  en  ces  derniers  temps  ;  L'héroïsme  qui  a 
signalé  tant  de  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
et  le  noble  génie  qui  anime  toute  la  nation,  de 
grands  souvenirs,  de  légitimes  vœux  et  les  des- 
tinées du  plus  beau  royaume  à  consolider,  tout 
donne  à  cette  discussion  le  caractère  le  plus  grave 
et  l'intérêt  le  plus  national. 
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plusieurs  points.  J  en  appuierai 
les  dispositions  principales,  et  je  vous  demande- 
rai la  permission  de  vous  soumettre  moi-même 
quelques  modifications  nouvelles.  S'il  est  de  mon 
devoir  d'émettre  à  cette  tribune  ce  qu'une  faible 
expérience  me  suggère,  je  dois  aussi  reconnaître 
la  juste  réserve  que  m'imposent  les  lumières  qui 
ont  été  développées  dans  cette  loi  si  digne  de  tes 
rassembler  toutes. 

Le  premier  objet  qui  s'offre  à  la  discussion  est 
le  recrutement.  La  force  des  armées  repose  sur 
le  mode  d'après  lequel  il  s'opère,  et  ce  mode  doit 
être  permanent  et  régulier  sous  un  gduverne- 
ment  stable  et  fondé  sur  les  lois.  Les  chances 
meurtrières  des  combats,  l'affaiblissement  jour- 


nalier des  corps,  et  la  fixation  de  la  durée  du 
service  militaire  appellent  des  dispositions  orga- 
niques destinées  à  renouveler  périodiquement  les 
troupes,  et  à  maintenir  l'effectif  qui  leur  est  assi- 
gné. Ce  mode  de  recrutement  doit  être  établi  de 
manière  à  ménager  le  trésor  public  et  la  popula- 
tion, à  laisser  à  l'agriculture  et  &  l'industrie  le 
S  lus  grand  nombre  de  bras,  à  imposer  le  moins 
e  gêne  aux  états  divers  de  la  société,  et  h  donner 
en  même  temps  au  trône  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  pour  foire  triompher  tous  les  intérêts 
publics. 

Il  n'est  que  deux  moyens,  comme  on  l'a  déjà 
observé,  de  former  une  armée  et  de  l'entretenir, 
l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôlement  obligé. 
S'il  est  un  pays  où  le  premier  de  ces  moyens 
puisse  avoir  des  résultats  étendus,  c'est  sans  doute 
celui  où  une  jeunesse  nombreuse  est  animée  d'un 
goût  vif  pour  les  armes,  telle  qu'on  volt  la  jeu-? 
nesse  française.  Ce  noble  penchant  ne  s'est  point 
altéré  au  milieu  des  grands  événements  militaires 
qui  ont  éclaté  de  nos  jours,  et  l'on  reconnaît  au 
contraire  qu'il  s'est  fortifié  dans  toutes  les  classes; 
mais  le  changement  des  temps  rendrait  aujour- 
d'hui insuffisant  le  mode  de  recrutement  em- 
ployé sous  les  derniers  règnes  de  la  monarchie, 
et  1  on  sent  facilement  que  la  force  de  l'armée  ne 
peut  être  entretenue  par  le  seul  enrôlement  vo- 
lontaire. La  propriété  plus  divisée,  les  moyens 
d'industrie  plus  répandus  occupent  davantage 
notre  jeune  population,  et  le  nombre  des  enga- 

§ements  volontaires  doit  être  ainsi  moins  consi- 
érable. 

Le  second  moyen  de  recrutement,  l'appel  légal, 
est  le  supplément  nécessaire  du  premier  et  1  on 
ne  peut  en  concevoir  un  autre.  Quelle  que  soit  sa 
forme,  il  aura  toujours  pour  nous  l'inconvénient 
de  rappeler  un  mode  de  recrutement  qui  est 
aboli.  Mais  si  la  conscription  a  eu  des  effets  ter- 
ribles pour  l'Europe,  et  si  la  France  en  a  déplora 
elle-même  les  abus  désastreux  et  l'extension  gl-> 
gantesque,  le  principe  d'un  recrutement  national 
n'en  est  pas  moins  fondé  sur  la  nature  de  i'orga* 
sation  sociale.  La  défense  commune  est  l'obligation 
de  tous.  C'est  un  pacte  primitif  et  indélébile.  Il 
appartient  aux  tribus  et  aux  peuplades  comme 
aux  Etats  policés. 

Les  nations  s'ébranlaient  jadis  tout  entières  et 
marchaient  ainsi  aux  combats,  mais  la  civilisa» 
tion  qui  tend  sans  cesse  à  tempérer  les  différends 
des  peuples  et  à  en  adoucir  les  maux  a  fait  cesser 
les  guerres  en  masse.  Les  peuples  ont  été  repré* 
sentes  dans  leurs  luttes  guerrières  par  une  élite 
armée  tirée  de  leur  sein  ;  des  braves  choisis  et 
formés  en  corps  permanents  ont  été  chargés  de 
la  double  mission  de  stipuler,  au  prix  de  leur  sang, 
les  intérêts  de  tous.  La  guerre  s'est  ainsi  perfeor 
tionnée,  elle  a  coûté  moins  de  sang  et  de  sacri- 
fices, mais  la  maxime  du  devoir  commun  dans  la 
défense  de  l'Etat  et  du  principe  du  recrutement 
obligé  ont  toujours  été  reconnus,  Leur  application 
se  voit  chet  tous  les  peuples  et  dans  tous  les 
temps»  Les  légions  romaines  étaient  les  citoyens 
de  l'empire  régulièrement  appelés  sous  les  ensei* 
gnes.  La  France  a  eu  ses  bans  militaires  et  ses 
milices  convoqués  selon  les  modes  établis  dans 
ses  âges  divers. 

Ainsi  le  recrutement  des  troupes  réglées  se 
trouve  toujours  lié  à  la  constitution  des  Etats,  et 
quelles  que  soient  ses  dispositions  organiques,  le 
principe  des  appels  faits  par  l'autorité  est  perma* 
nent  et  universel.  On  ne  peut  donc  contester  dans 
le  projet  de  loi  la  base  sur  laquelle  il  se  fonde. 

Sa  Majesté,  en  abolissant  la  conscription,  a 
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expliqué  elle-même  sa  pensée  et  le  vrai  sens  de  cette 
disposition,  lorsque  (fans  le  môme  article  de  la 
Charte  elle  a  annoncé  qu'il  serait  établi  un  recru- 
tement légal  pour  remplacer  celui  dont  l'exten- 
sion infinie  ne  permettrait  pas  qu'il  pût  exister 
plus  longtemps. 
Le  projet  de  loi  porte  dans  son  article  premier, 

3ue  la  garde  royale,  la  cavalerie  et  les  troupes 
'artillerie  et  du  génie  se  recruteront  par  des  en- 
gagements volontaires.  Votre  commission  a  re- 
connu l'insuffisance  de  ce  mode  de  recrutement, 
et  Ton  ne  peut  croire  en  effet  qu'il  puisse  pro- 
duire, chaque  année,  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaire pour  remplacer  les  soldats  congédiés  et 
tenir  ses  corps  au  complet.  Comme  ils  ne  reçoi- 
vent d'ailleurs  que  des  hommes  d'une  taille  éle- 
vée, il  devient  plus  évident  que  le  produit  des 
engagements  volontaires  sera  très-éloigné  du  but, 
et  qu'il  est  indispensable  d'admettre,  comme  la 
commission  le  propose,  un  mode  supplémentaire 
de  recrutement  pour  ces  corps,  qui  ont  dans 
l'armée  une  distinction  particulière,  et  dont  l'ef- 
fectif ne  peut  être  abandonné  à  des  chances  aussi 
incertaines. 

La  commission  établit  dans  son  amendement, 
que  la  garde  royale  se  recrutera  par  des  soldats 
choisis  dans  les  autres  corps  de  l'armée  et  par 
des  enrôlements  volontaires.  La  réunion  de  ces 
deux  modes  paraîtra  judicieuse.  La  garde  royale 
est  le  premier  des  corps  d'élite,  et  il  est  conve- 
nable d'admettre  tous  les  jeunes  gens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  les  registres  des  autres  corps  à 
participer  aux  avantages  de  ce  service.  La  distinc- 
tion dont  il  jouit  fait  penser  qu'il  attirera  de 
nombreux  engagements  volontaires  etdes  hommes 
susceptibles  de  former  de  beaux  rangs.  D'un 
autre  côté,  les  choix  qui  seront  faits  dans  la  ligne 
établiront  une  émulation  utile  ;  les  soldats  admis 
dans  la  garde  royale  pour  prix  d'une  sage  con- 
duite, laisseront  des  exemples  dont  les  effets  se- 
ront précieux,  et  ce  moyen  de  récompense  ne 
peut  être  négligé.  Mais  la  commission  n'a  pas  dé- 
terminé la  proportion  dans  laquelle  seront  em- 
ployés ces  deux  modes  de  recrutement.  Il  est 
indispensable  de  la  fixer.  Si  l'on  reconnaît  qu'il 
est  utile  de  prendre  dans  la  ligne  des  hommes 
choisis  pour  alimenter  l'éclat  des  rangs  de  la 
garde  royale,  on  se  persuade  aussitôt  que  le 
nombre  en  doit  être  limité,  et  que  si  l'on  enlevait 
chaque  année  à  l'infanterie  les  soldats  qui  en 
sont  l'ornement  et  le  modèle,  la  force  de  cette 
arme  serait  altérée  au  préjudice  sensible  de  toute 
l'armée.  Les  hommes  créhte  ne  sont  pas  dans  une 
proportion  qui  permette  d'en  tirer  beaucoup  de  la 
ligne  sans  en  affaiblir  le  nerf  et  sans  causer  une 
jalousie  secrète  qu'il  est  si  important  d'éviter. 
Tous  les  corps  aspirent  à  se  surpasser  noblement 
dans  la  carrière  de  l'honneur,  et  cette  émulation 
est  trop  précieuse  pour  les  priver  des  moyens 
de  l'entretenir  et  d'en  étendre  les  généreux 
effets.  11  est  donc  convenable  d'établir  que  la 

farde  royale  sera  recrutée  à  nombre  égal  par  des 
ommes  engagés  volontairement,  et  par  des 
hommes  choisis  dans  les  autres  corps  de  l'armée, 
après  deux  ans  de  service. 

Quant  à  la  cavalerie  et  aux  troupes  d'artillerie 
et  du  génie,  la  commission  propose  de  compléter 
leur  recrutement  dans  les  légions  départemen- 
tales, dans  les  cas  où  les  enrôlements  volontaires 
seraient  insuffisants.  Ce  que  je  viens  de  dire  sur 
le  danger  d'enlever  à  l'infanterie  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  de  choix,  s'applique  ici  avec 
plus  de  force  encore  et  de  justesse.  L'effet  inévi- 
table de  cette  disposition  serait  de  mutiler  an- 


nuellement le  premier  rang  des  compagnies; 
et  comme  la  beauté  des  régiments  réside  parti- 
lièrement  dans  la  compagnie  de  grenadiers,  elles 
seraient  les  premières  atteintes  de  cette  dépopu- 
lation d'hommes  choisis,  et  l'on  en  voit  l'extrême 
inconvénient.  L'attiédissement  du  zèle  et  le  dégoût 
en  seraient  l'infaillible  résultat  parmi  les  officiers 
qui  se  verraient  privés  incessamment  du  fruit  de 
leurs  soins  et  de  la  satisfaction  de  commander  à 
des  rangs  distingués.  On  n'ignore  pas  de  quelle 
importance  il  est  pour  les  corps  d'infanterie 
d'avoir  des  compagnies  d'élite  nombreuses  et 
bien  composées  ;  elles  sont  le  foyer  où  la  bra- 
voure de  tout  le  corps  va  se  rallumer  sans  cesse, 
et  chaque  grenadier  sert  individuellement  d'exem- 
ple à  tous  les  soldats,  soit  pour  la  tenue  ou 
l'instruction  dans  la  paix,  soit  pour  l'audace  et  la 
constance  dans  les  travaux  de  la  guerre.  Il  est 
donc  impossible  d'admettre  que  la  cavalerie  et 
les  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie  puiseront 
leur  recrutement  dans  les  légions  départemen- 
tales, ou  dans  les  listes  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  registres  de  ces  légions.  Ces  différentes 
armes  doivent  se  recruter  comme  l'infanterie, 
c'est-à-dire,  par  la  voie  des  appels,  lorsque  les  en- 
rôlements volontaires  sont  insuffisants.  On  re- 
marquera d'ailleurs  que  ce  serait  diminuer  la 
force  numérique  de  l'infanterie  et  altérer  la  prin- 
cipale disposition  du  projet  de  loi  de  prendre  sur 
l'effectif  de  cette  arme  les  hommes  destinés  à 
compléter  les  autres  armes. 

L'article  3  fixe  à  six  ans  la  durée  du  service  des 
engagés  volontaires  dans  l'infanterie,  et  à  huit 
ans  dans  les  autres  corps.  Un  autre  article  de  la 
loi  établit  le  terme  de  six  ans  pour  tous  les 
hommes  appelés.  Cette  disposition  est  judicieuse; 
elle  prévient  une  trop  grande  mobilité  dans  les 
rangs  de  l'armée,  et  elle  donne  à  l'instruction  et 
à  la  discipline  un  temps  convenable  pour  s'affer- 
mir. Le  soldat,  en  reprenant  sa  liberté  après  six 
ans  de  service,  se  trouve  encore  dans  sa  plus 
florissante  jeunesse  ;  il  peut  s'établir  et  suivre  la 

Srofession  à  laquelle  il  s'était  destiné.  On  consi- 
érera,  d'ailleurs,  que  les  jeunes  gens  appelés 
ne  seront  placés  que  successivement  dans  les 
cadres  ;  qu'ils  seront  tour  à  tour  envoyés  en  se- 
mestre, et  qu'ils  passeront  à  peine  sous  les  dra- 
peaux les  deux  tiers  du  temps  fixé  pour  leur 
service. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  force 
des  légions  départementales,  c'est-à-dire  de 
l'infanterie,  est  portée  dans  le  projet  de  loi  à  cent 
cinquante  mille  hommes.  Si  l'on  y  ajoute  celle 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  que  les 
principes  militaires  fixent,  la  première  au  cin- 
quième, la  seconde  au  dixième  et  la  troisième  au 
vingtième  de  l'infanterie,  l'armée  se  trouvera 
forte  de  deux  cent  mille  hommes,  non  compris 
la  garde  royale,  la  gendarmerie  et  les  vétérans, 
que  l'on  peut  évaluer  à  quarante  mille  hommes, 
Ainsi,  la  totalité  des  troupes  réglées  qui  sont  des- 
tinées, soit  à  la  garde  et  à  l'éclat  du  trône,  soit 
à  la  protection  du  territoire  français,  soit  au 
maintien  de  l'ordre  intérieur,  sera  de  deux  cent 
quarante  mille  hommes. 

On  sait  que  l'établissement  des  forces  d'un  Etat 
doit  être  calculé  sur  celui  des  Etats  voisins,  au- 
tant que  sa  population  peut  le  permettre.  Ce 
principe  fait  penser  que  l'armée  française  devrait 
s'élever  au  delà  de  ce  qui  est  proposé  par  le 
gouvernement,  attendu  la  supériorité  de  l'état 
militaire  des  puissances  voisines  qui  sont  cepen- 
dant inférieures  en  population  ;  mais  si  la  France 
a  donné  plusieurs  fois,  à  des  époques  fameuses, 
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l'exemple  d'une  extension  de  forces  jusqu'alors 
inconnue  dans  l'Europe  elle  prépare  aujour- 
d'hui un  exemple  contraire  et  plus  utile  aux 
nations,  en  établissant  son  armée  en  deçà  des 
proportions  que  la  marche  des  événements  et 
l'accroissement  des  Etats  ont  fait  adopter.  Cette 
armée  ne  sera  pas  même  réunie  constamment 
sous  les  drapeaux  en  son  entier,  afin  de  ména- 
ger le  trésor  public.  Le  budget  de  la  guerre  dé- 
cidera chaque  année  la  quotité  des  troupes  effec- 
tives que  les  cadres  contiendront. 

Mais   si  l'économie  exigée  par  le  poids  des 
charges  publiques  conseille  un  système  militaire 

Soi  soit  le  moins  oaéreux  possible  aux  finances 
e  l'Etat,  si  la  puissance  de  nos  institutions  et 
la  garantie  de  l'esprit  national  donnent  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  la  juste  confiance  qu'il 
témoigne  en  modérant  notre  état  militaire,  il  est 
des  considérations  qui  doivent  aussi  avoir  leur 
influence  sur  la  constitution  de  nos  forces.  La 
France   voit  chaque  année  une  jeunesse  nom- 
breuse, ardente  et  développée  par  l'éducation, 
arriver  à  cet  âge  où  commence  la  carrière  des 
professions  diverses,  et  où  leur  besoin  se  fait 
sentir.  Le  gouvernement  doit  seconder  une  con- 
currence et  une  émulation  précieuses.  La  culture 
des  arts,  les  entreprises  de  l'industrie  et  les  dif- 
férents états  qui  naissent  de  nos  institutions  ci- 
viles se  partagent  cette  foule  de  jeunes  gens  dont 
l'activité  sollicite  de  l'occupation  et  des  emplois. 
Mais  le  caractère  français,  fidèle  à  l'amour  de3 
dangers  et  de  la  gloire,  fait  donner  la  préférence 
à  la  carrière  des  armes  ;  elle  flatte  également 
toutes  les  classes  cultivées  de  la  société.  On  verra 
toujours  en  grand  nombre  des   esprits  ardents 
chez  lesquels  le  goût  passionné  de  ce  noble  mé- 
tier veut  être  satisfait  pour  prévenir  de  loin  des 
désordres  privés  et  peut-être  des  troubles  publics. 
Combien  rrest-il  pas  de  familles  où  la  fortune  est 
inégale  aux  sentiments  généreux  qui  offrent  à 
l'Etat  de  jeunes  défenseurs,  dont  l'éducation  a 
augmenté  la  gêne  domestique,  et  auxquelles  on 
doit  le  prix  ae  tant  de  louables  sacrifices!  L'on 
conçoit  ainsi  que  l'organisation  de  l'armée,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  calculée  d'abord  dans  l'in- 
térêt sacré  de  notre  indépendance,  et  renfermée 
dans  les  limites  du  Trésor,  doit  être  en  même  temps 
susceptible  d'offrir  une  honorable  carrière  à  cette 
brillante  portion  de  la  jeunesse,  qui  brûle  de  se 
vouer  aux  armes.  L'esprit  militaire  ne  s'est  ja- 
mais démenti  dans  les  glorieuses  annales  du 
royaume,  et  c'est  un  noble  héritage  que  nous 
avons  à  transmettre  aux  temps  à  venir,  en  con- 
stituant l'armée  selon  de  justes  principes.  La 
force  que  le  projet  de  loi  propose  de  lui  donner 
doit  donc  être  reconnue  comme  une  disposition 
judicieuse  et  propre  à  satisfaire  tous  les  intérêts 
de  l'Etat. 

Je  n'arrêterai  point,  Messieurs,  votre  attention 
sur  les  articles  de  la  loi  relatifs  aux  formes  pres- 
crites pour  les  appels,  à  la  formation  des  listes 
et  aux  exemptions.  Ces  dispositions  ont  été  ana- 
lysées par  M.  le  Rapporteur,  qui  n'a  omis  aucune 
observation  utile  sur  ces  objets.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer,  parmi  les  causes  d'exemption, 
celle  qui  concerne  la  taille  du  soldat.  Il  est  admis 
dans  les  levées  à  1  mètre  57  centimètres,  ou 
4  pieds  10  pouces. 

L'homme  de  guerre  doit  réunir  les  qualités 
physiques  propres  à  lui  faire  soutenir  de  longues 
fatigues  et  les  intempéries  les  plus  rigoureuses.  La 
taille  est  un  des  éléments  de  la  force,  et  elle  a 
en  outre  des  avantages  particuliers  dans  les  rangs 
militaires.  Le  soldat  en  reçoit  plus  d'aptitude  à 


manier  ses  armes  avec  célérité,  à  déployer  un 
pas  plus  rapide  et  à  exécuter  des  manœuvres  plus 
sûres;  mais  l'on  a  reconnu  que  dans  notre  popu- 
lation il  existe  un  assez  grand  nombre  d'indi- 
vidus qui  n'excèdent  pas  4  pieds  10  pouces.  Leur 
exemption  surchargerait  beaucoup  la  classe  plus 
élevée  en  taille,  et  cette  considération  mérite  en 
effet  d'être  appréciée.  Je  ne  m'opposerai  donc 
point  à  l'admission  de  ces  individus,  mais  je  dois 
faire  sentir  combien  il  importe  que  les  conseils 
de  révision  soient  guidés  par  des  instructions  pré- 
cises, afin  que  les  jeunes  soldats  qui  seront  reçus 
à  4  pieds  10  pouces  présentent  en  dédommage- 
ment de  cette  taille  peu  avantageuse  une  consti- 
tution physique  assez  robuste  pour  soutenir  con- 
venablement le  nom  de  soldat  et  en  remplir  les 
rigoureux  devoirs.  Il  est  superflu  de  redire  que 
ce  n'est  pas  le  nombre  des  troupes,  mais  leur 
qualité  qu'il  faut  surtout  rechercher.  La  force  des 
armées  est  dans  la  force  individuelle  du  soldat, 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  formé  par  des  exercices 
constants  et  habiles  aux  travaux  du  métier.  On 
ne  sait  que  trop  combien  les  hôpitaux  ont  sou- 
vent dégarni  les  rangs  des  armées,  lorsqu'elles 
admettaient  sans  précaution  des  recrues  trop  jeu- 
nes et  débiles  au  lieu  d'hommes  nerveux  ou  pro- 
pres à  le  devenir.  Il  est  en  France  des  contrées 
où  la  population  militaire  est  moins  nombreuse 
proportionnellement  que  dans  d'autres,  et  où  la 
jeunesse  est  atteinte  d'infirmités  que  devrait 
ignorer  l'âge  de  la  vigueur.  Cette  observation  a 
droit  de  fixer  l'attention  et  d'appeler  les  soins  de 
l'administration  publique.  Il  n  est  pas  sans  doute 
impossible  d'écarter  ou  d'affaiblir  du  moins  les 
causes  qui  produisent  les  maux  dont  la  jeune  po- 
pulation de  quelques  départements  est  sensible- 
ment affectée  et  que  l'on  remarque  surtout  dans 
la  classe  laborieuse.  L'insalubrité  des  habitations 
altère  souvent  parmi  le  peuple  des  campagnes  le 
développement  de  la  première  jeunesse  ;  la  même 
cause  produit  les  mêmes  inconvénients  dans 
quelques  villes,  ainsi  que  dans  des  ateliers  où 
tous  les  soins  de  salubrité  ne  sont  pas  assez  ob- 
servés. Les  regards  et  les  avertissements  de  l'au- 
torité locale  seront  à  cet  égard  d'une  véritable 
utilité. 

Mais  si  l'individu  appelé  dans  la  levée  y  est 
admis  à  4  pieds  10  pouces,  il  serait  convenable 
d'établir  que  le  remplaçant  ne  sera  reçu  qu'à 
5  pieds  et  au-dessus,  il  n'est  ici  question  que  de 
l'infanterie,  attendu  qu'il  existe,  pour  les  autres 
corps,  des  dispositions  relatives  à  la  taille,  qui 
doivent  être  ngoureusement  observées.  La  faveur 
du  remplacement  permet,  sans  doute,  d'imposer 
cette  condition  peu  onéreuse.  Une  modification 
aussi  légère  à  la  disposition  générale  ne  peut 
causer  de  réclamations  raisonnables,  et  elle  ne 
sera  pas  sans  avantages  pour  nos  camps. 

Je  dois  maintenant  vous  retracer,  Messieurs,  la 
disposition  qui  veut  que  les  hommes  nés  dans 
un  département  soient  mis  sur  les  contrôles  de 
la  légion  de  ce  département  ou  des  départements 
voisins.  On  voit  ici  une  modification  utile  de 
l'ordonnance  sur  les  légions  départementales,  qui 
portait  que  les  soldats  d'un  département  forme- 
raient sa  légion  exclusivement  ;  mais  il  est  né- 
cessaire d'étendre  davantage  cette  modification, 
et  d'établir  que  tous  les  corps  de  l'armée  rece- 
vront indistinctement  les  hommes  nés  dans  les 
départements  divers.  Le  système  de  la  formation 
des  corps  de  troupes  par  localités  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  un  état  fédératif  ;  et,  s'il  se  retrouve 
particulièrement  dans  d'autres  Etats,  son  appli- 
cation n'est  due  qu'à  des  circonstances  particu- 
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lières  qui  nous  sont  étrangères.  La  circonscrip- 
tion militaire  qu'il  établit  ne  peut  être  admise  sans 
les  plus  graves  inconvénients.  11  est  facile  de  voir 
qu'elle  tend  à  affaiblir  par  degré  cette  union  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  à  laquelle  sont  dus 
de  si  grands  avantages,  et  qu'il  importe  de  res- 
serrer de  plus  en  plus.  Ce  système  semble  devoir 
faire  revivre  l'ancienne  démarcation  des  provinces 
qui  furent  des  Etats  séparés  et  indépendants; 
il  fait  entrevoir  de  loin  des  nuances  plus  sensibles 
de  contrée  à  contrée,  et  Ton  voit  que  l'esprit  de 
localité  doit  se  fortifier  insensiblement  aux  dé- 
pens de  l'esprit  général.  Il  existe  nécessairement, 
dans  un  Etat  si  vaste,  des  variétés  morales,  des 
différences  de  caractère,  de  vues  et  d'habitudes  ; 
ces  nuances  se  retrouveront  dans  les  corps  for* 
mes  isolément  des  habitants  d'un  même  pays  ; 
et  n'est-il  pas  à  prévoir  que  cette  composition 
exclusive  peut  enfermer  des  germes  de  dissenti- 
ments susceptibles  de  se  développer  dans  des 
circonstances  orageuses  qu'ils  rendraient  encore 
plus  graves?  En  cherchant  à  établir  plus  d'har- 
monie dans  un  corps,  on  tomberait,  à  l'égard  de 
tous,  dans  le  danger  de  préparer  les  voies  à  des 
rivalités  funestes.  Que  des  troubles  s'élèvent  sur 
un  point  du  royaume,  tous  les  corps  ne  seront 
)as  également  susceptibles  d'y  être  envoyés  pour 
e  rétablissement  de  l'ordre.  Il  faudra  consulter 
eur  disposition  particulière;  on  devra  s'assurer  s'il 
n'existe  point  quelque  prévention  de  localité,  afin 
de  ne  pa6  augmenter  le  désordre  par  le  choix  im- 
prudent des  moyens  destinés  à  le  réprimer.  La 
force  et  la  dignité  d'un  gouvernement  sont  in- 
comptibles  avec  de  semblables  précautions.  On 
remarquera  d'ailleurs  que  l'inégalité  de  popula- 
tion d'un  département  a  l'autre  ajouterait  encore 
aux  défauts  de  ce  système. 

Les  considérations  militaires  ne  lui  sont  pas 
plus  favorables  que  les  considérations  politiques. 
Chacun  sent  que  l'amalgame  de  tous  les  carac- 
tères, de  tous  les  genres  de  bravoure  et  de 
toutes  les  qualités  physiques,  donnera  à  tous  les 
corpB  un  même  esprit  une  même  force,  et 
une  émulation  égale  et  sans  danger.  Tous  les 
rangs  seront  susceptibles  d'une  semblable  impul- 
sion* Le  soldat,  plus  ardent,  communiquera  sa 
vivacité  au  soldat  qui  l'est  moins,  et  celui-ci  don- 
nera en  échange  la  constance  qui  le  distingue. 
Plus  l'armée  sera  homogène  dans  toutes  ses  par- 
ties, et  plus  elle  sera  puissante.  Les  corps  qui  la 
composent,  réunissant  dans  leur  sein  des  élé- 
ments qui  appartiennent  à  toute  la  population, 
et  se  trouvant  dégagés  d'affections  locales  et  pri- 
vées»  en  seront  plus  pénétrés  du  grand  amour  de 
la  patrie,  ils  en  seront  plus  jaloux  de  se  prêter 
mutuellement  «de  nobles  secours,  et  ils  en  seront 
plus  susceptibles  de  servir  avec  gloire,  quelles 

2ue  soient  et  leur  destination  et  les  circonstances 
iverses.  Une  considération  nouvelle  se  présente; 
tel  corps  subit  dans  une  campagne  les  chances  les 
plus  meurtrières,  et  tel  autre  n'en  est  pas  atteint. 

Dans  le  système  des  légions  départementales, 
une  contrée  tout  entière  serait  ainsi  plongée  dans 
le  deuil,  tandis  qu'une  autre  n'aurait  aucune  perte 
à  regretter.  Une  justice  inviolable  veut  que  les 
sacrifices  de  la  guerre  soient  également  répartis, 
et  elle  donne  plus  de  force  aux  observations  pré- 
cédentes. 

Il  en  est  encore  d'importantes  à  faire  sur  les 
légions,  mais  elles  concernent  leur  organisation 
intérieure,  et  cet  objet  est  entièrement  dans  les 
attributions  du  trône.  Sa  Majesté  détermine  seule 
la  force  et  la  formation  des  corps  dans  les  diffé- 
rentes armes.  Je  me  bornerai  donc  à  émettre 


quelques  vues,  d'après  la  faculté  irihéfrente  à 
cette  tribune,  et  dans  l'espérance  qu'elles  pour- 
ront être  accueillies. 

Je  remarquerai  d'abord,  que  le  nom  de  légion 
manque  de  justesse  dans  Son  application  :  il  dé- 
signe dans  son  vrai  sens  un  corps  de  la  milice 
romaine,  fort  de  six  mille  hommes  ;  il  n'a  point 
de  signification  orécise  en  notre  langue,  et  il  ne 
peut  remplacer  le  nom  de  régiment,  qui  est  pour 
nous  l'expression  militaire  en  usage  depuis  des 
siècles.  Profitons  des  beaux  exemples  que  les  lé- 
gions de  César  et  les  phalanges  macédoniennes 
ont  laissés ,  mais  n'oublions  pas  que  les  puis- 
santes armées  de  Louis  XIV  se  composaient  de 
régiments...,  et  conservons  à  nos  troupes  un  nom 
si  glorieux.  11  a  été  maintenu  dans  la  cavalerie 
et  l'artillerie  :  ces  armes  en  sont  fiéres,  et  il  est 
justement  réclamé  par  l'infanterie. 

Les  combattants  a  pied  ne  sont  point  distingués 
dans  les  armées  modernes  en  infanterie  pesam- 
ment armée  et  en  infanterie  armée  à  la  légère, 
comme  chez  les  anciens.  Le  fusil  est  l'arme  de 
tous  les  soldats  à  pied.  Il  est  toutefois  judicieux 
de  les  distinguer  en  infanterie  de  ligne  et  en  in- 
fanterie légère,  surtout  si  Ton  donne  à  celle-ci 
les  hommes  qui,  par  leur  stature,  sont  le  mieux 
disposés  à  la  vélocité  des  mouvements.  Nos  régi- 
ments d'infanterie  légère,  placés  à  la  tête  des  di- 
visions actives,  ont  partout  justifié  l'honneur  du 
Ï>remier  rang  ;  ils  ont  toujours  inspiré  une  ému- 
ation  utile,  et  ils  savaient  joindre  à  l'impétuo- 
sité qui  leur  est  propre  cette  fermeté  inébranla- 
bis  qui  caractérise  la  ligne  et  gagne  les  batailles; 
mais  la  formation  de  unfanterie  légère,  par  ba- 
taillons, sera  beaucoup  moins  utile  que  celle  par 
régiment ,  et  il  est  à  désirer  qu'ils  soient  compo- 
sés de  trois  bataillons  dans  toute  l'infanterie, 
soit  légère,  soit  de  ligne*  L'ensemble  des  opéra- 
tions, la  vigueur  de  1  esprit  militaire  et  les  avan- 
tages d'un  corps  plus  nombreux  sollicitent  cette 
organisation  éprouvée  avec  succès. 

La  compagnie  d'artillerie  et  celle  d'éclaireurâ 
à  cheval,  qui  doivent  être  attachées  aux  légions, 
offrent  peu  d'avantages.  Des  pièces  de  canon, 
disséminées  dans  une  colonne  de  troupes,  en 
rendront  souvent  la  marche  difficile,  et  leur  iso- 
lement dans  le  combat  affaiblira  leur  effet.  Il 
faut  que  les  divisions  agissantes  d'une  armée, 
aient  avec  elles  l'artillerie  proportionnée  à  leurs 
forces  ;  et  que,  réunie  sous  un  chef,  elle  soit  sus- 
ceptible de  perfectionner  son  instruction  en 
temps  de  paix,  et  d'être  rapidement  disposée,  se- 
lon le  terrain,  dans  les  opérations  de  la  guerre, 
sans  entraver  le  mouvement  individuel  des  corps. 
Quant  à  la  compagnie  d'ôclaireurs  à  cheval,  il  est 
facile  de  voir  qu'étant  composée  de  quarante 
hommes  seulement,  elle  ne  peut  rendre  que  de 
faibles  services,  et  qu'elle  est  exposée  a  s'é- 
teindre en  peu  de  temps.  La  réunion  de  toutes 
les  armes,  dans  une  légion  départementale,  a 
été  conçue  d'après  la  formatiou  de  la  légion  ro- 
maine ;  mais  limitation  est  très-éloignée,  et  des 
corps  si  différents  ne  peuvent  avoir  les  mêmes 
avantages.  Ce  sont  nos  divisions  en  campagne 
qui  rappellent  ces  légions  célèbres;  toutes  les 
armes  s'y  réunissent,  mais  par  régiments  et  non 
par  de  minces  fractions  de  troupes.  La  célérité 
des  mouvements,  l'ensemble  d'une  vaste  opéra- 
tion et  la  vigueur  soutenue  de  l'action  ont  tou- 
jours été  les  heureuses  conséquences  de  cette 
disposition  militaire.  11  faut  surtout  éviter  les 
morcellements  de  troupes  à  cheval  :  des  compa- 

§nies  isolées  seraient  sans  effet  utile.  En  parlant 
e  cette  arme  brillante,  je  dois  ajouter  combien 
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il  importe  de  relever  ses  cadres,  et  surtout  ceux 
de  la  grosse  cavalerie.  On  sait  quelle  est  la  puis- 
sance d'une  charge  de  cuirassiers.  Le  nombre  de 
ces  régiments  est  beaucoup  trop  diminué  ;  tous 
les  corps  à  cheval  doivent  d'ailleurs  conserver 
dans  la  paix  un  effectif  plus  élevé  proportionnel- 
lement que  les  corps  d'infanterie,  attendu  la  lon- 
gue instruction  que  l'homme  de  cavalerie  exige, 
et  qu'il  faut  cultiver  sans  relâche. 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  dans  l'arti- 
cle 19,  que  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  con- 
trôles sont  reçus  d'abord  et  formés  dans  les  cadres 
d'instruction  établis  dans  chaque  département.. 
Le  but  d'utilité  pour  lequel  cette  disposition  est 
présentée  ce  semble  pas  atteint.  Si  l'économie  en 
est  le  motif,  il  est  à  considérer  que  les  jeunes 
gens  appelés  dans  ces  cadres  devant  être  habillés 
et  entretenus,  lorsqu'ils  seront  hors  de  leurs 
foyers,  occasionneront  la  môme  dépense  que  s'ils 
étaient  dans  un  régiment  et  en  garnison.  II  faut 
considérer  en  outre  que  l'instruction  qu'ils  rece- 
vront dans  ces  cadres  sera  très-imparfaite.  Le 
soldat  ne  peut  être  véritablement  formé  que  dans 
la  compagnie  à  laquelle  il  est  attaché  et  sous  les 
yeux  des  officiers  qui  ont  un  intérêt  spécial  à  son 
instruction.  Il  est  préférable  que  les  fonds  qui 
seraient  employés  au  maintien  de  ces  cadres 
soient  appliqués  aux  régiments,  et  que  les  jeunes 

gens  mis  en  activité  passent  sous  les  drapeaux, 
'est  là  seulement  que  le  nouveau  Soldat  peut 
être  façonné  avec  succès. 

Le  seul  moyen  qui  se  présente  de  donner  un 
commencement  d'instruction  sans  frais  aux  jeu- 
nes gens  que  les  facultés  du  Trésor  ne  permet- 
tront pas  d'appeler  immédiatement  sous  les  dra- 
peaux, c'est  de  les  réunir  dans  les  villes  et  dans 
le9  communes  où  il  s'en  trouvera  un  certain 
nombre,  à  des  jours  marqués,  tels  que  les  diman- 
ches et  les  fêtes,  et  de  charger  des  officiers  ou 
sous-officiers  en  activité  de  la  formation  pre- 
mière de  ces  jeunes  soldats.  Cette  instruction 
sera  sans  doute  aussi  fort  imparfaite,  mais  elle 
aura  lieu  sans  déplacement,  sans  dépense  et  sans 
cuire  aux  occupations  habituelles  de  ces  indivi- 
dus. On  voit,  dans  plusieurs  contrées,  toute  la 
jeunesse  se  réunir  ainsi  les  jours  de  repos,  pour 
se  livrer  à  des  exercices  où  brillent  le  courage  et 
l'adresse,  Cet  usage  convient  particulièrement  à 
l'ardeur  française,  et  il  deviendrait  facilement 
universel.  Les  exercices  dont  je  parle,  loin  de 
paraître  pénibles,  flatteront  au  contraire  ceux  des 
jeunes  gens  qui  y  seront  appelés,  et  le  goût  des 
armes,  si  naturel  à  tous,  y  trouvera  un  nouvel 
aliment. 

Nous  voyons,  Messieurs,  que  les  compagnies 
départementales  seraient,  d'après  le  même  article, 
remplacées  par  un  cadre  d'instruction  qui  en  fe- 
rait le  service.  Mais  pense-t-on  que  des  jeunes 
gens,à  peine  rassembles  sous  la  loi  militaire  et  non 
encore  disciplinés,  puissent  être  employés  sans 
inconvénient  à  Un  service  où  Tordre  le  plus  sé- 
vère et  le  respect  des  personnes  et  des  propriétés 
sont  si  nécessaires?  Il  est  bon,  d'ailleurs,  que  les 
soldats  de  la  ligne  ne  soient  pas  spécialement 
chargés  d'exercer  la  force  publique  dans  l'inté- 
rieur, et  d'en  appesantir  les  effets  rigoureux, 
excepté  dans  ces  cas  graves  où  les  moyens  ordi- 
naires de  police  sont  insuffisants.  Sous  ces  points 
de  vue  divers,  les  cadres  d'instruction  paraissent 
inadmissibles. 

11  est  question,  Messieurs,  dans  l'article  20,  de 
l'établissement  d'une  réserve.  Cette  pensée  est 
heureuse.  Une  réserve  est  nécessaire,  et  elle  com- 
plète un  bon  système  militaire.  Elle  ajoute  aux 


forces  de  l'armée,  sans  augmenter  les  dépenses 
du  Trésor,  et  elle  met  la  sûreté  de  l'Etat  à  l'abri 
des  événements  imprévus.  11  s'agit  maintenant  de 
peser  les  dispositions  relatives  à  cette  réserve.  Les 
sous -officiers  et  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temp3  et  rentreront  dans  leurs  foyers  seront 
susceptibles  d'être  appelés  pendant  six  ans  au 
service  territorial  du  département,  et  dans  des 
circonstances  extraordinaires  ils  pourront  être 
employés  hors  de  la  division  militaire.  Il  en  ré- 
sulte qu'ils  sont  destinés  à  servir  douze  ans  et  ne 
sont  entièrement  libres  qu'à  trente-deux.ans.  Cette 
obligation  a  paru  trop  rigoureuse  à  votre  com- 
mission, et  elle  l'a  réduite  à  quatre  ans,  après  les 
six  années  de  service  sous  les  drapeaux.  Cette 
modification  est  judicieuse,  mais  insuffisante;  je 
pense  qu'il  est  plus  Convenable  de  fixer  à  deux 
années  seulement  ce  second  service,  de  manière 
que  l'homme  reprendrait  toute  sa  liberté  après 
huit  ans.  Je  ne  songe  pas  cependant  à  affaiblir  la 
réserve,  je  proposerai  au  contraire  Un  moyen 
destiné  à  l'augmenter,  ce  serait  de  désigner 
chaque  année  dans  la  classe  de  la  levée,  ceux 
qui  seraient  appelés  pour  remplacer  les  soldats 
congédiés,  et  de  les  rendre  disponibles  pen- 
dant deux  ans.  Les  jeunes  gens  affectés  à  la  ré- 
serve resteraient  dans  leurs  foyers,  ne  seraient 
assujettis  à  aucune  obligation  et  ils  ne  marche- 
raient que  dans  des  cas  urgents.  Ainsi  en  suppo- 
sant que  la  levée  annuelle  soit  de  trente-cinq 
mille  nommes,  cette  première  réserve  serait  de 
même  force  et  donnerait  soixante-dix  mille  hom- 
mes dans  les  deux  années  réunies.  Les  soldats 
congédiés  après  six  ans  de  service,  et  tenus  en 
réserve  pendant  deux  ans,  présenteraient  le  même 
nombre  d'hommes,  et  la  totalité  de  ta  réserve 
serait  de  cent  quarante  mille  hommes.  On  pen- 
sera que  cette  force  est  suffisante,  et  qu'en  lui 
donnant  plus  d'extension,  ce  serait  fatiguer  la 
population  sans  Un  besoin  évident.  L'armée, 
soutenue  par  cette  réserve,  offrira  assez  de  gages 
de  sécurité.  La  France  n'aura  pas,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  état  militaire  aussi  vaste  que 
celui  de  plusieurs  grandes  puissances,  mais  en 
réservant  le  déploiement  de  toutes  ses  ressources 
pour  les  circonstances  à  venir  qui  pourraient 
l'exiger,  elle  présentera,  Sous  un  aspect  pacifique 
et  modéré,  le  caractère  imposant  qui  lui  appar- 
tient, et  elle  trouvera  dans  l'organisation  de  ses 
moyens  défensifs  les  garanties  dont  elle  est  le 
plus  jalouse. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  importantes  de 
la  loi,  vous  aurez  remarqué,  Messieurs,- celle  gui 
fixe  au  31  décembre  de  chaque  année  la  cessation 
du  service  pour  ceux  qui  auront  achevé  leur 
temps,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la  guerre. 
On  a  pensé  que  si  le  courage  et  le  dévouement 
national  attachent  le  soldat  français  à  ses  dra- 
peaux, avec  non  moins  de  force  que  les  liens  du 
devoir,  il  est  conforme  à  des  vues  justes  et  poli- 
tiques d'étendre  les  nobles  charges  de  la  guerre  à 
un  plus  grand  nombre  de  braves,  afin  d^en  allé- 
ger le  poids;  on  a  jugé  d'ailleurs  que  la  prompti- 
tude, avec  laquelle  le  jeune  Français  se  forme  au 
métier  des  armes,  permettait  de  restreindre  les 
années  de  service  sans  altérer  la  vigueur  des 
troupes.  Un  an  d'exercice,  une  campagne  de  guerre 
suffisent  souvent  pour  faire  du  nouveau  soldat  le 
digne  rival  de  l'intrépide  vétéran*  On  sentira  tou- 
tefois qu'il  est  des  circonstances  où  le  service  de 
guerre  peut  se  prolonger  au  delà  du  terme  fixé 

§our  le  service  de  paix,  d'après  ce  principe  qui 
éfend  à  l'officier  de  donner  sa  démission  pen- 
dant la  guerre,  principe  fondé  suç  l'honneur  et 
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l'intérêt  de  l'Etat.  Mais  si  je  ne  m'oppose  point  à 
l'admission  de  l'article  proposé,  je  ferai  du  moins 
observer  que  son  exécution  rigoureuse  peut  se 
trouver  quelquefois  impraticable.  En  effet  des 
hommes,  dont  le  temps  de  service  expire,  peuvent 
faire  partie  d'un  corps  enfermé  dans  une  place 
assiégée  ou  qui  n'a  pas  encore  pris  de  quartiers 
d'hiver,  et  se  trouver  à  la  veille  d'une  action.  Il 
n'est  sans  doute  aucun  soldat  français  qui,  dans 
cette  position,  veuille  réclamer  le  congé  auquel  il 
a  droit  et  quitter  ses  rangs  devant  le  danger; 
mais  la  loi  doit  être  conforme  à  un  sentiment  si 
louable,  et  l'honneur  militaire  exige  que  l'expi- 
ration du  service  ne  soit  pas  en  des  termes  aussi 
absolus.  Il  est  donc  convenable  de  dire  que  les 
hommes  susceptibles  d'être  congédiés  ne  quitte- 
ront les  drapeaux  qu'après  avoir  été  remplacés. 
Cette  modification  prévient  des  inconvénients  gra- 
ves; elle  régularise  le  renouvellement  annuel  des 
corps,  et  elle  maintient  toute  leur  force  dans  les 
moments  où  il  importe  le  plus  qu'elle  soit  com- 
plète. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'établissement  des  compa- 
gnies de  canton.  L'article  23  porte  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  seront  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps,  compose- 
ront ces  compagnies,  et  seront  assujettis  au  ser- 
vice territorial.  J'ajouterai  aux  observations  que 
j'ai  déjà  faites  sur  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées ici  aux  vétérans,  que  ce  service  territorial 
n'est  point  défini  d'une  manière  précise.  On  voit 
en  même  temps  des  dispositions  qui  semblent 
contraires.  Il  est  dit  que  les  hommes  congédiés 
ne  peuvent  plus  être  rappelés  sous  les  drapeaux, 
et  l'on  établit  qu'ils  pourront  être  mis  en  mou- 
vement hors  du  territoire  de  la  division  militaire, 
en  temps  de  guerre  et  en  vertu  d'une  loi.  Le  texte 
des  lois  doit  être  dégagé  de  toute  obscurité,  sur- 
tout lorsqu'elles  disposent  de  l'existence  des  ci- 
toyens, et  les  appellent  aux  chances  des  combats. 
Mais  l'obscurité  n'est  ici  que  dans  l'expression, 
car  l'on  sent  bien  que  la  disposition  de  cet  article 
a  pour  but  de  former  une  réserve  active  et  des- 
tinée à  combattre  au  besoin.  Le  maintien  seul  de 
l'ordre  intérieur  n'exige  pas  d'aussi  vastes  pré- 
cautions. 

On  a  sans  doute  en  vue  d'employer  à  la  for- 
mation de  ces  compagnies  de  canton,  les  officiers 
qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  et  en  non-acti- 
vité, et.  l'on  entrevoit  peut-être  des  moyens 
d'économie  dans  cette  organisation  de  troupes 
sédentaires.  Mais  quelque  légères  que  soient 
les  obligations  prescrites  à, ces  officiers,  une  sur- 
veillance et  des  déplacements  nécessaires  exige- 
raient qu'il  leur  soit  accordé  un  traitement  sup- 
plémentaire. La  manière  la  plus  utile  d'employer 
les  fonds  du  budget  de  la  guerre  est  de  les  ap- 
pliquer à  l'entretien  des  régiments  et  non  à  des 
compagnies  inactives  et  isolées.  On  doit  être 
convaincu  de  ce  principe. 

Il  est  donc  indispensable  de  renoncer  au  sys- 
tème des  compagnies  de  canton,  tel  qu'il  est 
proposé,  soit  parce  qu'il  y  a  trop  de  rigueur  à 
assujettir  le  même  individu  à  douze  ans  de  ser- 
vice, soit  parce  que  l'étendue  de  notre  jeune  po- 
pulation et  l'esprit  martial  qui  l'anime  permet 
de  diminuer  pour  chacun  des  hommes  appelés 
le  temps  du  service  oblieé,  soit  parce  qu'il  im- 
porte à  l'Etat  de  donner  a  celui  qui  a  embrassé 
une  profession  libérale  et  industrielle,  la  faculté 
de  la  suivre  dans  un  âge  où  il  peut  la  reprendre 
avec  succès.  Il  suffira  donc  que  les  hommes  con- 
gédiés et  disponibles,  pendant  deux  ans,  dans 
leurs  foyers,  ainsi  que  je  le  propose,  soient  por- 


tés sur  des  contrôles  que  les  commandants  des 
départements  feront  tenir  avec  régularité.  Ces 
hommes  en  réserve  ne  causeront  aucune  dé- 
pense, ne  subiront  aucune  contrainte  nuisible  à 
leurs  occupations,  et  le  but  que  l'on  veut  attein- 
dre le  sera  plus  utilement  et  sans  exciter  de 
plaintes  légitimes. 

Quant  aux  officiers  en  non-activité,  il  faut  ici 
remarquer  qu'ils  n'ont  pas  été  destinés  à  former 
une  classe  à  part.  Ils  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation indécise  et  pénible,  qu'il  importe  au  gou- 
vernement de  faire  cesser.  Il  serait  a  désirer  que 
leurs  titres  fussent  définitivement  appréciés  par 
MM.  les  inspecteurs  généraux  dans  leur  tournée 
prochaine  d'inspection,  et  que  l'on  désignât  ceux 
de  ces  officiers  que  leur  instruction  et  leurs 
principes  rendent  susceptibles  d'être  rappelés  à 
des  emplois  actifs.  On  pense  que  les  officiers 
subalternes,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  de- 
vraient être  alors  portés  sur  les  contrôles  parti- 
culiers des  régiments  avec  le  titre  d'officiers  à  la 
suite,  et  ceux  d'un  grade  supérieur  sur  les  con- 
trôles généraux  de  rarmée  avec  le  même  titre  ; 
à  l'égard  des  officiers  que  leur  âge,  des  circon- 
stances particulières  ou  leur  propre  détermina- 
tion écarteraient  de  l'activité,  ils  recevraient  le 
traitement  auquel  ils  ont  droit,  ou  une  indem- 
nité équivalente,  et  ils  seraient  libres  de  se 
vouer  à  un  nouveau  sort  ;  ils  pourraient  enfin 
disposer  d'eux-mêmes  sans  s'arrêter  à  des  espé- 
rances vaines  ou  trop  éloignées.  Ainsi,  cesserait 
une  distinction  que  des  circonstances  impérieuses 
ont  fait  établir,  mais  qui  ne  doit  pas  être  perma- 
nente. La  justice  due  à  la  bravoure,  l'intérêt  du 
Trésor  et  celui  de  l'ordre  public  seraient  conci- 
liés. Les  administrateurs  militaires,  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  position  et  présentent  les 
mêmes  droits,  recevraient  également  l'applica- 
tion de  cette  mesure  équitable,  à  la  fois  géné- 
reuse et  politique.  Si  des  réductions  pénibles 
ont  pu  paraître  indispensables,  combien  n'im- 
porte-t-il  pas  d'en  adoucir  la  rigueur?  Combien 
n'est-il  pas  sensible  à  tous  les  esprits  que  l'or- 
ganisation de  l'armée  doit  en  embrasser  tous  les 
intérêts  pour  être  complète,  et  pour  satisfaire 
aux  vœux  du  monarque  le  plus  paternel  ? 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
l'avancement.  S'il  est  plus  convenable,  comme 
je  le  pense,  d'analyser  les  avantages  du  mode 
proposé  que  de  discuter  les  motifs  qu'on  lui  op- 
pose, hâtons-nous  de  reconnaître  la  haute  im- 
portance d'établir  ce  mode  par  une  disposition 
législative  ;  rendons  hommage  à  la  pensée  de 
Sa  Majesté,  qui  a  cru  devoir  donner  cette  base 
certaine  à  l'émulation  puissante  que  développe 
parmi  les  braves  le  droit  d'avancement.  Les  rè- 
glements ministériels  et  les  ordonnances  sont 
nécessairement  plus  mobiles  que  les  actes  éma- 
nés des  trois  hautes  branches  de  l'autorité  légis- 
lative ;  leurs  dispositions  n'ont  pas  la  fixité  de 
celles  qui  sont  délibérées  solennellement  dans 
les  Chambres  et  sont  ensuite  revêtues  de  l'assen- 
timent royal.  Cette  considération  est  sans  doute 
la  plus  remarquable  de  toutes.  Elle  paraîtra  dé- 
cisive dans  l'intérêt  de  donner  au  dévouement 
militaire  sa  plus  grande  activité,  et  l'on  sentira 
tout  ce  que  la  confiance  plus  affermie  doit  ajou- 
ter aux  élans  du  courage. 

Le  projet  de  loi  attribue  à  l'ancienneté  des 
droits  justes,  et  qui  sont  appréciés  chez  toutes 
les  puissances  militaires  ;  il  porte  que  les  deux 
tiers  des  emplois  seront  donnés  à  ce  titre  d'an- 
cienneté, jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel 
inclusivement,  et  le  tiers  au  choix  du  Roi.  On 
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se  rappelle  que  l'avancement,  sous  le  dernier 
règne  de  la  monarchie,  était  donné  en  totalité, 
dans  l'infanterie,  à  l'ancienneté,  jusqu'au  grade 
de  capitaine.  Après  rétablissement  du  système 
représentatif,  elle  fut  de  môme  observée  exclu- 
sivement pour  les  grades  de  sous-lieutenant,  de 
lieutenant  et  de  capitaine,  et  elle  était  admise 
par  moitié  pour  les  grades  supérieurs,  jusqu'à 
celui  de  lieutenant-général  inclusivement.  Un 
nouveau  mode  fut  établi  à  une  époque  plus 
récente.  Un  tiers  des  emplois  était  réservé  à  ran- 
cienneté,  un  tiers  au  choix  du  corps,  et  un  tiers 
au  choix  du  gouvernement.  Cette  disposition  n'a 
pas  été  observée  longtemps.  Une  guerre  aussi 
vive  et  des  pertes  aussi  multipliées  n'ont  pas 
permis  de  suivre  cette  proportion.  Le  mode  pro- 
posé par  le  ministre  de  la  guerre  laisse,  comme 
on  voit,  moins  d'avantages  a  l'ancienneté  que  ces 
modes  antérieurs.  Mais  si  la  dignité  de  la  cou- 
ronne exige  une  plus  grande  latitude,  le  principe 
de  l'ancienneté  est  si  fécond  en  résultats  heureux 
qu'il  doit  même  être  souvent  admis  dans  les  no- 
minations réservées  au  choix.  Chacun  sent  qu'il 
se  lie  à  la  justice,  principe  vital  de  toutes  les 
institutions.  Les  sacrifices  sont  égaux  dans  la 
profession  des  armes  ;  les  travaux  et  les  dangers 
sont  communs  à  tous  ;  les  droits  sont  donc  égaux 
pour  tous  les  braves.  L'intérêt  de  l'Etat  et  me 
capacité  supérieure  peuvent  seuls  en  modifier 
l'application. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  penserez  qu'il  est  con- 
venable d'écarter,  sur  la  prérogative  royale  à 
l'avancement  militaire,  une  discussion  que  Sa 
Majesté  a  elle-même  éloignée,  et  que  la  propo- 
sition faite  en  son  nom  rend  superflue.  Il  nous 
suffit  de  considérer  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  a  été  reconnue  indispensable  pour  assurer 
l'exécution  du  recrutement  obligé.  L'opération 
des  levées  annuelles  exige  des  mesures  puis- 
santes sur  les  esprits.  Bile  fait  sentir  la  nécessité 
de  donner  aux  hommes  appelés  un  attrait  sus- 
ceptible d'affermir  les  liens  du  devoir.  N'est-il 
pas  nécessaire  aussi  d'offrir  un  dédommagement 
aux  familles  qui  verront  s'éloigner  leurs  fils  et 
leurs  soutiens?  Ces  sacrifices  seront  adoucis 
par  l'espérance  d'une  distinction  qui  rejaillira 
sur  elles,  et  la  garantie  d'un  juste  avancement 
donné  par  la  loi  est  le  gage  le  plus  certain  du 
succès  des  appels.  Présentez  aux  Français  l'ap- 
pât de  l'honneur,  il  aura  sa  puissance  sur  tous 
les  esprits  et  dans  toutes  les  classes. 

La  commission,  en  élevant  des  difficultés  sur 
le  titré  Yl,  relatif  à  l'avancement,  a  reconnu 
elle-même  le  principe,  et  elle  propose  qu'il  soit 
appliqué  au  grade  de  sous-lieutenant.  Mais  si 
l'admission  à  ce  premier  grade  doit  être  détermi- 
née par  la  loi,  on  ne  peut  écarter  cette  consé- 
quence nécessaire,  que  la  progression  de  l'avan- 
cement est  aussi  dans  le  domaine  des  lois.  On 
remarquera  d'ailleurs  que,  dans  la  délibération 
actuelle,  la  Chambre  va  statuer  sur  des  objets 
d'un  intérêt  bien  inférieur  h  celui  de  l'avance- 
ment, tels  que  les  formalités  relatives  aux  appels, 
la  taille  et  les  exemptions  ;  et  l'on  sentira  da- 
vantage qu'elle  ne  peut  omettre  de  statuer  sur 
une  disposition  si  étroitement  liée  à  l'émulation, 
à  la  force  de  l'esprit  militaire,  au  dévouement, 
et  enfin  à  la  gloire  des  armes. 

Il  a  été  judicieusement  établi  que  le  tiers  des 
emplois  de  sous-lieutenant  serait  donné  aux  sous- 
officiers.  Cette  classe  intéressante  de  militaires 
appelle  d'utiles  encouragements ,  et  l'on  doit 
regretter  qu'elle  soit  aujourd'hui  si  incomplète. 
La  composition  de  nos  troupes  fait  qu'il    se 


trouvera  toujours  dans  les  rangs  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  dont  l'intelligence  et 
l'éducation  seront  des  titres  au  grade  d'officier. 
On  en  verra  dans  tous  les  corps  qui,  après  avoir 
rempli  avec  succès  les  grades  subalternes,  méri- 
teront de  parvenir  aux  grades  supérieurs,  et  de 
nombreux  et  brillants  exemples  l'ont  déjà  prouvé. 
Les  deux  autres  tiers  des  sous-lieutenances  sont 
réservés  aux  élèves  des  écoles  militaires.  Cette 
disposition  paraîtra  trop  étendue:  On  se  rappelle 
que  les  élèves  de  ces  écoles  étaient  admis  aux 
lieutenances  avant  ,1790,  dans  la  proportion  d'un 
dixième  environ.  Je  proposerai  de  les  recevoir 
dans  celle  du  tiers,  en  réservant  le  dernier  tiers 
aux  élèves  des  collèges  royaux.  Cette  fixation 
sera,  comme  l'on  voit,  beaucoup  plus  favorable 
aux  écoles  militaires  qu'elle  ne  l'était  autrefois, 
et  elle  est  justifiée  par  l'intérêt  qu'elles  doivent 
inspirer.  Pour  donner  plus  d'étendue  à  ce  juste 
intérêt,  il  serait,  je  pense,  couvenable  d'admettre 
à  l'éducation  gratuite  qu'y  reçoivent  les  enfants 
des  militaires,  les  enfants  des  citoyens  qui  ont 
rendu,  comme  eux,  des  services  remarquables 
dans  une  autre  carrière.  Ce  mélange  des  enfants 
de  l'Etat  a  eu  lieu  jusqu'ici,  et  il  semble  que,  dans 
un  royaume  où  l'honneur  militaire  a  son  plus 
haut  prix,  une  récompense  et  des  secours  si  pré- 
cieux doivent  être  étendus  à  tous  ceux  gui,  con- 
servant la  patrie,  ont  mérité  les  bienfaits  parti- 
culiers du  trône.  En  affectant  une  portion  des 
sous-lieutenances  aux  élèves  des  collèges  royaux 
on  établirait  une  heureuse  émulation  entre  ces 
établissements  et  les  écoles  militaires.  Oe  plus 
brillants  progrès  dans  l'éducation  seraient  le 
résultat  nécessaire  de  cette  rivalité.  Il  est  en 
outre  à  considérer  que  les  jeunes  gens  qui  auront 
la  vocation  la  plus  décidée  et  les  dispositions  les 
plus  remarquables  pour  le  métier  dea  armes, 
n'appartiendront  pas  toujours  à  des  parents  dont 
la  fortune  puisse  soutenir  les  frais  aes  écoles 
militaires  spéciales.  Les  examens  seraient  les 
mêmes  pour  les  élèves  dj^cts  écoM  et  pour  ceux 
des  collèges  royaux.  Nurmconvénien^ne  se  pré- 
sente dans  l'exécution  de  ces  vues  également 
favorables  à  l'éducation  spéciale  et  à  l'éducation 


publique,  l'intérêt  de  toutes  les  classes  serait 
satisfait,  et  l'on  verrait  se  former  une  florissante 


que  le  mode  légal  de  l'avancement  a  sur  la  force 
morale  d'une  armée,  on  doit  aussi  apprécier 
l'empire  qu'exerce  un  autre  principe  non  moins 
utile  à  consacrer  ;  ce  principe  est  la  garantie  des 
emplois,  propriété  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
appartient  à  l'honneur.  Il  ne  suffit  pas  qu'un 
officier  soit  assuré  de  parvenir  au  grade  auquel 
il  a  droit  de  prétendre,  il  faut  encore,  dans  le 
cours  de  sa  carrière  la  plus  exposée  aux  chances 
de  la  fortune,  qu'il  n'ait  poiut  a  craindre  de  per- 
dre arbitrairement  l'emploi  qu'il  occupe.  Il  ne 
peut  être  frappé  de  cette  peine  si  redoutable,  que 
pour  des  fautes  spécifiées,  et  selon  dfes  formes 
légales.  Une  disposition  précise  est  nécessaire  à 
cet  égard.  Elle  n'affaiblit  point  le  droit  royal  et 
inviolable  de  placer  et  d'employer  les  officiers 
selon  le  degré  de  confiance  qu'ils  inspirent.  C'est 
cette  confiance  qui  doit  présider  au  tableau  d'ac- 
tivité. Il  est  toutefois  utile  de  remarquer  combien 
il  importe  que  les  réductions  et  les  changements, 
rendus  nécessaires  par  l'effet  de  quelques  circon- 
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hommes  obtenus  doivent  être  mis  de  suite  à  la 
disposition  du  chef  suprême  de  l'armée,  qui  doit 
les  organiser  et  les  classer  dans  sa  sagesse  et 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

C'est  là  la  marche  évidemment  tracée  par  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  Charte,  puisque,  d'après 
l'art.  14,  le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  les  règlements  et  or- 
donnances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois 
et  la  sûreté  de  l'Etat.  H  est  donc  évident  que  la 
formation,  la  composition,  l'administration  et  la 
nomination  aux  emplois  de  tous  les  corps  de 
l'armée  lui  appartiennent  exclusivement,  sans 

Sue  la  puissance  législative  puisse  y  intervenir, 
r,  elle  y  interviendrait  nécessairement,  si  vous 
adoptiez  le  titre  Ier  qui  détermine  un  mode  de 
recrutement  pour  chaque  corps  en  particulier; 
elle  y  interviendrait  encore,  si  vous  adoptiez 
le  titre  YI,  relatif  à  l'avancement,  même  avec 
les  changements  proposés  par  votre  commis- 
sion, puisque  vous  imposeriez  des  conditions 
au  chef  suprême  de  l'armée  pour  la  nomination 
aux  emplois,  que  la  Charte  a  laissés  à  sa  libre 
disposition. 

Sa  Majesté  peut  bien,  dans  sa  sagesse,  faire 
exécuter  les  mêmes  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées ;  mais  elles  doivent  être  prescrites  par  une 
ordonnance,  et  jamais  fixées  par  des  lois. 

Si  les  inconvénients  d'un  mode  adopté  en 
temps  de  paix  sont  reconnus  à  la  première 
guerre,  il  sera  bien  facile  d'y  remédier,  s'il  s'agit 
seulement  de  réformer  une  ordonnance  ;  en  se- 
rait-il de  même  s'il  faut  obtenir  une  loi  ?  Les 
Chambres  seront-elles  assemblées?  Seront-elles 
convaincues  de  la  nécessité  du  changement  ré- 
clamé ?  Quel  est  celui  de  vous,  Messieurs,  qui 
pourrait  assurer  que  les  Chambres  à  venir  seront 
toutes  animées  d'un  bon  esprit  ?  et,  dans  tous 
les  cas,  une  longue  discussion  n'aggraverai t-elie 
pas  le  mal  aussi  ? 

Ces  hautes  considérations  ont  sans  doute  dicté 
l'article  14  de  la  Charte.  Cet  acte  solennel  vous 
impose  donc  le  devoir  de  ne  pas  adopter  ce  que 
l'on  vous  propose,  et  de  ne  pas  ajouter  à  vos  attri- 
butions ce  qu'il  vous  a  si  sagement  refusé. 

Lors  de  l'examen  de  cette  loi  dans  les  bureaux, 
je  soutenais  les  mêmes  principes,  et  un  de  mes 
collègues  objecta  que  le  Roi  était  bien  le  maître 
de  concéder  de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits  ; 
je  répondis  de  manière  que  l'honorable  collègue, 
qui  avait  avancé  cette  proposition,  reconnut  son 
erreur  et  convint  loyalement  lui-même  qu'on  ne 
pouvait  se  refuser  à  l'évidence  des  principes  que 
je  venais  de  lui  opposer.  Cette  même  objection  a 
été  reproduite  par  le  premier  orateur  qui  a  dé- 
fendu le  projet  de  loi,  et  de  nouveau  victorieuse- 
ment détruite  par  mon  honorable  ami  M.  de 
Courtarvel.  Aussi  me  bornerai-je  à  vous  faire 
observer,  Messieurs,  qu'en  convenant  que  le  Roi 
est  le  maître  d'abandonner  de  ses  droits  consti- 
tutionnels sur  l'armée,  on  reconnaît  évidemment 
l'existence  et  la  légitimité  de  ses  droits. 

Ceux  qui  nous  sont  opposés  n'ont  donc  plus 
pour  leur  défense  que  cette  vaine  subtilité,  le 
Roi  peut  renoncer  à  ses  droits,  comme  si  une 
charte,  comme  si  une  constitution  faite  pour 
assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  peuple 

Souvait  être  ainsi  changée  par  la  seule  volonté 
'un  prince  régnant.  Non,  ce  n'est  point  au 
prince  régnant,  ce  n'est  point  à  son  auguste  fa- 
mille que  ces  droits  et  ces  prérogatives  ont  été 
données,  mais  à  la  royauté,  et  à  jamais,  parce 


qu'ils  ont  été  jugés  nécessaires  aux  véritables 
intérêts  du  peuple. 

Les  amateurs  d'un  système  que  je  crois  fu- 
neste, le  jugent,  eux,  sans  doute  favorable  aux 
libertés  de  ce  peuple  ;  qu'ils  se  détrompent.  Le 
peuple,  éclairé  aujourd'hui  par  une  trop  longue 
et  trop  funeste  expérience,  est  satisfait  des  li- 
bertés légales  dont  il  jouit  :  il  sait  fort  bien  quels 
ont  été  et  quels  seraient  les  résultats  de  l'affai- 
blissement de  l'autorité  royale  ;  et  si,  dans  ce 
moment,  la  France  entière  pouvait  être  réunie 
dans  cette  enceinte,  j'ai  le  noble  orgueil  de 
croire  qu'elle  applaudirait  aux  principes  que  je 
professerai  toujours. 

Laissez,  vous  dirait-elle,  laissez  à  chaque  pou- 
voir les  attributions  que  l'acte  constitutif  lui  a 
données  ;  gardez- vous  de  ne  pas  laisser  à  chacun 
la  force  et  les  prérogatives  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  portion  d'autorité  qui  lui  est  con- 
fiée, sans  quoi  vous  rompriez  l'équilibre,  et  alors 
malheur  à  tous  1 

Il  me  reste  à  justifier  l'intention  annoncée  de 
rejeter  le  titre  IV  qui  propose  d'établir,  dans 
chaque  canton,  une  compagnie  des  légionnaires- 
vétérans,  composée  de  sous-officiers  et  soldats 
rentrés  dans  leurs  foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps,  et  qui  ne  pourraient  sortir  de  leur 
département  en  temps  de  paix  et  de  leur  divi- 
sion en  temps  de  guerre,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Votre  commission  est  d'avis  de  ne  mettre  cette 
force  en  mouvement  qu'en  temps  de  guerre , 
mais  toujours  en  vertu  d'une  loi,  principe  que 
ie  crois  inconstitutionnel  et  qui  me  fait  rejeter 
l'un  et  l'autre  projet. 

Il  me  paratt  d'abord  peu  juste  d'assujettir  à  un 
service  quelconque  les  jeunes  gens  qui  auront 
déjà  servi  six  ans  ;  ils  auront  alors  payé  leur 
dette  à  la  patrie,  et  ils  mériteront  d'être  enfin 
maîtres  de  leurs  actions. 

A  vingt  ans,  enlevés  à  leur  famille,  ils  n'au- 
ront pas  eu  le  temps  de  se  fortifier  dans  aucun 
état,  dans  aucune  profession  ;  pendant  la  durée 
de  leur  service,  ils  auront  oublié  le  peu  qu'ils 
savaient.  Après  le  premier  congé,  l'idée  de  n'être 
pas  libérés  et  d'être  exposés  à  être  rappelés,  les 
retiendra  dans  une  incertitude  qui  les  empêchera 
d'embrasser  sérieusement  un  parti  pour  le  reste 
de  leurs  jours. 

Ainsi,  vous  n'aurez  que  de  mauvais  ouvriers 
et  de  mauvais  sujets  ;  et  pensez-vous  qu'une 
force  armée  composée  de  pareils  éléments,  et 
disséminée  sur  tous  le*  points  du  royaume,  ne 
puisse  pas,  dans  certaines  circonstances,  être 
dangereuse  à  l'Etat?  Us  pourront  se  marier, 
dit-on,  mais  quel  est  le  père  de  famille  qui  con- 
sentira à  leur  donner  sa  fille  ? 

Le  premier  orateur,  que  j'ai  déjà  cité,  avança 
hier,  qu'on  ne  s'opposait  à  l'adoption  du  titre  IV 
que  pour  éloigner  les  anciens  militaires  ;  cet  ho- 
norable collègue  s'est  trompé  ;  il  n'est  personne, 
dans  cette  assemblée,  qui  n'applaudisse  à  l'éloge 
qu'il  a  fait  lui-même  de  ces  braves  ;  et  si,  en 
admirant  leur  courage,  on  a  un  instant  gémi 
de  leur  erreur,  on  sait  leur  rendre  justice,  et 
l'heureuse  réparation  qui  l'a  suivie,  ainsi  que  la 
conduite  parfaite  et  soutenue  qu'ils  ont  tenue 
depuis,  leur  assure  à  jamais  l'estime  de  leurs 
concitoyens.  C'est  uniquement  par  des  motifs 
d'équité  qu'on  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  forcés 
encore  à  de  nouveaux  services.  Us  ont  obtenu  et 
bien  mérité  leurs  congés  absolus;  ils  sont  légale- 
ment libérés  ;  si  vous  les  appelez  aujourd'hui, 
votre  loi  aurait  à  leur  égard,  une  espèce  d'effet 
rétroactif  qui  est  toujours  odieux. 
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La  plupart  ont  pris  un  parti,  embrassé  un  état, 
formé  des  établissements;  iriez-vous  les  arra- 
cher encore  à  leur  profession,  à  leurs  goûts,  à 
leurs  familles  ?  N'ont-ils  pas  satisfait  à  ce  qu'ils 
devaient  à  la  patrie  ? 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables,  les  seules  con- 
sidérations qui  engagent  à  soutenir  qu'on  ne  doit 
pas  les  contraindre  ;  et  ie  me  persuade  que  l'ora- 
teur, qui  a  cru  les  défendre,  en  reconnaîtra  la 
justice,  et  abandonnera  des  idées  qu'une  imagi- 
nation vive  lui  a  sans  doute  inspirées. 

S'il  en  est  qui  soient  libres,  et  qui  désirent  être 
encore  utiles  à  leur  pays,  on  l'a  dit  avant  moi, 
les  rangs  de  leurs  pareils,  les  rangs  des  braves 
leur  sont  ouverts.  Mais  c'est  par  des  engagements 
volontaires,  c'est  volontairement,  et  non  par 
obligation,  qu'ils  doivent  y  entrer. 

J'aborde  maintenant  la  principale  question  que 
présente  l'article  4. 

Admettre  qu'une  force  quelconque  ne  peut  être 
mise  en  mouvement,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la 
puissance  législative,  c'est  évidemment  porter 
encore  atteinte  à  l'article  12  de  la  Gharte,  gui 
met  toutes  les  forces  du  royaume  à  la  disposition 
du  cbef  suprême  de  l'Etat.  Si  celui-ci  juge  néces- 
saire de  mettre  ces  forces  en  mouvement,  et 
qu'une  des  branches  législatives  s'y  refuse,  n'éta- 
blissez-vous  pas  une  lutte  qui  peut  devenir  bien 
funeste?  L'inverse  peut  arriver  aussi  ^  une  ou 
deux  Chambres  peuvent  croire  qu'il  est  instant  de 
disposer  de  l'armée  de  réserve,  le  Roi  juger  que 
ce  n'est  pas  le  cas;  et  comme  il  est  dans  la  na- 
ture de  r homme,  et  surtout  des  corps  puissants, 
de  vouloir  faire  prévaloir  leurs  opinions,  les 
moyens  employés  pour  y  parvenir  pourraient  bien 
encore  avoir  de  grands  dangers. 

Je  repousse,  autant  que  je  le  puis,  des  idées 
bien  tristes,  je  cherche  a  me  persuader  qu'on  ne 
reverra  plus  de  Chambres  telles  que  celles  nui 
ont  existé  ;  cependant,  il  est  dans  Tordre  des 
choses  que  ce  qui  a  été  puisse  être  encore,  et, 
dans  cette  hypothèse,  ne  serions-nous  pas  bien 
coupables  de  leur  avoir  préparé  des  armes,  et  de 
n'avoir  pas  su  profiter  des  cruelles  leçons  que 
nous  avons  reçues  ? 

Qu'il  me  soit  permis  en  finissant  d'exprimer  la 
surprise,  et  surtout  les  regrets  que  j'éprouve 
d'être  si  souvent  obligé  de  voter  ou  de  parler 
contre  des  projets  de  lois  que  je  crois  inconstitu- 
tionnels. Cette  tribune  qui  naguère  a  si  éloquem- 
ment  retenti  en  faveur  des  libertés  publiques 
concédées  par  la  Gharte,  et  suspendues  par  des 
lois  d'exception,  devait  nécessairement  embrasser 
aujourd'hui  la  défense  des  prérogatives  réservées 
par  ce  même  acte  à  l'autorité  royale,  évidemment 
menacée  par  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement; 
et  c'est  ainsi  que  la  Chambre  des  députés,  rem- 
plissant un  pénible  devoir,  mais  confondant  ses 
détracteurs,  toujours  fidèle  à  ses  principes,  tou- 
jours fidèle  à  ses  serments,  justifiera  la  confiance 
dont  elle  est  honorée  et  ne  cessera  jamais  de  dé- 
fendre tous  les  articles  de  ce  pacte  sacré. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment, et  contre  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Cbaavelln.  Messieurs,  «  la  conscription 
«  est  abolie;  le  mode  de  recrutement  de  l'armée 
«  est  déterminé  par  une  loi.  •  Tel  est  le  texte 
de  l'article  12  de  notre  loi  constitutionnelle. 

Bn  même  temps  que  cet  article  vous  assure  la 
jouissance  d'un  droit,  vous  donne  une  participa- 
tion très-importante  à  la  formation  de  l'armée 
française,  il  vous  impose  aussi  de  grands  devoirs. 


Vous  devez,  puisque  vous  le  pouvez,  assurer  et 
garantir  de  tous  vos  moyens,  la  fixation  du  sort 
du  soldat,  pourvoir  à  ce  qu'une  armée,  toujours 


ment  onéreuse  aux  contribuables,  ni  pour  atten- 
ter à  la  liberté  publique,  ni  pour  favoriser  l'am- 
bition d'un  prince  et  d'insensés  projets  de 
conquête. 

Ayant  étudié  dans  cet  esprit  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  j'avouerai  que  j*ai  cru  y  trouver  des 
imperfections,  des  incohérences  ou  des  lacunes; 
mais  un  seul  défaut  m'a  frappé  comme  devant 
porter  à  lui  seul  un  obstacle,  et  un  obstacle  in- 
surmontable, à  l'adoption  du  projet  ;  et  comme 
d'ailleurs  j'ai  vu  dans  ce  projet  dès  avantages, 
comme  j'y  ai  vu  l'assurance  ou  l'espoir  d'institu- 
tions propres  à  maintenir  et  à  perpétuer  la  di- 
gnité du  nom  français,  j'ai  voulu,  autant  que 
f  ai  cru  le  pouvoir,  me  concilier  avec  ce  projet,  et 
je  réduis  à  l'adoption  du  seul  amendement  que 
je  propose,  la  condition  de  mon  consentement  à 
son  admission. 

Développer  et  soutenir  devant  vous  les  motifs 
de  cet  amendement,  parcourir  les  dispositions  du 
projet  pour  retrouver  dans  toutes  de  nouveaux 
motifs  à  cet  amendement,  et  aussi  pour  discuter 
celles  qui  peuvent  élever  des  contradictions;  in- 
diquer enfin  les  moyens  qui  pourraient,  à  mon 
sens,  le  mieux  assurer  l'exécution  facile,  paisible 
et  entière  d'une  loi  aussi  importante,  et  dont  les 
effets  sont  si  graves;  telle  est,  Messieurs,  la  tâche 
que  je  vais  essayer  de  remplir. 

Les  appels  ou  levées  forcées  ne  sont  pas  une 
mesure  consacrée  par  la  Charte  constitutionnelle; 
il  pourrait  se  remarquer  même,  que  l'abolition 
de  la  conscription,  qui  ressort  explicitement  dans 
cette  Charte,  a  çu  faire  embrasser  des  espérances 
contraires;  mais  loin  d'insister  sur  cette  re- 
marque, je  ne  refuserai  pas  de  convenir  que  la 
voie  du  recrutement  volontaire,  pour  la  formation 
d'une  armée,  est  démontrée  insuffisante;  et 
j'ajouterai  même  ce  qui  serait  dès  lors  superflu, 
mais  ce  que  je  me  plais  trop  à  reconnaître  pour 
pouvoir  le  taire  dans  cette  discussion,  c'est  que 
la  noble  et  glorieuse  carrière,  parcourue  au  tra- 
vers de  tous  les  autres  temps,  par  l'armée  fran- 
çaise  consente,  ses  vertus  guerrières,  ses  vertus 
civiles,  et  ces  restes  épars  et  si  grands  qu'elle 
montre  encore  à  notre  admiration  et  à  nos  re- 
grets, ont  jugé  irrévocablement  la  question  d'un 
mode  de  recrutement  de  l'armée 

Cependant,  Messieurs,  la  concession  que  vous . 
pourriez  faire,  au  nom  de  tous  vos  commettants, 
d'une  portion  si  remarquable  de  leurs  libertés,  et 
de  l'indépendance  individuelle  dont  ils  jouissent 
encore  aujourd'hui,  mérite  certainement,  par  son 
importance,  que  vous  en  pesiez  mûrement  tous 
les  effets,  et  surtout  que  vous  limitiez  cette  con- 
cession à  ce  que  peut  exiger  seulement  l'intérêt 
public. 

Les  levées  forcées  sont  un  impôt  en  hommes, 
et  cet  impôt  est  incontestablement  le  plus  pesant 
de  tous  pour  celui  qui  le  paye,  qui  n'en  paye  pas 
moins  tous  les  autres,  et  qui,  n'usant  pas  de  la 
faculté  de  s'enrôler  volontairement,  a  prouvé  par 
là  que  ses  goûts  et  les  circonstances  qui  lui  sont 
propres  ne  Te  disposaient  pas  à  surmonter  toutes 
les  disconvenances  de  l'acquittement  de  cet  impôt. 

Les  impôts,  vous  devez  les  consentir  tous;  au- 
cun ne  peut  être  établi,  la  moindre  addition  n'y 
peut  être  faite  sans  votre  discussion  et  votre 
adhésion;  et  il  pourrait,  Messieurs,  vous  être 
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proposé  d'abdiquer  en  une  seule  fois,  et  à  jamais, 
et  pour  vos  successeurs  comme  pour  vous,  un 
droit  si  précieux  au  peuple  que  vous  représentez, 
un  droit  qui  seul  peut  le  préserver  de  subir  toutes 
Tes  servitudes,  et  d'abdiquer  ce  droit  dans  ce 
qu'il  présente  de  plus  essentiel  et  de  plus  im- 
portant! 

Non,  non,  Messieurs,  l'examen,  l'appréciation 
des  motifs  réels  qui  peuvent  raisonnablement 
exiger  Une  levée  forcée  de  soldats  français*  Pac- 
tion  de  consentir  à  cette  levée  et  de  l'autoriser, 
ne  sont  pas  des  opérations  de  trop  peu  d'impor- 
tance pour  n'être  pas  toujours  confiées  à  la  sa- 
gesse et  à,  la  volonté  des  cinq  cents  personnes* 
au  plus,  qui,  dans  les  deux  Chambres,  sont  char- 
gées de  représenter  tous  les  droits,  tous  les  inté- 
rêts, toutes  les  résistances  légitimes  de  vingt* 
nuit  millions  de  Français. 

Si  l'article  (2  de  la  Charte  n'avait  pas  consacré 
et  reconnu  à  la  nation  le  principe  de  tous  ses 
droits  à  cet  égard  ;  si  ta  Charte  était  muette  en 
ce  point,  des  propositions  faites  dans  les  deux 
Chambres  devraient  à  l'instant,  et  auraient  dù^ 
même  dès  l'apparition  du  projet,  réclamer  ou  sol- 
liciter la  reconnaissance  explicite  du  dioit  de 
participation  des  deux  Chambres  aux  levées 
d'hommes,  comme  à  toutes  celles  d'autres  contri- 
butions bien  moins  précieuses. 

Mais  la  constitution  aparté;  elle  vous  appelle 
à  déterminer  le  mode  de  recrutement  de  l'armée; 
et  le  premier  principe  à  placer  dans  la  loi  qui  ne 
peut  être  faite  sans  vous,  c'est  celui  du  consente- 
ment nécessaire  des  représentants  de  la  France  à 
toute  levée  d'impôts  en  hommes. 

Tous  les  arguments  que  l'on  peut  opposer, 
toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  à  l'exercice 
annuel  et  régulier  de  ce  droit,  par  vous,  on  les 
peut  essayer  aussi  contre  le  vote  annuel  de  tous 
les  impôts. 

Pareourons  les  uns  et  les  autres. 

IL  faut  que  l'armée  soit  toujours  recrutée  ;  il 
faut  résister  aux  attaques  imprévues ,  pouvoir 
suivre  je»  augmentations  successives  des  armées 
de»  puissances  voisines. 

Mais  quelle  est  donc  celle  de  ces  conditions  si 
pressantes,  que  ne  puissent  remplir  toujours 
auàsï  bien  et  souvent  bien  mieux  nés  levées  de 
troupes  nécessairement  ordonnées  par  une  loi? 

1/èpoque  et  la  durée  des  sessions  sont  à  la  dis- 
position du  gouvernement  :  la  connaissance  par- 
faite des  données  qui  doivent  toujours  influer 
sur  les  demandes  d  hommes  qu'il  doit  faire,  lui 
est  acquise  à  l'ouverture  de  chacune  de  ces  ses- 
sions; avec  la  politique  immuable  qui  convient  à 
l'état  de  votre  industrie,  aux  dispositions  de  vos 
commettants,  à  la  situation  actuelle  de  l'Europe, 
une  guerre  imprévue  ne  peut  se  supposer  que  par 
(effet  d'une  aggression  étrangère,  ou  de  quelque 
prétention  odieuse  contre  notre  indépendance  ou 
notre  territoire,  et  dans  cette  supposition  si  peu 
probable,  dans  ce  cas  gui  doit  être  si  rare,  ne 
pensez-vous  donc  pas,  messieurs,  qu'une  convo- 
cation hâtive  et  soudaine  de  vos  deux  Chambres, 
une  exposition  franche  au  danger,  n'amèneraient 

Eas  un  déploiement  de  forces  et  de  résistance 
ien  autrement  efficace  et  redoutable  que  celui 
(ui  résulterait  uniquement  de  l'autorisation  ré- 
imée  d'une  levée  annuelle  de  quarante  mille 
.aunes,  toujours  indépendante  de  vous? 
le  vais  plus  loin  ;  cette  autorisation  ne  présente 
dans  les  hypothèses  que  j'ai  prévues  aucun 
avantage,  et  n'aurait  d'autre  effet  que  de  vous 
fendre,  pendant  trente  années  de  paix,  si  nous 
les  avons,  entièrement  étrangers  à  la  formation, 


an  sort  de  l'armée,  à  la  protection  de  ses  inté- 
rêts. En  effet,  si  le  but  réel  de  la.  loi  est  de  pou- 
voir tenir  constamment  votre  armée  au  complet 
dans  la  proportion  de  cent  cinquante  mttie 
hommes  d'infanterie,  qui  peut  empêcher  le  gou- 
vernement de  vous  soumettre,  à  chaque  session, 
la  demande  des  autorisations  suffisantes  pourea- 
tretenir  constamment  ce  complet?  Si  les  inquié- 
tudes qu'il  conçoit  sur  la  sûreté  des  frontières 
peuvent  exiger  des  levées  plus  fortes,  le  projet  de 
loi  reconnaît  lui-même  qu'il  a  besoin  de  votre 
concours,  et  c'est  pourtant  dan»  ce  seul  cas  que 
la  promptitude  serait  nécessaire. 

Convenons  maintenant,  Messieurs,  que  tous  les 
motifs  dont  on  peut  vouloir  appuyer  la  demande 
d'un  revenu  de  quarante  mille  soldats  forcés,  à 
lever  annuellement  en  France,  sans  votre  aven 
et  hors  de  votre  participation,  seraient  également 
applicables  à  la  demande  d'une  autorisation  aentr 
blable,  quant  a  la  levée  d'une  certaine  portion 
des  contributions  en  argent. 

B&  effet,  qui  doute  qu'il  ne  fût  fort  commuée 
aussi  pour  un  gouvernement  d'être  en  pouvoir 
de  lever  chaque  année,  de  son  chef,  et  sans  ren- 
dre aucun  compte  préalable,  «ne  certaine  portion 
de»  revenus  publics?  La  demande  de  cette  Éa*- 
culte  pourrait  être  appuyée  aussi  de  toutes  les 
coneidératioss.  les  plu»  spécieuses*  tirées  de*  be- 
soins du  service,  de  la  nécessité  d'entretenir  la 
confiance  et  le  crédit  du  dedans  et  du  dehors* 
d'alimenter  raisonnablement  «n  complet  qui 
n'approchât  jamais  du  dénuement.  Et  pourtant* 
Messieurs,  cette  loi  première,  cette  loi  des  nations 
représentées,  n'en  subsiste  pas  moins  dans  tente 
sa  force,  qu'aucune  fraction,  si  petite  qu'elle 
puisse  être*  des  revenus  publics  ne  peot  être  a»* 
sise  et  perçue  sans  le  vote  annuel  et  préalable 
des  chambres  représentatives  ;  et  si  de  cette  dis- 
position entière,  absolue,  perpétuelle  et  inévi- 
table, il  résulte  mille  avantages  pour  le  sort  eu 
contribuable  qui  paya,  qui  peut  douter  aussi, 
Messieurs,  que  d'une  disposition  correspondante 
et  partaitemeet  identique,  quant  aux  levéeB 
d'hommes,  il  ne  doive  aussi  rétablir  autant 
d'avantages  pour  le  contribuable  appelé  à  mar- 
cher? 

Admettes  powr  un  seul  instant  le  plan  proposé, 
supposez-en  l'effet  acquis,  et  suivez-en  fes  con- 
séquences; vous  verres  ou'après  vingt  années  de 
paix,  après  vingt  ans  d'usage  de  la  levée  des 
quarante  mille  nommes  attribuée  au  gouverne- 
ment, en  dehors  de  toute  action  et  de  toute  in- 
fluence des  Chambres,  si  quelque  circonstance 
extraordinaire  amenait  la  nécessité  de  recourir  à 
leur  pouvoir,  pour  quelque  levée  d'homme»  plus 
considérable,  les  tuteurs  nés  de  la  nation,  les 
représentants  de  toute»  les  familles,  étrangers 
alors,  tous  également,  aux  questions  si  impor- 
tantes des  levées  d'hommes,  a  tontes  les  nouons 
qui  s'y  rapportent,  seraient  tout  à  fait  inhabile»  à 
les  discuter,  et  dans  les  occurrences  les  .an 
grave»,  ne  pourraient  ni  s'éclairer  eux-ttéine»* 
ni  instruire  le  pouvoir,  ni  -préserver  letrs  com- 
mettants. 

Mais  on  dira  peut-être  :  Tous  demandez  ce  que 
vous  possédez  déjà  d'une  autre  manière,  et  le 
droit  de  voter  les  impôts  en  argent,  la  faculté*  de 
refuser  comme  d'accorder  les  fonds  nécessaires  à 
l'armée  vous  donne  implicitement  le  droit  de 
participer  à  sa  formation  ;  mais  en  refusant  d'a- 
bord, Messieurs,  d'admettre  qu'un  droit  reconnu 
et  qui  de  sa  nature  est  absolu,  comme  celui  du 
vote  annuel  de  tous  les  imptts,  doive  entraîner 
par  lui-même  uneexoeption  aussi  exorbitante  que 
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celle  du  vote  des  impôts  d'hommes,  pourquoi 
donc  intervertir  l'ordre  de  deux  discussions  im- 
portantes? Pourquoi  me  forcer  chaque  année  à 
discuter  le  mode  et  les  formes  et  les  abus  de  votre 
recrutement,  s'il  en  existe,  à  propos  des  dépenses 
de  l'armée?  Pourquoi  me  mettre  dans  la  nécessité 
de  refuser  le  vote  du  budget,  si  mes  représenta- 
tions sur  le  recrutement  ne  sont  pas  admises  ? 
Pourquoi  remplacer  un  mouvement  salutaire  et 
naturel  par  une  convulsion  ? 

Et  si,  d'ailleurs,  les  députés  qui  auraient  à  ré- 
clamer pour  leur  département  sur  les  abus  de  vos 
levées,  sur  les  répartitions  qui  en  seraient  faites 
entre  les  différents  départements,  n'ont  pas  l'a- 
vantage d'appartenir  à  la  majorité  de  la  Chambre , 
les  discussions,  jugées  alors  intempestives  et  hors 
de  saison,  qu'ils  voudraient  amener  sur  le  re- 
crutement, lors  de  la  discussion  du  budget,  en 
seraient  repoussées  comme  des  hors-d'œuvre  ;  au 
lieu  que,  dans  l'autre  hypothèse,  une  discussion 
spéciale  étant,  chaque  année,  réservée  à  l'article 
si  important  nés  levées  d'hommes,  les  réclama- 
tions de  la  minorité,  les  observations  d'un  seul  de 
vos  membres  seraient  toujours  et  nécessairement 
écoutées,  soumises  au  jugement  de  la  Chambre, 
et  trouveraient  leur  place  toute  régulière  dans  la 
discussion  du  budget  en  hommes  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

J'ai  pané,  Messieurs,  des  répartitions  entre  les 
départements  de  la  France,  qui  sont  à  faire  pour 
chaque  levée,  et  je  vous  prie  de  m'accorder  assez 
d'attention  à  ce  sujet,  pour  remarquer  combien  il 
serait  inconvenant,  impossible  même,  que  les 
représentants  de  la  France  restassent  étrangers, 
autrement  que  par  voie  de  sollicitation  et  de  ré- 
clamation dans  les  bureaux  du  ministère,  à  la 
préparation  et  aux  débats  de  ces  sortes  de  répar- 
titions. 

Bn  résultat,  ce  n'est  pas  au  ministère  de  la 
guerre  qu'il  peut  importer  le  plus  que  ces  répar- 
titions soient  le  mieux  justifiées  et  le  plus  équi- 
tables possibles;  ce  qu'il  faut  à  tout  ministre 
pressé  par  ses  premiers  devoirs  et  détourné  par 
tant  de  soins,  c'est  de  réunir  sous  les  drapeaux 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  au  complète- 
ment de  l'armée;  mais  aux  départements,  aux  ar- 
rondissements, aux  cantons,  a  toutes  les  localités 
de  la  France,  il  importe  beaucoup,  Messieurs,  que 
tous  les  intérêts  soient  pesés,  toutes  les  réclama- 
tions mises  en  présence,  tous  les  calculs,  toutes 
les  bases  vérifiées  et  constatées  ;  que  soient  prises 
en  considération  toutes  les  circonstances  extra- 
ordinaires qui  peuvent  se  présenter  chaque  année, 
et  donner  droit  à  certaines  portions  du  territoire, 
à  des  ménagements  temporaires  dans  la  fixation 
des  contingents  ;  or,  qui  peut  mieux  que  vous  ré- 
soudre ce  problème  ?  A  qui  doit-il  plutôt  qu'à  vous 
être  soumis?  Par  gui  tant  d'intérêts  peuvent-ils 
être  odieux  appréciés ,  relevés ,  jugés  que  par 
vous? 

Toutes  les  convenances  ne  vous  donneraient 
pas  l'attribution  incontestable  du  jugement  des 
travaux  préparés  et  des  renseignements  recueillis 
à  cet  égard  par  le  gouvernement,  qu'on  y  verrait 
eneoreia  trace  d'un  droit  dont  vous  pourriez  bien 
difficilement  vous  dépouiller;  et  il  doit  paraître 
si  singulier  que,  dans  la  composition  du  projet, 
on  n'ait  nt  senti,  ni  reconnu  ce  droit,  que  ron  ne 
peut  à  ce  sujet  se  défendre  de  se  demander  avec 
un  sentiment  fort  pénible,  si  donc  on  ne  se  sou- 
vient pas  dans  la  rédaction  de  tous  les  projets  de 
lois  destinés  à  vous  être  soumis,  que  ces  lois  sont 
aussi  destinées,  toutes,  à  prendre  leur  place  dans 
un  système  du  gouvernement  représentatif,  et 


que  Ton  pourrait  craindre  quelquefois,  que  «e 
souvenir  ne  se  présentât  seulement  que  l'instant 
où,  pour  donner  la  vie  à  ces  lois,  il  faut  bien  les 
soumettre  à  votre  sanction  et  venir  chercher  Vo- 
tre attache. 

Et  cependant,  Messieurs,  n*est*il  pas  certain, 
et  vous  ne  trouverez  pas,  je  le  pense,  cette  ré- 
flexion trop  étrangère  au  sujet  qui  vous  tient 
occupés,  n'est-ii  pas  cerlain  que,  dans  un  État  sou- 
mis à  une  constitution  représentative,  non-seule- 
ment les  lois,  mais  les  ordonnances,  mais  tous  les 
actes  de  l'administration,  mais  les  récompenses 
accordées,  mais  les  créations  de  places,  d'offices, 
de  corps  militaires,  doivent  tous  plus  ou  moins  se 
rapporter  au  système  de  la  constitution,  et  ne  res- 
pirer aucun  autre  esprit. 

Après  cette  discussion  d'un  amendement,  dont 
ie  ferai  bientôt  ici  la  proposition  formelle,  et  sur 
lequel  je  ne  puis  douter  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  ne  se  trouvent  bientôt  eux-mêmes  d'accord 
avec  nous,  suivons  Pétude  de  tout  ce  projet  ;  et 
si  notre  sincérité  notis  entraîne  à  diriger  encore 
contre  lui  trop  de  critiques,  les  auteurs  de  ce  pro- 
jet n'oublieront  pas  que,  bien  que  fort  critiqué, 
et  critiqué  par  ceux  môme  qui  ont  entrepris  sa 
défense,  l'admission  d'uh  projet  de  loi  est  loin 
encore  d'être  désespérée  au  milieu  de  nous. 

En  disposant  par  le  titre  1er  que  la  garde  royale, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie 
ne  se  recruteront  que  par  des  engagements  volon- 
taires, ne  s'est-on  pas  étrangement  exagéré  les 
ressources  de  ce  mode  de  recrutement  ?  N'eôt-on 
pas  d'ailleurs  tombé  dans  l'erreur  sur  les  résul- 
tats de  ce  mode  comparé  à  Celui  des  levées?  Au- 
quel des  deux  veut-on  avoir  donné  la  préférence 
quant  à  l'espèce  d'hommes  qu'ils  promettent  ?  On 
semblerait  avoir  préféré  les  Soldats  que  produit 
l'enrôlement  volontaire,  puisqu'on  leur  réserve 
les  corps  d'élite,  corps  qui  sont  déjà  récompensés 
par  des  hautes-payes  et  des  distinctions  de  tout 
genre,  où  les  corps  exigent  dans  leur  composi- 
tion des  hommes  plus  sûrs,  plus  dignes  de  con- 
fiance et  plus  disposés  à  recevoir  différentes  sortes 
d'instructions  ;  et  cependant,  Messieurs,  noué 
avons  tous  vu  que  la  conscription  avait  en  géné- 
ral mis  dans  les  rangs  une  espèce  d'hommes  biety 
plus  distinguée  par  ses  mœurs,  sa  conduite,  par 
un  degré  quelconque  d'instruction  et  de  bonnes 
habitudes  antécédentes  à  l'entrée  au  service  que 
n'en  avaient  jamais  offert  en  proportion  des  corps 
recrutés  par  l'enrôlement;  mais  en  supposant 
même,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  engagements  fus- 
sent aujourd'hui  le  mode  par  excellence  pour  la 
formation  d'une  'armée,  en  admettant  qu'il  fût 
juste,  sage,  politique  d'attribuer  exclusivement 
aux  hommes  qui  s'engagent  le  service  de  la  garde 
royale,  ce  qui  ne  ferait  plus  de  cette  garde  qu'un 
corps  privilégié  au  lieu  d'un  corps  cPClîte;  de 
leur  attribuer  aussi  toutes  les  troupes  de  cavalerie, 
d'artillerie  et  du  génie  ;  de  reléguer  dans  les  lé- 
gions toute  cette  jeunesse  de  nos  campagnes,  cette 
portion  si  pure  et  si  saine  de  nos  plus  laborieuses 
Familles,  a-t-on  pensé  sérieusement  qu'il  fût 
possible  de  suffire  avec  les  hommes  qu'on  engage 
à  tenir  au  complet  une  garde  déjà  si  forte  et  si 
nombreuse,  toutes  les  troupes  de  la  cavalerie,  du 
génie  et  de  l'artillerie  françaises? 

Plus  je  me  livre  à  mes  réflexions  à  ce  sujet, 
Messieurs,  et  moins  je  conçois  quels  ont  été  les 
motifs  d'un  pareil  plan  ;  aurait-on  voulu  seule- 
ment ménager  et  rassurer  les  esprits,  et  annoncer 
une  charge  moi)  s  lourde,  en  paraissant  d'abord 
borner  les  levées  à  une  moindre  étendue?  Mais 
sans  rien  répéter  sur  les  autres  vices  de  ce  plan 
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qui  intervertit  tant  d'idées  reçues  et  éprouvées, 
je  ne  puis  admettre  davantage  la  combinaison  qui 
l'aurait  fait  adopter. 

11  n'y  a  point  d'imagination  à  rassurer,  point 
d'erreurs  a  répandre  sur  des  questions  devenues 
aujourd'hui  si  communes  et  si  pratiques  dans 
toute  la  France;  on  sait  partout  que  dans  un 
temps  où  des  levées  énormes  et  si  répétées  atti- 
raient dans  des  corps  de  choix  tant  de  jeunes  en- 
rôlés volontaires,  le  nombre  des  enrôlements  n'a 
jamais  excédé  celui  de  dix  à  douze  mille ,  année 
commune  ;  on  voit  que  le  goût  du  service  n'est 
pas  La  disposition  du  moment  ;  on  a  vu  comment 
les  légions  et  les  autres  corps  ont  réussi  à  se  com- 
pléter par  voie  d'enrôlement  :  on  a  vu  ces  corps 
perdre  continuellement  une  forte  portion  du  fai- 
ble effectif  qu'ils  avaient  réussi  a  atteindre,  et 
la  perdre  par  la  désertion  et  l'inconduite  d'hom- 
mes indignes  de  figurer  dans  les  rangs  français, 
et  pour  qui  l'enrôlement  n'est  rien  qu'un  moyen 
de  vol  et  de  rapines  ;  ou  calcule  que  les  rempla- 
cements se  prélèvent  toujours  sur  la  masse  des 
hommes  qui  seraient  disposés  à  s'enrôler,  et  per- 
sonne en  France,  que  je  sache,  en  lisant  le  projet, 
n'aura  manqué  d'être  convaincu  qu'il  ne  reste 
au-dessous  de  l'annonce  des  levées  qui  pourraient 
être  réclamées. 

Une  marche  toute  différente  m'aurait  paru  de 
beaucoup  la  plus  sûre,  la  plus  conforme  au  ca- 
ractère de  nos  Français;  c'est  en  leur  annonçant 
par  avance  et  à  la  hâte  toute  la  vérité,  qu'on  les 
dispose  mieux  et  bien  plutôt  à  en  admettre  les 
conséquences  ;  bien  convaincus  de  ce  qui  est  dé- 
montre nécessaire,  indispensable,  on  les  voit  s'y 
soumettre  avec  zèle. 

Nul  doute  que  l'engagement  vraiment  volon- 
taire ne  cjoive  être  la  base  première  de  votre 
recrutement,  qu'il  ne  doive  s'appliquer  en 
première  ligne  à  tous  les  corps,  la  garde  ex- 
ceptée, qui  doit,  autant  qu'il  est  possible,  n'être 
qu\in  corps  d'élite  et  de  récompense  offert  à  l'é- 
mulation de  tous  les  autres  ;  mais  dès  que  les 
bornes  du  possible  sont  atteintes,  il  faut  que  le 
système  des  levées  vienne  compléter  tous  les 
corps,  et  fournir,  suivant  les  dispositions  et  les 
qualités  distinclives  de  chaque  nomme  appelé, 
respèce  d'hommes  la  plus  convenable  à  chaque 
arme  et  à  chaque  genre  de  service. 

Une  dernière  observation  sur  ce  point  ne  sera 
pas  la  moins  importante  ;  elle  tient  à  tous  les 
principes  sur  la  composition  d'une  bonne  armée, 

Îiuelle  que  soit  la  constitution  de  l'Etat  qui  la 
orme;  et  cette  observation  se  fortifie  bien  da- 
vantage quand  cet  Etat  est  représentatif.  Pourquoi 
donc  une  différence  si  tranchée  dans  la  forma- 
tion de  votre  armée?  Pourquoi  semblez-vous  en 
faire  deux  armées  différentes  et  composées  d'é- 
léments si  hétérogènes?  pourquoi  créer  deux  es- 
prits militaires,  que  vous  vous  exposez  à  voir 
jaloux  et  bientôt  ennemis  l'un  de  l'autre  ?  pour- 
quoi, surtout,  écarter  la  masse  nationale,  et  le 
bon  esprit  qu'à  chaque  levée  elle  doit  rapporter 
dans  les  rangs,  et  pourquoi  l'écarter  des  corps 
reconnus  les  plus  disponibles  pour  le  pouvoir  ? 
Où  chercherez-vous  des  sujets  pour  tous  ces  eu- 
gagements  volontaires?  quels  seront  les  moyens 
emplovés,  et  sur  lesquels  le  projet  même  nous 
annonce  presque  vouloir  garder  aujourd'hui  le 
silence?  ces  moyens  ne  peuvent-ils  pas  tendre, 
malgré  vous-mêmes,  à  devenir  dangereux  et 
corrupteurs?  et  les  temps  passés  n'offrent-ils  pas 
déjà,  à  cet  égard,  de  bien  assez  funestes  exem- 
ples? 
Je  sais  qu'on  motive  tout  le  système  qui  vient 


d'exciter  mes  réclamations  sur  la  nécessité  d'exi- 
ger deux  ans  de  service  de  plus,  que  dans  les  lé- 
gions, des  hommes  enrôlés  volontairement,  afin 
de  profiter  deux  ans  de  plus  dans  les  corps  ré- 
servés pour  eux,  d'une  instruction  qui  doit  être 
plus  longue  et  plus  difficile  à  obtenir  ;  mais  je 
demande  si  i'appàt  d'un  service  de  huit  années, 
au  lieu  de  six,  est  bien  suffisant  pour  déterminer 
des  jeunes  gens  à  opter  pour  les  corps  d'élite  et 
à  éviter  les  chances  des  levées  ;  et  si  l'on  ne  croit 
pas  au  contraire  que,  dans  un  régime  où  les  le- 
vées devront  être  toujours  modérées,  tous  ceux 
qui  seront  sujets  à  ces  levées  ne  préféreront  pas 
en  courir  les  chances,  peu  empressés  qu'ils  se- 
ront de  servir  pendant  huit  ans  avec  certitude, 
pour  éviter  la  chance  incertaine  de  l'obligation 
de  servir  pendant  six. 

L'article  2  du  même  titre  semble  appeler  un 
perfectionnement  ;  il  porte  que,  tout  Français 
sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire, 
à  des  conditions  exprimées  dans  l'article  ;  mais 
cet  article  n'exclut  pas  formellement  et  explici- 
tement tout  individu  étranger,  et  cette  remarque 
se  fortifie  par  l'examen  du  second  paragraphe 
du  même  article,  qui  énonce  plusieurs  exclu- 
sions. 

Avant  de  passer  à  l'examen  du  titre  second, 
remarquons,  Messieurs,  combien  les  inconvé- 
nients relevés  dans  le  titre  premier,  dont  plu- 
sieurs pourraient  menacer  les  principes  mêmes 
du  gouvernement  constitutionnel,  seraient  plus 
dangereux,  si  le  rejet  de  l'amendement  que  je 
propose  risquait  de  les  rendre  définitifs. 

Le  développement  que  j'ai  donné  d'abord  des 
motifs  de  cet  amendement  ne  dispense,  dans 
l'examen  du  titre  II  auquel  il  se  rapporte,  d'au- 
cune explication  nouvelle  ;  je  me  bornerai  donc 
ici  à  la  proposition  textuelle  de  cet  amendement 
qui  consiste  à  substituer  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  5,  ceux-ci  : 

«  Les  appels  n'ont  jamais  lieu  qu'en  vertu 
«  d'une  loi  ;  la  loi  fixe  le  nombre  total  des  hom- 
«  mes  à  appeler  et  celui  que  chaque  déparlement 
«  doit  fournir.  » 

«  Il  sera  appelé,  dans  le  cours  de  Tannée  1818 

«  le  nombre  de ,  suivant   le   tableau  de  ré- 

«  partition  entre  les  départements  qui  fait  partie 
«  de  la  présente  loi.  » 

Le  premier  paragraphe  du  même  article  5  offre 
bien  une  imperfection  que  je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  relever,  mais  qui  ne  m'arrêtera  pas  invin- 
ciblement dans  l'adoption  du  projet,  parce  qu'au 
moyen  de  l'amendement  même  que  je  réclame, 
et  qui  doit  ôter  à  la  loi  ce  qu'elle  aurait  à  cet 
égard  de  définitif,  je  prévois  qu'il  sera  possible 
d  obtenir  bientôt  le  redressement  de  cette  imper- 
fection. 

Ce  premier  paragraphe  fixe  le  complet  de  paix 
des  légions  départementales,  et  omet  de^xer  en 
même  temps  le  complet  de  paix  de  tous  les  corps 
des  autres  armes,  et  pourtant  il  est  hors  de  doute 
qu'il  résulte  de  tous  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  du  droit  seul  qui  vous  est 
consacré  de  vous  faire  rendre  compte  de  toutes 
les  dépenses  de  l'armée,  de  les  débattre  et  de  les 
fixer,  le  droit  pour  vous  de  fixer  aussi  annuelle- 
ment les  comptes  des  troupes  de  toutes  armes  de 
cette  armée  et  de  prononcer  sur  l'admission  de 
tout  corps  étranger  dans  les  troupes  françaises. 

Tous  les  articles  du  titre  II,  depuis  l'article  6 
jusqu'au  18e  inclusivement,  présentent,  pour  la 
forme  et  l'ordre  des  levées,  des  dispositions  que 
l'usage  a  jusqu'ici  fait  reconnaître  pour  les  meil- 
leures pour  ces  sortes  d'opérations,  et  pour  y 
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ménager,  autant  qu'il  est  possible,  tous  les  in- 
térêts et  tous  les  droits. 

Des  observations  sur  l'article  15  et  sur  l'ar- 
ticle 17  paraissent  néaumoins  importantes. 

L'exemption  accordée  par  le  paragraphe  4  de 
Farticle  1d  aux  jeunes  gens  régulièrement  auto- 
risés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques, 
doit  être  étendue  à  tous  les  cultes  chrétiens  pro- 
fessés en  France. 

L'article  17,  en  chargeant  le  conseil  de  révision, 
dans  chaque  chef-lieu,  de  déclarer,  après  la  for- 
mation complète  de  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton,  que  tous  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitive- 
ment libérés,  écarte  par  cela  seul  toute  disposi- 
tion de  solidarité  dans  chaque  canton,  pour  le 
nombre  d'appelés  qu'il  avait  à  fournir  ;  c'est-à- 
dire,  que  la  liste  d'appel  épuisée,  le  canton  se 
trouve  dispensé  de  remplacer  par  de  nouveaux 
appels  ceux  qui,  avant  d  avoir  rejoint  les  corps, 
se  sont  soustraits  à  leur  obligation.  Je  n'attaque 
point  cette  disposition  ;  mais  que  doit-il  en  ré- 
sulter? C'est  que  les  jeunes  gens  appelés  qui 
n'ont  point  rejoint,  font  autant  de  vide  dans  la 
levée,  ce  qui  accroîtra  celle  de  l'année  suivante, 
et  exposera  les  départements  où  les  levées  sont 
le  plus  faciles,  à  payer  la  faute  des  plus  insou- 
mis, en  fournissant  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  qu'ils  ne  l'auraient  dû  ;  quelque  dis- 
position législative  devrait  au  moins  prévenir 
cet  abus,  dont  la  possibilité  nous  démontre  en- 
core combien  il  est  indispensable  que  vous  vous 
conserviez  le  droit  de  statuer,  pour  chaque  appel, 
sur  l'état  de  la  répartition  entre  les  départements. 

La  même  objection  déjà  faite  au  2e  paragraphe 
de  Farticle  2  s'applique  à  l'article  18,  et  il  est 
hors  de  doute  qu'il  doit  être  ajouté,  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article,  à  ces  mots  :  Les 
jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire  partie 
du  contingent  pourront  se  faire  remplacer  par 
tout  homme,  ceux-ci  :  né  Français. 

L'article  19  du  même  titre  établit  définitive- 
ment une  forme  d'organisation  militaire  par  lé- 
gions départementales,  qui  excite  beaucoup  de 
controverses;  sans  prétendre  à  pénétrer  dans  ces 
questions  toutes  militaires,  je  remarque  qu'avec 
ramendement  proposé,  ceux  qui  témoigneraient 
le  plus  d'inquiétudes  sur  les  effets  de  ce  système, 
se  trouveraient  dès  lors  rassurés  et  certains  que 
la  loi  pourrait,  successivement,  porter  remède 
aux  inconvénients  que  l'expérience  aurait  dé- 
montrés. 

Les  articles  20,  21  et  22  ne  me  paraissent  de- 
voir donner  lieu  à  aucune  réclamation,  sinon 
qu'il  eût  été  peut-être  désirable  de  connaître, 
dès  à  présent,  les  conditions  du  rengagement 
laissées   incertaines   dans   cet  article,  comme 

Îuelques-unes  de  l'engagement  le  sont  aussi  au 
ernier  paragraphe  de  l'article  3. 
Le  titre  VI,  intitulé  :  Des  légionnaires-vétéransy 
présente  le  projet  d'un  établissement  qui  partage 
avec  tout  ce  qui  est  entièrement  indéterminé,  la 


du  service  actif,  j'y  vois  déjà  des  éléments  de 
gloire  et  d'espérances  pour  la  patrie. 

Je  dirai  cependant,  Messieurs,  que  c'est  avec 
de  profonds  regrets  que  j'ai  vu  comme  absente 
et  oubliée  d'un  projet  qui  semblerait  devoir  être 
complet  sur  l'organisation  de  la  force  publique, 
cette  garde  nationale  si  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre,  aux  garanties  de  la  liberté;  cette  ins- 
titution, qui  serait  si  bien  adaptée  au  déploie- 
ment de  la  plus  formidable  réserve  (1),  qui  tour 
à  tour,  et  suivant  {es  besoins  de  l'Etat,  peut  pré- 
senter la  nation  entière  en  armes  pour  la 
défense  du  territoire  et  pour  la  sécurité  de 
l'industrie ,  et  permettre,  dans  les  temps  de 
paix,  de  grands  soulagements  dans  les  levées  et 


daus  le  très-petit  nombre  d'articles  qui  compo- 
sent ce  titre,  dans  le  peu  de  développements  que 
présentent  ces  articles  en  eux-mêmes,  dans  le 

Ï>eu  de  signes  consacrés  à  les  expliquer  dans 
'exposé  de  M.  le  ministre,  je  n'ai  pas  trouvé 
assez  de  notions  pour  que  je  ne  demeure  pas 
très-réservé  dans  mes  éloges»  et  dans  mes  doutes 
mêmes,  sur  ce  projet  ;  mais  puisque  j'y  revois  fi- 
gurer les  anciens  sous-officiers  et  soldats  libérés 


existence  légalet  ne  peut  continuer  à  subsister 
sous  un  vrai  régime  d^expeption,  à  n'être  dirigée 
dans  sa  formation,  sou  régime,  sa  discipline, 
que  par  qne  multitude  de  décrets  contradictoires 
et  jion  abrogés,  par  des  ordonnances  et  par  des 
instructions  patentes  ou  secrètes;  et  qui  appelle 
de  toutes  parte  une  prompte  et  complète  législa- 
tion, ainsi  que  vous  l'avez  déjà  vous-mêmes  re- 
connu, sur  un  rapport  même  de  votre  commis- 
sion des  pétitions. 

L'article  25  du  titre  V,  qui  statue  sur  les  dis- 
positions pénales,  ne  paraît  pas  suffisamment 
développé,  et  peut  laisser  craindre  que  la  peine 
portée  aujourd'hui  contre  la  désertion  des  mili- 
taires, ne  fût  appliquée  aux  jeunes  gens  désignés 
pour  le  contingent,  qui  se  seraient  soustraits 
avant  de  le  rejoindre. 

Il  résultait  des  termes  mêmes  de  l'article  12  de 
la  Charte  et  de  l'interprétation  très-plausible 
qu'on  a  jju  lui  donner  par  toute  la  France,  que 
l'obligation  du  service  ne  pouvait  être  de  nou- 
veau imposée  aux  Français  par  la  loi,  sans  que 
la  loi  aussi  leur  assurât  les  avantages,  et  les  dé- 
dommagements dont  la  certitude  peut  seule 
adoucir  cette  obligation;  c'est  donc  par  une  dis- 

Sosition  très-sage  que  le  titre  VI  du  projet  a  posé 
es  bases  et  réglé  des  formes  pour  1  avancement, 
qui  ne  sont  a  ailleurs  qu'un  développement  et 
une  application  qui  étaient  attendus  pour  l'armée, 
de  l'article  3  de  la  même  Charte,  lequel  porte  que 
tous  les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Si  de  ces  principes  qui  nous  paraissent  incon- 
testables, nous  venons  aux  conséquences  qu'ils 
reçoivent  dans  les  articles  27,  28,  29  et  30  du 
titre  VI  du  projet  de  loi,  nous  verrons  encore 
que  ce  projet  laisse  une  grande  latitude  pour  les 
choix  les  plus  importants,  et  plusieurs  incerti- 
tudes sur  1  application  des  droite  qu'il  consacre. 

Le  projet  ne  statue  point  sur  le  mode  de  la  no- 
mination des  caporaux  et  des  sous-officiers. 

Il  n'annonce  pas  si  les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants,  de  capitaines,  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant-co- 
lonel, qu'il  assure  dans  la  ligne  à  l'ancienneté, 
seront  pris  sur  le  tableau  général  des  sous-lieu- 
tenants et  desdits  officiers,  ou  si  le  mouvement 
aura  lieu  seulement,  et  au  moins  autant  que  pos- 
sible, dan  s  chaque  corps;  dans  le  premier  cas, 
tel  régiment  pourra  paraître  favorisé,  et  tel  autre 
longtemps  en  retard. 

On  ne  voit  pas  si  les  règles  de  cet  avancement 


(1)  Les  ouvrages  récents  de  M  de  Nisas  et  de  M.  le 
général  Tareyre  sur  l'organisation  de  la  force  armée  of- 
frent sur  ce  sujet  de  très-intéressants  aperçus. 
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sont  applicables  aux  corps  delà  carde;  si  les 
sous-of  liciers  de  la  garde  pourront  être  envoyés 
comme  officiers  dans  la  ligne,  ce  qui  rendrait 
bien  plus  incertain  tout  espoir  d'avancement 
dans  la  ligne. 

Tout  ce  titre  n'exprime  rien  sur  le  sort  ni  sur 
les  droits  à  l'avancement  des  officiers  de  tout 
grade,  aujourd'hui  en  non-activité;  il  serait  in- 
concevable qu'il  dût  détruire  jusqu'aux  espé- 
rances qui  ont  pu  être  conçues  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  6  août  1817. 

Le  choix  dans  les  corps  pour  les  grades  supé- 
rieure à  celui  nommé,  combiné  pour  un  tiers 
avec  le  tour  de  l'ancienneté  et  aVéc  celui 
des  choix  du  gouvernement  ,  a  eu  long- 
temps dans  nos  armées  d'heureux  effets;  il 
n'avait  été  détruit  que  par  le  précédent  gouver- 
nement, qui,  dans  les  dernières  années  de  son 
existence,  s'étant  imbu  de  toutes  les  doctrines  du 
bon  plaisir  et  de  l'arbitraire,  avait  surtout  pré- 
paré sa  chute,  par  l'usace  immodéré  qu'if  en 
avait  fait,  se  jouait  des  règles  les  plus  judicieuses 
et  de  celles  qu'il  semblait  s'imposer  à  lui-même. 

Dans  le  plan  proposé  à  l'égard  des  places  de 
sous-lieutenants,  un  calcul  bien  facile  prouvera, 
ainsi  que  je  l'ai  indiqué,  quelle  étendue  de  lati- 
tude le  projet  de  loi  laissé  encore  à  l'arbitraire 
des  choix. 

En  portant  la  force  des  légions,  telle  que  l'éta- 
blit le  projet,  à  cent  cinquante  mille  nommes, 
en  supposant  trente  mille  hommes  de  cavalerie, 
et  vingt  mille  hommes  de  troupes  d'artillerie  et 
du  génie,  la  proportion  des  sous-officiers  suscep- 
tibles d'être  sous-lieutenants  est  telle  qu'il  suit  : 
un  sous-officier  sur  vingt  soldats  dans  l'infan* 
terie,  c'est  sept  mille  cinq  cents  candidats;  un 
Bur  quinze  dans  la  cavalerie,  c'est  deux  mille; 
on  sur  dix  dans  l'artillerie  et  le  génie,  c'est  éga- 
lement deux  mille  hommes;  cest  donc  onae 
mille  cinq  cents  prétendants  mis  en  regard  avec 
environ  cinq  cents  élèves  des  écoles  militaires 
ou  spéciales.  Or,  la  loi  promet  à  ces  cinq  cents 
candidats,  d'un  côté,  les  deux  tiers  des  places 
vacantes,  et  le  tiers  seulement  aux  onze  mille 
cinq  cents;  exemple  :  trente  places  vaquent, 
vingt  appartiennent  à  cinq  cents  concurrents 
exclusivement,  et  dix  à  onze  mille  cinq  cents; 
les  cinq  cents  sont  placés  dans  la  proportion 
d'un  vingt-cinquième  de  leur  nombre;  les  onze 
mille  cinq  cents,  dans  celle  de  moins  d'un  mil- 
lième. Ainsi,  la  balance  est  de  beaucoup  moins 
encore  que  d'un  à  quarante. 

Tout  ce  qu'un  pareil  rapprochement  petit  Savoir 
de  frappant,  pour  ne  rien  dire  ici  de  plus,  n'est-il 
pas  fortifié  encore  par  l'examen  d'une  ordonnance 
toute  récente  sur  l'établissement  des  écoles  mi- 
litaires, qui  nous  expose,  si  la  législation,  ren- 
trant à  cet  égard  dans  Bes  droits,  n'en  vient  pas 
modifier  les  effets,  à  ne  voir  presque  destinés  à 
commander  notre  jeunesse,  que  des  hommes  qui, 
enlevés  dès  l'âge  de  huit  an*  &  tout  esprit  de  fa- 
mille, de  pays  natal,  pourront  n'être  façonnés  et 
nourris  que  dans  les  seules  pensées  et  les  nabi* 
tudes  du  pouvoir  militaire  f 

Enfin,  quant  à  l'avancement  en  général,  il  fout 
en  convenir,  ce  sera  un  peu  tard  de  n'avoir 
adopté  définitivement  qu'en  1818,  des  droits,  un 
ordre,  une  règle  quelconque  pour  l'avancement 
et  pour  l'admission  de  service. 

Néanmoins,  et  malgré  tant  d'imperfections,  il 
était  utile,  il  était  même  indispensable  de  placer 
dans  cette  loi  le  principe  de  la  participation  légis- 
lative à  des  règles  qui  doivent  toucher  de  si  près 
à  la  fixation  de  la  condition  du  soldat  français. 


C'est,  Messieurs,  sous  le  même  rapport  due  je 
regrette  de  voir  omise  dans  le  projet  toute  an- 
nonce d'une  prompte  révision  législative  de 
toutes  les  lois  et  décrets  précédents  sur  la  péna- 
lité et  les  formes  de  tous  les  jugements  et  procé- 
dures militaires,  et  sur  la  composition,  les  attri- 
butions et  pouvoirs  des  tribunaux  militaires,  qui, 
par  le  caractère  de  leur  institution,  auraient  be- 
soin d'être  annuellement  autorisée  par  une  loi. 
Je  regrette  également  de  ne  point  voir  dans  le 
projet  l'annonce  d'une  loi  à  intervenir  sur  la 
fixation  des  soldes  dans  l'armée,  sur  le  règle- 
ment des  retraites  et  pensions  militaires,  sur  1  ad- 
mission dans  les  corps  de  vétérans,  ainsi  qu'à 
l'hôtel  des  invalides,  et  sur  les  institutions 
d'écoles  militaires. 

Peut-être  importerait-il  aussi  d'indiquer  dans 
la  loi,  d'après  quels  principes  et  dans  quelle 
proportion,  le  régime  des  classes  maritimes  en- 
trerait en  concert  et  en  déduction  avec  les  levées 
d'hommes  pour  le  service  de  l'armée  de  terre. 

Aprô*  cette  discussion,  Messieurs,  du  protetqtii 
vous  est  proposé,  j'ai  annoncé  quelques  réflexions 
sur  les  moyens  qui  pourraient  le  mieux  en  ren- 
dre l'exécution  facile,  pleine,  entière;  je  vais  les 
soumettre  à  la  Chambre. 

Le  mode  des  levées  forcées  est  un  régime  né- 
cessaire sans  doute,  et  il  faut  bien  que  nous  en 
soyons  profondément  convaincus,  pour  consentir 


à  rimpo^er  à  la  France,  et  à  l'ajouter  en  ce  mo* 
ment  même,  à  tant  d'autres  charge*  si  pesantes  \ 


tion  d'institutions  en  rapport  avec  celles  qui  ont 
mis  tout  entières  en  armes,  pour  leur  défense, 
les  autres  nations  de  l'Europe;  d'institutions 
conformes  à  l'esprit  de  notre  loi  constitutionnelle, 
et  propres  à  fendre  inutile  l'entretien  d'une 
armée  de  ligne  nombreuse;  des  soins  extrêmes 
et  se  perfectionnant  toujours,  donnés  au  sort  et 
au  bon  entretien  du  soldat;  toutes  ces  mesures 
doivent  tendre  sans  cesse  à  restreindre  et  à  mo- 
dérer, pour  roui,  l'obligation  si  pénible  de  voter 
des  levées  forcées.  Les  preuves  continuelles  et 
incontestables  que  le  gouvernement  et  voub 
donnerez  des  plus  fermes  intentions  à  cet  égard 
ne  manqueront  Jamais  d'être  profitables  et  d'être 
recueillies  par  l'opinion;  elles  préviendront  les 
résistances,  et  satisferont,  au  milieu  des  contra- 
riétés et  des  répugnances  les  plus  légitimes, 
chacun  de  ceux  qui  auront  à  répondre  à  utt 
appel  qui  ne  sera  jamais  alors  que  l'appel  de 
l'honneur  et  de  la  patrie. 

Sans  doute,  les  fonctions  de  ceux  qui  sottt 
chargés  d'exécuter  de  pareilles  lois  sont  toujours 
pénibles,  c'est  un  ministère  de  HgUeur,  mais  ils 
devront  se  pénétrer  surtout  dé  cette  vérité  êi 
bien  éprouvée,  que  s'il  est  un  premier  moyen  d'a- 
doucir les  obligations  qu'ils  ont  à  prescrire,  ctest 
de  montrer  toujours  la  loi  à  la  place  des  magis- 
trats, de  ne  faire  parler  qu'elle,  de  né  vouloir 
jamais  être  plus  humain,  plus  judicieux  qti'eile, 
jusque  dans  les  moindres  préférences  qui  sem- 
bleraient permises  ou  tolérées;  enfin,  de  ne s'ô* 
carter  jamais  un  seul  jour  de  la  dispensation  la 
plus  rigoureusement  exacte  de  la  justice  distribu- 
tive. 

Si  de  l'examen  et  de  la  reconnaissance  de  ces 
incontestables  principes  nous  passons  à  celui  des 
formes  actuelles  de  l'administration  départemen- 
tale, si  nous  considérons  les  déplacements,  les  des- 
titutions,les  rigueurs  exercées,  tes  classements,  les 
soupçons  qui  planent  emiore,  et  tttttt  d'intérêts  et* 
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nidttoce  eft  tant  d'arbitraire  en  souvenir,  en  exé- 
cution ou  en  projeta ,  nous  trouvons  soit  les 
institutions,  soit  lea  esprits  bien  peu  disposés, 
malheureusement*  à  rendre  facile,  et  moins  trou- 
blée et  moins  irritante  l'exécution  de  la  loi*  dont 
tout  l'appareil  est  prêt  à  sortir  de  vos  mains. 

11  semble  qu'un  gage  de  sécurité,  de  réussite 
comme  de  conciliation,  se  verrait  à  cette  occasion 
dans  une  loi  qui  appliquerait  ses  modifications 
si  généralement  désirées  dans  notre  régime  ad- 
ministratif ;  il  semble  qu'il  est  certains  titres  de 
fonctions,  qui»  se  trouvant  de  moins  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi  des  appels,  ôteraient,  plus  sûrement 
que  toute  autre  chose,  à  cette  loi  toute  ressem- 
blance de  couleur  et  de  but,  avec  l'autre  loi  que 
la  Charte  abolit. 

Une  administration  collective,  formée  d'habi- 
tants mêmes  du  pays,  plus  rapprochée  du  peuple 
dont  les  choix  en  auraient  préparé  les  éléments» 
connaîtrait  mieux  tous  les*  besoins  et  pacifierait 
plus  sûrement,  et  surtout  à  moins  de  frais  de 
rigueur,  toutes  les  résistances. 

Celte  administration  nouvelle,  on  la  désire 
dans  l'intéré!  d'une  économie  si  nécessaire  dans 
les  dépensée  de  l'administration  générale  ;  on  la 
désire  dans  l'intérêt  des  établissements  de  tout 
genre,  et  dans  celui  de  l'aisance  et  de  toutes  les 
douceurs  de  l'habitation  des  provinces,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes  ;  on  la  désire 
dans  l'intérêt  des  propriétés  départementales  et 
communales,  trop  soustraites  aujourd'hui  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  des  communautés  à 
oui  elles  appartiennent  ;  on  la  désire  dans  l'intérêt 
des  contribuables  qui  payent  encore  tant  de  sortes 
différentes  de  petits  tributs,  censés  locaux,  dont 
ils  ne  suivent,  ne  dirigent  et  ne  revoient  pas 
même  toujours  l'emploi  ;  et  je  suis  intimement 
persuadé  qu'on  accueillerait  surtout  ce  change- 
ment avec  gratitude,  s'il  accompagnait  de  prés 
rémission  ne  la  loi  que  vous  ailes  rendre. 

Ce  serait  sans  doute  un  grand  pas  de  fait  ; 
mais  suffirait-il  donc.  Messieurs,  de  faire  ainsi 
arriver  plus  sûrement  sans  murmures  et  sans 
résistances,  dans  les  rangs  de  l'armée,  les  jeunes 
gens  appelés  au  service  ,  et  si  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  nous  faut  encore  travailler  à  les  y 
attirer  par  la  prespective  la  plus  douce,  nous 
désirons  qu'aucun  motif  ne  puisse  y  ralentir 
leur  zèle,  et  nous  craindrons  que  le  mélange 
dans  leurs  rangs  de  corps  étrangers,  entretenus 

S  lus  dispendieusement,  ne  soit  pour  eux  un  motif 
s  plainte  et  de  découragement. 
Vous  reconnaîtrons  aussi  que  l'exactitude  la 
plus  scrupuleuse,  la  fidélité  dans  l'accomplisse* 
ment  de  toutes  les  promesses  qui  ont  été  faites 
a  leurs  aînés,  sera  pour  ces  jeunes  soutiens  de 
la  patrie  le  motif  le  mieux  fondé  d'une  juste 
confiance  ;  et  cependant,  Messieurs,  jusqu'ici 
n'avons-nous  pas  eu  à  cet  égard  de  justes  sujets 
d'affection  ?  La  loi  a-t-elle  prononcé  ainsi  qu'elle 
l'aurait  dû,  ainsi  qu'elle  le  devra  toujours,  sur 
lea  moyens  d'exécuter  toutes  ce*  promesses,  d'ac- 
complir lotis  ces  engagements  constitutionnels? 
Ces  nobles  créanciers  militaires,  ces  fondateurs 
du  capital  de  gloire  et  de  trophées  dont  s'enor- 
gueillit chaque  jour  toute  la  France»  ont-ils  été, 
comme  ils  auraient  dû  l'être,  considérés  tout  au 
moins  à  l'égal  des  autres  créanciers  de  l'Etat  ? 
Gaa  nombreux  officiers  en  non*activité,  en  faveur 
desquels  je  cherche  à  regret,  sans  la  rencontrer, 
(a  plus  simple  mention  dans  tout  le  projet  et  dans 
raxpoeô  qui  le  précède,  ne  doivent-ils  pas,  pour 
offrir  à  leurs  jeunes  émulée  le  tableau  qui  exci- 
terait fe  piiw  leur  ardeur,  te  voir  traiter  de  plus 


en  plus  avec  confiance,  avec  une  entière  justice, 
et  voir  cesser  contre  eux  des  préventions  et  des 
mesures  d'exception  et  de  rigueur,  qui  ne  les 
contristent  pas  seuls. 

Par  les  motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
à  la  Chambre,  et  à  la  condition  expresse  de  l'a- 
mendement que  j'ai  proposé,  je  vote  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

M.  le  eonte  de  Salaberry.  Messieurs,  la  loi 
qui  vous  est  présentée  me  parait  devoir  être  en- 
visagée sous  deux  rapports  très-distincts,  sa  lettre 
et  son  esprit  ;  c'est  son  esprit  que  je  m'attacherai 
particulièrement  à  signaler.  En  ne  voyant  dans 
cette  loi  qu'une  loi  militaire,  on  uourrait  s'en 
reposer  sur  tes  généraux  et  les  officiers  dont  la 
Chambre  a  formé  la  commission  chargée  de  vous 
en  faire  le  rapport  ;  mais  la  preuve  que  l'esprit 
de  la  loi  doit  vous  occuper  à  son  tour  autant  que 
les  détails  du  métier,  vous  la  trouverez  dans  le 
choix  de  celuiquiest  appelé  à  la  soutenir  :  homme 
public,  dont  les  habitudes  et  leB  fonctions  n'ont 
rien  d'analogue  au  militaire. 

La  loi  soumise  à  votre  discussion  n'est,  dans 
mon  opinion,  ni  monarchique  ni  contitutionnelle, 
Au  dehors,  non-  seulement  elle  me  paraît  impo- 
litique, mais  hostile  :  au  dedans,  1  eBpril  de  la 
loi  me  semble  ne  révéler  qu'une  pensée. 

Je  crois  donc  de  mon  devoir  d'attaquer  une  loi 
dont  je  pense  qu'on  n'a  pas  calculé  toutes  les 
conséquences,  et  ce  devoir,  je  l'établis  en  termes 
clairs  et  précis.  Par  quelle  filière  passe  une  loit 
Elle  est  élaborée  au  conseil  d'Etat  ;  c'est  beaucoup 
dire  en  peu  de  mots.  La  loi  arrive  à  l'examen 
des  Chambres,  c'est-à-dire  des  deux  pouvoirs 
constitutionnels  chargés  de  les  discuter.  De  là 
vient  que  c'est  une  étrange  assertion  d'un  des 
organes  du  ministère  public,  que  d'avoir  avancé 
qu'attaquer  l'œuvre  des  responsables  de  l'autorité 
royale,  c'était  attaquer  l'autorité  royale  elle-même, 
comme  si  la  Charte,  en  déclarant  la  personne  du 
Bol  inviolable  et  sacrée,  n'avait  pas  fait  peser 
toutes  les  responsabilités  sur  ses  ministres. 

C'est  par  le  plus  religieux  respect  pour  l'autorité 
royale,  c'est  par  le  dévouement  le  plus  entier  au 
Roi,  a  la  légitimité,  à  la  Charte,  que  je  repous- 
serai de  toutes  mes  forces  une  loi  qui  me  semble 
attaquer  par  ses  effets  les  trois  objets  sacrés  du 
culte  cher  à  tous  ceux  qui  méritent  le  nom  de 
Français  ;  et  je  ne  suis  rien  moins  que  troublé 
pour  être  entendu  par  le  ministre  qui  a  cru  pou- 
voir présenter  la  loi  que  je  combats;  ses  intentions 
sont  aussi  droites  que  sa  conduite  a  été  louable 
lorsqu'au  20  mars,  appelé  au  commandement 
de  l'armée  d'Orléans,  il  fit  reprendre  la  cocarde 
royale  aux  soldats  à  qui  la  faiblesse  avait  laissé 
arborer  les  couleurs  de  la  rébellion.  Mais  le  mi- 
nistre peut  être  trompé  *  de  plus  grands  encore 
que  lui  sont  exposés  à  l'être  eux-mêmes. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est  antimonar* 
chique;  il  n'y  a  pas  dans  le  titre  IV  et  le  titre  VI 
une  seule  disposition  qui  ne  tende  à  constituer 
l'armée  de  manière  à  ce  que  ses  impulsions  et  ses 
mouvements  ne  soient  indépendants  du  trône. 
Sous  la  monarchie,  de  même  que  toute  justice 
émane  du  Roi ,  de  même  l'armée ,  essentielle- 
ment obéissante,  ne  doit  connaître  que  lui  ;  c'est 
son  nom,  et  son  nom  seul,  que  l'armée  porte  sur 
ses  armes,  sur  ses  drapeaux  et  dans  son  cœur  ; 
c'est  le  Roi  qui  sourit  aux  soldats,  et  leur  dit  : 
t  Je  vous  vois  avec  plaisir,  et  je  compte  sur 
voua.  »  Loin  de  restreindre  le  pouvoir  du  mo* 
narque  eur  l'armée ,  c'est  ce  pouvoir  qu'il  faut 
étendre,  en  la  faisant  dépendre  tout  entière  de 
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la  volonté  royale,  et  en  plaçant  tous  ses  dévelop- 
pements et  ses  moyens  amour  du  trône.  Ce  n'est 
qu'ainsi  que  les  factieux,  qui  ne  savent  respecter 
que  ce  qu'ils  craignent,  apprendront  que  le  Roi 
pourrait  agir  en  maître,  au  moment  où  leurs 
mauvais  desseins  mettront  l'Etat  en  péril;  ce  n'est 

Su'ainsi  qu'un  bon  Roi  pourra  régner  en  père  sur 
es  sujets  heureux,  parce  qu'ils  sont  ou  qu'ils  de- 
viendront tous  fidèles  ou  tous  soumis. 

La  loi  oui  vous  est  proposée  est  anticonstitu- 
tionnelle. Le  titre  VI  delà  loi  viole  évidemment  la 
Charte.  L'article  14  de  la  Charte  dit  formellement, 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  C'est  donc  à  èa  Majesté  à  régler  ce  qui 
regarde  leur  organisation  et  leur  hiérarchie  par  des 
ordonnances  temporaires,  et  non  à  vous  à  les  fixer 

Ear  des  lois  stables,  ou  difficiles  à  révoquer.  La 
harte,  aussi  impérissable  que  la  monarchie,  a 
défini  la  prérogative  royale.  C'est  un  usufruit 
qui  appartient  à  l'avenir  comme  au  présent,  qui 
appartient  comme  le  trône  aux  successeurs  légi- 
times du  Roi  par  ordre  de  primogéniture,  ainsi 
qu'à  Sa  Majesté  elle-même.  Messieurs,  la  Charte 
lui  ôte  le  droit  de  faire  aucune  concession  au 
préjudice  de  sa  prérogative,  et  la  Charte  vous 
défend  d'en  accepter. 

Messieurs,  vous  me  dispensez  de  parler  à  cette 
tribune  de  la  loi  sous  les  rapports  extérieurs.  De 
hautes  considérations  m'empêchent  de  la  présenter 
comme  impolitique  au  dehors;  mais  au  dedans, 
je  ne  puis  me  dissimuler  qu'elle  a  un  caractère 
hostile  :  et  quel  autre  vœuen  effet,  que  celui  de  la 
guerre,  forment  intérieurement  certains  hommes 
ambitieux  et  cupides,  qui  ne  veulent  pas  ab- 
diquer l'idée  que  leurs  drapeaux  doivent  flotter 
encore  sur  les  capitales  de  1  Europe?  Quel  autre 
vœu  que  celui  de  la  guerre  forment  quelques 
centaines  de  jeunes  insensés,  nourris,  pour  leur 
malheur,  à  des  préceptes  d'un  maître   que  les 

{missances  alliées  ont  condamné,  au  nom  de 
'humanité,  à  ne  répéter  désormais  qu'aux  échos 
de  Sainte-Hélène,  ces  mots  féroces  et  impies  :  «  Les 
hommes  sont  faits  pour  être  tués,  et  le  sabre  est 
l'unique  et  légitime  sceptre  du  monde.  » 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  loi  que  l'on  vous 
propose  n'est  ni  monarchique  ni  constitution- 
nelle ;  il  me  reste  à  vous  démontrer  qu'elle  a  un 
caractère  odieux,  et  le  but  le  moins  déguisé. 

L'armée  actuelle  s'appelle  à  juste  titre  l'armée 
royale.  Le  père  de  la  patrie,  notre  monarque, 
peut  la  présenter  avec  confiance  à  ses  amis  et  à 
ses  eunemis.  L'armée  du  Roi  est  le  bouclier  de 
la  France.  La  perfidie,  qui  a  choisi  Lyon  pour  le 
foyer  de  ses  manœuvres,  et  le  premier  théâtre 
des  coups  d'Etat  qu'elle  médite,  a  trouvé  l'armée 
à  l'épreuve  ;  la  perfidie  a  recours  à  d'autres  es- 
sais. Elle  est  parvenue  à  vous  faire  proposer  le 
titre  IV  de  la  loi,  à  vous  faire  proposer  d'armer 
dans  chaque  canton  une  compagnie  de  légion- 
naires-vétérans, c'est-à-dire  d'armer  dans  chaque 
canton  de  la  France  une  compagnie  de  ces  hom- 
mes dont  l'univers  connaît  la  gloire,  et  dont  la 
France  entière  a  déploré  l'égarement. 

Et  quel  Français,  instruit  par  tant  d'années 
d'infortunes,  ne  connatt  pas  la  modération  et 
l'équité  ?  Qui  de  nous  ne  remercie  pas  ce  collègue 
si  respectable  et  si  distingué,  cet  écrivain  ami 
des  hommes  et  si  éminemment  Français,  qui  a 
exprimé  le  sentiment  universel,  quand  il  a  dit 
dans  ses  pensées  :  «  Au  milieu  des  troubles,  le 
«  plus  difficile  n'est  pas  de  faire  son  devoir,  c'est 
c  de  le  connaître.  »  Qui  de  nous  ne  fait  pas  dans 
son  cœur  une  grande  part  à  l'erreur  et  à  l'entraî- 
nement? Mais  c'est  au  Roi,  et  au  Roi  seul  d'ac- 


corder à  des  enfants  égarés  une  seconde  adoption. 
Ils  doivent  la  tenir  de  lui,  comme  un  bienfait  que 
suivront  sans  doute  leur  affection  et  leur  recon- 
naissance. La  loi  qu'on  vous  propose  les  affran- 
chirait de  cette  double  et  naturelle  obligation. 
Le  culte  reudu  au  Roi  est  un  culte  visible,  le  culte 
qu'on  rend  à  la  loi  est  un  culte  idéal. 

La  formation  des  légionnaires-vétérans,  for- 
mation indiflérente  dans  dix  années,  me  parait 
aujourd'hui  une  concession  décisive  qu'attendent 
tous  les  ennemis  domestiques  oui  n'ont  cessé 
d'espérer,  de  méditer  depuis  la  Restauration,  le 
renversement  de  la  monarchie,  de  la  légitimité 
et  de  la  Charte  ;  concession  pour  laquelle  ils 
doivent  désirer  trouver  en  vous  imprudence, 
aveuglement  et  crédulité.  Suivez  leur  marche 
rapide,  et  voyez  quels  succès  ils  ont  obtenus 
chaque  jour  à  l'aide  du  système  inconcevable  que 
leur  astuce  essaye,  par  tous  les  moyens  les  plus 
insidieux.de  faire  embrasser  aux  ministres  du 
Roi.  11  est  temps  d'en  avertir  leur  vigilance  et 
leur  bonne  foi. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  avait  dit 
à  cette  tribune,  en  1815,  avec  autant  de  vérité 
que  de  justice  :  «  Tous  les  Français  seront  rassurée 
«  quand  ils  verront  désormais  les  emplois  publics 
«  confiés  à  des  hommes  éprouvés  par  leur  intégrité, 
«  leurs  lumières,  et  surtout  leur  dévouement  au 
«  Roi  et  à  la  patrie  ». 

Les  ennemis  du  Roi  et  de  la  patrie  ont  redouté 
l'exécution  de  cette  promesse,  qui  seule  peut 
sauver  la  monarchie,  qui  seule  suffirait  pour  la 
sauver.  Un  pacte  fédératif  s'est  formé  entre  tous 
ces  hommes  pour  en  conjurer  l'effet.  Ils  ne  8e 
sont  que  trop  rassurés  depuis,  et  ceux  qui,  pour 
l'intérêt  de  la  monarchie,  auraient  dû  être  placés 
partout,  selon  les  paroles  du  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté., ne  seront  bientôt  plus  rencontrés  nulle 
part.  A  l'insu  des  fidèles  et  dévoués  ministres  du 
Roi,  le  système  inverse  a  marché  si  étonnamment 
que  vous  savez  quels  hommes  il  a  portés  aux 
places  les  plus  éminentes  de  l'Etat. 

Le  jeu  de  ce  système  ne  vous  rappeile-t-il  donc 
pas  la  fête  de  funérailles  que  Curion  le  fils  osa 
donner  au  peuple  romain  ? 

a  Cette  nation,  dit  Pline,  la  reine  des  nations, 
la  distributrice  des  provinces  et  des  royaumes, 
la  législatrice  universelle,  Curion  se  fit  un  jeu  de 
la  promener  en  l'air,  dos  à  dos,  sur  un  double 
théâtre  mobile,  et  de  la  faire  et  refaire  pirouetter 
sur  deux  gonds.  Dans  cet  horrible  divertissement, 
dit  Pline,  on  ne  sait  s'il  faut  plus  admirer  l'in- 
venteur ou  l'invention,  la  hardiesse  de  celui  qui 
commande  ou  la  docilité  de  celui  qui  obéit.  Ce- 
pendant Curion  le  fils,  dit  Pline,  n'était  pas  roi, 
il  n'était  pas  même  opulent  de  patrimoine  ;  son 
revenu  le  plus  clair  était  la  discorde  qu'il  entre- 
tenait parmi  les  citoyens.  » 

C'est  à  l'appui,  c'est  en  faveur  de  ce  système, 
que  je  ne  me  permettrai  pas  de  qualifier,  que  le 
titre  IV  de  la  loi  me  parait  voue  être  proposé.  Que 
les  ministres  de  Sa  Majesté  cessent  de  s'y  trom- 
per :  aux  ennemis  du  Roi,  de  la  légitimité  et  de 
la  Charte,  il  faut  une  armée.  Ils  sont  trop  impa- 
tients pour  compter  sur  les  lents  effets  des  me- 
sures qu'ils  surprennent  au  ministre  qu'ils  accu- 
sent, pour  compter  sur  la  dislocation,  le  change- 
ment ou  la  destitution  des  chefs  et  des  officiers 
dans  l'armée  royale,  conséquences  nécessaires 
du  système  insinué  depuis  quelques  mois.  Il  leur 
faut  une  armée,  une  armée  non  pas  nationale, 
citoyens  ou  soldats  du  Roi,  nous  sommes  tous 
Français,  mais  une  armée,  ce  qu'ils  appellent  na- 
tionalisée, c'est-à-dire  une  armée  qui,  au  lien 
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d'obéir  selon  la  Charte  monarchique,  au  chef 
suprême  des  forces  militaires  de  terre  et  de  mer 
suive  l'influence,  l'ambition  et  la  démence  du 
premier  chef  qui  la  fera  mouvoir  cofnme  un  seul 
nomme  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  au  nom  de  cet 
être  de  raison  que  les  factieux  ont  toujours  ap- 
pelé la  loi  et  la  nation,  c'est  leur  mot  d'ordre. 
Or,  je  me  forme  l'idée  de  tout  ce  qu'on  doit,  de 
tource  que  Ton  peut  faire  de  bien  pour  la  nation, 
mais  je  n'ai  pas  placé  dans  mes  souvenirs  qu'on 
ait  rien  fait  de  bien  par  elle.  11  ne  manquait  plus 
aux  espérances  des  ennemis  du  Roi,  de  la  légiti- 
mité et  de  la  Charte,  que  d'entendre  proposer  par 
mesure  d'économies  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
abusée,  le  renvoi  de  ces  soldats  fidèles  que  la 
fraternité  d'armes,  le  partage  des  mêmes  périls, 
des  mêmes  honneurs,  de  la  même  gloire,  a  cessé 
depuis  plusieurs  siècles  de  rendre  étrangers  aux 
Français;  soldats  qu'on  peut  à  si  juste  titre 
appeler  naturalisés  par  le  sang  qu'ils  ont  versé 
pour  la  France  et  pour  ses  Rois.     , 

Il  ne  manquait  plus  que  d'entendre,  dans  cette 
enceinte,  demander  la  rupture  de  l'alliance  entre 
les  compatriotes  de  Diesbach  et  les  compatriotes 
de  Bayard,  parce  que  les  ennemis  du  Roi  et  de 
la  légitimité  ne  veulent  arriver  jusqu'au  trône 
que  quand  les  frères  des  soldats  de  Bacbmann, 
des  victimes  du  iO  août,  ne  partageront  plus 
l'honneur  de  le  défendre. 

Que  le  ministère  du  Roi  cesse  donc  de  s'abu- 
ser :  l'article 4  delà  loi,  surpris  à  la  loyauté  du 
ministre,  par  ses  artisans  primitifs,  ne  me  pa- 
rait rien  moins  que  le  complément  du  système 
qui,  au  nom  du  monarque  lui-même,  renversera 
la  monarchie.  La  conspiration  contre  la  monar- 
chie, la  légitimité  et  la  Charte  me  parait  flagrante. 
Je  la  sais,  je  la  vois  se  révéler  hideusement  dans 
les  mesures  successives  et  dans  toutes  les  erreurs 
adoptées  comme  des  moyens  de  salut,  par  les 
ministres  les  plus  probes  et  les  plus  dévoués, 
par  ceux  qui  ont  donné  à  la  France  les  plus 
irrécusables  garanties.  En  pouvez-vous  douter, 
quand  tous  voyez  au  dedans  et  au  dehors  la  joie 
de  nos  révolutionnaires  s'unir  au  delà  de  dix- 
huit  cents  lieues  de  mer  à  la  joie  fraternelle  de 
dos  bannis?  Le  gouvernement  peut-il  en  douter 
plus  longtemps  lui-même,  quand  les  attributions 
de  tous  les  ministères  sont  envahies,  sont  con- 
fondues, sont  dominées  par  le  génie  du  mal? 
Aucun  ministère  n'est  exempt  de  sa  maligne,  irré- 
sistible influence.  Ici,  il  étouffe  la  pensée,  il 
opprime  l'opinion,  et  ce  qui  est  pire,  il  essaye  de 
la  pervertir  en  la  dirigeant.  II  divise  pour  régner; 
tantôt  il  frappe  les  généreux  défenseurs  de  la 
royauté  légitime.  Tantôt  il  a  l'air  de  frapper  les 
amis  trop  ardents  des  idées  libérales.  11  excite 
les  haines  que  le  temps  aurait  su  éteindre.  Sa 
politique  n'a  eu  d'autre  résultat  qued'aigrir,  que 
d'armer  les  uns  contre  les  autres  des  hommes 
qui  sont  tous  Français,  et  qui  livrés  à  eux-mêmes 
seraient  parvenus  a  s'entendre  au  nom  du  Roi,  de 
la  Charte  et  de  la  légitimité. 

Là»  toujours  au  gré  et  au  proflt  de  ce  même 
système,  le  génie  du  mal  attaque  les  magistrats 
et  les  commandants  qui  ont  montré  modération 
et  fermeté  dans  les  émeutes,  dont  les  subsistances 
ont  été  le  prétexte.  Us  ont  reçu  de  leur  ministre 
immédiat,  des  félicitations  de  leur  conduite,  et 
au  bout  de  deux  mois,  l'avis  de  leur  destitution, 
à  rinsu  du  loyal  et  dévoué  ministre  de  qui  seul 
ils  croyaient  dépendre. 

Voilà  un  des  mille  moyens  que  ce  mauvais 
génie,  qui  vous  demande  aujourd'hui  une  armée, 
emploie,  j'ose  le  dire,  au  triomphe  de  la  conspi- 


ration que  l'on  n'a  pas  ces6é  de  signaler  depuis 
trois  ans,  et  qui  marche  à  front  découvert  à 
l'illégitimité.  Français,  amis  du  Roi,  de  la  légiti- 
mité et  de  la  Charte,  c'est  à  vous  que  je  demande 
si  le  but  de  ces  émeutes  partielles  n'a  pas  été 
d'éprouver  ces  commandants,  ces  magistrats,  ces 
maires,  ces  sous-préfets,  ces  capitaines  de  gen- 
darmerie prudents,  mais  dévoués,  que  presque 
tous  les  départements  regrettent  en  vain,  tandis 

auel'on  a  replacé  les  gendarmes  expulsés  depuis 
eux  ans  par  chaque  jury  départemental.  C'est  à 
vous  que  je  demande  si  le  but  n'a  pas  été  de 
sonder  le  courage,  les  principes  et  le  dévouement. 
Le  génie  du  mal  veut  ne  trouver  que  des  hommes 
faibles  ou  dociles,  au  moment  où  la  conspiration 
partout  préparée  éclatera. 

Ce  que  la  conspiration  a  obtenu  pour  le  civil, 
elle  doit,  elle  veut  l'obtenir  pour  le  militaire. 
Avec  le  civil,  elle  n'a  pour  auxiliaires  que  les 
dieux  subalternes  :  elle  sent  qu'elle  ne  peut  triom- 
pher qu'en  dérobant  la  foudre  au  Jupiter  ton- 
nant. 

11  ne  manque  plus  au  génie  du  mal  qu'une  ar- 
mée ;  il  vous  la  demande  ;  c'est  à  l'établissement 
du  gouvernement  illégitime  qu'il  veut  arriver,  sur 
les  débris  de  la  Charte  et  de  la  légitimité  renver- 
sées, sur  les  débris  du  trône  vivant  lui-même, 
au  pied  duquel  tomberait  massacrée  la  fidélité 
impuissante,  inutile,  rappelée  trop  tard,  et  trop 
tard  reconnue. 

Je  laisse  à  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  me 
surpassent  en  expérience  et  en  lumières,  l'hon- 
neur de  concourir  à  une  simple  loi  de  recrute- 
ment qui  mette  le  système  militaire  français  au 
niveau  de  ce  que  réclament  la  sûreté  intérieure 
de  la  France,  et  le  maintien  de  sa  dignité  comme 
puissance  européenne.  Je  vote  contre  le  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  16  janvier  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  MM.  le 
duc  de  Richelieu,  le  garde  des  sceaux,  le  comte 
de  Gouvion-Saint-Cyr,  le  chevalier  Allent  et  le 
baron  de  Barante. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu  par  M.  d'Haute- 
feuille,  et  adopté  par  la  chambre. 

De  nouvelles  pétitions  énoncées  par  le  même 
secrétaire  sont  renvoyées  à  la  commission  spé- 
ciale renouvelée. 

M.  le  eomte  Dasclér,  rapporteur  de  cette 
commission,  présente  ranalyse  de  diverses  péti- 
tions, dont  voici  les  plus  remarquables  : 

Les  maçons  et  entrepreneurs  de  bâtiments  de 
Paris,  réclament  de  nouveau  le  rétablissement  de 
leurs  maîtrises  et  de  la  chambre  juridique  des 
bâtiments,  ainsi  que  l'organisation  d'un  nombre 
déterminé  d'architectes  experts.  —  Cette  demande 
pouvant  donner  lieu  à  une  proposition  de  loi,  le 
dépôt  en  est  ordonné  au  secrétariat  de  la  Chambre. 

Divers  négociants  de  Lyon  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  les  délivrer  de  la  concur- 
rence des  colporteurs,  étalagistes  et  marchands 
forains  qui,  ayant  moins  de  charges  à  supporter, 
vendent  à  vil  prix  des  articles  même  prohibés, 
sous  le  nom  de  marchandises  d'occasion. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  joint  son 
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vœu  à  celui  des  négociants  pour  faire  cesser  ces 
abus. 

Des  réclamations  de  ce  genre  ont  été  plusieurs 
fois  adressées  à  la  Chambre  pendant  fa  session 
précédente,  et  elles  ont  donné  lieu,  à  Paris,  à  des 
mesures  favorables  aux  marchands.  Sur  la  de- 
mande de  la  commission,  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  Philippe  Mauraige,  chevalier  de  Saint- 
Louis  à  Maubeuge,  département  du  Nord,  expose 
qu'il  jouissait  d  une  rente  viagère  de  1960  francs 
sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  dont  les  arrérages 
lui  ont  été  payés  jusqu'au  1er  janvier  1791  ;  il  ar- 
rive des  Indes,  et  n'a  pu  faire  plus  tôt  cette  récla- 
mation. Il  demande  d'être  remis  en  possession  de 
cette  rente.  —  La  Chambre  prononce  le  renvoi  à 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Laisné  de  Ville-l'Evêque,  relative  au  môme 
objet. 

Les  détenus  pour  dettes  de  la  ville  de  Gaen,  dé- 
partement du  Calvados,  réclament  contre  la  mo- 
dicité de  leur  pension  alimentaire,  et  demandent 
qu'on  fixe  à  trois  ans  le  temps  de  leur  détention, 
au  lieu  de  cinq.  —Il  a  déjà  été  adressé  à  la  Cham- 
bre, dit  M.  le  rapporteur,  des  réclamations  sur 
l'insuffisance  des  secours  alimentaires  accordés 
aux  détenus  pour  dettes,  et  sur  la  durée  de  leur 
détention.  Gomme  il  est  probable  que  le  projet 
sur  cette  matière  présenté  pendant  la  dernière 
session  sera  reproduit,  la  commission  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  comte  de  Salnte-Aléeçonde.  La  ré- 
clamation, dont  on  vient  d'entretenir  la  Chambre, 
est  digne  de  toute  son  attention.  Elle  en  avait 
déjà  reçu  de  semblables  dans  la  session  précé- 
dente, et  elles  ont  paru  assez  fondées  pour  moti- 
ver la  présentation  d'un  projet  de  loi  à  cet  égard. 
La  loi  a  été  discutée,  mais  elle  est  demeurée  sans 
résultat.  11  importerait  d'autant  plus  de  s'en  occu- 
per de  nouveau,  que  le  prix  tres-ôlevé  des  sub- 
sistances la  rend  encore  plus  urgente.  J'appuie 
donc  fortement  le  renvoi  demandé  par  la  com- 
mission, dans  l'espoir  que  le  Roi  sera  frappé  de 
la  justice  d'une  telle  réclamation,  et  que  le  gou- 
vernement, dans  sa  sagesse,  s'empressera  de  re- 
produire une  loi  que  sollicitent  vivement  les  be- 
soins des  pétiounaires. 

La  Chambre,  adoptant  les  conclusions  de  M.  le 
rapporteur,  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice. 


re- 


La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
latif  au  recrutement  de  Parme'e. 

M.  Royer-Collard.  Messieurs ,  la  France,  en- 
tourée de  nations  puissantes  qui  entretiennent 
des  troupes  réglées,  a  besoin  d'une  armée  capable 
de  faire  respecter  son  indépendance.  La  loi  qui 
vous  est  proposée  a  pour  objet,  en  créant  cette 
armée,  de  la  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte. 
Rien  de  plus  important  ne  sera  soumis  à  vos  dé- 
libérations ;  être  ou  n'être  pas,  au  dedans  comme 
au  dehors,  c'est  de  quoi  il  s'agit  en  ce  moment. 
Si  notre  établissement  militaire  était  impuissant 
pour  notre  sûreté  et  s'il  nous  la  laissait  attendre 
d'ailleurs  que  de  nous-mêmes,  le  seul  but  pour 
lequel  il  aurait  été  formé  ne  serait  pas  atteint  ;  il 
pèserait  en  pure  perte  sur  la  nation;  s'il  était 
gouverné  par  d'autres  principes  qoe  ceux  de  la 
Charte,  il  fa  mettait  sans  cesse  en  péril,  et  la  na- 
tion pourrait  trouver  la  ruine  et  la  honte  là  où 
elle  aurait  placé  ses  espérances  de  salut  et  de 
gloire. 

Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  commandées 
par  le  Roi  ;  c'est  l'article  14  de  la  Charte.  Mais  elles 


sont  l'ouvrage  de  la  loi,  et  par  là  elles  se  ratta- 
chent aux  pouvoirs  nationaux  qui  concourent  à 
la  former;  c'est  ce  que  la  Charte  décide  avec  non 
moins  d'autorité,  quand  elle  fait  du  recrutement 
une  matière  essentiellement  législative;  car  le 
recrutement  est  tout  à  la  fois  le  principe  de  l'ar- 
mée et  le  gage  unique  de  son  existence  ;  il  est 
l'armée  elle-même. 

Le  recrutement  doit  être  régulier,  infaillible, 
et  cependant  la  Charte  abolit  la  conscription.  6i 
cette  disposition  était  interprétée  avec  trop  de 
rigueur,  l'armée  serait  mise  en  problème  ;  si  elle 
était  tout  à  fait  éludée,  elle  aurait  été  vainement 
écrite. 

La  difficulté  me  semble  résolue  de  la  seule 
manière  dont  elle  puisse  l'être  par  la  préférence 
que  le  projet  de  loi  doqne  à  l'enrôlement  volon- 
taire sur  le  recrutement  forcé.  Par  cetle  seule 
préférence  la  Charte  est  exécutée.  D'un  autre  côté, 
ce  que  la  provocation  de  l'enrôlement  volontaire 
a  de  conséquences  immorales  et  dangereuses  dis- 
paraissent, il  est  rendu  à  lui-même  et  à  sa  géné- 
reuse nature,  quand  il  n'est  point  acheté  à  prix 
d'argent. 

Après  que  l'enrôlement  volontaire  est  épuisé, 
s'il  n'y  a  point  encore  d'armée,  la  Frapce  restera- 
t-elle  eu  spectacle  aux  nations  et  la  proie  de 
celles  qui  voudront  s'élancer  sur  elle?  Non,  eBç 
appellera  ses  enfants  à  la  défense  commune; 
c'est  un  droit  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  et 

?[ue  la  Charte  n'a  pu  lui  ravir  ;  elle  cherchera  sa 
ôrce  où  elle  est,  dans  sa  population  militaire; 
elle  en  fera  sortir,  par  un  recrutement  uniforme 
et  simultané,  ces  masses  profondément  imbue* 
de  l'esprit  national  et  patriotique  qui  lui  OQt 
donné  ses  glorieuses  armées.  La  Charte  déclarç 
les  Français  égaux  devant  la  loi;  en  vertu  de  la 
Charte,  c'est  donc  le  sort,  ministre  de  l'égalité, 
qui  présidera  au  recrutement. 

Lequel  est  préférable  d'assutettir  aux  obliga- 
tions du  service  militaire  un  plus  grand  nombre 
de  Français  pour  un  temps  plus  court,  ou  tm 
moindre  nombre  pour  un  temps  plus  long  t  Jq 
laisse  en  ce  moment  de  côté  cette  question  et 
toutes  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  la  meilleure 
organisation  de  la  défense  publique  ;  elles  trou- 
veront une  place  convenable  dans  la  discussion 
des  articles.  Les  questions  constitutionnelles  qui 
les  surpassent  en  importance  me  semblent  suffire 
à  la  discussion  générale. 

Le  recrutement  forcé  est  une  charge  publique, 
la  plus  grave  de  toutes,  plus  grave  que  toutes 
ensemble,  puisqu'elle  s'acquitte  en  hommes;  pour 
être  légitime,  il  faut  donc  qu'il  soit  consenti. 
C'est  le  droit  de  cette  nation  de  conseutir  se$ 
charges,  c'est-à-dire,  de  ne  supporter  que  celles 

Su'elle  s'est  imposées;  il  a  passé  des  monuments 
e  notre  histoire  dans  la  Charte  où  il  a  repris 
une  vie  nouvelle  ;  le  gouvernement  qu'on  appelle 
représentatif  n'est  que  l'exercice  assidu  et  rega- 
lier  de  ce  droit. 

La  charge  du  recrutement  forcé  est  annuelle 
dans  le  projet  de  lof  comme  dans  la  nature  des 
choses  ;  est-il  nécessaire  quelle  sbit  consentis 
annuellement,  ou  peut-elle  être  consentie  a  per- 
pétuité dans  une  certaine  mesure  ?  Voilà  la  pre- 
mière question  qui  s'élève  ;  elle  doit  se  résoudre 
selon  la  Charte  et  selon  Hntérêt  de  rKtat. 

Le  Roi  convoque  chaque»  année  les  Chambres* 
La  régularité  de  leur  convocation  est  garantie 
par  l'impossibilité  où  elles  sont  de  voter  l'impôt 
foncier  pour  plus  d'une  année. 

Ainsi  rétablissement  constitutionnel  des  Cham- 
bres ne  consiste  pas  uniquement  dans  les  at*- 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |16  janvier  1818.1 


287 


tnbutioDs  qu'elles  ont  reçues  de  la  Charte;  il 
consiste  encore  et  surtout  en  ce  qu'elles  exer- 
cent chaque  année  la  plénitude  de  ces  attribu- 
tions. Ainsi  le  veut  la  Charte,  puisqu'elle  ramène 
chaque  année  les  Chambres  en  présence  du  gou- 
vernement par  la  plus  impérieuse  des  lois,  celle 
de  la  nécessité.  Chaque  année  donc,  l'état  de  la 
nation  retombe  sur  leur  examen  ;  elles  sont  rap- 
pelées chaque  année  à  prendre  connaissance  de 
l'universalité  des  biens,  à  régler  et  consentir 
l'universalité  des  charges,  à  surveiller  l'action 
du  gouvernement  et  l'exécution  des  lois.  Voilà  la 
constitution  qui  nous  a  été  donnée  ;  je  ne  rai- 
sonne point  ;  je  lis  la  Charte. 

Puisque  le  recrutement  forcé  est  une  charge 
annuelle,  que  ferait  aujourd'hui  la  Chambre,  si 
elle  le  consentait  à  perpétuité  dans  une  mesure 
quelconque?  Ce  qu'elle  ferait,  Messieurs?  Elle 
sortirait  évidemment  du  cercle  dans  lequel  elle 
est  renfermée  ;  en  votant  le  recrutement  forcé 
pour  les  Chambres  futures,  elle  se  mettrait  à  leur 
place,  eile  siégerait  pour  elles,  elle  existerait  à  la 
ibis  dans  le  présent  et  dans  l'a venii\  et,  par  cette 
fiction  impossible,  elle  aliénerait  en  partie  le 
droit  national  du  oonseotement  annuel  aux 
charges  publiques  ;  droit  sacré  en  lui-même,  et 
qui  est  la  sauvegarde  de  tous  les  autres. 

L'exemple  des  contributions  indirectes,  qni 
peuvent  être  consenties  pour  plusieurs  années,  est 
ici  sans  autorité.  La  durée  est  un  élément  néces- 
saire de  la  perception  des  impôts  indirects ,  tan* 
dis  qu'elle  est  indifférente  dans  le  recrutement, 
fui  rend  chaque  année  ce  qui  lui  est  demandé, 
sans  aucun  rapport  aux  années  qui  ont  précédé, 
ni  à  celles  qui  suivront.  Dans  l'analogie  trts- 
kuparfaite  «u'on  pourrait  concevoir  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  contributions  et  les  différentes 
espèces  de  recrutement,  c'est  l'enrôlement  volon- 
taire seul  qui  pourrait  être  comparé  aux  contri- 
butions indirectes;  le  recrutement  forcé  n'a 
d'image  que  dans  la  contribution  foncière.  La 


pour  plusieurs  années,  et  môme  pour  un  temps 
illimité,  le  recrutement  forcé,  de  même  que  la 
eoatribuUou  foncière,  ne  peut  être  cen senti  que 
pour  une  «anêe. 

Me  peut-on  pas  dire  que  s'il  y  a  un  minimum  as- 
signable dans  le  recrutement  forcé,  et  c'est  l'hy- 
pothèse du  projet  de  loi»  ce  minimum  étant  une 
charge  constante,  la  Chambre,  en  le  votant  à  per- 
pétuité, n'usurperait  point  l'existence  des  Cham- 
bres futures,  puisque  leur  vote  serait  exactement 
semblable  au  sien  ? 

Sans  admettre  la  conséquence,  je  vais  exa- 
miner l'hypothèse. 

11  y  aura  un  minimum  assignable  dans  le  re- 
crutement forcé  à  deux  conditions  :  1°  si  le  mi- 
nimum de  l'armée,  qui  est  le  pied  de  paix,  peut 
être  déterminé  à  perpétuité;  2°  s'il  n'y  a  point 
d'autre  mode  de  recrutement  que  le  recrutement 
forcé.  La  nécessité  de  ces  deux  conditions  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée.  Le  minimum  dn 
recrutement  au nuel  est  une  fraction  dn  minimum 
de  l'armée  ;  pour  que  la  fraction  ne  varie  pas, 
il  faut  bien  que  l'armée,  qui  est  l'entier,  soit  in- 
variable. D'un  autre  côté,  si  avec  le  recrutement 
forcé  concourait  quelque  autre  mode  de  recru- 
tement dont  le  produit  fût  nécessairement  incer- 
tain, U  est  trop  clair  que  la  quotité  du  recrute- 
ment forcé  serait  sans  cesse  affectée  par  cette 
incertitude,  et  qu'il  serait  impossible  de  lui  attri- 
buer le  caractère  d'une  charge  constante. 


Or,  en  premier  lieu,  le  pied  de  paix,  qui  est  le 
minimum  de  l'armée,  peut-il  être  prévu  par  la 
loi  et  ûxé  par  une  disposition  perpétuelle?  H 
faudrait  pour  cela,  Messieurs,  que  la  rrçérae  dis- 
position eût  la  vertu  singulière  de  fixer  le  pied 
de  paix  de  toutes  les  nations  qui  nous  environ- 
nent, et  avec  leur  pied  de  paix,  tout  ce  qui  le 
détermine,  leur  situation  politique,  leurs  alliances, 
leur  richesse,  leur  esprit  et  celui  de  leur3  gou- 
vernements. À  moins  que  toutes  ces  choses  et 
beaucoup  d'autres,  et  même  la  part  que  nous 
assignons  aujourd'hui  aux  troupes  réglées  dans 
notre  système  de  défense,  ne  soient  mises  à  l'abri 
des  vicissitudes  humaines,  il  n'y  a  pas  de  pru- 
dence capable  d'affirmer,  à  trente,  quarante,  cin- 
quante mille  hommes  près,  quel  sera  le  pied  de 
paix  de  la  France  dans  dix  ans,  dans  vingt  ans. 
Comment  donc  l'affirmer  aujourd'hui  ,  à  un 
homme  près  pour  chaque  année,  dans  un  temps 
indéfini  ? 

La  seconde  condition  d'un  minimum,  savoir 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  môme  mode  de  recru- 
tement, est  re poussée  par  le  système  de  la 
loi,  qui  non-seulement  admet  le  recrutement 
volontaire  en  concurrence  avec  le  recrutement 
forcé,  mais  qui  subordonne  le  second  au  premier, 
dételle  sorte  que  l'un  décroît  de  toute  la  quantité 
dont  l'autre  augmente,  et  que  s'il  arrivait  une 
fois  que  le  recrutement  volontaire  sufRt  à  com- 
pléter les  légions,  il  n'y  aurait  point  cette  année- 
là  de  recrutement  forcé.  Tout  est  admissible, 
Messieurs  ,  hors  la  contradiction.  Est-ce  d'un 
minimum  qu'il  s'agit?  Eh  bien,  d'après  ce  que 
je  viens  de  dire,  le  véritable  minimum  du  recru- 
tement forcé  dans  le  système  de  la  loi  est  zéro. 
Ce  qu'on  propose,  loin  d'être  le  minimum,  est 

Elus  que  le  maximum.  La  preuve  en  est  simple, 
e  projet  de  loi  arrête  le  complet  des  légions  à 
cent  cinquante  mille  hommes*  il  les  renouvelle 
par  sixième  chaque  année,  d'abord  par  les  enga- 
gements volontaires ,  subsidiairement  par  des 
appels  forcés.  A  la  vérité,  l'article  13  déduit  des 
appels  les  jeunes  gens  engagés  qui  feraient  partie 
du  continrent,  mais  il  laisse  en  dehors  les  enga- 
gements des  libérés  et  les  rengagements.  Si  les 
légions  se  complètent  par  les  engagements  et 
rengagements,  les  appels  se  réduisent  à  zéro; 
c'est  le  minimum.  S'il  n'y  a  pas  un  seul  engage- 
ment, les  appels  s'élèvent  à  vingt-cinq  mille 
hommes ,  sixième  de  cent  cinquante  mille 
hommes;  c'est  le  maximum.  Le  maximum  des 
appels,  dans  l'hypothèse  de  la  loi,  c'est  donc 


loi.  Le  système,  où  cette  quantité  ne  serait  que 
le  maximum,  serait  celui  où  le  complet  des  légions 
serait  de  deux  cent  quarante  mille  hommes  ou 
six  fois  quarante  mille  hommes  ;  et  telle  est  la 
force  des  chiffres,  que  si  les  appels  sont  portés 
effectivement  à  quarante  mille  hommes,  il  sera* 
indispensable  que  quinze  mille  hommes  chaque 
année,  en  tout  quatre-vingt  dix  mille  hommes, 
plus  un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des  enga- 
gements, sous  la  seule  déduction  des  engagés  au- 
dessous  de  vingt  ans,  s'écoulent  des  légions  vers 
d'autres  corps,  pour  que  le  complet  ne  soit  pas 
dépassé. 

Dira-t-on  que  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler 
chaque  année  quarante  mille  hommes,  le  gou- 
vernement se  gardera  de  le  faire,  et  qu'il  saura 
bien  contenir  chaque  année  le  recrutement  dans 
de  justes  limites?  Alors  s'écroule  l'hypothèse 
d'un  minimum,  seule  base  rationnelle  de  l'aliê- 
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nation  d'un  recrutement  déterminé;  alors  la 
Chambre  vote  autrement  que  n'auraient  voté  les 
Chambres  auxquelles  elle  se  substitue  ;  alors  elle 
impose  à  perpétuité  à  la  nation,  autant  qu'il  dé- 
pend d'elle,  des  sacrifices  qui  ne  seront  pas  tou- 
jours nécessaires,  et  dont  la  modération  restera 
soumise  à  l'arbitraire  t  ce  qui  est  une  grave 
atteinte  aux  droits  nationaux,  dont  elle  est  l'or- 
gane. 

Il  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  et  plus  tôt  que 
plus  lard,  nous  agitons  un  problème  insoluble; 
nous  prétendons  que  des  quantités  dans  lesquelles 
il  entre  un  élément  variable  ne  varient  pas  ; 
nous  ne  vaincrons  pas  cette  difficulté.  Les  enga- 

Femenls  volontaires  sont  le  principe  radical  de 
armée;  leur  nombre  est  incertain  et  le  sera 
toujours.  Eh  bien  l  il  est  inévitable  que  cette  in- 
certitude se  fasse  ressentir  quelque  part;  on  ne 
la  réduira  pas  à  être  sans  effet.  Est-ce  le  recru- 
tement qui  en  sera  affecté  ?  En  ce  cas,  sa  quo- 
tité annuelle  ne  peut  être  déterminée  d'avance. 
Entreprenez- vous  de  la  déterminer?  L'incerti- 
tude chassée  de  la  quotité  du  recrutement  passe 
dans  le  total  de  l'armée  ;  en  votant  un  recrute- 
ment fixe,  vous  votez  une  armée  inconnue. 

Arrêtons-nous  ici,  Messieurs;  une  armée  incon- 
nue, c'estune  dépense  inconnue;  voter  rune,c'est 
voter  l'autre.  Le  vote  des  hommes  est  illusoire, 
il  est  puéril,  s'il  n'emporte  le  vote  de  l'argent. 
Croyez- vous,  Messieurs,  qu'il  soit  en  votre  pou- 
voir de  voter  à  perpétuité  une  dépense  indéfinie? 
Vous  ne  sauriez  le  croire  ;  cependant  voyez  à  quel 
prix  les  Chambres  futures  rentreraient  dans  L'exer- 
cice de  leurs  droits.  Ici  se  découvre  la  question 
pratique  qui  n'est  pas  plus  importante  que  la  ques- 
tion de  principes,  mais  qui  se  laisse  peut-être 
mieux  saisir.  Four  la  réduire  à  ses  termes  les 

Elus  simples,  je  vais  mettre  sous  les  yeux  d'une 
hambre  une  année  de  l'armée,  telle  qu'elle  aura 
pu  sortir  du  projet  de  loi.  Je  dis  telle  qu'elle 
aura  pu  sortir,  et  qu'elle  sera  nécessairement 
sortie  ;  le  législateur  ignore  ce  qui  se  fera  ;  il 
statue  seulement  sur  ce  qui  pourra  se  faire. 

L'armée  dont  il  s'agit  aura  été  formée  réguliè- 
rement par  les  engagements  volontaires  et  par 
six  appels  successifs  de  40,000  hommes,  déduc- 
tion mite  des  engagements  contractés  avant 
l'âge  de  vingt  ans;  elle  montera  en  totalité  à 
250,000  hommes;  par  conséquent  les  engage- 
ments et  rengagements  n'y  figureront  que  pour 
10,000  hommes  ou  1250  hommes  par  an.  11  n'y  a 
pas  d'exagération,  c'est  le  minimum  de  l'armée  lé- 

ffale* 

Voilà  donc  250,000  hommes  sous  les  armes, 
qui  forment  un  chapitre  du  budget.  La  Chambre 
vient  à  penser  que  220,000  hommes,  ou  même 
moins  suffiraient  à  la  sûreté  de  l'Etat;  que 
fera-t-elie?  Votera-t-elie  contre  son  opmiou, 
contre  sa  conscience  patriotique,  l'entretien 
des  250,000  hommes  ?  Est-elle  tenue  de  le  voter  ? 
en  vertu  de  la  loi  que  vous  aurez  rendue  ?  Si 
vous  répondez  que  la  discussion  lui  est  interdite, 
parce  qu'elle  est  sous  l'empire  de  cette  loi,  prenez 
garde  que  votre  décision  s'applique  à  une  armée 
quelconque,  à  une  armée  qui  aura  60,000  volon- 
taires, comme  à  celle  qui  n'en  a  que  10,000  ;  à 
300,000  hommes,  comme  à  250,000.  Alors,  Mes- 
sieurs, il  est  avéré  que  la  Chambre  des  députés 
a  perdu  le  droit  de  régler  et  de  consentir  les 
charges  publiques.  C'est  en  vain  qu'elle  siège, 
s'il  existe  sans  elle  et  malgré  elle  une  armée  illi- 
mitée, qui  aéchappé  de  ses  mains,  non  moins  in- 
dépendante que  la  liste  civile.  Là  où  une  telle 
armée  aura  été  mise  hors  de  l'atteinte  des  pou- 


voirs nationaux,  il  n'y  a  plus  de  question  poli 
tique  ;  les  institutions  sont  un  jeu,  la  liberté  un 
rêve. 

Sera-t-il  au  contraire  permis  à  la  Chambre  de 
discuter?  Pourra-t-eile  atteindre  les  hommes  par 
l'argent,  réduire  l'armée  en  réduisant  les  dé- 
penses ?  Mais  à  quelle  partie  de  la  dépense  s'at- 
tachera-t-elle  ?  Les  engagements  volontaires  ont 
la  sanction  de  la  Charte  ;  les  appels  ont  la  sanc- 
tion de  la  loi;  ils  l'ont  tous  indistinctement,  parce 
que  l'autorité  de  la  loi  est  indivisible  ;  le  sixième 
est  consacré  par  elle  comme  le  premier.  Si  la 
Chambre  en  attaque  un  seul,  elle  les  attaque  tous, 
puisqu'elle  frappe  de  nullité,  par  le  seul  fait  de 
sa  délibération,  la  loi  dont  ils  sont  l'ouvrage. 
Est-il  en  sa  puissance  correctionnelle  de  rayer  du 
budget  trente  mille  hommes  que  la  loi  y  inscrit? 
Du  même  trait,  elle  en  peut  rayer  cent  mille.  Si, 
le  pouvant,  elle  ne  le  fait  pas,  elle  les  y  inscrit 
de  nouveau  ;  elle  vote  en  réalité  l'armée  entière. 
Le  même  levier  par  lequel  elle  réagit  contre  la 
loi  de  l'armée,  lui  sert  à  ébranler  toutes  les  lois; 
la  dette  publique,  rétablissement  judiciaire,  l'ad- 
ministration, la  liste  civile,  l'Etat  tout  entier 
sont  en  question  ;  c'est  l'inondation  annuelle  de 
l'anarchie.  Tout  à  l'heure  la  Chambre  dépouillée 
n'était  que  l'ombre  d'un  pouvoir  ;  elle  est  à  pré- 
sent Le  pouvoir  unique  et  suprême.  Que  gagne- 
t-on  donc  à  déplacer  la  difficulté  du  vote  annuel, 
et  à  la  transporter  sur  le  terrain  mouvant  du 
budget,  si  ce  n'est  de  l'y  reproduire  mille  fois 
plus  effrayante  et  plus  dangereuse  ? 

11  y  a,  Messieurs,  deux  sortes  de  dépenses  :  les 
unes  résultent  de  lois  antérieures;  la  Chambre 
les  trouve  ;  elles  l'ont  précédé  ;  elle  intervient 
pour  y  satisfaire,  non  pour  les  y  établir  de  nou- 
veau ;  elles  sont  fixes.  Les  autres  dépenses  étant 
relatives  aux  besoins  variables  de  chaque  année, 
varient  comme  ceux-ci,  et  parce  qu'elles  sont 
variables,  elles  redeviennent  chaque  année  l'ob- 
jet d'un  examen  nouveau.  Pour  qu'elles  soient 
légitimes,  il  faut  qu'elles  aient  été  reconnues  né- 
cessaires. Celles-là  sont  sous  l'empire  de  la 
Chambre. 

Le  projet  de  loi  fait  violence  à  la  nature  des 
choses,  lorsqu'il  enchaîne  parmi  les  dépenses 
fixes  une  dépense  variable  en  elle-même,  et  qui 
ne  peut  pas  ne  pas  l'être  dans  le  système  de  la 
loi.  Eh  bien  !  elle  se  dégagera  de  ses  entraves  ; 
mais  en  faisant  effort  pour  les  briser,  elle  arra- 
chera de  leurs  fondements  les  dépenses  véritable- 
ment fixes,  et  lès  rejettera  avec  elle  parmi  les 
dépenses  variables,  et  le  gouvernement,  qui  aura 
voulu  s'épargner  la  fatigue  d'une  discussion  par- 
tielle, succombera  sous  le  poids  de  la  discussion 
universelle. 

Que  le  recrutement  annuel  soit  soumis  à  la 
Chambre,  il  n'y  a  rien  à  perdre  pour  le  gouver- 
nement, car  en  sa  qualité  de  dépense  essentielle- 
ment variable,  la  Chambre,  malgré  elle,  le  ressai- 
sira au  budget,  et  dans  l'argent  elle  impliquera  les 
hommes  :  il  y  a  beaucoup  à  gagner,  car  dans  le 
vote  direct  de  recrutement  qui  implique  le  vote 
de  l'argent,  la  distinction  fondamentale  des  dé- 
penses fixes  et  des  dépenses  variables  subsiste; 
il  ne  s'agite,  il  ne  peut  s'agiter  qu'un  appel  ;  les 
cinq  autres,  ainsi  que  les  engagements  volon- 
taires, reposent  sur  la  base  inébranlable  des  lois 
qui  les  ont  consacrés. 

Mais,  Messieurs,  je  suis  fatigué  de  la  supposi- 
tion dans  laquelle  je  raisonne  ;  j'ai  besoin  de  la 
désavouer  pour  le  gouvernement  et  pour  moi- 
même?  Est-il  donc  vrai  que  ce  serait  un  avan- 
tage pour  le  gouvernement,  une  sécurité,  un  ac- 
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croissement  d'influence  ou  un  profit  d'autorité  de 
parvenir  à  rendre  l'intervention  des  Chambres 
plus  rare  et  moins  nécessaire  ?  Qu'il  se  garde  de 
le  croire  ;  cette  erreur  nous  serait  fatale  à  tous. 
Loin  de  craindre  les  Chambres  comme  un  obsta- 
cle, de  les  éluder  comme  une  difficulté,  qu'il 
sache  bien  que  la  force  est  là,  et  que  là,  s'il  le 
veut,  elle  est  immense.  Tout  ce  qu'il  fera  par  les 
Chambres  aura  le  principe  de  vie  :  ce  qu'il  vou- 
drait faire  sans  elles  languirait.  C'est  dans  son 
accord,  dans  sa  correspondance  facile  et  assidue 
avec  elles,  que  se  fera  sentir  chaque  jour  davan- 
tage l'union  intime  du  Roi  et  de  la  nation  :  con- 
dition absolue  de  la  paix  au  dedans,  de  la  dignité 
au  dehors.  Pourquoi  le  concours  des  Chambres 
serait-il  évité  ou  redouté  dans  le  recrutement  de 
l'armée  ?  ne  les  trouvera-t-on  pas  toujours  fran- 
çaises, toujours  jalouses  de  la  puissance  du  Roi 
et  de  l'honneur  de  sa  couronne  ? 

J'ai  parlé  du  droit  inaliénable  de  la  Chambre 
à  consentir  les  charges  annuelles  de  la  nation,  et 
les  dépenses  variables  du  Trésor.  J'ai  fait  voir 
que  le  recrutement  forcé,  rendu  inséparable  du 
recrutement  volontaire,  n'a  point  de  minimum 
par  lequel  il  se  traduise  en  charge  constante  et 
en  dépense  fixe,  et  que  la  fiction  de  ce  minimum 
dissimulerait  mal  un  abonnement  d'hommes  et 
d'argent  qu'il  est  impossible  à  la  Chambre  de 
consentir.  J'ai  démontré  qu'en  préférant  cet  abon- 
nement à  un  compte  annuel,  le  gouvernement 
creuserait  dans  le  budget  un  abîme  où  viendraient 
s'engloutir  toute  stabilité,  tout  ordre,  tout  avenir 
dans  les  dépenses  publiques.  La  question  semble 
épuisée,  et  cependant  je  ne  l'ai  point  encore  en- 
visagée dans  le  rapport  de  l'armée  avec  les  in- 
stitutions. Qu'il  me  soit  permis  de  vous  la  faire 
entrevoir  sous  cette  face  si  importante.  Vous  vou- 
lez, Messieurs,  que  cette  armée,  où  la  nation  dé- 
voue au  Roi  ses  enfants,  soit  à  la  fois  royale  et 
nationale;  vous  voulez  que  la  patrie  lui  soit  chère, 


reçoive  chaque  année  son  complément  de  la  loi 
et  qu'ainsi  la  loi  lui  rappelle  chaque  année,  par 
cette  allocution  énergique,  que,  sous  les  ordres 
du  Roi,  elle  a  la  gloire  de  combattre,  de  mourir 
pour  un  pays  qui  la  connaît,  et  dont  les  institu- 
tions la  protègent.  Ah  !  Messieurs,  ne  craignons 
pas  de  resserrer  nos  liens,  de  les  multiplier,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ne  soyons  qu'un,  Chambres, 
pays,  armée,  sous  la  protection  du  père  commun. 
Une  seconde  question  constitutionnelle  sort  du 
titre  de  l'avancement;  la  commission  rejette  ce 
titre  en  partie,  quelques  opinants  en  totalité, 
comme  contraire  à  la  prérogative  royale  et  ré- 
prouvé par  la  Charte.  11  est  facile  de  vérifier  si  ce 
reproche  est  fondé  ;  il  ne  s'agit  que  de  comparer 
les  dispositions  attaquées  aux  articles  de  la 
Charte  qui  finissent  la  prérogative  ;  car  je  dois  et 
je  veux  supposer  qu'on  n'entend  rien  de  plus  par 
là  que  les  fonctions  constitutionnelles  de  la 
royauté,  telles  qu'elles  sont  décrites  dans  la  Charte. 
Toutefois,  je  demande  pour  mon  usage  la  per- 
mission de  substituer  an  mystère  étranger  de  la 
prérogative  le  Roi  qui  n'a  pas  droit  à  moins  de 
respect,  mais  qui  est  plus  français,  et  que  je 
connais  et  comprends  mieux. 

Deux  dispositions  du  projet  de  loi  sont  atta- 
quées; celle  qui  affecte  les  sous-lieutenances  en 
Sartie  aux  sous-officiers  et  en  partie  aux  élèves 
es  écoles  militaires,  et  celle  qui  affecte  les  deux 
tiers  de  certains  grades  à  l'ancienneté.  La  pre- 
mière établit  de  véritables  conditions  d'éligi- 
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bilité  pour  les  sous-lieutenants  •  la  seconde  crée 
ou  reconnaît  des  droits  dans  l'armée.  Bn  quoi 
1  une  et  l'autre  offeoçent-elles  la  Charte? 

Le  Rot,  a  dit  M.  le  rapporteur,  nomme  à  tout 
les  emplois  :  je  crois  qu'il  devait  ajouter  d'admi- 
nistration publique,  parce  que  c'est  le  texte  de  la 
Charte.  Or,  l'interprétation  la  plus  officieuse  et  la 
plus  large  ne  parviendra  jamais  à  confondre  avec 
les  emplois  d administration  publique  tous  les 
grades  de  la  profession  militaire  sans  distinction. 
L'argument  a  fortiori  n'a  de  valeur  que  dans  les 
choses  de  même  nature;  il  conclut  très- bien  du 

{>réfet  au  sous-préfet,  nullement  de  l'un  ou  de 
'autre  au  simple  officier,  qui  n'est  pas  plus  un 
administrateur  public  que  le  sergent. 

L'autorité  du  Roi  sur  l'armée  est  renfermée 
tout  entière  dans  cette  disposition  de  la  Charte  : 
«  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  * 
Elle  n'a  pas  besoin  d'autre  titre;  du  commande- 
ment sans  condition  et  sans  partage  découlent 
l'organisation  intérieure  et  la  nomination  aux 
grades,  sauf  ce  qui  doit  toujours  rester  sauf, 
Messieurs  :  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'accomplisse- 
ment de  la  justice.  Le  droit  du  Roi  à  nommer 
les  sous-lieutenants  de  la  ligne  n'est  pas  plus 
absolu,  plus  illimité  que  son  droit  à  nommer  les 
juges  ;  et  puisque  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  y  a 
des  conditions  d'éligibilité  pour  ceux-ci,  il  peut 
y  en  avoir  dans  l'intérêt  du  service  militaire, 
pour  ceux-là.  Il  ne  s'agit  pas  encore  dans  le 
plan  de  discussion  où  je  me  renferme,  de  sa- 
voir si  les  conditions  proposées  sont  sages  et  suf- 
fisantes; c/est  assez  qu'elles  ne  soient  pas  in- 
constitutionnelles. En  les  examinant  dans  la 
discussion  des  articles,  je  soumettrai  à  la  Cham- 
bre deux  amendements  que  je  me  borne  à  indi- 
quer en  ce  moment,  l'un  que  la  moitié  des  sous- 
Ueutenances,  au  lieu  du  tiers,  soit  réservée  aux 
sou8-of ficiers  ;  l'autre,  que  l'admission  aux  écoles 
militaires  spéciales  soit  déterminée  et  garantie 
par  la  condition  légale  d'un  concours. 

La  seconde  disposition  attaquée,  colle  qui  af- 
fecte les  deux  tiers  de  certains  grades  à  l'ancien- 
neté, donne  lieu  à  cette  question,  mais  à  cette 


légitime,  de  les  reconnaître  ;  s'il  y  a  des  droits, 
ils  sont  nécessairement  l'objet  de  la  loi  qui  n'en 
a  pas  de  plus  spécial  et  de  plus  sacré  ;  c'est  les 
nier  ou  les  anéantir  que  de  les  reléguer  dans  les 
ordonnances  où  ils  seraient  sans  garantie. 

Or,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  droits 
dans  l'armée  est  une  question  de  fait.  L'ancien- 
neté du  service  donne  un  droit  incontestable  à 
l'avancement,  si  le  degré  de  capacité  requis  dans 
le  grade  inférieur  suffit  pour  le  grade  supérieur, 
et  tant  qu'il  suffit.  Le  droit  s'arrête  où  la  mesure 
de  la  capacité  s'agrandit. 

Maintenant,  y  a-t-il  dans  l'armée  une  série  de 
grades  à  laquelle  cette  règle  s'applique  ?  J'invo- 
que ici  l'expérience  universelle  qui  remonte  à 
Louis  XIV,  fondateur  de  Vordre  au  tableau  ;  on 
ne  conteste  pas  qu'avec  le  temps  le  sous-lieute- 
nant ne  soit  capable  de  l'emploi  de  capitaine;  il 
acquiert  donc  par  de  plus  longs  services  le  droit 
de  le  devenir  avant  tout  autre,  et  la  garantie  de 
ce  droit  lui  est  due  par  la  loi. 

Je  me  rassure,  Messieurs;  non-seulement  le 
Roi  ne  disparaît  pas,  ne  s'abime  pas  dans  le  titre 
de  V avancement;  mais  il  y  éclate  dans  sa  pompe 
la  plus  touchante,  dans  son  caractère  le  plus  res- 
pectable, celui  de  défenseur  des  droits  en  péril 
et   de  protecteur  de   l'égalité.   C'est  en  effet 
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l'égalité  des  droits  dans  le  service  militaire  que 
le  projet  de  loi  organise  avec  franchise  et  fer- 
meté; l'égalité  à  son  tour  organisera  dans  Tannée 
l'esprit  civil  qui  doit  y  tempérer  constamment 
l'esprit  militaire. 

Bnvisagé  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  est 
éminemment  constitutionnel  et  national;  il 
honore  le  gouvernement;  il  sera  compté  parmi 
les  services  du  guerrier  que  le  Roi  a  chargé  de 
le  défendre.  Je  vote  son  adoption,  avec  les  amen- 
dements que  j'ai  proposés. 

m  M.  le  comte  ém  Wngué  (1).  Messieurs,  un 
royaume  tel  que  la  France  ne  saurait  se  passer 
d'une  armée.  11  est  impossible  d'avoir  une  armée 
sans  un  moyen  assuré  de  la  recruter  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  Voilà  à  peu 
près  à  quoi  se  réduit  tout  ce  qu'on  a  dit  en  fa- 
veur du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Appelant  l'histoire  à  leur  secours,  quelques-uns 
despréopinants  vous  ont  dit  que,  chez  les  peuples 
anciens  comme  chei  les  modernes,  dans  les  mo- 
narchies comme  dans  les  républiques,  de  tout 
temps,  en  un  mot,  le  service  militaire  a  été 
compté  au  nombre  des  obligations  du  sujet  envers 
le  souverain.  Obligation  toujours  la  même,  sous  tel 
nom  et  de  telle  manière  qu'elle  ait  été  imposée, 
et  qui  n'a  pu  être  considérée  parmi  nous  comme 
une  calamité,  qu'à  cause  de  l'abus  qui  en  a  été 
lait  par  l'usurpateur. 

Je  ne  conteste  ni  la  vérité  du  principe,  ni  l'au- 
torité des  exemples  ;  mais  la  seule  question  à 
examiner,  selon  moi,  est  celle  de  savoir  si  ce 
qu'on  nous  propose  peut  se  concilier  avec  l'ar- 
ticle 12  de  la  Charte  ;  d'où  il  résulte  que,  pour  me 
déterminer  à  adopter  la  loi  nouvelle,  il  faut 
d'abord  me  prouver  qu'elle  diffère  essentiellement 
de  ta  conscription;  et  ici  j'ai  à  regretter  qu'on 
ne  m'ait  pas  rendu  sensible  cette  différence  que 
les  bornes  trop  resserrées  de  mes  lumières  ne  me 
permettent  pas  d'apercevoir.  Si  l'on  ne  peut  pas 
me  prouver  qu'on  me  demande  autre  chose  que 
le  rétablissement  de  la  conscription»  il  faut  au 
moins  me  démontrer  que  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  la  défense  du  royaume  f  car,  tant  qu'il 
•  me  sera  permis  de  croire  qu'il  eu  existe  d'autres, 
U  sec*  de  mon  devoir  de  rejeter  celui-là. 

On  a  bien  senti  que  la  première  proposition 
était  difficile  à  soutenir  aux  yeux  d'un  peuple 
qui  u'a  jamais  manqué  de  pénétration.  Aussi,  sans 
^abandonner  tout  à  fait ,  s'est-on  rejeté  princi- 
palement sur  la  nécessité,  cette  loi  de  circon- 
stance, qui  vous  eu  a  fait  consentir,  malgré  vous, 
plusieurs  autres.  Ou  vous  a  dit  qu'elle  exige  im- 
périeusement que  vous  adoptiez  celle-ci  ;  et  pour 
écarter  tous  les  obstacles»  on  vous  la  présente 
comme  le  complément  de  l'article  12  de  la  Charte, 
qui  n'a  sans  doute  aboli  la  conscription  que  pour 
tous  laisser  la  gloire  de  la  rétablir,  et  vous  don- 
ner par  là  des  droits  à  l'éternelle  reconnaissance 
des  peuples. 

En  voyant  un  ministère  qui  a  pris  pour  devise 
modération  adopter  un  moyen  aussi  extrême,  on 
serait  fondé  à  demander  où  sont  les  dangers, 
quels  sont  les  ennemis  qui  nous  menacent,  s'il 
n'avait  été  répondu  d'avance  qu'aucun  sentiment 
de  crainte  n'a  dicté  la  mesure  proposée. 

Mais  alors  il  reste  à  décider  si  notre  situation 
politique  et  celle  de  nos  finances,  la  paix  pro- 
fonde et  solidement  établie  doat  nous  jouissons, 
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exigent  que  nous  ayons  une  armée  comme  bous 
en  avons  eu  dans  ces  temps  de  gloire  et  6e  pros- 
périté qui  ont  précédé  notre  sanglante  révolution, 
comme  nous  en  avions  il  n'y  a  pas  longtemps, 
comme  il  nous  serait  si  facile  d'en  avoir  encore, 
si  notre  honneur  ou  notre  indépendance  étaient 
attaqués. 

Cette  question  d'une  haute  importance  doit 
influer  puissamment  sur  le  sort  de  la  loi  qui 
nous  occupe,  et  devrait  être  discutée  avee  beau- 
coup de  maturité.  Mais  pour  ne  pas  fatiguer  trop 
longtemps  votre  attention,  je  la  supposerai  résolue 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  h  loi  proposée. 
Mais  de  ce  qu'il  faut  une  armée  et  un  moyen  de 
la  recruter,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  soyons  ren- 
fermés dans  un  cercle  aussi  étroit  que  celui 
dans  lequel  on  voudrait  nous  circonscrire  :  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on,  doive  enfreindre  la  Charte  en 
rétablissant  la  conscription  abolie  par  la  Charte; 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ministres  aient  satisfaite 
tout  en  changeant  le  nom  odieux  d'une  loi,  s'ils 
rétablissent  en  même  tempe  la  loi  même  net 
moins  odieuse. 

Enfin,  si  l'article  12  delà  Charte  dit  qu'une  loi 
déterminera  un  mode  de  recrutement,  ne  serait-if 
pas  absurde  de  penser  qu'on  pût  choisir  celui  qui 
est  aboli  par  le  même  article? 

Nous  ne  pouvons  donc  accueillir  qu'un  système 
totalement  différent:  et  s'il  n'en  existe  pas,  il 
vaut  mieux  le  dire  franchement  à  cette  tribune, 
que  de  reoourir  à  des  détours  iudigoen  d'un  gon- 
vernement  légitime,  dont  la  principale  fôroe  eoe- 
siste  dans  la  franchise  et  la  loyauté.  11  vaudrait 
mieux  enfin  nous  proposer  de  rectifier  l'article  îî 
de  la  Charte.  Une  telle  proposition  ne  serait  pas 
sans  exemple,  nous  le  savons  tous;  et  si  ftodoo- 
nance  du  5  septembre  a  interdit  toute  révision, 
une  autre  ordonnance  peut  la  permettre  :  car  le 
droit  d'accorder  et  celui  de  défendre  ont  ttejovs 
dérivé  de  la  même  source. 

Au  demeurant,  sans  recourir  à  cette  extrémité, 
il  ne  sera  pas  difficile  sans  doute  de  trouver 
quelque  chose  de  mieux  que  ce  qui  nous  est  pro- 
posé. On  sait  que  oe  projet  n'est  pas  le  même  que 
celui  qui  devait  nous  être  présenté  dans  la  der- 
nière session  ;  depuis  qu'il  nous  occupe,  plusieurs 
personnes  ont  développé  quelques  Tues  sages 
dont  on  pourrai! profiter  avantageusement;  ainsi 
le  nombre  des  combinaisons  possibles  est  loin 
d'être  épuisé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministère  en  a  jugé  autre* 
ment,  et  c'est  sous  un  autre  nom  la  ceoïofiptfc» 
qu'il  vous  propose  de  rétablir. 

Je  pourrais,  pour  le  prouver,  me  prévaloir  des 
aveux  qui  ont  été  faits,  et  qui  se  Renouvellent 
tous  les  jours  ;  mais  j'aime  mieux  parvenir  au 
même  but  en  essayant  de  définir  oe  que  s'est  que 
la  conscription. 

Si  l'on  nomme  ainsi  te  loi  qui  a  été  en  vJgaev 
en  France,  avec  tous  set  détails  et  ses  meyeis 
d'exéoutiod,  c'est  à  tort  que,  pour  noua  la  fane 
adopter,  on  se  fonde  sur  l'exemple  de  tonte 
l'Europe  :  car  si  elle  n'a  pas  les  mêmes  renies, 
elle  n7  existe  nulle  part.  Si,  malgré  le»  âft- 
rences  qu'on  y  remarque,  l'on  prétend  qu'elle  est 
établie  partout,  elle  ne  consiste  donc  pan  dans  les 
détails,  mais  seulement  daos  le  prindp»  que  tett 
homme,  dont  l'âge  ne  dépasse  pas  oerèames  li- 
mites, peut  être  appelé  au  service  mititafre.  Si 
vous  étendes  ces  limites,  elle  sera  plot  sévère;  » 
vous  ks  restreignes,  elle  sera  plus  douce;  mm 
ce  sera  toujours  la  conscription. 

Je  ne  presserai  pas  les  conséquences  dnc#t 
définition,  dont  jn  croie  impossible  de  smittnHr 
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la  justesse  ;  mais  je  dirai  qu'elle  doit  bobs  rendre 
infiniment  circonspecte  sur  le  «ode  de  recrute- 
ment à  adopter,  et  qu'elle  exige  impérieuse- 
ment qœ  nous  repoussions  tout  ce  qui  ressem- 
blerait à  celui  qu  oa  nous  propose.  Car  il  sera 
impossible,  tel  moyen  qu'on  prenne,  de  per- 
suader qu'un  tirage  au  sort,  auquel  seront  appelés 
tous  les  hommes  de  dix-huit  ans,  soit  autre 
chose  que  la  conscription.  Dès  lors  on  n'envisa- 

ri  plus  cette  mesure  que  comme  accompagnée 
tout  le  cortège  de  vexations  et  d'injustices 
qu'où  avait  coutume  de  voir  à  sa  suite  ;  et  voub 
ne  sauriez  en  parler,  sans  rappeler  eu  même 
temps  le  souvenir  des  garnisaires,  des  colonnes 
mobiles,  des  amendes  pécuniaires,  de  la  solida- 
rité des  parents  et  des  principaux  contribuables, 
ainsi  que  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
publics  et  des  communes  elles-mêmes.  Vous  ne 
sauries  non  plus  en  séparer  ridée  de  ces  rem- 
plaçants, si  difficiles  à  trouver,  à  conserver,  à 
contenter,  et  de  ces  remplacés,  d'abord  si  gêné* 
reux,  ensuite  si  ingrats.  Les  tribunaux  sont  peut* 
être  encore  occupés  de  leurs  déplorables  que- 
relles, qui  ont  porté  la  division,  la  haine,  le 
désespoir  dans  les  familles,  et  le  désordre  par- 
tout. Parlerai-je  de  ces  emprunts  usuraires,  dont 
tant  de  personnes  ressentent  encore  aujourd'hui 
les  tristes  effets?  de  cette  foule  d'expropriations 
forcées,  suite  nécessaire  de  tant  d'engagements 
imprudemment  contractés?  enfin  de  ces  familles 
entières  sacrifiées  au  rachat  d'un  seul  individu? 
Telles  ont  été  les  suites  de  la  conscription,  et 
telle  a  été  la  funeste  influence  de  cette  loi  terri* 
ble,  que  tout  était  sacrifié  au  désir  de  s'y  sous- 
traire, qu'on  n'envisageait  pas  d'autre  avenir,  et 
qu'elle  pesait  encore,  après  y  avoir  satisfait,  sur 
ceux  même  qui  lui  étaient  en  apparence  devenus 
étraugers.  Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui 
ne  pût  citer  des  faits  à  l'appui  de  ce  que  je  viens 
dédire,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m 'appesantir  da- 
vantage sur  des  maux  dont  nous  avons  tous  été 
témoins. 

Maintenant,  si  j'examine  en  elle-même  cette 
condition  du  remplacement,  si  digne  du  temps 
où  elle  a  été  conçue  et  de  ceux  qui  en  ont  éta- 
bli l'usage,  pourrons-nous  supporter  l'idée  de 
ce  traité  odieux,  entre  l'homme  qui  se  vend  et 
celui  qui  l'achète?  de  cette  espèce  de  trafic, 
d'après  lequel  sont  évalués  les  membres  et  la  tète 
d'un  malheureux?  Un  Français  pourra- tri l  se  ré- 
soudre à  marchander  ainsi  la  vie  d'un  de  ses 
semblables  pour  ne  point  exposer  la  sienne?  et 
sera-ce  parier  français  que  de  lui  dire  :  Allez 
combattre  à  ma  place,  afin  que  j'aie  le  droit  de 
vivre  paisiblement  à  la  vôtre?  Espérons,  Mes- 
sieurs, pour  l'honneur  de  notre  pays,  que  cet 
ignoble  langage  sera  longtemps  encore  inintelli- 
gible parmi  nous;  car  il  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  détruire  l'éclat  d'une  profession  à  laquelle 
notre  pays  a  été  redevable,  dans  tous  les  temps, 
de  sa  plus  grande  gloire. 

Mais,  après  avoir  exigé  que  celui  qui  ne  pent 
pas  servir  fournisse  un  remplaçant,  on  veut  en- 
core, par  l'article  18,  qu'il  en  soit  responsable 
pendant  un  an,  comme  s'il  y  avait  Quelque 
moyen  d'exercer  sur  lui  de  l'influence,  lorsque 
l'honneur,  la  discipline  militaire,  la  surveillance 
des  officiers,  la  crainte  enfin  du  châtiment,  sont 
des  chaînes  impuissantes  pour  le  retenir  sous  les 
drapeaux.  C'est  ainsi  que  dans  ces  terop»  d'hor- 
rible mémoire,  au  moment  même  où  l'on  sapait 
les  fondements  de  la  puissance  paternelle,  un 
père,  à  une  extrémité  du  royaume,  était  respon- 
sable de  l'émigration  de  son  fils,  en  garnison  à 


l'extrémité  opposée.  Ainsi  tVra  a  vu  àepuift, 
grâce  à  ht  perfectibilité,  non-seulement  les  pa- 
rents, mais  les  communes  elles-mêmes,  respon- 
sables de  la  désertion  des  conscrits.  Et  qu'on  tau 
nous  vante  pas  la  douceur  de  lu  loi  proposée»  la 
modération  de  ceux  à  qui  l'exécution  en  sera 
confiée;  une  loi  aussi  vexatoire  ne  peut  recevoir 
son  accomplissement  qu'au  moyen  d'une  rigueur 
extrême.  On  sait  toute  celle  qui  a  été  ajoutée 
successivement  à  la  conscription,  qui  cependant 
ne  paraissait  pas  trop  susceptible  d'accroissement 
en  ce  genre,  et  qui  est  devenue,  au  moyeu  des 
explications,  des  lettres  ministérielles,  et  du  »ê*e 
des  préfets,  le  Gode  le  plus  barbare  qui  ait  jamais 
existé. 

Sans  doute  dans  cet  âge  d'or,  que  les  ministres 
actuels  nous  ont  ramené,  il  n'y  a  plus  du  préfet 
qui  veuille  devenir  conseiller  d'Etat,  plus  de  cou* 
seiller  d'Etat  qui  veuille  devenir  ministre,  point 
de  ministre  qui  ambitionne  la  toute-puissaoce; 
ainsi  l'on  n'a  pas  à  redouter  de  leur  part  les 
observations  d'un  zèle  trop  ardent  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  abandonner  les  garanties  que 
nous  a  données  la  Charte.  Nous  la  voulons  toute 
entière  ;  nous  ne  voulons  ni  plus  ni  moins,  selon 
l'expression  d'un  noble  pair,  dont  je  m'honore  de 
partager  les  sentiments.  Ge  n'est  pas  sans  de 
graves  motifs  qu'elle  a  aboli  la  conscription» 
c'est  sur  un  fondement  bien  léger  qu'on  veut  la 
rétablir. 

Je  revienB  au  mode  de  remplacement 

Si  vous  l'adoptez  tel  qu'il  s'est  pratiqué  jus* 
qu'ici,  vous  rendez  impossible  tout  recrutement 
volontaire.  En  effet,  il  est  évident,  surtout  en  ne 
donnant,  comme  vous  le  faites,  aucune  prime 
d'engagement,  que  ceux  qui  auront  envie  de 
servir  se  réserveront  pour  fournir  des  rempla- 
çants. Yous  nuirez  même  aux  rengagements; 
car  le  dépit  ou  la  jalousie  de  ne  rien  recevoir, 
tandis  qu  ils  en  verront  d'autres  mieux  traités, 
empêcheront  un  grand  nombre  de  soldats  de  se 
rengager;  et  cependant,  par  une  contradiction 
manifeste,  on  considère  l'enrôlement  volontaire 
comme  le  moyen  principal,  et  l'appel  forcé  ne 
vient  qu'en  cas  d'insuffisance. 

Si  l'on  veut  donc  adopter  la  loi,  il  faut  de  toute 
nécessité  changer  cet  article.  Il  faut  dans  l'intérêt 
de  tous,  comme  dans  son  propre  intérêt,  que  le 
gouvernement  soit  l'intermédiaire  indispensable 
entre  l'homme  qui  veut  servir  et  celui  qui  veut 
être  remplacé.  Toute  négociation  directe  entre 
eux  doit  être  interdite,  et  ils  ne  doivent  pas  se 
connaître.  11  faut,  en  un  mot,  que,  moyennant 
une  somme  déterminée  par  la  loi,  et  versée  dans 
•  les  caisses  publiques,  celui  qui  veut  se  livrer  à 
des  études  ou  des  travaux  incompatibles  avec  le 
métier  de  soldat,  ou  dont  la  famille  ne  saurait  se 
passer  de  lui,  puisse  être  dispensé  du  service,  et 
que  le  gouvernement  se  charge,  à  ses  risques  et 
périls,  de  son  remplacement.  C'est  le  seul  moyen 
d'éviter  l'odieux  que  j'ai  déjà  signalé.  En  agir 
d'une  autre  manière,  ce  sera  laisser  établir  con- 
tre le  gouvernement  une  concurrence  qu'il  lui 
sera  impossible  de  soutenir.  Ge  sera  laisser  dissi- 
per, en  pure  perte,  des  sommes  considérables» 
dont  l'emploi  mieux  réglé  aurait  pu  être  une  res- 
source immense  pour  les  autres  dépenses  de 
l'armée.  Au  lieu  qu'en  donnant  une  prime  d'en- 
gagement forte  et  capable  de  tenter  celui  qui  en 
a  besoin,  mais  la  même  pour  tout  le  monde,  on 
aura  encore  un  bénéfice  sur  les  exemptions* 
qu'il  est  naturel  de  fixer  à  un  taux  plus  élevé. 
Par  ce  moyen  il  me  semble  que  tout  le  monde 
doit  y  gagner;  car  le  mode  usité  jusqu'à  ce  jour, 
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s'il  a  ruiné  ou  considérablement  dérangé  yne 
foule  de  personnes,  n'en  a,  je  crois,  enrichi  au- 
cune; et  Ton  aurait  de  la  peine  à  citer,  non  des 
soldats,  les  malheureux  ont  presque  tous  péri, 
mais  de  leurs  héritiers,  qui  aient  beaucoup  pro- 
fité des  sommes  données  ou  promises. 

Les  deux  principales  bases  de  la  loi  proposée, 
la  conscription  et  le  remplacement,  me  paraissent 
donc  inadmissibles. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  se  plier  à  la  nécessité; 
la  conscription,  établie  dans  toute  l'Europe,  doit 
se  naturaliser  parmi  vous.  En  vain  chercheriez- 
yous  à  l'éviter,  il  faut  une  loi  pour  le  recrute- 
ment. Mais,  comme  je  l'ai  déjà  ait,  ne  saurait-on 
en  faire  une  sans  violer  la  Charte  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  exécuter  cette  loi 
fondamentale  de  l'Etat  ou  nous  prouver  que  son 
exécution  est  impossible,  et  dans  ce  cas  nous  en 
proposer  la  révision. 

Encore  la  nécessité  de  rétablir  la  conscription 
n'en  serait-elle  pas  pour  cela  plus  démontrée. 

Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  l'impôt  en 
hommes  et  l'impôt  en  argent  étaient  identiques 
et  dérivaient  de  la  même  obligation,  celle  de 
concourir  aux  charges  de  l'Etat.  Eh  bien,  des 
conséquences  d'un  principe  aussi  fécond  ,  ne 
pourrait-on  pas  faire  naître  une  loi  différente,  en 
considérant  le  service  militaire  comme  un  impôt 
que  chacun  doit  acquitter  une  fois  dans  sa  vie. 
soit  en  argent,  soit  de  sa  personne,  selon  ce  qu'il 
lui  plaira  de  choisir  ?  Je  ne  pense  pas  qu'il  fût 
bien  difficile,  en  entrant  dans  les  détails,  d'ar- 
river à  un  résultat  satisfaisant;  mais  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  rien  proposer,  et  je  dois  éviter  le 
danger  de  ces  amendements,  dont  les  ministres 
cherchent  à  nous  inspirer  une  crainte  salutaire 
en  leur  attribuant  d'épouvantables  conséquences, 
tandis  que  leurs  amis,  plus  rassurés,  professent 
une  doctrine  tout  opposée,  et  qui  ne  diffère  pas 
moins  de  celle  qu  ils  défendaient  il  y  a  deux 
ans. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
tous  a  dit  que  l'expérience  de  deux  années  avait 
démontré  rinsuffisance  de  l'enrôlement  volon- 
taire ;  mais  il  y  a  dix-huit  mois  qu'il  a  été  dé- 
fendu ;  par  conséquent,  pour  parler  plus  exac- 
tement, il  aurait  fallu  se  fonder  sur  une  expérience 
de  six  mois.  J'ignore  si  cette  courte  expérience  a 
été  assez  décisive  pour  justifier  la  défense  de 
recevoir  des  hommes  de  bonne  volonté!  Je  ne 
sonderai  pas  les  motifs  qui  ont  pu  décider  à  se 
priver  d'une  ressource  aussi  avantageuse;  il  est 
inutile  de  les  approfondir,  et  je  veux  croire  que 
ce  n'est  pas  un  reste  de  penchant  pour  une  in- 
stitution révolutionnaire,  fort  commode,  sans 
doute,  pour  celui  qui  s'en  sert,  mais  désastreuse 
pour  celui  qui  la  supporte.  Au  moins  est-il  cer- 
tain, qu'on  ne  saurait  argumenter  de  l'insuffisance 
d'un  moyen  qui  n'a  pas  été  essayé.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  vous  a  dit  qu'aucun  motif  de 
crainte  n'avait  dicté  la  proposition  qu'il  nous  a 
faite  ;  ainsi,  vous  avez  toute  la  latitude  dont  vous 
pouvez  avoir  besoin  pour  juger  d'après  une  plus 
longue  expérience,  si  un  mode  de  recrutement, 
suffisant  pour  entretenir  avant  la  Révolution  une 
des  plus  belles  et  des  meilleures  armées  de  l'Eu- 
rope, ne  peut  plus  suffire  aujourd'hui.  Vous  pou- 
vez donc  ajourner,  sans  danger,  la  mesure  qu'on 
vous  propose,  puisque  la  lassitude  générale  et  le 
besoin  du  repos  assurent  à  la  paix  une  longue 

Mais,  fussions-nous  menacés  de  la  guerre,  notre 
sécurité  ne  devrait  pas  en  être  altérée.  Votre  in- 
dépendance, garantie  jusqu'à  ce  jour  par  la  loyauté 


des  souverains  de  l'Europe,  ne  l'est  pas  moins 
par  votre  courage;  et  le  sublime  exemple  d'une 
nation  voisine  nous  a  donné  une  nouvelle  preuve 
que  les  mots  invasion  et  conquête  ne  sont  pas 
synonymes  ;  qu'on  peut  avoir  ses  forteresses  oc- 
cupées et  son  armée  détruite,  sans  être  pour  cela 
réduit  à  recevoir  la  loi ,  et  qu'une  nation  valeu- 
reuse n'est  jamais  asservie,  quand  elle  combat 
pour  son  roi,  sa  religion  ou  son  indépendance. 

Sans  doute,  il  a  fallu,  sous  la  République  et 
sous  Ruonaparte,  avoir  des  soldats  par  force  ;  il 
eût  été  impossible  de  s'en  procurer  autrement 
Mais  ce  serait  se  tromper  beaucoup,  que  de  sou- 
tenir que  les  mêmes  moyens  soient  nécessaires 
au  Roi  de  France.  L'histoire  atteste  à  chaque 
page  le  généreux  dévouement  de  nos  pères;  elle 
attestera  de  même  le  nôtre,  et  les  fils  de  Henri  IV 
ne  manqueront  jamais  de  soldats. 

Et  sans  en  chercher  bien  loin  des  exemples, 
Louis  XIV  songeait-il  à  la  conscription,  lorsqu'il 
voulait,  à  la  tête  des  Français  qu'il  pouvait  ras- 
sembler, tenter  par  un  dernier  effort,  déterminer 
la  guerre  de  la  succession?  Si  nos  pères  ont  été 
si  bien  appréciés  par  ce  grand  roi,  sommes-nous 
moins  avantageusement  connus  de  ses  succes- 
seurs? Et  si  jamais  un  appel  semblable  était  né- 
cessaire, croyez-vous  que  le  Roi  ne  fût  suivi  de 
personne?  croyez- vous  que  le  cri  de  guerre  ne 
fût  pas  entendu  d'un  bout  à  l'autre  du  royaume? 

Sont-ce  donc  des  conscrits  qui  ont  gagné  la 
bataille  de  Fontenoy?  Sont-ce  des  conscrits  qui 
ont  fait  la  retraite  de  Prague?  La  Vendée  con- 
naissait-elle la  conscription,  de  même  que  ces 
magnanimes  Français,  qui,  sur  tant  d'autres 
points  de  notre  territoire,  ont  opposé  une  glo- 
rieuse résistance  à  l'anarchie  révolutionnaire? 
Est-ce  la  conscription  qui  a  recruté  l'armée  de 
Gondé  et  les  armées  royales  de  1815  ?  Est-ce  en 
vertu  de  la  conscription  qu'une  population  tout 
entière  s'est  précipitée  à  la  suite  du  héros  du 
Midi  ?  Jamais,  tant  qu'il  conservera  ses  rois  lé- 
gitimes, le  sol  français  ne  manquera  de  défen- 
seurs, et  l'on  sera  plus  embarrassé  de  leur 
nombre  que  des  moyens  de  s'en  procurer. 

Qu'on  ose  donc  se  confiera  la  France  royaliste, 
bien  plus  puissante,  bien  plus  féconde  en  soldats 
et  en  ressources  de  toute  espèce  qu'on  ne  veut 
nous  le  faire  croire,  et  qu'on  se  persuade  enfin 
que  la  conscription  n'est  pas  nécessaire  dans  un 
pays  où  le  signal  du  danger  fait  retentir  dans 
tous  les  cœurs  que  tout  Français  est  soldat. 

Et  cependant  lorsque,  par  une  mesure  incon- 
stitutionnelle, on  vous  demande  une  armée  con- 
tre des  ennemis  qui  n'existent  pas,  une  armée 
qu'on  vous  dit  être  dans  l'intention  de  ne  pas 
lever;  qu'on  ne  pourrait  pas  lever  quand  on  le 
voudrait,  faute  de  moyens  de  la  payer;  comment 
ne  voit-on  pas  qu'on  fournit  des  armes  à  un 
ennemi  contre  lequel  toutes  levées  possibles  sont 
impuissantes  ?  à  un  ennemi  dont  l'existence  est 
avouée  par  le  ministère  lui-même,  puisqu'elle 
est  le  fondement  des  lois  d'exception  qu'il  a  de- 
mandées? Je  veux  dire  la  malveillance,  qui 
s'agite  toujours  avec  la  même  activité,  et  qui, 
non  contente  d'obstruer  toutes  les  avenues  du 
ministère,  d'empêcher  la  vérité  de  parvenir  jus- 
qu'aux dépositaires  du  pouvoir,  s'attache  plus 
que  jamais  à  égarer  l'esprit  d'un  peuple  trop 
crédule.  Déjà  dans  plus  d'une  occasion,  elle  lui 
a  adressé  ,  au  sujet  des  impôts  qui  l'accablent, 
une  question  insidieuse.  Depuis  un  an  elle  fait  agir 
sans  relâche  un  levier  puissant,  dont  vous  avez 
pu  entrevoir,  il  y  a  quelques  mois,  les  terribles 
effets,  et  maintenant,  par  un   rapprochement 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [16  janvier  1818.) 


293 


perfide,  elle  dit,  en  montrant  l'article  12  de  la 
Charte  :  Voilà  ce  qui  tous  fut  promis  ;  voilà  ce 
qu'on  vous  donne. 

Aqssi  la  consternation  a- 1- elle  été  générale  à 
la  nouvelle  de  la  loi  proposée.  Déjà,  s'il  faut  en 
croire  les  bruits  qui  circulent ,  des  réunions  mal 
assorties  auraient  été  formées  dans  l'intention  de 
s'y  soustraire  ;  et  Ton  attend  partout  avec  une 
anxiété  extrême  le  résultat  de  votre  délibération. 
Insensés  !  qui  oublient  que  vous  avez  juré  de 
maintenir  la  Charte,  et  que  vous  êtes  incapables 
de  manquer  à  vos  serments. 

Donnerez-vous  gain  de  cause  aux  ennemis  du 
Roi,  en  adoptant  une  loi  inconstitutionnelle,  non- 
seulement  dans  son  principe  fondamental,  mais 
même  dans  ses  détails?  Adopterez-vous  l'établis- 
sement de  ces  légionnaires  vétérans  ,  véritable 
armée  parlementaire,  selon  l'expression  pleine 
de  justesse  d'un  de  mes  honorables  amis  ;  dis- 
position subversive  de  la  prérogative  royale  : 
car  si  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  s'il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  n'est-il 
pas  seul  juge  de  Futilité  d'employer  ou  de  ne 
pas  employer  tous  ceux  qui  sont  voués  au  ser- 
vice militaire?  Et  l'on  veut  que  des  troupes  or- 
ganisées ne  puissent  être  mises  en  mouvement 
que  par  une  loi  1  L'on  veut  qu'elles  soient  ainsi 
à  la  disposition  des  Chambres,  et  qu'il  y  ait  en 
France  une  force  militaire  indépendante  du  Roi! 
Je  ne  crois  pas  qu'il  spit  nécessaire  de  s'étendre 
davantage  sur  cette  considération;  et  vous  n'êtes 
pas,  Messieurs,  moins  pénétrés  que  moi  de  toutes 
ces  conséquences  déjà  développées  beaucoup 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  sagement  mo- 
difié cet  article,  surtout  en  faisant  disparaître 
l'effet  rétroactif  qu'il  avait  à  l'égard  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  congés  absolus,  et  en  dispen- 
sant de  tout  service  en  temps  de  paix  ceux  dont 
le  projet  de  loi  suspend  la  libération.  Mais  elle 
lui  laisse  toujours  le  vice  inconstitutionnel  de 
rendre  une  loi  nécessaire  pour  les  appeler;  car 
ils  sont  soldats,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne 
sont  pas  soldats,  ils  doivent  rentrer  dans  la  classe 
des  autres  citoyens,  et  ne  pouvoir  être  appelés  à 
reprendre  les  armes  que  dans  ces  circonstances 
rares  où  le  danger  légitime  toutes  les  mesures, 
et  où  la  population  se  lèverait  toute  entière;  s'ils 
Bont  soldats,  ils  doivent  être  à  la  seule  disposi- 
tion du  Roi,  d'après  des  règles  fixées  par  des  or- 
donnances, et  sous  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  guerre. 

J'arrive  à  ce  qui  regarde  l'avancemeut;  et  la 
première  pensée  qui  se  présente,  c'est  que  cet 
objet  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre. Par  conséquent,  quelle  que  puisse  être  notre 
opinion  particulière  sur  les  avantages  ou  les  in- 
convénients de  cette  mesure,  considérée  en  elle- 
même,  nous  devrions  demander  qu'elle  fût  reje- 
tée sans  discussion.  Mais  puisqu'il  en  a  déjà  été 
parlé,  il  n'est  pas  inutile  de  présenter  quelques 
réflexions  sur  cet  article. 

Commençons  par  établir  ce  qu'on  peut  alléguer 
encore  en  sa  faveur. 

11  est  déplorable,  vous  dira-t-on,  de  voir  que 
pour  n'être  pas  devancé  dans  sa  carrière,  on 
doive  perdre,  à  se  faire  des  protecteurs,  un  temps 
qui  serait  mieux  employé  à  s'acquitter  de  son 
service,  ou  à  l'étude  des  moyens  de  s'y  rendre 
plus  habile.  On  ne  saurait  nier  que  cette  mobilité 
dans  les  ordonnances  militaires,  ces  changements 
de  système,  qu'entraîne  trop  souvent  un  chan- 
gement de  ministre,  ne  soient  faits  pour  décou- 
rager tout  le  monde,  et   principalement  ceux 


dont  le  travail  obscur,  mais  assidu,  fait  aller  la 
besogne:  sans  lesquels  il  n'y  aurait  ni  instruc- 
tion ni  discipline:  ceux,  en  un  mot,  qui,  voyant 
les  soldats  de  plus  près,  ont  sur  eux  une 
influence  si  utile  au  service  du  Roi.  On  ne  sau- 
rait nier  non  plus  que  si,  pour  entretenir  l'ému- 
lation,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  exemples 
d'une  carrière  rapidement  parcourue,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  tout  officier  puisse  compter  sur  un 
certain  avancement  dans  les  circonstances  les 
plus  défavorables,  puisqu'il  n'est  pas  donné  à  tout 
le  monde  de  trouver  des  occasions  assez  fré- 
quentes de  se  distinguer,  pour  ne  devoir  tout 
son  avancement  qu'à  l'éclat,  et  non  à  l'assiduité 
de  ses  services. 

Eh  bien,  Messieurs,  tout  cela  peut  être  vrai. 
Mais  devons-nous  en  conclure  que  la  Chambre 
ait  le  droit  d'y  remédier?  Non,  sans  doute  ;  c'est 
aux  seules  ordonnances  du  Roi  qu'il  appartient 
de  le  faire.  Il  est  de  l'essence  de  toute  monarchie 
que  dans  ce  qui  regardé  l'administration  et  le 
commandement  de  l'armée,  le  Roi  ne  soit  astreint 
à  d'autres  règles  que  celles  qu'il  lui  platt  de 
s'imposer  à  lui-même,  et  qu'il  est  le  maître  de 
changer  à  sa  volonté! 

C'est  ici  qu'il  faut  soumettre  sa  raison  à  cette 
volonté  auguste;  c'est  ici  qu'il  faut  admettre  cette 
maxime  si  faussement  appliquée  à  la  philosophie, 
le  maître  Va  dit  :  c'est  ici  que  l'arbitraire,  tout 
odieux  qu'il  est,  doit  être  cependant  érigé  en 
principe;  car  il  n'y  a  plus  d'armée,  si  toutes  les 
prétentions,  toutes  les  difficultés,  ne  peuvent  pas 
être  résolues  par  cette  réponse  péremptoire  :  Le 
Roi  le  veut. 

Que  le  Roi  fasse  donc  de  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe la  matière  d'une  ordonnance,  qu'il  le  règle 
comme  on  nous  le  propose,  ou  comme  il  l'est 
déjà,  ou  de  tout  autre  manière,  nous  recevrons 
ces  dispositions  comme  tout  ce  qui  émane  de  Sa 
Majesté,  c'est-à-dire  avec  autant  de  reconnais- 
sance que  de  respect;  mais  les  lui  dicter,  c'est 
ce  que  nous  ne  ferons  jamais. 

Aussi  votre  commission,  animée  des  mêmes 
sentiments,  a-t-elle  supprimé  cette  partie  du  pro- 
jet de  loi.  Mais  elle  est  restée  en  deçà  du  but, 
en  adoptant  ce  qui  regarde  l'admission  au  grade 
de  sous-lieutenant.  Cette  disposition,  selon  moi, 
porte  atteinte  à  la  prérogative  royale,  ainsi  qu'à 
l'article  14  de  la  Charte,  qui  consacre  de  nou- 
veau le  droit  inhérent  à  la  couronne  de  nommer 
à  tous  les  emplois  sans  aucune  restriction.  Je  ne 
saurais  donc  l'admettre.. On  a  voulu,  je  le  sais, 
donner  une  garantie  aux  soldats,  mais  leur  est- 
elle  nécessaire,  lorsque  la  Charte  leur  assure, 
comme  à  tous  les  Français,  l'admission  à  tous  les 
emplois,  sans  autres  limites  que  celle  de  leurs 
talents  et  de  leurs  services  ?  Ht  pourquoi  auraient- 
ils  plus  que  nous  besoin  d'une  autre  garantie 
que  la  parole  royale?  Si  vous  admettiez  donc  la 
moindre  dérogation  à  ce  principe  immuable, 
qu'en  tout  et  pour  tout  l'armée  dépend  du  Roi 
seul,  on  vous  mènera  de  conséquence  en  consé- 
quence à  adopter  tout  ce  que  votre  commission 
a  si  sagement  rejeté. 

Au  surplus,  en  m'opposant  à  cette  disposition, 
je  ne  veux  pas  pour  cela  qu'on  puisse  éluder 
l'obligation  d'être  soldat.  Je  ne  suis  effrayé  pour 
personne  de  la  nécessité  de  séjourner  plus  ou 
moins  dans  les  rangs  subalternes.  Eh!  n'avons- 
nous  pas  tous  été  soldats,  les  uns  avant  de  devenir 
officiers,  un  grand  nombre  après  l'avoir  été? 

Mais  rassurons  ceux  qui  pourraient  craindre 
pour  leurs  enfants  les  fatigues  de  ce  métier  pé- 
nible; rappelons-leur  que  nous  sommes  bien  loin 
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dtes  temps  é&  M  force  éf  le  courage  seitffc  consti- 
tuaient lé  talent  militaire.  Il  faut  aujourd'hui 
dPautres  qnaiités  même  pour  le  comfffônctement 
inférieur.  Elfes  ne  s'aequiièreflt  que  par  rétude 
e*  «m  travail  assidn  commencé  dès  l'enfonce  ;  et 
qtwteque  soient  les  résultats  heureux  qu'on  peut 
m  promettre  des  écoles*  d'enseignement  mutuel, 
les  connaissances  nécessaires-  aux  officiers  lie 
motte  jamais  à  la  porté*  de  te  multitude.  Ainsi 
mui  qu'une  éducation  prériramaine  aura  mi»  sur 
la  foie  de  les  acquérir,  certain  <re*lenîr  fa  pf$- 
fémice,  moine  par  ia  faveur  que  par  nécessité, 
ne  sera;  pas  longtemps  soldat.  Bien  peu  même  en 
seront  réduits  à  l'être,  puisque  les  écoles  mili- 
taires spéciales  fourniront  assez  de  moyens  d'en** 
trer  au  sertice  comme  sous-lleutenaou 

Un  des  préopinants  tfest  effrayé  du  tfombre 
d'emploi*  accordés  aux  élèves  de»  écoles  mili- 
taires, comparativement  à  celui  qui  est  dévolu 
au*  seua*oraciets.  Je  serais  au  contraire  porté  à 
craindre  que  les  rangs  de»  soldats  ne  pussent 
psa  fournir,  eu  temps  de  guerre,  asses  de  éujefe 
propres  à  être  faits  officier*;  car  les  hasards  de 
k  guerre  n'épargnent  pas  pins  les  homme»  qui 
savent  lire  que  ceux  qui  ne  le  savent  pa&  L'ho- 
norabla  membre  établit  m  calcul,  d'après  lequel 
le  nombre  de»  gradés  accordés  au*  école»  mitt- 
tainas  est  à  celui  accorder  an  autres  corps  de 
l'armée,  comme  quarante  ^à  on;  mai»  pour 
trouver  là  quelque  chose  qui  blesse  la  justice, 
il  faudrait  prouver  qui!  ne  sort  pas  de  cet  écoles 
(tuarante  fois  plus  de  sujet*  propres  au  eomrnan- 
dément  que  le»  soldats  ne  peuvent  en  fournir: 
et  l'impossibilité  d'établir  à  cet  égard  vu  calcul 
positif ,  est  une  nouvelle  preuve  de  lu  néces- 
sité de  laisser  eet  oèjet  à  la  disposition  dm  Roi. 

Je-  ne  suivrai  pas  rbonerable  membre  dams  les 
autres  parties  de  s»  hiérarchie  militaire,  qu'il  a, 
cxmtft  son  intention  sans  doute,  rendue  beau- 
coup» trop  libérale  ;  mata  je  ne  puis  m* empêcher 
da  déplorer  ici  en  général  les  progrès  de  cet 
esprit  de  système  qut  dénature  font,  et  conduit 
presque  toujours  à  l'absutdei  Car  il  en  est  de  la 
politique  ainsi  que  de  la  religion  ;  dès  qu'on 
s'écarte  des  doctrine»  reçues  et  consacrées  par 
l'autorité  des  siècles,  on  tombe  d'erreur»  eu 
erreur»,  d'hérésies  en  hérésies,  pour  arriver  eu- 
fin,  par  un  scepticisme  absolu,  à  ces  absurdités 
quton  néus  débile  ici  trop  souvent. 

Quelle  belle  histoire  de»  variations  ne  ferait- 
on  pas,  si  un  nouveau  Bossœt  entreprenait  de 
peindre  ces  hommes,  tour  à  tour  cotistitutkmnekK 
républicains*  feuillants,  girondin*,  fédéralistes, 
et  cesuta  ne  sachant  pas  ptn»  où.  ils  vont  que  la 
direction  qn'il»  veulent  suivre  ;  tandis  qu'il  «m- 
asnnt  en  regard  ces  royalistes,  invariables  dans 
leur»  principe*  comme  dans  Jeu?  amant  pour  le 
miy  ce»  royalistes,  dont  le  bonènversement  de 
lîUnivefB  n'a  pn  ébranler  le  courage,  mtpauidos 
ferûrunt  mina t  qui  s'entendent  sans  se  commu- 
niquer, qui  se  réunissent  ici  pour  pofesfler  les 
même»  sentiments,  le»  même  doctrines,  parier 
la  roèmn  langage  Quel  puissant  argument  pour 
la  légitimité  !  Quel  triomphe  pour  eue?  de  réunir 
ici  dan»  nue  opinion  commune  les  opinions  di- 
vans» d'une  nation  tout  entière  ! 

fc  rentre  dan»  la  discussion. 

tfn  autre  orateur  a  défendu  avec  beaucoup  de 
zèka  le  système  d'avancement  par  ancienneté, 
adopté  par  l'Assemblée  constituante  ;  cependant 
il  arétart  pas  difficile  du  juger  que  ce  système, 
moin»  militaire  que  politique,  n'avait  d'autre  but 
qtle  d'accomplir  la  révélation,  en  créant  aux 


subalternes  un  intérêt  différent  de  celui  de  leurs 
chefs.  Aussi  dés  que  la  faction  rêperfttitaine  fut 
triomphante,  s'empressa-t-elle  de  l'abandonner. 

Au  surplus,  chacun  étant  maître  de  son  opi- 
nion, l'honorable  membre  peut  admirer  tant 
qu'il  voudra  ce  comité  militaire,  dent  les  concep- 
tions ont  cependant  fiait  une  si  mince  fortune. 
Mais  je  ne  puis  m'empécher  de  dire  ici  que  les 
exemples  de  cette  assemblée  coupable,  dont  la 
rébellion  prépara  la  chute  du  trône,  ne  sauraient 
être  une  autorité  pour  nous,  non  plus  que  cens 
de  la  Chambre  des  Gent-Jours. 

En  respectant,  comme  noue  le  devons,  la  pré- 
rogative royale,  serait-il  ckwtc  vrai  que  le  décou- 
ragement dût  naître  aujourd'hui  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  tous  les  temps  ?  Ne  le  craignez  pas, 
Messieurs  ;  a-t-on  vu  jamais  le  zèle  se  refroidir, 
la  carrière  militaire  moins  suivie?  Et  la  vertu  la 
plus  ordinaire  comme  la  plus  indispensable  de 
notre  métier,  n'a-t-elle  pas  toujours  été  une1  en- 
tière abnégation  de  soi-même?  On  n'étoigner» 
donc  personne  en  laissant  les  choses  comme  eUe» 
sont ,  c'est-à-dire  &  la  disposition  des  ordon- 
nances* du  Roi. 

En  tous  cas,  il  est  dés  Français  qu'on  ne  par- 
viendra pas  k  déganter  de  la  profession  de» 
armes.  Ce  sont  ceux  à  qui  le  goût  en  fût  inspirt 
dès  te  berceau,  et  dont  le  premier  enseignement 
a  eu  pour  base  l'amour  du  Roi,  autant  que  la 
crainte  de  Dieu.  Ceo*-la  n'oublieront  jamais  que 
le  plus  ancien,  comme  le  plus  beau  de  leur» 
titres,  est  celui  de  soldat  On  les  verra-  toujours 
se  porter  en  foule  vers  ce»  armées,  dont  il»  tirent 
leur  origine,  jaloux  de  se  présenter  -les  prenaierSy 
quand  il  s'agira  de  combattre  pour  le  Roi,  de 
défendre  cette  patrie  dont  le  nom  seul  it  toujomrs 
palpiter  le  cœur  d'un  royaliste  ;  cette  patrie,  qui 
leur  fut  toujours  chère,  alors  même  quils  étaient 
accablés  sous  le  poids  de  son  ingratitude. 

C'est  donc  en  vain  qse  d'antres  carrière»  leur 
sont  ouverte»;  ils  n'abandonneront  jamais  celle 
de  leurs  pères  :  et  telles  causes  d'éloignemeat 
qu'on  puisse  supposer ,  personne  ne  voudra  la 
premier  interrompre  cette  longue  série  d'hono- 
rables service»,  le  plus  bel  héritage  qu'on  puisse 
laisser  à  ses  en  feints. 

Ce  serait  abuser  de  voire  indulgence,  Messieurs 
que  d'ajouter  de  pin*  longs  développements  h 
ceux  par  lesquels  j'ai  cherché  à  faire  ressortir 
quelques-un»  des  vices  de  la  loi  proposée.  Je 
crois  avoir  suffisamment  établi  les  motif»  epri 
me  portent  à  la  trouver  inconstitutionnelle,  im- 
polftiqtfe,  et  subversive  des  principes  de  la  mo- 
narchie. 11  ne  me  reste  pins  qu'à  voter  pour 
qu'elle  soit  rejetée. 


M*  Bpnréaan,  député  du  département  de  la 
/faute- Fienne.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  sou- 
tenir la  loi  présentée  par  le  gouvernement*  ni 
pour  défendre  dans  se»  détails  celle  que  la  com- 
mission y  a  substituée,  que  je  paras  à  er'^ 
tribune.  La  constitutionnilité  du  priaeipe  eau- 
sacré  par  le  projet,  l'inconstitationnalité  d'an 
contingent,  fixé  annuellement  par  le  pouvoir 
législatif,  le  maintien  des  droits  de  la  ooaranne 
et  de  la  prérogative  royale,  m'appellent  à  une 
discussion  presque  épuisée  par  les  ocâtemra  qui 
m'ont  précédé. 

Sur  le  principe  constitution^!,  dn  recreteraent, 

je  me  bornerai  à  ajouter  de  très-courtes  obsei* 

i  vattons  à  ee  qui  a  été  dit.  Quant  an  contingent 

annuel,  à  déterminer  par  des  lois  annuelles,  la 

ntion  mérite  d'être  examinée,  non-seulement 
ses  eiets  militaires,  mais  aussi  dans  as» 
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rapporte  monutcttqucs  et  constitutionnels  arec 
I*  natore  de  notre  gouvernement. 

U  création  (Tuée  force  attire  et  permanente 
eat  une  chose  nouvelle  et  si  extraordinaire  cher 
n  peuple,  dont  naguère  leg  armées  parcouraient 
Fwi9pe,  qu'il  ne  faudrait  pas  s'étonner  en  si- 
lence de  la  lot  constitutionnelle  sur  an  point  qui 
était  iwn  de  toute  prévoyance,  lorsque  le  Roi  a 
posé  lea  bases  de  son  gouvernement.  Mais,  et 
fctw  ornement,  nous  a  avons  point  à  regretter 
wa  •emblaWe  silence  ai  à  interpréter  des  dispo- 
sitions équivoques  dans  la  Charte. 

L'article  12  abolit  ta  ccmecription,  en  réservant 
de  déterminer  par  me  lot  le  mode  de  recrutement 
ée  formée  de  terre  et  de  mer. 

G*  ne  peut  être  dtm  recrutement  votontaire 
que  la  Charte  a  voulu  parler,  car  il  n'y  avait 
ne*  4  établir  sur  ce  point,  ou  si  peu  de  chose 
fwis  n'eài  pas  été  la  peine  de  le  dire.  Bu  effet, 
quelques  règlements  cfttye  ou  des  formalités  à 
remplir,  conditions  très-simples  et  d'administra- 
tiau,  n'auraient  pas  exigé  la  promesse,  ou  plutôt 
la  réserve  d'une  loi.  C'est  donc  d'un  recrutement 
nécessaire  et  obligé  40e  la  Charte  s'est  occupée 
en  principe  constitutionnel  ;  principe  trop  grave 
et  trop  important  pour  avoir  échappé  à  la  sagesse 
du  législateur  souverain. 

Quâ  que  soit  le  recrutement  forcé,  quel  que 
Ait  le  meie  d'y  procéder  et  de  l'opérer,  ils  seront 
teMement  éloignés  de  la  conscription  et  de  ses 
■aunstrueex  abus,  que  personne  ne  s'avisera  de 
les  confondre,  et  encore  moins  de  conclure  que 
tout  recrutement  est  interdit,  parce  que  la  con- 
scription est  abolie. 

Tonte  loi  sur  cette  matière  sera  essentielle- 
ment constitutionnelle,  puisque  le  principe  en 
ust  posé  par  la  Charte.  Serait-il  vrai,  d'ailleer», 
eu'H  y  eut  antinomie  dans  les  deux  dispositons 
ce  l'article  12,  qu'il  faudrait  se  décider  pour  la 
éandère,  à  laquelle  est  attaché  le  salut  du  trône 
at  de  te  patrie. 

Mais  le  recrutement,  de  même  que  le  budget, 
«toit- il  être  voté  par  une  loi  annuelle?  Voilà, 
Messieurs,  un  amendement  auquel  votre  com- 
UDnsioo  n'avait  pas  songé,  et  qui  nous  arrive 
dans  la  discussion  avec  tout  le  prestige  d'une 
iaveur  plus  populaire  que  monarchique. 

On  vnus  a  parlé  des  antécédents  tirés  dn  Code 
barbare  ée  la  conscription,  de  ces  sénatus-con- 
sultes  périodiques  qui  venaient  servilement  li- 
fier  cm  générations  entières  à  la  tyrannie,  pour 
un  conclure  sans  doute  que  si,  dans  sa  puissance 
absolue,  nn  gouvernement  militaire  et  despotique 
était  réduit  a  fléchir  devant  une  ombre  du  pou- 
voir législatif,  c'était  du  moins  avouer  et  recon- 
naîtra qu'à  ce  pouvoir  seul  appartenait  de  dis- 
poser des  levées  d'hommes. 

Pour  que  les  conséquences  fussent  justes,  il 
tendrait  que  les  choses  et  les  situations  fussent 
égales  de  tout  point.  Or,  dans  ces  temps  de  dou- 
teorense  mémoire,  la  conscription  était  posée  sur 
le  principe  fondamental  que  tout  Français  était 
soldat,  et  devait  fournir  son  service  personnel 
lorsqu'il  était  appelé.  Et  comme  la  nation  tout 
entière  ne  pouvait  pas  être  armée  si  envoyée 
dans  les  campe,  il  fallait  bien  un  simulacre  d  in- 
tervention législative,  afin  d'épargner  au  chef 
de  l'Etat  l'odieux  de  sa  dépopulation  successive. 

Je  m'abuse  encore,  quand  je  parle  de  l'inter» 
vention  législative;  car  elle  n'était  pour  rien 
éans  ess  monstrueux  sacrifices  réservés,  par  une 
sanglante  ironie,  à  ce  qu'en  appelait  le  pouvoir 
conservateur. 

Dans  notre  gouvernement  monarchique  conett- 


tutionnel,  le*  droits  et  tas  pouvoirs  sent  autre- 
*  ment  balancés,  et  il  n'y  a  pis  à  craindre  qu'ils 
soient  envahis  et  dominés  par  l'autorité  royale. 
Tout  ce  qu'elle  n'a  pas  cédé  lui  appartient  incon- 
testablement, et  ne  peut  être  dépteéé,  sans  porter 
une  atteinte  cruelle  à  son  existence  et  à  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Voyons  donc  d'abord  ce  qui  est  entendu  et  dé- 
claré par  l'article  12  de  la  Charte,  sur  Je  recru- 
tement de  l'armée.  Cela  nous  conduira  à  des  ré- 
sultats incompatibles  avec  la  fixation  annuelle 
d'un  contingent  annuel. 

La  conscription,  comme  nous  Pavons  dit,  pre- 
nait tous  les  Français  indistinctement,  à  la  nais- 
sance, pour  en  faire  des  soldats.  La  Charte  l'a 
abolie,  et  en  consacrant  le  principe  du  recrute- 
ment à  déterminer  par  une  loi,  elle  a  dû  vouloir, 
non  pas  que  tons  les  citoyens  fussent  soldats 
comme  auparavant,  mais  que,  d'après  un  mode 
réglé,  ils  concourussent  à  l'entretien  de  l'armée. 
Dans  cette  acception  aussi  franche  que  naturelle, 
l'état  de  paix,  qui  est  le  premier  dans  la  pensée 
du  législateur  et  dans  Tordre  des  idées,  comporte 
un  roulement  régulier  de  sortie  et  d'entrée,  con- 
séquemment  un  contingent,  par  chaque  année, 
de  congés  et  d'engagements  volontaires  ou  obli- 
gés. S'il  en  est  ainsi,  la  quantité  d'hommes  sor- 
tant du  service  militaire  et  y  entrant,  ne  peut 
être  décidée  que  par  une  loi  fixe,  perpétuelle  et 
immuable. 

Ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  c'est  dans  cet 
esprit  et  dans  ce  sens  positif  que  la  loi  est  rédi- 
gée. En  effet,  l'article  20  porte  que  la  durée  du 
service  sera  de  six  années,  à  compter  du  1"  jan- 
vier, et  qu'au  31  décembre,  les  militaires  qui 
auront  achevé  leur  temps,  seront  libérés  du  ser- 
vice actif,  quelles  que  soient  les  circonstances 
de  paix  ou  de  guerre. 

Ainsi,  et  chaque  année,  il  sortira  de  l'armée 
autant  de  soldats  qu'il  en  sera  entré  à  la  sixième 
année  antérieure  correspondante,  Jusque-ltf  ce 
renouvellement  mécanique  est  assez  simple  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  la  fraude  et  la  supercherie 
pratiquées  sous  un  autre  régime.  U  y  aurait 
pourtant  lieu  de  redouter  des  abus,  si  la  loi  ne 
fixait  pas  un  maximum  de  contingent  annuel  ; 
mais  elle  y  pourvoit  très-sagement  par  l'article  5, 
en  disposant  que  le  recrutement  annuel  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  quarante  mille  hommes. 

U  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  qu'une  levée 
de  quarante  mille  hommes  par  an  formera  très- 
probablement  le  renouvellement  périodique  de 
notre  armée  de  paix  dans  six  années  ;  que  si  la 
puissance  executive,  pour  me  servir  des  termes 
de  l'article  13  de  la  Charte,  réduisait,  dans  quel- 
ques circonstances  heureuses,  ce  contingent, 
c'est  un  privilège  qui  doit  appartenir  tout  entier 
à  l'autorité  royale,  et  dont  nous  devons  nous 
montrer  d'autant  moins  jaloux,  qu'il  est  bon, 
qu'il  est  bien  que  le  peuple  attende  de  son  Roi 
des,  faveurs  et  des  bienfaits  qui  le  lui  rendent 
plus  respectable  et  plus  cher. 

Le  point  de  repos,  pour  lui  comme  pour  le 
pouvoir  législatif ,' sera  de  savoir  qu'en  aucun 
cas  le  recrutement  ne  peut  être  excédé,  si  ce 
n'est  pour  des  besoins  plus  grands  et  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

Ainsi,  et  quant  aux  effets  militaires,  il  ne  peut 
y  avoir  dans  la  fixation  d'un  contingent  annuel 
aucun  avantage,  aucunes  garanties  qui  ne  soient 
assurés  par  la  loi  proposée,  et  que  n'offre  le 
mode  définitif  du  recrutement  restreint  k  un 
mminmm,  puisqu'il  est  sûr  que  chaque  année 
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on  congédiera  autant  de  soldats  qu'on  en  aura 
appelé  six  ans  auparavant. 

Il  est  vrai  qu'en  laissant  au  Roi  la  faculté, 
dont  il  usera  souvent,  d'appeler  moins  de  qua- 
rante mille  hommes,  il  peut  arriver  qu'à  de  cer- 
taines époques  les  appefs  excéderont  les  congés. 
Mais  en  cela  il  n'y  a  ni  abus  ni  inconvénients; 
car,  dans  aucun  cas,  l'armée  ne  dépasserait  son 
complet  de  paix,  tandis  que  par  la  seule  volonté 
du  monarque,  elle  pourrait  être  moindre.  Cette 
faculté,  ce  droit  devant  diminuer  les  charges  de 
la  nation,  ne  sauraient  être  raisonnablement  dis- 
putés au  chef  suprême  de  l'Etat  qui  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre 
et  fait  les  traités  de  paix.  (Art.  14  de  la  Charte.) 

Je  viens  d'invoquer  des  droits  trop  sacrés  pour 
être  jamais  méconnus,  trop  solennels  pour  être 
contestés.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ; 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  il 
déclare  la  guerre,  il  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  ;  et  transportant  tout  d'un 
coup,  par  amendement,  de  si  éminentes  préro- 
gatives dans  les  mains  d'une  Chambre  de  la  puis- 
sance législative,  nous  voudrions  faire  la  paix 
ou  la  guerre  ;  car  ce  serait  bien  l'un  ou  l'autre 
que  de  réserver  sur  l'armée  l'influence  d'un  re- 
crutement annuel,  et  la  faculté  de  marchander 
par  des  conditions  ou  concessions  un  fort  ou 
faible  contingent  de  recrues! 

Bien  malheureuse,  à  mes  yeux,  et  bien  prés 
de  sa  ruine  serait  une  nation  qui  se  placerait 
sans  cesse  en  défiance  ou  en  hostilité  contre  son 
gouvernement,  et  qui,  sous  le  prétexte  de  pré- 
server ses  libertés,  chercherait  de  jour  en  jour 
des  garantie%nouvelles  !  Toutes  celles  qui  ne  sont 
pas  déclarées  par  le  pacte  constitutionnel,  dépla- 
cent nécessairement  le  pouvoir  et  l'autorité, 
sources  intarissable  de  désordres  et  de  révolu- 
tions. 

Quelles  garanties  plus  solennelles  que  celles 
que  nous  avons  déjà  pourrions-nous  d'ailleurs 


législatif.  Le  recrutement  exige  des  dépenses, 
des  allocations  de  fonds  qui  seront  toujours 
scrupuleusement  vérifiées.  Ce  ne  serait  donc  que 
pour  ravir  quelque  chose  à  l'autorité  royale  qu  on 
voudrait  du  temporaire  et  de  l'annuel  en  recrues 
comme  en  finances. 

On  cite  à  tout  propos  le  gouvernement  repré- 
sentatif, ses  droits,  ses  avantages,  et  même  ses 
privilèges.  Je  l'avoue,  l'empire  que  certains  mots 
magiques  exercent  depuis  trente  ans  en  France, 
Pabus  qu'on  est  quelquefois  disposé  à  en  faire, 
m'inquiètent  et  m'épouvantent.  Qu'est-ce  donc 

3ue  le  gouvernement  représentatif  dont  aucune 
éfinition  exacte  n'a  encore  été  donnée  ? 
Si  le  gouvernement  est  l'administration  géné- 
rale d'un  Etat,  il  ne  peut  être  représentatif  que 
lorsqu'il  s'exerce  par  élection  ou  délégation. 
Ainsi,  par  exemple,  je  conçois  très-bien  un  gou- 
vernement représentatif  dans  une  république  où 
le  peuple  entier,  ne  pouvant  pas  se  gouverner, 
nomme  des  agents,  des  représentants  qui  admi- 
nistrent en  son  nom.  Mais  dans  une  monarchie 
où  le  prince  est  la  source  de  tout  pouvoir  poli- 
tique et  civil,  où  l'administration  générale  lui 
appartient  en  entier  et  sans  partage,  où  l'action 
et  l'exécution  résident  exclusivement  dans  ses 
mains,  je  ne  peux  reconnaître  aucun  gouverne- 
ment représentatif,  parce  qu'il  n'y  en  a  point, 
dans  le  fait,  sans  une  participation  populaire 
directe  ou  indirecte  à  l'administration  publique.  I 


Or,  comme  dans  l'administration  générale  de 
la  France,  nul  pouvoir  démocratique  n'est  appelé 
à  concourir  directement  ou  par  représentation, 
j'en  conclus  qu'il  n'y  a  rien,  dans  notre  gouver- 
nement, qui  soit  représentatif.  Qu'on  ne  s'y  mé- 
prenne point,  l'exercice  collectif  de  la  puissance 
législative  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés  établit  bien  une  espèce  de 
représentation  de  droits  et  d'intérêts  dans  la  con- 
fection de  la  loi,  mais  faire  la  loi,  c'est  poser  et 
établir  un  mode  d'administration  sur  tel  ou  tel 
point,  et  non  pas  administrer  et  gouverner.  Le 
gouvernement  n'est  donc  pas  représentatif,  par 


qu  autant  qu' 
nistration. 

Ces  principes,  puisés  dans  la  nature  même 
des  choses,  s'ils  étaient  pris  et  entendus  comme 
ils  devraient  l'être,  comme  il  faudra  bien  qu'ils 
le  soient  à  fur  et  à  mesure  que  le  gouvernement 
prendra  de  l'âge  et  de  la  force,  nous  épargne- 
raient beaucoup  de  subtilités,  beaucoup  de  con- 
troverses sur  les  prétendus  droits  et  privilèges 
indiscrètement  revendiqués  pour  le  gouverne- 
ment représentatif. 

Celui  que  nous  avons,  que  le  Roi  nous  a  donné, 
n'est  autre  chose  qu'un  gouvernement  monar- 
chique, constitutionnel,  ou,  selon  la  Charte  et  par 
la  Charte,  qualifié  gouvernement  du  Roi  ;  préro- 
gatives, droits,  puissance,  tout  est  défini  aux 
articles  13  et  14,  sans  que,  Dieu  merci,  il  y  ait  le 
moindre  mélange  démocratique,  aristocratique 
ou  représentatif. 

Ce  mélange  se  trouve  bien  dans  la  puissance 
législative  collectivement  exercée,  suivant  l'ar- 
ticle 15,  par  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés,  mais  avec  toute  la  supré- 
matie royale.  C'est  le  Roi  qui  propose  la  loi,  c'est 
lui  qui  la  sanctionne  ;  et  l'attribution  des  Cham- 
bres se  réduit  à  discuter,  à  voter  pour  ou  contre, 
et  à  supplier  le  Roi  de  présenter  des  lois  sur 
quelque  objet,  en  indiquant  ce  qui  paraît  conve- 
nable. Or,  s'il  y  a  dans  le  droit  politique  des 
Chambres  une  représentation  quelconque  de  per- 
sonnes ou  d'intérêts,  ce  n'est  que  dans  l'exercice 
partagé  de  la  puissance  législative;  d'où  l'on 
pourrait  conclure,  à  la  rigueur,  que  la  législature 
est  représentative,  mais  non  pas  que  le  gouverne- 
ment soit  lui-même  représentatif. 

En  arrière  de  ce  qu'on  veut  appeler  ainsi,  gou- 
vernement représentatif,  qui  ne  voit  une  ten- 


garde  contre  les  mots,  parce  que  chez  nous  les 
mots  font  souvent  les  choses,  ou  y  préparent. 

Ici,  Messieurs,  je  sens  le  besoin  de  faire  ma 
profession  de  foi  politique,  afin  que  mes  inten- 
tions et  même  mes  opinions  ne  soient  pas  mal 
interprétées.  Le  gouvernement  constitutionnel  ou 
de  la  Charte  est  te  seul  qui  puisse  assurer  le  bon- 
heur -de  la  France  et  la  gloire  de  la  monarchie, 
le  seul  qui  puisse  rallier  tous  les  intérêts.  La  mo- 
narchie légitime  et  la  Charte  désormais  insépara- 
bles doivent  confondre  tous  nos  sentiments,  et 
autant  nous  pouvons  être  envieux  de  conserver 
les  libertés  assurées  par  la  Charte,  autant  notre 
devoirest  de  défendre  l'autorité  royale  desattaques 
qui  seraient  dirigées  contre  elle. 

Maintenant,  Messieurs,  et. selon  la  Charte,  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée  doit  être  déter- 
miné par  une  loi  fixe,  permanente,  stable.  Je  dis 
fixe  et  stable,  parce  que  la  Charte,  si  elle  ne  l'eût 
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voulu 
comme 


ainsi,  s'en  serait  autrement  expliquée , 
elle  Fa  fait  pour  l'impôt;  car  il  faut  tenir 


droit  et  prérogative  de  sa  couronne.  Une  loi  de 
recrutement  règle  le  mode  général  de  la  levée 
d'hommes  par  engagement  volontaire  ou  forcé, 
elle  règle  le  nombre  des  appels  qui  doivent  en- 
tretenir le  complet  de  paix.  Tout  le  reste  appar- 
tient au  Roi  ou  à  la  puissance  executive.  Le  Roi 
est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer.  il  déclare  la  guerre  et 
fait  la  paix.  Que  deviendraient  ces  éminentes 
prérogatives  si,  à  chaque  année,  les  Chambres 
devaientdisputer  l'appel  et  le  nombre  de  soldats  à 
la  puissance  qui  fait  la  paix  et  la  guerre? 

Mettre  en  principe  le  recrutement  annuel,  c'est 
consacrer  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  le- 
vée des  hommes;  pouvoir  refuser  le  complément 
de  l'armée,  c'est  avoir  la  faculté  d'anéantir  l'ar- 
mée ;  avoir  la  faculté  d'anéantir  l'armée ,  c'est 
ravir  au  trône  son  plus  bel  attribut,  celui  de 
commander  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  faire 
la  paix  et  de  faire  la  guerre.  Et  prenez  garde, 
Messieurs,  que  bientôt  le  droit  de  commander, 
de  faire  la  paix,  de  déclarer  la  guerre  ne  passe 
au  pouvoir  qui  aurait  celui  de  faire  l'armée  ; 
qu'un  sénat  avide  de  domination  n'attire  à  lui  la 

{puissance  executive  à  laquelle  succéderaient 
'anarchie  et  le  gouvernement  militaire.  Je  m'ar- 
rête, de  peur  a  exagérer  des  conséquences  que 
l'histoire  des  temps  modernes  a  recueillies  pour 
servir  de  leçon  aux  peuples. 

Les  intérêts  du  peuple,  les  libertés  nationales 
ne  sont  point  en  petit  dans  un  gouvernement 
constitutionnel.  Ouvrez  les  premiers  chapitres  de 
cette  histoire,  suivant  Bossuet,  la  plus  sage  con- 
seillère des  rois,  qu'un  écrivain  quelquefois  es- 
timé appelle  aussi  l'expérience  des  nations,  le  ta- 
bleau  de  l'avenir  tracé  dans  le  passé  ;  et  dites-nous 
si  la  puissance  royale  peut  soutenir  une  longue 
lutte  contre  les  entreprises  démocratiques,  sur- 
tout lorsqu'elles  viennent  des  grands  corps  de 
l'Etat.  Voyez  l'orgueil  des  parlements,  souvent 
couvert  du  masque  populaire,  après  avoir  blessé 
la  monarchie  au  cœur,  la  livrer  aux  Etats  géné- 
raux. Rappelez-vous  la  constitution  de  1791,  reli- 
gieusement observée  par  le  meilleur  des  rois,  à 
chaque  pas  accusé  par  ceux  même  qui  la  vio- 
laient. Voyez  des  ministres  imposés  au  monarque, 
poursuivis  le  lendemain  par  l'assemblée  qui  les 
avait  donnés  la  veille;  ces  ministres  attaqués, 
décriés,  outragés  par  ceux  qui  voulaient  être 
ministres;  bientôt,  à  leur  tour,  repousses  par 
d'autres  qui  voulaient  aussi  le  devenir  ;  tous  se 
disputant  l'autorité  pour  l'engloutir  et  la  perdre. 

voilà  pourtant,  Messieurs,  le  triste  et  doulou- 
reux résultat  de  ces  théories,  de  ces  principes  par 
lesquels  on  prétendait  conduire  et  gouverner  ; 
et  comme  le  disait  un  de  nos  orateurs  les  plus 
distingués,  les  principes  et  les  calomnies  périrent 
à  la  fois. 

C'est  à  votre  sagesse  sur  laquelle  reposent  les 
vœux  d'une  nation  avide  de  repos  et  de  stabilité, 
et  qui  ne  veut  pas  plus  s'égarer  dans  de  nouvelles 
doctrines  que  rétrograder  avec  les  vieilles  maxi- 
mes ;  c'est  à  votre  sagesse,  dis-je,  à  maintenir 
l'autorité  royale  toute  entière  et  à  la  pré- 
server des  atteintes  que  lui  porteraient,  sans  le 
vouloir,  des  systèmes  dont  les  maux  ne  sont 
bien  aperçus  que  lorsqu'ils  sont  irréparables. 

Un  système  également  dangereux  serait  celui 
qui  attribuerait  un  avancement  nécessaire  à  l'an- 


cienneté, et  ferait  disposer  par  la  loi,  de  la  plus 
grande  partie  des  grades  militaires.  Sous  ce  rap- 
port l'autorité  royale  a  été  si  bien  défendue,  et 
l'inconvénient  de  la  loi  si  bien  démontré»  que  je 
n'en  parle  maintenant  qu'afin  de  me  réunir  à 
ceux  qui  conçoivent  de  justes  alarmes  sur  ce  dé- 
membrement du  pouvoir  royal. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat;  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  il  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique. 
Voilà,  Messieurs,  tout  à  la  fois  la  règle  et  les  con- 
séquences que  notre  devoir  serait  de  défendre 
contre  le  Roi  lui-même,  s'il  consentait  à  céder 
la  moindre  partie  de  sa  puissance. 

Or,  si  la  distribution  des  faveurs,  des  places, 
des  titres,  des  emplois  appartient  au  chef  de 
l'Etat,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  par  une 
loi  des  conditions  absolues  qui  donneraient  aux 
sujets  des  droits  indépendants  de  la  volonté  du 
souverain.  Tous,  nous  rendons  hommage  aux 
motifs  qui  ont  fait  proposer  comme  mesure  légis- 
lative le  mode  d'avancement  ;  tous,  nous  desi- 
rons que  ce  mode  devienne  un  statut  immuable 
de  l'organisation  militaire,  mais  ce  statut  ne  peut 
exister  que  dans  un  acte  d'administration  pu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  que  je  désapprouve  dans  le  projet 
le  principe  de  l'avancement,  ou  les  conditions 
requises  pour  devenir  officier,  ni  la  réserve  aux 
sous-officiers  d'un  nombre  fixe  de  sous-lieute- 
nances.  En  cela,  je  ne  vois  point  d'atteinte  à  la 


Î>rescrire  aux  prétendants  et  aux  candidats.  Mais 
es  dispositions  législatives  doivent  s'arrêter  là,  à 
Seine  de  n'avoir  que  des  officiers  d'ancienneté 
revêtes  par  la  seule  puissance  de  la  loi,  et  non 
par  le  choix  libre  et  volontaire  du  monarque.  11 
me  suffit  de  savoir  que  nul  ne  pourra  être  offi- 
cier  s'il  n'a  servi  pendant  quatre  ans,  dont  deux 
comme  sous-officier ;  ou  s'il  ri  a  suivi  pendant  deux 
ans  les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  mi- 
litaires, et  satisfait  aux  examens  desailes  écoles. 
En  voilà  assez  du  moins  pour  n'avoir  pas  à  re- 
douter de  fréquentes  et  funestes  exceptions  de 
faveur. 

On  a  assimilé  les  conditions  attachées  à  l'avan- 
cement militaire  à  celles  de  l'ordre  judiciaire, 
dans  lequel  le  souverain  est  borné  dans  ses  choix 
par  la  nécessité  de  les  faire  dans  la  classe  des 
gradués  en  droit. 

Loin  de  récuser  la  comparaison,  je  l'adopte 
pleinement  pour  justifier  Pamendement  de  la 
commission.  Dans  l'ordre  judiciaire,  tous  les  li- 
cenciés sont  admissibles  de  droit  aux  fonctions 
supérieures,  sans  passer  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  on  voit  souvent  un  avocat 
arriver  de  plein  vol  à  l'état-major  de  la  magis- 
trature. 

C'est  précisément  ce  que  la  commission  a  voulu 
pour  le  militaire,  en  posant  comme  règle  que  nul 
ne  pourra  être  officier  s'il  n'a  servi  pendant  qua- 
tre ans,  dont  deux  comme  sous-officier,  ou  s'il 
n'a  suivi  pendant  deux  ans  les  écoles  spéciales. 

Dans  l'état  militaire  comme  dans  la  magistra- 
ture, si  parfois  des  avancements  rapides  bles- 
sent quelques  droits  ou  quelques  prétentions, 
soyons  convaincus  que  la  prérogative  royale  ne 
les  accordera  gu'au  mérite  et  aux  talents. 

L'armée  active,  je  le  sens,  mérite  toute  notre 
sollicitude;  il  est  nécessaire  d'y  entretenir  l'ému- 
lation et  d  y  encourager  le  talent  et  le  mérite  ; 
le  projet  de  la  commission  me  paraît  atteindre  ce 
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bot  heortttx.MiJtiioMiwnswrtBoe armée  inue- 
tive  dont  la  valeur,  le  Murage  et  U  gloire  ne 
doivent  pas  étfe  condamnés  a  une  affligeante 
stérilité.  LaiBSonsclone  tu  Roi, couftoos*  sa  hante 
sagesse  la  soin  d'utiliser  tant  de  braves  geus  qui 
n'aBpJrent  pas  moins*  servir  k  trône  et  la  patrie. 
Je  voie  pour  le  projet  de  la  commission,  saof 
quelques  rectifications  dans  les  articles,  qui  se- 
ront indiquées  dans  te  débat  particulier. 


aux  circonstances. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  loi  de  recrnte ment  qui 
nous  est  proposée  ne  serait  autre  chose  que  la  con- 
scription reproduite  boub  un  autre  nom;  dans  te 
cas  où  cette  loi  mettrait  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  générations  tout  entières,  et  per- 
pétuerait ainsi  un  système  si  opposé  au  gouver- 
nement représentatif;  si  l'exécution  de  cette  loi 
entraînait  nécessairement  la  reproduction  fin  Code 
spécial  de  la  conscription,  noire  premier  devoir, 
ce  ms  semble,  serait  d'examiner  quels  sont  les 
Signes  essentiels  qni  caractérisent  une  loi  de 
conscription,  atln  de  les  faire  disparaître  de  la  loi 
de  recrulemeat  qui  nous  est  présentée  ;  et  si  les 
modifications  importantes  que  cet  examen  néces- 
siterait tendaient  à  enlever  aux  armes  une  por- 
tion considérable  de  chacune  des  générations, 
soumises  four  à  tour  au  service  militaire,  si  elles 
facilitaient  le  mode  des  levées,  si  eiles  dimi- 
nuaient le  nombre  des  hommes  a  fournir  chaque 
année,  elles  auraient,  je  croîs,  résolu  le  problème 
d'une  bonne  loi  de  recrutement  dans  un  gouver- 
nement représentatif. 

Nouveau  danB  notre  langue,  le  mot  conscrip- 
tion s'applique  dans  nos  idées  à  l'inscription  dé- 
signataire  de  tous  les  jeunes  gens  d'un  âge  dé- 
terminé sur  le  registre  de  la  classe  destinée  a 
fournir  au  recrutement  de  l'armée. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  caractériser 
use  loi  de  conscription  : 

1°  Qu'elle  détermine  les  limites  de  l'âge  en  vertu 
duquel  on  est  appelé  à  servir; 

2»  Qu'elle  ordonne  l'inscription  commune  de 
tous  les  individus  de  cet  âge,  sur  on  registre  à  ce 
destiné  ; 


>  Qu'elle  fixe  l'ordre  dans  lequel  ton  les  es» 
scrits  seront  appelés. 

Ainsi,  soit  que  la  paix  permette  es  n'eppBHr 
aucun  individu  inscri  t  a  concourir  aurecruteruenL 
toit  que  la  guerre  exige  qu'ils  y  soieM  tons  ap- 
pelés, la  loi  plus  osj  moto»  rigoureuse  ne  sheosa 
pour  cela  ni  de  nature,  si  de  nom.  ttts  est  tou- 
jours la  conscription,  par  cet»  seul  qu'elle mt- 
met  toute  la  cuise  inscrite  «as  chances  <ti  n- 
■   loi. 


élément  pendant  le  temps  fixé  par  la 

Cela  posé,  examine»  w  projet  qui 
soumis. 

L'article  7  porte  :  •  Le  contingent  assigné  1 
chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  u  sut 
entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  acce- 
ciledans  le  canton,  «t  qui  auront  aueiflt  l'âge  et 
vingt  ans  révolus  dans  le  oourant  de  l'année  pré- 
cédente. » 

letrouvedanscesentarticie  deux  dm  condition 
nécessaire»  peur  me  loi  de  conerintiso,  la  de- 
coalise  de  riga  «ni  est  vingt  ans,  et  le  mode 
«ans  lequel  les  Français  soumis  h  la  lot  de  recru- 
tement seront  désignés,  le  tirage  an  sert. 

L'article  17  noue  fournit  le  troisième,  tarai  et 
l'inscription  de  tons  les  jeune»  Français  aat) 
de  vingt  ans,  sur  le  registre  k  ce  destiné;  voici 
sa  disposition  :  >  Les  tunteanx  de  recensa»  ssl 
des  jeunes  gens  du  canton,  soumis  au  tarses, 
seront  dresses  par  les  maires. 

Ainsi  voila,  en  vertu  de  le  loi  professe,  m 
jenneaPranoma  figés  de  vingt  ma,  établis  sur  In 
registres  de  ta  classe  appelée  i  recruter  l'irnec, 
c'cst-lwUre  in  scrits  ensemble,  autrement  conscrits, 


et  n'attendant  que  le  sort  dn  tirage  et  les  bssoim 
du  service  pour  marcher  a  la  amenée  dn  l'Siat. 

H  t'en  ajoute  à  «a  dispositions  priMàukts 
l'identité  des  eiceptiCM  accordées  par  J'aurienK 
loi,  et  maintenues  pur  )u  toi  projetée,  l'identité 
des  fondai  de  ['examen  et  da  tirage,  il  est  i» 
possible  de  ne  pas  retrouver  b  conecrtntioi  dam 
la  loi  de  recrutoneut  «ai  ooee  eut  soumise. 

On  vonsa  dit  une  co uni  distinguait  la  conscrip- 
tion de  la  loi  de  recrutement  oui  noua  est  pré- 
sentée, c'est  le  recretemaot  volontaire  oui  v  est 
établi,  leu'jd  eafta  met  à  rnpoojdre  :  la  loi  de  la 
conaCTiptiou,  la  loi  primitive  décrétée  en  1796, 
admettait  le  recrutement  volontaire  ou  son  arti- 
cle 1" .  C'était  le  nasse-port  de  la  loi  owune  il 
l'est  aujourd'hui;  nais  il  n'en  est  pas  moins  eue 
absurdité;  car  il  n'y  a  pies  de  recrutement  vo- 
lontaire quand  le  remplacanseut  est  permit  sens 
le  incnttement  fercé. 

«t  qu'on  n'invoque  pas  pour  établir  une  dif- 
férence caractériel»  entre  la  éenseriptien  al  la 
loi  que  nous  discutons,  ie  paragraphe  de  l'arâ- 
cle  17  ai  mi  oonçu  :  ■  Le  coaeml  déclarera  ensuite 
une  les  jeunes  gens  qui  ne  sent  pas  iuecrila  s«r 
la  liste  du  contingeO  t  sont  défini  uvemont  lit**,  ■ 
parce  eue  cette  libération  est  illusoire. 

La  raison  seule  indique  que,  puisqu'il  est  se- 
mis en  principe  que  ie  recretemeof  de  famé 
s'opérer»  par  des  appela  forcée,  tout  événement 
en  temps  de  paix  qui  exigera  spontanément  une 
augmentation  dans  l'année,  tonte  chance  mal- 
heureuee  ou  imprévue  à  la  guerre  postérieure  au 
tirage,  placera  néceosai routent  dam  i'aJIernanw 
de  mire  de  nouveaux  appels  en  d'exposer  l'fitat  ; 
le  choix  ne  sera  pas  douteux. 

H  y  aura  donc  on  second  appel  dans  l'armée  j 
la  classe  toute  entière  pourra,  même  marcher  » 
les  circonstances  t'exigent,  et  l'article  5  do  la  toi 
en  pose  ht  principe  dans  son  S'  nuiograsbe. 

«loti  cotte  iihnnttfn,  qu'on  voudrait  Taire  va- 
loir, n'est  qu'une  praminai  dent  IHnssetrBoa  m 
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soumise  à  dés  chances  imprévues  et  de  force  ma- 
jeure qu'on  ne  peut  garantir;  elle  est  doue  illu- 
soire, parée  qu'elle  est  en  contradiction  arec  la 
nature  dts  choses  et  subordonnée  aux  événe- 
ments. 

La  loi  de  recrutement  que  nous  discutons  n'est 
donc  réellement  que  la  conscription  appropriée  à 
Fétart  de  paix  dont  noua  jouissons,  et  déjà  plus 
rigoureuse  qutetle  n'était  en  180!  et  1802,  parce 
qee  ht  France,  alors  composée  de  ÏO*  départe- 
ments, ne  fournissait  que  trente  mille  hommes 
chaque  année  pour  l'armée  active. 

De  même  que  les  circonstances  politique*  ac- 
crurent par  la  suite  la  sévérité  de  la  conscription, 
et  exigèrent  en  l'an  XIII  le  numérotage  des  con- 
scrits, pour  faciliter  les  appels  sans  multiplier  les 
tirages,  de  même  sa  rigueur  s'accroîtra  par  (tes 
événements  semblables,  et  la  France  pourrait  voir 
encore  quelque  jour,  si  nons  admettons  le  prin- 
cipe, les  générations  toutes  entières  arrachées  à 
fagncoHure,  aux  sciences  et  aux  arts,  traînées 
sur  le  champ  de  bataille,  ne  trouver  que  dans  la 
mort  la  fin  de  leur  misère  et  de  leur  désespoir. 

Mandataires  de  la  Charte,  pouvons-nous  aller 
cintre  Tune  de  ses  dispositions  les  plus  formel- 
le*? Représentants  des  intérêts  communs,  pou* 
vons-nous  renoncer  à  une  promesse  solennelle* 
meut  garantie?  Je  ne  le  pense  pas. 

Cependant,  s'il  existait  parmi  nous  quelqu'un 
qui  ne  fût  pas  arrêté  par  ces  considérations,  qu'il 
me  soit  permis  de  lui  en  présenter  d'un  ordre 
pins  élevé. 

Les  pubtkistes  conviennent  qu'avec  des  armées 
permanentes  nombreuses  le  gouvernement  re- 
présentatif ne  peut  pas  subsister,  parce  que  celui 
qui  dispose  d'une  puissance  militaire  assez  grande 
pour  asservir  son  pays,  Unira  tôt  ou  tard  par  le 
désirer;  parce  que  celui  qui  commande  un  grand 
nombre  de  soldats,  commandera  toujours  les  im- 
pôts qui  les  font  subsister. 

Dan»  un  Etat  populeux  qui  compte  chaque  an- 
née deux  cent  quatre-vinet  mille  hommes  de 
l'âge  déterminé  par  la  loi,  dont  deux  cent  vingt 
mille  en  état  de  porter  les  armes,  sous  un  régime 
constitutionnel  où  le  Roi  fait  les  traités  de  paix 
et  déclare  la  guerre,  où  la  guerre  une  fois  déclarée 
force  les  levées  d'hommes  et  les  impôts  extraor- 
étnaires,  accordée  une  conscription  qui  offre  une 
ressource  aussi  immense  à  l'ambition  d'un  con- 
qoéraot,  c'est  d'avance  préparer  la  guerre  et  tous 
les  fléaux  qui  en  sont  la  suite. 

Accorder  la  conscription  et  raccorder  par  une 
loi  qui  détermine  même  pour  l'avenir  le  nombre 
des  recrues,  qui  le  détermine  à  quarante  mille 
tontines  en  temps  de  paix,  c'est-à-dire  au  cin- 
(firième  de  la  population  capable  de  porter  les 
armes;  raccorder  par  une  loi  qui  promet  une 
haute  paye  aux  rengagements ,  et  rappelle  les 
engagements  volontaires  par  des  préférences;  par 
une  M  qui  met  entre  les  mains  du  gouvernement, 
moo-seolemem  nus  armée  active  disproportionnée 
à  Pétât  de  nos  finance»  et  aux  besoins  do  l'Etat, 
mais  lui  donne  le  droites  disposer  dans  l'inté- 
riettr  d'aroe  réserve  de  deux  cent  mille  vétérans, 
6*è8t  tenter  le  pouvoir,  c'est  lui  offrir  les  moyens 
d'asservir  les  Chambres,  de  fondçr  sur  leur  ruine 
le  despotisme  militaire,  le  gouvernement  absolu. 

Si  la  Charte  a  voulu  que  les  impositions  direc- 
tes ne  fussent  votées  que  pour  une  année;  si  elle 
ptece  te  gouvernement  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir, chaque  session,  au  pouvoir  législatif,  c'est 
qtttilt  aven  lu  conserftr  aux  deux  chambres  une 
participation  tellement  nécessaire  aux  grandes 
par  lesquelles  l'Etat  se  soutient,  qu'il  fût  f 


impossible  aux  ministres  du  Roi  de  retarder  la 
convocation  du  corps  législatif,  et  d'échapper  à  la 
responsabilité  de  leurs  actes,  parce  qu'il  est  évi- 
dent que  celui  gui  a  droit  de  voter  l'impôt  est 
réellement  associé  au  gouvernement  de  l'Etal. 

Mais  si,  par  un  renversement  de  ces  combinai- 
sons, vous  donnez  au  monarque  la  faculté  de  re- 
cruter l'armée,  sans  le  concours  des  deux  Cham- 
bres; si  vous  lui  accordez  une  levée  annuelle  de 
quarante  mille  hommes,  dont  vous  ne  pouvez  con- 
trôler le  nombre;  sf 
moyens  d'accroître 
livrez  à  l'instant  " 


ta  modération  du  législateur  dé  la  Charte  nous 
rassure  aujourd'hui  sur  ces  craintes,  les  Cham- 
bres appelées  à  discuter  les  lois  qui  régiront  les 
générations  futures,  doivent  en  prévoir  les  résul- 
tats dans  l'avenir  pour  lequel  elles  disposent.  Et 
il  ne  faut  pas  oublier  que  si  notre  concours  eét 
nécessaire  pour  établir  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de 
Totre  volonté  pour  la  rapporter;  que  toute  dispo- 
sition permanente  qui  tend  à  détruire  l'équilibre 
des  pouvoirs  est  une  concession  éternelle  faite  & 
l'autorité,  qui  ne  meurt  jamais,  comme  elle  ne 
revient  jamais  en  arrière  que  par  des  secousses  et 
des  révolutions. 

J#doisdoncle  dire  avec  la  franchise  d'un  loyal 
député  sincèrement  dévoué  au  monarque,  mais 
aussi  sincèrement  dévoué  au  bien  de  son  pays  ; 
si  vous  accordez  une  loi  qui  donne  chaque  année 
quarante  mille  soldats,  dont  vous  ne  pourrez  pas 
vérifier  le  nombre,  vous  posez  un  principe  des- 
tructeur de  la  Charte  et  un  germe  de  révolu- 
tion. 

Qui  de  vous  a  oublié,  messieurs,  que  si  la 
conscription  ne  fut  pas  pour  tous  les  dépositaires 
du  pouvoir  une  source  honteuse  de  richesses, 
elle  fut  pour  le  plus  grand  nombre  un  moyen 
d'ambition,  et  que  Part  d'accroître  illégalement 
les  levées  fut  poussé  à  ce  point  que  dans  quel- 
ques départements,  le  contingent  Ait  souvent 
doublé? 

La  loi  qui  nous  est  présentée,  fixant  l'examen 
des  conscrits  après  le  tirage,  et  conservant  le  nu- 
mérotage, assure  à  l'autorité  le  moyen  de  perpé- 
tuer ces  abus. 

C'est  dans  le  vote  annuel  des  Chambres  que  le 
contrôle  moral  des  opérations  précédentes  peut 
seul  s'opérer,  c'est  par  leur  surveillance  qu'elles 
diminueront  les  actes  arbitraires  et  limiteront  fa 
faculté  des  levées. 

Loin  d'admettre  une  conscription,  base  d'une 
armée  formidable,  et  principe  certain  de  guerres 
fréquentes  et  opiniâtres,  resserrons  plutôt  les 
moyens  de  recrutement  ;  qu'ils  suffisent  au  be- 
soin de  la  paix,  et  même  d'une  guerre  étrangère, 
d'une  guerre  qui  n'aura  pour  but  que  la  justice 
et  l'honneur  de  nos  armes.  Si  jamais,  menacée 
sur  son  territoire  ou  dans  son  indépendance,  fa 
France  devait  recourir  à  des  mesures  ptes  éner- 
giques, c'est  dans  la  réunion  de  tous  ses  moyens 
qu'elle  trouverait  les  forces  nécessaires  pour  sor- 
tir glorieusement  d'une  hitte  anssi  terrible:  et 
c'est  dans  la  discussion  des  mesures  nécessaires 
pour  les  organiser,  qu'elle  ranimerait  ces  senti- 
ments généreux  qui,  dans  tous  tes  temps,  distin* 
gueront  les  Français,  et  garantissent  notre  indé- 
nendance 

M'oublions  pan  que  la  conscription,  dtjft  éi  ri- 
nurense  dans  ses  appeler,  le  deviendrait  tjeûtdt 
davantage  dans  son  exécution. 
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Par  une  contradiction  fort  étrange,  que  l'his- 
toire de  nos  jours  constatera  sans  doute,  et  qui 
ne  s'explique  que  par  cette  réunion  de  sentiments 
d'honneur  et  d'indépendance,  qui  caractérisent 
la  nation,  le  peuple  le  plus  brave  est  celui  qui 
résiste  davantage  aux  lois  qui  l'appellent  au  ser- 
vice. 

Dans  la  paix,  à  une  époque  où  les  enrôlements 
volontaires  suffisaient  pour  maintenir  au  com- 
plet une  force  permanente  considérable,  le  mo- 
ment du  tirage  de  la  milice  était  une  époque  re- 
doutée. Le  petit  nombre  des'  chances  de  départ  ; 
les  collectes  qui  faisaient  presque  toujours  la  for- 
tune des  hommes  désignes  par  le  sort,  ne  rassu- 
raient personne,  et  tout  billet  noir  faisait  au 
moins  la  désolation  d'une  famille. 

Dans  ces  temps  de  terreur  que  nous  avons  tra- 
versés, n'est-ce  pas  enchaînés  qu'arrivaient  ces 
volontaires  qui  ont  repoussé  toutes  les  forces  de 
l'Europe? 

N'est-ce  pas  ensuite  par  un  code  injuste  et  bar- 
bare que  la  conscription  s'exécuta?  N'est-ce  pas 
Îiar  la  ruine,  les  larmes,  la  captivité  de  cent  mille 
àmilles,  que  nos  armées  ont  réparé  leurs  pertes  ; 
et  si  on  a  vu  des  milliers  de  conscrits,  après  avoir 
épuisé  leurs  dernières  ressources  pour  se  faire 
remplacer,  atteints  jusqu'à  une  troisième  fois 
par  une  loi  implacable,  aller  mourir  avec  cou- 
rage sous  ces  mêmes  drapeaux  qu'ils  avaient 
fui  si  longtemps,  nos  forêts  et  nos  montagnes, 
peuplées  de  conscrits  réfractaires,  les  ont  vus 
aussi,  malgré  des  amnisties  fréquentes  et  la  déso- 
lation de  leurs  familles,  consumer  leurs  plus 
belles  années  dans  la  misère  et  l'oisiveté,  trop 


pas  un  administrateur,  un  Français  qui  n'ait  en- 
core présents  les  effets  de  cette  loi  désastreuse, 
affectant  une  indulgence  illusoire  pour  séduire  Je 
législateur  et  tromper  la  nation,  on  propose  de 
faire  disparaître  le  code  pénal  de  la  conscription 
au  moment  où  l'on  essaye  de  la  rétablir  :  comme 
si  ce  code  d'exception  n  avait  pas  été  aboli  parla 
Charte  en  même  temps  que  la  loi  qui  lui  avait 
donné  l'être. 

Hais  entraîné  par  ce  sentiment  intime  qui  ne 
trompe  jamais,  l'auteur  de  la  loi  avait  compris 
que.  sous  quelque  nom  que  la  conscription  re- 
parut, ses  conséquences  renaissaient  avec  elle, 
ainsi  que  les  rigueurs  qui  en  sont  la  condition 
nécessaire  :  il  crut  prudent  d'en  affaiblir  le  ta- 
bleau en  confiant  à  la  loi  commune  le  soin  de 
punir  des  torts  que  la  puissance  du  législateur 
n'atteindra  jamais,  taudis  que  l'amour  maternel 
et  le  soin  de  sa  propre  conservation  n'auront  pas 
à  lutter  contre  des  sentiments  aussi  chers  et  plus 
généreux. 

C'est  vainement  qu'on  nous  donne  aujourd'hui 
des  lois  répressives  plus  justes  et  plus  humaines; 
la  force  des  choses  ramènera  le  code  spécial,  et 
les  mesures  vexatoires  de  la  conscription,  le  jour 
où  la  conscription  devra  s'exécuter. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  loi  que  nous 
discutons  est  une  loi  de  conscription  ;  qu'elle  est 
contraire  à  l'article  12  de  la  Charte  par  son  texte, 
contraire  à  l'esprit  de  notre  constitution  par  ses 
résultats  ;  qu'elle  est  inexécutable  sans  le  réta- 
blissementd'un  code  spécial  très-sévère. 

Cependant,  placée  au  milieu  de  l'Europe  en 
armes,  forcée  de  couvrir  ses  frontières,  de  gar- 
der des  places  fortes  très-nombreuses,  de  main- 
tenir sa  tranquillité  intérieure,  la  France  ne 
peut  se  passer  d'une  armée,  ni  d'un  mode  de  re- 


crutement nécessaire  pour  la  compléter  et  l'en- 
tretenir. Mais  comment  établir  ce  mode,  sans  re- 
courir à  des  lois  inconstitutionnelles,  sans  livrer 
les  générations  tout  entières,  sans  compromettre 
la  sûreté  de  l'Etat  par  des  mesures  insuffisantes  ? 
Tel  est  le  problème  à  résoudre. 

Peut-être  approcherail-on  de  ce  but,  s'il  était 
possible,  sans  attaquer  le  principe  d'égalité,  fon- 
dement de  la  Charte,  de  dispenser  du  service 
chaque  année  une  portion  considérable  de  la 
classe  destinée  à  compléter  l'armée,  parce  que, 
franchissant  par  là  les  limites  de  l'âge  fixé  par  la 
conscription,  soustrayant,  par  une  disposition  lé- 
gale, une  partie  de  chaque  génération  a  l'inscrip- 
tion commune,  vous  donneriez  un  nouveau  ca- 
ractère à  la  loi  ;  vous  ôteriez  à  l'ambition  d'un 
conquérant  cette  immensité  de  moyensdont  nous 
avons  connu  tout  le  danger  ;  vous  assureriez  à 
l'agriculture  et  aux  arts  les  bras  dont  ils  ont  be- 
soin, sans  priver  l'armée  des  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  se  compléter  même  en  temps  de 
guerre  et  réparer  ses  pertes. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  but  d'une  loi 
de  recrutement  est  de  pourvoir,  dans  les  circon- 
stances d'une  guerre  étrangère,  à  tenir  au  com- 
plet les  forces  destinées  à  défendre  et  conserver 
l'Etat. 

L'Etat  se  compose  de  familles  :  défendre  et 
conserver  l'Etat,  c'est  défendre  et  conserver  les 
familles. 

Une  loi  de  recrutement  irait  contre  son  but, 
si,  en  donnant  les  moyens  de  conserver  et  défen- 
dre le  territoire,  elle  n'y  parvenait  qu'aux  dépens 
de  la  conservation  des  familles. 

Pour  assurer  la  défense  et  la  perpétuité  de 
l'Etat  et  des  familles,  il  faut  que  les  familles  con- 
courent également  à  la  conservation,  à  la  défense 
de  l'Etat. 

C'est  par  cette  grande  considération  politique 
que  tout  chef  de  famille,  ou  tout  individu  appelé 
à  le  devenir,  doit  concourir,  suivant  ses  moyens, 
à  soutenir  l'Etat  par  des  sacrifices  dont  il  est  le 
seul  garant,  quoique  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille les  supportent  avec  lui. 

C'est  comme  chef  de  famille  qu'il  paye  l'impôt, 
c'est  comme  chef  de  famille  qu'il  fournit  des 
défenseurs  à  l'Etat. 

C'est  par  une  conséquence  rigoureuse  de  ce 
principe  que  l'on  avait  rendu  les  parents  respon- 
sables de  la  désobéissance  des  conscrits  réfrac- 
taires. 

C'est  par  une  juste  conséquence  de  ce  principe 
que  le  frère  d'un  conscrit  présent  ou  mort  au 
drapeau  était  libéré. 

C'est  par  une  conséquence  plus  équitable  en- 
core de  ce  principe  que  le  fils  d'une  veuve  ou 
d'un  septuagénaire,  l'aîné  de  frères  orphelins, 
était  exempt  du  service. 

Ce  principe,  entrevu  par  les  législateurs  qui 
nous  ont  précédés,  c'est  a  nous  de  le  consacra,, 
d'en  faire  la  base  de  la  loi  de  recrutement,  d'en 
faire  la  différence  essentielle  qui  la  distingue  de 
la  conscription,  en  déclarant  exempt  du  service 
militaire  fe  fils  unique  ou  aîné  de  famille,  afin 
que  la  loi  qui  tend  spécialement  à  défendre  et 
conserver  1  Etat,  défende  et  conserve  les  familles 
dans  la  personne  de  celui  que  la  nature  semble 
avoir  destiné  plus  spécialement  à  la  défendre  et 
à  la  perpétuer. 

Déclaration  morale  et  politique  qui  sanctionne 
la  puissance  paternelle,  en  lui  constituant  un 
successeur,  auquel  elle  impose  tacitement  l'obli- 
gation de  soutenir  la  vieillesse,  de  protéger  l'en- 
fance, de  défendre  la  faiblesse,  de  transmettre  le 
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nom  et  la  profession  de  ses  pères,  et  imprime 
par  là,  à  toutes  les  conditions,  ce  caractère  de 
stabilité,  base  des  monarchies  et  garant  de  la 
tfenquillité  publique  ! 

Ainsi  de  ce  principe  fécond,  que  défendre  et 
conserver  l'Etat,  c'est  défendre  et  conserver  les 
familles,  découle  cette  conséquence  que  c'est  aux 
familles  à  supporter  les  sacrifices  nécessaires  à  la 
défense  et  à  la  conservation  de  l'Etat. 

C'est  donc  entre  les  familles,  et  non  entre  les 
individus,  que  l'égalité  des  charges  doit  être 
établie. 

Toute  exemption  de  charges  accordée  à  un  in- 
dividu par  famille  n'est  pomt  un  privilège,  puis- 
que l'exemption  est  accordée  à  toutes  les  parties 
appelées  à  contribuer  ;  puisque  ce  droit  est  ac- 
cordé dans  l'intérêt  général  pour  le  soutien  et  la 
conservation  des  familles,  c'est-à-dire  pour  ac- 
croître et  perpétuer  les  moyens  de  défense  et  de 
conservation  de  l'Etat. 

Ht  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  exemp- 
tion affaiblisse  considérablement  les  classes  ap- 
pelées à  concourir  au  recrutement  de  l'armée. 

Les  calculs  présentés  par  la  commission  la 
portent  aux  deux  cinquièmes  ;  mais  remarquez, 
je  vous  prie,  qu'il  est  convenable  de  défalquer  de 
ce  nombre  les  fils  uniques  de  veuves  et  de  sep- 
tuagénaires, les  conscrits  dont  les  frères  sont 
présents  ou  morts  au  drapeau,  qu'ils  ont  évalués 
dans  la  classe  des  exceptions,  ce  qui  doit  réduire 
leur  première  fixation. 

Ainsi,  sur  deux  cent  quatre- vingt  mille  jeunes 
gens  qui  composent  annuellement  la  classe  du 
recrutement,  admettons  soixante  mille  hommes 
incapables  de  porter  les  armes.  Admettons  égale- 
ment, conformément  au  calcul  de  la  commis- 
sion, les  deux  cinquièmes  des  deux  cent  vingt 
mille  restant  pour  l'exception  des  fils  uniques  ou 
aînés  de  famille,  c'est-à-dire  quatre  vingt-huit 
mille  hommes.  Le  nombre  restant  s'élèvera  en- 
core à  cent  trente-sdeux  mille  en  état  de  porter 
les  armes.  Nous  devons  désirer  que,  dans  aucun 
cas,  la  moitié  de  ce  nombre  ne  soit  désignée  cha- 
que anuée  pour  recruter  l'armée.  Ce  n'est  pas  à 
nous  à  prévoir  ces  guerres  de  conquête  et  d'ex- 
termination qui  font  le  malheur  des  peuples,  et  à 
en  préparer  le  succès  par  des  mesures  exagérées. 
Désirons  plutôt  que  des  améliorations  plus  sen- 
sibles soient  encore  introduites  dans  la  loi,  et 
enlèvent  une  plus  grande  portion  de  la  jeunesse 
aux  fatigues  de  la  guerre  et  au  sort  des  combats. 

On  m'objectera  peut-être  que  ce  système  repose 
sur  une  subtilité,  et  que  la  disposition  que  j'in- 
voque n'est  qu'une  nouvelle  exception  ajoutée 
aux  exceptions  subsistantes. 

Mais  il  faudrait  n'avoir  considéré  la  loi  de  la 
conscription  que  dans  ses  résultats,  pour  élever 
cette  difficulté. 

Ce  qui  constitue  le  caractère  de  la  conscrip- 
tion, c'est  l'inscription  générale  de  toute  une 
classe  d'hommes  déterminée  par  l'époque  de  leur 
naissance.  Dans  la  loi  ancienne,  les  exceptions 
accordées  étaient  des  adoucissements  établis  en 
laveur  d'individus  placés  dans  des  circonstances 
favorables,  dont  le  conseil  de  recrutement  était 
juge,  et  qu'il  fallait  constater  devant  lui,  parce 
qu  elles  dépendaient  de  faits  qui  pouvaient  être 
contestés.  Les  individus  appelés  à  jouir  de  la 
faveur  de  la  loi,  pouvaient  a  l'instant  même  du 
tirage  ne  plus  se  trouver  dans  1g.  situation  favo- 
rable prévue  par  la  loi,  et  avoir  perdu  cet  avan- 
tage depuis  leur  inscription  sur  le  registre  de 
leur  classe,  comme  ils  pouvaient  y  être  entrés 
depuis.  Leur  inscription  avait  donc  été  néces- 


saire ;  ils  était  conscrits,  mais  conscrits  appelés 
à  jouir  de  la  faveur  de  la  loi  dans  les  circon- 
stances données. 

Dans  le  changement  que  je  propose  d'intro- 
duire, dans  l'exemption  que  je  demande  en  fa- 
veur des  fils  uniques  ou  aînés  de  famille,  le  droit 
est  certain  au  moment  où  l'inscription  a  lieu  ; 
il  ne  peut  pas  être  équivoque,  les  maires  peuvent 
sans  inconvénient  être  juges  d'un  fait  aussi  no- 
toire ;  l'inscription  des  fils  uniques  ou  aînés  est 
donc  inutile  sur  le  registre-  de  la  classe  ;  l'in- 
scription de  tous  les  hommes  d'un  âge  déterminé 
n'est  donc  plus  générale.  La  loi  de  recrutement  a 
donc  un  caractère  différent  de  la  conscription,  il 
se  rapproche  davantage  des  formes  de  la  milice; 
et,  si  vous  adoucissez  ces  formes,  si  vous  faci- 
litez les  remplacements,  si  vous  diminuez  en 
temps  de  paix  le  nombre  des  individus  appelés, 
vous  aurez  obtenu  des  améliorations  si  sensibles 
dans  la  loi  nouvelle,  que  dans  son  principe 
comme  dans  ses  résultats  elle  ne  sera  plus  iden- 
tique avec  une  loi  justement  redoutée  et  solen- 
nellement proscrite. 

Deux  moyens  peuvent  concourir  à  diminuer 
chaque  année  le  contingent  destiné  à  compléter 
l'armée  : 

La  prolongation  du  temps  de  service,  actif  et  la 
réduction  dans  la  force  de  l'infanterie  des  lé- 
gions. 

Autant  toute  réduction  dans  les  armes  de  la 
cavalerie,  du  génie  et  de  l'artillerie  serait  fatale 
au  service,  autant  sa  réduction  est  facile  dans 
l'infanterie  des  légions  ;  et,  pourvu  que  vous  les 
portiez  au  nombre  nécessaire  pour  l'instruction 
des  corps,  et  former  une  pépinière  de  sous-of- 
ficiers propres  à  instruire  et  former  les  recrues 
au  moment  où  l'armée  serait  portée  au  pied-  de 
guerre,  vous  auriez  obtenu  le  résultat  le  plus 
désirable. 

Le  second  moyen  serait  de  fixer  à  huit  années 
le  temps  du  service  forcé.  A  l'avantage  de  con- 
server longtemps  dans  les  corps  une  jeunesse 
exercée  aux  armes  et  dans  la  force  de  l'âge, 
d'appeler  chaque  année  un  moindre  nombre 
d'hommes  à  une  profession  aussi  utile  qu'hono- 
rable sans  doute,  mais  qui,  dans  la  paix,  au  mi- 
lieu de  la  licence  des  villes,  de  l'oisiveté  des 
garnisons,  rend  le  militaire  inhabile  à  reprendre 
les  travaux  de  la  jeunesse  ;  de  rendre  par  cette 
réduction  le  mode  de  remplacement  plus  facile, 
d'adoucir  les  rigueurs  d'une  loi  que  les  mesures 
qu'elle  entraîne  rendent  encore  plus  sévère,  elle 
réunirait  celui  de  dévouer,  pour  ainsi  dire,  au 
métier  des  armes,  par  une  habitude  longtemps 
contractée,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
l'auraient  embrassée,  et  de  multiplier  le  nombre 
de  ces  vétérans  gui,  constamment  réunis  dans  les 
camps  devenus  leur  patrie,  ployés  à  une  disci- 

Îrtine  sévère,  exercés  aux  armes,  endurcis  aux 
àtigues,  sont  à  la  fois  le  modèle  et  la  force  des 
armées. 

C'est  là  que  ces  vieux  guerriers  sont  utiles. 
Mais  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  rappeler  aux  combats  les  sous-officiers 
et  soldats  qui,  libérés  par  leur  temps  de  service 
et  un  licenciemment,  ont  contracté  des  mariages, 
ou,  forcés  de  pourvoir  à  l'existence  de  parents 
infirmes  ou  âgés,  ont  formé  des  établissements, 
et  sont  devenus  nécessaires  à  leurs  familles,  c'est 
proposer  une  mesure  injuste,  impolitique  et  sans 
utilité  réelle. 

Je  dis  qu'elle  est  injuste,  parce  qu'elle  contient 
des  dispositions  rétroactives  dans  son  article  23. 

On  dit  qu'une  loi  a  un  effet  rétroactif  toutes  les 
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fois  que,  prenant  pour  base  de  sa  décision  un 
acte  consommé  ou  une  condition  accomplie,  elle 
en  fait  le  motif  d'une  peine  ou  d'une  obligation 
postérieure. 

Examinons  l'article  23  sous  ce  rapport;  voici 
son  texte  :  «  Il  y  aura  dans  chaque  canton  une 
compagnie  de  légionnaires  vétérans,  composée 
de  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers  après  avoir  achevé  leur  temps. 

t  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se 
trouvent  actuellement  libérés  du  service  actif, 
môme  par  des  décisions  provisoires  des  conseils 
de  licenciement,  ne  pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux  s'ils  ne  demandent  à  contrac- 
ter des  rengagements,  et  ne  seront  plus  assu- 
jettis qu'au  service  territorial  des  légionnaires 
vétérans. 

«  Seront  dispensés  même  dudit  service  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  auront  trente-deux  ans  ou 
douée  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été 
réformés  pour  blessures  ou  infirmités  graves.  » 

Si  cet  article,  au  lieu  de  s'appliquer  exclusi- 
vement aux  sous-officiers  et  soldats  disposait 
que  tout  Français,  qui  n'est  pas  âgé  de  trente- 
deux  ans,  ou  n'a  pas  douie  années  de  service 
actif,  fera  partie  des  compagnies  de  légionnaires 
vétérans,  rien  ne  serait  plus  légal,  parce  que 
la  condition  de  servir  douée  années,  ou  d'avoir 
trente-deux  ans  serait  une  condition  générale  et 
non  accomplie  pour  tous  ceux  qu'elle  atteindrait. 

Mais  ici  ce  n'est  pas  l'âge  et  le  service  qui  con- 
stituent seuls  la  condition  légale,  c'est  encore 
celle  d'avoir  servi  antérieurement  comme  sous- 
officier  et  soldat.  En  vertu  de  quoi  ces  vétérans 
désignés  ont-ils  été  sous  officiers  ou  soldats,  si 
ce  n'est  pas  la  conscription  qui  leur  faisait  une 
obligation  de  servir  cinq  années  ? 

Tous  les  sous-officiers  ou  soldats  qui  auront 
achevé  leur  cinq  ans  de  service,  ou  atteint  vingt- 
cinq  ans  avant  la  promulgation  de  la  loi  propo- 
sée, auront  donc  accompli  la  condition  déterminée 
par  la  loi. 

Prendre  celte  condition  accomplie  pour  motif 
d'une  obligation  postérieure,  c'est  donner  à  la 
loi  qui  l'impose  un  effet  rétroactif,  c'est  s'écarter 
de  tous  les  principes  de  législation,  ou  plutôt 
c'est  consacrer  un  principe  d'injustice  mons- 
trueux, et  qui  vous  conduirait  aux  résultats  le 
plus  funestes. 

Ce  ne  serait  doue  que  sur  les  sous -officiers  et 
soldats  qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans,  ou  cinq  an- 
nées de  service,  que  la  loi  agirait;  mais  remar- 
quez, Messieurs,  que,  par  l'effet  des  conscriptions 
anticipées  qui  ont  été  appelées,  vous  n'auriez  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  à  réclamer;  ce  qui  serait 
d'un  trop  faible  résultat  pour  atteindre  le  but 
que  le  ministère  se  propose. 

Si  je  considère  l'article  23  sous  le  rapport  poli- 
tique, les  inconvénients  sont  plus  graves  encore. 

Il  est  imprudent  de  déclarer  soumis  à  une  loi 
à  intervenir  et  aux  chances  de  la  guerre,  de  vieux 
soldats  qui,  sur  la  foi  de  la  législation  existante, 
de  congés  et  d'un  licenciement,  ont  contracté  des 
mariages,  ou,  sur  le  point  d'en  contracter,  avaient 
formé  des  entreprises  ou  des  établissements,  et 
qui,  liés  à  un  grand  nombre  de  familles  dont  ils 
sont  ou  allaient  devenir  les  appuis,  ne  trouvent 
dans  la  nouvelle  obligation  que  vous  leur  impo- 
ses, ni  un  sort  présent,  ni  une  garantie  pour 
l'avenir,  en  dédommagement  de  l'état  d'incerti- 
tude où  vous  les  placez  et  des  moyens  d'existence 
qu'ils  étaient  sur  le  point  d'obtenir  et  que  vous 
allez  leur  enlever. 

Des  hommes  qui,  depuis  trois  années  de  retour 


dans  leurs  foyers,  avaient,  sans  doute  avec  peine, 
repris  les  travaux  de  l'agriculture,  mais  commen- 
çaient à  s'accoutumer  à  une  vie  paisible,  réunis 
tout  à  coup  moralement  par  la  loi,  n'ont  pu 
besoin  d'une  organisation  effective  pour  se  con- 
sidérer comme  ne  faisant  qu'un  corps,  comme 
les  compagnons  des  mêmes  périls  et  des  mêmes 
événements.  Et  cette  fraternité  d'armes  déjà  si 
puissaûte  par  d'anciens  souvenirs,  vous  lui  don- 
nez un  nouvel  aliment  ;  d'un  seul  mot,  vous  re- 
constituez une  armée  naguère  si  puissante;  vous 
placez,  au  milieu  de  l'Etat,  une  force  sans  chefs, 
sans  direction  régulière,  et,  par  cela  même,  plus 
soumise  aux  chers  et  à  la  direction  que  l'opinion 
locale  voudra  lui  donner. 

Vous  unissez  des  hommes  qui,  n'étant  soumis 
à  aucune  discipline,  conservant  de  leurs  an- 
ciennes habitudes  et  de  la  vie  des  camps,  l'ennui 
du  repos,  le  sentiment  de  leur  force,  le  mépris 
des  dangers,  ont  repris  au  milieu  de  leurs  familles 
cette  indépendance,  cette  chaleur  de  partis,  cette 
sensibilité  d'intérêts  que  la  Révolution  a  produits. 

Situation  d'autant  plus  fâcheuse,  que  divisée 
pour  ainsi  dire  en  régions  politiques,  la  France 
compterait  bientôt  autant  de  partis  dans  cette  ar- 
mée qu'elle  recèle  elle-même  d'opinions  op- 
posées. 

Sous  le  rapport  de  la  défense  territoriale,  croi- 
riez-vous,  Messieurs,la  mesure  proposée  plus  avan- 
tageuse? 

Ce  serait  se  tromper  de  penser  que  d'anciens 
soldats,  amollis  par  un  long  repos,  rejoindraient 
leurs  drapeaux  aussi  facilement  que  de  jeunes  et 
timides  conscrits. 

Pères  et  époux,  ils  quitteraient  avec  peine  les 
familles  à  l'existence  desquelles  ils  sont  devenus 
nécessaires  ,  et  l'Etat  pourrait  d'autant  moins 
compter  sur  leurs  services,  que  ses  embarras  plus 
grands  lui  ôteraient  le  pouvoir  de  les  y  contraindre. 

Ce  n'est  qu'en  un  péril  commun,  dans  l'entraî- 
nement des  partis,  dans  le  fanatisme  des  opinions, 
que  ces  fiers  courages  retrouveraient  toute  leur 
énergie. 

Mais  malheur  aux  nations  livrés  à  leurs  fu- 
reurs, qui  tournant  contre  elles-mêmes  les  bras 
armés  pour  les  défendre,  déchirent  leurs  propres 
flancs,  et  immolent  la  patrie  dans  des  combats 
parricides! 

Eloignons,  Messieurs,  des  idées  si  funestes,  re- 
poussons des  mesures  imprudentes;  mais  si  jamais 
les  dangers  de  la  France  appelaient  ses  enfants  à 
défendre  son  territoire  envahi,  son  indépendance 
menacée,  c'est  alors  que  ces  vieux  guerriers,  en- 
cadrant la  population  tout  entière,  et  l'instrui- 
sant aux  armes,  la  guideraient  dans  les  combats; 
et  l'on  verrait  encore  les  palmes  de  la  victoire 
renaître  sur  ces  fronts  blanchis  par  les  hivers. 

Si  la  force  de  l'armée,  le  mode  du  recrutement, 
doivent  être  déterminés  par  des  lois  >  fixes  et 
durables;  si  la  quotité  des  recrues  doit  être  an- 
nuellement votée  par  les  Chambres,  juges  des  cir- 
constances et  de  la  situation  des  finances,  l'avan- 
cement ne  peut  être  déterminé  que  par  le  Roi, 
chef  suprême  de  l'armée  ;  c'est  lui  seul  qu'elle 
connaît,  c'est  de  lui  seul  qu'elle  attend  le  prix 
du  mérite  et  de  la  valeur,  et  c'est  dans  l'obéis- 
sance passive,  fondement  de  toute  discipline, 
qu'elle  trouve  à  la  fois  et  l'accomplissement  de 
son  premier  devoir,  et  le  chemin  qui  conduit  aux 
honneurs. 

Si  la  présentation  d'une  loi  de  recrutement  est 
une  circonstance  assez  importante  pour  exiger 
un  nouveau  mode  d'avancement,  c'est  au  Roi  de 
l'établir  par  des  ordonnances  émanées  de  la  seule 
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▼•tenté  dv  monarque  ;  m  seule  votante  les  ré- 
voquera. Vainement  ta  bonté  paternelle  voudrait 
lier  sa  volonté,  la  volonté  de  ses  successeurs, 
votre  devoir  et  la  Charte  s'y  opposent  égale- 
ment. 

La  volonté  légale  des  rois,  c'est  la  volonté 
constitutionnelle;  il  ne  dépend  pas  dVux  de  la 
changer,  parce  que  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur 
d'une  famille  que  la  royauté  est  établie,  mais 
pour  le  bonheur  de  toutes.  La  félicité  des  Etats 
monarchiques  repose  sur  la  stabilité  du  trône. 
Dana  le  gouvernement  représentatif,  la  stabilité 
du  trône  et  la  tranquillité  des  peuples  sent  fon- 
dées sur  l'équilibre  des  pouvoirs  de  la  société  : 
ea  affaiblir  un  seul,  c'est  rompre  l'équilibre,  c'est 
préparer  une  révolution  dans  PEtat. 

fixer  l'avancement  de  l'armée  par  une  loi, 
e*est  constituer  les  Chambres  juges  de  *ou  exé- 
cution ;  c'eBt  annoncer  à  l'armée  que  son  sort  ne 
dépend  plus  de  son  chef;  c'est  placer  la  force 
dam  la  force  ;  c'est  offrir  k  tous  les  mécontents 
m  recours.  Si  les  Chambres,  par  suite  de  ces  re- 
eours,  admettent  des  pétitions  de  l'armée,  en 
jugent  le  mérite,  en  fbnt  l'objet  chine  enquête  ; 
al  etteo  prononcent  une  seule  fois  eu  sa  faveur, 
la  suboniination  militaire  est  détruite,  et  tous 
les  pouvoirs  concentrés  dans  les  Chambres. 

Alors,  ou  elles  imiteront  le  sénat  de  Suède  à 
la  mort  de  Charles  XII,  et  ne  laisseront  au  Roi 
qu'une  ombre  de  pouvoir,  pu  un  nouveau  Gus- 
tave, effrayé  de  sa  position,  arrachera  par  la  force 
une  puissance  usurpée  par  la  ruse  ;  et  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  y  aura  révolution  dans 
FBtat  :  le  trône  ou  la  liberté  périront. 

Sous  le  rapport  de  l'émulation,  le  projet  de  loi 
Bfcst  pas  moins  funeste  ;  asservir  à  Pinsexibilité 
de  la  lot,  à  la  marche  du  temps  l'avancement  du 
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vite  de  l'esprit  et  du  corps  sans  lesquels  il  n'y  a 
point  de  succès  à  la  guerre;  c'est  détruire  tout 
oacourageaieut,  éteindre  l'espérance,  arrêter  le 
gtaie  daas  sa  course,  et  baser  sur  un  mode  étran- 

5er,  approprié  peuUêtre  à  l'esprit  lent  et  timide 
'une  nation  lente  et  patiente»  un  système  qui  no 
peut  convenir  à  cette  ardeur,  à  cette  impétuosité 
qui  constituent  le  caractère  français  ;  c'est  mé- 
connaître la  différence  du  génie  des  peuples  ; 
c'est  constituer  une  armée  essentiellement  défen- 
sive pour  une  nation  appelée  par  sa  bouillante 
valeur  et  sa  situation  en  Burope  à  un  système 
offensif  perpétue)  ;  en  un  mot,  c'est  imiter  ser- 
vilement quand  il  faudrait  créer. 

Sais,  dirart-on,  Tartide  29  remédie  an  mai  ;  il 
porte  qu'en  temps  de  guerre  les  actions  d'éclat 
dispenseront  de  la  rigueur  habituelle  de  la  loi. 

Les  actions  d'éclat  supposent  la  valeur,  et  non 
pas  le  talent  ;  et  si  faperçois  dans  cette  mesure 
m  récompense  du  courage,  première  qualité  du 
soldat,  j'y  vois  rarement  un  moyen  d'avancer  le 
mérite  ;  et  d'après  le  projet,  La  Tour-cF Auvergne, 
ce  premier  grenadier  de  rarmée,  eût  pu,  par  cent 
actions  d'éclat,  parvenir  à  la  commander,  tandis 
qu'un  Torenne,  plus  calme  en  son  courage,  eût 
peut-être  attendu  vainement  l'occasion  de  se 
signaler,  et  son  sublime  talent  n'eût  pas  honoré 
son  pars. 

Messieurs*  en  vous  proposant  des  mesures  qui 
donnent  4  perpétuité  a  la  couronne  des  moyens 
immenses  de  recruter  et  d'accroître  l'armée,  les 
naiaistra  du  Boi  posent  évkftoaunent  pour  l'ave- 
nir les  bases  du  despotisme  militaire. 

En  dépouillant  le  monarque  de  la  plus  impor- 


tante de  ses  prérogatives,  du  droit  de  récom- 
penser les  services  dans  l'armée;  en  mettant 
l'avancement  sous  la  garantie  des  deux  Cham- 
bres, les  ministres  concentrent  en  elles  tous  ses 
pouvoirs  et  préparent  la  ruine  de  la  monar- 
chie. 

Une  telle  incohérence  de  principes,  dans  un 
seul  projet  de  loi,  démontre  que  le  gouvernement 
représentatif  n'est  pas  compris  ;  s'il  o*est  pas 
dans  nos  attributions  de  porter  remède  à  ce  mal, 
du  moins  il  dépend  de  nous  d'en  empêcher  l'effet 
en  rejetant  des  propositions,  dont  les  résultats 
opposés  sont  également  périlleux. 

C'est  en  nous  attachant  à  la  Charte,  c'est  en 
repoussant  des  innovations  qui  la  sapent  dans 
ses  fondements,  que  nous  en  préviendrons  le 
danger. 

Vous  repousserez  le  titre  II  du  projet  de  loi, 
parce  qu'il  reproduit  la  conscription  telle  qu'elle 
rot  organisée  en  Tan  X,  et  que  cette  toi  funeste 
est  également  opposée  à  la  Charte  et  au  vœu 
national. 

Parce  que  la  conscription  est  inexécutable  sans 
un  Code  pénal,  sans  le  Code  et  les  mesures  ar- 
bitraires de  l'usurpateur,  et  que  ce  Gode  et  ces 
mesures  sont  vexatoires  et  inconstitutionnelles. 

Yous  repousserez  l'article  23,  parce  qu'il  est 
contraire  aux  principes  de  la  législation  et  de  la 
justice  par  sa  rétroactivité. 

Parce  quft  organise  une  force  publique  qui 
n'est  pas  a  la  disposition  du  monarque,  chef  su- 
prême de  l'armée. 

Parce  qu'il  met  cette  force  puMiuue  sous  Hn» 
fiuence  des  opinions  qui  divisent  la  France. 

Parce  qu'il  mécontente  une  quantité  iftnem» 
brabèe  de  familles,  qui  subsistent  du  travail  de 
ces  vétérans  que  le  minialère  agpeU*  de  nou- 
veau aux  combats. 

Parce  qu'il  suspend  l'activité  et  l'industrie  d'une 
immensité  de  bras  qui  commençaient  à  reprendre 
les  travaux  des  arts  et  de  l'agriculture»  et  qui! 
substitue  une  inquiétude  générale  à  l'émulation 
louable  qui  s'était  emparée  des  esprits. 

Parce  qu'il  est  sans  objet  réel  pour  ta  défense 
de  l'Etat  ;  parce  que  des  hommes  retenus  dans 
leurs  foyers  par  tous  les  liens  de  la  nature,  par 
le  devoir  de  nourrir  leurs  familles,  ne  quitteront 
jamais  de  plein  gré  les  objets  de  leur  tendresse; 
traînés  sur  les  champs  de  bataille,  ils  jetteront 
encore  en  arrière  des  regards  de  désespoir  sur 
des  enfants  en  bas  âge,  des  épouses  livrées  à 
tonte  L'horreur  de  la  misère,  et  d'anciens  héros 
deviendront  de  mauvais  soldats. 

Vous  repousserez  le  titre  VI,  parce  ou'il  est 
inconstitutionnel  et  dépouille  le  Roi  de  la  por- 
tion de  sa  prérogative  la  plus  essentielle  a  la 
sûreté  du  trône,  du  droit  de  s'attacher  l'armée 
par  des  récompenses. 

Parce  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat, 
en  ce  qu'il  paralyse  le  mérite  et  le  talent,  détruit 
toute  émulation  dans  la  paix,  et  n'assure  dans  la  » 
«uerre  de  récompense  qu'à  la  valeur,  sans  rien 
faire  pour  l'intelligence  et  l'activité,  première 
qualité  de  celui  qui  commande. 

Enfin,  parce  qu'il  renverse  le  gouvernement 
représentatif,  en  plaçant  l'armée  sous  la  protec- 
tion des  Chambres,  et  tend  &  y  réunir  tous  les 
pouvoirs. 

Partons  ces  motifs,  je  vole  le  rejet  de  la  loi. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  17  janvier  1818. 

Après  l'adoption  du  procès- verbal,  dont  la  lec- 
ture est  faite  par  M.  le  comte  de  Hautefeuille,  le 
même  secrétaire  énonce  le  titre  des  ouvrages  sui- 
vants, dont  les  auteurs  font  hommage  à  la 
Chambre  : 

De  la  division  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif dans  la  monarchie,  par  M.  Massabiau,  sous- 
bibliothécaire  ; 

Des  finances  de  la  France  pour  Vannée  1818, 
par  H.  Armand  Seguin. 

Après  celte  communication,  la  parole  est  accor- 
dée à  M.  Wallee,  député  de  la  Meuse,  pour  un 
nouveau  rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Les  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  à  Paris 
demandent  que,  suivant  Ta  garantie  que  leur  a 
donnée  la  Charte,  on  les  fasse  jouir  de  la  totalité 
de  la  pension  dont  ils  ont  été  gratifiés  comme  lé- 
gionnaires, et  dont  on  leur  a  ôté  la  moitié. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  la  diminution  bien  constante 
des  revenus  de  la  légion. 

Le  sieur  Pradier,  médecin  à  Paris,  inventeur 
d'un  spécifique  pour  prévenir  et  guérir  diverses 
maladies,  demande  à  la  Chambre  son  appui  au- 

Srès  du  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir 
e  Son  Excellence  l'autorisation  d'en  faire  des 
expériences  publiques.— La  commission,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  le  marqnli  de  Chabrlllan.  Cela  ne  re- 
garde pas  du  tout  la  Chambre. 

M.  Jolllvet.  La  Chambre  des  députés  n'est  pas 
destinée  à  recevoir  sans  cesse  des  demandes  de 
recommandations  aux  différents  ministères  et 
même  à  des  chefs  d'administration  ;  je  demande 

3ue  l'on  passe  purement  et  simplement  à  l'ordre 
u  jour  sur  une  sollicitation  au  moins  indiscrète 
dans  ses  termes. 

M.  le  Happartenr.  L'objet  de  la  pétition,  bien 
ou  mal  présenté,  tend  à  faire  constater  l'utilité 
d'un  remède  applicable,  suivant  beaucoup  de 
docteurs,  à  diverses  maladies  qui  affectent  sur- 
tout la  classe  indigente. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour.  L'or- 
dre du  jour  est  adopté. 

Des  religieux  et  religieuses,  domiciliés  dans 
le  département  de  la  Lozère,  demandent  le  ré- 
tablissement de  la  totalité  de  leur  pension,  et 
fondent  cette  réclamation  sur  leur  état  de  vieil- 
lesse et  d'infirmités.  . 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  les  lois  existantes,  et  toutefois,  en  considé- 
ration de  l'intérêt  que  doivent  inspirer  les  pé- 
titionnaires, elle  laisse  à  la  Chambre  à  décider  du 
renvoi  de  la  pétition  auminisfre  de  l'intérieur, 
qui  la  prendrait  sans  doute  en  considération  si 
cela  est  possible. 

M.  Bran  de  VMeret.  Des  religieuses  démon 
département  se  plaignent  d'avoir  été  réduites  à 
la  misère,  par  la  réduction  de  leurs  pensions  au 
tiers  consolidé.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  propose 
à  l'Assemblée  de  revenir  sur  une  disposition,  in- 
juste à  la  vérité  dans  son  principe,  mais  oui  est 
devenue  le  résultat  nécessaire  de  nos  malheurs. 
Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  observer  que 


nous  donnons  des  secours  à  des  étrangers  ;  que 
nous  faisons  un  fonds  de  charité  pour  les  indi- 
gents; que  le  Roi  se  prive  d'une  partie  de  ses 
revenus  en  faveur  de  ces  serviteurs  fidèles  qui 
ont  abandonné,  pour  le  servir,  la  totalité  de  leur 
fortune.  N'y  aura-t-il  donc  que  les  religieuses 
qui  soient  absolument  condamnées  à  souffrir? 
Nous  faisons  pour  le  clergé  une  dépense  de  près 
de  40  millions.  Les  religieuses  en  étaient  partie 
intégrante  :  elles  ont  porté  dans  leur  couvent  la 
totalité  de  leur  patrimoine  ;  elles  sont  toutes  au- 
jourd'hui âgées  ou  infirmes,  et  leur  pension,  pour 
la  plus  grande  partie,  ne  s'élève  pas  à  200  francs. 
Cette  somme  leur  a  suffi  à  peine,  pendant  les 
deux  dernières  années,  pour  se  procurer  une  ra- 
tion de  pain  ;  et  un  grand  nombre  d'entre  elles 
avaient  été  élevées  dans  l'aisance.  On  assure  que 
leur  nombre  n'excède  pas  quatre  mille.  Cent  francs 
accordés  à  chacune  n'absorberaient  que  quatre 
cent  mille  francs  ;  et  cette  somme  suffirait  à  leurs 

Ï premiers  besoins.  Je  demande  que  le  ministre  de 
'intérieur  soit  formellement  invité  à  examiner  si 
sur  les  fonds  du  clergé  on  ne  pourrait  pas  pré- 
lever une  somme  quelconque  pour  être  employée 
au  profit  des  religieuses,  à  titre  de  secours.  Je 
généralise  la  proposition,  et  je  demande  le  renvoi 
à  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  demande  est  vivement  appuyée. 

Quelques  membres.  A  la  commission  du  budget 

M.  Dnvergler  de  llaaranne.  Quelque  pé- 
nible que  soit  la  situation  des  personnes  en  fa- 
veur desquelles  on  réclame  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, il  faut  cependant  la  peser  au  poids  des 
charges  publiques,  et  personne  mieux  que  la 
commission  du  budget  ne  peut  établir  cette  juste 
balance.  Toute  la  somme  accordée  au  clergé  par 
la  loi  de  finances,  est  soumises  en  ce  moment  à 
cette  commission.  Je  demande  que  la  pétition  lui 
soit  renvoyée. 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président,  pro- 
nonce le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Quelques  autres  pétitions  d'un  intérêt  plus  ou 
moins  particulier  sont  écartées  par  l'ordre  du 
jour  ;  après  quoi,  la  discussion  générale  est  re- 
prise sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Varmée. 

M.  le  baron  Blgnon.  Messieurs,  lorsqu'à  l'ou- 
verture de  cette  session,  le  Roi  vous  a  fait  connaître 
qu'il  vous  serait  présenté  une  loi  de  recrutement, 
votre  reconnaissance  a  saisi  avec  joie  cette  royale 

Sromesse,  gage  assuré  du  maintien  de  l'indépen- 
ance  de  la  nation  et  et  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. La  voix  du  prince  est  si  bien  entendue 
quand  elle  s'adresse  aux  vrais  intérêts  des  peuples  I 
La  promesse  de  Sa  Majesté  n'a  point  été  vaine. 
Un  projet  de  loi  vous  est  présenté,  qui,  s'il  est 
loin  d'être  exempt  de  reproche  dans  sts  détails, 
repose  du  moins  dans  son  ensemble  sur  des  bases 
consacrées  par  la  Charte.  Dès  que  la  Charte  est 
respectée,  la  nation  s'accorde  sans  peine  avec  le 
gouvernement. 

Ainsi  que  le  gouvernement,  la  nation  veut  une 
armée,  et  ne  veut  point  la  guerre  :  comme  lui,  elle 
veut  une  armée  et  ne  veut  point  de  conquêtes  ;  elle 
veut  une  armée,  parce  que  sans  armée  un  grand 
peuple  ne  peut  pas  exister,  n'existe  pas.  Le  nom 
d'armée  française  toujours  imposant  (1),  malgré 

(1)  Etpristinœ  veneratio  fortunœ  sequitur  adverswm. 

QUIKTUS  CURTIUS. 

(2)  I  principali  fondamenli  ehe  abbiano  tultt  glistati 
sono  le  buone  leggi  et  le  buone  arroi. 

Machiavel. 
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dos  derniers  désastres,  a  peut-être  même  quelque 
chose  d'effrayant  par  l'immensité  des  souvenirs 
de  gloire  qu'il  rappelle.  Cette  gloire,  dont  nous  I 
saurons  couserver  le  précieux  héritage,  s'épurera  [ 
outre  nos  mains,  en  n'accordant  désormais  ses 
lauriers  qu'à  la  protection  de  la  paix,  à  la  défense 
de  nos  frontières. 

Les  principavx  fondements  des  Etats  sont  de 
bonnes  lois  et  de  bonnes  armées,  A  cet  axiome 
de  la  politique,  il  faut  ajouter  que,  pour  avoir  de 
bonnes  armées,  il  est  nécessaire  que  leur  organi- 
sation soit  d'accord  avec  les  lois  fondamentales 
de  lEtat,avec  la  nature  même  du  gouvernement. 
Les  armées  sont  à  la  fois  et  le  moyen  de  salut,  et 
l'instrument  de  la  perte  des  nations.  C'est  l'arbre 
dont  l'ombrage,  salutaire  ou  mortel,  protège  ou 
étouffe  tout  ce  qui  l'entoure  ;  c'est  le  glaive  qui 
défend  ou  qui  lue.  Le  mode  de  la  composition, 
de  la  formation  de  l'armée  n'est  point  une  de  ces 

Suestionsqui  puissent  être  considérées  isolément. 
Ile  se  rattache  à  divers  autres  intérêts  également 
graves,  et  la  liaison  de  ces  grands  intérêts  entre 
eux  e3t  digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Je 
crois  en  conséquence  devoir  considérer  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  proposé,  dans  ses  rapports 
avec  la  Charte,  avec  la  liberté  publique,  avec  le 
maintien  de  la  paix  au  dehors,  avec  l'affermisse- 
ment de  l'ordre  intérieur 

l°Le  projet  de  loi  est-il  en  harmonie  avec  la 
Charte  ? 
J'exposerai  plus  tard  ce  qui  me  paratt  lui  man- 

3uer  sous  ce  point  de  vue.  Cependant,  comme 
ans  sa  rédaction  même  imparfaite,  je  trouve 
plusieurs  des  principes  essentiels  de  la  Charte 
réalisés  et  mis  en  pratique,  je  ne  balance  pas  à 
donner  mon  assentiment  à  un  travail  dont  les 
bases  sont  satisfaisantes,  quoique  quelques-unes 
de  ses  parties  puissent  être  susceptibles  de  modi- 
fication. 

La  nation  française  veut  une  armée,  et  elle 
veut  une  armée  nationale.  Pour  former  une  armée 
oui  soit  nationale,  la  première  condition  est  que 
I  année  ne  soit  composée  que  d'indigènes.  Le 
second  paragraphe  de  l'article  2  du  projet  indique 
quels  sont  les  individus  qui  ne  peuvent  être  admis 
a  servir  dans  les  rangs  des  troupes  françaises. 
L'article  est  incomplet  :  il  faut  comprendre  dans 
l'exclusion  tout  étranger  non  naturalisé  en  France. 
L'un  de  nos  rois,  Charles  VU,  qui,  avant  de  faire 
le  bonheur  de  son  royaume,  fut  obligé  de  le  con- 
quérir sur  l'étranger,  sur  les  parlements,  sur  les 
princes  et  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
révoltée,  qui,  suivi  seulement  d'une  poignée  de 
gentilshommes  fidèles,  dut  sa  couronne  au  peu- 
ple des  campagnes  et  à  l'héroïsme  d'une  jeune 
paysanne,  Charles  Vil  avait  appris  par  expérience 
qu  il  n'y  a  qu'une  armée  nationale  qui  soit  une 
bonne  armée  royale.  11  créa  une  gendarmerie  et 
une  infanterie  composée  de  Français;  Louis  XI 
détruisit  cette  patriotique  institution  en  ce  qui 
concerne  l'infanterie  ;  mais  les  suites  de  cette 
erreur  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester,  et  Ton 
vit,  faute  d'armées  nationales,  les  destinées  de 
l'Btat  plus  d'une  fois  mises  en  jeu  sous  Char- 
les VIII,  Louis  XII  et  François  Ier.  Le  fond  des 
armées  françaises  est  devenu  meilleur  à  mesure 
qu'il  s'est  dégagé  d'éléments  étrangers ,  il  ne  sera 
parfait  que  quand  il  n'en  entrera  plus  aucun  dans 
leur  composition. 

L'indigénat  constituait  seul  autrefois  la  natio- 
nalité des  armées.  Cette  nationalité  dépend  en 
outre  aujourd'hui  de  deux  autres  conditions  non 
moins  nécessaires,  le  concours  de  tous  les  citoyens 
sans  exception  à  la  défense  de  la  patrie,  l'admis- 
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sibilité  effective  de  tous  à  tous  les  grades,  sans 
autre  distinction  que  celle  des  talents  et  des  ser- 
vices. Ces  conditions  sont  un  des  besoins  et  un 
des  produits  du  siècle;  ce  sont  des  nécessités, 
créées  par  la  puissance  du  temps,  par  le  change- 
ment de  la  condition  des  hommes,  par  les  formes 
nouvelles  du  corps  social.  Aussi  le  principe  en 
a-t-il  été  posé  dans  la  Charte,  et  les  titres  11  et  VI 
du  projet  ne  font  que  déterminer  le  mode  de  son 
application. 

ITabord  une  armée  n'est  vraiment  nationale 
qu'autant  que  tous  les  citoyens  sans  exception 
sont  appelés  au  service  militaire. 

Ce  principe,  placé  par  la  Charte  hors  de  toute 
contestation,  ne  peut  pas  être  attaqué  d'une  ma- 
nière directe  ;  mais  n'est-ce  pas  l'attaquer  indi- 
rectement que  de  vouloir  faire  considérer  lepro- 
'et  de  loi  qui  en  réalise  la  théorie,  comme  étant 
e  renouvellement  de  la  conscription  ?  Jouer  sur 
les  mots  n'est  pas  de  bonne  guerre.  Pris  en  lui- 
même  que  signifie  le  mot  conscription?  que  re- 
présente-t-il  Y  un  travail  matériel,  une  opération 
mécanique,  l'enregistrement,  le  classement  des 
citoyens  pour  être  appelés,  selon  l'ordre  prescrit 

Ear  la  loi,  à  payer  la  dette  du  service  personnel, 
orsque  le  législateur  a  déclaré  la  conscription 
abolie,  a-t-il  entendu  abolir  l'obligation  imposée 
à  tous  de  servir  leur  pays?  Donner  un  tel  sens  à 
l'article  12,  ce  serait  placer  dans  l'acte  même, 

3ui  est  la  proclamation  solennelle  des  droits  et 
es  devoirs  communs,  un  germe  destructeur  de 
cette  communauté  de  devoirs  et  de  droits.  H  faut 
prendre  garde  que  l'impopularité  d'un  mot  ne 
nous  conduise  à  une  impopularité  de  fait.  En  dé- 
clarant la  conscription  abolie,  le  législateur  a 
évidemment  voulu  abolir  ce  qui  était  connu  alors 
sous  ce  nom  terrible,  le  droit  cruel,  et  cruelle- 
ment exercé,  d'enlever  chaque  année  un  nombre 
illimité  de  jeunes  gens  à  leur  famille;  de  dissé- 
miner cette  jeunesse  encore  faible  sous  le  ciel 
brûlant  du  midi,  ou  dans  les  neiges  du  nord  ;  de 
la  livrer  sans  relâche  aux  privations,  aux  fati- 
gues, à  la  faim,  plus  meurtrières  et  plus  affreuses 
cent  fois  que  le  fer  ennemi,  dont  les  coups  étaient 
du  moins  adoucis  par  les  illusions  de  la  gloire  ; 
en  abolissant  la  conscription,  le  législateur  a 
voulu  abolir  le  droit  cruel,  et  cruellement  exercé, 
de  punir  comme  un  crime  la  tendresse  paternelle, 
et  d'outrager  la  nature  dans  des  sentiments  dont 
les  écarts  même  sont  toujours  dignes  d'excuse. 
Interpréter  autrement  l'article  12,  c'est  le  déna- 
turer, c'est  créer  dans  les  termes  une  contradic- 
tion qui  n'existe  pas  dans  les  choses. 

Un  autre  caractère  distinctif  d'une  armée  na- 
tionale est  l'admissibilité  effective  de  tous  les 
citoyens  à  tous  les  grades. 

Ce  dogme  étant  consacré  par  la  Charte,  ne 
comporte  plus  d'examen.  Tout  consiste  à  savoir 
si  son  application  doit  ou  ne  doit  pas  être,  qn 
quelques  parties,  régularisée  par  une  loi.  Le  gou- 
vernement s'est  décidé  pour  l'affirmative  ;  cepen- 
dant la  conscience  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion s'effraye  de  voir  transformer  en  loi  les 
dispositions  relatives  à  l'avancement,  et  elle  vous 
propose  de  supprimer  le  titre  VI  du  projet,  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Je  rends 
nommage  au  sentiment  qui  a  dicté  ces  conclu- 
sions; mais  il  faut  en  convenir,  la  conscience 
des  commissaires  est  par  trop  timorée  ;  et,  sans 
craindre  d'être  taxé  de  molinisme  politique,  on 
peut  se  permettre  de  lever  ses  scrupules. 

Sans  contredit  pour  le  balancement  mutuel  des 
pouvoirs,  il  faut  que  chacun  d'eux  conserve  toute 
son   étendue   constitutionnelle;   nous   devrions 
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nous-mêmes  repousser  toute  concession  qui  peut 
nuire  à  leur  éuuilibre;  mais  de  pe  que  |c  Roi 
commcw4p  seul  les  forces  de  terre  et  de  mer}  s'en 
suit  il  qu'il  préside  seul  a  la  formation,  à  la 
création  t)e  ces  forces?  Pour  que  le  Roi  com- 
mande l'armée,  il  faut  la  former  ;  qui  la  formera? 
L'article  de  la  Charte  qui  porte  que  le  recrutement 
de  terre  et  de  rner  est  détermine  par  une  loi  lève 
toute  difficulté.  La  loi  intervenant,  et  en  vertu  de 
la  Charte,  dans  la  formation,  dans  la  création  de 
Tannée,  pourquoi  n'interviendrait-elle  pas  dans 
l'établissement  des  dispositions  principales  qui 
doivent  fonder  sa  consistance  ? 

Le  Roi,  objecte-t-on,  nomme  à  tous  les  emplois 
d'administration  publique.  De  pette  disposition  de 
la  Charte,  faut-il  conclure  que  seul  il  doit  nom- 
mer à  tops  Ips  grades  militaires,  sans  qu.  ce  droit 
de  nomination  soit  soumis  à  aucune  régie  ?  Le 
silenpe  qe  la  Charte,  qui  se  tait  sur  lps  grades 
militaires,  tandis  qu'elle  désigne  les  emploi^ 
d'administration  publique,  autorise  suffisamment 
à  ne  pas  admettre  une  induction,  plus -ou  moins 
ondée,  comme  une  démonstration;  mais  je  laisse 
fô  d'autres  orateurs  le  soin  de  traiter  la  question 
en  eu  sans;  je  me  prête  yolpntiers  à  )'interpréftT 
tion  qui  favorise  le  plus  la  prérogative  au  trOne  : 
en  supposant  donp  comme  recppnu  que  la  nofuiT 
nation  b  tons  les  grades  militaires  appartienne 
au  Roi,  résultera.-t-il  de  là  qm  l'action  du  pqu-r 
voir  royal  ne  puisse  pas,  et  mêwu  np  Moii^P  p/*s, 
au  moins  dans  certaines  parties  du  seryiee  nulir 
taire,  être  réglée  par  des  lois?  la  conséquence 
serait  fausse.  Le  prince  peut  être  suppléé  et  doit 
être  suppléé  par  la  loi  partout  ou  sans  la  pré- 
sence d£l»  loi  l'action  du  pouvoir  serait  arbitraire. 
Bu  déléguant  dans  de  certaines  circonstances  une 
portion  du  pouvoir  à  la  loi,  il  n'abdique  point  uq 
droit  :  il  rie  fait  que  rendre  à  la  loi  un  drpit  qui 
lui  appartient,  dés  qu'il  ne  peut  être  bien  exercé 
que  par  elle.  L'existence  du  monde  ne  repose  pas 
sur  un  autre  principe. 

Le  souverain  architecte  de  l'univers  a  établi 
des  lois  particulières  pour  chacun  des  corps  dont 
l'univers  se  compose.  Chacun  de  ces  corps,  esclave 
des  lois  particulières  qui  lui  «ont  propres,  se 
meut  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé,  et  se  meut 

Je  telle  manière  que  le  jeu,  pour  ainsi  dire  légal 
es  diverses  parties,  forme  cet  admirable  ensemble 
devant  lequel  s'humilie  la  raison  humaine.  L'ac- 
tion du  modérateur  suprême,  pour  être  asservie 
à  des  lois  constantes,  cesse- t-el le  d'être  chaque 
jour  l'effet  de  la  volonté  qui  a  établi  ces  lois? 
Cette  régularité  du  mouvement  du  moodp,  les 

firinces  habiles  et  sages  ont  toujours  cherché  à 
'introduire  dans  le  mécanisme  de  leur  gouverne- 
ment; on  en  a  surtout  senti  vivaient,  pour  le 
service  militaire,  1  importance  et  la  nécessité. 

Vous  refusez,  nous  dit-on,  au  roi  de  France  et 
de  Navarre  un  droit  qui  a  été  accordé  au  premier 
consul  1  C'est  que  le  consulat  création  dp  la  force, 
n'apparaissait  à  la  nation  que  comme  une  magis- 
trature militaire;  c'est  que  dans  le  consulat  on  ne 
voyait  que  le  général  d'armée;  c'est  que  le  consulat 
était  un  pouvoir  nouveau,  dont  rien  ne  garantissait 
la  durée,  et  auquel  une  latitude  illimitée  d'action 
était  indispensable  pour  se  maintenir.  D'ailleurs, 
à  cette  époque,  était-ce  la  France  qui  accordait 
quelque  chose  ;  ou  n'était-ce  pas  le  consulat  qui 
s'attribuait  tout  à  lui-même?  Les  exemples  qu'il 
a  donnés  devraient-ils  être  invoqués  par  des  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  !  Je  suis  loin 
de  blâmer,  je  ne  dis  pas  le  culte,  mais  même  la 
superstition  de  la  prérogative  royale.  La  préro- 
gative royale  ne  doit  pas  être  moins  sacrée  dans 


l'intérêt  de  la  n^tiqn  qnp  d^nq  l'intérêt  du  trônp, 
et  attaguer  cette  prérogative,  c'est  atfaqper  les 
droits  au  peuple;  mais  l'inquiétude  ici  n'a  point 
qV  fondement  réel  :  en  partageant  quelque  por- 
tion de  son  pouvoir  aYec  la  loi,  la  rpyauté  s'af- 
fermit, bien  loin  de  s'affaiblir  :  son  autorité 
devient  plus  solide,  par  cela  même  qu'elle  se 
resserre  :  elle  e$t  d'autant  mieux  défendue  qu'elle 
donne  plus  de  garanties  à  ceux  qui  la  défendent 
On  f-eprochait  à  théopompe,  roi  de  Lacédémpne, 
qu'en  créant  les  êpbores,  il  anéantissait  sa  puis- 
sance :  Vous  ne  laisserez  à  vos  enfants,  lui  disait 
son  épouse,  qu'une  autorité  amoindrie.  «  Qui, 
réponqjt-i},  mais  mieux  assurée  et  plus  durable.» 
C'est  ce  que  peqt  tfjre  tout  souverain  qui.  ^W 
les  branches  4e  service  que  sa  surveillance  per- 
sonnelle ne  saurait  atteindre,  donne  la  loi  pour 
règle  à  l'action  de  l'autorité. 

On  sait  assp?  qu'il  est  physiquement  impossible 
qu'un  p^iijce  puisse  par  lui-même  juger  du  mé- 
rite de  dix  mille  officiers  qui  entrent  dans  la 
composition  d'une  armée  de  deux  cent  nulle 
hommes,  lorsque  pu  souverain  ne  place  pas  son 
royaume  dans  un  camp,  ou  ne  fait  pas  un  camp 
de  tout  sou  royaume,  lorsque  son  palais  n'est  pas 
une  tente,  et  que  son  trône  ne  repose  pas  sur  des 
baïonnettes.  Que  deux  candidats  soient  présentés 
à  un  roi  de  France  pour  une  place  d'officier, 
l'un  de  ces  candidats  caché  sous  un  nom  obscur, 
l'autre  ayant  l'avantage  d'un  nom  connu  dans 
l'histoire  ou  à  la  cour;  le  choix  du  monarque 
peut-il  ètpc  douteux  ?  La  préférence  a  même  eu 
spi  quelque  chose  de  si  naturel  et  peut-être  de  si 
juste,  qu'on  ne  songe  point  à  (a  condamner. 
L'antiquité  des  races  inspire,  avec  un  souvenir 
d'admiration  pour  les  héros  qui  les  ont  ennoblies, 
un  sentiment  de  faveur  pour  leurs  descendants, 
tin  dépit  de  notre  amour  pour  l'égalité,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  n'aime  à  voir  les  fils  des 
Bayard,  chargés  du  dépôt  d'une  gloire  héréditaire, 
soutenir  dignement  ce  magnifique  et  pénible 
fardeau.  Les  fils  de  Masséna,  de  Lances  et  de 
tant  d'autres  capitaines,  dont  l'illustration  date 
de  nos  jours,  trouveront  dans  l'avenir  la  même 
bienveillance  auprès  de  nos  neveux,  À  méritp 
égal,  nous  ne  balançons  point  nous-mêmes, 
nous,  simples  plébéiens,  à  céder  la  priorité  à  un 
nom  déjà  fameux  ;  mais,  dans  l'hypothèse  d'une 
inégalité  sensible,  la  préférence  donnée  au  nom 
8/:ul  sur  le  mérite  réel  serait  aussi  contraire  à 
l'intérêt  de  l'Etat  qu'à  la  raison  et  à  la  justice. 
«  Pourquoi  youdrione-nous  que  l'homme  dijme 
de  laisser  à  ses  enfants  un  riche  patrimoine  de 
gloire,  fût  dans  une  position  plus  défavorable 
que  celui  qui  a  reçu  ce  patrimoine  des  mains  de 
ses  aïeux  ?  »  C'est  un  inconvénient  que  le  Roi 
veut  prévenir  par  rétablissement  d'une,  |oi  dont 
le  ministère  ne  puisse  s'affranchir  sans  compro- 
mettre sa  responsabilité  l 

J,e  plus  grand  tort,  le  tort  irrémédiable  du 
projet  de  loi  est  d'être  trop  tardif,  c'èsl  d'arriver 
après  la  consommation  d'un  mal  énorme  qu'il 
eût  pu  prévenir.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir 
blesser  le  corps  d'officiers  qui  forme  les  cadres 
d'une  partie  des  légions  départementales!  Dès 
qu'un  jeune  Français  endosse  l'uniforme,  l'uni- 
forme est  porté  par  la  vaillance  et  par  l'honneur; 
mais  la  vaillance  et  l'honneur  ne  donnent  pas 
l'expérience.  Si  la  loi  qu'on  vous  propose  eût 
existé  plus  tôt,  les  grades  n'eussent  point  été 
prodigués  à  une  jeunesse  assurément  très-brave, 
mais  qui  n'a  vu,  que  sur  les  bords  de  la  Seiue, 
la  fumée  d'un  camp  ennemi;  tandis  qu'on  laisse 
dans  une  inaction  qui  leur  pèse  tant  de  vieux 


IChan^ra  des  («pûtes.)  SJiCONpE  agafAURATION. 

pusrierjj,  Ipngteiqps  vainqueurs  daqs  tQUtea  les 
contrées  de  niuropc,  dam  la  présence  tpus  le 
"  _...■,...    mjj^pj^g  (je 


in,.» 


»i 


307 


drapeau  eût  compta  la  faibjcsj 
nos  bataillons. 

Par  une  contradiction  étrange,  tandis  que  dans, 
cette  Cpapilire  on  n^t  en  douie  que  l'avancement 
par  ancienneté  dans  les  gradés  inférieurs  fje  l'arT 
niée  doive  être  consacré  mr  pqc  Joi,  nousvoyons. 
tous  les  jours,  depuis  quatre  ans.  ce  principe 
d'anciennele  recevoir  l'application  |a  plus.  Ren- 
due, même  daps  (es  grades  supérieurs.  Je  ne 


2f»  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  est-il 
également  digne  de  votre  approbation,  considéré 
dans  ses  rapports  avec  la  liberté  publique? 

D'abord,  [a  liberté  publique  est-elle  intacte,  si 
un  droit  qui  devrait  appartenir  en  commun  aux 
trois  branches  de  la  puissance  législative  se 
trouve  exercé  exclusivement  par  une  seuleî 
Gomment  faut-il  en  effet  considérer  le  service 

Personnel?  comme  lin  impôt  en  nature,  comme 
impôt  dont  l'acquittement  est  le  plus  onéreux: 
pu  si.  grâce  à  l'esprit  guerrier  de  la  nation,  cet 
impôt  s'acquitte  sans  peine,  c'est  du  moins  celui 
qui  se  paye  dans  la  mon  naic;  île  la  plus  grande  va- 
leur, puisqu'il  nee'agit  point  pqur  le  contribuable 
dé  donner  seulement  aulrésor  public  une  ponion 
dés  prpduils  de  son  domaine  ou  des  bénéfices 
de'  son  industrie,  mais  de  livrer  sa  propre  per- 
sonne, son  sang,  sa  vie,  ses  jouissances  présentes. 
«es  espérances  m  venir;  enfin,  de  remettre  a.  la 
discrétion  de  l'autorité  tout  son  être  physique  et 
presque  lotit  son  être  moral  pour,  n'avoir  plus  de 
volonté  ni  d'action  que  celle  qu'il  plaît  au  gou- 
vernement de  lui  imprimer.  Lorsque  le  vote  de 
l'impôt  en  argent  ne  renouvelle  chaque  année, 
comment  se  pourrait-il  que  l'impôt  en  hommes 
Ht  immuable  et  perpétuel!  , 

On  objectera  que,  par  le  fait  même  du  vote  de 
l'impôt  eq  argent  dont  les  Ghambrës  hé  peuvent 
jamais  être  dessaisies."  le.  gouvernement  est  tou- 
jours dans  leur  dépendance  ■  l'égard  des  forces 
militaires  a  entretenir  soiis  les  armes,  puisque 
par  la  'limitation  de  l'impôt  d'argent,  00  petit 
foujqurs'IîmfiçT  l'impôt 'des  hommes.  L'qbjeçtion 
n'est  que  spécieuse  ;  car  il  est  facile  au  gouver- 
nement dé  Vendre  cette  dépendaqce  illusoire. 


qui  ne  seront  connues  des  Chambres  qu'après 
qu'il  n'y  aura  plus' dé  [lossibilité  de  les  prévenir. 
Les  ressources  de  cette  nature  ne  manquent  ja- 
mais :  et  maintenant,  en  France,  elles  manque- 
raient moins  encore,  depuis  la  fondation  de  notre 
système  de  crédit,  système  dont  la  nécessité  nous 
a  contraints  d'emprunter  le  secours,  maie  qui, 
jar  un  inconvénient  inséparable  de  sa  nature, 
favorise  toujours  lés  prodigalités  q>s  gouverne- 
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mais  ce  danger  n'est  pas  le  seul  que,  par  suite  de 
ce  projet,  la  liberté  ait  à  courir. 

L  un  des  adversaires  du  projet  s'est  vivement 
récrié  sur  Particle  24,  qui  porte  que  les  légion- 
naires vétérans  ne  pourront  sortir  de  la  division 
militaire  dans  laquelle  ils  résident,  qu'en  vertu 
d'une  loi.  A  cette  occasion,  les  mots  de  Roi  et  de 
loi  ont  été  mis  en  présence  et  presque  eu  opposi- 
tion ;  de  manière  que  réclamer  en  une  telle  cir- 
constance l'intervention  d'une  loi  est,  selon  le 
même  orateur,  se  montrer  ennemi  de  l'autorité 
du  Roi.  C'est  une  étrange  manière  de  raisonner 
que  d'accuser  sans  cesse  l'intention  ;  et  c'est  une 
manière  non  moins  étrange  d'accuser,  que  de  voir 
dans  l'intention  de  quiconque  invoque  la  loi,  un 
acte  d'hostilité  contre  le  chef  de  l'Etat.  On  oublie 
que  la  loi  est  l'ouvrage  des  trois  branches  de  la 
puissance  législative;  et  comme  si  les  légion- 
naires vétérans  devaient  être  aux  ordres  des 
Chambres,  on  les  qualifie  du  nom  d'armée  parle- 
mentaire ;  mais  d'abord,  pour  qu'une  armée  soit 
quelque  chose,  il  faut  qu'elle  existe,  et  où  existe 
1  armée  des  légionnaires  vétérans?  Si  c'est  le  gou- 
vernement qui  lui  fait  un  appel  pour  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  elle  n'est  sans  doute  point 

{>arlemen taire  alors;  si  elle  devient  parlementaire, 
orsqu'une  loi  lui  demande  un  service  nouveau 
hors  des  divisions  militaires,  toutes  les  armées 
ne  sont-elles  point  parlementaires  en  ce  sens? 
L'envoi  des  légionnaires  vétérans,  hors  leurs  di- 
visions, est-elle  autre  chose  qu'une  levée  extraor- 
dinaire, comme  toutes  celles  qu'il  faut  voter  en 
temps  de  guerre  ?  On  a  dit  que  l'Etat  sera  com- 
promis si,  dans  un  moment  de  crise,  pour  que 
les  vétérans  sortent  de  leurs  divisions,  la  forma- 
lité d'une  loi  est  indispensable.  Mais,  dans  des 
moments  de  crise,  tous  les  citoyens  ne  sont-ils 
pas  sous  la  main  du  gouvernement,  et  chacun 
de  nous  ne  doit-il  pas,  aussi  bien  que  les  légion- 
naires vétérans,  obéir  à  l'empire  de  la  nécessité? 

Si  cette  institution  m'effraye  en  ce  qu'elle  porte 
quelque  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, dont  elle  exige  des  services  trop  prolon- 
gés, je  ne  puis  lui  refuser  mon  assentiment  en  ce 
qu'elle  offre  une  dernière  ressource  dans  le  mal- 
heur, une  dernière  garantie  pour  l'indépendance 
nationale  ;  mais  le  terme  de  six  ans  assigné  à  la 
durée  du  service  territorial  me  paraît  toujours 
trop  étendu  dans  l'intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle; et,  en  le  réduisant  d'un  tiers  ou  de  moitié, 
on  aurait  encore  une  réserve  assez  imposante 
pour  le  moment  du  besoin. 

Sous  les  divers  points  de  vue  que  je  viens  de 
parcourir,  l'article  du  projet  de  loi,  relatif  aux 
appels,  offrant  plus  d'un  danger  pour  la  liberté 
publique,  c'est  un  devoir  pour  la  Chambre  de  le 
rejeter. 

3°  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère 
est-il  favorable  au  maintien  de  la  paix  extérieure? 

L'ensemble  du  projet  n'a  rien  que  de  rassurant 
pour  l'Europe,  puisqu'il  est  loin  de  donner  au 
gouvernement  les  ressources  d'une  conscription 
illimitée,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  toutes  les 
autres  grandes  puissances;  mais  ce  n'est  point 
d'après  le  principe  des  gouvernements  absolus 
qu  il  faut  mesurer  le  degré  d'action  immédiate 
qui  doit  être  laissé  à  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Le  même  article  5,  relatif  aux  appels, 
dont  je  viens  d'exposer  les  dangers  pour  la  liberté 
publique,  n'est  pas,  en  raison  de  la  latitude  qu'il 
laisse  au  gouvernement,  moins  dangereux  pour 
le  maintien  de  la  paix  au  dehors. 

L'un  des  plus  remarquables  avantages  des  gou- 
vernements   représentatifs   est   de    contribuer 


puissamment  à  la  durée  de  la  bonne  intelligence 
entre  les  Etats.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  relever 
l'étrange  assertion  de  1  un  des  préopinants,  qui  a 
prétendu  que  le  nom  de  gouvernement  représen- 
tatif, donné  au  gouvernement  actuel  delà  France, 
n'offrait  qu'une  alliance  de  mots  incohérente  et 
impropre.  Pour  toute  réponse,  et  sans  me  livrer 
à  une  discussion  déplacée  sur  le  principe,  je  me 
bornerai  à  lui  rappeler  que  la  déclaration  du  Roi, 
datée  de  Saint* Ouen,  le  2  mai  1814,  porte  que  le 
gouvernement  représentatif  sera  maintenu.  Nous 
avions  cru  cette  promesse  de  Sa  Majesté  accomplie 
par  la  Charte.  Le  préopinant  voudrait-il  nous 
faire  croire  que  nous  nous  soyons  trompés? 
Comme  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  nous  priver 
de  l'existence  d  un  mode  de  gouvernement  que 
le  Roi  nous  a  promis  et  nous  a  donné  en  effet,  il 
me  permettra  de  m'arréter  ici  sur  les  avantages 
de  cette  forme  de  gouvernement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  la  paix  extérieure.  L'in- 
fluence du  gouvernement  représentatif  sur  le 
maintien  de  la  paix  résulterait  surtout  de  la  né- 
cessité imposée  au  gouvernement  de  soumettre, 
chaque  année,  au  vote  des  Chambres  le  nombre 
d'hommes  dont  doit  se  composer  l'armée.  Cette 
manière  seule  de  procéder  est  propre  à  faire  dis- 
paraître ces  causes  nombreuses  de  guerre  qui  ont 
si  souvent  ensanglanté  l'Europe.  Dans  le  système 
du  vote  annuel  de  l'armée,  un  souverain  ne  pro- 
diguera point  le  sang  de  ses  peuples  pour  venger 
Tépigramme  d'une  médaille  :  dans  ce  système  un 
ministre  n'embrasera  point  l'Europe  pour  la  dis- 
traction d'un  monarque,  dont  une  fenêtre  mal 
placée  blesse  trop  vivement  la  superbe  irritabi- 
lité :  dans  un  tel  système,  le  meilleur,  le  plus 
humain  des  Rois  ne  mettra  point  en  délibération, 
s'il  ne  doit  pas  porter  la  guerre  dans  un  pays  voi- 
sin pour  y  poursuivre  une  femme  fugitive  et 
l'enlever  à  son  mari. 

Sans  s'arrêter  aux  causes  de  guerre  qui  tiennent 
à  la  personne  et  aux  passions  des  rois,  combien 
de  fois  la  fausse  politique  des  cabinets  n'a-t-elle 
pas  amené  des  guerres  que  la  seule  publicité  des 
actes  des  gouvernements  aurait  pu  prévenir  1 
Trop  souvent  la  peur  de  la  guerre  a  en  fente  la 
guerre.  Les  précautions  prises  pour  une  guerre 
incertaine  ont  souvent  rendu  la  guerre  inévitable; 
et  au  lieu  de  faire  des  armements  parce  qu'on 
devait  se  battre,  on  s'est  battu  parce  qu'on  avait 
des  armements. 

L'orateur  discute  ensuite  sa  troisième  pro- 
position :  le  projet  de  loi  est-il  favorable  au 
maintien  de  la  paix  extérieure  ? 

S'il  était  au  pouvoir  du  gouvernement  de  régler 
seul  la  force  de  l'armée,  qui  répondrait   aux 


que  des  centaines  d'hommes  ne  pourraient  pas 
en  réunir  des   milliers  d'un  seul  coup  deba- 

guette  ?  Peut-être  ppur  certains  esprits,  c  est  là  le 
eau  secret  de  la  loi  !  Nous  préserve  le  ciel  d'une 
prétendue  habileté  qui,  par  de  vains  subterfuges, 
par  de  frivoles  déguisements,  croirait  pouvoir 
tromper  des  regards  ennemis,  curieux,  ou  seule- 
ment craintifs!  Les  ruses,  les  détours  du  vieux 
temps  ne  réussissent  plus  de  nos  jours.  Pour  un 
Etat,  qui,  comme  la  France,  a  donné  aux  autres 
tant  et  de  si  légitimes  inquiétudes,  le  seul  moyen 
de  salut  qui  reste  est  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 
Pour  les  actes  des  gouvernements,  comme  pour 
les  actions  des  individus,  la  publicité  est  d'un 
heureux  augure.  Partout  où  la  publicité  est  une 
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obligation,  la  fraude  s'éloigne,  la  mauvaise  foi 
disparaît,  et  les  Etats  ont,  comme  les  citoyens,  à 
s'applaudir  d'une  nécessité,  qui,  en  attachant  la 
honte  au  mensonge,  le  déshonneur  à  la  perfidie, 
fait  du  respect  humain  un  auxiliaire  à  la  morale, 
contraint  les  peuples  à  la  fidélité,  et  quelquefois 
même  les  condamne  à  la  vertu.  La  juste  con- 
fiance que  parvient  à  inspirer  un  peuple  placé 
dans  une  telle  position  tourne  bientôt  à  son  avan- 
tage. Oq  cherche  moins  à  tromper  qui  ne  nous 
trompe  jamais.  Enfin,  sans  poursuivre  l'éblouis- 
sant fantôme  de  la  paix  perpétuelle,  s'il  est  per- 
mis de  penser  qu'un  temps   approche  où  les 
guerres  seront  plus  rares,  où  les  ruptures  seront 
plus  loyales,  les  raccommodements  plus  sincères, 
ces  bienfaits,  si  précieux  pour  l'humanité,  seront 
l'ouvrage  des  gouvernements  représentatifs.  En 
délibérant,  chaque  année,  sur  les  moyens  de  con- 
tinuer ces  luttes  héroïques  dont  l'éclat  fait  leur 
misère,  en  déterminant,  chaque  année,  le  nom- 
bre de  leurs  enfants  qu'ils  devront  livrer  aux 
hasards  de  la  guerre,  les  peuples  apprendront  à 
bien  apprécier  des   lauriers   teints  d'un  sang 
si  cher,  les  pompes  vaines  de  la  victoire,  et  l'or- 
gueilleux néant  des  conquêtes.  La  plus  puissante 
des  garanties  pour  le  maintien  de  la  paix  est 
ainsi,  comme  pour  la  liberté  publique,  le  vote 
annuel  de  l'armée  par  les  Chambres. 

4*  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé  doit-il 
contribuer  à  l'affermissement  de  1  ordre  inté- 
rieur? 

Oui,  si  la  loi  est  exécutée  comme  elle  doit 
Pêtre.  Loin  de  moi  l'idée  d'un  doute  qui  soit  in- 
jurieux pour  un  ministre  que  j'honore;  mais  ce 
n'est  point  sur  les  sentiments  personnels  d'un 
ministre,  c'est  sur  l'esprit  collectif  du  ministère 
que  la  France  a  besoin  de  pouvoir  se  reposer  : 
les  ministres  se  succèdent  ;  l'esprit  du  ministère 
doit  être  permanent,  et  cet  esprit  doit  avant  tout 
être  national. 

Nous  convenons  tous  qu'une  nation  ne  peut 
point  exister  sans  armée;  nous  convenons  en 
même  temps  qu'aujourd'hui  la  France  ne  peut 
point  avoir  sous  les  armes  le  nombre  d'hommes 
qui,  dans  des  temps  moins  malheureux,  formera 
son  état  de  paix.  Nous  voulons  d'ailleurs  prouver 

Î>ar  le  fait  que,  libres  de  toute  intention  hostile  à 
'égard  des  .autres  pays,  tourmentés  seulement 
du  besoin  de  consolider  notre  liberté  politique  et 
civile,  nous  ne  songeons  point  à  demander  à  la 

Serre  la  réparation  des  maux  de  la  guerre, 
'une  politique  jalouse  craigne  de  voir  en  France 
une  armée  nombreuse,  on  le  conçoit,  et  nous- 
mêmes,  par  mille  raisons,  nous  ne  croyons  point 
qu'une  armée  nombreuse  soit,  en  aucun  temps, 
conforme  à  notre  véritable  intérêt;  mais  il  serait 
trop  fort  que  nous  fussions  réduits  à  n'avoir  même 
de  la  plus  petite  armée,  que  l'apparence  et  que 
l'ombre.  C'est  ce  qui  nous  arriverait  si  la  portion 
d'armée  qu'il  nous  convient  d'avoir  devait  n'ê- 
tre formée  que  d'éléments  sans  force  et  sans 
consistance.  Pour  donner  à  l'armée  de  la  con- 
sistance et  de  la  force,  quoique  son  effectif 
soit  très-peu  considérable,  il  faut  la  composer 
de  bons  soldats,  de  vieux  soldats,  s'il  se  peut  et 
surtout  de  vieux  officiers  et  sous-officiers.Ce  mode 
de  composition,  le  seul  qui  donne  une  consistance 
réelle  à  l'armée,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  uti- 
lement influer  sur  l'ordre  intérieur.  Il  serait  trop 
dangereux  de  laisser  la  vieille  armée  en  dehors 
de  l'armée  existante  :  il  faut  faire  disparaître  ces 
distinctions,  il  faut  fondre  les  nuances  et  réunir 
ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  été  que  trop  séparé, 
de  manière  que  les  mêmes  hommes  qui,  sous  un 


gouvernement  conquérant,  ont  été  l'effroi  de 
l'Europe,  ne  soient  plus  que  les  soutiens  de  la  paix 
au  dedans  et  au  dehors,  sous  les  drapeaux  d'un 
gouvernement  constitutionnel. 

L'un  des  princes  de  la  famille  royale,  en  par- 
courant une  partie  de  la  France,  a,  par  les  seuls 
mots  d'union  et  d'oubli,  répandu  sur  sa  route  la 
joie  et  le  bonheur.  Tout  pleins  encore  de  ces 
douces  émotions,nou8, députés  des  départements, 
nous  arrivons  à  Paris  avec  l'espoir  de  trouver 
partout  les  mêmes  sentiments.  Quelle  différence! 
ici  même,  dans  l'enceinte  de  cette  Chambre,  on  a 
vu  naguère  des  ministres,  sortant  d'une  modé- 
ration, qui  est  un  devoir  pour  eux  comme  pour 
nous,  se  livrer  à  des  allusions  inconvenantes  sur 
des  époques  antérieures.  Plus  récemment,  dans 
le  cours  même  de  la  discussion  qui  nous  occupe, 
quelques-uns  de  nos  .honorables  collègues  ont 
poussé  plus  loin  encore  l'amertume  des  souve- 
nirs. Je  ne  blâme  ni  leur  franchise,  ni  l'énergie 
de  leur  langage.  Ce  qu'ils  pensent,  ils  ont  dû  le 
dire  ;  et  j'approuve  beaucoup  plus  leur  marche 
ouverte,  prononcée,  que  l'hypocrisie  funeste  qui, 
caressant  tour  à  tour  les  opinions  extensives  ou 
restrictives  de  la  liberté  constitutionnelle,  les 
trahit  toutes,  et  qui,  en  se  créant  des  ennemis 
partout,  n'a  d'amis  nulle  part  ;  mais  je  dirai  à 
ceux  que  le  fantôme  de  la  vieille  armée  effraye, 
que  leurs  préventions  sont  injustes,  leurs  alarmes 
sans  fondement,  surtout  que  la  peur  de  dangers 
imaginaires  a  trop  souvent  enfanté  des  dangers 
réels.  Après  une  crise  comme  celle  dont  nous  sor- 
tons, pour  des  maux  comme  ceux  que  nous  avons 
soufferts,  il  n'est  qu'un  seul  remède,  Voubli.  C'est 
l'oubli  seul  qui  peut  guérir  les  plaies  d'un  Etat 
longtemps  agité.  Quiconque  refuse  de  sacrifier  à 
l'oubli  prépare  à  son  pays  de  nouveaux  orages,  de 
nouvelles  tempêtes.  Quel  Français  n'a  pasuesoin 
d'oubli,  si  ce  n'est  pour  lui-même,  pour  sa  fa- 
mille, pour  ses  frères,  pour  ses  enfants?  L'erreur 
a  été  dans  tous  les  camps  ;  elle  a  été  dans  les 
murs,  hors  des  murs;  elle  a  marché  sous  toutes 
les  bannières.  La  patrie  a  vu  plus  d'une  fois  des 
rebelles  dans  les  deux  armées.  Tous  nous  avons 
eus  des  torts  plus  ou  moins  graves  ;  et  sur  qui  le 
Roi  régnerait-il,  s'il  n'avait  pas  su  pardonner? 
Lorsque  le  souverain  a  tout  oublié,  hors  les  ser- 
vices rendue  à  l'Elat,il  est  temps  que  la  conduite 
du  ministère  cesse  de  lui  donner  un  démenti  ?  Il 
est  temps  qu'un  mur  d'airain  s'élève  entre  le  pré- 
sent et  le  passé.  Rappeler  des  torts  qui  ne  sont 
plus,  c'est  forcer  l'homme  qui  en  a  été  coupable 
a  se  demander  comment  il  rétait  devenu,  et  peut- 
être  à  excuser  à  ses  propres  yeux  des  fautes,  dont  il 
se  souviendrait  d'autant  plus  qu'on  s'en  souvien- 
drait moins.  La  défiance  invite  à  tromper  et  le 
soupçon  faussement  conçu  a  plusd'une  fois  poussé 
l'innocence  vers  le  crime.  La  confiance  obtient 
seule  la  confiance.  Que  le  ministère  se  confie  à  la 
nation  et  à  la  vieille  armée,  la  vieille  armée  et  la 
nation  se  confieront  au  ministère.  Depuis  que, 
dociles  à  une  voix  honorable,  nos  braves  guer- 
riers ont  quitté,  les  larmes  aux  yeux,  leurs  dra- 
peaux usés  par  la  gloire,  qu'ont-ils  fait  oui  ne 
leur  donne  des  titres  a  la  reconnaissance  publique? 
Trop  souvent  en  butte  à  des  persécutions  sans 
motif,  partout  on  les  a  vus,  dans  les  moments  de 
trouble,  entourer  les  magistrats  dont  ils  avaient 
à  se  plaindre  et  concourir  au  rétablissement  de  la 
tranquillité.  Leur  premier  vœu,  leur  premier  be- 
soin est,  comme  pour  la  nation,  le  vœu,  le  be- 
soin du  repos.  La  France  entière  est  rassasiée  de 
Êloire  ;  elle  ne  veut  plus  se  nourrir  que  de  li- 
erté.  Nos   esprits  ébranlés  par    de   violentes 
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secousses,  bouleversés  par  d'effrayantes  eatastro- 

Ïihes,  se  plaisent  à  cl"*""1"""  "™  ",i,u *■■*■*"»•  1 
ibéral  dans  des  guerre»  i 

pacifiques  combats  sur  1  ! 

poser  entre  le?  pouvoirs  i 

que  peuvent  réclamer  It  I 

blesser  les  nécessaires  pi 

Cette  salutaire  diversior  i 

est  calme.  Jeune  encore  i 

vieillie  sous  la  tente,  i  i 

sans  être  vaincue,  et  lot.„. r 

cre,  ne  demande  qu'à  se  livrer  aux  travaux, aux 
études,  aux  loisirs  de  la  paix.  Maintenons-la  dans 
ces  heureuses  disposions  ;  mais  pour  l'y  main- 
tenir, que  le  gouvernement  soit  juste  envers  elle; 
que  la  conduite  du  ministère  soit  d'aeedrd  avec 
le  langage  et  la  volonté  du  Roi.  En  dirigeant  dans 
cet  espnt  l'exécution  de  la  loi  du  recrutement, 
le  ministère  peut  être,  assuré  que  celte  loi,  eu 
garantissant  noire  indépendance  contre  les étran- 

Îers,  ne  contribuera  pas  moins  à  l'affermissement 
e  l'ordre  dans  l'intérieur  de  la  France.  Dans  le 
cas  contraire,  sans  se  livrer  a  de  sinistres  pro- 

fihétius,  on  peut  n'être  pa_s  exempt  d'inquiétude, 
orsque  l'on  considérequ'il  existerait  sur  le  même 
soi  deux  armées  distinctes,  dont  L'une,  nour- 
rissant le  regret  de  sa  grandeur  éclipsée,  né  ver- 
rail  dans  l'autre  qu'une  rivale  odieuse,  élevée  sur 
ses  ruines,  et  chargée  de  ses  dépouilles,  tandis 
que  celle-ci  en  proie  à  des  préventions  injustes, 
serait  disposée  à  faire  du  regret,  un  crime  ;  dn 
murmurei  uu  attentat,  et  de  Ta  plainte,  une  con- 
spiration. 

Pour  rassembler  en  faisceau  les  principales  con- 
séquences des  observations  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  il  me  semble,  Mes- 
sieurs, que  l'on  peut  regarder  comme  incontesta- 
bles les  propositions  suivantes,  savoir  : 

Qu'il  n'y  a  de  bonne  armée  royale  qu'une  ar- 
mée nationale  t 

Que  la  nationalité  d'une  grande  armée  dépend 
de  trois  conditions  :  l'exclusion  des  étrangers,  le 
concours  de  tous  les  citoyens  sans  exception  a  la 
défense  de  la  patrie,  et  l'admissibilité  effective 
de  tous  à  tous  les  grades  i 

Que  l'admissibilité  de  tous  à  tous  les  grades  ne 
peut  être  effective  que  par  la  fixation  d'un  mode 
d'avancement  invariable^  du  moins  pour  certaine 
degrés  de  service,  et  que  cette  fixation  ne  peut 
offrir  au  Bêle  et  au  mente  une  sécurité  suffisante 
qu'autant  qu'elle  est  établie  par  une  loi  t 

Que  l'impôt  levé  en  Hommes  n'étant  pas  moins 
Éénsible  au  peuple  que  l'impôt  levé  en  argent, 
les  ChambreB  doivent  voler  annuellement  le  nom- 
bre d'hommes  dont  se  composera  l'armée  ; 

Que  ce  renouvellement  de  vole  annuel, .outre 
qu'il  est  ou  droit,  est  un  besoin,  tant  dans  1  inté- 
rêt de  la  liberté  publique  que  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  la  paix  au-deliors! 

Que,  d'une  part,  il  été  au  gouvernement  la  fa- 
eulté  de  s'engager,  à  la  légère,  dans  des  guerres 
dont  l'intérêt  public  ne  serait  pas  la  principale 
cause,  et  que,  d'un  autre  coté,  en  maintenant 
entre  les  mains  de  la  puissance  législative  une 
portion  à  'influence  sur  la  force  et  sur  la  compo- 
sition de  l'armée,  il  empêche  de  faire  de  l'armée 
On  instrument  dirigé  contre  la  liberté  publique; 

Qtle  celte  annualité  de  vote  n'été  pas  au  dehors 
une.  moins  précieuse  garantie*  puisqu'un  fltatt  et 
surtout  un  Blat  de  premier  ordre  qui,  par  la  pu- 
blicité de  ses  actes,  s'interdit  à  lui-même  la  pos- 
sibilité de  donner  aux  autres  gouvernements  des 
motifs  d'inqbiëtude,  se  trouve,  en  échange  et  par 
une  compensation  naturelle,  mieux  assuré  contre 
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intérieur,  par  la  réconciliation"  des  esprits  et  H 
fusion  de  tous  les  intérêts  dans  l'intérêt  national. 
D'après  ces  considérations,  et  sous  lfi.fcpnditinh 
de  l'amendement  proposé  par1  M.  de  Ghaiivelin, 
je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

11.  tinitli?  Joi-dflh.  Messieurs,  ce  n'est  point 

sous  des  rapports  militaires,  qtil  me  seraient  trop 
étrangers,  c'est  sous  les  grands  points  de  vue  l£ 
gi  si  a  tifs,  qui  sorti  de  notre  ressort  à  tdus,  que 
j'examinerai  le  projet  qui.  nous  occupe.  Mais  Suc- 
cédant ides  orateurs  distingués  qui  eh  ont  déjà, 
traité  plusieurs,  je  sens  la  convenance  de  me 
borner  a  ceux-là  surtout  qui  àuiaierit  besoin  us 
quelques  développements  nouveaux. 

Rien  n'étant  nlUs  important  que  Je  Bien  définir 
le  but  général  de  la  loi;  qu'il  me  soit  permis  d'f 
insister  encore.  .        . 

Ce  but  est  eh  quelque  aorte  tracé  dàds  les  pre- 
mières conditions  de  1  ordre  social. 
.  Deux  puissances  principales  gouvernent  la  des- 
tinée des  empires  :  le  pouvoir  politicjùe  et  la  força 
publiquei 

Si  l'une  constitue  le  droit,  l'autre  fie  compose 
que  trop  souvent  le  fait. 

Quoique  la  seconde  ne  doive  Élffl  duc  l'instru- 
ment de  la  première,  elle  n'en  fut  que  trop  Sou- 
vent le  régulateur  tyrannique  et  suprême. 

Mais  dans  les  pays  libres,  l'une  et  l'autre  éma- 
nent des  lois  ;  elles  sont  en  harmonie  entre  elles, 
et  conspirent  vers  un  but  commun. 

Le  pouvoir  politique  est  assis  sur  le  système 
représentatif,  H  celui-ci  sur  la  loi  des  élections. 

La  force  publique  repose  sur  une  armée  natio- 
nale, et  celle-ci  sur  la  loi  du  recrutement. 

Loi  des  élections,  loi  du  recrutement,  lois 
toutes  deux  fondamentales,  et  pour  ainsi  dire 
eo  r  relatives. 

Aussi  la  Charte,  presque  également  pénétrée  de 
leur  importance,  tes  a  renfermées  dans  les  mêmes 
promesses,  et  l'opinion,  à  son  tour,  avertie  par 
une  secrète  sympathie,  les  entoure  a  leur  forma- 
tion d'un  intérêt  semblable 

Déjà,  Messieurs,  une  précédente  session  a  di- 
gnement rempli  la  première  de  ces  lâches. 

Il  vous  reste  à  accomplir  la  seconde. 

Toute  sa  grandeur  se  révèle  à  votre  pensée.   , 

Ce  n'est  point  en  effet  une  de  ces  armées  ordi- 
naires, telles  que  le  monde'  en  â  vues  sans  cesse,    ' 
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simplement  belliqueuse  et  disciplinée,  instrument 
aveugle  de  défense  ou  d'attaque,  nus  maiiis  du 
polivoir  qui  la  dirige,  que  vous  avez  à  fonder. 

C'est  une  ùrméc  de  soldats  et  citoyens  tout  en- 
semble, qu'anime  l'esprit  dé  nos  institutions,  qui, 
en  défendant  le  territoire,  sache  y  maintenir  les 
lois,  qui  ne  soit  eu  quelque  sorte  que  la  patrie 
armée  polir  la  protection  de  tous  lés  intérêts  na- 
tionaux. 

Création  noble  et  sublime,  presque  entièrement 
neuve  au  milieu  de  nous  ! 

Car  ce  n'est  pas  sans  doute  dans  l'arbitraire 
instabilité  de  notre  régime  ancien  qu'il  faudrait 
aller  en  chercher  le  modèle. 

Ce  n'est  pas  non  plus,  au  sein  de  récentes  ré- 
volutions, malgré  tant  de  bfillarits  essais  d'orga- 
nisation militaire,  malgré  tout  ce  qde  iios  armées 
ont  pU  acquérir  de  gloire,  faire  éclater  de  dévoue- 
ment, qu'il  put  leur  être  permis,  sous  l'influence 
de  gouvernements  tour  a  tour  anarchiqUes  ou 
despotiques,  de  présenter  à,  la  France  ce  grand 
caractère  d'une  force  véritablement  constitution- 
nelle et  nationale. 

Mais  création  en  même  temps,  j'Ose  le  dire, 
tellement  commandée  par  toutes  nos  circon- 
stances au  dedans,  au  dehors,  que  si  nous  tar- 
dions plus  longtemps  à  la  réaliser,  si  noUs  ve- 
nions continuer  de  stériles  débats  dans  ce  temple 
des  lois  que  ne  protégeraient  pas  les  armes,  il 
me  semblé  qu'une  main  mystérieuse  devrait  gra- 
ver sur  ces  murs,  avec  le  reproche  de  notre  im- 
prévoyance, l'arrêt  de  notre  ruine  prochaiiie. 

Création  enfin,  j'ai  besoin  de  l'aiuuleï,  après 
ce  que  nous  avons  eniendU  dans  les  dernières 
séances,  encore  plus  nécessaire,  peut-être,  aux 
Intérêts  du  trône  qu'a  tous  les  autres  intérêts 
publics;  car  Quelle  autre  armée  que  l'armée  na- 
tionale peiit  désormais  être  parmi  nous  la  véri- 
table armée  royale?  quels  autres'  soldats  que 
ceut  qui  seront  pénétrés  dé'  l'esprit. de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois,  sauront,  dans  tous  ces 
jours  d'épreuve,  où  s'évanouit  sitôt  Un  stérile 
enthousiasmé,  rester  fermement  attachés   à  là 

Sremière  des  institutions,  le  trône;  3  la  première 
es  lois,  la  légitimité?  Quelle  autre  forcé  pré- 
senter à  ce  peuple  si  susceptible  et  si  fier,  pour 
le  contenir  sans  l'Irriter,  que  celle  qu'il  con- 
naîtra franchement  dévouée  à  tous  les  intérêts 
publics,  respectueusement  soumise  a  toutes  les 
restrictions  légales?  On  a  pu  observer  déjà  le  fa- 
tal effet  des  riioiri'lres  apparences  contraires, 
créées  par  de  passagères  imprudences,  li  rhe  suf- 
firait de  prononcer  ici  quelques  noms  trop  con- 
nus, d'indiquer  quelques  scènes  trop  factieuses, 


hautement  avoué,  si  je  cherche  maintenant  les 
principes  qui  doivent  présider  à  la  formation  de 
l'armée  nationale,  j'en  aperçois  quatre  foudamen- 
laux. 

C'est  l'appel  qui  doit  en  être  la  base; 

C'est  la  loi  qui  doit  en  fixer  toutes  les  condi- 
tions. 

C'est  à  l'organisation  d'une  réserve  à  en  former 
l'appui. 

Un  système  d'avancement  achèvera  d'en  animer 
tout  l'ensemble. 

A  chacun  de  ces  principes  répondent  des  dis- 
positions parallèles  dans  le  projet  de  loi. 

Et  noua  pouvons  comparer  saus  cesse  l'appli- 
cation à  là  règle. 

J'ai  dit  l'appel,  hase  de  l'armée  nationale. 

Ce,  n'est  pas  en  effet  su  sein  de  celte  Chambre 
éclairée  qu  il  pourrait  Être  nécessaire  de  s'arrêter 


parce  qu'il  exista  un  mode  d'appel  où  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'humanité  furent  vio- 
lées, tout  autre  modèle  oh  elles  seraient  respec- 
tées, dût  être  également  proscrit;  que  la  Grande 
entourée  de  nations  où  le  service  militaire  est  de 
toutes  parts  obligé,  même  pour  l'attaque,  ne  pût 
recourir  à  la  même  ressourcé,  pour  sa  seule  dé- 
fense; qu'une  disposition  de  la  Charte,  destinée 
au  soulagement  national  devint  ainsi  l'arrêt  de 
notre  dégradation  absolue:  et  surtout  quand  le 
texte  lui-même  d'une  telle  toi.  permettant  le  re- 
crutement alors  qu'il  abolit  la  conscription.  Se 
troUve  si  bien  en  accord  avec  la  décision  supé- 
rieure de  cette  grande  loi  naturelle  qui  commande 
à  tout  peuple  tout  ce  qui  le  conserve. 

Ce  n'est  donc  point  la  légalité  de  l'appel,  mais 
sa  convenance  pour  le  Lut  qui  nous  occupe  que 
je  voudrais  surtout  montrer. 

Asseï  d'autres  ont  parlé  du  devoir  qu'il  impose, 
des  sacrifices  qu'il  commande.  Pour  mol,  ce  qui 
m'y  frappe  surtout,  c'est  i'bontléur  qu'il  Confère, 
c'est  le  droit  dont  il  investit.  Un  tel  droit  devient 
en  effet  pour  les  peuples  la  garantie  de  tous  les 
autres,  il  donné  seul  a  leurs  armées,  comme  a 
leurs  institutions,  le  grand  caractère  qu'elles 
doivent  avoir.  Et  si  nous  parcourons  en  effet 
l'histoire  ahcichde  ou  moderne,  ce  d'tjstdu'aqtaht 

Îii'un  tel  droit  de  concourir  au  service  militaire 
nt  attribué  ou  enlevé  à  la  masse  des  citoyens, 
Sue  tous  les  autres  biens  furent  puUr  EUX  oU  per- 
ds, ou  reconquis. 

Ainsi,  l'esclavage,  là  féodalité,  tous  lés  maux 
de  l'oppression  ou  la  conquête  né  cessèrent  de 
S'appesantir  mit  lés  nations  où  les"  armes,  arra- 
chées dés  mains  de  la  foule,  restèrem  concentrées 
dans  celles  d'Un  petit  nombre  dé  mercenaires  où 
d'étrangers. 

Ainsi,  à  chaque  fois  aU  contraire  que  lés  peu- 
ples furent  appelés'  a  reprendre  ces  armes,  ils 
leur  durent  iijii  pas   seulement  dé  vaines  vie* 
toires,  mais  le  renouvellement  de  leur,  caractère, 
le  recouvrement  de  leur  di 
cessions  de  la  part  de  sôuvt 
et  ce  que   nous    avons    vi 
sommes  destinés  a  voir  enct 
meuts  intérieurs,  obtenus  i 
nations  de  l'Europe,  récent  ic 
indépendance, .  achèvera  sa 
dans  ioUt  son  ioUr  cette  gra 
Mais,  C'est  "appel  en  efl 
obligé,  qui  seUl  développe 
conséquences  de  ce  droit  de 
tant  dans  là  masse  d'un  p< 
sous  les    drapeaux,   non 
homihes  que  leur  goût  natU 
letit  eii  laîre  une  profession  exclusive  et  con- 
stante; mais  une  foule  d'autres,  que  leurs  incli- 
nations en  eussent  éloignes,  qui  n  aspirent  qu'a 
s'en  affranchir  ;  mélange  heureux,  éminemment 


nécessaire,  car  ce  soûl  ces  derniers  surtout  qui, 
sortis  dû  sein  des  familles,  s'y  rattachant  — 
leurs  affections,  toujours  prêts  a  y  rentrer,  < 


!.  s'y  rattachant  par 
..._,._,  r_-étsa  y  rentrer,  con- 
serveront dans  l'armée  tout  entière,  pu  esprit 
plus  moral,  plus  social,  qui  l'identifiera  sans 
cesse  avec  la  portion  désarmée  et  industrieuse 
du  peuple,  qui  lui  en  fera  respecter  les  intérêts 
et  les  droits.  . 
De  tels  soldats,  dans  l'intérieur,  seront  moins 

3 ne  tous  autres  disposés  à  servir  d  instrument  à 
es  factions,  a  se  laisser  diriger  par  un  pouvoir 
usurpateur,  ù  méconnaître  la  voix  de  la  patrie 
pour  la  voix  de  quelques  chefs.  Ce  n'est  pas  d'eux 
qu'on  aura  a  redouter,  et  la  perpétuelle  exagé- 
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ration  de  la  prérogative  militaire,  et  le  mépris 
affecté  des  institutions  civiles,  et  la  joie  cruelle 
de  voir  éclater  des  troubles  intérieurs,  et  les 
provocations  irritantes  contre  des  citoyens  éga- 
rés; appelés  pour  rétablir  Tordre  passagèrement 
compromis,  ils  le  rétabliront  en  effet,  mais  avec 
une  fermeté  calme  et  modeste,  réservant  pour  de 
moins  faciles  combats,  le?  idées  du  triomphe  et 
les  pompes  de  la  gloire. 

De  tels  soldats,  au  dehors,  seront  aussi  beau- 
coup moins  que  tous  autres  un  instrument  favo- 
rable pour  l'ambition  de  l'attaque  et  des  con- 
quêtes ;  car  ils  ne  porteront  pas  sur  la  terre 
étrangère  ce  dur  oubli  de  la  patrie,  cette  inquiète 
activité  qui,  si  souvent  dans  les  troupes  merce- 
naires ou  simplement  volontaires,  les  fait  en- 
traîner leurs  chefs,  encore  plus  qu'elles  ne  sont 
entraînées  par  eux,  sur  la  route  sanglante  que  le 
succès  leur  entrouvre. 

Mais  pour  la  défense  du  territoire  menacé, 
seule  guerre  qui  importe  véritablement  aux  peu- 
ples sages  ;  c'est  là  le  véritable  triomphe  de  l'ar- 
mée de  l'appel;  c'est  alors  que  son  courage, 
exalté  par  le  péril  prochain  d'intérêts  si  chers, 
secondé  par  toutes  les  circonstances  favorables 
du  sol  connu  de  la  patrie,  ne  cesse  de  suppléer 
au  nombre  qui  lui  manque;  c'est  alors  surtout 
que  ce  nombre  devient  susceptible  de  s'étendre 
sans  effort,  de  se  multiplier  sans  mesure,  en  re- 
cevant dans  des  cadres  tout  formés,  une  popula- 
tion belliqueuse  qui  s'émeut,  s'agglomère  à  l'ap- 
proche du  danger,  et  finit  par  opposer  à  l'invasion 
étrangère,  un  inexpugnable  rempart. 

Une  telle  armée  ainsi  capable  de  se  réduire 
dans  la  paix  comme  de  s'accroître  dans  la  guerre, 
levée  sans  frais  à  la  seule  voix  de  la  patrie,  dé- 
fendue au 88i  d'une  ruineuse  prodigalité,  par  une 
discipline  plus  morale,  joindra  à  tous  ses  autres 
avantages  celui  d'être  la  plus  économique  des 
armées,  permettra,  en  diminuant  toutes  les  dé- 

{lenses  du  Trésor,  de  consacrer  plus  de  bras  à 
'agriculture  et  l'industrie  qui  les  réclament. 

Mais  si  tous  les  caractères  d'une  telle  armée  la 
rendent  désirable  pour  chaque  nation,  combien 
n'est-elle  pas  surtout  adaptée  à  toutes  les  circon- 
stances de  notre  situation  intérieure,  extérieure! 

Quel  peuple  eût  jamais  plus  besoin  pour  le 
maintien  de  sa  tranquillité  domestique,  au  milieu 
des  restes  de  partis  si  irritables  encore,  que  les 
soldats  ne  s'isolent  point  des  citoyens,  qu  ils  ai- 
dent eux-mêmes  à  fonder,  par  leur  respect  pour 
les  institutions,  le  respect  pour  la  force  qui  en 
émane? 

A  quel  peuple  fut-il  plus  nécessaire  de  ne 
montrera  tant  de  peuples  qui  l'entourent  qu'une 
force  également  impuissante  pour  l'attaque  et 
suffisante  pour  la  défense  ;  en  sorte  que  nos  dis- 
positions pacifiques  soient  attestées  par  notre  or- 
ganisation militaire,  que  notre  renonciation  aux 
conquêtes  soit  écrite  en  caractères  éclatants  sur 
les  drapeaux  même  de  l'armée  qui  s'assemble? 

A  quel  peuple  aussi,  toutes  les  charges  sous 
lesquelles  il  gémit,  et  la  nécessité  d'aller  fécon- 
der ces  sillons  d'où  doivent  naître  tantde  tributs, 
imposèrent-elles  plus  sévèrement  toutes  ces  éco- 
nomie* d'hommes  et  d'argent,  dans  la  formation 
de  son  armée,  qui  ne  peuvent  se  rencontrer  que 
dans  le  système  de  l'appel  ?  Et  lui,  plus  que  tout 
autre,  ne  devra  pas  craindre  que  sa  sûreté  puisse 
être  compromise  par  de  telles  réductions;  lui, 
plus  que  tout  autre,  a  droit  de  compter  sur  les 
resources  imprévues  et  subites  que  lui  crée- 
raient, au  moment  du  péril  véritable,  le  patrio- 
tisme et  le  courage  de  ses  citoyens.  Il  lui  suffit 


de  jeter  les  yeux  sur  les  dernières  pages  de  son 
histoire,  d'y  lire  les  actions  héroïques  de  la  foule 
des  braves  morts  au  champ  d'honneur,  de  con- 
templer tout  ce  qui  lui  reste  encore  de  traditions 
vivantes  de  tant  de  dévouement  et  de  gloire. 

Mais  pour  que  le  système  de  l'appel  produise 
tous  ces  fruits,  il  doit  être  en  effet  la  base  fon  - 
damentale  de  l'armée,  s'étendre  à  tous  les  élé- 
ments qui  la  composent,  porter  dans  (ous  les 
corps  l'esprit  que  lui  seul  sait  former. 

L'engagement  volontaire  peut  sans  doute  être 
admis,  encouragé  comme  un  soulagement  pré- 
cieux de  l'appel,  comme  une  pépinière  de  sol- 
dats qu'anime  un  zèle  le  plus  vif.  Mais  une  telle 
ressource  ne  doit  point  être  exagérée  au  point  de 
devenir  le  moyen  principal  lui-même.  Mais  il  fau- 
drait se  garder  surtout  que  les  hommes  qu'elle  peut 
donner  fussent  réservés  exclusivement  pour  cer- 
tains corps.  Car,  ainsi  risquerait  de  s'altérer  l'uni- 
formité du  sentiment  national  ;  ainsi  risqueraient 
de  se  former  dans  ces  corps  des  esprits  divers, 
peut-être  hostiles  entre  eux,  peut-être  contraires 
a  quelques  parties  de  nos  institutions. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  qu'en  nous  rappelant 
les  dispositions  du  projet  de  loi  relatives  à  ce  sys- 
tème, après  avoir  rendu  grâce  à  ses  auteurs  df'a- 
voir  bravé  les  préjugés  contraires  au  service  obli- 
gé, d'avoir  franchement  proclamé  le  principe  de 
l'appel,  de  l'avoir,  en  le  proclamant,  contenu 
dans  de  justes  limites,  nous  ne  pouvons  que  re- 
gretter cependant  que  trop  d'importance  ait  été 
attachée  par  eux  à  la  ressource  de  l'enrôlement 
volontaire;  qu'une  espérance  si  visiblement  exa- 
gérée ait  été  placée  dans  l'étendue  de  ses  résultats; 
que  surtout  on  ait  pu  penser  à  composer  de  ces 
résultats  seuls  tous  les  corps  qu'on  appelle 
d'élite  ;  qu'enfin  ces  corps  ne  soient  pas  eux-mêmes 
présentés  au  nombre  des  éléments  principaux  de 
cette  armée  nationale  et  unique  que  nous  devons 
cherchera  fonder.  Mais  la  plupart  de  ces  lacunes, 
déjà  dénoncées  par  plusieurs  des  collègues  gui 
m  ont  précédé,  remarquées  par  la  commission 
elle-même,  généralement  senties  dans  la  Cham- 
bre, finiront,  je  n'en  doute  pas,  par  éveiller  la 
sollicitude  des  auteurs  mêmes  du  projet,  et  ils 
joindront  le  bienfait  de  ces  réformes  partielles  à 
celui  de  l'adoption  du  principe  qui  a  si  salutaire- 
ment  présidé  au  projet  tout  entier. 

Le  second  principe  pour  la  formation  de  Far- 


jugé  le  droit  qu 
dans  les  conditions  générales  de  tous  les  appels 
et  dans  les  répartitions  particulières  de  chacun  ; 
car  puisqu'ils  deviennent  une  contribution  et  la 
plus  grave  de  toutes,  puisqu'ils  entraînent  inévi- 
tablement des  impôts  d'un  autregenre,  puisqu'ils 
placent  aux  mains  de  l'un  des  pouvoirs  une  force 
immense  de  laquelle  peuvent  dépendre  toutes  les 
destinées  de  l'Etat  ;  comment  les  Chambres  qui  ' 
interviennent  avec  tant  de  sollicitude  dans  les 
moindres  impôts  pécuniaires  pour  en  régler  la 
répartition  et  l'étendue,  qui  prennent  part  à  tant 
d'autres  mesures  législatives  d'une  importance 
subalterne,  pourraient-elles  ici  ne  pas  surveiller 
au  plus  haut  degré,  et  ce  premier  des  impôts,  et 
ce  premier  des  intérêts? 

Ainsi  il  est  d'abord  évident  et  comme  avoué 
par  tous,  que  c'est  à  la  loi,  à  une  loi  permanente, 
à  fixer  d'avance  toutes  ces  conditions  fondamen- 
tales et  communes  à  toutes  les  levées,  qui  auront 
le  double  objet  d'en  rendre  l'exécution  plus 
facile  et  plus  îuste,  et  de  conserver  à  leur  résul- 
tat ce  caractère  national  cru'il  ne  doit  jamais 
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perdre.  Elle  devra  fixer  les  formes  du  tirage,  les 
cas  d'exceptions,  la  faculté  du  remplacement,  le 
mode  de  libération  pour  les  uns,  la  durée  du  ser- 
vice pour  les  autres.  C'est-Ui  en  effet  ce  que  pré- 
tend régler  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  c'est 
ce  qu'il  a  généralement  réglé  avec  autant  d'hu- 
manité que  de  sagesse  ;  c'est  par  là  qu'il  a  purgé 
l'appel  qu'il  institue  de  presque  tous  les  abus  re- 
prochés à  la  conscription  abolie.  Et  si  cependant 
quelques-uns  de  ces  points  restent  encore  suscep- 
tibles de  quelques  objections  fondées,  il  sera  con- 
venable de  les  renvoyer  à  l'époque  de  la  discus- 
sion des  articles. 

Tout  le  monde  est  également  d'accord,  qu'outre 
cette  fixation  des  conditions  générales  des  appels, 
c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  d'ordonner 
chaque  levée  particulière. 

C'est  ce  que  proclame  aussi  le  projet  qui  vous 
est  soumis;  et  quoiqu'il  s'y  trouve  presque  une 
armée  entière  d  un  nombre  indéfini,  celle  que 
forment  les  engagements  volontaires,  qui  com- 
pose les  corps  d'élite,  dont  la  levée  n'est  pas  ac- 
tuellement soumise  à  la  sanction  législative,  il 
paraît  impossible  que  le  principe  étant  une  fois 

S  osé,  il  ne  soit  tôt  ou  tard  appliqué  à  ce  genre 
e  troupes,  que  leurs  engagements,  quoique  vo- 
lontaires, n'empêchent  point  d'être  payées  par 
l'Btat  comme  les  autres,  et  de  devenir  ainsi  dé- 
finitivement pour  lui,  une  contribution  obligée  et 
d'hommes  et  d'argent. 

La  plupart  des  membres  de  cette  Assemblée 
sont  aussi,  je  crois,  disposés  à  reconnaître  que 
toutes  les  levées,  une  fois  légalement  faites,  ne 
doivent  pas  être  chaque  année  remises  en  ques- 
tion, votées  de  nouveau  ;  c'est-à-dire  que  les  sol- 
dats rassemblés  sous  les  drapeaux,  engagés  par 
l'autorité  de  la  loi,  n'auront  pas  besoin  d'une 
nouvelle  sanction  législative  pour  continuer  leur 
service  jusqu'à  la  fin  de  leur  engagement  ;  à  la 
différence  de  l'Angleterre,  où,  sous  le  bill  connu 
sous  le  nom  de  muting-bill,  chaque  année,  et 
l'armée  et  la  -flotte  pourraient  être  légalement 
dissoutes. 

Ainsi,  l'autorité  royale  ne  risquera  jamais 
parmi  nous  de  rester  dépourvue  de  l'armée  au 
moins  qui  est  actuellement  sur  pied  ;  et  il  est 
complètement  faux  que  Ton  veuille,  sous  ce 
rapport,  assimiler  notre  gouvernement  au  gou- 
vernement anglais. 

Jusqu'ici  donc  point  de  difficulté  entre 
nous. 

Mais  jusqu'où  doit  s'étendre  en  effet  la  puis- 
sance de  chaque  législature  relativement  à  ces 
levées? 

Une  Chambre  peut-elle,  en  ordonnant  des  le- 
vées pour  l'année  où  elle  siège,  en  ordonner  en- 
core pour  des  années  où  elle  ne  siégera  plu3, 
engager  indéfiniment  les  Chambres  futures  pour 
un  contingent  annuel  qui  ne  devra  plus  changer, 
suivant  la  disposition  du  projet  de  loi  ? 

C'est  ici  que  se  divisent  les  meilleurs  esprits  ; 
mais  c'est  ici  que  leur  division  me  cause  une 
véritable  surprise,  tant  il  me  semble  possible  de 
placer  la  question  dans  un  jour  qui,  en  dissipant 
tous  les  doutes,  bannisse  toutes  les  craintes  ; 
et  quoique  plusieurs  de  nos  collègues  y  aient 
déjà  répandu  de  vives  lumières,  qu'il  me  soit  per- 
mis d'essayer  d'y  porter  encore  quelque  clarté 
nouvelle,  ou  d'acquitter  au  moins  un  devoir, 
en  professant  ce  que  je  crois  la  véritable  doc- 
trine constitutionnelle. 

(Ici   l'orateur  s'est  livré  à  une  discussion  im- 
provisée dont  voici  les  principaux  traits.) 

11   me    parait   qu'il    faut  plus    franchement 


l 


u'on  ne  l'a  fait,  accorder  aux  adversaires 
u  vote  annuel  un  principe  auquel  ils  atta- 
chent une  grande  importance  et  qu'ils  considè- 
rent comme  le  fondement  de  leur  opinion  ;  c'est 
qu'une  Chambre  peut  en  beaucoup  de  cas  engager 
les  Chambres  futures,  soit  pour  des  objets  légis- 
latifs, soit  pour  des  mesures  pécuniaires. 

On  serait,  en  le  niant,  trop  démenti  par  la 
Charte,  par  la  raisoo,  par  l'usage. 

Ainsi  on  vote  la  liste  civile  pour  tout  un 
règne. 

On  peut  imposer  les  contributions  indirectes 
pour  plusieurs  années. 

On  peut,  en  formant  des  emprunts,  en  léguera 
perpétuité  le  payement. 

Les  lois  d'exception  engagent  pour  un  temps 
limité. 

Les  lois  fondamentales  peut-être  pour  tou- 
jours: 

Dans  tous  ces  cas  on  stipule  évidemment  pour 
le  présent  et  l'avenir. 

Une  Chambre  se  permet  de  lier  la  Chambre 
future. 

Mais  il  faut  se  hâter  d'observer  qu'on  n'agit 
alors  ainsi  que  par  le  motif  le  plus  évident,  non 
seulement  d'utilité,  mais  de  nécessité  publique  ; 
que  la  Chambre  actuelle  étant  seule  en  position 
de  juger  et  de  contracter  ces  engagements  à 
long  terme,  desquels  dépendent  de  grands  in- 
térêts nationaux,  elle  doit  inévitablement  se 
substituer  à  ces  Chambres  futures,  dont  il  serait 
chimérique  d'attendre  la  tardive  et  aveugle  déter- 
mination. 

Mais  précisément,  Messieurs  ,  parce  que  la 
nature  des  choses  a  déjà  contraint  de  léguer  tout 
ce  vaste  héritage  "d'obligations  diverses  à  des 
Chambres  futures,  faut-il  devenir  infiniment  sé- 
vère pour  leur  imposer  quelque  engagement 
nouveau,  et  surtout  s'il  s'agissait  de  venir  les 
lier  sur  le  dernier  et  plus  cher  exercice  de  leur 
liberté,  sur  le  point  même  pour  lequel  elles  sont 
annuellement  convoquées,  sur  ce  qui  doit  être  le 
principal  nerf  de  leur  autorité,  le  frein  presque 
unique  des  autorités  rivales  :  je  veux  dire,  la 
disposition  des  hommes  et  de  l'argent. 

il  n'y  aurait  qu'une  utilité,  élevée  au  dernier 
degré  de  la  nécessité,  qui  put  justifier  cette  nou- 
velle aliénation  des  droits  de  l'avenir,  en  faveur 
des  convenances  du  présent. 

Or,  existe-t-elleen  effet  cette  utilité  si  évidente 
si  impérieuse? 

Les  partisans  du  vote  permanent  posent  deux 
assertions  fondamentales. 

Ils  se  flattent  d'abord  d'avoir  inventé  et  fixé 
d'avance  un  contingent  annuel  tellement  né- 
cessaire dans  toutes  les  suppositions,  qu'il  n'y 
aura  plus  aucun  motif  légitime  de  le  vouloir 
changer. 

Us  soutiennent  ensuite  qu'un  tel  contingent 
étant  sagement  réglé,  il  est  tout  à  fait  convena- 
ble de  le  soustraire  aux  chances  soit  d'indis- 
crétion, soit  d'erreurs  que  pourrait  présenter  la 
discussion  dans  des  Chambres  futures,  et  de  fon- 
der ainsi  une  stabilité  de  la  force  militaire, 
aussi  importante  pour  la  tranquillité  au  de- 
dans, que  pour  la  considération  au  dehors. 

Mais  d'aoord,  quand  on  leur  accorderait  cette 
immutabilité  de  leur  contingent  annuel,  la  con- 
séquence qu'ils  en  tirent  pour  un  vote  per- 
manent serait  encore  à  mes  yeux  très-dou- 
teuse. 

Car,  puisque  ce  contingent  annuel  doit  être, 
suivant  eux,  si  sagement  proportionné,  si  évi- 
demment nécessaire,  je  ne  puis  admettre  que  des 
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Chambres  fuldres,  dans  l'habitude  de  leur  vie 
législative,  soient  assez  opposées,  je  ne  dis  pas 
seulement  à  l'intérêt  du  trohe,  mais  à  leur  pro- 
pre intérêt,  à  l'attente  de  l'opinion  qui  le*  en- 
toure, pour  se  refuser  à  une  Satisfaction  presque 
indispensable  des  premiers  besoins  publies. 

11  me  semble  que  si  elles  voulaient  embarras- 
ser ainsi  la  marche  du  gouvernement,  elles  en 
auraient  une  foule  d'autres  moyens,  que  personne 
ne  pense  à  leur  ravir. 

11  resterait  toujours  à  ce  gouvernement,  contre 
l'injuste  refus  d  une  levée  nécessaire,  la  ressource 
d'une  dissolution  légale,  et  l'appel  à  l'upiuion 
véritable  par  une  élection  nouvelle. 

De  telles  collisions,  quoique  fielleuses,  ne  se- 
raient après  tout  qu'un  des  inévitables  résultats 
de  la  forme  de  gouvernement  que  nous  avons 
adoptée. 

Leur  inconvénient  serait  au  moins  compensé 
par  plusieurs  avantages  in' s -dignes  d'attention; 
—  une  Chambre  unique  ne  commettrait  pas  l'In- 
convenance de  se  charger  seule  de  l'ouvrage  de 
toutes  les  Chambres  futures;  chaque  levée  an- 
nuelle serait  rendue  moins  pénible  pour  les  peu- 
ples par  lagarantie  renouvelée  de  la  sanction  lé- 
gislative ;  l'autorité  royale  elle-même  ferait 
utilement  partager  à  la  législature  le  fardeau  de 
la  responsabilité,  dans  le  plus  dur  des  impôts, 
chaque  année  enfin,  une  portion  de  l'armée  se- 
rait salutairemeut  rappelée  par  Un  vote  législatif 
à  ces  liens  de  dépendance  et  de  respect,  qui  doi- 
vent exister  entre  une  aimée  nationale  et  la 
Chambre  des  députés. 

Ainsi,  même  avec  un  contingent  fixe,  il  y  au- 
rait de  graves  motifs  pour  courir  la  chance  du 
vote  «nnuul. 

Mills  que  sera-ce1  donc;  Messieurs;  si  toute  cette 
supposition  d'un  contingent  qui:  les  Chambres 
futures  n'aient  aucun1  motif  légitime  de  changer, 
se  trouve  elle-même  radicalement  fausse,  s'il  est 
presque  impossible  due1,  dans  le  péridde  Illimité 
pour  lequel  on  s'engdfee,  la  convënailcedu  chan- 
gement ne  sfi  fasse  bientôt  impérieuse1  itlent 
sentir? 

M.  ftoyer-Collard  vous  a  dérhdntrê  flCja,  avec1  une 
rigueur  presque  mathématique,  cette  variabilité 
nécessaire  du  continrent  annuel  des  légions,  par 
Bon  seul  rapport  avec  liné  qdantilB  inedrimie  ni 
changeante,  le  nombre  des  enrôlés  volontaires 
hors  des  légions,  qui  en  effet  pourrait  s'accroître 
d'une  telle  manière,  que  ce  contingent  livrait 
considérablement  diminuer,  presque  s'évanouir; 
et  je  n'ai  rien  a  ajouter  à  uuc  telle  démonstra- 
tion. 

D'autres  orateurs  vous  ont  indiqué  combien  a 
ce  motif  de  variation  [iris  au  dedans  pouvaient 
s'enjoindre  d  autres  venant  du  dehors,  par  des 
altérations  dans  le  système  de  1  Europe, .par  des 
rêduc"  '  '  ""  -""---  -  r  dus  alliances, 
par  di  . 

Mai  ne  d'attention^ 

ce  son  t  possibles  dans 

le  mo 

Une  itgent  y  est  en 

effet  i  11  est  tel  mode 

vicieu  e  pour  certains 

pays.  du  législateur 

de  ye  ivee  que  sur  la 

levée  Jour  beaucoup 

d'autres  imnOls. 

Or,  dans  la  répartition  qui  serait  ici  votée  pour 
toujours  avec  la  levée  annuelle,  que  de  change- 
ments deviendraient  peut-être  convenables,  quand 


même  la  quotité  de  la  levée  ne  devrait  pas 
changer  ! 

Car  on  peut  avoir  adopté  à  l'origine  une  base 
fausse,  et  l'un  de  nos  collègues  nous  a  déjà  sa- 
vamment indiqué  de  combien  d'inexactitudes  est 
atteinte  celle  que  nous  Sommes  à  la  Veillé  d'a- 
dopter, la  population  militaire. 

Car  Une  base  juste  peut  elle-même  varier  :  et 
soit  la  population  militaire,  soit  la  pbpulatida 
absolue,  volent  leurs  proportions  fréquemment 
altérées  par  des  guerres,  d<-S  épidémies,  l'état  de* 
la  culture,  un  nouveau  cours  de  l'industrie. 

Car  enlin,  outre  ces  inégalités  de  répârliu'on, 
ameiiécs  par  là  seule  force  des  choses,  il  peut  en 
Survenir  par  des  erreurs,  des  caprices,  (16s  injus- 
tices au  radministràtiod  clle-ihêine,  traitant  des" 
provinces  avec. une  dure  partialité,  excitant  leurs* 

Îiàllons.  . 

onc,  au  milieu  de  tous  ces  besoins  de 
its,  Boit  pour  la  répartition,  soit  podf 
lu  contihueut,  qui  pourront  devenir  si 
si  pressants,  qui  tv rd ut  portés  dé  toutes 
lamb'rés  par  là  voix  publique,  faiidri-l-11 
igagét-s  par  je  vole  permanent,  elles 
iur  oreille  et  leur  cœur  à  de  telles? 
,.._ ..d'elles  siègent  froides  et  inutiles  spec- 
tatrices d'abus  qu'elles  seront  hors  d'état  de  re- 
former? Et  c'est  nous  qui  les  aurions  ainsi  dés-; 
héritées  de  leur  premier  droit  et   leUr  premier 


devoir:  c'est  nous  qui,  dans  l'Orgueilleuse  con- 
fiance de  la  supériorité  de  notre  raison,  les  aurions 
placées  sous  le  joug  d'une  si  humiliante  tuVIle \ 


c'est  nous  qui  nous  serions  chargés  de  l'iiiiihunse 
responsabilité  envers  les  peuples,  de  tout  ce  que 
pourra  renfermer  d'arbitraire  et  d'injuste  ce  voté 
permaiient,  planant  pendant  des  siècles  sur  des 
éléments  inconnus  et  variables! 

Tout  cela  est  eh  résultat  tellement  répugûàfll  5 
tous  1rs  principes  que  les  partisans  (lu  Vote  per- 
manent n'ont  pu  longtemps  érf  soutenir  les  con- 
séquences, qu'ils  sont  arrivés  à  nous  dire  que  le 
budget  serait  un  moyen  suffisant  pour  inspecter 
les  levées  annuelles,  pour  y  introduire  les  modi- 
fications qu'exigeraient  des  besoins  nouveaux. 

Ainsi,  après  avoir  tant  exalté  la  nécessité  d'af- 
franchir les  levées  du  contrôle  des  Chambres,  on 
finit  par  les  y  soumettre!  Après  avoir  tant  pro- 
clamé l'immuiabilité  du  contingent  annuel,  bu 
admet  la  possibilité   de  ses  variations  I  —   ou 

fil u tôt  on  change  tour  a  tour  de  langage  suivant 
es  besoins  de  la  cause.  Quand  il  s'agit  d'écarter 
le  vote  annuel,  alors  la  permanence  du  vote, 
l'immutabilité  du  contingent,  sont  presque  des 
dogmes;  nous  remettons  tout  en  péril,  en  parlant 
de  faire  intervenir  les  Chambres;  c'est  l'exagéra- 
tion des  doctrines,  c'est  presque  du  républica- 
nisme; chacun  s'évertue  pour  Taire  preuve  de  zèle 
et  venir  au  secours  d'un  pouvoir  que  personne 
rie  menace  ;  celui-ci  nous  rappelle  Je*  erreurs  dt 
l'Assemblée  constituante,  que  pous  avons  déplo- 
rées plus  que  lui-même  ;  cet  autre  nous  développe 
les  conséquences  fatales  du  mol  seul  de  gouver- 
nemrtit  représentatif,  quoique  adopté  par  son  Roi', 
un  troisième  «'élevant  contre  les  principes  ab- 
straits,, fait  au  moment  même  plus  à! abstraction* 
qu'il  n'en  réprouve. 

Su  a  n  d  au  contraire  on  se  sent  pressé  par  je 
eau  si  frappant  de.  toutes  les  conséquences  de 
l'exhérédaiion  des  Chambres  futures;  alors  la 
scène  change,  les  droits  les  plus  étendus  son. 
subitement  attribués  au  budget;  par  lui  chaque 
Chambre  peut  discuter  et  amender  tnule  levée; 
nous  sommes  des  esprits  aveuglés,  ou  chagrins 
de  réclamer  une  faculté  que  nous  possédons  déjà. 
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Mais*  Il  faudra  bien  sortir  enfin  du  cercle  (Tuile 
telle1  contradiction,  eu  répondant  nettement  par 

fiii  ou  par  non  :  si  tes  Chambres  futures  auront 
c  droit,  grâce  au  budget,  d'examiner  et  modifier 
la  levée  annuelle, 

SI  c'est  non,  alors  qu'un  lie  nc-Us  parle  jllils  de 
ce  pouvoir  par  le  bttUget; 

Si  c'est  oui,  ijuta  ne  fasse  donc'  plus  tant  de 
bruit  sur  l'intoavértiebt  de  lit  discussion  par  les 
Chambres. 

Mais  le  setil  batli  raisonnable,  auqjiel  on  puisse 
eb  effet  s'arrêter,  c'est  d'avduer  a  d'accorder  ce 

'jeu  indirect  de  réforme  par  le  budget,  au  lieu 


la  g  ueîtibu. 

En  bien,  suivant  nous,  dans  ce  nouveau  iriOde, 
tout  est  perte  pour  l'ordre  piibllfc,  amoindrisse- 
ment pour  cette  autorité  royale  qu'on  Vétlt  dé- 
fendre. , 

C'esi-a-dlre,  qu'ail  Ilb'il  que  dans  hbtre  système 
fie  franche  disebssion  annbelie  sur  la  quotité  et 
la  réparlitioh  des  levées,  tous  lès  aliùs  pouvaient 
être  dalreirient  signales,  paisiblement  discutés, 
efficacement  corrigés  ;  dans  lit  réforme  aii  con- 
traire, qui  ne  s'idtrbduit  que  par  le  budget, 
toute  la  marché  devient  aussi  datigereuse  qu'o- 
blique. 

II  fatlt  que  ta  Chambré  commence  par  se  placer 
dans  une  espèce  de  coulradiction  avec  elle-même, 
puisqu'elle  menace  de  refuser  dé  l'argent  pour 
des  hommes  déjà  levés  ou  engagée,  en  vertu  de 
la  sanction  de  la  loi.  Bile  S'aigrira  probablement 
par  une  telle  contradiction,  tomme  dans  là  plu- 
part des  querelles  on  s'irrite  par  ses  torts  encore 
plus  que  par  ceux  a  autrui.  Elle  donnera  à  1  opi- 
nion publique  avec  uilsignal  plus  fâcheUï  une 
direction  plus  hostile.  Elle  ne  saura  le  plus  sou- 
vent cornaient  dénoncer  et  atteindre  par  son  rd- 
us  dësjoiids  le  genre  d'abus  dont  il  peut  être  te 
motiT  Elle  risquera  sans  cesse  une  fois  engagée 
dans  de  tels  refus,  de  dépasser  [ajusté  limite,  de 
tarir  jusqu'aux  plus  nécessaires  ressources.  Le 
gouvernement,  a  son  tour,  s'il  tarde  à  déférer  à 
ces  indirectes  monitionsi  se  trouvera  placé  dans 
la  position  la  plus  fausse,  tenant  déjà  de  la  puis- 
sance de  la  loi  et  des  levées  d'hommes  annuelles, 
et  des  engagements  volontaires,  pouvant  avoir 
régulièrement  sous  les  drapeaux  tous  ces  soldats 
pavés  ou  à  moitié  payés,  qui  attendent  impa- 
tiemment leur  solde  d  une  Chambre  qui  la  cou- 


T 


M  s'il  s'agissait,  en  effet,  d'iih  autre  gouverne- 
ment, de  quelques  successeurs  de  ces  anciens 
maîtres  du  monde,  bien  imbus  de  la  maxime  cfr 
lêbre  que  :  Oui  a  de»  soldats  a  tout,  quelle  séduc- 
tion 1  quelle  tentation  I 

fit  a  est-ce  paa  ainsi  que  s'engagèrent  les  fatales 
querelles  entre  les  parlements  et  les  monarques 
anglais?...  ., 

Ce  que  j'applique  au  reste  aces  réformes  de 
levées,  par  le  budget,  je  l'appliquerais  à  toute 
autre  réforme  qui  serait  tentée  par  des  voies 
semblables  i 

Quoiqu'il  soit  véritable  que  par  le  budget  une 
Chambre  contient, eu  quelque  sorte,  tout  un  gou- 
vernement quelle  pave, quoiqu  on  puten  induire 
d'une  manière  tout  aussi  spécieuse  quelle  pour- 
rait se  dispenser  de  toute  autre  régie  ou  contrôle, 
jamais  de  sages  législateurs  n  ont  admis  une  telle 
induction;  ils  n'en  ont  pas  moins, cherd     à  ré- 

Sler  d'avance  chaque  partie  de  l'administration  ; 
s  se  sont  (ouvenus  jni'en  y  introduisant  l'ordre 
Us  y  fondaient  la  paix. 
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El  c'est  ainsi  que  nous,  partisans  du  vdle  an- 
nuel, ne  défendons  pas  ici  seulement  les  droits 
les  plus  sacrés  de  la  Chambré,  mais  les  intérêts 
les  plus  vrais  db  l'autorité  royale. 

Telle  me  parait  en  résultai,  Messieurs  la  clarté 
de  ces  déductions,  que  je  ne  puis  îfi 'expliquer  la 
prévention  contraire,  que  par  une  sorte  d'inexpé- 
rience où  nous  sommes  tous elicore  sur  les  allures 
du  gouvernement  représentatif,  si  nouveau  parmi 
nous;  par  la  terreur  panique  qui  semble  nous 
Saisir  a  chacun  de  ses  inévitables  développements, 
iatldis  que  le  véritable  danger  est  dàds  ce!  craintes 
elles-mêmes,  et  qu'eu  effet  Un  tel  gouvernement 
né  vaudrait  rien  pour  bous,  si  tlous  He  savions 
nous  y  conller,  en  accepter  frànchetbenl  toutes 
les  légitimes  conséquentes;  si  nuus  n'arrivions  à 
Voir  dans  les  Chambres,  non  l'obstacle,  mais  l'ap- 
pUl;, non  un  principe  d'embarras,  mais  le  prin- 
cipe lui-même  de  la  force  et  dé  la  vie. 

(L'orateur  a  terminé  celle  partie  de  la  discus- 
sion, en  disant  que  lors  même  que  la  décision  de 
la  Chambre  tromperait  l'attente  des  partisans  du 
vote  annuel;  il  leur  resterait  la  ferme  espérance 
qde  le  gouvernement  n'abuserait  pas  du  vote 
permanent,  et  serait  bientôt  ramené  lui-même, 
par  les  inévitables  variations  dkns  les  contingents 
et  le  mode  des  répartitions,  a  solliciter  des  sanc- 
tions législatives,  qui  fourniraient  aux  Chambres 
l'occasion  de  reprendre  le  droit  duiit  elles  se  se- 
raient passagèrement  dessaisies.  Il  d  indiqué  ra- 
pidementses  motifs,  pobr  approuver  l'organisation 
de  la  ttterve,  telleque  la  propose  le  projet  de  loi. 
Il  a  justifié  les  principales  parties  du  système 
d'à  concernent,  en  y  indiquant  quelques  modifies- 
lions  qui  tendaient  a  poser  quelques  limites  de 
plus  tt  l'arbitraire.  H  s'est  surtout  attaché  à  com- 
battre l'opposition  qtt'éprouve  cette  partie  du . 
projet,  de  la  part  de  ceux  qui  se  pliligdent  des 
restrictions  qu'il  impose  au  libre  choix  du 
prince.) 
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une  loi  ;  et  la  question  est  surtout  devenue  une  . 
question  constitutionnelle,  digne  de  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  la  Chambre. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  Ton  s'était  borné  à1 
soutenir  que,  dans  l'absence  d'une  loi  positive, 
d'après  diverses  analogies  que  la  Charte  peut 
fournir,  il  est  juste  de  laisser  dépendre  les  choix 
militaires  de  l'autorité  du  prince  ;  si  Ton  avait 
ajouté,  que  dans  toute  loi  à  rendre  sur  un  tel . 
sujet,  il  est  sage  d'accorder  une  grande  latitude  à 
l'élection  royale,  nous  eussions  facilement  com- 
pris une  doctrine  si  française,  nous  y  eussions 
applaudi  les  premiers.  Mais  quand  on  va  jusqu'à 
supposer  qu'à  cette  prérogative  royale  sont  néces- 
sairement attachées  toutes  les  promotions  militai- 
res, et  que  le  prince  lui-même  ne  pourrait  imposer, 
par  une  loi,  des  conditions  à  ses  choix  ;  c'est 
alors  que  toute  ma  raison  se  refuse  à  un  tel  acte 
de  foi  sur  les  qualités  occultes  d'une  mystérieuse 
prérogative  ;  c'est  alors  que  je  ne  puis  qu'aller 
chercher  dans  les  textes  précis  de  cette  Charte  où 
le  Roi  lui-même  a  réglé  son  pouvoir,  sa  véritable 
étendue  comme  ses  véritables  limites. 

Or,  interrogeant  cette  Charte,  Messieurs,  et  re- 
cevant franchement  sa  réponse,  j'avoue  n'y 
découvrir  nulle  part  qu'elle  ait  entendu  réserver 
à  l'autorité  royale  le  droit  de  prononcer  sur 
l'avancement  militaire.  Elle  se  borne  à  dire  à 
l'article  14  :  Le  Roi  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer.  Mais  commander  n'est  pas  former, 
constituer.  On  ne  commande,  au  contraire,  on  ne 
peut  commander  que  des  forces  préexistantes.  Le 
général,  le  colonel,  commandent  aussi  des  divi- 
sions de  cette  force,  sans  qu'il  s'en  suive  que 
les  règles  de  son  avancement  lui  appartiennent. 

Le  même  article  dit  encore,  non  pas  suivant  la 
citation  mutilée  de  la  commission  :  Le  Roi  nomme 
à  tous  les  emplois  ;  mais  suivant  son  texte  véri- 
table :  Le  Rot  nomme  à  tous  les  emplois  de  Vadmi- 
nistration  publique.  Et  Ton  a  6i  peu  entendu 
comprendre  tous  les  emplois  sous  ce  titre,  qu'on 
a  cru  devoir  expressément  dire  ailleurs,  que  le 
roi  nommait  à  toutes  les  fonctions  judiciaires, 
tandis  que  partout  le  silence  est  gardé  sur  la 
promotion  aux  grades  militaires. 

Ce  silence  tout  seul  de  la  Charte,  alors  qu'elle 
se  montre  si  soigneuse  d'énumérer  et  définir  les 
diverses  branches  de  la  prérogative  royale, 
serait  déjà  un  préjugé  très-fort  ;  mais  je  vois 
dans  la  Charte  même  un  engagement  positif  et 
contraire,  par  lequel  les  règles  de  l'avancement 
sont  ramenées  sous  le  domaine  de  la  législature. 
L'article  12,  en  effet,  établit  quele  mode  de  recru- 
tement de  l'armée  est  déterminé  par  une  loi.  Or, 
l'armée  ne  se  recrute  pas  seulement  par  de  sim- 
ples soldats;  elle  se  recrute  aussi  d'officiers,  elle 
se  recrute  surtout  d'officiers  ;  car,  s'ils  sont  moins 
nombreux^  ils  ont  une  part  bien  plus  essentielle 
à  son  esprit,  à  sa  direction.  La  discipline  militaire 
condamnant  le  soldat  à  une  obéissance  presque 
aveugle,  l'armée  est  réellement  ce  que  ses  chefs 
la  font  être.  11  serait  contradictoire  de  supposer 
que  8i(sa  formation  est  sous  l'empire  de  la  loi, 
cette  loi  doit  se  borner  à  en  régler  le  corps  et 
non  l'âme,  à  faire  passer  de  gré  ou  de  force  une 
population  toute  passive  sous  la  discipline  de 
chefs  dont  l'organisation  et  le  mode  d'avance- 
ment lui  seraient  totalement  étrangers. 

J'irai  plus  loin,  et  l'article  3  de  la  Charte  a 
même  déjà  établi  à  mes  yeux  la  condition  du 
mode  d'avancement  sur  lequel  repose  le  projet  de 
loi  actuel.  En  effet,  cet  article  prononce  que 
tous  les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires.  Or,  si  cette  déclara- 


tion n'est  pas  une  vaine  et  oiseuse  formule,  si 
elle  ne  consacre  pas  une  de  ces  facultés  imagi- 
naires et  non  réductibles  à  l'acte,  telles  que  les 
théologiens  en  ont  quelquefois  imaginées,  c'est 
dire,  en  d'autres  termes,  que  tous  ces  Français 
admissibles  seront  indistinctement  admis,  lors- 
qu'ils auront  des  droits  égaux;  c'est  d'avance 
imposer  à  l'autorité,  si'  elle  voulait  un  régime 
de  préférence  ,  l'exclusion  d'un  tel  régime  ; 
c'est  le  lui  interdire  bien  plus  encore  dans  l'or- 
dre militaire  que  dans  l'ordre  civil,  puisqu'il 
existe  entre  eux  cette  différence  si  frappante, 
que  celui  qui  obtient  dans  l'ordre  civil  un  pre- 
mier emploi  s'y  trouve  déjà  dans  une  situation 
très-préférable  au  moindre  degré  de  l'état  mili- 
taire ;  qu'il  peut,  au  besoin,  ;par  l'analogie  de 
toutes  les  fonctions  civiles,  passer  de  l'une  à 
l'autre,  aller  se  consoler  dans  une  carrière  de 
l'inégalité  qui  l'opprime  dans  une  autre;  au  lieu 
que,  dans  l'état  militaire,  ce  premier  degré,  où 
tant  d'individus  seraient  arrêtés  par  d'arbitraires 
exclusions,  n'est  point  un  véritable  emploi,  mais 
un  rigoureux  sacrifice,  et  que  nulle  ressource  ne 
reste  alors  pour  aller  se  dédommager,  dans  d'au- 
tres professions,  des  injustes  préférences  éprou- 
vées dans  la  carrière  des  armes. 

Enfin,  quant  il  serait  véritable,  autant  qu'il 
est  faux,  que  la  Charte  aurait  expressément  placé 
dans  la  prérogative  du  Roi  le  droit  de  nommer 
sans  conditions  et  sans  partage  à  tous  les  emplois 
militaires,  devrait-il  s'en  suivre  que  le  Roi  lui- 
même,  qui  a  déjà  détaché  de  son  antique  préro- 
gative de  bien  autres  concessions,  lorsqu'il  nous 
a  donné  la  Charte,  qui.  sous  la  Cbarte  elle- 
même,  s'est  réservé  par  l'initiative,  le  droit  de 
nous  proposer  sans  cesse  tous  les  changements 
utiles  dans  toutes  les  branches  de  la  législation, 
ne  pourrait,  en  vertu  de  ce  privilège,  le  plus 
haut  de  tous,  renoncer  à  quelque  portion  plus 
subalterne  de  ses  droits?  Mais  que  parlé-je  même 
de  renonciation,  dans  une  prérogative  qui  ne 
consiste  qu'à  choisir!  Est-ce  donc  s'en  dépouiller 
sous  le  moindre  rapport,  que  d'imposer  d'avance 

Quelques  conditions  à  son  choix  ?  De  telles  con- 
fions, librement  adoptées  par  lui,  ne  deviennent- 
elles  pas  une  portion  de  son  choix  même? Ne 
sont-elles  pas  l'exercice  et  non  l'aliénation  de 
son  droit?  Et  que  fait  l'autorité  royale,  qu'en- 
voyer alors  à  une  sorte  d'enregistrement  les 
libres  résolutions  qu'elle  a  prises,  pour  leur 
imprimer  un  caractère  plus  solennel  et  plus  du- 
rable? 

N'est-ce  pas  d'une  manière  toute  semblable 
que  déjà,  pour  une  foule  d'autres  choix  bien 
plus  naturellement  dépendants  de  cette  autorité 
royale,  puisqu'ils  lui  sont  expressément  attribués 
par  la  Charte,  puisqu'ils  forment  une  partie  es- 
sentielle de  son  administration  immédiate,  et 
le  Roi  et  l'autorité  législative  se  sont  accordés 
pour  consacrer  des  règles  fixes  de  promotion  et 
de  nomination?  Ainsi  en  existe-t-il  dans  l'ordre 
judiciaire,  dans  plusieurs  parties  de  l'ordre 
administratif;  ainsi  se  propose-t-ont  sans  croire 
manquer  à  la  prérogative,  d'introduire  des  con- 
ditions de  grades  pour  les  emplois  de  l'éducation, 
pour  les  fonctions  ecclésiastiques.  Ainsi  plu- 
sieurs fonctions  municipales,  quoique  adminis- 
tratives, sont  détachées,  ou  le  seront  peut-être, 
du  choix  du  prince.  Ainsi  sur  plusieurs  objets 
analogues  qui,  concernant,  l'administration, com- 
posent son  véritable  domaine,  nous  voyons  sans 
cesse  le  prince,  ou  accepter  des  limites,  ou  se  les 
tracer  lui-même,  et  les  faire  sanctionner  pai 
l'autorité  législative.  C'est  toujours  l'utilité  pu- 
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blique  qui  inspire,  détermine,  justifie  de  telles 
restrictions.  Par  là  en  effet  sont  prévenues  les 
inévitables  tentations  et  aberrations  de  l'arbitraire. 
Par  là  sont  de  toutes  parts  offertes  aux  individus 
engagés  dans  diverses  carrières,  et  des  règles 
fixes  et  de  précieuses  garanties. 

Et  si  à  côté  de  cette  utilité  publique,  le  prince 
Toit  ici  son  propre  avantage  dans  les  conditions 
imposées  à  son  choix,  s'il  a  la  haute  sagesse  de 
considérer  comme  son  premier  intérêt  un  système 
d'émulation  réglée  qui  lui  assure  les  meilleurs 
officiers  avec  les  meilleurs  soldats,  si  c'est  lui- 
même  qui,  sentant  le  besoin  pressant  d'arracher 
ses  ministres  à  une  mobilité  fatale,  de  se  défendre 
à  son  tour  contre  d'indiscrètes  sollicitations,  de 
décourager  l'ambition  dans  ses  injustes  tentati- 
ves, vient  nous  demander  de  l'armer  de  l'autorité 
de  la  loi,  de  marquer  du  sceau  national  ses  au- 
gustes résolutions;  serait-ce  bien  nous,  confidents 
et  témoins  de  si  honorables  motifs,  qui  pourrions 
avoir  le  courage  de  nous  y  refuser,  qui  voudrions 
lui  imposer,  sous  la  forme  du  respect,  un  joug 
de  liberté  qu'il  repousse  ;  qui  prétendrions  en- 
tendre et  soigner  mieux  que  lui  les  intérêts  de 
sa  propre  autorité  ;  serait-ce  bien  nous,  dis-je, 
législateurs  raisonnables,  qui,  sous  un  régime 
constitutionnel,  appuyés  sur  tant  d'exemples, 
encouragés  par  tant  de  motifs,  invités  par  notre 
Roi  lui-même,  nous  laisserions  arrêter  par  un 
scrupule  sur  l'ioaliénabilité  de  la  prérogative, 
dérobé  aux  théories  les  plus  abstruses  du  droit 
divin  et  du  pouvoir  absolu  ;  scrupule  tellement 
bizarre  qu'il  n'a  pu  être  sérieusement  pratiqué 
par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  professé,  que  nous 
avons  vu  la  commission,  en  y  rendant  hommage, 
tomber  dans  la  contradiction  frappante  d'adopter 
le  premier  article  de  l'avancement,  quand  elle 
repoussait  tous  les  autres,  et  se  permettre  de  po- 
ser une  borne  à  cette  prérogative  qu'elle  décla- 
rait sans  limites? 

Et  comment,  en  effet,  des  militaires  français 
eussent-ils  pu  persévérer  à  repousser  ces  grandes 
garanties  de  l'émulation  militaire  ? 

S'ils  ont  servi  dans  nos  armées  nouvelles,  ne 
se  souviennent-ils  plus  de  toute  l'influence  de  ce 
principe  énergique  qui  contribua  à  leur  avance- 
ment peut-être,  qui  détermina  tant  d'autres  avan- 
cements autour  d'eux,  qui  éleva  aux  premiers 
honneurs  de  la  guerre  les  Pichegru,  les  Kléber, 
les  Moreau,  et  tant  d'autres  dont  l'Europe  répète 
les  noms,  qui,  répandus  comme  une  flamme  élec- 
trique dans  tous  les  rangs  de  l'armée  française, 
la  nt  se  surpasser  sans  cesse  dans  tant  de  combats 
célèbres,  et  fatiguer  du  récit  de  ses  prodiges  toutes 
les  bouches  de  ta  renommée? 

S'ils  ont,  au  contraire,  servi  seulement  dans 
les  troupes  de  notre  ancien  régime,  ne  se  sou- 
viennent-ils pas  au  moins  de  ce  qu'ils  ont  aperçu, 
sinon  dans  la  masse  de  soldats  qui  les  entouraient, 
au  moins  dans  ces  corps  d'officiers  auxquels  ils 
appartenaient,  combien  les  droits  de  l'ancienneté 
leur  étaient  chers,  combien  ils  s'indignaient  de 
les  voir  violer  par  la  faveur  ;  quel  esprit  d'égalité 
fière  régnait  au  sein  de  la  caste  privilégiée?  Eh 
bien!  Messieurs,  ce  qu'était  alors  un  petit  nombre, 
tous  le  sont  aujourd'hui.  Ces  leçons  d'honneur, 
qui  se  concentraient  au  milieu  d'eux,  ont  été 
partout  répandues,  partout  comprises...  Anciens 
nobles,  non,  vous  n'êtes  pas  descendus,  mais  d'au- 
tres Français  sont  montés  jusqu'à  vous.  Tout 
militaire  s?est  reconnu  gentilhomme  ;  tout  grena- 
dier a  trouvé  son  titre  sur  son  sabre.  Chacun  a 
dit  :  Et  moi  aussi  je  revendiquerai  mon  droit  ; 


et  le  point  d'honneur  d'une  caste  est  devenu 
l'honneur  de  la  nation  tout  entière. 

Mais  quel  n'est  pas  aussi  notre  douloureux 
étonneraent  de  rencontrer  parmi  les  adversaires 
de  cette  belle  doctrine  suri  avancement  militaire 
la  plupart  de  ces  hommes  distingués  qui  profes- 
saient naguère  avec  nous  de  généreuses  maximes, 
avec  qui  nous  défendîmes  de  nobles  causes  !  Ils 
semblaient  devenus  les  plus  redoutables  ennemis 
de  l'abus  de  pouvoir.  Ils  censuraient  des  ministres 
pour  les  moindres  dérogations  à  la  liberté  publi- 
que! Pourquoi  faut-il  qu'ils  les  attaquent  encore, 
lorsque  c'est  l'arbitraire  lui-même,  dont  ils  vien- 
nent faire  un  généreux  sacrifice  ?  Eh  quoi  1  ne 
sera-ce  donc  en  effet  que  sur  quelques  vains 
accessoires  de  nos  libertés  constitutionnelles  que 
nous  auroos  quelquefois  la  douceur  de  nous 
entendre  avec  ces  honorables  collègues,  dont  les 
talents  et  le  caractère  sont  toujours  un  si  puissant 
renfort  pour  la  cause  qu'ils  embrassent?  Mais  à 
chaque  fois  que  nous  arriverons  à  ces  questions 
fondamentales,  vitales,  desquelles  dépend  tout 
l'ensemble  de  notre  mutuel  système,  le  jugement 
d'une  année  trop  fameuse,  une  loi  des  élections 
fondant  l'avancement  politique;  une  loi  de 
recrutement  fondant  l'avancement  militaire  ;  il 
nous  faudra  de  nouveau  repasser  dans  des  camps 
opposés,  et  mesurer  tristement  de  l'œil  toute 
l'étendue  qui  nous  sépare. 

Au  reste,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  Messieurs,  si 
la  consolation  de  nous  entendre  avec  de  tels 
adversaires  nous  est  en  effet  refusée,  j'aime  mieux 
ces  différences  tranchantes  de  doctrine,  que  l'in- 
détermination où  nous  restons  quelquefois  sur 
nos  sentiments  véritables.  Je  me  félicite  presque 
de  ces  occasions  où  l'ardeur  du  zèle  pour  la  dé- 
fense de  quelque  dogme  chéri,  dérangeant  toutes 
les  combinaisons  artificielles,  faisant  tomber  ces 
vêtements  bigarrés  de  principes  divers  qui  trou- 
blaient notre  vue  et  faisaient  chanceler  notre 
marche,  nous  retrouvons  ces  nobles  adversaires, 
revêtus  de  leur  antique  et  naturelle  armure, 
combattant  franchement  pour  la  prérogative  dans 
toute  son  étendue,  tels,  en  un  mot,  qu'ils  nous 
apparurent  à  toutes  les  époques  des  grandes  con- 
cessions ou  contestations  sur  nos  libertés  natio- 
nales. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  ce  discours  si  singulier, 
Messieurs,  que  vous  avez  entendu  dans  la  séance 
d'avant-hier,  où  l'orateur  dépassant  même  les 
limites  d'une  telle  franchise,  n'a  pas  craint  de 
nous  révéler  tout  ce  tonds  de  mépris  et  de  haine 
pour  nos  institutions  nouvelles  qui  repose  dans 
certains  cœurs,  où  il  a  presque  fait  de  notre 
gouvernement  tout  entier,  avec  son  Roi  à  sa  tête, 
une  grande  et  permanente  conspiration  contre  la 
légitimité  ;  c'est-à-dire,  contre  ce  que  certains 
hommes  croient  seul  légitime  au  milieu  de  tant 
de  droits  nationaux,  leurs  prétentions  et  leurs 
systèmes:  il  n'est  pas  jusqu'à  un  tel  discours, 
dis-je,  qu  il  n'ait  été  pour  nous  précieux  d'enten- 
dre, que  nous  n'ayons  sagement  fait  d'écouter 
avec  une  exemplaire  longanimité. 

Par  là,  nous  apprenons  de  plus  en  plus  ce 
qu'il  nous  est  si  utile  à  tous  de  savoir  pour  notre 
direction  politique  ;  ce  que'.veulent  dire  plusieurs 
de  ces  adversaires  par  ces  reproches  si  vifs,  quoi- 
que souvent  déguisés,  dont  ils  chargent  l'admi- 
nistration actuelle;  quel  usage  ils  feraient  du 
pouvoir,  s'il  leur  était  momentanément  confié  ; 
sur  quelle  base  de  sacrifices  doivent  se  résoudre 
à  traiter  avec  eux,  ceux  d'entre  nous  qui  révent 
sans  cesse,  et  les  transactions  amicales,  et  l'una- 
nimité politique. 
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Nous  pouvons  surtout  apprécia  maintemant, 
dans  toute  son  étendue,  cet  idéal  d'urmpt  ro|/ff- 
itsle,  qui  Sexiste  heureusement  nujle  part,  mais 
que  certains  politiques,  gi  an  les  laissait  Faire,  se 
hâteraient  de  substituer  à  cette  aimée  nationale, 
que  nous  cherclipns  a  fonder;  armée  soigneuser 
ment  épurée  de  tous  ces  vétérans  de  noire  an- 
cienne gloire,  qu'oi)  aura  Tait  passer  sous  les 
fourches  caudines  des  plus  absurdes  catégories; 
armée  soigneusement  recrutée  de  tous  les  fana- 
tiques épars,  qu'un  gouvernement  si  indulgent 
n'a  pu  se  dispenser  q'ecarter  des  emplois;  année 
qui,  satisfaite  de  son  cri  de  vm  h  «oi!  professe- 
rait le  mépris  du  culte  idéal  de  ta  loi,  gérait  tou- 
jours prête  à  diriger  son  Jupiter  tonnant  contre 
des  autorités  civiles,  dont  de  si  sages  chefs  lui 
auraient  dénoncé  les  complots;  armée  éminem-; 
ment  disponible  sans  doute,  pouf  quelques-unes 
de  ses  expéditions  intérieures,  dont  l'iiouorable 
collègue  nous  a  fait  une  si  magnifique  mention, 

et  sur  lesquelles  jteusse  cru  le  silence  f ■ 

dent;   mais  armée  qui,    transportée  l 

champs  sérieux  du  combat,  dépourvue  i 

discipline  nationale,  qui  est  le  principe  d 
dirigée  par  l'arbitraire  faveur  et  non  pai 
rite  éprouvé,  malgré  toute  la  bravoure  i 

à  des  Français,  risquerait  bientôt  de  di  . 

fable  de  la  guerre,  comme  le  système  q  ; 

présidé  il  sa  formation,  est  devenu  déjà  >, 

de  la  politique. 

Mais  surtout.  Messieurs,  la  plus  gnande,  la  plus 
utile  leçon  qui  sortira  pour  nous  de  cet  impor- 
tant débat,  elle  sera  une  recommandation  eflicace 
en  faveur  de  cette  administraliou  que  iioub  soyons 
y  présenter  un  si  noble  spectacle,  y  détendre  la 
prérogative  nationale,  contre  une  opposition  qui 


quiets  et  trop  moroses,  combien,  malgré  les  cen- 
sures qu'une  telle  administration  a  pu  quelque- 
fois mériter,  à  toutes  les  grandes  époques, 
'  lorsqu'il  s'est  agi  de  poser,  une  digue  au  torrent 
des  réactions,  de  fonder  le  système  électif,  de 
recréer  l'armée  nationale,  il  s'est  retrouvé  dans 
son  sein,  de  patriotique  et  courageux  dévouement, 
et  combien,  oubliant  quelques  vaines  divergences 
d'opinions  ou  d'intérêts,  nous  devons  habituelle- 
ment nous  rallier  autour  d'elle,  comme  autour 
d'un  des  boulevards  les  plus  sàrs  4e  toutes  ces 
institutions  qui  nous  sont  chères. 

Que  notre  armée  surtout,  qu'une  portion  de 
l'ancienne  armée,  comprenne  ce  qu'elle  va  devoir, 
sous  les  auspices  ds  sou  Roi,  h  la  sollicitude  de 
ce  chef  illustre,  qpi,  après  l'avoir  conduite  à  la 
victoire,  aux  jours  des  combats,  s'est  souvenu  si 
noblement  d'elle  aux  jours  de  son  repos,  et  vient 
lui  rapporter  tous  les  germes  d'une  restauration 
désirée.  IJue  le  cœur  des  braves  tressaille  à  la 
pensée  de  cette  carrière  nouvelle  de  gloire,  qui 
s'ouvre  devant  eux,  lorsqu' associant  de  plus  en 
plus  les  vertus  civiques  aux  vertus  militaires; 
Confondant  l'amour  de  la  patrie  et  de  son  Roi, 
ils  se  montreront  à  la  fois  les  défenseurs  de  toutes 
dos  institutions  au  dedans,  de  qotre  indépendance 
au  dehors. 

Btjious,  Messieurs,  bitons-nous,  après*  l'avoir 
salutai rémeiit  modifiée  sur  un  petit  nombre  de 
points,  d'adopter  cette  grande  et  belle  loi  qui,  fon- 
dant l'armée  nationale,  comme  la  loi  des  élections 
fonda  le  pouvoir  politique,  seca  avec  elle  le 
complément  de  nos  institutions,  et  le  plus  beau 
titre  dis  législatures  à  la  reconnaissance  publi- 
que :  loi  qui,  après  avoir  reconstitue  la  patrie 
française,  influera  peut-être  sur  les  destinées  du 


l'Europe  entière,  en  y 
notre  exemple,  ces  pi 
la  forée  publique,  dpj 

3ue  la  liberté  s'en  a 
e  plus  en  plus  à  l'ad 
peuples  ce  système 
-  système  militaire, 


;ques  de 

II  ftUl«nl 
(nandant 
lion  des 
sera  né 
pacifia.— 


et  si  fort,  impuissant  pour  attaquer  et  détruire, 
tout-puissant  pour  défendre  et  'conserver.' 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  l'amende- 
ment' du  vote  annuel  pour  les  levées  annuelles, 
et  en  nie  réservant  quelques  observations  dans  la 
discussion  des  articles. 

M.  de  t-ardonnwl.  Par  quelle  fatalité, Messieurs, 
faut-il  que  des  amis  éprouvés  du  trône,  se  trou- 
vent places  par  leur  devoir  dans  la  cruelle  né- 
cessité de  reparaître  encore  à  cette  tribune,  pour 
attaquer' et  pour  combattre  le  n  pu  veau  projet  qui 
nous  est  présenté  par  les  ministres  du  Roi  ? 

Etranger  par  la  nature  de  mes  fonctions  et  da 
mes  habitudes  aux  matières  purement  militaires, 
je  me  serais  particulièrement  abstenu  d'élever 
ma  faible  voix  dans  cette  discussion,  si  d'un 
autre  côté,  considérant  la  question  sous  les  rap- 
ports politiques,  je  n'avais  été  fortement  con- 
vaincu que  plusieurs  dispositions  de  la  loi  qu'on 
nous  propose  sont  essentiellement  contraires  a 
la  Charte  constitutionnelle  et  k  la  prérogative 
royale. 

Je  connais,  Messieurs,  l'espèce  de  défaveur  que 

certains  Hommes  puissants  ont  cherché  à  jeter 

sur  plusieurs  d'entre  nous,  lorsqu'ils  viennent 

'ci  l'exécution  littérale  et  rigoureuse 

i  e.  Je  sais  que   ces  hommes  qui  s'en 

t  hautefpent  les,  défenseurs  exclusifs, 

e  ses  principes  soient  souvent  subor- 

i  x  circonstances,  et  qu'à  leurs  yeux, 

'attachement  pour  la  loi  coiistilution- 

_  jcule  et  se  mesure  presque  en  raison 

directe  des  infractions  ou  des  exceptions  qu'on 
lui  a  fait  subir,  en  telle  sorte  que  pour  être 
rangé  par  eux  dans  la  classe  des  .irais  sincères 
de  ta  constitution,  il  faut  savoir  dans  les  occasions 
se  départir  de  la  rigidité  des  principe3  trop  sévè- 
res et  tempérer  petfe  extrême  rigidité  par  pes  ex- 
ceptions accommodées  au  temps.  a^x  lieux,  des 
personne»  et  aux  cpnjonciures- 

Je  sais  que  cpps-la.  qui  ne  pensent  pas  pouvoir 
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Jeta  qui  nous  paraîtront  contraires  8  ses  diepasir 
lions  conservatrices,  ni  nous  exprimerons  nos 
vœu*,  nos  craiotes  à  cet  égarJ,  avec  sagesse, 
modération,  courage,  constance,  frnqchise  et  ré- 
sigoation. 

J'arrive  à  la  discussion  du  projet  soumis  il 
notre  délibération-  Il  présenterait  un  problème 
difficile  à  résoudre,  si  on  voulait  le  considérer  a 
la  Tois  sou?  tous  ses  rapports  matériels,  moraux 
et  politiques. 

Il  ne  s'agirait,  en  effet,  de  rien  moins,  que  de 
combiner  et  d'allier  ce  que  demande  la  Charte, 
avec  ce  que  commande  l'intérêt  de  l'Eut,  de 
concilier  nos  devoirs  constitutionnels  avec  la 
difficulté  de  notre  situation,  nos  besoins  avec 
dos  ressources,  nos  dépenses  avec  nos  misères, 
noire  dévouement  militaire  avec  les  immenses 
richesses  militaires  de  nus  voisins;  il  s'agirait  de 
coordonner  ce  qu'exige  notre  conscience  polili- 

Jne.  Le  soin  de  notre  sûreté,  de  notre  indépen- 
suce.  de  notre  gloire,  avec  l'inviolabilité  de  nos 
promesses  et  la  sainteté  du  nos  engagements. 

Uuant  à  moi,  Messieurs,  je  n'irai  point  a 
l'exemple  de  plusieurs  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé a  celte  tribune,  faire  d'inutiles  incursions 
dans  les  légions  nébuleuses  de  la  métaphysique  ; 
pour  apprécier  le  mode  de  recrutement  qu'il 
faudrait  donner  en  ce  moment  a  la  nation  fran- 
çaise, je  ne  remonterai  point  au  fondement  des 
droits  des.  sociétés,  pour  examiner  les  causes 
politiques  qui  amenèrent  successivement  l'af- 
franchissement des  communes  et  l'abolition  de 
l'esclavage,  parce  que  je  ne  sais  point  apercevoir 
la  relation  intime  qui  peut  exister  entre  cette 
grande  époque  ou  les  événements  qui  s'y  ratta- 
chent, et  le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté; 
je  n'examinerai  point  si  le  mode  qui  nous  est 
offert  pour  recruter  nos  armées  a  quelques  points 
de  contact  et  de  similitude  avec  l'arrière-ban,  la 
milice  des  communes,  les  milices  provinciales, 
les  francs-arehiTS  et  les  réquisitions  de  toute  es- 
pèce; si  les  enrôlements  volontaires  doivent  être 
comparés  aux  contributions  indirectes,  et  si  le 
recrutement  forcé  n'a  d'image  que  dans  la  con- 
tribution foncière,  parce  que  cette  ressemblance, 
it  elle  existe,  serait' assez  indifférente  à  la  ques- 
tion qui  noua  occupe.  Je  ne  rechercherai  point 
les  principes  généraux  applicables  à  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  et  que  l'Europe  devrait  adop- 
ter, dit-on,  dans  l'inièrèt  universel,  parce  qne 
l'Europe  ne  nous  a  point  imposé  cette  tâche  dif- 
ficile, et  que  je  doute  qu'elle  voulût  nous  laisser 
les  arbitres  du  mode  de  recrutement  qui  convient 
à  chaque  puissance  un  particulier,  ou  à  toutes 
les  puissances  en  général.  Je  ne  considérerai  pas 
même  quelle  est  la  meilleure  organisation  de  la 
-  défense  publique;  quelle  pourrait  ou  devraitèlre 
notre  armée,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le 
pied  de  guerre;  quel  doit  être  ce  maximum  et  ce 
minimum,  dont  on  nous  a  si  aritlimétiquement 
entretenus  hier.  Je  dois  me  borner  à  examiner  si 
le  projet  qui  nous  est  soumis  est  conforme  ou 
contraire  a  notre  pacte  social.  Car,  Messieurs, 
quelques  avantages  qu'il  put  offrir  d'ailleurs, 
quelques  dispositions  sages  qu'il  pût  contenir. 
quelques  effets  salutaires  qu'il  put  produire,  il 
cesse  île  nous  convenir  dès  le  moment  qu'il  n'est 
pas  constitutionnel.  C'est  donc,  eu  quelque  sorte, 
une  question  préjudicielle  que  nous  devons  exa- 
miner avant  toutes  les  autres. 

Toutefois  avant  de  m'eogager  dans  cette  grande 
discussion,  qu'il  me  soit  permi*  de  vous  entretenir 
bien  rapidement  de  la  proposition  particulière 
qui  vous  a  été  faite,  relativement  au  vote  annuel 


de  l'armée,  proposition  dont  je  ne  vous  occupe- 
rai un  instant  lue  iiôur  tpus  dire  que  vous  ne 
devez  pas  vpuç  en  occuper  encore. 

Cette  proposition  nouvelle,  née  dans  le  cours 
do  la  discussion,  est  absolument  indépendante 
du  projet  auquel  elle  peut  se  rattacher,  si  l'on 
veut,  mais  dont  elle  peut  aussi  être  détachée 
sans  aucun  inconvénient  pour  être  présentée 
d'une  manière  isolée... 

Or,  celle  proposition  est  trop  importante,  trop 
fondamentale  pour  n'être  faite  que  comme  sim- 
ple amendemant  au  projet  qui  nous  est  soumis. 
Cette  proposition  en  effet,  selon  les  uns  est  des- 
tinée a  remplir  une  lacune  de  la  Charte,  selon 
les  autres,  a  introduire  dans  la  Charte  une  inno- 
vation majeure.  Quelques-uns  la  regardent  comme 
devant  mettre  le  Roi,  la  nation  et  l'armée  dans 
la  dépendance  absolue  des  Chambres,  ut  y  con- 
centrer tous  les  pouvoirs.  Certains  prétendent  que 
le  vote  annuel  de  l'arméo  découle  nécessairement 
de  la  Charte  qui  consacre  le  vote  annuel  de  l'im- 
pôt; plusieurs  pensent  au,  contraire  que,  de  cela 
seul  que  la  Charte  a  prescrit  le  vota  annuel  de 
l'impôt  foncier,  et  n'a  point  parlé  du  vote  an- 
nuel de  l'armée,  elle  a  voulu  le  premier  et  n'a 
pas  voulu  le  second. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  parait  évident,  d'a- 
près la  jurisprudence  que  vous  avei  adoptée  en 
dernier  lieu,  lorsqu'on'  vous  demandait  d'intro- 
duire le  jury  dans  la  connaissance  et  le  jugement 
des  délits  de  ia  presse,  que  la  question  du  vote 
annuel  de  l'armée  doit  être  l'objet  d'une  propo- 
sition particulière  faite  dans  lés  formes  consti- 
tutionnelles. Il  serait  au  moins  inutile  dé  vous 
retracer  les  motifs  puissants  si  bien  développés 
tout  récemment  par  Son  Excellence  le  ministre 
de  l'intérieur  à  l'appui  de  cette  opinion,  et  qui 
fixèrent,  sur  ce  point,  ia  détermination  de  la 
Chambre. 


texte  en  est  asseï  préois,  et  le  sens,  assez  c|air 
pour  n'avoir  pas  \*ep]t\  Ae  commentaires. 

»'  L'année  sera  reprutèe  déformais  par  qu  piode 
différent  Je  la  conscrfntlon.  i 

Ici  la  Charte  n'a  fait  que  consacrer  une  prqr 
messe  authentique  et  solennelle  émanée  du  cœur 
et  de  la  bouche  de  nos  princes,  forsqù'après  tant 
de  malheurs  la  Providence  les  ramena  sur  le 
territoire  français.  Organes  augustes  autant  que 
fidèles  interprètes  des  vœux  de  la  nation,  ils  s'é- 
crièrent d'une  voix  paternelle:  >  La  conscrip- 
tion, qui  a  produit  tapi  de  fléaux  et  tant  de  cri- 
mes, qui  a  faii  couler  tant  de  larmes  et  tant  de 
sang,  sera  proscrite  à  jamais  du  code  de  nos 
|  lois,  »  Bt  cette   voix,  depuis  trop  longtemps 
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muette,  retentit  jusqu'au  fond  de  l'âme  de  tous 
les  pères  et  de  toutes  les  mères  de  famille. 

Enfantée  sous  la  République,  la  conscription 
avait  fait  d'affreux  progrès  et  de  terribles  ravages 
sous  la  tyrannie  ;  elle  ne  devait  point  leur  sur- 
vivre. Son  existence  est  incompatible  avec  la  mo- 
narchie légitime  ;  elle  devait  cesser  avec  un  gou- 
vernement paternel  et  réparateur.  Une  telle 
institution,  d'ailleurs,  est  trop  favorable  au  despo- 
tisme, pour  qu'elle  puisse  se  concilier  avec  un 
système  représentatif.  H  est  dans  la  nature  de 
cette  institution  de  tendre  sans  cesse  ver£  la  do- 
mination militaire,  de  l'établir,  de  l'entretenir, 
de  l'agrandir  et  de  la  cimenter. 

Quel  est  cependant  le  nouveau  mode  de  recru- 
tement qu'on  nous  propose  pour  remplacer  la 
conscription  parmi  nous?  ûisons-le  franchement, 
Messieurs,  c'est  la  conscription  elle-même.  Il  n'y 
a  que  le  mot  de  changé  :  la  chose  reste  ;  et  lors- 
que, dans  les  dispositions  écrites  du  projet,  l'on 
aperçoit  déjà  la  classe  entière  des  jeunes  gens 
ayant  atteint  leur  vingtième  année,  périodique- 
ment enveloppée  dans  le  contingent  qui  doit  être 
fourni  annuellement  par  les  divers  cantons  du 
royaume;  lorsque  l'on  aperçoit,  à  quelques  amé- 
liorations près,  mêmes  moyens,  mêmes  précau- 
tions, mêmes  mesures,  même  tirage  au  sort, 
mêmes  examens  préliminaires,  mêmes  opéra- 
tions subséquentes,  mêmes,  ou  presque  sembla- 
bles compositions  des  conseils  de  recrutement, 
même  mode  de  vérification  et  de  visite,  mêmes 
manières  de  constater  les  infirmités  et  les  exemp- 
tions, mêmes  officiers  de  santé,  mêmes  officiers 
militaires  :  ne  serait-il  pas  possible  d'apercevoir 
aussi,  dans  le  lointain,  tout  l'horrible  cortège  de 
la  conscription?  Mêmes  exactions,  mêmes  abus, 
mêmes  vices,  mêmes  vexations,  mêmes  surchar- 
ges, mêmes  injustices,  mêmes  impôts,  mêmes 
scandales  ! 

L'imagination  épouvantée  ne  pourra-t-elle  pas 
nous  faire  redouter  encore  d'apercevoir  un  jour, 
et  cette  nuée  d'agents  subalternes,  véritables 
sangsues,  toujours  gorgées,  et  toujours  affamées 
des  sueurs  et  du  sang  même  du  malheureux  ; 
vampires  dévorants,  s'engraissant  avec  délices 
de  la  plus  pure  substance  de  la  classe  la  plus  la- 
borieuse de  la  société?  La  crainte,  la  défiance,  le 
soupçon,  excités  par  l'exemple  désolant  dupasse, 
ne  pourraient-ils  point  nous  représenter  encore, 
et  cette  jeunesse  française  devenue  marchandise 
comme  l'argent,  objet  d'un  trafic  humiliant  et 
d'une  vénalité  honteuse  ;  et  le  sordide  intérêt,  et 
l'infâme  cupidité,  triomphant  de  tous  les  senti- 
ments et  de  toutes  les  lois  de  la  nature,  transfor- 
mant tout  à  coup  des  pères  de  famille  en  mons- 
tres abominables,  qui  ne  craignent  pas  de  livrer 
leurs  enfants  à  de  vils  mercenaires,  faisant  en- 
suite eux-mêmes  l'affreux  métier  de  les  re- 
vendre?.. 

Tel  est,  Messieurs,  le  hideux  tableau  que  le 
passé  pourrait  léguer  peut-être  un  jour  à  l'ave- 
nir, si  la  douce  philanthropie,  la  justice  et  l'hu- 
manité pouvaient  cesser  un  instant  d'être  assises 
sur  le  trône. 

Mais  la  loi  proposée  doit,  dit-on,  prévenir  et 

même  rendre  impossibles  de  tels  abus J'a- 

vous,  Messieurs,  que  dans  le  projet,  la  mesure 
de  la  conscription  se  trouve  considérablement 
améliorée,  et  par  les  exemptions  justes  et  néces- 
saires qu'elle  consacre,  et  par  la  libération  défi- 
nitive, la  plus  prompte  possible,  de  ceux  que  le 
sort  n'a  point  atteints,  et  par  la  limite  certaine 
qu'elle  donne  à  la  durée  du  service  militaire; 


mais  c'est  toujours  au  fond  la  même  institution 
sous  des  couleurs  beaucoup  moins  sombres  ;  et 
convenir  que  Ion  cherche  à  éviter  plusieurs  de 
ces  abus,  c'est  convenir  en  quelque  sorte  que  la 
chose  demeure  toujours  ;  et  le  propre  d'une  in- 
stitution vicieuse  de  sa  nature  est  d'engendreriné- 
vitablement  des  abus.  C'est  une  source  impore, 
où  l'on  ne  puise  jamais  que  la  corruption.  Cest 
l'arbre  du  mal,  qui  ne  produit  que  des  fruits 
amers. 

Les  abus  que  vous  voulez  prévenir  aujourd'hui 
n'existaient  point  primitivement  dans  la  loi  ;  ils 
y  ont  été  successivement  introduits  par  des  in- 
terprétations et  des  instructions  ministérielles. 
Une  mesure  injuste  dans  son  principe  finit  pres- 
que toujours  par  enfanter  de  sinistres  effets, 
même  sous  les  gouvernements  les  plus  doux. 

Le  mode  de  recrutement  soumis  à  notre  dis- 
cussion est  un  enfant  bâtard  de  la  conscription 
de  Buonaparte,  nous  devons  le  désavouer,  parce 

3ue  la  Charte  le  désavoue.  La  Charte  ne  nous  in- 
ique point  à  la  vérité  le  mode  de  recrutement 
que  nous  devons  choisir,  mais  elle  signale  celui 
que  nous  devons  rejeter.  Le  projet,  dit-on,  con- 
sacre en  principe  Je  service  volontaire,  de  ma- 
nière que  le  service  obligé  n'est  que  l'auxiliaire 
du  premier. 

S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  nos  craintes  se- 
raient peut-être  moins  graves;  mais  ces  eurôle- 
menu  volontaires  qu'on  nous  promet  ne  sont  au 
fond  que  des  chimères  ;  ils  n'existent  ni  dans  la 
théorie,  ni  dans  la  pratique,  ni  dans  la  volonté 
des  ministres.  La  loi  qui  leur  donne  l'être,  ne 
leur  imprime  point  la  vie  et  le  mouvement  :  ce 
sont  des  enfants  mort-nés  ;  la  mesure  qui  les  crée 
les  détruit  en  même  temps. 

Ces  enrôlements  volontaires,  dont  on  nous  en- 
tretient avec  tant  de  complaisance,  ne  sont  en- 
couragés ni  par  des  primes  en  argent,  ni  par  un 
prix  quelconque,  tandis  que  d'un  autre  côté  la 
même  carrière  est  ouverte  avec  des  encourage- 
ments pécuniaires,  à  ceux  qui  voudront  y  rem- 
placer des  conscrits. 

11  ne  faut  pas  scruter  bien  profondément  le 
cœur  humain,  pour  être  convaincu  que  lorsque 
d'un  côté  l'homme  sans  fortune,  que  ses  goûts  et 
ses  besoins,  peut-être,  porteraient  vers  le  service 
militaire,  aura  la  faculté  de  suivre  plus  commo- 
dément la  même  route,  en  recevant  une  forte 
prime,  tandis  que  d'un  autre  côté  il  n'en  recevra 
d'aucune  espèce,  son  choix  sera  bientôt  déter- 
miné, et  son  option  facilement  faite  ;  le  rempla- 
cement comme  l'enrôlement  volontaire  lui  pré- 
sentent identiquement  les  mêmes  chances;  mais 
dans  un  cas,  l'individu  se  place  tout  à  coup  au 
dessus  du  besoin,  et  s'assure  même  une  certaine 
existence  pour  lui  et  quelquefois  pour  sa  fa- 
mille. Dans  l'autre,  aucune  espèce  d  encourage- 
ment, aucun  prix  de  son  dévouement,  aucune 
prime,  aucun  intérêt,  aucune  récompense,  ne 
viennent  luire  ni  à  ses  yeux,  ni  à  son  esprit,  ni 
à  son  cœur  ;  la  balance  ne  peut  pas  être  égale, 
l'un  des  bassins  penchera  nécessairement  :  c'est 
celui  où  l'on  mettra  l'or. 

Le  projet,  en  consacrant  en  apparence  les  enrô- 
lements volontaires,  en  détruit  dans  le  fait  la 
possibilité;  l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôle- 
ment forcé  concourant  en  même  temps,  les  rem- 
placements étant  permis,  les  stipulations  relatives 
à  ces  engagements  étant  favorisées,  les  engage- 
ments volontaires  ne  recevant  au  contraire  ni 
Srime  ni  eucouragement  quelconque,  l'un  des 
eux  modes  doit  nécessairement  anéantir  l'autre, 
et  l'on  sent  bien  quel  est  celui  qui  sera  sacrifié; 
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c'est  une  conséquence  qui  dérive  nécessairement 
de  la  nature  même  des  choses. 

Ainsi,  point  d'enrôlements  volontaires,  d'après 
le  projet,  et,  par  suite  nécessaire,  point  de  renga- 
gements ;  car  les  militaires  qui,  ayant  fini  leur 
temps,  pourront  remplacer,  moyennant  une  prime 
considérable,  des  hommes  appelés,  préféreront 
sans  doute  servir  encore  comme  remplaçants, 
qu'en  vertu  d'un  rengagement  volontaire  gratuit. 

J'ai  souvent  entendu  répéter  autour  de  moi, 
Messieurs,  par  des  échos  fidèles  du  ministère, 
que  des  engagements  volontaires  étaient  impra- 
ticables aujourd'hui  ;  qu'un  tel  mode  de  recrute- 
ment n'était  point  national,  qu'il  ne  produirait 
que  de  mauvais  soldats,  et  fournirait  de  mauvais 
éléments  pour  la  composition  d'une  armée  fran- 
çaise. 

J'avoue,  Messieurs,  qu'il  m'est  impossible  de 
partager  de  pareilles  idées. 

Dans  l'enrôlement  volontaire,  j'aperçois  une 
garantie  non  équivoque  du  zèle  et  presque  du 
dévouement  qui  doivent  animer  un  bon  soldat, 
et  du  penchant  qui  l'entraîne  vers  le  service  mi- 
litaire de  son  pays  ;  et  il  me  semble  que  l'on 
doit  naturellement  attendre  beaucoup  plus  de 
l'homme  qui,  par  une  volonté  libre  et  bien  dé- 
terminée, entre  spontanément  et  par  inclination 
dans  la  carrière  militaire,  que  de  celui  que  la 
force  et  la  puissance  de  la  loi  y  font  entrer  mal- 
gré lui  et  contre  sa  volonté. 

S'il  pouvait  d'ailleurs  en  être  ainsi,  les  rempla- 
cements ne  devraient  pas  être  plus  favorisés  que 
les  enrôlements  volontaires  ;  il  faudrait  les  reje- 
ter et  les  proscrire  également  les  uns  et  les  autres, 
puisqu'ils  seraient  infectés  des  mêmes  vices, 
qu'ils  présenteraient  les  mêmes  inconvénients; 
que  l'armée  se  trouvant,  dans  les  deux  cas,  com- 
posée des  mêmes  éléments,  les  mêmes  causes 
devraient  produire  les  mêmes  effets. 

Dans  les  temps  de  la  Révolution,  sous  le  gou- 
vernement militaire  de  Buonaparte,  les  rempla- 
çants ont-ils  été  moins  braves,  moins  actifs, 
moins  zélés,  moins  bien  disciplinés  que  les  con- 
scrits eux-mêmes? 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  enrôlés  volon- 
taires n'ont-ils  pas  toujours  également  mérité 
par  leur  courage  et  leur  conduite  le  titre  de  glo- 
rieux, de  bons  soldats?  N'est-ce  point  à  des  sol- 
dats volontaires,  n'est-ce  point  à  des  milices  que 
commandaient  lesBayard,  les  Turenne,  les  Saxe, 
les  Condé,  les  Villars?  N'est-ce  point  avec  de 
telles  recrues  qu'ont  été  longtemps  soutenus 
l'honneur  et  la  gloire  de  notre  ancienne  France? 
et  de  nos  jours,  n'est-ce  point  dans  leurs  rangs 
que  nous  avons  trouvé  nos  plus  vaillants  capi- 
taines ? 

Les  hommes  qui,  de  tous  les  temps,  ont  com- 
battu sous  les  drapeaux  français,  n'importe  le 
mode  par  lequel  ils  y  avaient  été  appelés,  étaient 
Français  eux-mêmes,  comme  ils  le  seront  encore. 
Avec  de  tels  hommes,  l'on  a  toujours  fait  et  l'on 
fera  toujours,  de  grandes  choses.  Dans  les  temps 
anciens,  comme  dans  les  temps  modernes,  les 
armées  françaises  ont  compté  dans  leurs  soldats 
plus  d'un  héros  :  leurs  ennemis  eux-mêmes  ont 
constamment  rendu  hommage  à  leur  valeur  et  à 
leur  intrépidité  ;  lors  même  qu'ils  ont  été  la  ter- 
reur de  l'Europe,  ils  en  ont  été  l'admiration.  Et 
Suel  que  soit  le  mode  de  recrutement  qu'on  nous 
estine,  la  France  s'enorgueillira  toujours  de  la 
bravoure  et  du  courage  de  ses  guerriers. 

Les  enrôlements  volontaires  ne  me  paraissent 
donc  pas  devoir  être  frappés  d'anatbème  et  de 
réprobation;  protégés,  encouragés,  récompensés 
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comme  ils  doivent  l'être,  ils  peuvent  former  de 
meilleurs  éléments,  et  produire  des  résultats  plus 
avantageux  encore  que  ces  remplacements  à 
l'aide  desouels,  d'après  le  projet  qu'on  nous  pro- 
pose, on  finirait  nécessairement  par  recruter  et 
compléter  exclusivement  nos  armées. 

«  Mai3  l'expérience  de  deux  années  a  prouvé, 
«  nous  assure-l-on,  que  malgré  les  ressources 
«  qu'offraient  alors  le  licenciement  d'une  armée 
«encore  nombreuse,  le  mode  des  enrôlements 
«  volontaires  avait  été  insuffisant...  »  Eh,  Mes- 
sieurs, c'est  dans  ce  licenciement  même  que  les 
enrôlements  volontaires  ont  dû,  dans  les  pre- 
miers moments,  trouver  des  obstacles  p^que 
invincibles.  Des  circonstances  extraordinaires, 
dont  vous  nous  dispenserez  sans  doute  de  vous 
retracer  ici  le  tableau,  ne  pouvaient  point  alors 
être  favorables  à  un  tel  mode  de  recrutement;  et 
l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  n'a  pas  même  été 
essayé,  et  qu'il  n'a  pas  pu  l'être  dans  le  principe; 
et  lorsque  le  calme  succédant  ensuite  a  la  tem- 
pête, ce  mode  eût  pu  produire  tout  l'effet  qu'on 
devait  naturellement  en  attendre,  les  enrôle- 
ments volontaires,  par  une  politique  dont  je  ne 
ne  chercherai  point  à  scruter  les  motifs  ou  à 
deviner  la  cause,  ont  été  tout  à  coup  générale- 
ment suspendus. 

t  Mais  il  faut  une  armée,  nous  dit-on  ;  et  l'on 
«  ne  peut  l'espérer  que  du  service  obligé  qu'on 
«  nous  propose.  » 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  il  nous  faut  une 
armée  ;  mais  pour  la  former  et  l'organiser  dans 
notre  sein,  sommes-nous  donc  réduits  à  recourir 
au  seul  mode  de  recrutement  que  la  Charte  ne 
nous  permet  point?  Serions-nous  donc  placés 
dans  cette  affreuse  alternative,  ou  de  renoncer  à 
la  résurrection  d'une  armée  en  France,  ou  de 
violer  notre  pacte  social  ?  N'est-ce  donc  que  le 
mode  de  service  obligé,  tel  qu'il  avait  été  conçu 
sous  l'anarchie  et  horriblement  perfectionné  sous 
le  despotisme,  qui  peut  nous  donner  une  armée 
française  ?  Et  des  divers  moyens  qui  nous  sont 
offerts  de  toutes  parts  pour  atteindre  ce  but,  le 
seul  que  la  Charte  réprouve,  serait-il  donc  le 
seul  qui  pût  nous  convenir?  Car,  Messieurs,  la 
Charte  nous  laisse  à  cet  égard  une  immense  lati- 
tude ;  elle  ne  commande  point  exclusivement  les 
enrôlements  volontaires;  elle  ne  rejette  point 
d'une  manière  absolue  tout  service  obligé  ;  elle 
veut  seulement  que  ce  service  obligé  ne  soit 
point  la  conscription  :  c'est  Tunique  condition 
qu'elle  nous  impose,  l'unique  exception  qu'elle 
consacre. 

Je  n'examinerai  point  s'il  est  dans  la  puis- 
sance, et  surtout  dans  la  volonté  des  ministres, 
de  porter  dans  le  moment  l'armée  française  au 
complet  effectif  qu'on  nous  propose.  Je  n'exami- 
nerai na<  même  si  les  soldats  français,  non  en- 
core définitivement  libérés,  qui  n'ont  pas  cessé 
d'appartenir  de  droit  à  l'armée,  et  qui  consé- 

Suemment  se  trouvent  encore  à  la  disposition 
u  gouvernement,  ne  pourraient  pas,  au  besoin, 
augmenter  considérablement,  et  sans  recourir  à 
de  nouveaux  appels,  notre  force  militaire  Le 
budget  de  la  guerre  pour  1818,  qui  me  parait  de- 
voir être  consulté  à  cet  égard,  ne  me  donne  point, 
je  l'avoue,  des  explications  suffisantes.  Je  ne  sais 
point  y  apercevoir  les  fonds  nécessaires  pour  la 
composition  et  l'entretien  en  1818,  d'une  armée 
effective  aussi  considérable  que  celle  dont  on 
nous  parle. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  complet  de  paix  de  nos 
légions  départementales  ne  doive  être  effectué 
encore  que  sur  le  papier,  ou  qu'il  ne  doive  l'être 
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que  successivement,  il  serait  possible  d'espérer, 
je  pense,  que  des  enrôlements  volontaires  fussent 
encore  aujourd'hui  le  mode  de  recrutement  le 
plus  réellement  efficace. 

Et  pourquoi  les  enrôlements  volontaires,  suffi- 
sants autrefois  pour  former  en  France  notre  force 
militaire,  ne  le  seraient-ils  donc  plus  aujour- 


7 w .  politique  immense  "d'employé; 

utilement  pour  le  service  du  Roi  des  bras  que 
l'oisiveté,  trop  souvent  produite  par  la  superféta- 
tion  et  la  surabondance  des  ouvriers  (dans  les  arts 
mécaniques  principalement)  aurait  pu  rendre 
peut-être  dangereux. 
L'augmentation  de  la  population,  je  dirais  pres- 

2 ne  de  la  misère  publique,  la  suppression  de  tant 
'établissements  qui  existaient  dans  notre  an- 
cienne France  et  qui  ouvraient  un  débouché  si 
nombreux  et  si  considérable  à  la  jeunesse,  ne 
seraient-ilB  point  autant  de  causes  probables 
de  l'accroissement  des  enrôlements  volontaires 
parmi  nous?... 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  Messieurs,  mais  j'ai 
la  ferme  conviction  que  les  enrôlements  volon- 
taires, bien  dirigés,  bien  ordonnés,  bien  réglés, 
suffiraient  en  France,  sinon  pour  repeupler  tous 
nos  corps  militaires,  du  moins  pour  les  entrete- 
nir par  la  suite  dans  l'état  de  paix;  que  si  des 
besoins  extraordinaires  viennent  à  commander 
impérieusement  une  plus  grande  masse  de  forces, 
j'ai  une  trop  haute  idée  de  l'esprit  militaire  et  du 
dévouement  patriotique  des  Français  pour  croire 
que  ce  fût  à  la  conscription  que  nous  serions 
contraints  de  recourir;  nous  trouverons  certaine- 
ment, dans  les  heureuses  combinaisons  du  génie 
et  de  la  sagesse  qui  dirigent  les  conseils  du  mo- 
narque, tous  les  éléments  d'une  loi  constitution- 
nelle qui  organisera  parmi  nous  un  service 
obligé,  différent  de  celui  que  nous  avons  proscrit 
sans  retour. 

je  n'ai  certainement  point  la  prétention  d'in- 
diquer moi-même  le  mode  à  suivre  à  cet  égard  ; 
ici,  Messieurs,  je  me  trouve  sur  une  terre  abso- 
lument étrangère,  où  je  sens  qu'il  me  serait  très- 
facile  de  m'égarer  ;  mais  je  me  persuade  que  nos 
anciennes  milices,  perfectionnées  par  la  Révolu- 
tion, même,  par  tout  ce  qu'une  longue  et  cruelle 
expérience  peut  nous  avoir  appris,  pourraient 
encore  remplacer  avantageusement  et  avec  fruit 
un  mode  justement  abhorré. 

Les  jeunes  gens,  soumis  par  leur  âge  au  service 
forcé,  dans  le  cas  où  ce  service  deviendrait  né- 
cessaire, pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  enrô- 
lements volontaires,  et  qui  faisaient  partie  du 
contingent  appelé,  ne  pourraient-ils  point  être 
assujettis  à  une  prestation  pécuniaire  propor- 
tionnée à  leur  fortune  personnelle,  ou  à  celle  de 
leurs  parents,  prestation  qui  ne  serait  qu'un  juste 
dédommagement  fourni  à  l'Etat,  par  ceux  qui  se 
trouveraient  ainsi  dispensés  ou  exemptés  d'une 
prestation  corporelle,  et  à  l'aide  de  laquelle  on 
pourrait,  non-seulemeni  payer  le  prix  des  enrô- 
lements volontaires,  mais  assurer  encore  &  ceux 
qui  les  contracteraient,  un  sort  et  une  existence 
pour  l'avenir?  Sur  cette  question,  Messieurs, 
j'observerai  qu'il  a  été  distribué  aux  Chambres, 
dans  le  cours  de  la  session,  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Projet  d'un  mode  de  recrutement,  avec 
une  suite  de  ce  même  projet,  qui  m'a  paru  con- 
tenir des  vues  salutaires  et  entièrement  natio- 
nales, dignes  de  fixer  l'attention  et  la  méditation 
la  plus  profonde  des  ministre  du  Roi.  L'auteur, 
M.  Gheff,  indique  les  moyens  d'avoir  des  hommes 


pour  tenir  toujours  l'armée  au  complet,  et  d'en 
tripler  spontanément  le  nombre  en  cas  de  guerre, 


du  sort  du  soldat  français  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir.  J'aime  à  croire  qu'on  pourrait  trouver 
quelques  idées  utiles  dans  cet  ouvrage,  dicté  par 
un  esprit  judicieux,  philanthropique  et  vraiment 
français;  car,  Messieurs,  ami  sincère  et  passionné 
de  l  indépendance  de  mon  pays,  jaloux  de  lui 
voir  reprendre  son  rang  parmi  les  nations  de 
l'Europe,  mes  vœux,  d'accord  avec  tous  les  vôtres, 
d'accord  avec  ce  que  commande  la  nécessité  de 
notre  position,  appellent  la  formation,  trop  long- 
temps retardée  peut-être,  d'une  armée  qui,  sans 
pouvoir  porter  atteinte  à  nos  voisins,  sans  être 
encore  en  équilibre  avec  le  système  militaire  des 
autres  puissances  (ce  que  les  circonstances  ne 
nous  permettent  pas),  inspire  cependant  la  con- 
fiance au  dedans  et  le  respect  au  dehors;  une 
armée  qui,  sans  être  formidable,  soit  néanmoins 
assez  forte  pour  nous  défendre  des  attaques  in- 
justes qui  pourraient  être  dirigées  contre  nous  ; 
d'une  armée,  en  un  mot,  digne  du  roi  de  France 
et  du  peuple  français. 

Pour  éviter  jusqu'au  reproche  d'infraction  à 
l'article  12  de  la  Charte,  je  désirerais  donc, 
1°  que  les  enrôlements  volontaires  fussent  sincè- 
rement protégés,  et  ouvertement  favorisés  par  des 
primes  d'encouragement,  qui  non-seulement  les 
missent  à  même  de  soutenir  la  concurrence  avec 
les  remplacements,  dans  le  cas  où  des  appels 
forcés  deviendraient  nécessaires,  mais  qui  leur 
assurassent  une  honorable  préférence  sur  ces 
mêmes  remplacements  ;  je  désirerais  en  second 
lieu  que,  contraints  de  recourir  à  un  enrôlement 
oblige,  le  mode  en  fût  déterminé  de  manière  qu'il 
pe  pût  jamais  nuire  aux  enrôlements  volontaires, 
et  qu'il  ne  rappelât,  ni  dans  le  fond  ni  dans  la 
forme,  s'il  était  possible,  une  mesure  odieuse  et 
tyrannique,  sagement  proscrite  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'Etat. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  avec  l'article  12 
de  la  Charte  que  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment e6t  en  contravention  ;  il  contient  encore  une 
violation  manifeste  de  l'article  14  de  notre  pacte 
social,  en  portant  une  double  atteinte  à  la  préro- 
gative royale. 

Une  armée  considérable  de  légionnaires-vété- 
rans, composée  de  sous-officiers  et  soldats  ren- 
trés dans  leurs  foyers,  est  organisée  dans  l'inté- 
rieur de  la  France.  Dans  chaque  canton,  ils  ne 
pourront  être  appelés  à  aucun  service  que  pour 
des  besoins  extraordinaires,  et  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  qu'en  vertu  d'une  loi. 

La  plupart  de  ces  militaires  étaient  définitive- 
ment libérés  du  service:  une  ordonnance  royale 
leur  avait  rendu  leur  liberté.  Confondus  aujour- 
d'hui dans  la  classe  des  citoyens,  où  plusieurs 
sont  retenus  par  les  plus  doux  liens  de  la  nature, 
ces  soldats,  échappés  à  la  mort  qui  a  moissonné 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  camarades  au  mi- 
lieu des  désastres  de  toute  espèce  qui  ont  signalé 
les  dernières  campagnes  de  Buonaparte,  goûtaient 
enfin  le  repos  au  sein  de  leurs  familles.  Ne  serait- 
il  pas  injuste,  Messieurs,  de  les  en  arracher?  Ne 
serait-ce  point  les  placer  après  coup  dans  une 
espèce  d'interdiction  civile,  que  de  les  forcer  de 
renoncer  à  des  projets  d'établissement  qu'ils  peu- 
vent avoir  formés,  à  des  espérances  de  mariage 
qu'ils  peuvent  avoir  conçues  sous  la  foi  de  la  pa- 
role royale?  car,  Messieurs,  ces  espérances  et  ces 
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projets  étaient  fondés  sur  une  fixité  de  situation 
désormais  inconciliable  avec  la  faculté  qu'aurait 
le  gouvernement  de  les  mobiliser  à  volonté» 

Cette  mesure  serait  évidemment   rétroactive, 

Îiuisqu'elle  jeterait  forcément  dans  le  service  mi- 
Uaire  des  individus  qui  en  étaient  désormais  à 
l'abri.  L'injustice,  Messieurs,  est  toujours  impoli- 
tique;  elle  est  plus  que  cela,  lorsqu'elle  est  une 
infraction  manifeste  à  une  loi  rendue,  lorsqu'elle 
repousse  violemment  vers  une  profession  légale- 
ment abandonnée,  des  hommes  auxquels  l'auto- 
rité publique  avait  solennellement  déclaré  qu'ils 
en  étaient  irrévocablement  affranchis. 

Ces  hommes,  Messieurs,  tous  êtes  assurés  de  les 
trouver  toujours  au  moment  du  danger,  et  ce 
n'est  pas  vainement  que  vous  les  rappelleriez  aux 
armes  dans  un  instant  difficile.  La  seule  idée  de 
la  contrainte  et  de  l'injustice*  qui  révolte  toujours 
des  Français,  serait  capable  de  paralyser  ces  bras, 
auxquels  un  appel  volontaire  rendrait  au  besoin 
toutes  leurs  forces. 

Mais  je  considère  le  projet  sous  un  autre  point 
de  vue  :  s'il  faut  une  loi  pour  mettre  en  mouve- 
ment toutes  les  compagnies  de  légionnaires-vé- 
térans répandus  et  dissiminés  dans  chaque  canton 
du  royaume,  il  existera  donc  en  Franoe  une 
mas6e  militaire  formidable  qui  ne  sera  point  à  la 
seule  disposition  du  Roi,  une  force  immense  que 
le  monarque  ne  pourra  pas  même  faire  mouvoir 
de  sa  seule  autorité,  pour  la  direction  de  laquelle 
une  ordonnance  royale,  déterminée  par  des  cir- 
constances urgentes  et  impérieuses,  sera  néces- 
sairement impuissante,  puisque  le  Roi  ne  pour- 
rait pas  même  commander  a  cette  armée  d'un 
genre  tout  nouveau,  à  cette  armée  vraiment 
extraordinaire,  qui  demeurerait  en  quelque  sorte 
étrangère  à  la  volonté  du  chef  suprême  de  toutes 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ?  ut,  dans  un  mo- 
ment de  crise*  dans  une  circonstance  pénible  et 
violente,  où  il  faut  nécessairement  délibérer  et 
afir  très-promptement  et  au  même  instant,  il 
faudrait  que  le  Roi  convoquât  d'abord  les  deux 
Chambres  pour  demander  et  obtenir  de  leur  grâce 
et  de  leur  bon  plaisir,  qu'il  lui  fût  permis  et  loisible 
d'appeler  dans  son  propre  royaume  une  fractiçn 
quelconque  d'une  armée  inerte;  et  dont  la  présence 
instantanée  serait  nécessaire  pour  étouffer  une 
révolta,  pour  dissiper  une  insurrection,  pour  ar- 
rêter un  mouvement  populaire,  pour  défendre 
une  partie  du  territoire  menacé  ou  attaqué? 

Et  qu'on  ne  dise  point  que,  dans  des  cas  de 
cette  nature,  le  Roi  pourrait  toujours  user  de  la 
prérogative  et  du  pouvoir  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte;  car  ce  serait  un  cercle  vi- 
cieux et  une  véritable  pétition  de  principes  ;  si 
le  Roi,  en  effet,  a  ce  pouvoir  en  vertu  de  1  article 
14  de  la  Charte,  pourquoi  chercher  à  restreindre 
et  détruire  même  ce  pouvoir  par  une  loi,  que  dès 
lors  vous  ne  pouvez  pas  faire,  puisqu'elle  est  in- 
constitutionnelle? Si  au  contraire  la  loi  peut  être 
foite,  qee  devient  l'article  14  de  la  Charte  ?  Si  la 
Charte  subsiste,  que  devient  la  loi,  et  à  quoi  fau- 
dra-Ml  obéir,  ou  de  la  loi  ou  de  la  Charte? 

C'est  soui  les  seuls  rapports  de  l'atteinte  portée 
à  la  prérogative  royale  que  j'envisage  le  titre  du 
projet  relatif  aux  légionnaires-vétérans  ;  mais  des 
hommes  d'Etat  plus  habiles  pourraient  le  consi- 
dérer sous  d'autres  rapports  politiques  qui  ne  se- 
raient pas  non  plus  sans  importance. 

Une  force  militaire,  servant  au  besoin  de  sup- 
plément, et  même  de  complément  à  l'armée  active, 
destinée  par  son  organisation  même  &  résider 
sans  cesse  au  milieu  de  ses  concitoyens,  avec  les- 


quels elle  6era  comme  identifiée  par  ses  rela- 
tions, ses  rapports,  ses  besoins,  ses  travaux,  ses 
intérêts  et  ses  habitudes,  aura-t-elle  longtemps  le 
même  esprit,  les  mêmes  mœurs  que  l'armée  ac- 
tive, et  dans  cette  atmosphère  corromnue  de  va- 
peurs démocratiques,  dont  la  malveillance  et  la 
perfidie  cherchent  depuis  quelque  temps  i  enve- 
lopper et  la  populace  des  villes  et  les  trop  cré- 
dules habitants  des  campagnes,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'elle  ne  finit  par  être  imprégnée  elle- 
même  de  ces  idées  de  fausse  liberté,  toujours  dan- 
gereuses quand  elles  sont  mal  digérées,  et  que, 
par  suite  elle  ne  devint  une  armée  trop  populaire, 
dans  l'acception  la  plus  rigoureuse  de  ce  mot? 
Ne  l'appellera-t-on  point  un  jour,  peut-être,  l'ar- 
mée citoyenne,  par  opposition  à  l'armée  royale  ? 
Ht  l'on  connaît  ce  qu'a  pu,  ce  qu'a  fait  l'influence 
des  mots  dans  la  Révolution. 

Une  force  qui  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
qu'eu  vertu  d'une  loi  ne  présenterait-elle  pas, 
d'ailleurs,  trop  de  ressemblance,  avec  ces  armées 
parlementaires  si  tristement  célèbres  dans  les 
fastes  d'Angleterre?  fit  la  France  n'oubliera  ja- 
mais, sans  doute,  qu'elle  a  eu  aussi  son  Cromwell  ! 

Et  si  jamais,  dans  un  état  de  crise  que  je  suis 
loin  de  prévoir,  une  Chambre  trop  populaire, 
une  Chambre  entreprenante  et  audacieuse,  après 
avoir  reconnu,  par  forme  de  règlement  intérieur, 
que  le  quart  seulement  de  ses  membres  présents 
lui  suffit  pour  délibérer 4  venait  à  faire  un  appel 

à  cette  armée  de  légionnaires Je  m'arrête, 

Messieurs,  j'allais  m'êgarer  sans  doute  par  une 
fausse  hypothèse,  heureusement  impossible  à 

réaliser Mais  la  Révolution  ne  nous  a-t-elle 

point  habitués  en  quelque  sorte  à  ne  pas  recon- 
naître des  hypothèses  impossibles? 

Une  force  imposante,  permanente,  et  dissé- 
minée sur  toute  la  surface  du  royaume,  reconnue 
par  la  loi,  doit,  si  elle  existe,  être  nécessairement 
a  la  disposition  du  souverain,  et  comme  le  projet 
refuse  cette  prérogative  à  la  couronne,  je  refuse 
aussi  mon  suffrage  au  titre  IV  d'un  tel  projet. 

Je  passe  au  titre  VI,  relatif  à  l'avancement,  et  qui 

rirte  une  atteinte  plus  formelle  et  plus  saillante 
la  prérogative  royale. 

D'après  ce  titre,  les  grades  d'officiers  et  de 
sous-officiers  ne  peuvent  être  conférés  par  le  Roi 
que  dans  les  cas  et  aux  conditions  que  la  loi 
détermine  d'avance,  et  les  deux  tiers  des  grades 
et  emplois  de  lieutenants»  capitaines,  chefs  de 
bataillon,  d'escadron  ou  de  lieutenants-colonels, 
doivent  être  accordés  à  l'ancienneté. 

Voilà  dbnc  l'ancienneté  qui  détermine  exclu- 
sivement le  mérite  ;  des  actions  d'éclat,  de  grands 
services  rendus  doivent  désormais  céder  au  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'années  militaires:  dès 
lors  oe  n'est  plus  le  Roi  qui  choisit,  c'est  l'an- 
cienneté qui  fait  les  choix;  c'est  elle  qui  nomme 
à  la  plupart  des  grades  et  emplois  de  l'armée  ; 
mais  cette  règle  ne  serait-elle  pas  trompeuse,  ne 
mériterait-elle  pas  du  moins  de  plus  nombreuses 
exceptions?  L'officier  le  plus  ancien  serait-il  donc 
nécessairement  le  plus  capable,  le  plus  instruit, 
le  plus  celé,  le  plus  actif,  le  plus  dévoué,  le  plus 
fidèle?  L'ancienneté  doit-elle  seule  tenir  lieu  de 
tous  les  titres?  Donne-t-elle  nécessairement  l'ap- 
titude, les  talents,  toutes  les  qualités  du  corps, 
du  cœur  et  de  l'esprit? 

Cependant  le  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat, 
commande  k  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
et  nomme,  d'après  l'article  14  de  la  Charte,  à 
tous  les  emploie  de  l'administration  publique,  à 
tous  sans  distinction,  sans  exception,  sans  limites, 
et  sans  réserve.  Si,  au  mépris  d'un  article  aussi 
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formel,  vous  restreignez  aujourd'hui  la  puissance 
royale  dans  une  branche  importante  de  cette 
administration,  craignez  que  dans  peu  l'on  ne 
tous  propose,  par  de  semblables  motifs,  et  tou- 
jours au  nom  de  l'intérêt  public,  d'étendre  cette 
restriction  à  d'autres  branches  également  impor- 
tantes. 

Déjà,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  Ton 
vous  a  sérieusement  entretenus  d'un  amendement 
qui  tendait  à  enlever  au  Roi  la  nomination  à  une 
partie  des  grades  et  emplois  de  colonel,  de  maré- 
chal de  camp,  de  lieutenant  général;  car  une  fois 
engagé  dans  cette  pente  rapide,  il  n'est  point  fa- 
cile de  s'arrêter,  vous  en  avez  acquis  ces  jours 
derniers  une  preuve  bien  affligeante;  les  droits 
de  la  couronne  ont  été  mis  en  question,  en  pro- 
blème devant  vous.  11  me  semble  avoir  entendu 
avancer  hier,  sinon  formellement,  du  moins  vir- 
tuellement, par  un  orateur  distingué,  qui  joue 
lui-même  un  rôle  des  plus  importants  dans  l'ad- 
ministration publique,  que  dans  les  emplois  de 
l'administration  publique  dont  la  nomination  est 
confiée  au  Roi  par  l'article  14  de  la  Charte,  ne 


la  volonté  du  prince  ;  droits  absolus  qui  décou- 
laient essentiellement  du  fait  même  de  leurs  ser- 
vices ;  que  la  seule  capacité  dérivant  de  la  pos- 
session actuelle  assurait,  par  le  fait  même  de 
cette  longue  possession,  l'avancement  incontes- 
table au  grade  supérieur  :  d'où  suivrait  naturel- 
lement cette  fatale  conséquence,  qu'il  est  en  France 
plusieurs  emplois  militaires  dont  la  nomination 
n'appartient  pas  au  Roi,  chef  suprême  de  l'armée; 
qu'il  est  des  catégories  particulières  qui  ne  ren- 
trent point  dans  le  domaine  de  l'administration 
publique  que  la  Charte  lui  confère  ;  que  dès  lors  le 
souverain  n'est  pas  même  le  juge  du  mérite  de 
ceux  qu'il  appelle  à  ces  emplois ,  puisque  son 

Souvoir  disparaît  nécessairement  à  côté  des  droits 
e  service  qu'on  lui  oppose  ;  que  la  nomination 
qu'il  fait  dans  ce  cas  n  est  qu  un  acte  purement 
matériel  et  passif,  résultat  inévitable  d'une  force 
qui  lui  est  supérieure.  Je  ne  vous  ferai  point 
1  injure,  Messieurs,  de  vous  développer  ici  les 
effets  inévitables  d'une  telle  doctrine. 

Bientôt  peut-être,  par  une  suite  du  même  sys- 
tème, pensera-t-on,  dans  le  délire  d'un  mieux 
idéal  et  d'une  perfection  chimérique,  que,  pour 
le  bien  de  l'Etat,  il  serait  nécessaire  que  la  loi 
imposât  aussi  au  monarque  des  conditions  pour 
la  nomination  à  tous  les  emplois  civils.  On  émet- 
tra peut-être  le  vœu  indiscret  que  le  Roi  ne  puisse 
appeler  dans  ses  conseils  et  même  dans  ses  mi- 
nistères que  des  hommes  éprouvés,  que  la  ma- 
turité de  rage  placerait  au-dessus  des  passions; 
que  des  hommes  capables  qui  seraient  non-seu- 
lement initiés,  mais  versés  depuis  longtemps 
dans  la  connaissance  et  l'habitude  des  grands 
intérêts  dont  la  direction  leur  serait  confiée;  et, 
si  un  tel  vœu  pouvait  avoir  été  dès  longtemps 
accueilli,  la  nation  aurait  été  privée  déjà  de  l'u- 
tile coocours  des  lumières  et  du  génie  de  quel- 
ques êtres  privilégiés  qui,  nés  en  quelque  sorte 
grands  hommes  cPEtat,  ont  de  très-bonne  heure 
brillé  de  l'éclat  le  plus  vif  sur  la  scène  politi- 
que. 

Ne  perdons  jamais  de  vue,  Messieurs,  cette 
maxime  profonde  d'un  Roi  sage,  qu'à  côté  du 
besoin  d'améliorer  se  trouve  le  danger  d'innover. 
Tel  ministère  qui,  pour  se  reodre  populaire  un 
jour,  consentirait  à  l'abandon  d'une  fraction  de 
la  prérogative  royale,  pourrait  être  remplacé  dans 
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quelque  temps  par  un  ministère  qui,  adoptant 
d'autres  principes,  viendrait  peut-être  à  son  tour 
proposer  aux  Chambres  une  diminution  de  leurs 
propres  prérogatives,  et  qui,  pour  étayer  sa  de- 
mande a  cet  égard,  pourrait  invoquer  comme 
jurisprudence  le  sacrifice  même,  auquel  vous  au- 
riez consenti,  d'une  portion  du  pouvoir  royal  dans 
telle  circonstance. 

La  loi  de  l'Etat  a  sagement  fixé  les  attributions 
de  chacune  des  branches  de  la  puissance  pu- 
blique. Respectons,  Messieurs,  cette  loi  sacrée 
relativement  aux  droits  du  monarque,  si  nous 
voulons  qu'on  la  respecte  relativement  à  nos 
ropres  droits.  Sa  violation,  en  rompant  la  ligne 
e  démarcation  qui  sépare  les  pouvoirs,  détrui- 
rait insensiblement  l'équilibre  établi,  et  nous  jet- 
terait dans  le  désordre,  l'anarchie,  la  confusion 
et  le  chaos. 

Rapportons-nous-en,  Messieurs,  à  la  discrétion, 
à  la  prudence,  au  discernement,  et  surtout  à  l'a- 
mour et  à  la  tendresse  du  Roi  pour  son  peuple  ; 
et  n'allons  point  imposer  à  sa  puissance  dos  res- 
trictions qu'il  retrouvera  toujours  dans  son  pro- 
pre cœur,  si  elles  sont  nécessaires. 

Si  dans  sa  haute  sagesse,  le  Roi  pense  que  la 
mesure  relative  à  l'avancement  militaire,  que 
Ton  propose  de  convertir  en  loi,  soit  juste  et  sa- 
lutaire, Sa  Majesté  peut  l'adopter  sans  doute  par 
une  ordonnance  royale;  mais  elle  seule  peut, 
dans  ce  cas,  s'imposer  une  règle  à  elle-même, 
règle  qu'il  sera  toujours  en  son  pouvoir  de  sui- 
vre ou  de  réformer;  mais  que,  dans  le  sublime 
de  sa  générosité  royale,  et  comme  s'il  lui  était 
nécessaire  de  prouver  que  sa  bonté  paternelle 
peut  être  portée  au  plus  haut  degré  de  perfection,  le 
Roi  de  France  se  laisse  lier  par  une  loi  parti- 
culière de  l'Etat  contraire  à  la  loi  fondamentale, 
par  une  loi  qui,  pendant  toute  sa  durée,  doit 
enchaîner  irrévocablement  sa  volonté;  qu'il  soit 
empêché  de  jouir  dans  toute  sa  plénitude  d'une 
prérogative  dont  il  fait  un  si  noble  usage  ;  qu'il 
en  fasse  l'abandon,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
augustes  successeurs;  quil  renonce  en  quelque 
sorte  aux  droits  de  sa  couronne;  qu'il  dispose 
d'un  privilège  dont  il  n'est  que  l'usufruitier,  d'un 
des  attributs  les  plus  essentiels  et  les  moins 
contestés  de  la  souveraineté,  d'un  attribut  inhé- 
rent à  la  puissance  et  dout  les  chefs  de  tous  les 
Etats,  même  républicains,  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  soient  d'ailleurs  connus,  même 
de  présidents  du  comité  de  salut  public,  de  direc- 
toire ou  de  premier  consul,  ont  été  constamment 
investis;  d'un  attribut  qui  relève  si  puissamment 
l'éclat  et  la  dignité  du  trône;  d'un  droit  que  la 
Charte  lui  confère,  et  dont  la  Charte  ne  veut  pas, 
dans  l'intérêt  de  son  peuple,  qu'il  puisse  se  dé- 
partir; d'un  droit  qui  contribue,  plus  essentielle- 
ment qu'on  ne  pense  peut-être,  à  la  conservation 
et  à  la  stabilité  de  la  monarchie  :  nous  devons 
au  nom  de  la  Charte,  au  nom  de  la  patrie,  dans 
les  intérêts  désormais  inséparables  de  la  nation 
et  du  trône,  nous  opposer,  nous  refuser  à  ce  nou- 
veau sacrifice ,  que  la  loi  de  l'Etal  nous  interdit 
d'accepter.  Ce  sacrifice,  Messieurs,  nouveau  gage 
d^amour  et  de  tendresse  de  la  part  du  monarque, 
serait  d'ailleurs  d'autant  plus  inutile  que  nous 
avons,  dans  la  proposition  même  qui  nous  en  est 
faite,  la  plus  forte  garantie  que  le  pouvoir  puisse 
nous  offrir,  qu'il  ne  saurait  jamais  user  de  son 
droit  que  pour  l'avantage  de  ses  sujets;  que  ses 
choix  seront  toujours  paternels,  toujours  dictés 
par  cette  profonde  sagesse  et  cette  justice  éclairée 
qui  le  distinguent  si  éminemment;  mais  que  le 
monarque  ne  se  place  jamais  dans  la  nécessité, 
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pour  recouvrer  sa  prérogative,  de  venir  proposer 
aux  Chambres  de  la  lui  rendre,  de  demander  le 
rapport  ou  simplement  la  modification  d'une  loi 
qui,  peut-être  utile  et  nécessaire  aujourd'hui, 
pourrait  ne  pas  l'être  également  dans  tous  les 
temps;  que  Je  souverain,  dans  ce  cas,  reçoive  la 
loi  de  lui  seul,  pour  que  lui  seul  puisse  la  chan- 
ger, lorsque  l'expérience  ou  l'état  des  choses  lui 
en  auront  démontré  les  inconvénients  ou  les  dan- 
gers. 

La  prérogative  royale  est  un  dépôt  précieux  et 
sacré,  qui  est  aussi  confié  aux  soins  et  au  zèle 
des  Chafnbres  ;  gardiens  fidèles  et  sévères,  sen- 
tinelles actives  et  vigilantes,  nous  devons  le 
transmettre  intact  à  nos  successeurs  dans  la  car- 
rière. Pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits du  prince,  pour  tout  ce  qu'il  a  fait,  et  pour 
tout  ce  qu'il  aurait  voulu  faire  encore,  nous  de- 
vons chercher  à  arrêter  jusqu'à  l'élan  généreux 
de  son  cœur,  lors  même  que  cet  élan  serait  en 
apparence  un  bienfait  de  plus  pour  son  peuple; 
être  jaloux  de  la  prérogative  royale,  c'est  l'être 
de  nos  libertés  et  de  notre  bonheur. 

Ah  I  Messieurs,  gardons-nous  d'ôler  au  monar- 
que chéri  dont  la  France  et  l'Europe  entière  s'ho- 
norent ,  gardons-nous  de  lui  ôter  aucun  des 
moyens  de  faire  le  bien  par  lui-même,  de  réparer 
des  injustices,  de  corriger  des  erreurs,  de  récom- 
penser des  services  rendus  ;  gardons-nous  de  di- 
minuer un  pouvoir  dont  il  sait  si  bien  se  servir. 
La  nation  elle-même  nous  demanderait  compte 
de  cette  soustraction  faite  à  la  prérogative  royale, 
et  qui  la  priverait  de  quelques  actes  de  plus  de 
bienveillance,  de  justice,  de  sagesse  et  de  bonté. 
Rendons  encore  ce  nonvel  hommage  à  la  Charte  : 
qu'elle  soit  désormais  notre  boussole,  qu'elle  soit 
notre  règle  et  notre  loi  suprême. 
Puisse  cet  hommage  sincère  ne  pas  devenir 
occasion  ou  fournir  le  prétexte  de  nous  adresser 
encore  le  reproche  d'une  opposition  constante  et 
presque  machiavélique  aux  propositions  que  les 
ministres  nous  font  au  nom  du  Roi!  Ah!  Mes- 
sieurs, pour  nous  mettre  à  même  de  répondre  à  ce 
reproche,  que  l'on  ait  enfin  la  générosité  de  nous 
donner  des  lois  sages,  des  lois  justes,  des  lois 
monarchiques,  des  lois  constitutionnelles  :  la 
France  et  l'Europe  entière  qui  nous  contemplent, 
jugeront  alors  de  nos  intentions  par  notre  zèle 
a  les  soutenir  et  à  les  défendre;  elle  verront  si 
c'est  sur  des  systèmes  ou  sur  des  principes  qu'est 
foodée  cette  malheureuse  opposition,  que  nous 
commande  notre  conscience,  mais  qui  pèse  si 
douloureusement  sur  nos  cœurs  ;  elles  verront  si 
elle  est  le  fruit  du  caprice  ou  l'effet  de  la  convic- 
tion. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  sous  l'égide  protectrice 
et  tutélaire  de  la  Charte,  que  les  partis,  s'il  en 
existe,  peuvent  désormais  se  rallier,  ou,  pour 
mieux  dire,  se  fondre  et  s'anéantir.  C'est  devant 
elle,  c'est  au  pied  de  ses  autels,  que  les  préven- 
tions doivent  s'éteindre,  que  les  passions  doivent 
se  taire,  que  la  diversité  des  opinions  doit  enfin 
disparaître. 

Ce  n'est  point  dans  des  questions  aussi  essen- 
tielles; ce  n'est  point  dans  l'application  d'une 
disposition  constitutionnelle  à  laquelle  sont  atta- 
chées, peut-être,  les  destinées  de  la  France  ;  ce 
n'est  point  quand  il  s'agit  d'une  législation  dé- 
finitive sur  l'un  de  nos  plys  grands  intérêts, 
d'une  loi  réclamée  par  la  Charte  elle-même, 
comme  complément  nécessaire  d'un  des  articles 

Qu'elle  renferme,  que  nous  pouvons  nous  écarter 
es  principes. 
Et  qu'on  ne  vienne  point  couvrir  encore  les 


nouvelles  infractions  du  voile  officieux  du  salut 
public  et  de  la  nécessité  ! 

Car  le  beau  nom  de  salut  public,  si  longtemps 
profané  parmi  nous,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un, 
mot  vague,  auquel  chacun  peut  attacher  des 
idées  différentes,  suivant  la  manière  dont  il  est 
affecté,  et  cependant,  avec  ce  mot  magique, 
on  détermine  trop  souvent  le  sens  et  la  va- 
leur au  gré  des  pasarons  dont  on  est  agité,  des 
préventions  dont  on  est  pénétré,  il  n'est  pas  un 
seul  article  de  notre  pacte  social  qu'on  ne  pût 
éluder  ou  détruire. 

«  Ce  ne  sera  jamais,  disait  dernièrement  en- 
«  core  un  ministre  du  Roi  à  la  tribune  de  la 
«  Chambre  des  pairs,  ce  ne  sera  jamais  que  pour 
«  conserver  la  Charte,  ce  palladium  de  nos  liber- 
«  tés  et  de  nos  droits,  que  nous  proposerons  d'y 
•  porter  la  moindre  atteinte. 

<  Le  moyen  le  plus  certain,  ajoutait-il,  de  con- 
«  server  votre  confiance  et  celle  de  la  nation,  est 
«  de  vous  proposer  franchement  toutes  les  me- 
«  sures  que  le  salut  de  la  monarchie  exige  ou 
«  que  le  repos  de  l'Etat  réclame.  » 

Malgré  la  forte  garantie  que  présente  la  pro- 
messe solennelle  dyun  ministre  du  Roi,  faite  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  j'aimerais  mieux 
encore,  je  l'avoue,  qu'on  nous  eût  donné  l'au- 
thentique assurance  que,  sous  quelque  prétexte 
2ue  ce  pût  être,  aucune  atteinte  ne  serait  portée 
ésormais  à  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  et 
surtout  qu'on  eût  tenu  parole.  Cet  acte  déloyauté 
serait  plus  propre,  je  pense,  à  conserver  aux  mi- 
nistres du  Roi  la  connanqe  des  Chambres  et  celle 
de  la  nation. 

Toutefois,  à  l'exemple  de  ce  même  ministre 
qui,  en  proposant  à  la  Chambre  des  pairs  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  suspendit  pour  un  an  la 
liberté  de  la  presse  relativement  aux  journaux, 
invoquait  franchement  et  avec  une  touchante 
naïveté,  toute  la  Charte  et  rien  que  la  Charte, 
qu'il  nous  soit  permis  du  moins,  avec  un  peu 
plus  de  raison  et  de  vérité  sans  doute,  d'invo- 
quer aussi  la  Charte  dans  toute  sa  plénitude,  quand 
il  s'agira  de  repousser  les  attaques  qui  lui  seront 
faites,  et  les  coups  directs  ou  indirects  qu'on 
voudra  lui  porter. 

Je  vote,  quant  à  présent,  pour  le  rejet  du  pro- 
et  de  loi,  bien  persuadé  que,  dans  cette  session, 
es  ministres  peuvent  nous  en  présenter  un  meil- 
leur, préparé  par  les  débats  mêmes  de  la  Chambre. 
Je  me  réserve  d'ailleurs,  dans  la  discussion  des 
articles,  de  faire  quelques  courtes  observations 
sur  les  divers  amendements  proposés  par  la  com- 
mission. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  lundi. 
La  séance  est  levée. 


I 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  15  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
un  message  de  la  Chambre  des  députés,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  et  contenant   envoi   d'une 
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résolution  prise  %le  ^^relativement  à  l'admission  des 
députe' s. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  mes- 
sage au  procès-verbal.  Elle  ajourne  à  jeudi  pro- 
chain l'examen  de  la  résolution  dans  les  bureaux. 
Cette  résolution  sera  imprimée  dans  l'intervalle  et 
distribuée  à  domicile. 

M.  le  Président  communique  pareillement 
à  la  Chambre  une  lettre  du  pair  de  France,  grand- 
maîlre  des  cérémonies.  Cette  lettre  porte  que  Sa 
Majesté  verra  avec  plaisir  la  grande  députation 
de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service  anni- 
versaire qui  sera  célébré  à  Saint-Denis  le  21  du 
çouraut  pour  le  feu  roi  Louis  XVI. 

La  Chambre,  délibérant  sur  la  communication 
tei  te  par  M.  le  président,  arrête  qu'une  grande 
députation  sera  nommée  pour  assister  au  service 
dont  il  s'agit.  Le  sort  désignera,  suivant  l'usage, 
les  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand 
référendaire,  composeront  cette  grande  députa- 
tion. 

11  est  procédé  de  suite  à  un  tirage  dont  le  ré- 
sultat donne  pour  membres  de  la  députation  les 
pairs  ci-après  nommés  : 

MM.  le  marquis  de  Lauriston,  le  comte  d'Ecque- 
villy,  le  comte  Ricard,  le  comte  de  la  Rocbe-Ay- 
mond,  le  comte  de  Saint-Roman l  le  vicomte 
Du  Bouchage,  le  vicomte  Le  Peiletier-Rosambo, 
le  duc  de  Chevreuse,  le  duc  de  Doudeauville,  le 
marquis  "de  Louvois,  le  comte  de  Sabran,  le  comte 
de  Ruily,  le  marquis  de  Mathan,  le  comte  Abrial, 
le  marquis  de  Malieville,  le  comte  Cornet,  le  mar- 
quis de  Pastoret,  le  duc  de  Grillon,  le  baron  de 
Monville  et  le  comte  Dupont. 

M.  fie  Président  observe  que,  d'après  la  let- 
tre de  M.  le  grand-maltre  des  cérémonies,  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui,  sans  être  membres  de  la 
députation,  voudraient  se  rendre  à  Saint-Denis, 
y  trouveront  des  places  réservées  pour  eux  dans 
la  croisée  du  chœur. 

Il  ajoute  que,  suivant  l'usage,  les  membres  de 
la  députation  seront  en  grand  costume,  avec  le 
crêpe  au  bras,  à  l'épée,  et  un  long  crêpe  au  cha- 
peau. Ils  devront  être  rendus  à  Saint-Denis  à  dix 
heures  el  demie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  d^  leur  inscription,  leg  membres  quji  ont 
demandé  la  parole. 

M.  le  marquis  Garnler  (  1).  Messieurs,  puisque 
la  Chambre  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  pour 
faire  partie  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  proposé  sur  la  répression  des  crimes 
et  délits,  que  pourrait  entraîner  la  liberté  delà 
presser,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  lui 
exposer  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  adop- 
ter, sur  un  des  articles  les  plus  remarquables 
de  cette  loi,  une  opinion  directement  contraire  à 
celle  que  la  commission  vous  a  rapportée.  Ces 
motifs,  quelque  fondés  qu'ils  me  paraissent, 
n'ayant  cependant  pu  persuader  des  collègues, 
dont  les  connaissances  et  les  lumières  seront  tou- 


jours pour  moi  d'une  grande  autorité,  ont  d4  né- 
cessairement m'inspirer  quelque  défiance,  et  J'ai 
dû  les  peser  encore  avec  une  attention  plus  sé- 
vère; mais  ma  conviction  restant  toujours  la 
même  après  ce  nouvel  examen,  j'ai  pu  croire 
qu'ils  n'étaient  pas  indignes  d'être  soumis  à  l'é- 
preuve d'une  discussion  générale. 

L'objet  sur  lequel  je  diffère  d'opinion  avec  les 
autres  membres  de  votre  commission,  c'est  la 
disposition  portée  dans  l'article  8  du  projet,  en 
ces  termes  : 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la 
«  distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le 
«  dépôt  qui  en  est  fait  en  exécution  de  l'article  14 
«  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

Je  persiste  à  croire  que  cette  disposition  est  né- 
cessaire, qu'elle  est  conforme  aux  principes  de 
notre  jurisprudence  criminelle,  et  que  sans  elle 
la  loi  proposée  serait  illusoire  et  inexécutable. 

La  loi  qui  nous  est  soumise  n'a  point  pour  ob- 
jet de  spécifier  de  nouveaux  crimes  et  délits, 
tous  ceux  qu'elle  se  propose  de  punir  étant  déjà 
prévus  par  le  Code  pénal  ;  mais  la  liberté  d'im- 
primer, sans  examen  préalable,  devant  apporter 
des  changements  considérables  dans  les  circon- 
stances propres  à  constater  le  délit  et  à  déterminer 
l'acte  qui  le  rend  punissable,  une  loi  nouvelle 
est  devenue  indispensable  pour  spécifier  avec 
précision  le  fait  patent  et  sensible  qui  attache  le 
délit  commis  à  la  personne  responsable. 

La  loi  proposée  ne  doit  donc  être  considérée 
que  comme  une  addition  au  Code  pénal  et  {tu 
Code  d'instruction  criminelle  ;  addition  réclamée 
par  le  silence  de  ces  deux  codes,  qui  n'ont  nu 
prévoir,  ni  l'un  ni  l'autre,  les  crimes  et  délits 
commis  par  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

Il  s'agit  donc  de  coordonner  la  loi  nouvelle  avec 
le  système  général  des  codes  auxquels  ello  est 
destinée  à  servir  de  supplément,  ou  du  moins  de 
la  mettre  en  accord  avec  ces  principes  de  légis- 
lation criminelle  qui  sont  universellement  recon- 
nus, et  dont  ces  codes  n'out  fait  que  légaliser 
l'application. 

La  question  que  i'ai  à  traiter  m'oblige  donc  de 
remonter  jusqu'à  rexposition  de  ces  principes, 
et  je  supplie  la  Chambre  de  me  pardonner  une 
digression  théorique  que  j'abrégerai  le  plus  qu'il 
me  sera  possible,  et  dans  laquelle  j'aurai  soin  de 
me  borner  à  ce  qui  fonde  les  déductions  que  je 
veux  en  tirer. 

Un  des  points  les  plus  importants  sans  doute, 
et  les  plus  difficiles  en  même  temps  de  la  légis- 
lation criminelle,  c'est  de  déterminer  le  fait  qui 


constitue  l'accusé  coupable,  et  le  soumet  au* 
peines  de  la  loi.  A  l'égard  du  criminel,  le  crime 


m  (1)  Le  discours  de  M.  le  raarqui*  Garnier  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 


cessaireque  l'empoisonneur  qui  ne  donne  pas 
directement  la  mort,  mais  qui  la  prépare  et  la 
dispose  sous  la  main  de  celui  dont  \\  a  copspjré 
la  perte,  ait  été  secondé  par  l'événement  qui  a 
suivi  sa  criminelle  tentative.  Mille  chances  im- 
possibles à  prévoir  ont  pu  empêcher  l'exécution 
du  crime  qui  a  été  médité.  A  moins  que  ces 
chances  ne  procèdent  du  repentir  manifeste  de 
l'accusé,  la  loi  ne  lui  en  tient  aucun  compte. 
Quoique,  dans  le  fait,  il  n'y  ait  pas  de  crime 
consommé,  il  y  a.  aux  yeux  de  la  justice,  un 
criminel  punissable,  parce  que,  du  côté  de  ce- 
lui-ci,  la  tentative  a  été  portée  aussi  loin  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  le  raire. 

Telle  est  la  jurisprudence  criminelle  pour  ce 
qui  concerne  les  crimes  privés. 
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Quant  aux  délits  publics  qui  intéressent  le 
corps  entier  de  la  société,  la  limite  fatale,  celle 
qui  constitue  Faction  punissable,  a  été  plus  rap- 
prochée du  coupable,  et  elle  laisse  une  chance 
de  moins  à  la  possibilité  du  repentir  entre  les 
tentatives  et  la  parfaite  consommation  du  crime. 
Ainsi,  celui  qui  a  contrefait  la  monnaie  du  prince, 
ou  même  une  monnaie  étrangère  ;  celui  qui  a  al- 
téré l'une  ou  l'autre  de  ces  monnaies,  celui  qui 
a  contrefait  le  sceau  de  l'Etat,  le  timbre  apposé 
sur.  les  papiers  qui  y  sont  assujettis,  le  marteau 
des  marques  forestières,  ou  le  poinçon  destiné 
à  vérifier  les  matières  d'or  et  d'argent,  celui  qui 
a  falsifié  un  effet  du  trésor  royal,  ou  le  billet 
d'une  banque  légalement  autorisée .  tous  ces 
hommes  sont  réputés  coupables  par  le  fait  seul 
qu'ils  se  sont  livrés  à  ce  genre  de  travail,  encore 
qu'ils  n'aient  fait  aucun  usage  de  ces  divers  ins- 
truments de  délits.  On  eût  pu  alléguer,  en  faveur 
de  ces  sortes  d'actes,  que  l'accusé  n'a  pas  poussé 
la  tentative  du  crime  aussi  loin  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  le  faire  ;  qu'il  était  possible  qu'il  fût 
retenu  par  le  rémoras  ou  par  la  crainte  de  la 


emporté 

sidératioQ  d'humanité  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur. 11  a  voulu  qu'un  individu  fût  crimi- 
nel par  cela  seulement  qu'il  a  appliqué  son  tra- 
vail et  son  industrie  à  se  fabriquer  des  objets 
capables  de  porter  le  trouble  dans  les  transac- 
tions sociales,  de  nuire  à  la  sécurité  des  échanges 
ou  de  priver  l'Etat  d'une  portion  de  ses  revenus. 
Il  a  voulu  que  ce  fût  un  crime  punissable  que 
de  rester  possesseur  de  ces  instruments  de  dom- 
mage, en  se  ménageant  ainsi  l'occasion  d'en  tirer 
parti,  quand  les  circonstances  paraîtraient  favo- 
rables. 

Ces  principes  de  notre  jurisprudence  sur  les 
crimes  prives  et  sur  les  crimes  publics  sont 
en  France  presque  aussi  anciens  que  la  mo- 
narchie elle-même,  et  ils  sont  conformes  à  la 
législation  de  tous  les  peuples.  Ce  sont  donc  ces 
principes  généraux  que  la  loi  en  question  ^i  dû 
appliquer  aux  crimes  et  délits  résultants  d'abus 
de  la  presse. 

La  composition  d'un  ouvrage  impie,  immoral 
ou  séditieux,  tant  qu'il  reste  manuscrit  entre  les 
mains  de  son  auteur,  ne  peut  constituer  un  délit 
punissable.  L'usage  que  l'écrivain  ou  possesseur 
en  peut  faire,  en  le  lisant  ou  le  prêtant  à  ses 
amis,  ne  peut  être  considéré  comme  trouble  pu- 
blic. C'est  une  mauvaise  action,  mais  qui  rentre 
dans  la  classe  de  toutes  celles  que  h  loi  ne 
peut  atteindre,  à  moins  d'employer  des  mesures 
plus  dangereuses  que  le  mal,  et  d'établir  une  in- 
quisition incompatible  ave  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  la  paix  des  domiciles. 

L'auteur  ou  l'éditeur  qui  livre  à  l'impression 
un  écrit  répréhensible  manifeste  bien  clairement 
par  ce  fait  l'intention  de  le  publier.  Mais  il  n'en 
est  pas  d'un  écrit  coupable  comme  d'une  pièce 
falsifiée.  Dans  celle-ci  tout  est  criminel,  au  lieu 
qu'un  écrit  se  compose  de  pages,  de  lignes,  de 
mots,  dont  une  grande  partie  peuvent  être  inno- 
cents, et  qui  souvent  ne  sont  accusables  que  par 
leur  rapprochement.  Le  livre  s'imprime  feuille  à 
feuille  et  sur  des  épreuves  soumises  à  la  correc- 
tion de  Fauteur  ou  de  l'éditeur  ;  celui-ci  peut 
faire  disparaître,  dans  cette  révision,  les  phrases 
qui  seules  auraient  fait  la  matière  d'une  accusa- 
tion fondée.  Il  était  donc  juste  et  convenable 
d'attendre  que  l'impression  fût  terminée,  et  ce 
n'est  qu'après  l'achèvement  complet  de  ce  tra- 


vail que  le  législateur  a  dû  placer  le  fait  maté- 
riel qui  constitue  le  crime  et  qui  prouve  l'inten- 
tion manifeste  de  l'exécuter. 

L'impression  complètement  achevée,  le  pre- 
mier acte  qui  la  suit,  c'est  la  remise  à  faire  par 
l'auteur,  éditeur  ou  imprimeur,  de  cinq  exem- 
plaires au  secrétariat  de  la  direction  de  la  librai- 
rie. C'est  cette  remise,  suivant  la  loi  proposée, 
qui  règle  le  corps  de  délit,  et  qui  le  lie  h  la  per- 
sonne légalement  responsable. 

L'opinion  contraire  est  qu'il  n'y  ait  de  délit 
formé  que  lorsque  cette  remise  aura  été  suivie 
d'une  publication  ultérieure. 

Maintenant,  Messieurs,  si  nous  ne  perdons  pas 
de  vue  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  sommes 
placés,  il  ne  peut  être  question  que  d'écrits  cou- 
pables, puisque  nous  avons  à  discuter  une  loi  pé- 
nale ;  que  cette  loi  nfa  jamais  pour  objet  que  les 
écrits  qui  portent  ce  caractère  et  ne  peut  en  attein- 
dre aucun  autre;  et  si  en  même  temps  nous 
appliquons  à  ces  sortes  d'écrits  le  principe  géné- 
ral adopté  par  toutes  les  législations,  et  en  parti- 
culier par  notre  Code  pénal,  sur  les  délits  qui 
intéressent  le  corps  entier  de  la  société,  nous 
nous  demanderons  si  c'est  abuser  de  l'analogie  que 
de  considérer  un  écrit  impie,  immoral  ou  sédi- 
tieux, comme  non  moins  dangereux  pour  le  bon 
ordre,  comme  non  moins  menaçant  pour  la  tran- 
quillité publique,  qu'une  pièce  de  monnaie  na- 
tionale ou  étrangère  contrefaite  ou  altérée,  ou 
qu'un  billet  de  banque  falsifié?  Or,  celui  qui  dé- 
tient sciemment  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets  a 
déjà  encouru  la  peine,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
osé  présenter  dans  le  commerce  ces  produits  illé- 
gitimes d'une  fatale  industrie  :  son  supplice  est 
inévitable,  si  on  le  dénonce  à  la  justice.  Et  ici,  la 
sévère  prévoyance  de  la  loi,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  l'ordre  public,  a  été  jusqu'à  forcer 
à  la  dénonciation  sous  des  peines  rigoureuses,  - 
quiconque  a  connaissance  de  ce  coupable  dé- 
pôt. 

Dans  le  cas  sur  lequel  nous  délibérons,  l'in- 
strument nuisible  est  entièrement  achevé.  L'auto- 
rité publique  a  dans  ses  mains  la  preuve  maté- 
rielle qu'il  existe  en  réserve,  dans  un  magasin, 
plusieurs  milliers  peut-être  de  ces  armes  offen- 
sives, à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  médité, 
ourdi,  préparé  un  complot  contre  la  morale  pu- 
blique ou  contre  la  paix  de  la  société.  Et  Ton 
voudrait  que.  dans  une  telle  situation,  cette  au- 
torité restât  inactive  et  attendit  patiemment  que 
le  crime  fût  porté  plus  loin  1  Le  gouvernement, 
créé  pour  maintenir  l'ordre  social  et  pour  faire 
respecter  la  religion  et  les  mœurs  qui  sont  la 
première  garantie  de  cet  ordre,  se  trouverait  en 
présence  d'un  ennemi  connu  et  déclaré,  et  là, 
dans  l'attitude  immobile  et  craintive  d'un  adver- 
saire timide  et  désarmé,  il  guetterait  en  silence 
l'instant  où  il  plairait  au  malfaiteur  d'ouvrir  son 
arsenal  d'immoralité  ou  de  sédition  1 

Je  le  demande  à  ceux  qui  ont  embrassé  cette 
étrange  opinion  ;  sur  quel  motif  prétendent-ils 
fonder  une  exception  au  droit  commun,  si  dan- 
gereuse dans  ses  conséquences?  Existe-t-ii  dans 
la  presse  elle-même  un  caractère  particulier,  de- 
vant lequel  la  loi  doive  fléchir  et  s'écarter  de  sa 
marche  ordinaire?  Cette  machine  a-t- elle  une 
vertu  magique  qui  protège  ceux  qui  en  ont  fait  un 
instrument  de  crime?  Et  cependant  quelle  arme 
est  plus  redoutable,  si  des  mains  perfides  veulent 
en  pervertir  l'usage?  Dans  une  société  encore 
confuse,  où  des  institutions  naissantes  et  mal 
affermies  ont  à  lutter  à  la  fois  et  contre  les  re- 
grets impuissants  de  la  vanité  déchue,  et  contrç 
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le  dérèglement  de  théories  encore  plus  chiméri- 
ques et  plus  antisociales ,  qui  peut  prévoir  le 
terme  où  s'arrêteront  les  divagations  politiques 
que  la  presse  va  proclamer,  et  qui  oserait  assi- 
gner les  bornes  qu'elle  ne  tentera  pas  de  franchir? 
La  presse  est  essentiellement  démocratique ,  et 
c'est  la  multitude  qu'elle  veut  entraîner.  La  presse 
est  le  conducteur  le  plus  puissant  et  le  plus  ra- 
pide de  cet  esprit  frondeur  et  insubordonné  qui, 
dans  ce  moment,  presse,  enveloppe  et  menace 
toutes  les  branches  du  pouvoir,  et  qui,  malgré  la 
diversité  des  teintes  dont  il  se  colore  et  l'opposi- 
tion des  lieux  d'où  il  souffle,  n'en  réunit  pas 
moins  toutes  ses  forces  sur  le  même  point. 

Et  quelles  sont  donc  les  alarmes  qu'on  a  con- 
çues pour  vouloir  donner  à  la  presse  cette  latitude 
exagérée  qui  ne  serait  autre  chose  qu'une  assu- 
rance d'impunité?  Penserait-on,  par  hasard,  que 
le  gouvernement  repose  sur  des  ressorts  trop  éner- 
giques, et  qu'il  est  investi  de  forces  dispropor- 
tionnées à  l'action  qu'il  doit  exercer?  Trouve-t-on 
qu'il  est,  vis-à-vis  du  pouvoir  populaire,  dans  une 
attitude  menaçante,  et  qui  peut  inquiéter  les  amis 
de  la  liberté?  Craindrait-on  que  les  ministres, 
avec  cette  imposante  considération  dont  on  tra- 
vaille à  les  entourer,  et  cette  masse  de  popularité 
dont  ils  disposent,  ne  soient  tentés  d'imposer  le 
joug  aux  Chambres  législatives?  Craindrait -on 

Sue  leur  despotisme  ne  se  fortifiât  jusqu'au  point 
e  réduire  au  silence  les  élus  du  peuple? 
Si  c'est  par  reconnaissance  pour  les  bienfaits 
de  la  presse  qu'on  veut  la  gratifier  d'une  préro- 
gative, dont  ne  jouit  aucun  instrument  dont  la 
société  peut  craindre  l'abus,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  cette  belle  découverte  partage  le 
sort  de  toutes  les  inventions  humaines,  dont  il 
découle  toujours  deux  sources  opposées  et  sou- 
vent égales,  l'une  de  biens  et  l'autre  de  maux. 
L'imprimerie,  comme  un  fanal  placé  sur  un  lieu 
haut,  a  mis  à  la  portée  des  peuples  une  foule 
de  vérités  et  de  connaissances  utiles  qui,  avant 
elle,  étaient  réservées  à  un  petit  nombre,  et  par 
là  elle  a  puissamment  contribué  à  étendre  et  à 
multiplier  les  lumières  Mais,  d'un  autre  côté,  elle 
a  propagé  et  rendu  vulgaires  des  erreurs  et  des 
illusions  nuisibles  à  l'ordre  public,  et  d'autant 
plus  difficiles  à  détruire,  qu'elles  flattent  et  exci- 
tent ces  passions  que  l'organisation  sociale  a  pour 
premier  but  de  contenir  ou  de  réprimer. 

Et  quels  sont  les  justiciables  des  délits  de  la 
presse,  pour  mériter  la  faveur  spéciale  qu'on  vou- 
drait leur  accorder?  Ce  ne  sont  point  ces  écrivains, 
dont  les  ouvrages  honorent  leur  siècle  et  leur 
pays,  et  grossissent  pour  la  postérité  le  patri- 
moine des  sciences  et  des  lettres.  Ce  ne  sont  point 
ceux  qui  travaillent  pour  procurer  à  leurs  con- 
temporains une  instruction  solide  et  durable, 
ou  pour  leur  fournir  le  moyen  de  charmer 
d'innocents  loisirs.  Les  hommes  qui  se  dévouent 
à  la  composition,  parce  qu'ils   cèdent  à  l'im- 

Jmlsion  de  leur  talent  ou  au  besoin  de  dire 
es  vérités  dont  ils  ont  la  conviction,  n'ont  rien 
à  redouter  d'une  loi  répressive,  et  sans  doute  ils 
ne  s'apercevront  jamais  que  la  compétence  de 
nos  tribunaux  s'étend  jusqu'aux  productions  de 
la  presse.  Mais  quand  des  événements  sans  exem- 
ple, accumulés  pendant  un  quart  de  siècle,  ont 
allumé  dans  un  pays  un  foyer  toujours  renais- 
sant de  discordes  civiles,  alors  s'ouvre  sur  cette 
terre  infortunée  une  carrière  où  se  précipitent 
avec  ardeur  une  foule  d'hommes  qui,  sans  cette 
circonstance,  n'auraient  jamais  peut-être  songé 
à  imprimer.  Ces  hommes,  pour  la  plupart,  sans 
mission,  sans  garantie,  étrangers,  par  défaut  de 


propriété,  souvent  même  par  la  naissance,  à  cette 
patrie  qu'ils  s'arrogent  le  droit  de  régenter,  ne 
spéculent  que  sur  le  succès  momentané  que  neut 
leur  procurer  l'agitation  du  jour,  ou  la  vague  fugi- 
tive qui  domine  sur  cet  océan  si  variable  qu'ils 
nomment  Vopinion  publique.  Ils  ne  seront  pas 
probablement  assez  maladroits  pour  provoquer 
directement  à  la  révolte  ouverte;  une  crise  brus- 
que et  violente  n'est  pas  ce  qu'ils  veulent  ni  peu- 
vent même  produire.  Mais  ils  ont  étudié  l'art  de 
flatter  les  passions  populaires  ;  ils  savent  jusqu'à 
quel  point  on  peut  abuser  de  la  crédulité  d'une 
multitude  ignorante,  éveiller  sa  défiance,  dénigrer 
les  dépositaires  légitimes  du  pouvoir  exécutif, 
imprimer  à  l'obéissance  une  tache  de  servilité, 
flétrir  du  nom  de  pusillanimes  les  citoyens  qui 
regardent  l'ordre  public  comme  le  premier  besoin 
des  sociétés  ;  enfin,  susciter  journellement  à  l'au- 
torité des  embarras  et  des  entraves  qui  leur  four- 
nissent bientôtde  nouveaux  prétextes  d'agression. 
Ces  atteintes  qui,  prises  isolément,  semblent  lé- 
gères, deviennent,  par  la  continuité  et  la  répéti- 
tion, les  attaques  les  plus  funestes.  Elles  relâchent 
tous  les  liens,  débilitent  le  corps  social  et  l'en- 
traînent inévitablement  vers  une  dissolution  com- 
plète. On  ne  s'aperçoit  des  effets  de  cette  lente  et 
pénible  agonie  et  on  ne  remonte  aux  causes  qui 
l'ont  insensiblement  amenée,  que  lorsque  le  mal 
est  incurable,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  manquer 
d'arriver,  quand  l'autorité  executive  est  privée  de 
cette  action  énergique  qui  ne  saurait  exister  que 
par  l'union  des  pouvoirs. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  objec- 
tions qu'on  oppose  à  cette  disposition  du  projet 
de  loi. 

11  est  absurde,  dit-on,  de  soutenir  que  dépôt 
et  publication  sont  des  mots  synonymes  ;  et  si  le 
délit  est  attaché  au  fait  de  la  publication,  il  ne 
doit  pas  l'être  à  celui  du  dépôt. 

De  tous  les  arguments  superficiels,  le  plus  su- 
perficiel, sans  contredit,  est  celui  qui  se  fonde 
sur  des  mots  non  définis.  La  langue  des  hommes 
est  malheureusement  trop  bornée  pour  exprimer 
la  millième  partie  de  leurs  idées.  Les  mots  dépôt 
et  publication,  pris  ainsi  dans  le  vague  et  isolés 
des  idées  accessoires  qu'y  ajoute  le  sens  convenu 
et  expliqué  dans  la  loi,  ne  présentent  aucune 
image  positive.  Mais  si  l'on  définit  ce  dépôt,  on 
voit  que  c'est  une  remise  faite  à  la  commission 
de  la  librairie  des  cinq  exemplaires  dont  la  dis- 
tribution est  réglée  par  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  24  octobre  1814.  Alors  on  voit 
que  ce  dépôt  a  tous  les  caractères  d'un  commen- 
cement de  publication.  Le  livre  est  sorti  des 
ateliers  de  la  presse  pour  paraître  au  jour;  du  do- 
maine de  l'imprimerie,  il  a  passé  dans  celui  de 
la  librairie.  Une  portion  quelconque  du  public  a 
pu  en  faire  la  lecture.  Si  même  le  dépôt  a  reçu 
toute  sa  destination,  le  livre  est  exposé  dans  la 
bibliothèque  royale  et  est  ouvert  à  tout  le  monde. 


prescrite  par 
C'est  sans  doute  une  sage  précaution,  mais  rien 
n'en  impose  le  devoir  à  cet  employé,  et  cet  acte 
de  prudence  purement  volontaire  de  sa  part  est 
un  fait  absolument  étranger  au  déposant  et  dont 
celui-ci  ne  peut  pas  assurément  se  prévaloir.  Il 
a  mis  son  œuvre  en  lumière,  et  s'il  n'en  résulte 
aucune  publicité,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'on  en  est 
redevable.  Quelques  personnes  qui  persistent  à 
soutenir  que  ce  dépôt  n'est  pas  une  publication 
commencée  ont  imaginé,  pour  concilier  leurs 
doutes,  une  sorte  d'expédient.  Il  consisterait  à 
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établir  un  délai  de  quelques  jours  entre  le  moment 
du  dépôt  et  la  délivrance  du  récépissé  dû  au  dé- 
posant, afin»  disent-elles,  de  laisser  à  l'autorité  le 
temps  de  faire  examiner  l'ouvrage,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  le  déférer  aux  tribunaux,  ce  qui  autori- 
serait à  en  faire  la  saisie. 

Mais,  d'abord,  refuser  un  récépissé  ou  une  re- 
connaissance à  celui  qui  fait  une  livraison  ou  un 
dépôt,  c'est  refuser  une  quittance  à  celui  qui  paye. 
C'est  un  abus  de  pouvoir,  un  vrai  déni  de  justice 
qui  répugne  à  l'essence  même  de  la  loi.  Le  fait 
du  dépôt  et  le  certificat  qui  constate  ce  fait  sont 
deux  actes  nécessairement  liés  entre  eux,  et  qui 
doivent  exister  simultanément.  Que  pourrait-on 
d'ailleurs  objecter  au  déposant  qui  prendrait  la 
précaution  de  s'entourer  des  formes  judiciaires, 
et  qui  ferait  constater  par  un  acte  authentique 
qu'il  a  effectué  le  dépôt  prescrit?  Toutefois,  si, 
malgré  les  objections  nous  adoptons  cette  mesure, 
quefen  serait  le  véritable  résultat?  Ce  serait  d'at- 
tribuer au  dépôt  tous  les  effets  de  la  publication 
tout  en  soutenant  qu'il  n'est  pas  publication,  ce 

Îui  réduit  la  question  à  une  vaine  logomachie, 
e  refus  ou  retard  du  récépissé  peut-il  faire  que 
ce  qui  n'était  pas  publication  devienne  publica- 
tion ?  Peut-il  changer  le  moins  du  monde  la  na- 
ture des  choses  et  la  condition  du  déposant  ?  Peut- 
il  faire  qu'un  écrit  que  vous  considérez  conme 
non  publié  soit  déférable  aux  tribunaux  et  sai- 
sissante en  cette  qualité V  Si  vous  tenez  que  l'écrit 
déposé  n'est  point  un  écrit  publié,  où  pouvez- 
vous  puiser  le  droit  que  vous  voulez  vous  ména- 
ger d'examiner  cet  écrit,  de  le  déférera  la  justice, 
et  ensuite  de  le  saisir?  Vous  vous  armez  alors 
d'une  mesure  préventive;  vous  censurez  et  vous 
dénoncez  avant  publication  •  vous  rétablissez  par 
le  fait  cette  censure  préalable  que  la  loi  actuel- 
lement proposée  avait  pour  but  de  supprimer.  11 
ne  peut  y  avoir  de  milieu  entre  ces  alternatives  : 
ou  bien  récrit  qui  a  fait  le  trajet  des  ateliers  de 
l'imprimeur  au  dépôt  de  la  librairie  doit  rester 
en  état  de  pleine  sauvegarde,  comme  s'il  n'était 
pas  sorti  du  laboratoire  de  la  presse,  ou  bien  son 
apparition  dans  le  bureau  de  dépôt  doit  être 
considérée  comme  un  commencement  de  publi- 
cation et  donner  ouverture  à  l'action  de  f  auto- 
rité. 

Une  autre  objection  consiste  à  dire  que  cette 
condition  du  dépôt  étant  exigée,  on  ne   peut 

Xder  une  obéissance  à  la  loi  comme  le  corn- 
ent du  délit. 
Cette  objection  procède  d'une  illusion.  Ceux 
qui  se  laissent  séduire  par  cette  idée  perdent  de 
vue  que  la  loi  étant  répressive  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  prévaricateurs,  ou  du  moins 
ceux  qui  sont  présumés  tels.  Or,  celui  qui  médite 
un  défit  ne  mangue  pas  de  se  soumettre  aux 
formalités  gui  lui  facilitent  l'exécution  de  son 
projet.  Il  n  y  a  pas  un  contrebandier,  par  un 
faussaire,  qui  ne  s'empresse  d'observer  toutes 
les  formes  de  loi  qui  lui  peuvent  être  favorables. 
Cette  prétendue  obéissance  à  la  loi,  dans  le  dessein 
de  la  violer  avec  un  degré  de  sécurité  de  plus, 
ne  sera  pas  regardée  sans  doute,  comme  un  pas 
rétrograde,  ou  comme  une  démarche  dictée  par 
le  repentir,  seule  considération  qui  pût  la  rendre 
atténuante.  Or,  il  est  aisé  de  sentir  combien  l'au- 
teur qui  se  propose  de  publier  un  écrit  coupable 
trouve  d'avantages  à  commencer  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  c'est-à-dire 
parla  remise  des  cinq  exemplaires  a  la  commis- 
sion de  librairie.  S'il  ne  satisfait  point  à  cette 
formalité,  il  ne  peut  faire  sortir  un  seul  exem- 
plaire du  magasin  de  l'imprimeur,  sans  s'exposer 


à  unesaisie  motivée  sur  la  contravention  au  rè- 
glement de  police.  Mais,  sa  remise  effectuée,  et 
lorsqu'il  est  muni  du  récépissé  qui  la  constate,  il 
a,  même  dans  le  système  de  la  loi  proposée, 
plusieurs  heures,  quelques  jours  devant  lui,  pour 
enlever  en  pleine  sécurité,  l'édition  tout  entière, 
et  la  transporter  dans  un  lieu  où  la  surveillance 
de  la  police  ne  pourra  la  découvrir.  Il  présume, 
et  avec  raison,  qu'avant  que  ces  exemplaires 
déposés  aient  été  lus  et  examinés,  avant  que 
l'autorité  ait  pris  ses  mesures,  il  jouira  d'un 
intervalle  de  temps  plus  que  .nécessaire  pour 
soustraire  aux  recherches  tout  ou  la  plus  grande 
partie  des  autres  exemplaires. 

Je  crois  avoir  établi  que  la  disposition,  telle 
qu'elle  est  proposée  au  nom  du  Roi,  est  la  seule 
juste  et  convenable,  la  seule  qui  puisse  s'accorder 
avec  les  principes  généraux  de  la  jurisprudence 
criminelle,  sur  les  crimes  et  délits  dont  la  pour- 
suite intéresse  l'ordre  public.  11  me  reste  à  faire 
voir,  comme  je  l'ai  annoncé,  que  la  disposition, 
telle  qu'elle  a  été  amendée,  rendrait  la  loi  ré- 
pressive absolument  illusoire  et  inexécutable. 

Cet  amendement  consiste  à  ne  regarder  le  délit 
comme  complété  et  punissable  qu'autant  que  les 
faits  antécédents  auront  été  suivis  du  fait  d'une 
publication  ultérieure  au  dépôt  ou  remise  des 
cinq  exemplaires  à  la  commission  de  librairie... 
Dans  ce  système,  cette  publication  ultérieure 
serait  un  fait  à  constater  par  des  preuves  maté- 
rielles, soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  les 
jurés.  Mais  ce  fait,  par  sa  nature,  n'est-il  pas  à 
peu  près  impossible  a  prouver? 

On  convient  de  part  et  d'autre,  et  ce  point  n'est 
pas  contestable,  que  la  publication  d'un  ouvrage 
ne  s'entend  pas  seulement  d'une  mise  en  vente 
dans  la  boutique  d'un  libraire,  avec  affiche  ou 
annonce  qui  appelle  publiquement  les  acheteurs, 
mais  que  sous  le  mot  de  publication  se  trouve 
comprise  toute  distribution  gratuite  ou  non,  et 
faite  par  des  voies  clandestines.  Pour  les  écrits 
que  la  loi  de  répression  s'est  proposé  d'atteindre, 
on  conçoit  que  ce  dernier  genre  de  publication 
sera  presque  le  seul  mis  en  usage.  Mais  comment 
l'autorité,  qui  aura  été  forcée  de  s'arrêter  devant 
le  magasin  de  l'imprimeur  où  l'écrit  justiciable 
était  recelé  par  centaines  et  milliers  d'exemplaires, 
pourra-t-elle  s'introduire  daus  le  domicile  du 
particulier  qui  en  aura  reçu  un  par  la  distribu- 
tion ?  Le  corps  de  délit  ne  peut  donc  plus  par- 
venir à  la  vigilance  de  la  police  que  par  une 
dénonciation.  Mais  si  le  prévenu  allègue  qu'il  n'a 
ni  publié  ni  distribué;  s'il  prétend  querexem- 

Elaire  qu'on  lui  représente  comme  preuve  de  pu- 
lication  n'est  autre  que  l'un  des  cinq  exemplaires 
que,  par  soumission  et  obéissance,  il  a  déposé  à 
la  commission  de  la  librairie,  comment  le  minis- 
tère public  pourra-t-il  repousser  ce  genre  de 
défense,  sans  recourir  à  des  moyens  avilissants 
pour  l'autorité? 

Enfin  une  dernière  observation  démontre  la 
nécessité  de  maintenir  dans  l'article  8  la  propo- 
sition royale  dans  toute  sou  intégrité.  Si  on 
adopte  l'amendement  indiqué,  il  se  trouve  alors 
une  contradiction  manifeste  entre  cet  article, 
ainsi  amendé,  et  l'article  21,  qui  se  termine  par 
ces  mots  : 

«  Le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814 
donne  ouverture  à  l'action  civile.  » 

L'action  d'un  particulier  pour  dommages  et 
réparations  ne  peut  uaitre  que  d'un  délit.  La 
méditation  ou  la  préparation  d'un  délit  ne  sau- 
rait donner  ouverture  à  l'action  civile.  Si  le  dé- 
pôt des  cinq  exemplaires  ne  donne  pas  ouverture 
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à  l'action  du  ministère  public,  il  ne  saurait  pro- 
duire Faction  du  particulier  lésé.  Le  môme  fait 
ne  peut  être  réputé  par  la  loi  comme  délit  et 
comme  non-délit.  A  plus  forte  raison  ne  peut-il 
être  considéré  comme  innocent  dans  l'intérêt  de 
la  société,  et  comme  responsable  dans  l'intérêt 
particulier.  Tout  crime  ou  délit  provoque  néces- 
sairement l'action  de  l'autorité  protectrice  de  la 
paix  publique.  Le  crime,  même  privé,  est  un 
désordre  dans  la  société;  et  l'impunité  de  ce 
désordre  en  enfanterait  de  nouveaux.  Le  particu- 
lier lésé  peut  composer  avec  le  délinquant,  et 
lui  faire  remise  des  réparations  :  mais  la  justice 
ne  peut  laisser  le  crime  sans  châtiment.  Imposer 
silence  au  ministère  public,  lorsque  le  délit 
existe,  et  que  l'offensé  en  poursuit  la  réparation 
civile,  c'est  détruire  dans  sa  base  l'autorité  judi- 
ciaire ;  c'est  nous  ramener  à  ces  temps  de  bar- 
barie, où  l'injure  n'avait  à  redouter  que  la 
vengeance  personnelle,  et  où  les  chefs  du  gou- 
vernement, spectateurs  immobiles,  attendaient 
tranquillement  l'issue  du  combat. 

En  me  résumant  donc,  Messieurs,  et  en  me 
fondant  sur  les  motifs  que  je  viens  d  exposer,  ie 
pense  que  la  disposition  de  l'article  Sx  telle  qu'elle 
est  proposée  par  le  Roi,  est  la  seule  juste  et  con- 
venable, la  seule  gui  soit  en  accord  avec  les 
principes  de  la  jurisprudence  sur  les  crimes  et 
délits  dans  lesquels  la  société  est  intéressée.  Je 
pense  que  de  puissantes  considérations  fondées 
sur  des  circonstances  qui  ne  sont  que  trop  ma- 
nifestes, nous  font  un  devoir  de  la  maintenir 
dans  son  intégrité.  Je  pense  que  l'amendement 
indiqué,  ou  tout  autre,  nous  priverait  de  ces 
avantages,  tendrait  à  rendre  la  loi  de  répression 
illusoire  et  inexécutable  ;  enfin  que  ces  amende- 
ments introduiraient  dans  la  loi  même  une  con- 
tradiction choquante  et  subversive  des  premières 
bases  sur  lesquelles  repose  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Toutes  ces  raisons  motivent  l'opposition,  que 
j'ai  manifestée  dans  la  commission,  à  laquelle 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'appeler  et  l'in- 
tention que  j'exprime  hautement  de  voter  pour 
le  maintien  cfe  l'article  8  tel  qu'il  se  trouve  proposé 
par  la  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Garnier. 

M.  le  vicomte  4e  €h«tea«bri«né  jl).  Mes- 
sieurs, lorsque  dans  le  cours  de  nos  sessions,  un 
membre  de  la  minorité  des  Chambres  prend  la 
parole,  il  ne  peut  se  proposer  que  ces  deux 
choses  :  de  changer  le  vote  de  la  majorité;  d'in- 
fluer sur  l'opinion  publique. 

Changer  le  vote  de  la  majorité,  cela  arrive  ra- 
rement ;  influer  sur  l'opinion  publique,  c'est  ce 
Sue  ne  peut  espérer  la  minorité  de  la  Chambre 
es  pairs.  La  Charte  a  fermé  nos  tribunes  :  notre 
procès-verbal  ne  présente  que  le  squelette  de  nos 
discours  sans  noms  ;  les  gazettes,  qui  ne  sont  pas 
libres ,  n'obtiendraient  pas  la  permission  de  les 
répéter  tels  que  nous  les  imprimons  ;  et  les  chefs- 
d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir  ignorés 
dans  quelques  salons  de  Paris. 

H  est  bien  plus  agréable^  Messieurs,  d'être  de 
la  majorité  !  La  renommée  reçoit  l'ordre  de  son- 
mer  la  gloire  de  l'orateur  ;  la  Chambre  perd  ses 
nystêres  ;  la  censure  déride  son  front  ;  le  lioni- 
Uut  s'empare  du  discours,  qui,  toujours  plus 


(1)  Le  discours  de  M,  le  vicomte  de  Chateaubriand  n'a 
pis  été  intéré  au  Monitwr. 


triomphant,  passe  de  feuille  ministérielle  en  feuille 
ministérielle.  Cependant  un  malheur  commun 
frappe  à  cette  tribune  les  orateurs  des  deux  opi- 
nions :  les  lois  ne  nous  arrivent  à  présent  ou  a- 
près  avoir  été  discutées  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  les  questions  sont  épuisées.  Ceux  qui  parient 
et  ceux  qui  écoutent  sont  comme  fatigués  d'a- 
vance :  le  dégoût  qui  naît  de  la  satiété  empêche 
de  répéter  ce  qu'on  a  dit,  ou  de  chercher  ce  qu'on 
peut  dire  de  nouveau. 

-Singulièrement  frappé  de  ces  désavantages, 
j'avais  presque  renoncé,  Messieurs,  à  vous  prier 
de  me  faire  l'honneur  de  m'entendre  ;  mais  enfin 
mon  dévouement  à  la  vérité  l'emporte  ;  et,  ne  con- 
sidérant que  mon  devoir  comme  pair  de  France, 
je  passe  au  sujet  de  la  présente  discussion. 

Votre  commission  a  fort  bien  remarqué  l'erreur 
matérielle  qui  se  trouve  dans  l'ordonnance  mise 
en  tête  du  projet  de  loi.  Cette  erreur  ne  détruit 
rien  sans  doute,  mais  il  est  bon  d'éviter  jusqu'à 
l'apparence  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté  ; 
tout  ce  qui  sort  d'un  ministère  aussi  grave  que 
celui  de  la  justice  doit  se  distinguer  par  sa 
gravité. 

Yotre  commission  a  fait  encore  des  réflexions 
sages  sur  la  manière  dont  l'amendement  de  l'ar- 
ticle 8  vous  est  offert.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
3u'on  réclame  dans  cette  Chambre  contre  ce  mode 
e  présentation,  mais  il  y  a  ici  quelque  chose  que 
nous  n'avions  pas  encore  vu  :  d'un  côté,  des 
amendements  de  la  Chambre  des  députés,  adop- 
tés par  la  couronne,  sont  fondus  dans  le  protêt 
de  loi  ;  de  l'autre,  un  amendement  non  consenti 

Bar  la  couronne,  est  séparé  du  projet  de  loi.  Ainsi, 
Messieurs,  au  commencement  du  projet  de  loi, 
une  ordonnance  exprime  un  fait  qui  n'est  pas 
exact  ;  dans  ie  corps  du  projet  de  loi  parait  un 
amendement  non  consenti  et  rejeté  a  l'écart 
comme  une  note;  et  à  la  fin  du  projet  de  loi,  il 
nous  manque  un  petit  article  27  qui ,  pressé  par 
ses  grandes  destinées,  a  traversé  rapidement  cette 
Chambre,  pour  arrêter  la  liberté  des  journaux. 
Voilà  bien  des  irrégularités. 

Depuis  longtemps  on  nous  répète  que  les 
Chambres  ne  sont  que  des  conseils;  on  veut  nous 
habituer  à  cette  idée  ;  chaque  année  on  essaye 
une  innovation.  L'amendement  non  proposé  et 
non  consenti  par  le  Roi  nous  est  soumis  d'une 
manière  consultative;  libre  après  au  gouverne- 
ment d'adopter  ou  de  rejeter  notre  avis.  N'est-ce 
pas  la  manière  de  procéder  dans  un  conseil? 
S'agit-il  de  l'impôt,  on  nous  conteste  le  droit  d'y 
faire  des  changements  :  conseil  pour  toute  autre 
loi,  nous  ne  sommes  pour  l'impôt  qu'une  chambre 
d'enregistrement.  Si  on  doit  varier  éternellement 
sur  la  forme  et  le  fonds  des  lois  ;  si,  après  nous 
avoir  reproché  cent  fois  de  violer  la  charte,  on 
s'écarte  à  tout  moment  de  cette  Charte  ;  si  on 
nous  dit  toujours  qu'il  faut  nous  dépêcher  sur  le 
vote  d'une  loi,  que  cette  loi  expire,  qu'on  est  à 
jour  fixe,  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  renvoyer 
les  amendements  à  la  Chambre  des  députés,  alors 
pourquoi  tant  de  discours?  J'aimerais  autant  que 
la  Charte  nous  eût  permis  de  mettre  au  bas  de 
chaque  projet  de  loi  ce  peu  de  mots  :  vu  à  la 
Chambre  des  pairs;  cela  du  moins  nous  épargne- 
rail  des  paroles  inutiles. 

Vous  ne  vous  attendez  pas,  Messieurs,  que  j'aille 
remonter  aux  principes  de  la  liberté  de  la  presse. 
Mon  dessein  nest  pas  non  plus  d'entrer  dans  les 
détails  minutieux  du  projet  de  loi  ;  ie  me  con- 
tenterai d'en  examiner  quelques  points,  et  de 
vous  expliquer  les  motifs  de  mon  vote. 
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Je  m'arrête  d'abord  à  l'artiple  8  et  à  l'amende- 
ment proposé  sur  cet  article. 

Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fait  éprouver  de 
l'embarras  en  lisant  ce  second  paragraphe  de 
l'article  :  Sont  considérés  comme  PUBLICATION, 
soit  la  distribution  de  tout  ou  partie  de  V écrit, 
soit  le  dépôt  qui  en  a  été  fait.  Les  rédacteurs  du 
projet  de  loi  sont  dfes  hommes  sincères  ;  je  le 
pense  ;  ils  se  seront  seulement  trompés  sur  les 
mots  i  mais  il  faut  convenir  que  l'esprit  le  plus 
subtil,  s'il  eût  voulu  corrompre  le  principe  môme 
de  la  loi,  n'aurait  pas  inventé  une  autre  rédac- 
tion. Que  le  dépôt  soit  considéré  comme  publi- 
cation, véritablement  cela  confond,  et  l'on  est 
presque  tenté  de  rougir.  En  Pologne,  lorsque  Ton 
dresse  un  contrat  de  mariage,  on  fait  venir  un 
notaire  qui  a  soin  d'introduire  dans  le  contrat 
une  clause  d'après  laquelle  le  mariage  puisse 
être  cassé  en  temps  et  heu  :  par  le  présent  projet 
de  loi,  on  prétend  nous  faire  faire  alliance  avec 
la  liberté  de  la  presse  ;  mais  il  est  vrai  qu'en 
vertu  de  l'article  8  tel  qu'il  est  conçu,  il  y  a  dans 
cette  alliance  une  bonne  raison  de  nullité. 

Il  est  si  peu  naturel  de  regarder  le  dépôt 
comme  la  publication,  que  cette  idée  môme  ne 
s'est  pas  présentée  à  l'esprit  de  ceux  qui  dans 
l'origine  ont  ordonné  le  dépôt.  C'est  Buonaparte 
(car  nous  copions  toujours  Buonaparte)  qui,  par 
l'article  48  du  décret  du  5  février  1810,  voulut 
que  cina  exemplaires  de  chaque  ouvrage  im- 
primé à  Paris  fussent  déposés  à  la  préfecture  de 
police.  Simple  règlement  de  librairie,  le  dépôt 
ne  pouvait  être  une  mesure  politique  ;  car  il  est 
évident  que  ce  n'était  pas  pour  savoir  si  un  livre 
était  bon  ou  mauvais,  utile  ou  dangereux  à  pu- 
blier, qu'où  le  portait  à  la  préfecture  de  police, 
puisque  la  censure  existait  alors  dans  toute  sa 
rigueur,  et  qu'on  savait  à  quoi  s'en  tenir  d'a- 
vance sur  l'ouvrage  qui  devait  paraître. 

La  loi  du  21  octobre  1814,  en  confirmant  la  dis- 
position du  décret  antérieur,  n'assimile  pas  non 
plus  le  dépôt  à  la  publication,  puisque  cette  loi 
maintient  la  censure  à  l'égard  des  écrits  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  ;  or  ces  écrits  sont  évidem- 
ment les  plus  nombreux  et  les  plus  applicables 
aux  circonstances  politiques. 

On  vient,  Messieurs,  de  nous  citer  une  ordon- 
nance du  24  octobre  1814,  qui  règle  la  distri- 
bution des  exemplaires  déposés  au  secrétariat  de 
la  direction  générale  de  la  librairie.  11  faut  être 
bien  chatouilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la 
presse,  pour  voir  dans  cette  distribution  un  com- 
mencement de  publication.  11  est  notoire  que 
cette  distribution  n'avait  lieu  et  ne  devait  avoir 
lieu  qu'après  la  publication  de  l'ouvrage.  Quand 
un  numéro  du  Censeur  fut  arrêté,  il  y  a  quelques 
mois,  était-il  ou  non  déposé  à  la  bibliothèque  du 
Roi?  L'y  avait-on  lu?  La  publication  était-elle 
ainsi  commencée?  Tout  cela,  Messieurs,  est  en- 
core une  imitation  de  Buonaparte.  Un  décret 
du  2  juillet  1812  veut  que  des  cinq  exemplaires 
d'un  livre  imprimé,  déposés  à  la  préfecture  de 
police,  un  seul  y  reste  désormais,  et  que  les 
quatre  autres  soient  portés  à  la  direction  géné- 
rale de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  ce  décret  établissait 
moins  une  mesure  d'ordre  qu'une  de  ces  mesures 
fiscales  introduites  dans  l'administration.  Il  y  a 
tel  ouvrage  de  luxe  etdegravure,  dont  le  prix  de 
l'exemplaire  s'élève  à  douze  ou  quinze  cents  francs 
quelquefois  môme  à  cent  louis  et  mille  écus. 
Cinq  exemplaires  d'un  pareil  ouvrage  coûteraient 
donc  huit,  dix  et  quinze  mille  francs  que  vous  pre- 
nez dans  {a  poche  de  l'auteur  et  du  libraire  ;  et  cet 


énorme  impôt  tombe  précisément  sur  les  arts  qui 
auraient  le  plus  besoin  d'être  encouragés  par  des 
primes  ou  des  dégrèvements.  Le  dépôt  est  une 
entrave  administrative  et  une  taxe  onéreuse  ;  c'est 
bien  assez  ;  n'allons  pas  lui  donner  de  plus  un 
caractère  politique,  en  l'assimilant  à  la  publi- 
cation. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  examine 
une  question  intéressante ,  savoir  :  si  le  récé- 
pissé doit  suivre  immédiatement  le  dépôt.  Il 
semble  conclure  négativement,  et  s'appuie  de 
l'opinion  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  ;  cette  commission  pensait  que  le  terme 
pour  la  délivrance  du  récépissé  pourrait  être 
norté  à  trois  jours.  M.  le  rapporteur  ajoute  plus 
loin  que  tant  que  la  publication  n'est  pas  faite, 
l'auteur  ne  doit  pas  être  poursuivi  ;  mais  il  laisse 
entendre  que,  nonobstant  cette  sûreté  de  l'auteur, 
l'ouvrage  peut  être  déféré  aux  tribunaux. 

Je  respecte  le  caractère  et  le  savoir  du  magis- 
trat distingué  dont  je  rappelle  l'opinion  ;  je  re- 
gretté de  ne  pouvoir  me  soumettre  à  sou  impo- 
sante autorite. 

La  doctrine,  par  laquelle  on  voudrait  séparer 
l'auteur  de  l'ouvrage,  est  à  la  fois  dangereuse 
pour  la  liberté  de  la  presse  peu  raisonnable  en 
principe. 

Dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse,  car  il 
est  évident  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  couvrent 
leurs  ouvrages  de  leur  nom,  et  qu'il  serait  scan- 
daleux, quand  il  n'y  a  pas  crime,  de  traduire 
devant  les  tribunaux.  Moins  exposés  que  les  au- 
tres, ils  sont  l'espoir  de  la  vérité  qui  peut  trouver 
passage  dans  leurs  écrits  ;  mais  si  on  sépare  leurs 
ouvrages  de  leur  personne,  tout  est  fini,  et  nous 
aurons  le  silence  de  Gonstantinople. 

Un  noble  duc  a  montré  l'année  dernière  le  côté 
bizarre  d'une  doctrine  qui  ferait  d'un  livre  un 
coupable,  lequel  coupable  ne  pourrait  parler  ni 
se  défendre,  et  serait  condamné  sans  avoir  été 
entendu. 

J'ai  dit  que  cette  doctrine  est  peu  raisonnable 
en  principe  ;  car  si  le  livre  est  criminel,  com- 
ment le  condamner  sans  condamner  l'auteur  t 
C'est  punir  le  fer  de  l'assassin  et  épargner  la  main 
qui  a  frappé  avec  ce  fer. 

Quant  aux  trois  jours  demandés  pour  accorder 
le  récépissé,  il  est  question  d'en  faire  l'objet  d'un 
sous-amendement  dans  cette  Chambre.  Pendant 
ces  trois  jours  l'auteur  serait  à  l'abri,  tandis  que 
l'ouvrage  pourrait  être  dénoncé.  Cela  ramené 
ainsi,  Messieurs,  la  doctrine  que  je  viens  de  corn» 
battre  :  toute  liberté  de  la  presse  est  détruite,  &l 
cette  doctrine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport,  fixer  un  terme  de  trois 


députés 

moins  de  franchise;  c'est  retomber  dans  les  in- 
convénients du  dépôt,  tels  que  dans  un  instant  je 
vais  vous  le  représenter  ;  c'est  donner  le  temps 
aux  docteurs  en  despotisme  de  découvrir  dans 
un  ouvrage  des  crimes  de  lèse-ministère  ;  crimes 
que  l'on  sera  d'autant  plus  disposé  à  trouver  que, 
dans  ce  cas.  la  cause  de  l'ouvrage  sera  séparée 
de  celle  de  l'auteur.  Ainsi  nous  rentrons  dans  le 
cercle  vicieux.  Le  sous-amendement,  dont  la 
proposition  nous  menace,  me  paraît  donc  inad- 
missible si  l'on  maintient  l'amendement. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des 
députés  a  proposé  cet  amendement  à  l'article  8. 
Elfe  n'a  pu  rendre  la  loi  parfaite,  mais  elle  a 
voulu  du  moins  qu'elle  fût  loyale  et  qu'elle  ne 
tendit  aucun  piège  à  l'écrivain. 
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Entrons  dans  le  caractère  de  l'amendement, 

Votre  commission  a  démontré  qu'un  auteur,  en 
déposant  cing  exemplaires  imprimés  de  son  ou- 
vrage, se  conforme  à  ce  que  vous  exigez  de  lui. 
Or,  comment  pouvez-vous  en  bonne  justice  arrê- 
ter son  ouvrage  au  dépôt  même  et  le  punir  par 
conséquent  de  son  obéissance  à  la  loi,  tandis 
que  d'un  autre  côté  vous  l'eussiez  puni  s'il  n'a- 
vait pas  obéi  à  cette  loi  ?  Cet  argument  est  invin- 
cible. 

On  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  on  revient  par 
des  considérations  générales;  on  ditquesiron 
prend  des  précautions  contre  les  délits  d'une  na- 
ture particulière,  à  plus  forte  raison  doit-on  cher- 
cher a  prévenir  les  désordres  qui  compromettent 
la  société  ;  que  si  Ton  ne  peut  pas  arrêter  un 
mauvais  ouvrage  au  dépôt,  il  ne  sera  plus  temps 
de  l'arrêter  à  la  publication;  que  toujours  un 
grand  nombre  d'exemplaires  échappera  a  la  sur- 
veillance de  l'autorité;  que  le  mal  sera  fait  avant 
qu'on  puisse  y  apporter  de  remède.  Le  dépôt, 
soutient-on  toujours,  est  un  commencement  de 
publication  ;  or,  si  un  ouvrage  est  dangereux,  il 
doit  être  saisi  au  dépôt  même,  parce  qu'en  ma- 
tière criminelle,  lorsqu'il  y  a  commencement 
d'exécution  de  crime,  le  crime  est  puni  comme 
s'il  était  consommé.  Une  comparaison  vient  à 
l'appui  de  ce  raisonnement. 

Un  homme  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  ; 
prêt  à  donner  la  coupe  à  sa  victime,  il  est  dé- 
couvert, et  la  loi  le  condamne  à  mort,  bien  que 
sa  méchante  action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il 
s'en  promettait  :  de  même  un  ouvrage  corrupteur 
doit  être  retranché  de  la  société  avant  qu'il  y  ait 
porté  ses  ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  faut  éviter  d'en  met- 
tre dans  les  affaires.  Quelle  comparaison  peut-on 
faire  entre  un  crime  physique,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  et  un  crime  moral?  Un  livre,  si 
détestable  qu'on  veuille  le  supposer,  agit-il  ins- 
tantanément? Va-t-il  en  un  moment  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  France  ou  pervertir  la 
jeunesse?  N'aurez- yous  pas  toujours  le  temps  de 
l'arrêter,  au  moment  même  de  son  apparition 
dans  le  monde?  Je  comprends  que  si  on  le  laisse 
étaler  sur  les  quais,  vendre  dans  toutes  les  bou- 
tiques ;  que  si  on  n'applique  pas  à  son  auteur  nos 
terribles  lois  contre  la  liberté  de  la  presse,  je 
comprends  qu'il  y  aura  à  la  longue  du  danger; 
mais  si  les  poursuites  sont  actives,  si  la  justice 
est  prompte  et  sévère,  pourquoi  violer  les  no- 
tions du  bon  sens  et  les  règles  de  l'équité  en 
s'obstinant  à  considérer  le  dépôt  comme  une  vé- 
ritable publication?  Dans  le  raisonnement  que  je 
viens  de  faire,  raisonnement  par  lequel  j'ai  essayé 
de  montrer  que  le  mal  résultant  d'un  livre  ne 
peut  jamais  être  soudain  comme  un  meurtre, 
prorript  comme  un  empoisonnement ,  j'ai  supposé 
la  publication  d'un  de  ces  livres  infâmes  qui  se 
font  entendre  à  tous  les  esprits  en  prêchant  la 
révolte,  l'assassinat,  le  pillage  et  l'incendie; 
mais  ces  ouvrages  sont  très-rares.  Admettez,  ce 
qui  est  bien  plus  probable,  que  certaines  mesures 
sont  gardées,  certaines  précautions  prises  dans 
l'ouvrage  publié  ;  supposez  que  les  doctrines  per- 
nicieuses y  sont  un  peu  enveloppées,  que  le 
style  de  l'auteur  ne  s'adresse  pas  à  la  plus  basse 
classe  de  la  société;  alors,  Messieurs,  peut-on 
soutenir  que  le  temps  manquera  pour  prévenir 
l'effet  nécessairement  plus  lent  de  cet  ouvrage? 
Faut-il  que,  pour  nous  rassurer  contre  de  vaines 
frayeurs,  on  établisse  par  une  loi  que  le  dépôt 
équipole  la  publication  dans  le  pays  qui  a  vu 
naître  les  Barthole,  les  Pothier  et  les  Domat  ?  . 


Si  d'ailleurs,  Messieurs,  la  provocation  directe 
au  crime  se  trouvait  dans  un  ouvrage ,  com- 
ment imaginer  que  l'auteur,  à  moins  d'être 
fou,  portât  cet  ouvrage  au  dépôt  ?  Si  la  provoca- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  cet  ouvrage,  pourquoi 
le  poursuivre  au  dépôt  comme  s'il  était  publié? 
N'est-ce  pas  manifester  l'intention  de  regarder 
comme  coupable  tout  ouvrage  qui  contrarierait 
les  vues  du  ministère,  n'est-ce  pas  déclarer  im- 
plicitement qu'on  ne  veut  pas  de  la  liberté  de  la 
presse  ? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  l'ouvrage 
déposé,  on  se  fonde  sur  l'axiome  qu'il  faut  pré- 
venir le  crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  le 
punir.  Cet  axiome  est  indubitable  abstraitement 
considéré  ;  mais  il  appartient  surtout  à  la  poli- 
tique d'une  monarchie  absolue,  et  ne  peut  pas  être 
aussi  rigoureusement  établi  dans  la  science  d'une 
monarchie  représentative.  Une  des  erreurs  les 

§lus  communes  aujourd'hui,  et  qui  est  la  source 
'une  multitude  d'autres  erreurs ,  c'est  de  rai- 
sonner toujours  comme  si  nous  existions  dans 
l'ancien  ordre  des  choses,  et  d'oublier  sans  cesse 
le  gouvernement  que  nous  avons. 

Dans  la  monarchie  absolue  tout  est  positif  : 
trois  ou  quatre  maximes  régissent  l'Etat.  Tout 
ce  qui  choque  ces  maximes  doit  être  réprimé.  Il 
n'est  pas  permis  à  l'opinion  dp  prendre  son  entier 
essor;  les  libertés  publiques  et  particulières, 
défendues  par  les  mœurs  plutôt  qu'établies  par 
les  lois,  peuvent  être  violées  si  le  gouvernement 
les  trouve  en  contradiction  avec  les  principes 
fondamentaux  de  cette  espèce  de  monarchie.  Sous 
ce  régime,  rien  donc  de  plus'  applicable  que 
l'axiome  qui  veut  qu'on  prévienne  le  crime  pour 
ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative,  il  n'en 
va  pas  de  la  sorte.  Cette  monarchie  ne  peut  exister 
sans  la  plus  entière  dépendance  de  l'opinion. 
Aucune  liberté,  soit  individuelle,  soit  publique, 
ne  doit  être  entravée,  car  ces  libertés  sont  le 
partage  de  chacun  et  la  propriété  de  tous  ;  ce  ne 
sont  pas  des  principes  abstraits  posés  dans  les 
lois,  et  pour  ainsi  dire  morts  au  fond  de  ces 
lois  ;  ce  sont  des  principes  vitaux  d'un  usage 
journalier,  d'une  pratique  continuelle  qu'on  ne 
peut  arbitrairement  attaquer  sans  que  le  gouver- 
nement ne  soit  en  péril,  car  c'est  de  la  réunion 
de  ces  principes  mêmes  que  se  forme  le  gouver- 
nement. 

De  ces  vérités  incontestables  il  résulte  que 
l'axiome  précité  perd  considérablement  de  sa 
puissance  dans  une  monarchie  constitutionnelle. 
Aussi  voyons-nous  qu'en  Angleterre,  on  se  con- 
tente de  surveiller  le  crime;  une  réunion  est 
annoncée  comme  devant  avoir  lieu  à  Spafields, 
le  ministre  anglais  reste  immobile. 

Une  autorité  élevée  dans  les  principes  de  nos 
anciennes  institutions  eût  mis  tous  les  agents  de 
la  police  en  campagne,  pour  prévenir  le  rassem- 
blement :  cela  eût  été  conforme  au  génie  de  notre 
vieille  monarchie;  mais  dans  la  monarchie  fon- 
dée par  la  Charte,  n'est-il  pas  évident  que  ces 
mesures  préventives,  toutes  sages  et  toutes  Donnes 
qu'elles  puissent  être,  en  les  considérant  d'une 
manière  isolée,  sont  contraires  à  la  nature  de  la 
Charte  dans  leur  application  relative  à  cette 
Charte?  11  faut  entrer  de  force  dans  le  domicile 
du  citoyen,  il  faut  arrêter  administrativement 
l'homme  qui  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
d'une  loi,  il  faut  violer  la  liberté  de  l'opinion  et 
la  liberté  individuelle,  il  faut  en  un  mot  mettre 
en  péril  la  constitution  même  de  l'Etat.  Mais 
voyez  quand  le  ;  désordre  est  commencé,  avec 
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quelle  vigueur  il  est  poursuivi!  Les  Chambres 
surviennent,  les  libertés  sont  légalement  suspen- 
dues, les  lois  les  plus  terribles  portées  contre  les 
coupables,  personne  ne  se  plaint,  l'opinion  ap- 
prouve, le  crime  est  chiUié,  et  les  principes  du 
gouvernement  n'ont  reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc  dans  une  monarcbie  représentative 
on  montre  tant  de  respect  pour  les  libertés,  qu'on 
aime  mieux  laisser  l'Etat  courir  quelque  péril 
que  de  les  attaquer  trop  légèrement,  deviendra- 
t-on  plus  scrupuleux  pour  ces  délits  de  la  presse 
dont  les  conséquences  sont  bien  loin  d'être  d'un 
danger  aussi  immédiat  pour  Tordre  social  (1)  ? 
Qu'allez-vous  faire,  Messieurs,  en  voulant  pré- 
venir la  fante  /l'un  auteur  pour  n'être  pas  obligés 
de  la  punir  ?  Ne  voyez- vous  pas  que  vous  ouvrez 
la  porte  à  l'arbitraire  ?  Pour  un  ouvrage  dange- 
reux que  l'on  aura  supprimé  au  dépôt,  combien 
d'ouvrages  utiles  ne  seront  point  arrêtés  !  11  ne 
faudrait  pas  même  tenter  la  vertu,  à  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  tenter  les  intérêts  et  les 
passions.  11  n'est  pas  facile  d'user  sobrement  de 
l'autorité  quand  elle  est  remise  entre  nos  mains. 
Vous  n'exigez  pas  que  des  ministres  qui  seraient 
attaqués  dans  un  écrit,  soient  des  êtres  assez 
parfaits  pour  ne  pas  au  moins  l'entraver,  lors- 
qu'ils en  auront  le  pouvoir?  Si  le  dépôt  est  la 
publication,  pourquoi  ne  pas  convenir  que  le 
dépôt  remplace  la  censure,  puisque  c'est  l'auto- 
rité qui  Ut  l'ouvrage  déposé,  qui  le  juge,  qui 
l'arrête  enfin,  si  tel  est  son  bon  plaisir? 

Supposons,  Messieurs,  que  la  Bruyère  et  Mon- 
tesquieu revinssent  au  monde,  et  qu'ils  fissent  à 
la  librairie  le  dépôt,  l'un  de  ses  Caractères,  et 
l'autre  de  ses  Lettres  persanes. 

Représentez-vous  1  autorité  occupée  à  lire  le 
portrait  où  l'on  reconnaissait  celui  de  deux  mi- 
nistres ;  représentez-vous  la  même  autorité  tom- 
bant sur  les  passages  des  Lettres  persanes  où  un 
autre  ministre  est  traité  avec  tant  de  sévérité  : 
je  demande  si  l'autorité  n'apercevrait  pas  un 
crime  dans  ces  passages;  si  la  bienveillance 
naturelle  de  la  police  ne  la  porterait  pas  à  pré- 
venir ce  crime,  en  arrêtant  les  Caractères  et  les 
Lettres  persanes.  Mais  l'administration,  dira-ton, 
en  saisissant  ces  ouvrages  au  dépôt,  ne  les  sup- 
primerait pas  ;  il  faudrait  toujours  qu'ils  fussent 
jugés  par  tes  tribunaux,  et  les  tribunaux  acquit- 
teraient les  illustres  auteurs.  Quant  au  fait  de 
l'acquittement,  cela  ne  m'est  pas  bien  prouvé  ! 
N'avons-nous  pas  vu  condamner  l'auteur  d'une 
lettre  à  un  ministre? 

Affligeante  loi  !  les  ouvrages  de  Montesquieu  et 
de  la  Bruyère  ne  sortiraient  donc  du  dépôt  où 
on  les  aurait  saisis  que  pour  être  traduits  à  la 

Ï)olice  correctionnelle!  Nous  aurions  la  bonté  et 
a  douleur  de  voir  l'auteur  des  Caractères  et  l'au- 
teur de  Y  Esprit  des  lois  assis,  sous  la  garde  d'un 
gendarme,  sur  les  mêmes  bancs  où  l'on  juge  les 
prostituées  et  les  filous  ! 
Je  croirai  n'ajouter  rien  de  superflu,  Messieurs, 

(1)  Voilà  le  passage  sur  Spafields  qui  m'a  procuré 
l'honneur  de  voir  deux  ministres  monter  à  la  tribun© 
pour  me  combattre.  Je  suis  encore  à  me  demander  com- 
ment Tan  d'eux  a  pu  trouver  dans  ce  raisonnement  si 
simple,  que  je  regrette  à  Paris  les  émeutes  de  Londres. 
Je  voulais  faire  sentir  que  l'axiome  que  j'examinais 
n'est  pas,  dans  la  monarchie  représentative,  d'une  ad- 

f>lication  aussi  rigoureuse  que  dans  la  monarchie  abso- 
ue;  et,  pour  le  prouver,  je  tirais  un  exemple  du  plus  grand 
délit  pour  argumenter  a  fortiori,  en  passant  au  plus 
petit.  Si  ce  n'est  pas  là  de  la  saine  logique,  je  suis  bien 
trompé  ;  mais  que  peut  la  logique  contre  l'éloquence, 
on  humble  argument  contre  une  brillante  imagination  ? 


en  vous  faisant  remarquer  que  la  surveillance  de 
la  librairie  est  placée  a  la  police;  que  la  police, 
par  sa  nature,  est  antipathique  à  toute  liberté,  et 
qu'entraînée  par  son  caractère  elle  aura  plus  de 
peine  que  toute  autre  autorité  à  ne  pas  user  arbi- 
trairement de  la  censure  qui  lui  est  accordée  par 
le  dépôt. 

Ajoutons  que  si  l'ouvrage  arrêté  au  dépôt  est 
une  brochure  politique,  on  aura  beau  dire  que 
cette  brochure  sera  rendue  à  l'auteur  après  avoir 
été  jugée,  les  formes,  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure détruiront  tout  ce  que  l'auteur  aurait  pu 
attendre  de  cette  brochure  si  elle  eût  paru  au  mo- 
ment opportun. 

Lorsque  M.  le  procureur  général  fit  saisir  un 
ouvrage,  dont  j'étais  le  malheureux  auteur,  il  alla 
à  sa  maison  des  champs,  ce  qui  était  fort  naturel* 
Une  première  lettre,  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
écrire  pour  réclamer  mon  ouvrage,  mit  quelque 
temps  a  lui  parvenir;  c'était  encore  fort  naturel. 
Enfin  M.  le  procureur  général  voulut  bien  me 
répondre  :  il  parait  par  sa  lettre  qu'il  avait  un 
peu  douté  que  je  fusse  l'auteur  d'un  ouvrage 
signé  de  mon  nom,  de  mes  titres  et  frappé  d'une 
ordonnance.  Voilà,  Messieurs,  lorsqu'on  arrête  un 
ouvrage  au  dépôt,  quelques-unes  des  petites  len- 
teurs qui  favorisent  la  liberté  de  la  presse.  Je 
raconte  ceci  pour  notre  instruction,  sans  aucun 
sentiment  pénible  :  M.  le  procureur  général  au- 
rait envers  moi  beaucoup  de  torts  qull  n'a  pas, 
avant  que  j'oubliasse  sa  généreuse  proclamation 
du  31  mars  1814. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  déclarer  mon  vote, 
et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  à  vous  en  exposer  les 
motifs. 

Je  vote  d'abord  pour  l'amendement  de  l'article  8, 
parce  que  si  la  loi  doit  passer,  cet  amendement 
ta  rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  cou  ire  la  loi,  parce  que  soit 
qu'elle  passe  amendée  ou  non  amendée,  elle  est 
incomplète  et  présente  un  million  de  contradic- 
tions et  de  difficultés.  Je  m'explique. 

Je  lis  à  l'article  24,  que  la  loi  du  28  février  1817 
relative  aux  écrits  saisis  et  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la 
présente,  sont  et  demeurent  abrogées,  etje  trouve 
que  les  articles  7,  8, 9  et  21  renvoient  pour  di- 
vers cas,  à  la  loi  du  21  octobre  1814. 

11  y  a  incomptabilité  de  nature  dans  ce  renvoi; 
car  là  loi  actuelle  veut  être  une  loi  de  liberté,  et 
elle  ne  peut  pas  vous  renvoyer  à  une  loi  de  cen- 
sure. Ces  deux  lois  ont  été  faites  dans  un  esprit 
fort  différent  l'une  de  l'autre,  puisque  l'une  per- 
met précisément  ce  que  l'autre  défend. 

Gomment  ensuite  doit-on  considérer  la  loi  du 
21  octobre  1814?  Doit-elle  être  consultée  dans  son 
intégrité  primitive;  doit-elle  être  admise  avec  les 
mutilations  et  modifications  qu'elle  a  éprouvées? 
L'ordonnance  du  20  juillet  1815  défend  au  direc- 
teur général  de  la  librairie  et  aux  préfets  d'user 
de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les  articles 
3  et  5  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Je  sais  que 
cette  ordonnance  rendait  moins  dure  la  condition 
des  auteurs;  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
en  principe  qu'une  ordonnance  puisse  abroger 
une  loi,  même  pour  un  excellent  motif  :  ce  serait 
envahir  la  partie  du  pouvoir  législatif  accordée 
aux  Chambres,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
en  concluraient  bientôt  que  les  Chambres  sont 
inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  6, 7  et  8,  titre  1er  de 
la  loi  du  21  octobre,  il  est  question  d'une  com- 
mission spéciale  qui  doit  juger  certains  cas  de 
censure  et  qui,  pai*  parenthèse,  n'a  jamais  été 
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formée.  Ces  articles  6,  7  et  8  sont-ils  directement 
contraires  au  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen?  On  pourrait  le  nier. 

Je  vois  dans  l'article  12,  titre  II  de  la  loi  du 
21  octobre,  que  le  brevet  est  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  convaincu  de  contravention  aux 
lois  et  règlements*  Jfc  demande  quels  sont  ces  lois 
et  règlements,  et  si  ces  lois  et  règlements  sont 
maintenus  ou  abrogés  par  le  présent  projet  de 
loi? 

Je  vois  qu'à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  du  21  octobre  1814.  le  directeur  général  de  la 
librairie  se  trouvait  à  la  chancellerie,  ce  qui  cer- 
tainement était  plus  honorable  pour  les  lettres, 
et  je  trouve  qu'un  décret  de  Buonaparte,  daté  du 
24  mars  1815,  réunit  la  librairie  et  l'imprimerie 
au  ministère  de  la  police  générale;  et  je  trouve 
une  ordonnance  du  Roi  en  date  du  19  juin  1816, 
qui  nomme  un  directeur  de  la  division  de  1  im- 
primerie et  de  la  librairie  à  la  police.  Les  minis- 
tres auraient  pu,  ce  me  semble,  se  dispenser  de 
confirmer  un  décret  d'oppression  rendu  pendant 
les  Gent-Jours.  Mais  enfin,  est-ce  la  chancellerie 
ou  la  police  qui  doit  poursuivre  les  délin- 
quants? 

L'article  du  projet  de  loi  qui  abroge  toutes 
dispositions  de  lois  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi  étend-il  sa  puissance  sur  toute  la 
dixième  section,  titre  1er,  chapitre  m  du  livre  m  du 
Code  pénal?  On  peut  disputer;  car,  comme  on 
sait,  tout  est  contraire  à  une  chose,  ou  rien  n'est 
contraire  à  une  chose,  ou  rien  n  est  contraire  à 
cette  chose  quand  on  chicane.  L'article  24  est  un 
de  ces  articles  vagues  où  l'arbitraire  se  cache 
pour  reparaître  quand  il  faut.  <     * 

Cet  article  frappe-t-il  d'une  mort  absolue  les 
décrets  du  3  février,  du  6  juillet  1810,  du 
3  août  1810,  du  18  novembre  1810,  du  14  dé- 
cembre 1810,  du  1èr  janvier  1811,  du  2  fé- 
vrier 1811,  etc.,  décrets  qui  embrassent  toute  la 
législation  de  la  librairie  ?  Il  est  évident  qu'il  y 
a  dans  ces  décrets  une  foule  d'articles  et  des 
plus  oppressifs  qui  ne  sont  pas  abolis  par  le  pré- 
sent projet  de  loi. 

Ce  projet  fait-il  cesser  pour  toujours  par  son 
article  24  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  cns 
et  écrits  séditieux  ?  Cela  n'est  pas  bien  clair. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  dit  que  le  seizième  article  du  projet,  qui  ne 
parle  que  de  la  provocation  directe  à  des  crimes, 
était  destiné  à  remplacer  une  autre  disposition 
de  la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  pro- 
vocation indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui- 
même  :  c'est  le  meilleur  juge  que  je  puisse  choi- 
sir, la  loi  du  9  novembre  1815  est  une  loi  com- 
plexe :  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  écrits,  mais 
aussi  des  cris  séditieux.  Si,  par  le  présent  pro- 
jet de  loi,  la  provocation  indirecte  n'existe  plus 
quant  aux  écrits  séditieux,  est-elle  aussi  abrogée 
relativement  aux  cris  séditieux,  ou,  si  elle  est 
perpétuée  pour  les  cris  séditieux,  sera-t-elle  aussi 
maintenue  pour  les  écrits  séditieux?  Comment  le 
nouveau  projet  de  loi  pourra-t-il  scinder  la  loi 
du  9  novembre  1815,  où  ces  deux  mots  cris  et 
écrits  sont  tellement  enchevêtrés  qu'ils  paraissent 
indivisibles?  Par  quelle  loi  enfin  les  délits  de  la 

Ï>resse  seront-ils  jugés?  Sera-ce  par  la  nouvelle 
oi  ?  sera-ce  par  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux, 
ou  par  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  n'est  pas  tout 
à  fait  abrogée,  ou  par  la  loi  du  28  février  1817, 
qui  subsiste  encore  en  partie,  ou  par  l'article  du 
Code  pénal  et  les  divers  décrets  que  j'ai  cités? 
Quelle  confusion,  Messieurs,  quel  chaos,  quelles 


immenses  ressources  pour  les  ennemis  de  la 
liberté  de  la  presse  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  règlements 
sur  la  liberté  de  la  presse  ont  été  faits  sous  le 
règne  de  l'usurpation  ;  ce  sont  des  espèces  de 
bois  où  le  despotisme  a  placé  la  police  en  embus- 
cade et  préparé  des  guet-apens  pour  se  jeter  sur 
les  auteurs.  Buonaparte  se  trouvait  a  Amsterdam  : 
vous  savez,  Messieurs,  que  sa  manie  était  de  faire 
tout  à  coup  la  chose  la  plus  étrangère  du  monde 
à  celle  dont  il  paraissait  occupé  ;  il  croyait  par 
là  se  donner  l'air  d'un  génie  universel  qui  em- 
brasse à  la  fois  les  plus  grandes  et  les  plus  peti- 
tes choses.  Ainsi,  lorsqu  il  était  à  Moscou,  que 
déjà  la  main  de  Dieu  s'étendait  sur  lui,  il  datait 
du  Kremlin  un  règlement  pour  nos  théâtres.  Que 
pouvait-il  faire  en  Hollande?  réparer  les  digues, 
visiter  les  ports,  encourager  le  commerce?  II  in- 
ventait un  journal  de  la  librairie  !  Le  décret  hol- 
landais est  du  14  octobre  1811  ;  il  porte  que  «  la 
«  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
ft brairie  est  autorisée  à  publier  un  journal  dans 
«  lequel   seront  annoncées   toutes  les  éditions 

«  d'ouvrages  imprimés qu'il  est  défendu  à 

«  tous  les  auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  ré- 

«  dacteurs  de  gazettes d'annoncer,  sous  tel 

«  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucun  ouvrage 

«  imprimé si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  an- 

«  nonce  par  le  journal  de  la  librairie.  • 

Or,  Messieurs,  le  journal  de  la  librairie  existe 
encore  ;  et  vous  remarquerez  que  le  décret  ne 
donne  aucun  moyen  de  forcer  ce  journal  à  insé- 
rer le  titre  d'un  ouvrage  :  d'où  il  résultait  qu'au- 
cun rédacteur  de  gazette  ne  pouvait  faire  con- 
naître ce  livre  au  public,  tant  que  le  journal  de 
la  librairie  refusait  ou  omettait  d'imprimer  l'an- 
nonce de  l'ouvrage.  Cette  arme  est  aujourd'hui 
entre  les  mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pas 
toujours  usage  ;  mais  elle  s'en  sert  dans  certains 
cas  contre  certains  écrits.  Peut-on  inférer  du 

décret  est 


rappor- 
députés; 

du  moins  est-il  certain  que  les  censeurs  argu- 
mentent occasionnellement  de  ce  décret,  pour 
refufcer  les  annonces  qui  déplaisent  à  l'au- 
torité (1). 

Si  j'entrais  maintenant  dans  le  détail  du  temps 
qui  peut  s'écouler  pour  obtenir  justice,  je  prou- 
verais aisément,  par  l'examen  des  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qu'on  peut  traîner 
le  jugement  d'un  ouvrage  assez  de  mois  pour 
faire  périr  cet  ouvrage  et  le  rendre  totalement 
inutile,  s'il  a  rapport  à  des  circonstances  graves, 
mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans  le  nouveau  projet  de  loi 
aucun  article  répressif  des  délits  contre  la  reli- 
gion ;  il  est  vrai  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine 
d'en  parler.  Combattez  un  système  politique,  vous 
serez  poursuivi  ;  écrivez  contre  la  religion,  baga- 
telle. Messieurs  Comte  et  Dunoyer  ont  imprimé 
des  notes  contre  des  missionnaires  qui  cherchent 
h  faire  revivre  la  morale  évangélique  :  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  qu'ils  ont  été  condamnés  ;  et  ces 
notes  mêmes,  s'il  faut  en  croire  leurs  dernières 
conclusions,  qui  n'ont  point  encore  été  démen- 
ties, seraient  venues  d'une  source  qu'ils  avaient 
tout  lieu  de  croire  ministérielle.  Le  public  attend 
toujours  l'explication  de  ce  procès  ou  tout  a  paru 
extraordinaire,  l'instruction,  les  débats,  les  der- 
nières conclusions  et  l'élargissement  des  accusés. 


ta-** 


*Mt*k 


(i)  Une  ordonnant  a  confirmé    le  décret,  comme  l'a 
très-bien  fait  voir  un  ministre. 
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M.  le  gardé  des  sceaux  nous  a  rassurés  eu  ce 
qui  concerne  la  religion;  il  nous  a  cité  l'ar- 
ticle 287  du  Code  pénal,  qui,  selon  lui,  en  frap- 
pant les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
s'applique,  par  cette  raison  même,  aux  écrits 
contre  la  religion.  Cette  manière  de  raisonner  est 
philosophique  ;  malheureusement  nous  ne  pou- 
vons voir  que  les  faits  :  on  a  remarqué  qu'il  n'y 
a  pas  d'exemple  qu'un  ouvrage  impie  ait  été 
poursuivi  par  le  ministère  public  dans  aucune 
cour  du  royaume. 

Et  si  vous  recourez  à  cet  article  287  du  Gode 
pénal,  que  trouvez- vous  ?  <t  Que  toute  exposition 
«  ou  distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures 
«  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera 
«  punie  aune  amende  de  16  francs  à  500  francs, 
«  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

Ainsi,  une  attaque  contre  le  culte  de  24  millions 
d'hommes  peut  ne  nous  coûter  que  16  francs; 
c'est  bon  marché.  Si  en  fait  de  liberté  on  peut 
nous  reprocher  un  peu  d'avarice,  en  matière  de 
religion  nous  donnons  sans  compter. 

Enfin  la  loi  ne  propose  point  le  jugement  par 
jurés  pour  les  délits  de  la  presse;  conséquemment 
c'est  une  loi  sans  base.  Perdu  dans  les  contradic- 
tions qu'elle  renferme,  dans  les  difficultés  qu'elle 
présente,  soit  en  me  reportant  aux  anciennes  lois 
qu'elle  rappelle  par  un  article  et  qu'elle  abolit 
par  un  autre,  je  me  vois  forcé  de  la  rejeter.  On 
me  dira  qu  eu  la  repoussant,  la  presse  va  se 
trouver  sous  un  régime  peu  favorable  :  cela  est 
vrai  ;  mais  la  loi  de  l'année  dernière  n'est  point 
une  loi  :  c'est  un  essai  de  loi  si  imparfait,  que 
tout  le  -monde  sent  la  nécessité  de  le  changer.  Au 
contraire  le  projet  de  loi  venant  à  être  adopté,  les 
consciences  faciles  en  fait  de  liberté  seront  sa- 
tisfaites, et  nous  en  resterons  là.  On  ne  songera 
plus  à  nous  donner  une  législation  complète, 
tant  pour  les  livres  que  pour  les  journaux  ;  c'est 
à  quoi  je  ne  puis  consentir.il  nous  faut  un  jury 

Sour  les  délits  de  la  presse;  il  nous  faut  la  liberté 
es  journaux  réglée  par  une  loi,  afin  que  la  con- 
stitution soit  maintenue.  Si  nous  n'avons  pas 
cette  liberté,  nous  aurons  la  licence  ;  au  défaut 
d'ouvrages  permis,  on  colportera  des  libelles  dé- 
fendus où  la  calomnie  dira  tout,  même  la  vérité. 
Quand  l'opinion  pourra  parler  dans  les  feuilles 
publiques  ;  quand  on  cessera  de  traduire  en  po- 
lice correctionnelle  ce  qu'il  y  a  dé  plus  noble 
dans  l'homme,  la  liberté  de  la  pensée,  alors,  et 
seulement  alors,  on  sentira  les  avantages  de  la 
Charte. 

flous  sommes  si  loin  de  cet  état  de  choses,  que 
l'on  voudrait  asservir  l'opinion,  même  dans  le 
sein  des  deux  Chambres.  Quiconque  a  le  mal- 
heur de  se  trouver  placé  dans  la  minorité,  est 
obligé  en  montant  à  la  tribune  de  se  demander 
s'il  a  encore  quelque  chose  à  perdre,  s'il  a  fait 
d'avance  tous  ses  sacrifices.  Ce  n'est  pas  sans  une 
profonde  douleur  que  je  vois  s'établir  de  plus  en 
plus  cette  intolérance  politique.  Je  ne  m  en  suis 
pas  plaint,  tant  que  j'en  ai  été  seul  la  victime  ; 
je  reconnais  volontiers  que  mes  services  ne  sont 
rien,  et  qu'on  ne  me  -doit  aucun  ménagement  ; 
mais  quand  je  vois  les  plus  dignes  et  les  meil- 
leurs serviteurs  du  Roi  subir  des  rigueurs,  uni- 
quement pour  s'être  exprimés  avec  Franchise,  je 
ne  puis  m'empêcher  d'en  être  affligé.  Sous  quel 
régime  vivons-nous  donc,  si  un  pair  de  France, 
si  un  député  ne  peut  dire,  sans  être  poursuivi 
comme  un  ennemi,  ce  qu'il  croit  utiie  au  bien  de 
l'Btat?  Qu'il  me  soit  permis,  pour  le  salut  de  la 
Charte  et  pour  l'honneur  des  deux  Chambres,  de 
réclamer  la  liberté  des  opinions  devant  cette 


noble  Assemblée.  Non,  elle  ne  refusera  point  son 
estime  aux  orateurs  qui  parlent  d'après  leur 
conscience,  lors  même  qu'elle  diffère  avec  eux 
de  principes  et  qu'elle  ne  partage  pas  leurs  sen- 
timents. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  le  projet 
de  loi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

M.  le  marqulg  de  Marbols  déclare  qu'il 
appuie  de  tout  son  pouvoir  la  liberté  des  opinions 
reclamée  par  le  noble  pair,  en  supposant  toute- 
fois que  ces  opinions  seront,  oomme  celle  que 
l'Assemblée  vient  d'entendre,  énoncés  à  la  tri- 
bune par  leurs  auteurs. 

M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la  police 
générale,  obtient  la  parole  pour  répondre  à  quel- 
ques assertions  du  préopinant  (1). 

En  admirant  comme  nous,  la  modestie  du 
noble  orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
comme  nous  aussi,  sans  doute,  vous  aurez 
peine  à  croire  que  ses  effets  s'étendent  jusqu'à 
le  faire  renoncer  à  des  succès  jusqu'ici  tant  re- 
cherchés par  lui,  et  à  la  direction  de  cette  portion 
de  l'opinion  publique  dont  il  semblerait  quelque- 
fois se  croire  l'organe  obligé;  vous  ne  craindrez 
pas  avec  lui,  pas  plus  que  lui  peut-être,  s'il 
faisait  taire  les  sentiments  de-  cette  modestie, 
à  laquelle  il  ne  nous  est  pas  permis  de  ne  pas 
croire,  mais  dont  il  nous  est  impossible  de  ne 
pas  nous  étonner  ;  vous  ne  craindrez  pas,  dis-je, 
que  les  chefs-d'œuvre  de  son  éloquence  aillent 
mourir  ignorés  dans  les  salons  de  Paris.  Le  passé 
vous  rassurera  sur  l'avenir,  comme  il  rassurera 
le  noble  pair  lui-même. 

Les  gazettes  qui  ne  sont  pas  libres,  vous  a-t-il 
dit,  ne  peuvent  faire  connaître  nos  discours  que 
par  le  compte  succinct  qu'en  rend  le  procès-verbal 
de  nos  séances  ;  elles  nobtiendront  pas  la  permis- 
sion de  les  répéter  tel  que  nous  les  imprimons  ;  et 
il  ne  leur  est  pas  même  permis  de  faire  connaître 
le  nom  des  orateurs. 

La  réponse  est  facile  ;  ce  n'est  pas  parce  que 
les  journaux  ne  sont  pas  libres  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  compte  des  séances  de  la  Chambre  que 
par  la  publication  de  votre  procès-verbal  ;  mais 
parce  que  la  Charte,en  établissant  que  ses  séances 
seraient  secrètes,  n'a  pas  permis  qu'ils  pussent 
leur  donner  une  indiscrète  publicité.  Aucune  rè- 
gle particulière  ne  leur  avait  d'abord  été  pres- 
crite à  cet  égard,  pas  plus  pour  cette  Chambre 
que  pour  celle  des  députés,  lorsqu'on  1815  M.  le, 
chancelier,  président  et  organe  de  cette  Chambre,  ' 
adressa  officiellement  au  ministre  des  plaintes  sur 
la  manière  dont  les  gazettes  usaient  de  la  liberté  qui 
leur  avait  été  laissée,  et  demanda  qu'ils  fussent  as- 
treints à  la  simple  publication  de  votre  procès-ver- 
bal. Des  ordres  furentdonnés  en  conséquence.  Le 
noble  pair  a-t-il  droit  de  s'en  plaindre?  Daos  le  cou 
rantdel'annéequi  vient  des'écoulerfunjournaliste 
hasarda  de  placer  en  note  le  nom  des  orateurs 
dont  le  procès-verbal  rappelait  le  discours  {  cet 
exemple  fut  suivi  ;  quelques  pairs  consultés  n'y 
trouvèrent  pas  d'inconvénients.  Aucune  réclama- 
tion ne  fut  adressée,  et  l'usage  et  l'abus  furent 
tolérés.  Que  dire  du  reproche  qui  suppose  que 
les  journaux  ne  pourront  répéter  les  discours  des 
nobles  pairs  tels  qu'ils  sont  imprimés ,  lorsque, 
depuis  plus  d'un  an,  ces  feuilles  jouissent  et  usent 
de  cette  liberté  sans  la  moindre  contrainte.  Le 
gouvernement  aurait  pu,  d'après  le3  réclamations 
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faites  en  1815  car  M.  le  chancelier,  s'y  opposer  ; 
il  n'a  pas  un  instant  songé  à  le  faire.  Un  noble 
duc  (1  )  semble  révoquer  cette  assertion  en  doute. 
Le  ministre  ne  craint  pas  de  défier  la  dénégation 
qu'il  semble  vouloir  lui  adresser  ;  les  faits,  d'ail- 
leurs, ne  parlent-ils  pas  assez  haut?  Chacun  des 
pairs  u'a-t-il  pas  pu  s'en  convaincre  de  ses  pro- 

Sres  yeux,  et  les  discours  prononcés  à  l'occasion 
e  la  loi  des  journaux  n'ont-ils  pas  encore,  il  y  a 
peu  de  jours,  occupé  plusieurs  colonnes  de  ces 
feuilles?  Le  gouvernement  aurait  pu,  sans  doute, 
faire  une  exception  pour  ceux  de  ces  discours 
qui,  n'ayant  pas  été  prononcés,  n'avaient  pas  reçu 
le  caractère  que  donne  cette  tribune  à  tout  ce  qui 
sort  de  l'enceinte  de  la  Chambre,  et  qui,  impri- 
més, ont  été  distribués  avec  profusion,  et  vendus 
comme  tous  les  autres  écrits  dans  lesquels  le  mi- 
nistère est  attaqué  avec  tant  de  violence  ;  peut- 
être,  en  usant  de  ce  droit,  n'aurait-il  fait  qu  user 
de  celui  d'une  légitime  (défense.  Le  gouverne- 
ment ne  l'a  pas  fait;  le  noble  duc,  qui  parait 
disposé  à  ne  le  pas  croire,  pourrait-il  citer  un  seul 
exemple  à  l'appui  de  ses  doutes  ?  11  lui  serait  du 
moins  impossible  de  citer  un  seul  cas  où  des 
réclamations  auraient  été  adressées  de  la  part  de 
quelques  nobles  pairs;  il  n'en  est  jamais  parvenu 
au  ministre,  et  il  ne  lui  en  parviendra  jamais, 
sans  qu'elles  soient  immédiatement  accueillies. 
Le  noble  pair,  auquel  le  ministre  a  succédé  à 
cette  tribune,  n'a  été  ni  plus  exact  ni  plus  heu- 
reux dans  les  autres  critiques  qu'il  a  élevées  bien 
moins  contre  le  projet  de  loi  que  contre  la  mar- 
che et  l'administration  du  gouvernement.  Le  mi- 
nistre ne  le  suivra  pas  dans  tous  les  détails 
étrangers  à  la  matière  dans  lesquels  son  éloquence 
s'est  égarée  ;  il  ne  dira  rien  de  ces  apologues  in- 
génieux, dont  elle  a  cru  devoir  égayer  le  sujet 
grave  qui  occupe  la  Chambre,  et  que  celle-ci  aura 
sans  doute  trouvés  aussi  spirituels  qu'ils  l'ont 
paru  au  ministre  lui-môme.  Le  ministre  crain- 
drait de  justifier  le  reproche  si  inattendu  dans  la 
bouche  du  noble  vicomte,  de  mettre  de  la  poésie 
dans  les  affaires  ;  il  s'efforcera  de  n'y  apporter 
que  de  la  convenance  et  de  l'exactitude.  Y  en  a- 
t-il  beaucoup  dans  la  manière  dont  ce  préopinant' 
vient  de  s'exprimer  sur  ce  qu'il  appelle  ['irrégu- 
larité' du  petit  article  27  du  projet  présenté  aux 
députés,  qu'il  représente  pressé  par  ses  grandes 
destinées, traversant  rapidement  cette  Chambre  pour 
arrêter  la  liberté  des  journaux?  À-t-il  réfléchi  que 
cet  article,  converti  en  projet  de  loi  séparé  par  la 
Chambre  des  députés,  a  été  porté  avec  ce  carac- 
tère au  pied  du  trône,  accueilli  par  le  Roi,  trans- 
mis par  lui  à  cette  Chambre,  discuté,  voté  par 
elle,  et  converti  en   loi  par  la  sanction  royale. 
Tous  ces  caractères  n'auraient-ils  pas  pu  la  met- 
tre à  l'abri  des  critiques  du  noble  pair?  Le  mi- 
nistre n'a  pas  été  moins  surpris  de  l'entendre 
reprocher  au  gouvernement  l'application  des  lois 
de  l'usurpateur,  et  une  imitation  de  ses  actes  et 
de  sa  doctrine.  Que  Buonaparte  ait  été  beaucoup 
loué  durant  sa  puissance,  il  ne  faut  pas  en  être 
étonné;  peut-être  serait-il  permis  de  l'être  de  l'en- 
tendre tant  citer  depuis.  Le  gouvernement  doit 
l'être  surtout  de  recevoir  de  pareils  reproches  de 
ceux-là  mêmes  quinecessentdepuisquelquetemps 
dans  leurs  écrits  de  le  lui  donner  pour  exemple,  en 
8'écriant  :  Celui-là  se  connaissait  en  administra- 
tion. Le  gouvernement  applique  les  lois  exis- 
tantes non  abrogées,  parce  que  son  devoir  est  de 
les  appliquer  ;  il  profite  autant  qu'il  est  en  lui 
des  leçous  et  des  exemples  que  lui  offrent  les 

(1)  M.  le  due  de  Fits-James. 


temp3  passés  ;  il  ne  cite  pas  Buonaparte,  mais  il 
ne  repousse  pas  non  plus  les  fruits  qu'on  peu 
recueillir  de  la  longue  expérience  de  nos  mal- 
heurs, triste  à  la  fois  et  précieux  héritage  de  tant 
de  gloire  et  de  tant  d'infortunes. 

Pour  rendre  odieuse  la  formalité  du  dépôt,  qui, 
selon  le  noble  pair,  est  moins  une  mesure  tfordre 
qu'une  mesure  fiscale,  il  en  cherche  l'origine  dans 
un  décret  de  l'usurpation,  et  il  oublie  que,  pres- 
crite par  le  loi  du  21  octobre  1814,  elle  a  le  ca- 
ractère et  l'inviolabilité  d'une  loi  émanée  du  Roi 
et  des  Chambres.  Comme  mesure  d'ordre,  elle 
lui  parait,  ainsi  que  toutes  les  formalités  qui  rè- 

§lent  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
estructives  de  la  liberté  de  la  presse.  Le  mi- 
nistre s'étonne  que  l'on  ne  propose  pas  aussi  de 
{>roscrire  les  mesures  d'ordre  qui  règlent  toutes 
es  professions  de  la  société.  Celle  de  l'imprime- 
rie seule  serait-elle  privilégiée  ? 

Bientôt,  grâce  aux  progrès  qu'on  fait  chaque 
jour,  on  arrivera  à  dire  que  la  police,  qui  s'exerce 
dans  les  marchés,  entrave  l'industrie,  viole  les 
droits  de  la  propriété  ;  l'on  réclamera  la  liberté  et 
la  Charte  en  faveur  des  cultivateurs  qui  fournis- 
sent l'approvisionnement  de  Paris,  et  que  des 
règlements,  qu'on  qualifiera  aussi  sans  doute  de 
règlements  de  Buonaparte,  assujettissent  à  des  me- 
sures d'ordre  et  de  police.  Il  est  permis  de  tout 
craindre  en  ce  genre,  lorsqu'on  vient  d'entendre 
le  noble  pair  reprocher  à  la  police  française  de 
ne  pas  se  borner  à  surveiller  le  crime  et  d'oser 
prétendre  à  le  prévenir.  Voyez  V Angleterre,  a-t-il 
dit,   des  assemblées   séditieuses    sont  annoncées 
comme  devant  avoir  lieu  à  SpaRelds,  les  ministres 
anglais  restent  immobiles.  En  France,  la  police  eût 
mis  tous  ses  agents  en  campagne  pour  arrêter  les 
chefs  et  empêcher  le  rassemblement.  N'en   doutez 
pas,  Messieurs,  nous  agirions  ainsi  ;  nous  accep- 
tons le  reproche  avec  joie,  et  nous  n'hésiterons 
jamais  à  le  mériter.  En  remplissant  ce  devoir, 
nous  ne  croirions  pas  être  coupables   de  mesures 
préventives,  contraires  à  la  Charte;  nous  croirions 
oien  plutôt  avoir  justifié  la  confiance  du  Roi  et 
votre  estime. 

Le  noble  pair  a  représenté  le  dépôt  comme  une 
mesure  fiscale,  une  prime  levée  sur  les  lettres,  qui 
auraient  droit  au  contraire  à  recevoir  les  encou- 
ragements du  gouvernement.  Personne  ne  croira 
que  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  établit  cette 
formalité,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  lever  sur  les 
hommes  de  lettres  un  mince  impôt  de  cinq  exem- 
plaires de  leurs  ouvrages  ;  et  de  savants  orateurs 
ont  démontré  sans  réplique,  que  ce  dépôt  n'était 
devenu,  depuis  cette  foi,  qu  une  mesure  d'ordre, 
de  justice  et  de  politique.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
destination  de  ces  exemplaires  ?  L'un  est  destiné  à 
la  bibliothèque  royale  ;  n'y  est-il  pas  placé  comme 
une  prime  aux  lettres  en  général,  qui  tirent  de 
cet  établissement  tant  d'avantages  ?  Les  autres  sont 
remis,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  à  ceux 
des  ministres  qui,  par  leurs  fonctions,  ont  le  de- 
voir de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  chacun 
dans  leurs  attributions  respectives;  et  le  noble 
pair  n'ignore  pas  (il  lui  a  été  du  moins  facile  de 
le  savoir)  que  les  lettres  et  les  sciences  reçoivent 
de  ces  ministères  des  primes  et  des  encouragements 
dix  fois  supérieurs,  peut-être,  au  prix,  du  reste 
si  exagéré  dans  ses  calculs,  de  l'exemplaire  que 
chacun  d'eux  reçoit. 

Le  noble  pair  se  plaint  aussi  de  l'existence  dn 
journal  de  la  librairie,  et  de  la  défense  faite  aux 
autres  feuilles  d'annoncer  les  ouvrages  qui  n'au- 
raient pas  été  insérés  dans  celle-là.  Ce  journal 
n'est  établi,   selon  lui,  que  par  un  décret  de 
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Bonaparte,  qu'il  a  cru  utile  de  ciler  eu  entier. 

Le  ministre,  pour  toute  réponse,  citera  à  son 
tour  l'ordonnance  du  24  octobre  1814,  signée 
Louis,  contresignée  ûambray,  et  qui  est  elle- 
même  basée  sur  un  arrêt  du  conseil,  de  1774, 
fort  antérieur  par  conséquent  à  Bonaparte. 

A  l'égard  de  la  défense  faite  aux  journaux  d'an- 
noncer certains  ouvrages,  il  semble  au  ministre 
que  le  noble  pair  a,  moins  que  tout  autre  le 
droit  de  s'en  plaindre,  puisque  tout  le  monde  a 
pu  lire  l'avis  répété  dans  tous  les  journaux  de  la 
publication  de  son  dernier  ouvrage,  dont  le  mi- 
nistre n'aurait  pas  cru  devoir  parler,  si  son  auteur 
ne  lui  en  avait  donné  lui-même  l'exemple.  Si 
les  journaux  ont  cru  devoir  se  borner  à  cette 
simple  annonce,  le  noble  pair  n'en  peut  ignorer 
le  motif.  11  doit  savoir  qu'un  journaliste,  qui  fait 
profession  d'être  l'admirateur  et  le  défenseur  de 
ses  doctrines,  ayant  fait  demander  s'il  ne  pour- 
rait pas  rendre  un  compte  favorable  de  Fouvrage 
sur  la  marche  suivie  par  le  ministère,  il  lui  fut  ré- 
pondu qu'il  lui  était  loisible  de  le  faire,  mais 
?[u'a!ors  le  ministre  serait  obligé  de  lever  la  dô- 
ense  faite  aux  autres  feuilles  d  attaquer  ce  même 
écrit.  Le  ministre  ne  croit  pas  devoir  repousser 
ce  que  peuvent  avoir  d'injurieux  les  regrets  qu'é- 

Ijrouve  le  noble  pair  de  ne  plus  voir  la  police  de 
a  librairie  et  des  journaux  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice,  ce  qui  certainement, 
selon  lui,  serait  plus  honorable  pour  les  lettres.  Le 
ministre  fera  d'abord  remarquer  qu'à  l'époque  où 
la  chancellerie  réunissait  l'imprimerie  a  ses  au- 
tres attributions,  le  ministère  de  la  police  n'exis- 
tait pas  ;  qu'alors  cependant  les  journaux  étaient 
sous  la  direction  du  directeur  général  de  la  po- 
lice; mais  il  ajoutera  qu'au  Roi  seul  appartient 
de  régler  les  attributions  de  ses  ministres;  que 
leurs  fonctions  sont  toutes  également  honorables 
pour  eux,  parce  qu'ils  les  tiennent  également  du 
trône  ;  que  membre  d'un  ministère  un  et  soli- 
daire, il  ne  se  sépare  pas  plus  de  ses  collègues  pour 
la  responsabilité  que  pour  la  dignité  du  caractère 
dont  il  a  plu  à  la  confiance  du  Roi  de  le  revêtir  ; 
et  que  tant  qu'il  conservera  cette  confiance,  il 
espère  la  justifier  et  prouver  à  ses  amis  qu'il  n'a 
pas  cessé  d'en  être  digne. 

Ici ,  le  ministre  est  naturellement  amené  à 
examiner  les  griefs  élevés  par  le  noble  pair  et 
ses  amis  contre  le  gouvernement  et  le  minis- 
tère de  la  police  en  particulier.  Ces  griefs  sont 
divers  et  presque  tous  contradictoires;  c'est 
ainsi  qu'en  même  temps  qu'on  reproche  au  mi- 
nistère ce  qu'on  appelle  l'asservissement  de  la 
presse,  on  lui  fait  un  crime  de  sa  licence  ;  on 
lui  conteste,  on  lui  refuse  tous  les  moyens  de 
prévenir  le  mal,  de  le  réprimer,  et  on  veut  le 
rendre  responsable  de  tout  celui  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher. La  liberté  de  la  presse  est  grande  ;  peut- 
être  est-il  permis  de  dire,  en  voyant  le  nombre 
des  pamphlets  et  des  écrits  de  tous  genres  dont 
nous  sommes  inondés,  qu'elle  a  déjà  passé  plus 
d'une  borne  ;  et  cependant  ses  nouveaux  amis 
ne  cessent  de  se  plaindre  de  son  esclavage.  En 
quoi  consiste  cet  esclavage  t  Est-il  jamais  arrivé 
qu'un  écrit  ait  été  arbitrairement  saisi  ?  En  cite- 
rait-on un  exemple? 

Mais  les  tribunaux  ont  abusé  de  leur  pouvoir  ! 
Mais  le  gouvernement  lui-même  a  abusé  de  celui 
qu'il  exerce  sur  les  magistrats  pour  faire  pro- 
noncer contre  les  auteurs  des  condamnations  nom- 
breuses, et  la  crainte  de  cet  arbitraire  judiciaire 
enchaîne  la  liberté  ! 

Le  ministre  ne  repoussera  pas  les  attaques  di- 
rigées contre  les  magistrats  déjà  si  noblement 
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défendus  par  d'autres  orateurs,  il  se  bornera  à 
retracer  les  faits.  —  Quelles  sont  donc  ces  con- 
damnations si  nombreuses  dont  on  parle  sans 
cesse?  Le  ministre  ne  connaît  que  quatre  écrits 
qui  en  aient  été  atteints  :  1°  l'ouvrage  du  sieur 
Rioust;2°  le   Censeur;  3°  L1  Amnistie  de  Gand; 
4°  la   Première  lettre  à  M    Decazes.   Dans   ce 
nombre,  deux  n'attaquaient  aucunement  le  mi- 
nistère. Le  troisième,  où  l'on  remarquait  ce  pas- 
sage :  De  deux  choses  l'une,  ou  le  Roi  croit  à  sa 
légitimité,  ou  il  n'j/  croit  pas.  Si  comme  tout 
V annonce,  il  n'y  croît  pas,  etc. . . .   Il  a  été  con* 
damné  comme  attaquant  la  dignité  et  l'autorité 
royales,  et  son  auteur  a  cru  devoir  garder  l'ano- 
nyme, en  laissant  peser  le  poids  du  jugement 
sur  l'imprimeur.  Le  quatrième  a  été  i'oojet  de 
quelques  observations  amères  du  noble  pair  ;  le 
ministre  y  répondra  par  des  faits.  Il  fera  d'abord 
remarquer  que,  si  le  noble  pair  voulait  être  l'or- 
gane de  la  vérité,  comme  le  ministre  n'en  doute 
pçts,  il  aurait  pu  peut-être  ne  pas  recourir  à  des 
locutions  qui  rendent  si  inexactement  elles  faits 
et  sans  doute  sa  pensée;  car  ce  n'est  pas  plus  sé- 
rieusement que  justement  qu'il  a  avancé  que  le 
sieur  Chevalier  avait  été  condamné  pour  avoir  écfit 
une  lettre  à  M.  Decazes.  S'il  avait  recherché  la  vé- 
rité avec  le  soin  que  l'on  doit  surtout  apporter 
lorsqu'on  accuse,  il  aurait  su  que  non-seulement 
le  sieur  Chevalier  n'avait  pas  été  condamné  pour 
avoir  écrit  une  lettre  à  i/».  Decazes,  mais  que  même 
il  n'a  point  été  accusé  d'insulte  et  de  calomnie 
contre  ce  ministre.  11  aurait  su  que  son  ouvrage 
avait  été  déposé  au  ministère,  et  n'y  avait  point 
été  saisi  ;  que  le  récépissé  en  avait  été  donné 
sans  difficulté  :  qu'il  a  circulé  plusieurs  jours,  et 
que,  lorsque  plus  d'une  semaine  après,  la  justice, 
a  l'insu  du  ministre,  a  cru  devoir  faire  des  pour- 
suites contre  l'imprimeur  et  l'auteur,  la  saisie  n'a 
pu  atteindre  qu'un  seul  exemplaire  de  l'ouvrage 
déjà  entièrement  épuisé.  Mais  si  le  ministre  a 
agi  ainsi  à  l'égard  d^un  ouvrage  dont  le  titre  prê- 
tait à  la  supposition  qu'il  était  dirigé  <pntre  lui, 
a-t-il  eu  la  même  longanimité  coutre  les  deux 
autres?  Les  faits  sont  encore  là  pour  répondre. 
L'ouvrage  du  sieur  Rioust,  dont  les  doctrines 
étaient  dirigées  contre  le  trône  et  la  légitimité,  a 
été  saisi  avec  une  telle  rapidité,  au  moment  même 
du  dépôt  et  avant  le  récépissé,  qu'il  n'en  a  pas 
paru  un  seul  exemplaire  dans  le  public.  —Déféré 
sur-le-champ  aux  tribunaux,  son  auteur  a  été 
condamné  à  uu  an  d'emprisonnement,  lorsque 
le  sieur  Chevalier  et  les  auteurs  des  deux  autres 
ouvrages  cités  n'ont  reçu  que  le  minimum  de  la 
peine  voulue  par  les  lois.  La  saisie  d'un  de  ces 
derniers,  le  quatrième  volume  du  Censeur,adonné 
sujet  à  de  nombreuses  attaques,  auxquelles  le  noble 
pair  s'est  étonné  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
cru  devoir  répondre.  Tant  que  ces  attaques,  et  les 
calomnies  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  delà 
part  de  quelques  libellistes  anonymes,  sont  res- 
tées ensevelies  dans  ces  feuilles"  honteuses,  le 
ministre  a  dû  les  mépriser,  et  ne  pas  descendre 
à  les  repousser  ;  mais  il  a  toujours  saisi  avec 
empressement,  et  aura  toujours  intérêt  à  saisir 
les  occasions  de  donner  à  cette  Chambre,  toutes 
les  explications  que  pourra  exiger  l'intérêt  de  la 
vérité.  Il  pourrait  suffire  de  faire  remarquer  que 
le  savant  estimable  qu'on  attaque  dans  ces  libelles, 
et  dont  il  s'honore  d'être  l'ami,  estconnude  plu- 
sieurs nobles  pairs,  dont  il  a  l'honneur  d'être  le 
collègue  à  l'Académie  des  sciences,  et  qui  savent, 
comme  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son  ca- 
.  ractère,  combien  il  est  incapable  d'une  action 
1  dont  il  aurait  à  rougir  ;  mais  le  ministre  ajoutera 
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que  les  documents  que  les  auteurs  du  Censeur 
ont  pu  tirer  de  cette  source,  n'étaient  que  de 
simples  faits  extraits  de  la  correspondance  tenue 
pour  un  journal,  dont  ce  savant  veut  bien  sur- 
veiller, sans  intérêt,  depuis  plusieurs  années,  la 
partie  relative  aux  sciences;  que  d'ailleurs,  à 
cette  époque,  il  n'avait  pas  encore  été  appelé  par 
la  confiance  du  Roi  à  la  place  de  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  police,  et  qu'enfin,  le 
volume  même  où  ces  faits  auraient  été  insérés, 
en  tout  ou  en  partie,  et  auraient  fourni  des  sujets 
d'articles  à  ses  auteurs,  déposé  au  ministère  avant 
sa  publication,  a  été  saisi  avant  la  délivrance  du 
récépissé,  et  a  été  supprimé  par  suite  de  la  con- 
damnation qu'il  a  encourue.  On  ne  prétendra  pas 
de  bonne  foi,  sans  doute,  que  l'autorité  qui  agit 
ainsi  avait  encouragé  le  délit  pour  avoir  l'oc- 
casion de  le  punir,  et  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  que  le  ministre  croit  avoir  besoin  de 
repousser  une  si  injurieuse  et  si  ridicule  suppo- 
sition. 

Le  ministre,  passant  en  revue  quelques  écrits 
politiques,  dont  il  ne  parle  que  parce  que  quel- 
ques nobles  pairs  ont  cru  devoir  les  citer  dans 
leurs  opinions  imprimées,  en  accusant  le  gouver- 
nement de  ce  qu'ils  appellent  leur  impunité, .fait 
remarquer  que  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a,  pour 


qui  ne  sont  pas  encore  parvenus 
à  la  connaissance  du  ministère  public,  seul  juge 
des -actions  à  intenter,  et  à  qui  le  directeur  de  la 
librairie  ne  manque  jamais  d'adresser  ceux  de 
ces  écrits  qui  lui  paraissent  mériter  l'examen  de 
la  justice,  aussitôt  que  le  dépôt  en  est  fait  à  la 
direction  de  la  librairie  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
particulièrement  pour  un  ouvrage,  Le  Paysan  et 
le  Gentilhomme,  que  quelques  personnes  se  sont 
plu  à  présenter  comme  ayant  été  écrit  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement,  et  qui  a  été  adressé  à 
M.  le  procureur  du  Roi  le  1er  avril,  le  jour  même 
du  dépôt,  et  que  ce  magistrat  n'a  pas  cru  devoir 
poursuivre  ;  ouvrage  du  reste,  dont  l'auteur,  bien 
connu,  l'est  également  de  trois  autres  ouvrages 
parmi  lesquels  il  en  est  un  qui  a  été  saisi,  et  un 
autre  qui  ne  l'a  pas  été,  quoiqu'il  attaque  forte- 
ment et  personnellement  les  ministres,  à  l'occa- 
siort  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Des  faits  qu'il  veut  rendre  personnels  aux  mi- 
nistres, le  noble  pair  a  passé  à  ceux  qui  sont 
personnels  à  lui-même,  et  qui  concernent  la  pu- 
blication de  ces  ouvrages,  dont  il  lie  la  cause  à 
celle  de  la  liberté  de  la  presse.  Les  poursuites, 
dont  l'un  de  ces  ouvrages  a  été  l'objet  en  1816, 
lui  ont  fourni  prétexte  à  de  nouvelles  récrimi- 
nations et  à  de  nouvelles  accusations  d'arbitraire. 
Le  noble  pair  et  ses  amis  parlent  sans  cesse  de 
l'arbitraire  du  gouvernement,  et  sont  heureuse- 
ment réduits  à  l'impossibilité  de  citer  un  seul  fait 
à  l'appui  de  leurs  accusations.  Où  donc  est-il  cet 
arbitraire?  quel  est  le  sujet  du  Roi  qui  a  eu  à 
souffrll*  dans  sa  personne  ou  dans  ses  propriétés, 
dans  les  droits  politiques  et  civils  que  lui  garantit 
la  Charte,  qui  a  eu  à  se  plaindre  d'un  acte  vexa- 
toire  et  illégal   de  la  part  du  gouvernement? 
Comment  se  fait-il  gue,  s'il  en  existe,  aucune 
plainte  ne  s'élève?  Mais  mérite-il  d'être  accusé 
d'arbitraire,  le  gouvernement  qui  a  fait  un  usage 
si  peu  rigoureux  de  la  loi  d'arbitraire  (pour  me 
servir  des  expressions  de  ceux  qui  l'ont  com- 
battue), que  cinq  personnes  seulement  en  ont  été 
atteintes  ?  Cinq,  et  le  ministre  ne  craint  pas  d'être 
démenti  :  une  h  Lyon,  une  dans  la  Côte-d'Or,  une 
dans  la  Sarthe,  deux  à  Paris,  et  tous  cinq,  libres 


depuis  plusieurs  mois,  ne  sont  pas  restés  plus  de 
trois  en  prison. 

Le  noble  pair  trouve  encore  un  prétexte  pour 
parler  de  l'arbitraire  du  gouvernement,  en  rap* 
pelant  les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  qui  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  retirer  le  brevet  de  tout  imprimeur  qui 
aura  été'  convaincu  de  contravention  aux  lois  ;  mais 
ce  droit  comment  a-t-il  élé  exercé?  Un  nombre 
plus  ou  moins  grand  d'imprimeurs  se  sont  trouvés 
dans  le  cas  de  l'application  de  cette  disposition. 
Kn  est-il  un  seul  à  qui  elle  ait  été  appliquée? 
Elle  ne  l'a  été  à  aucun  ;  et  puisque  le  noble  pair 
a  cru  devoir  entretenir  la  Chambre  de  lui-même, 
le  ministre  le  citera  à  son  tour.  Il  est  vrai,  comme 
il  l'a  dit,  qu'un  de  ses  ouvrages  fut,  en  1816,  saisi 
pour  contravention  aux  lois  ;  mais  il  est  vrai 
aussi  nue  cette  saisie  était  régulière,  qu'elle  ne 
peut  être  attaquée.  Y  a-t-il  été  norme  suite?  L'im- 
prinieur  a-t-il  perdu  son  brevet,  et  n'a-t-il  pas  pu 
continuer  à  imprimer  les  nouveaux  ouvrages  Sa 
noble  pair?... 

Celui-ci  croit  devoir  à  ce  sujet  se  plaindre 
aussi  de  M.  le  procureur  général.  Le  ministre  ne 
croit  pas  devoir  accepter  pour  ce  magistrat  aussi 
estimable  qu'estimé  le  pardon  que  le  noble  pair 
a  bien  voulu  lui  accorder  avec  tant  de  générosité. 
Aussi  bien,  ses  plaintes  contre  la  justice  ne  sont 
pas  plus  fondées  que  celles  que  le  ministre  vient 
de  repousser.  Le  noble  pair  s'est  étonné  que  le 
procureur  général  ait  cru  avoir  besoin  de  sa  ré- 
clamation pour  acquérir  la  connaissance  juridique 
qu'un  ouvrage  à  la  tête  duquel  se  trouvait  son 
nom  et  ses  qualités  était  en  effet  de  lui.  La  jus- 
tice ne  procède  pas  avec  la  légèreté  qu'il  prétend 
lui  imposer;  elle  ne  juge  pas  un  ouvrage  sur  le 
titre  qu'il  a  plu  à  l'imprimeur  de  lui  donner  ;  elle 
ne  reconnaît  légalement  l'auteur  que  lorsqu'il  lui 
a  été  signalé  ou  par  les  plaintes  dont  il  est  l'ob- 
iet,  ou  par  les  réclamations  que  lui-môme  peut 
lui  adresser. 

§i  la  saisie  qui  a  donné  lieu  à  cette  digression 
n'a  pas  eu  de  suite,  en  a-t-il  été  donné  davantage 
à  un  autre  procès-verbal  dressé  le  mômç  jour, 
chez  le  même  imprimeur,  pour  rébellion,  avec 
attroupement,  à  l'autorité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  t  Le  noble  pair  le  sait  aussi  bien  que  le 
ministre;  qu'il  cesse  donc  de  chercher  à  jeter  une 
injuste  défiance  sur  la  marche  et  les  principes  du 
gouvernement,  qui  a  toujours  prouvé  que,  non- 
seulement  il  ne  recourait  jamais  à  l'arbitraire, 
mais  qu'il  n'a  usé  qu'avec  mesure  et  indulgeoce 
du  pouvoir  légal  qui  lui  est  confié. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  ministre  de  la  police  générale. 

M.  le  comte  Bobuty-d'Anglas  (1).  Messieurs, 
je  commence  par  me  réjouir  avec  vous  de  ce  que 
la  discussion  qui  nous  occupe  est  si  différente 
de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques  années,  lorsqu'il 
fallait,  à  cette  môme  tribune,  repousser  les  opi- 
nions de  ceux  qui  soutenaient  que  la  découverte 
de  l'imprimerie  avait  fait  naître- tous  les  maux 
qui  ont  si  longtemps  régné  sur  la  France  :  on  re- 
connaît aujourd'hui,  que  cette  6ublime  invention 
a  ajouté  à  la  puissance,  aux  lumières  et  au  génie 
de  l'homme,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant, 
que  de  créer  4ine  législation  qui  puisse  en  ré- 
primer les  abus.  Mais,  hélas!  cette  législation 
est  encore  insuffisante;  elle  semble  n'exister  que 
pour  enchaîner  la  liberté  même  qu'elle  est  des- 

• 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglàs  n'a 
pas  été  imprimé  du  Moniteur. 
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tinée  à  soutenir,  en  empêchant  tout  à  la  fois  et 
qu'elle  ne  dégénère  en  licence  et  qu'elle  ne  Boit 
opprimée  par  une  autorité  trompée.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre  a  été  brillante 
et  étendue,  pleine  de  lumières  et  de  ralBon,  mais 
n'a  point  produit  une  loi  telle  que  nous  pouvions 
le  désirer;  et,  si  nous  acceptons  celle-ci,  ce  sera 
moins  parce  qu'elle  est  bien,  que  parce  que, 
quoique  insuffisante,  elle  vaut  mieux  que  ce  qui 
existait  jusqu'ici  :  je  l'accepterai  donc  celte  loi  ; 
mais  je  l'accepterai  en  vous  proposant  do  l'amé- 
liorer encore,  et  de  faire  que  sa  ilurée  ne  soit  pas 
un -obstacle  à  l'établissement  d'une  léjrislution 
plus  en  harmonie  avec  les  lumières  du  siècle,  la 
Charte,  et  les  autres  lois  qui  nous  refissent. 

Plusieurs  amendements  ont  été  faits  par  l'autre 
Chambre  au  projet  présenté  au  nom  du  Roi;  il* 
ont  été  acceptés,  et  ils  en  font  maintenant  partie  : 
uu  seul  vous  est  proposé  sans  que  le  Roi  l'ait  re- 
vêtu de  sa  sanction;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
soumis  à  votre  examen,  et  vous  avez  à  prononcer 
aujourd'hui  son  adoption  ou  son  rejet. 

Il  est  reconuu,  Messieurs,  que  la  loi  ne  peut 
atteindre  que  le  délit  déjà  commis  :  or  le  délit, 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  ne  consiste  pus 
dans  l'impression,  mais  dans  la  publication  des 
écrits  véritablement  criminels.  Mais  à  quelle 
époque  faut-il  faire  remonter  cette  publication? 
Est-ce  au  moment  où  le  dépôt  des  exemplaires, 
demandés  par  la  législation  précédente,  aura  été 
fait  ?  est-ce  à  celui  où  les  exemplaires  de  i'ou- 
vrage  auront  été  livrés  au  public? 

Telle  est  la  question  qui  se  présente  d'abord. 
Dans  mon  opinion,  elle  n'est  pas  douteuse  :  le 
dépôt  ne  peut  constituer  la  publication  ;  ce  n'est 
pas  au  public  qu'il  est  fait,  c'est  au  gouverne  - 
ment  :  si  l'ouvrage  lui  parait  criminel,  s'il  a  le 
projet  de  l'empécner  de  paraître,  ou  d'en  punir 
l'auteur,  il  ne  doit  pas  livrer  ces  exemplaires  k 
la  connaissance  de  personne  ;  s'il  le  fait,  il  est 
coupable  lui-même  soit  de  la  publication  d'un 
ouvrage  dangereux,  soit  d'un  abus  de  condance; 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  n'y  a  pas  de  publication, 
cooséquemment  point  de  délit,  et  conséquerament 
encore  point  de  punition  à  infliger. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  au  moins  commencement  de 
crime  :  or  la  loi  en  punit  la  tentative,  quand 
même  le  crime  n'est  pas  consommé.  Je  réponds 
qu'elle  ne  punit  cette  tentative  que  quand  elle 
est  elle-même  criminelle,  indépendamment  de  ce 
qui  doit  suivre,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  son  au- 
teur que  le  crime  n'ait  été  commis.  Vous  m'arra- 
chez le  poignard  avec  lequel  je  vais  vous  frapper, 
au  moment  môme  où  il  est  levé  sur  vous  :  il  y  a 
crime  sans  doute  de  ma  part,  puisque  ma  volonté 


d'une  manière  quelconque,  je  me  transporte  à 
voire  domicile,  avec  le  criminel  dessein  de  vous 
percer  le  cœur,  et  qu'arrêté  par  un  repentir  sa- 
fotaire  sur  le  seuil  même  de  votre  porte,  je  me 
retire,  je  ne  6uis  punissable,  ni  d'après  les  lois 
divines,  ni  d'après  les  lois  humaines  qui  ad- 
mettent le  repentir;  et  aucune  d'elles  ne  peut 
m 'atteindre,  car  j'ai  cessé  assez  tôt  d'être  crimi- 
nel. Telle  est  l'hypothèse  où  se  place  celui  qui, 
au  moment  de  publier  un  ouvrage  coupable, 
fenonce  à  cette  publication  ;  il  cède  au  repentir, 
et  vous  ne  l'en  puniriez  pas  moins,  plus  rigou- 
reux en  cela  que  le  ciel,  qui  se  contente  de  la 
repeatanee  1 

On  a  comparé  l'action  de  Técrivain  qui  compose 
uu  ouvrage  coupable,  <eC  qui  ne  le  publie  point, 


à  celle  de  l'homme  qui  aurait  fait  de  la  fausse 
monnaie,  et  qui  serait  découvert  avaut  de  la  met- 
tre en  circulation.  Cette  comparaison  est  spé- 
cieuse, mais  elle  n'est  pas  juste  ;  cet  homme  a 
déjà  commis  un  faux  ;  il  a  contrefait  le  sceau  du 
prince  ;  et  par  cela  seul  il  s'est  rendu  coupable 
d'un  premier  crime  ;  il  aurait  pu  en  commettre 
un  second  :  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  cela  n'em*- 
pêche  pas  que  le  premier  n'ait  été  commis,  et  ne 
soit  punissable.  Tel  serait  encore  celui  qui  aurait 
préparé  un  breuvage  empoisonné,  et  qui  l'aurait 
renversé  rolontairement,  avant  d'en  faire  aucuh 
usage. 

Mais,  direz-vous,  en  ne  faisant  consister  la  pu* 
blication  de  l'ouvrage  que  dans  sa  distribution 
au  public,  vous  enlevez  au  gouvernement  les 
moyens  de  prévenir  des  crimes  dont  la  société 
pourra  souffrir.  Messieurs,  les  crimes  ne  peuvent 
se  prévenir  quo  par  la  terreur  salutaire  que  doit 
inspirer  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  commets 
tre  le  juste  châtiment  infligé  à  ceux  qui  en  ont 
été  convaincus  :  c'est  l'exemple  qui  retient 
l'homme  pervers ,  et  la  justice  n'emploie  pas 
d'autres  moyens  contre  ceux  qui  voudraient  dis- 
soudre la  société  ou  l'attaquer  par  des  crimes  de 
quelques  genres  qu'ils  soient.  8i  tous  poursuive! 
récrivain,  parce  qu'en  se  confiant  à  vous;  il  vous 
a  remis  en  dépôt  quelques  exemplaire^  de  sou 
ouvrage,  vous  soumettez  son  livre  à  une  censure 
antérieure  à  sa  publication  :  seulement,  au  lieu 
de  censurer  son  ouvrage  sur  le  manuscrit,  vous 
le  censurez  sur  l'imprimé  ;  seulement,  au  lieu  de 
vous  borner  à  ôter  du  livre  les  passages  qui  vous 
déplaisent,  ou  à  les  supprimer  tout  entiers,comme 
faisaient  jadis  les  censeurs,  vous  ajoutez  à  cette 
vexation  celle  de  saisir  une  édition  déjà  faite,  et 
d'envoyer  l'auteur  devant  les  tribunaux,  pour 
être  puni  d'après  vos  lois.  8a  condition  est  donc 
bien  plus  mauvaise  qu'elle  ue  Tétait  quand  on 
avait  cette  censure  préalable,  dont  nous  noué 
rappelons  toutefois  les  abus,  et  dont  la  Charte  a 
voulu  nous  garantir* 

Voudrait- on  nous  la  faire  regretter,  nous  la 
faire  demander  (tomme  un  bienfait?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Permettes-moi  de  le  remarquer  en  passant,  on 
a  étrangement  abusé  des  mots  dans  la  discussion 
des  lois  sur  la  presse.  Ou  voulait,  il  y  a  trois  ans 
que  réprimer  signifiât  prévenir  ;  on  Tout  aujotif- 
d  nui que  publication  devieune  le  syuonyme  de 
dépôt.  Faudra-t-il  renvover  toutes  nos  discussions 
à  l'Académie  française,  juge  suprême  en  fait  de 
langage  ? 

M.  le  garde  des  sceaux,  dam  l'exposé  des  mo- 
tifs qu'il  nous  a  lus  dans  l'avant-dernière  séance, 
a  dit  que,  si  le  dépôt  des  ouvrages  n'eu  effectuait 
pas  la  publication,  il  arriverait  que  plus  d'un  au- 
teur criminel  ferait  ce  dépôt,  et  attendrait'  en- 
suite tranquillement  le  moment  où  il  lui  serait 
convenable  de  faire  une  publication  réelle; 
qu'ainsi  il  pourrait  échapper  aux  poursuites  et  à 
la  surveillance  de  l'autorité.  Il  me  semble  qu'on 
peut  lui  répondre  que  rien  ne  pressant  l'auteur 
de  faire  le  dépôt,  alors  qu'il  ne  voudrait  pas  pu- 
blier tout  de  suite  son  livre,  quoique  imprimé, 
il  attendrait  pour  faire  le  dépôt  que  le  moment 
de  la  publication  fût  devenu  favorable  pour  lui, 
et  qu'ainsi  le  gouvernement  ne  gagnererait  au- 
cune facilité  pour  le  poursuivre  ;  il  me  semble 
dis-je,  que  moins  tous  attachez  d'inconvénients 
pour  l'auteur  à  faire  le  dépôt  qui  lui  est  pres- 

Icrit,  seulement  en  eas  de  pubii«ation,  plus  vous 
donnez  au  gouvernement  de  facilités  pour  le  sur- 
veilfer.  Averti  par  ce  dépôt,  et  oomaissânt  aussi 
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jar  lui  le  véritable  esprit  du  livre,  le  ministre  de 
.a  police  pourra  mettre  tous  ses  préposés  en  ac- 
tiou,  j'oserais  presque  dire  en  campagne,  envi- 
ronner le  lieu  où  l'édition  serait  conservée, 
comme  on  bloque  une  ville  de  guerre  que  l'on 
veut  forcer  à  se  rendre,  et  saisir  les  exemplaires 
que  l'auteur  parviendrait  à  en  faire  sortir  téné- 
breusement,  au  moment  même  où  ils  arriveraient 
chez  le  libraire,  qui  devrait  les  vendre... 

On  parle  d'un  sous-amendement  que  doivent 
proposer,  dit-on,  de  nobles  pairs,  et  qui  ten- 
drait, après  avoir  adopté  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  à  laisser  trois  jours  francs 
au  gouvernement,  pendant  lesquels  il  serait  au- 
torisé à  examiner  1  ouvrage,  et,  s'il  était  crimi- 
nel à  ses  yeux,  à  le  traduire  devant  les  tribunaux, 
pour  lui  faire  son  procès,  sans  que  l'auteur  pût 
être  recherché.  Ce  sous-amendement  me  parait 
bizarre,  comme  au  noble  pair  qui  combattit  si 
bien  l'année  dernière  une  proposition  du  même 
genre.  Je  ne  m'accoutume  pas  à  l'idée  de  faire  le 
procès  à  des  êtres  inanimés  ;  il  faudrait  sans 
doute  que  d'autres  livres  se  déclarassent  leurs 
défenseurs,  ens'exposant  à  être  poursuivis  à  leur 
tour  ;  et  je  ne  sais  quel  avantage  il  y  aurait  à  ces 
procès  véritablement  par  écrit,  dont  les  auteurs 
auraient  derrière  eux  des  directeurs,  qui  les  con- 
duiraient à  lefr  gré  ;  d'ailleurs  ce  serait  encore 
là  une  censure  préalable,  or  vous  ne  pouvez  pas 
en  établir-,  et  enlin  il  faudrait  sans  doute  rétablir 
la  grève  des  livres,  qui  était  au  bas  du  grand  es- 
calier du  palais,  pour  y  brûler,  comme  du  temps 
du  parlement,  d'après  de  magnifiques  réquisi- 
toires, d'abord  les  écrits  qui  pourraient  être  con- 
vaincus d'avoir  dit  trop  de  mensonges,  et  ensuite 
ceux  qui  le  seraient  d'avoir  dit  trop  de  vérités... 

M.  de  Malesherbes  le  disait  à  l'un  de  nos  princes, 
et  j'aime  à  citer  ce  grand  homme  toutes  les  fois 
que  j'en  trouve  l'occasion  :  La  vérité  est  donc 
bien  terrible,  puisqu'on  prend  tant  de  précautions 
pour  V empêcher  de  paraître. 

J'ai  discuté  uu  peu  longuement  la  première 
question  que  j'ai  posée.  J'avoue  que  j'aurais  été 
moins  contraire  à  ceux  qui  désirent  donner  de 
nouveaux  moyens  au  gouvernement  pour  répri- 
mer les  écrivains  coupables,  s'ils  avaient  d'un 
autre  côté  mieux  assuré  la  garantie  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  La  première  garantie  qui  leur 
manque, c'est  le  renvoi  devant  un  jury  des  délils, 
comme  des  crimes,  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Sans  cela,  Messieurs,  j'ose  le  dire,  toutes 
vos  lois  sont  illusoires,  toutes  vos  précautions 
sont  inutiles  ;  la  liberté  n'existera  pas,  et  le  droit 
de  publier  librement  sa  pensée  ne  sera  qu'un 
droit  aboli. 


nsés 

de  l'auteur  qu     

dont  il  s'efforce  de  la  cacher,  c'est  son  intention 
qu'il  faut  reconnaître  malgré  tous  ses  efforts  pour 
la  déguiser  :  or  des  juges  ne  peuvent  le  faire  ;  ils 
ne  peuvent  prononcer  arbitrairement  ;  ils  sont, 

Ï>ar  leur  institution  comme  par  leurs  usages  et 
eurs  habitudes,  astreints  à  appliquer  le  texte 
précis  d'une  loi  à  un  fait  précis  aussi  :  or  il  n'y  a 
presque  point  de  fait  précis,  dans  un  livre  livré  à 
l'impression  ,  car  dans  deux  ouvrages  qui  vous 
sont  offerts,  les  mêmes  phrases,  ie3  mêmes  pen- 
sées, les  mêmes  expressions  peuvent  être  dignes 
d'éloge  dans  celui-ci  et  dignes  de  blâme  dans  ce- 
lui-la,  et  il  n'y  a  presque  point  de  loi  qui  pu- 
nisse textuellement  telle  phrase  et  telle  pensée  ; 
ainsi  les  juges  à  qui  vous  voulez  renvoyer  les  dé- 
lits qui  naissent  de  la  presse  sont  tenus  de  s'é- 


carter de  leur  institution  primitive  et  de  juger  ar- 
bitrairement, même  dans  l'application  des  peines. 
Ils  déterminent  tout  à  la  fois,  le  degré  de  leur 
culpabilité  et  le  châtiment  qu'ils  méritent. 

Cette  marche  de  procédure  n'est  tolérable  que 
quand  elle  est  confiée  à  des  hommes  qui  ne  la 
suivent  que  d'une  manière  temporaire,  comme  le 
font  les  jurés,  car  je  ne  connais  point  de  liberté 
possible, là  où  des  juges  permanents  peuvent  juger 
de  cette  matière.  L'obligation  de  suivre  stricte- 
ment le  texte  des  lois  défend  les  justiciables  du 
despotisme  des  juges  permanents  ;  mais  ai  à  leur 
permanence  vous  ajoutez  l'arbitraire  des  déci- 
sions, vous  constituez  une  servitude  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  le  danger.  Je  ne  dirai  pas 
que  cette  servitude  sera  établie  au  profit  du  gou- 
vernement, parce  que  ces  juges  de  police  correc- 
tionnelle, partout  subalternes  et  dans  quelques 
lieux  amovibles  encore,  n'auront  presque  nulle 
part  la  force  nécessaire  pour  résister  au  gouver- 
nement, qui  sera  essentiellement  accusateur, 
mais  je  dirai  qu'il  y  aura  à  craindre  qu'étant  tou- 
jours juges  et  toujours  livrés  à  l'arbitraire,  il  ne 
s'établisse  au  milieu  d'eux  ces  jurisprudences  qui 
suppléent  aux  lois  ou  plutôt  qui  sont  la  loi  des 
juges,  et  d'après  lesquelles  telles  ou  telles  doo 
trines,  telles  ou  telles  vérités  seront  éternelle- 
ment proscrites  au  gré  de  quelques  magistrats  du 
dernier  ordre,  pour  faire  place  à  tels  préjugés  ou 
à  telles  erreurs...  Toutes  choses  qui  n'arriveront 
pas,  quand  les  ouvrages  déférés  aux  tribunaux 
seront  jugés  par  des  magistrats  temporaires,choisis 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  qui,  après 
avoir  statué  sur  le  cas  qui  leur  aura  été  soumis, 
se  dissoudront  et  rentreront  dans  la  foule  des 
simples  citoyens. 

Toutefois  je  ne  reviens  point  sur  une  proposi- 
tion incidente  qui  a  été  rejetée  par  l'autre  Cham- 
bre après  la  plus  belle  discussion  :  elle  la  rejet- 
terait sans  doute  encore  si  la  proposition  lui  en 
venait  de  ma  part  ;  et  alors  nous  n'aurions  pas 
de  loi.  Cependant,  comme  elle  sera  reproduite 
un  jour,  j'aime  à  le  penser,  je  crois  devoir  répon- 
dre à  une  objection  qui  lui  a  été  faite,  et  je  le  fais 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  pourrait  nous  être 
opposée  dans  plus  d'une  circonstance. 

il  a  été  prétendu  que  les  Chambres  ne  pouvaient 
proposer  des  amendements  de  cette  importance, 
et  que  cette  restriction  était  dans  la  Charte. 

Messieurs,  le  droit  de  proposer  des  amende- 
ments est  sans  bornes.  11  ne  résulte  pas  textuel- 
lement de  la  Charte,  qui  n'a  fait  que  régler  les 
formes  qu'il  fallait  suivre  dans  leur  proposition*, 
il  résulte  du  droit  que  la  Charte  confère  à  cha- 
cune des  deux  Chambres,  de  rejeter  une  loi  qui 
est  proposée,  sans  autre  motif  que  sa  volonté.  Si 
donc  vous  pouvez  rejeter  la  loi,  il  suit  que  vous 
pouvez  mettre  à  son  acceptation  telle  modification 
qu'il  vous  platt  ;  les  autres  branches  de  la  puis- 
sance législative  ne  sont  poiût  lésées  par  cette 
proposition,  puisqu'elles  peuvent  ne  pas  l'accep- 
ter. Si  elles  la  refuseut,  elle  est  comme  non  ave- 
nue ;  et  alors  quelle  atteinte  a-t-elle  portée  à  leur 
prérogative?  Si  elles  l'acceptent,  ce  sera  parce 
qu'elle  leur  aura  paru  convenable  et  alors  elle 
leur  aura  donné  l'avantage  de  ne  pas  voir  rejeter 
une  loi  qui  leur  plaisait.  Mais,  dans  une  hypo- 
thèse comme  dans  l'autre,  leur  indépendance 
n'a  point  été  méconnue,  leur  droit  n'a  point  été 
restreint,  leur  privilège  n'a  point  été  violé,  et  la 
Charte  a  été  respectée...  Mais,  a-t-on  dit,  vous 
portez  par  là  une  atteinte  visible  à  la  prérogative 
royale,  vous  usurpez  rinitiative,car  proposer  c'est 
régner.  Nous  ne   portons   point  atteinte  à  la 
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prérogative  royale,  eacore  moins  à  son  autorité, 
car  le  Roi  reste  le  maître  de  rejeter  ou  d'accep- 
ter l'amendement  qui  lui  est  proposé  ;  s'il  ne 
l'accepte  pas,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  été  fait; 
s'il  l'accepte, c'est  parce  ce  qu'il  lui  aura  convenu, 
comme  je  viens  de  le  dire  tout  à  l'heure.  Ainsi, 
en  dernière  analyse,  nous  n'aurons  utilement 
proposé  au  Roi  que  la  chose  qui  lui  aura  paru 
convenable...  Nous  n'usurpons  point  son  initia- 
tive; car,  si  le  Roi  a  accepté  l'amendement  pro- 
posé par  une  Chambre,  il  se  le  sera  rendu  propre, 
et,  en  le  présentant  à  l'autre,  il  aura  exercé  son 
initiative.  Certes  je  ne  veux  point  porter  atteinte 
à  aucune  prérogative  royale;  cependant  il  en 
existe  une  autre  bien  plus  forte,  bien  plus  im- 
portante, bien  plus  salutaire,qui  défend  et  garantit 
toutes  les  autres,  c'est  le  droit  de  rejeter  la  dis- 
position législative  qui  lui  déplatt  ;  c'est  à  l'oc- 
casion de  ce  droit,qu'on  peut  dire  que  rejeter  c'est 
gagner.  En  effet,  Messieurs,  c'est  ce  droit  qui  est 
la  garantie  du  trône,  de  la  monarchie,  de  toutes 
les  prérogatives  royales  ;  c'est  lui,  c'est  ce  droit 
qui  préserve  la  constitution  de  l'usurpation  des 
autres  pouvoirs,  et  le  royaume  de  la  subversion; 
il  ne  donne  pas  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu'il  veut,  car  alors  il  serait  despote  ;  mais  il  fait 
que  rien  dans  le  royaume,  absolument  rien,  ne 
se  fait,  ne  peut  se  faire  contre  sa  volonté  ;  et 
voilà  ce  qui  constitue  le  gouvernement  monar- 
chique,dont  nous  sommes  les  véritables  gardiens, 
et  auquel  je  suis  bien  assuré  qu'aucun  de  nous 
n'a  aucun  désir  de  porter  la  plus  légère  atteinte... 
Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  la  préroga- 
tive royale,  que  nous  avons  le  droit,  le  devoir, 
l'obligation  et  le  désir  de  défendre  autant  que  qui 
que  ce  puisse  être,  comme  Français,  comme  pairs, 
et  comme  sujets. 

Ainsi,  la  véritable  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse,  c'est  le  jugement  par  jury;  ainsi  les  Cham- 
bres avaient  le  droit  en  discutant  le  projet  qui 
nous  occupe,  de  le  proposer  par  amendement.  Je 


loi  que  nous  discutons,  si  elle  était  perpétuelle, 

Eourrait  retarder  cette  amélioration  indispensa- 
le,  je  propose  qu'elle  ne  soit  que  temporaire,  et 
que  sa  durée  cesse  à  la  lin  de  la  session  pro- 
chaine. 

On  me  dira  peut-être  que  les  lois  de  cet  ordre 
ne  peuvent  être  temporaires,  mais  je  dirai  que 
plusieurs  de  nos  lois  le  sont,  car  il  n'en  est  pres- 
que aucune  qui  n'ait  besoin  d'une  révision 
prompte  ;  nous  ne  laisserons  pas  subsister  les 
jurés  tels  qu'ils  sont,  et  si  à  la  session  prochaine 
on  ne  nous  propose  pas  assez  tôt  un  mode  meil- 
leur de  les  élire,  quelqu'un  de  nous  vous  de- 
mandera de  supplier  le  Roi  de  le  faire.  Votre 
Code  pénal,  vos  lois  administratives,  vos  lois 
militaires,  vos  lois  municipales,  sont  l'ouvrage 
du  dernier  gouvernement,  il  ne  faut  pas  les 
renverser  sans  doute,  mais  il  faut  les  corriger; 
elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  principes  de 
notre  gouvernement  actuel,  avec  ceux  consacrés 
parla  Charte  ;  elles  ne  garantissent  pas  suffisam- 
ment la  liberté  des  citoyens,  la  propriété,  la  sû- 
reté :  il.  faudra  donc  les  modifier,  et  la  sagesse 
du  Roi  m'est  un  garant  certain  qu'elles  le  seront. 
Ainsi,  dans  cette  amélioration  actuelle,  celle  de 
la  loi  qui  nous  occupe,  si  elle  est  acceptée,  trou- 
vera nécessairement  sa  place.  Je  vote  donc  pour 
qu'elle  ne  soit  que  temporaire,  c'est-à-dire  pour 
qu'elle  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  delà  prochaine 
session,  et  pour  que  l'amendement  à  l'article  8, 


tel  que  l'autre  Chambre  l'a  proposé,  soit  adopté 
pareillement. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roissy-d'Angtas. 

M.  le  due  de  Doudeau ville  (1).  Messieurs, 

3uand  on  a  parié  sur  la  loi  des  journaux,  il  est 
ifficile  de  ne  pas  prendre  la  parole  sur  la  loi  de 
la  liberté  de  la  presse  :  il  est  plus  difficile  en- 
core de  se  taire,  lorsqu'il  est  question  d'un  article 
qui  me  parait  aussi  conforme  à  ma  raison  qu'à 
mes  sentiments,  quoiqu'il  n'ait  pas  passé  dans 
l'autre  Chambre,  je  veux  parler  de  l'article  qui 
concerne  la  religion,  et  que  je  reproduirai  en 
partie. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  m'étendre  sur  cette 
loi,  après  tant  d'excellents  discours,  et  tant  d'ha- 
biles orateurs. 

Je  m'arrêterai  principalement  à  deux  amende- 
ments, l'un  qui  a  été  adopté  dans  la  Chambre  des 
députés,  et  que  je  combattrai ,  l'autre,  qui  dans 
la  même  Chambre,  a  été  rejeté  ou  retiré,  et  que, 
du  moins  en  partie,  je  proposerai  dç  nouveau  : 
toujours  persuadé  que,  sans  aucun  calcul,  il  ne 
faut  consulter  que  sa  conviction  pour  adopter  ou 
pour  refuser  ce  qui  nous  est  soumis;  et  toujours 
convaincu  que  c'est  le  moyen  de  mériter  l'estime 
des  honorables  membres  qui  composent  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Je  commencerai  pourtant  par  traiter  briève- 
ment la  proposition  de  substituer  des  jurys  aux 
tribunaux  pour  le  jugement  des  délits  de  la  presse. 
Cette  proposition  a  été  re poussée  par  les  députés, 
et  je  pense  que  c'est  avec  beaucoup  de  raison. 

Les  motifs  en  ont  été  éloquemment  développés 
dans  la  longue  et  intéressante  discussion  qui  a 
eu  lieu  le  mois  dernier. 

Le  premier  de  ces  motifs,  et  celui-là  seul  suffit, 
c'est  qu'une  pareille  proposition  ne  peut  être 
l'objet  d'un  amendement,  et  qu'elle  serait  la  ma- 
tière d'une  loi,  d'une  loi  méditée  à  loisir,  et  faite 
avec  réflexion. 

Il  ne  s'agit  pas  moins  en  effet  que  de  changer 
toute  une  partie  de  notre  législation,  qui  n'attri- 
bue au  jury  le  jugement  des  délits  d'aucun  genre. 

Et  quel  chaugement  que  celui  qui  ôterait  au 
Roi,  chef  suprême  de  la  justice  et  par  conséquent 
de  tous  les  tribunaux,  une  attribution  aussi  im- 
portante, pour  la  remettre,  par  le  moyen  du  ju- 
gement par  jury,  entre  les  mains  du  peuple  1 

Car  bientôt,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  on 
étendrait  à  tous  les  délits  le  jugement  par  jury, 
et  du  jury  spécial  on  arriverait  au  jury  ordinaire; 
en  supposant,  ce  qui  est  fort  douteux ,  que  le 
jury  ordinaire  ne  remportât  pas  en  ce  moment 
sur  le  jury  spécial. 

Et  quel  moment  pour  espérer  un  changement 
pareil? 

Celui  où  la  démocratie,  qu'on  a  vue  depuis 
trop  longtemps  frapper  cruellement  ce  peuple 
lui-même  qu'elle  avait  séduit,  et  qui  en  a  été  la 
dernière  victime,  où  la  démocratie,  dis- je,  me- 
nace encore  d'agiter  la  France  par  son  délire,  en 
attendant  que  ce  soit  par  ses  fureurs. 

Celui  où  le  trône,  relevé  au  milieu  des  désas- 
tres et  des  ruines,  a  besoin  de  tant  d'autorité,  de 
tant  de  force  pour  nous  protéger  de  nos  propres 
passions,  et  pour  assurer  notre  tranquillité. 

Qui  soutiendra  ce  trône,  qui  arrêtera  ce  torrent 
démocratique  si  ce  n'est  la  Chambre  des  pairs  ? 
C'est  essentiellement  son  rôle,  elle  saura  le  jouer 

(D  Le  discours  de  M.  le  duc  de  Doudeauville  n'est  pas 
inséré  an  Moniteur. 
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honorablement,  courageusement,  et  utilement. 
Ce  n'estpas  assurément  l'instant  de  tenter  dans 
les  attributions  du  jury  une  semblable  innova- 
tion, dont  les  conséquences  pourraient  être  si 
graves,  et  selon  moi  si  funestes. 

L'institution  des  jurés,  tout  avantageuse  qu'elle 
peut  être,  est  loin  d'avoir  fait  parmi  uous  les  pro- 
grès qui  pourraient  justifier  une  pareille  tenta- 
tive. 

Bst-ce  d'ailleurs  après  trente  ans  d'une  révo- 
lution à  peine  terminée,  et  dont  la  fermentation 
existe  encore  dans  bien  des  têtes,  que  cette  tenta- 
tive pourrait  être  faite  avec  succès  ? 

L'opinion  n'aurait-elle  pas  une  effrayante  in- 
fluence sur  les  décisions  des  jurys?  et  cette  opi- 
nion, avec  un  tel  appui,  n  aurait-elle  pas  une 
force  à  laquelle  le  gouvernement,  à  laquelle  un 
gouvernement  quelconque  ne  pourrait  résister? 

Cette  espèce  de  tribunal  est  toujours  porté  à 
l'indulgence ,  nous  l'avons  remarqué  encore 
Tannée  dernière  parmi  nous  dans  quelques  affaires 
très-importantes,  et  nous  l'avons  observé  égale- 
ment dans  deux  occasions  marquantes  chez  nos 
voisins  où  cette  institution  a  acquis  un  bien  plus 
grand  degré  de  perfection.  Cette  indulgence  pour 
les  crimes  qui  intéressent  la  société,  ne  devien- 
drait-elle pas  aussi  excessive  que  dangereuse, 
surtout  dans  les  temps  d'agitations  politiques, 
pour  les  délits  envers  l'autorité,  contre  laquelle 
on  est  toujours  trop  naturellement  porté? 

Dans  ces  luttes  entre  le  gouvernement  et  les  gou- 
vernés, paraît-il  juste  de  prendre  pour  juge  une 
des  parties  intéressées?  N'est-il  pas  naturel  de 
prendre  ces  mêmes  tribunaux  (car  tous  les  tribu- 
naux pourront  être  successivement  invoqués) 
accoutumés  à  décider  toutes  les  affaires  litigieuses 
entre  les  particuliers  et  ce  même  gouvernement? 

L'influence  de  l'opinion  serait  telle  sur  les  jurys, 
que  leurs  jugements  dans  une  partie  de  la  France 
seraient,  personne  n'en  doute,  absolument  con- 
traires aux  jugements  rendus  dans  une  autre. 

Cela  seul  prouve  que  si  l'on  doit  faire  un  jour 
juger  par  les  tribunaux  populaires  les  délits  de 
la  presse,  ce  jour  du  moins  n'est  pas  arrivé,  et 
que  les  circonstances ,  dût-on  me  reprocher  ce 
mot,  ne  permettent  pas  plus  que  la  Charte  d'im- 
proviser, par  un  simple  amendement,  une  portion 
aussi  importante,  aussi  compliquée  de  notre  Code 
pénal. 

Oui,  je  le  soutiens,  les  circonstance  dans  le 
cas  où  nous  nous  trouvons,  et  dans  beaucoup 
d'autres  où  nous  nous  sommes  trouvés,  où  nous 
nous  trouverons  vraisemblablement  encore,  mé- 
ritent quelques  considérations,  malgré  les  diffé- 
rentes attaques  qui  leur  ont  été  faites. 

Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  dans 
tous  les  Etats,  les  circonstances  ont  toujours  été 
comptées  pour  beaucoup. 

Ce  qui  est  mauvais  a  telle  époque  peut  être 
excellent  à  telle  autre,  ce  <jui  tuera  un  malade 
aujourd'hui  le  guérira  demain,  et  ce  qui  dans  un 
temps  peut  être  avantageux  à  un  royaume,  peut 
être  dans  un  autre  temps  pernicieux  pour  lui. 

C'est  en  comptant  pour  quelque  chose,  même 
pour  beaucoup,  les  circonstances,  qu'on  fait  uti- 
lement et  sacrement  ce  qu'il  convient,  ce  qu'il  est 
à  propos  de  faire,  qu'on  ne  met  pas  des  systèmes 
à  la  place  de  l'expérience,  des  plans  imaginaires 
à  la  place  des  institutions  longtemps  éprouvées, 
une  perfectibilité  idéale  à  la  place  d  un  bien  réel, 
et  de  cruels  désordres  à  la  place  d'une  heureuse 
tranquillité. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  d'Etat,  un  géné- 
ral d'armée,  un  législateur,   puisse  se  dispenser 


de  faire  une  sérieuse  attention  aux  circonstances. 
Tous  les  maux  qui  en  résulteraient  bientôt  l'a- 
vertiraient tristement  de  les  compter  pour  quel- 
3ue  chose  dans  ses  projets,  et  pour  plus  encore 
ans  ses  actions.  Solon  aussi  leur  rendait  un 
hommage  toujours  indispensable  aux  yeux  de 
beaucoup  d'hommes  sensés,  lorsqu'il  disait  :  Je 
dorme  aux  Athéniens,  non  pas  les  lois  les  meilleu- 
res, mais  les  meilleures  lo%$  qu'ils  puissent  sup- 
porter. 

Il  comptait  pour  quelque  chose  les  circon- 
stances, ce  général  célèbre  de  l'antiquité  qui  en- 
chaînait par  une  habile  inaction  et  une  courageuse 
prudence,  pour  sauver  sa  patrie,  celte  ardeur 
impétueuse  qui  l'avait  illustrée,  et  qui  devait  la 
rendre  maîtresse  du  monde. 

Il  ne  méprisait  pas  non  plus  les  circonstances, 
ce  ministre  renommé  qui,  pour  conserver  la  li- 
berté de  son  pays,  a  plus  d'une  fois  fait  suspen- 
dre cette  loi  fameuse  qui  l'établit  et  qui  l'assure. 
Je  passe  maintenant  aux  amendements  dont 
je  dois  de  préférence  m'occuper. 

Le  premier  amendement  dont  je  veux  parler, 
et  que  j'attaque,  est  sur  l'article  8.  Cet  article 
amendé  est  ainsi  conçu:  Hors  des  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  nul  ne  peut  être  «  poursuivi 
pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  pu- 
blication dudit  écrit.  > 

«  Est  considérée  comme  publication  la  vente  ou 
distribution  de  tout  oupartie  de  l'écrit  imprimé.  • 
Cet  amendement  a  été  fortement  combattu,  et 
selon  moi  c'est  avec  grande  raison  ;  il  détruit 
l'article  qui  disait  :  «  Sont  considérés  comme 
publication,  soit  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'écrit,  soit  le  dépôt  qui  en  est  fait.  »  11  en 
détruit  du  moins  une  partie  très-essentielle,  celle 
du  dépôt;  et  en  la  détruisant  il  détruit  en  grande 
partie  aussi  la  loi  et  tout  moyen  de  répression. 

A  force  de  vouloir  que  là  liberté  de  la  presse 
soit  sans  entraves,  on  arrivera  au  point  aussi 
dangereux  qu'affligeant  que  sa  licence  sera  sans 
frein. 

On  ne  poursuivra  presque  plus  aucun  écrit  ;  on 
n'arrêtera  presque  plust aucun  mai;  ce  qui  est  ar- 
rivé dernièrement  arrivera  sans  cesse. 

C'est  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Une  brochure 
attaquant  l'autorité  et  tout  ce  au'il  y  a  de  res- 
pectable, fut  remise  pour  que  les  tribunaux  en 
fissent  justice  à  quelqu'un  digne  d'une  grande 
confiance.  Il  la  lut  avec  attention  ;  il  partagea 
avec  chaleur  le  désir  qu'elle  fût  poursuivie  ;  mais 
il  fut  bientôt  arrêté  par  la  réflexion  trop  juste  et 
trop  fondée  que  cette  poursuite  ne  ferait  qu'aug- 
menter la  publicité,  l'importance  et  le  danger 
de  cet  écrit,  heureusement  peu  connu. 

Par  cette  raison  très-bonne,  ce  pamphlet  ne  fut 
pas  poursuivi,  et  par  cette  même  raison,  on  sera 
dans  l'impossibilité  d'ei  poursuivre  aucun. 

Toujours,  ou  presque  toujours,  le  livre  sera  pu- 
blié avant  qu'on  ne  puisse  le  poursuivre,  et  tou- 
jours le  mal  sera  fait  avant  qu'on  ait  pu  l'arrêter; 
car  je  ne  peux  penser  avec  l'éloquent  rapporteur 
que  la  loi  donne  le  droit  et  les  moyens  de/léférer 
un  ouvrage  aux  tribunaux  avant  sa  publication, 
et  pendant  le  dépôt  qui  en  est  fait.  L'amende- 
ment dont  il  est  ici  question  paraît  annoncer  po- 
sitivement le  contraire.  Si  tel  «Hait,  contre  mon 
avis,  le  sens  qu'il  renferme;  si  telle  était  l'inten- 
tion de  la  Chambre  des  députés  qui  l'a  adopté, 
et  celle  de  notre  commission  qui  veut  qu'on  Va- 
do»  »te,  certes  la  chose  aurait  valu  et  vaudrait  la 
pein'i  d'être  énoncée  plus  positivement  et  expli- 
quée plus  clairement;  c'est  ce  que  je  proposerai 
tout  à  l'heure. 
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Quels  terribles  inconvénients  n'entraîne  pas 
sans  cela  cette  mesure!  Ils  sont  si  évidents,  si 
sensibles,  qu'où  a  rétabli  dans  Particle  21,  pour 
les  individus  lésés  dans  un  ouvrage,  ce  qu'on  avait 
supprimé  dans  l'article  8  pour  l'Etat  lui-même 
menacé  par  un  écrit  dangereux.  Le  dépôt  alors 
sera  regardé  comme  un  commencement  de  publi- 
cation, et  il  donne  ouverture  à  la  poursuite. 

Comment  ce  qui  serait  permis  et  nécessaire 
pour  l'intérêt  particulier,  serait-il  inutile  et  dé- 
fendu pour  Tintérèt  de  l'État?  L'intérêt  public  ne 
passe-t-il  pas  avant  tout  autre  intérêt? 

Il  y  a  un  extrême  incouvénieqt  à  vouloir  que 
le  dépôt  ne  soit  pas  regardé  comme  un  commen- 
cement de  publication,  et  que  la  poursuite  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  vente  ou  distribution 
de  tout  ou  partie  de  l'écrit  imprimé;  et  quel  in- 
coavénient  grave  résulte-t-il  de  la  mesure  con- 
traire de  la  suppression  de  ce  redoutable  amen- 
dement? 

Regarder,  dit-on,  le  dépôt  comme  un  commen- 
cement de  publication,  c'est  abuser  de  la  bonne 
foi  de  l'auteur  qui  Ta  déposé,  c'est  abuser  de  sa 
conliance.  Tout  cela  serait  vrai  s'il  n'en  était  pas 
prévenu,  mais  du  moment  qu'il  le  sait,  du  mo- 
ment qu  il  sait  que  le  dépôt  est  considéré  comme 
publication,  ainsi  que  le  serait  une  vente  ou  une 
distribution,  il  n'y  a  plus  de  trahison,  il  n'y  a 
plus  d'abus  de  confiance. 

Il  n'y  en  a  pas  plus  qu'à  recommencer  les  hos- 
tilités le  10  du  mois,  et  non  pas  le  20,  s'il  est  bien 
reconnu  que  c'est  le  10  qu'elles  doiventavoif  lieu. 

Mais  si  cette  marche  n'a  pas  d'inconvénient 
réel,  combien  n'a-t-elle  pas  d'avantages?  Elle 
donne  la  possibilité  d'arrêter  le  mal  avant  qu'il 
puisse  faire  des  ravages  auxquels  il  serait  impos- 
sible de  remédier;  elle  fournit  les  moyens  de  ré- 
primer véritablement,  selon  l'intention  de  la 
Charte,  les  abus  de  la  presse,  et  de  ne  lui  laisser 
que  ce  qu'elle  peut  avoir  d'utile  et  de  désirable. 

L'auteur  sage  ne  se  plaindra  pas  de  cette  me- 
sure, et  celui-là  seul  qui  voudrait  abuser  de  la 
Uberté  de  la  presse,  et  des  tristes  facilités  que  lui 
donnerait  cet  amendement,  se  plaindra  de  le  voir 
supprimer,  s'affligera  de  voir  que  le  poison  qu'il 
voulait  méchamment  ou  du  moins  imprudem- 
ment distribuer  à  lous  ses  concitoyens,  ait  été, 
pour  leur  bonheur,  saisi  et  anéanti  avant  sa  dis- 
tribution. 

Qu'on  me  permette  une  comparaison  un  peu 
prolongée,  mais  qui  ne  me  paraît  propre  à  rendre 
ma  pensée  sur  la  question  dont  il  s'agit,  et  à  bien 
faire  sentir  le  danger,  j'oserai  dire  la  singularité 
de  cette  mesure. 

Je  crois  voir  des  marchandises  imprégnées  de 
la  peste,  déposées  suivant  les  lois  dans  un  laza- 
ret ;  je  crois  entendre  le  gardien  de  ce  lieu  de- 
mander s'il  brûlera  ses  marchandises,  ou  si,  d'a- 
près les  réclamations  du  propriétaire,  et  sous  le 
prétexte  que  c'est  abuser  de  sa  confiance  et  le 
punir  de  sa  bonne  foi  ainsi  que  de  sa  soumission 
aux  lois,  il  les  laissera  sortir  de  ce  dépôt,  pour 
qu'on  les  recherche  si  Ton  veut,  qu'on  les  arrête 
si  l'on  peut,  et  qu'on  les  détruise  s  il  en  est  temps, 
après  qu'elles  auront  répandu  partout  les  miasmes 
pestilentiels  qu'elles  renferment.  Que  serait-ce 
si  ce  propriétaire  connaissait  le  venin  contenu 
dans  ces  marchandises,  et  s'il  avait  le  projet  cou- 
pable;  en  les  distribuant  en  tous  lieux,  d'étendre 
au  loin  la  contagion? 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  votre  réponse  ne  se- 
rait pas  douteuse  :  pourquoi  donc  votre  décision 
pour  l'amendement  auquel  cette  comparaison  s'ap- 
plique le  serait-elle? 


Ainsi  un  père  de  famille,  tendre  et  prudent, 
parvient  par  son  active  vigilance  et  ses  sages  me- 
sures à  déjouer  des  projets  funestes  que  cette  fa- 
mille évite  heureusement,  souvent  même  ignore. 
et  qui  autrement  auraient  causé  son  malheur  et 
sa  ruine. 

Adopter  cet  amendement,  c'est  ôter  tout  moyen 
de  réprimer  les  abus,  les  dangers  de  la  presse  ; 
c'est  lui  accorder  une  liberté  aussi  illimitée  que 
pernicieuse;  c'est  prendre  une  détermination 
aussi  contraire  au  repos  de  la  société,  et  aux 
intérêts  de  l'Etat,  qu'à  la  Charte  elle-même. 

La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  se  peut 
dire,  pourquoi  les  auteurs  auraient-ils  un  pri- 
vilège particulier  à  cet  égard,  et  un  privilège 
aussi  singulier  que  funeste  ? 

Si  l'amendement  que  je  viens  de  combattre  sur 
l'article  8  passe,  je  me  réserve  de  proposer  uû 
sous-amendement  pour  expliquer,  et  sans  laisser 
aucune  incertitude,  la  manière  (lont  cet  amende- 
ment est  entendu  par  la  commission.  Cette  ma- 
nière est,  pour  me  servir  des  termes  mêmes 
de  rapporteur,  qu'il  ne  faudra  pas  attendre  la 

Îmblication  pour  agir,  mais  qu'il  faudra  déférer 
'ouvrage  aux  tribunaux  avant  lapublicatwn^  c'est- 
à-dire  pendant  le  dépôt. 

Mon  sous-amendement  sera  donc  pour  que 
V ouvrage  puisse  être  déféré  aux  tribunaux  avant 
la  publication,  et  du  moment  qu'il  aura  été  déposé. 
Il  ne  fait,  comme  vous  le  voyez,  qu'expliquer 
l'article  8  dans  le  sens  de  la  commission. 

Le  second  amendement  dont  je  veux  parler,  et 
dont  je  désire  l'adoption  à  l'article  2,  est  celui 
qui  regarde  la  religion,  celui  qui  étend  juso.irt 
elle,  dans  l'article  l'87  du  Code  pénal,  ce  qui  jus- 
qu'à présent  ne  regarde  que  les  attaques  contre 
les  mœurs. 

Cet  article  24  porte  :  «  Toute  exposition  oq  dis- 
«  tribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  ou 
«  images,  contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera 
«  punie  d'une  amende  de...  etc.  » 

Je  renouvelle  une  partie  de  l'amendement  pro- 
posé dans  l'autre  Chambre,  qu'après  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  il  soit  seulement  ajouté  :  Ces 
dispositions  s'appliqueront  également  aux  écrits 
attentatoires  à  la  religion.  Et  j'observerai  qup 
dans  aucun  partie  de  ce  Code  il  n'est  fait  la  plus 
légère  mention  de  la  religion. 

J'invoquerai,  pour  soutenir  ce  court  et  impor- 
tant amendement,  les  raisons  mêmes  que  le  mi- 
nistre qui  nous  a  apporté  la  loi  a  employées  pour 
le  combattre. 

Il  a  si  bien  prouvé  la  nécessité  de  la  religion 
et  ses  avantages,  il  a  si  bien  démontré  son  heu- 
reuse influence  sur  les  mœurs,  qu'il  a  doublé 
mon  désir  de  lui  voir  donner  tous  les  encourage- 
ments, et  prodiguer  tous  les  hommages. 

Je  conviens  qu'elle  est  très-utile,  très -néces- 
saire aux  mœurs,  qu'elle  en  est  presque  insépa- 
rable dans  la  conduite,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre; mais  je  ne  conviendrai  pas  qu'elle  en  est 
inséparable  dans  les  attaques  que  Ton  peut  faire 
contre  elle. 

Tel  écrit  peut  être  très-coupablej  très-nuisible 
pour  elle,  qui  sera  irrépréhensible  pour  les 
mœurs;  nous  en  avons  cent  exemples.  Et  les 
tribunaux,  qui  ne  peuvent  que  juger  strictement, 
et  littéralement  selon  la  loi,  ne  condamneront 
pas  un  livre  contre  la  religion,  quand  la  loi  re 
CQndamne  que  les  livres  contre  les  mœurs  -,  on 
pourrait  en  citer  maintes  preuves. 

J'ai  consulté  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés  ; 
ils  m'ont  tous  confirmé  sans  hésiter  ce  que  ie 
viens  d'exposer. 
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Ils  ont  ajouté  qu'un  jugement,  qui  condamne- 
rait un  ouvrage  contraire  à  la  religion,  mais  où 
les  mœurs  ne  seraient  pas  attaquées,  devrait  être 
cassé,  attendu  que  le  devoir  des  tribunaux  est 
d'exécuter  les  lois,  et  non  de  les  commenter  ou 
de  les  étendre. 

Il  n'y  a  assurément  aucun  inconvénient  à  expri- 
mer cette  intention,  fût-elle  môme  inutile,  et  il 
y  en  a  un  très-grand  à  ne  pas  l'exprimer  si  elle 
est  nécessaire. 

Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  surtout  sur  un  objet 
aussi  essentiel. 

Je  vois  donc  vingt  bonnes  raisons  pour  ajouter 
cet  article,  je  n'en  vois  pas  une  seule  raisonnable 
et  fondée  pour  le  rejeter. 

Tout  homme  sensé  n'hésite  pas,  même  dans  le 
doute,  sur  un  parti  important,  si  deux  personnes 
également  de  bonne  foi  lui  disent,  l'une,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  tel  parti,  l'autre,  il  sera 
très-nuisible  de  ne  le  pas  prendre. 

Certainement,  en  suivant  le  conseil  de  Pascal, 
il  se  décidera  pour  le  parti  le  plus  sûr,  et  le 
moins  sujet  à  inconvénient. 

On  m'opposera  peut-être  comme  une  espèce  de 
fin  de  non -recevoir  l'objection  renouvelée  souvent 
ici,  que  l'acceptation  de  cet  amendement  forcerait 
à  renvoyer  toute  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  ; 
je  répondrai  que,  d'une  part,  cette  loi  n'est  pas 
au  nombre  de  celles  qui  sont  ni  bien  pressantes, 
ni  bien  pressées;  que,  d'autre  part,  si  l'amen- 
dement sur  l'article  8  est  rejeté,  comme  je  i'es- 
Sère,  et  comme  d'après  cela  je  le  désire  encore 
avantage,  la  loi  devra  toujours  être  reportée 
aux  députés. 

La  meilleure  raison,  et  elle  me  parait  mauvaise 
pour  réfuter  cet  amendement,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  c'est  qu'il  n'est  pas  utile,  et  que  cet 
article  est  superflu  :  j'ai  tâché  de  prouver  le 
contraire  ;  mais  d'ailleurs  peut-il  être  inutile  de 
faire  paraître  dans  un  code  de  lois,  aussi  impor- 
tant que  Je  Code  pénal,  le  nom  de  religion  qui 
ne  s'y  trouve  nulle  part?  peut-il  être  superflu 
de  rendre  cet  hommage  public  à  la  religion  de 
l'Etal  î 

Les  législateurs  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
faisaient  de  leur  religion  la  base  de  l'édifice  so- 
cial, le  soutien  de  leurs  institutions,  la  force  de 
leurs  lois,  et  malgré  toutes  les  erreurs,  tous  les 
vices  de  cette  religion,  cet  édifice  était  solide, 
ces  institutions  étaient  durables,  et  ces  lois  étaient 
respectées. 

Des  hommes  nés  dans  le  christianisme  qui  a 
fait  sortir  l'Europe  de  la  barbarie,  qui  a  détruit 
l'esclavage  en  honneur  chez  les  anciens,  qui  a 
adouci  les  guerres,  qui  commande  l'obéissance 
aux  lois,  la  soumission  à  l'autorité,  l'amour  du 
prince  et  de  la  patrie,  qui  prescrit  enfin  les  ver- 
tus de  toute  espèce  et  le  dévouement  de  tout 
genre;  ces  hommes  nés  dans  son  sein  refuse- 
raient-ils pour  ta,nt  de  bienfaits  d'inscrire  son 
nom  dans  le  code  de  leurs  lois? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
rendre  cet  hommage  public  et  nécessaire  à  cette 
religion  devenue  si  nécessaire  elle-même  au  mi- 
lieu des  passions  qui  nous  agitent,  et  de  l'immo- 
ralité qui  nous  menace.  Nous  la  soutiendrons  de 
tous  nos  efforts  pour  qu'elle  soutienne  notre  ou- 
vrage de  tout  le  poids  de  son  imposante  autorité. 

Loin  de  paraître  la  repousser  avec  soin,  avec 
affectation  de  toutes  nos  institutions,  nous  nous 
empresserons  aujourd'hui,  par  un  aussi  simple 
amendement,  de  prouver  le  prix  que  nous  y  met- 
tons, et  l'importance  qu'on  doit  y  mettre. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  nos  lois  que  nous 


pouvons  être  utiles,  c'est  aussi  par  nos  exemples. 
Ce  que  nous  respecterons  sera  respecté;  ce  que 
nous  n'honorerons  pas  sera  bientôt  méprisé. . 

La  religion  était  pour  beaucoup,  je  le  répète, 
dans  tout,  chez  les  anciens,  et  nommément  dans 
leur  législation  ;  qu'elle  soit  pour  quelque  chose 
dans  la  nôtre. 

Leurs  plus  grands  hommes  rendaient  un  hom- 
mage éclatant  même  à  ses  honteuses  supersti- 
tions ;  rendons  un  hommaee  aussi  juste  qu'indis- 
pensable à  la  morale  sublime  de  celle  que  nous 
avons  proclamée  religion  de  l'Etat. 

C'est  au  nom  de  la  raison,  c'est  au  nom  du  bien 
public,  c'est  au  nom  des  mœurs  qui,  comme  on 
vous  l'a  si  bien  démontré,  sont  inséparables  delà 
religion  ;  c'est  d'après  Montesquieu,  et  d'après 
le  passage  même  qu'on  vous  a  cité  de  lui  (l),  que 
je  sollicite  un  amendement  qui  est  indispensable 
pour  la  faire  respecter,  pour  la  faire  observer 
par  la  génération  présente,  et  pour  faire  deviner 
aux  siècles  à  venir  que  ce  Code,  fait  il  y  a  dix 
ans,  n'était  pas  celui  d'un  peuple,  phénomène  in- 
connu jusqu'à  présent  dans  l'histoire,  sans  aucun 
culte,  sans  aucune  croyance  et  sans  aucune  idée 
religieuse. 

L'Assemblée  ordonne  rimpres3ion  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Doudeauville. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demaiu  la  suite  de  cette  discussion. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance    du   19  janvier    1818. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  agrée  ensuite  l'hommage  qui  lui 
est  présenté  d'une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Prières  au  tombeau  des  Bourbons  moissonne' s  par 
la  Révolution,  Son  auteur  est  M.  L.  A.  Pithou. 

M.  Vallée,  député  de  la  Meuse,  est  invité  à 
monter  à  la  tribune,  pour  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Delaunay,  maire  de  Séez,  département 
de  l'Orne,  demande  que  la  taxe  extraordinaire  de 
charité  établie  dans  la  commune  de  Séez  soit 
abolie  comme  contraire  à  l'article  45  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  el  qu'à  l'avenir,  à  raison  des  abus 
qu'en  font  les  préfets,  on  interdise  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  voter  des  centimes  addi- 
tionnels autres  que  sur  les  contributions  mobi- 
lières et  sur  les  patentes,  en  fixant  un  maximum. 

Attendu  sur  la  première  partie  que  les  lois  per- 
mettent d'établir  des  centimes  additionnels  pour 
le  payement  des  charges  des  communes,  la  Cham- 
bre, sur  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  Quant  à  la  deuxième  partie, 
comme  elle  a  pour  objet  d'interdire  pour  l'avenir 
la  perception  de  centimes  additionnels,  la  Cham- 
bre en  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

Le  conseil  municipal  de  Chollet  (Maine-et-Loire), 
réclame  contre  l'inexactitude  des  évaluations 
cadastrales:  elles  offrent,  dit-il,  des  erreurs  telie- 

(1)  Les  sentiments  religieux  sont  le  fondement  des 
bonnes  mœurs,  car  ils  inspirent  toutes  les  vertus,  et 
sont  les  meilleurs  garants  que  les  hommes  puissent  avoir 
de  la  probité  des  autres  hommes. 
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ment  graves  qu'il  en  est  résulté  une  surcharge 
considérable  de  contributions  depuis  1814  pour 
la  commune  de  Ghollet. 

La  commission,  ayant. considéré  que  les  lois 
existantes  ont  réglé  les  moyens  de  faire  redresser 
les  erreurs  dont  il  est  question,  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour  par  ce  motif. 

M.  Morlsset  ne  pense  pas  qu'une  telle  récla- 
mation doive  être  écartée  par  Tordre  du  jour  : 
elle  est  de  nature,  selon  lui,  à  être  renvoyée  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  Rapporteur  expose  que  cette  commis- 
sion n'ayant  à  s'occuper,  dans  l'examen  delà  loi 
de  finances,  que  du  tableau  des  dépenses  et  des 
moyens  de  receltes  qui  devront  y  pourvoir,  n'est 

Soint  compétente  pour  prononcer  sur  des  erreurs 
'opérations  cadastrales.  La  loi  qui  a  établi  l'insti- 
tution du  cadastre  a  désigné  en  même  temps  les 
autorités  qui  seraient  chargées  de  prononcer  sur 
les  contestations  auxquelles  ses  opérations  peu- 
vent donner  lieu. 
La  proposition  de  M.  Mo  risse t  est  appuyée. 

M  le  Président  la  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Rapporteur  persiste  dansTopinion  qu'il 
vient  d'émettre,  et  soutient  que  Tobjet  de  la 
pétition  n'a  rien  de  commun  avec  la  commission 
du  budget.  L'erreur  dont  on  se  plaint  ne  peut 
être  que  la  matière  d'une  procédure  administra- 
tive, et  c'est  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

M.  MorlMet.  La  commission  du  budget  s'oc- 
cupe en  général  de  tout  ce  qui  compose  la  loi  de 
finances;  l'article  17  concernant  le  cadastre  n'est 
donc  point. étranger  à  ses  attributions. 

M.  le  Rapporteur.  Ce  qui  concerne  la  com- 
mission à  l'égard  de  cet  article,  n'est  absolument 
relatif  qu'aux  fonds  demandés  pour  l'exécution 
des  opérations  cadastrales. 

On  demande  simultanément  Tordre  du  jour  et 
la  question  préalable. 

La  question  préalable  sur  la  proposition  de 
11.  Morisset  est  presque  unanimement  adoptée,  et 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. 

Des  propriétaires  de  vignobles  à  Cbambon, 
département  de  la  Creuse,  exposent  que  la  loi  du 
28  avril  1816  leur  parait  avoir  été  violée  dans 
son  article  3,  par  une  circulaire  de  M.  le  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  qui  les 
astreint  à  payer  le  droit  de  circulation.  —  La 
commission  est  d'avis  que  si  en  effet  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  avait  pu  étendre  arbi- 
trairement la  perception  des  droits,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  prononcer.  Bn  consé- 
quence, elle  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Mestadler  trouve  la  commission  très- 
fondée  à  invoquer  la  compétence  des  tribunaux, 
sous  Je  rapport  d'une  perception  qui  excéderait 
le  taux  exigé  par  la  loi.  11  allègue  môme  qu'une 
taxe  d'abord  portée  à  25  centimes  a  été  élevée  à 
Tégard  des  réclamants  à  une  somme  beaucoup 
plus  considérable.  Mais  ce  qui  le  frappe  dans  les 
notions  qu'il  a  pu  avoir,  c'est  l'interprétation 
arbitraire  donnée  à  l'article  de  la  loi  concernant 
le  droit  de  consommation,  en  sorte  que  des  pro- 
priétaires placés  de  manière  à  être  passibles  du 
droit,  auraient  été  épargnés,  tandis  que  d'autres 
plus  éloignés,  à  qui  la  loi  eût  dû  être  favorable, 
auraient  été  néanmoins  soumis  à  la  taxe.  L'opinant 


propose  ù  cet  égard  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  afin  de  prévenir  par  la  loi  à  faire  .toute 
extension  relativement  aux  lieux  limitrophes.  Si 
l'article  peut  présenter  du  vague  dans  son  appli- 
cation, il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  Chambre  de 
faire  disparaître  toute  incertitude  pour  l'avenir. 

M.  le  Rapporteur  déclare,  au  nom  de  la  com- 
mission, ne  point  s'opposer  à  la  demande  de 
M.  Mestadier. 

La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  Maurer,  à  Paris,  réclame  une  créance  de 
94,200  francs  qui  lui  est  due  par  Sa  Majesté  et 
S.  A.  R.  Monsieur,  comte  d'Artois,  pour  des  four- 
nitures faites  aux  gardes  du  corps  en  1792,  sur 
les  bords  du  Rhin.  —  Pareille  pétition  a  déjà  été 
renvoyée,  la  session  dernière,  au  ministre  des 
finances.  Il  demande  que  celle-ci  soit  renvoyée  à 
la  commission  du  budget. 

La  commission  propose  et  la  Chambre  décide 
qu'elle  sera  envoyée  à  M.  le  ministre  de  la  maison 
du  Roi. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'il 
vient  d'être  prévenu  par  M.  le  grand-maître  des 
cérémonies  de  France  que  Sa  Majesté  verra  avec 
plaisir  une  grande  députation  de  la  Chambre  des 
députés  assister  au  service  anniversaire  pour  le 
feu  roi  Louis  XVI,  qui  sera  célébré  en  l'église  de 
Tabbaye  royale  de  Saint-Denis,  le  21  janvier  pro- 
chain, et  que  des  places  seront  réservées  dans  la 
croisée  du  chœur  pour  ceux  des  membres  qui  ne 
feraient  point  partie  de  la  grande  députation. 

En  conséquence  de  cette  notification  M.  le  pré- 
sident désigne  par  la  voie  du  sort  les  vingt  mem- 
bres qui,  réunis  à  ceux  du  bureau,  assisteront 
officiellement  à  cette  solennité. 

Les  billets  tirés  de  Turne  forment  la  liste  des 
vin?t  membres  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Delaunay(de  l'Orne);  le  comte  Planelli- 
Lavallette  (de  Tisère)  ;  Clément  (de  la  Nièvre)  ;  le 
chevalier  Arnaud  de  Puimoisson  (des  Basses- 
Alpes)  ;  baron  Poyférô  de  Cère  (des  Landes)  ; 
chevalier  Figarol  (des  Hautes-Pyrénées);  comte  de 
Scey  (du  Doubs)  ;  baron  Calvière  (du  Gard)  ;  d'An- 
gosse  (des  Basses-Pyrénées)  ;  Vallée  (de  la  Meuse); 
baron  Morgan  de  Belloy  (de  la  Somme)  ;  Ravez 
(de  la  Gironde)  ;  Albert  (de  la  Charente);  le  mar- 
quis de  Montagnac  (du  Puy-de-Dôme);  Dumeilet 
(de  TBure):  Ménager  (de  Seine-et-Marne);  de 
Vassal  de  Monviel  (de  Lot-et-Garonne);  Castel 
(de  la  Seine-Inférieure);  Dupleix  de  Mezi  (du 
Nord);  baron  Blanquart  de  Bailleul  (du  Pas-de- 
Calais). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  concernant 
le  recrutement  de  Varmée. 

M.  de  Ronald  (1).  Messieurs,  si  la  Charte  en 
déclarant  la  conscription  abolie,  statue  qu'une  loi 
déterminera  le  mode  de  recrutement  de  1  armée,  le 
législateur  a  donc  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
recrutements  sans  conscription.  Les  auteurs  du 
projet  de  loi  ont  pensé  le  contraire,  et  ils  ont  ré- 
tabli le  recrutement  par  conscription;  car  toute 
mesure  générale  qui  inscrit  et  enregistre  les 
jeunes  gens  d'un  âge  déterminé,  et  leur  fait  cou- 
rir à  tous,  indépendamment  de  leur  volonté,  la 
chance  du  service  (militaire,  est  une  conscription  ; 
et  il  estètrange  qu'on  ait  recours,  pour  dissimuler 
cette  vérité,  à  quelques  différences  que  présente 
la  loi  actuelle  dans  les  formes  et  dans  le  nombre, 

(11  Le  discours  de  M.  de  Donald  est  très-incomplet 
au  Moniteur \  noas  le  reproduisons  in  extento. 
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lorsqu'on  y  retrouve  Je  caractère  de  contrainte 
qui  en  fait  le  fond  et  l'essence. 

Ainsi,  tantôt  nous  aurons  pris  la  Charte  dans 
le  sens  le  plus  étroit,  comme  dans  la  loi  sur  les  élec- 
tions, tantôt  dans  le  sens  le  plus  large,  comme  dans 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse;  aujourd'hui,  nous 
la  prenons  à  contre-sens,  dans  la  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée.  Et  semper  bene,  pouvons- 
nous  dire,  et  toujours  en  protestant  de  notre  at- 
tachement à  la  Gnarte,  et  de  notre  respect  pour 
la  religion  du  serment.  Je  ne  me  plains  pas  de 
l'exemple  :  je  viens  seulement  rétablir  dans  toute 
sa  pureté  et  défendre  contre  ses  commentateurs 
le  texte  même  de  la  Charte,  et  lui  prêter  un  se- 
cours qu'elle  n'attendait  peut-être  pas.  Je  viens 
justifier  la  sagesse  de  ses  dispositions  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  et  montrer  qu'en  abolissant  la 
conscription,  c  est-à-dire  l'engagement  forcé,  ollo 
a  mieux  connu  que  les  auteurs  du  projet  de  loi 
les  intérêts  généraux  de  la  société,  l'esprit  et  la 
nature  du  gouvernement  de  la  France  et  le  carac- 
tère français. 

J'embarrasserais  peut-être  les  défenseurs  du 
projet,  si  je  leur  demandais  dans  quel  article  de 
ta  Déclaration  des  droits  publics  des  Français,  ils 
trouvent  la  raison  de  la  violation  de  leurs  droits 
personnels  et  de  la  loi  du  recrutement  forcé.  Je 
vois  dans  les  anciens  usages  de  notre  monarchie, 
le  service  militaire  imposé  ou  plutôt  proposé, 
comme  une  condition  de  la  propriété  foncière  : 
proposé  sans  contrainte,  accepté  avec  reconnais- 
sance, et  le  service  rare  et  borné  pour  le  temps 
et  même  pour  le  lieu,  payé  d'avance  par  le  pre- 
mier des  biens,  la  subsistance ,  le  premier  des 
honneurs,  la  propriété.  Mais  aujourd'hui  que  la 
propriété  est  grevée  d'impôts,  qui,  selon  nous- 
mêmes,  ne  peuvent  s'élever  plus  haut,  que  don- 
nez-vous à  la  famille  pour  ce  que  vous  en  exigez, 
pourrais-je  demandera  tous  les  gouvernements? 
Vous  enlevez  la  meilleure  partie  de  la  propriété, 
et  vous  en  laissez  toute  la  charge.  Des  constitu- 
tions écrites  garantissent  nos  droits  publics,  je  le 
veux  ;  mais  est-ce  dans  l'article  4  de  cette  loi, 
qui  garantit  à  tous  la  liberté  individuelle,  que 
vous  trouvez  la  raison  de  la  loi  qui  nie  ravit  ma 
liberté  personnelle?  Est-ce  dans  les  articles  1  et 
2  qui  déclarent  que  tous  sont  égaux  devant  la  loi, 
et  contribuent  indistinctement,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat,  que  vous 
trouvez  la  raison  de  la  loi  qui  permet  aux  uns 
de  racheté!1  de  leur  argent  ce  que  d'autres  payent 
de  leur  temps,  de  leur  liberté,  de  leur  vie? Est-ce 
dans  l'article  10,  qui  dit  que  l'Etat  ne  peut  exiger 
le  sacrifice  «  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt 
«  public  légalement  constaté,  sans  une  indem- 
«  nité  préalable  »,  que  vous  trouvez  la  raison  de 
la  loi  qui  m'enlève  la  propriété  de  mon  travail  et 
de  ma  personne  pour  un  intérêt  au  moins  éloigné, 
sans  une  indemnité  préalable  ni  subséquente?  car 
sans  doute,  vous  ne  regardez  pas  une  solde  même 
de  retraite  comme  une  indemnité. 

Vous  direz  qu'un  peuple  doit  défendre  ses  li- 
bertés publiques,  c'est-à-dire  le  droit  de  consentir 
des  lois  et  de  voter  l'impôt.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire,  avec  des  lots  militaires  contre  la  liberté 
personnelle,  et  des  lois  fiscales  contre  la  propriété? 
Groyez-moi,  placez- vous  sur  un  autre  terrain,  et 
remontez  plus  haut  que  l'homme  pour  trouver  la 
raison  de  tous  Vs  sacrifices  qu'impose  la  néces- 
sité de  conserver  et  de  défendre  les  sociétés 
humaines,  et  te  devoir  de  s'y  soumettre,  et  vous 
trouverez  alors  que  si  le  Père  des  hommes  et 
l'Auteur  des,  sociétés  n'a  pas  textuellement  donné 
aux  hommes  lq  uToit  de  faire  des  constitution^, 


il  a  formellement  imposé  et  à  ceux  qui  comman- 
dent, et  à  ceux  qui  opéissent,  le  devoir  égal  pour 
tous  dans  son  principe,  différent  dans  son  appli- 
cation, de  maintenir  la  religion,  la  justice,  l'ordre 
enfin,  raison  de  l'existence  de  la  société,  raison 
de  l'existence  môme  du  monde  ;  mais  que  s'il  ne 
demande  lui-même  de  nous  que  l'obéissance  du 
cœur,  s'il  ne  nous  conscrit  pas  pour  son  service 
sans  doute  il  ne  demande  pas  de  nous,  envers 
fceux  qui  le  représentent  sur  la  terre,  une  obéis- 
sance moins  volontaire. 

J'eutre  dans  la  discussion  de  la  loi;  si  elle 
m'entraîne  dans  quelques  développements  poli- 
tiques, on  les  pardonnera  à  l'étendue  du  sujet 


non  pas  tant  pour  sa  défense  extérieure  qui, 
chez  une  nation  puissante,  et  avec  la  constitution 
actuelle  de  l'Europe,  a  heureusement  d'autres  ga- 
ranties que  les  armées;  mais  avant  tout,  pour 
maintenir  Tordre  intérieur,  afin  que  force  de- 
meure à  justice,  suivant  la  belle  expression  de 
notre  ancienne  langue  politique. 

Mais,  dans  ce  vaste  système,  il  xfy  a  qu'un 
point  qui  doive  être  l'objet  d'une  loi  politique, 
parce  qu'il  est  le  seul  où  les  deux  pouvoirs 
nécessaires  de  toute  société  politique,  le  pou- 
voir domestique  et  le  pouvoir  public,  se  trou- 
vent en  présence  et  obligés  de  stipuler  l'un 
avec  l'autre.  Je  veux  parler  du  contingent  en 
hommes  que  l'Etat  demande  à  la  famille,  et  que 
la  famille  doit  à  l'Etat;  et  c'est  par  la  môme 
raison  que  le  contingent  en  argent,  que  l'Etat 
aussi  a  droit  de  demander  à  la  famille,  ne  peut 
être  fixé  et  obtenu  que  par  la  loi  politique  du 
budget ,  première  fonction  de  nos  assemblées  lé- 
gislatives, objet  essentiel  et  permanent  de  leurs 
délibérations. 

Une  fois  que  le  contingent,  soit  en  hommes, 
soit  en  argent,  est  demandé  et  accordé,  des  or- 
donnances militaires  ou  fiscales  règlent  la  dis- 
tribution des  hommes  et  les  4étails  de  l'impôt. 

Ce  serait  donc,  pour  nous  renfermer  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  intervertir  un  ordre  na- 
turel que  de  déterminer  par  des  ordonnances 
militaires,  variables  par  conséquent,  le  mode  du 
recrutement,  c'est-à-dire  de  l'appel  des  hommes, 
mode  qui  doit  être  fixé  par  une  loi,  et  réglé  une 
fois  pour  toutes  ;  et  de  régler  par  une  loi  poli- 
tique qui  doit  être  invariable,  ce  qui  est  variable 
de  sa  nature,  la  distribution  des  individus,  leur 
avancement,  la  composition  des  corps,  etc. 

Déterminer  par  des  arrêtés  ou  ordonnances, 
comme  le  faisait  l'usurpateur,  ce  qui  doit  être 
réglé  par  une  loi,  est  du  despotisme  qui  ne  con- 
naît de  lois  que  sa  volonté  ;  et  déterminer  par 
des  lois  ce  qui  doit  être  laissé  à  des  ordonnances, 
comme  le  faisait  la  Convention  avec  ses  lois 
d'urgence,  est  de  la  démocratie,  qui  de  toutes  les 
fantaisies  populaires,  veut  faire  fies  lois. 

C'est  ici  un  des  vices  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  et  que  j'ai  voulu  relever  d'abord,  pour 
n'avoir  plus  à  vous  occuper,  Messieurs,  que  du 
mode  de  recrutement.  Ce  projet  confond  dans  la 
loi  politique  du  recrutement  un  mode  d'avance- 
mentaux  grades  militaires  qui  ne  peut  être  l'objet 
que  d'ordonnances  ,  dont  la  publication,  aux 
termes  de  la  Charte, appartient  au  Roi  seul  comme 
chef  suprême  de  la  force  publique. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  une  prérogative  royale,  mol 
assez  mal  à  propos  emprunté  de  nos  voisins, 
mais  un  devoir  au  Roi,  un  devoir  onéreux  comme 
tyus,  les  devoirs,  mais  nécessaire  pour  la  sûreté 
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de  l'Etat,  de  ne  pas  souffrir  que  l'avancement 
dans  l'armée  soit  indépendant  de  sa  volonté,  en 
en  faisant  à  l'avance,  et  une  fois  pour  toutes,  une 
disposition  générale  qui  gênerait  son  autorité 
dans  la  distribution  des  peines  et  des  récom- 

Senses,  et  affaiblirait  la  force  publique  en  ren- 
ant  la  royauté,  sou  chef  naturel,  moins  présent 
et  moins  nécessaire  à  toutes  les  parties  de  son 
organisation.  Au  reste,  je  répondrai  à  ceux  qui 
craignent  les  choix  arrachés  par  la  faveur  à.  l'au- 
torité royale,  qu'ils  ne  font  que  reculer  la  diffi- 
culté, et  qu'il  faudra  toujours  un  choix  de  l'ofû- 
cier  particulier  ou  de  tout  autre  pour  faire  passer 
le  simple  soldat  au  grade  de  sous-officier,  pre- 
mière condition  de  tout  avance  meut  ultérieur,  et 
que  le  nombre  des  officiers  est  si  borué  relati- 
vement à  celui  des  soldats,  que  l'exécution  pleine 
et  entière  de  l'article  3  de  la  Charte  sera  toujours 
bien  imparfaite. 

Non-seulement  un  mode  d'avancement  quel- 
conque, indépendant  du  chef  de  l'Etat,  est  dan- 
gereux et  coutraire  à  la  raison  comme  à  (a  con- 
stitution, mais  il  est  inutile  ;  parce  que  chez  tous 
les  peuples  du  monde  il  s'établit  de  soi-même, 
et  par  la  seule  force  des  choses  raisonnables,  un 
mode  régulier  d'avancement  qui,  pour  le  parti- 
culier, a  tous  les  avantages  de  la  loi  sans  avoir, 
pour  le  pouvoir  royal  et  la  tranquillité  de  la  na- 
tion, aucun  de  ses  inconvénients  ;  et  même  en 
général,  on  peut  dire  que  l'avancement  aux 
places,  dans  la  monarchie,  n'a .  que  trop  de  dis- 
positions à  échapper  aux  mains  du  prince,  et  à 
passer  du  viager  a  la  survivance  et  même  à  l'hé- 
rédité. Mais  cette  tendance  à  la  fixité  n'avait  au- 
cun inconvénient,  et  était  plutôt  un  avantage 
sous  la  monarchie  ancienne  où  tout  le  pouvoir 
se  trouvait  réuni  dans  la  main  du  prince  ;  elle 
aurait  par  la  raison  contraire,  de  grands  dangers 
dans  la  monarchie  constitutionnelle,  et  je  refuse 
à  celle-ci  ce  que  j'aurais  volontiers  accordé  à 
l'autre,  ou  plutôt  ce  que  je  lui  aurais  demandé. 

Aussi,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette 
libre  disposition  des  emploi-  militaires,  restreinte 
par  des  dispositions  générales  dans  quelques 
paonarchies  absolues  de  l'Burope,  a  été  soigneu- 
sement conservée  à  la  couronne  chez  les  Anglais, 
et  même  en  Amérique  au  premier  magistrat  de 
la  république  fédérative  des  Etats-Unis  ;  et  que 
c'est  en  France  que  nous  donnons  le  premier  et 
dangereux  exemple  d'empiétement,  sur  le  fait 
du  militaire,  du  pouvoir  royal  constitutionnel 
par  le  pouvoir  populaire  auquel  nous  n'avons 
déjà  que  trop  accordé. 

Cette  dernière  observation  nous  amène  sur  le 
terrain  sur  lequel  il  faut  se  placer  pour  discuter 
une  loi  politique,  et  la  plus  politique  de  toutes 
les  lois. 

Je  ne  parlerai  pas  du  vote  annuel  de  l'armée 
proposé  par  quelques  préopinants  ;  autant  vau- 
drait, pour  un  Etat  continental,  désarmer  en- 
tièrement, que  de  n'avoir  à  opposer  qu'une  force, 
on  peut  dire  mobilière,  à  la  force  permanente 
de  ses  voisins;  et  il  serait  trop  aisé  de  prouver 
que  le  Roi  ne  pourrait  avec  une  armée  intermit- 
tente faire  au  besoin  ni  la  guerre,  ni  la  paix  ; 
et  certes,  si  parmi  les  partisans  du  vote  annuel 
de  l'armée  il  se  trouve  quelqu  un  qui  puisse  nous 
garantir  que  dans  les  grands  intérêts  qui  peuvent 
agiter  les  Etats  ou  se  traiter  dans  les  corps  déli- 
bérants, il  n'y  aura  jamais  ni  erreurs,  ni  intri- 
gues, ni  corruption,  que  toutes  les  attaques  se- 
ront loyales,  tous  les  grands  talents  vertueux, 
tous  Jes  esprits  droits ,  je  suis  prêt  à  voter  l'ar- 
mée uon  pour  un  an,  mais  pour  un  mois.  (On  rit.) 


Je  dois  observer  en  passant  que  l'expression 
générale  d'armée  sans  désignation  particulière  du 
général  qui  la  commande,  ou  du  pays  où  elle 
se  trouve,  est  de  fabrique  récente  et  de  la  lan- 
gue de  la  nouvelle  nation  ;  elle  tend  à  mon- 
trer dans  l'Etat  comme  une  puissance  ce  qui 
ne  doit  être  qu'un  instrument.  En  France,  au- 
trefois, où  les  expressions  étaient  justes  comme 
les  idées,  on  appelait  d'un  nom  collectif  la  jus- 
tice même  dans  le  langage  usuel*  mais  on  ne 
connaissait  que  des  troupes  en  temps  de  paix,  et 
telle  ou  telle  armée  en  temps  de  guerre;  lex  pres- 
sion générale  d'armée  est  peu  monarchique,  dans 
le  sens  qu'on  lui  donne,  et  elle  pourrait  faire 
croire  que  l'armée  a,  comme  l'Eglise,  pouvoir 
d'agir  et  de  parler,  dispersée  ou  réunie.  Je  rentre 
daus  mon  sujet. 

La  loi  sur  l'établissement  militaire  d'un  Etat 
a  un  rapport  nécessaire  avec  sa  constitution  po- 
litique et  sa  position  territoriale. 

Dans  une  monarchie  où  Je  pouvoir  est  un,  mais 
limité  par  des  institutions,  c'est-à-dire  par  des 
existences  indépendantes  du  monarque,  forme  de 
gouvernement  qui  n'a  été  connue  que  des  nations 
modernes,  et  qui  doit  au  christianisme  sa  force 
et  sa  douceur,  dans  cette  monarchie,  dis-je,  l'éta- 
blissement militaire  doit  être  puremeut  défen- 
sif.  Ces  Etats  ont  en  eux-mêmes  tout  ce  qu'il 
faut  pour  se  conserver,  et  Ton  peut  remarquer 
qu'il  n'y  a  eu  en  Europe,  depuis  Cliarlemagne, 
qu'un  déplacement  important  de  souveraineté 
territoriale,  à  l'égard  d'une  nation  assez  puis- 
sante, pour  avoir  en  elle-même  le  principe  et  la 
raison  de  son  indépendance,  et  qui  aurait  dû 
trouver  dans  ses  propres  forces  les  moyens  de  la 
conserver.  Encore  faut-il  observer  à  l'honneur 
des  temps  modernes,  et  pour  répondre  à  ceux 
qui  craignent  ou  feignent  de  craindre  des  inva- 
sions et  des  partages,  qu'il  a  fallu,  pour  celui 
dont  je  veux  parler,  le  concert  des  trois  plus 
grandes  puissances  de  l'Europe  et  le  silence  de 
toutes  les  autres,  et  que  la  Pologne  était  de  tous 
les  Etats  du  continent  le  plus  faible  de  consti- 
tution, le  plus  indéfendu  par  la  nature  et  par 
l'art,  le  plus  divisé  par  les  prétentions  politiques, 
et  que  même  aujourd'hui,  élevée  à  la  dignité  de 
la  nation  monarchique,  elle  est  devenue  royaume- 
uni  et  non  province  sujette. 

Dans  les  républiques  indépendantes  de  fait  et 
de  droit,  et  il  n'y  en  a  jamais  eu  que  deux  au 
monde,  Rome  et  la  France,  où  les  vices  qui  les 
travaillent  toutes  aient  pu  se  développer  dans 
toute  leur  intensité,  rétablissement  militaire  est 
toujours  offensif  ou  agresseur.  Comme  toutes 
les  passions  du  cœur  humain  s'y  résolvent  en 
une  seule,  l'ambition  d'un  pouvoir  exposé  à  tou- 
tes les  tentatives,  la  guerre  extérieure  y  est  le 
grand  moyen  de  la  satisfaire,  et  souvent  aussi 
l'unique  moyen  de  la  tromper  en  portant  au  de- 
hors des  forces  et  des  passions  toujours  dange- 
reuses pour  la  tranquillité  intérieure.  Pour  ces 
Etats  il  n'est  point  de  limites  naturelles  :  ce  sont 
des  torrents  pour  qui  la  nature  n'a  pas  creusé  de 
lit,  ni  marqué  de  rives,  et  la  seule  borne  à  leurs 
forces  d'expansion  ou  plutôt  d'explosion,  est 
leur  ruine  inévitable. 

Ici,  je  rentre  dans  les  considérations  qu'a  dé- 
veloppées un  de  nos  honorables  collègues  dans  la 
séance  de  mercredi  dernier,  sur  la  différence  de 
l'esprit  des  sociétés  anciennes  à  celui  des  sociétés 
mooernes;  mais  il  a  oublié  de  dire,  et  cet  oubli 
Ta  entraîné  dans  des  conséquences  bien  inatten- 
dues, il  a  oublié  de  dire  que  l'esprit  des  unes 
était  tout  à  la  guerre,  parce  qu'elles  étaient  toute*; 
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instituées  en  républiques,  tantôt  dans  le  forum 
et  tantôt  dans  les  camps,  et  que  l'esprit  des  autres 
est  tout  à  la  paix,  parce  qu'elles  sont  sous  la 
constitution  générale  de  la  monarchie  religieuse 
et  politique  ;  mais  parce  que,  depuis  trois  siècles, 
des  éléments  démocratiques  se  sont  introduits 
dans  le  corps  social,  nous  avons  vu  des  guerres 
de  vingt  ans ,  des  guerres  de  trente  ans,  une 
guerre  même  de  cent  ans,  si  nous  mesurons  sa 
durée  par  le  sang  qu'elle  a  fait  répandre  et  les 
maux  qu'elle  a  causés  :  guerres  qui  n'ont  plus 
été,  comme  autrefois,  des  duels  entre  des  souve- 
rains généreux,  mais  des  luttes  effroyables  de 
peuples  contre  peuples,  tous  conscrits  pour  leur 
mutuelle  ruine,  gens  contra gentem,  et  qui  semblent 
Pavant-coureur  des  derniers  jours  de  la  société. 

A  ces  deux  systèmes  de  défense  et  d'agression 
correspondent ,  sauf  quelques  anomalies  dont 
nous  parlerons  plus  bas,  deux  systèmes  d'éta- 
blissement militaire,  l'un  par  le  recrutement 
volontaire,  l'autre  par  le  recrutement  forcé,  l'en- 
gagement ou  la  conscription. 

En  effet,  je  ne  crois  pas  que  l'histoire  nous  offre 
un  seul  exemple  d'un  peuple  qui  se  soit  défendu 
contre  une  invasion  générale  avec  ses  troupes 
réglées,  et  les  guerres  de  la  Révolution  en  ont 
fourni  des  preuves  irréfragables  :  les  armées  sol- 
dées, et  mômes  les  premières  de  l'Europe,  fortes 
pour  attaquer,  ont  paru  impuissantes  à  défendre  ; 
et  ce  sont  des  levées,  non  pas  par  conscription, 
mais  volontaires, mais  spontanées,  des  pâtres  de  la 
Suisse,  des  laboureurs  de  la  Vendée,  des  citadins 
en  Espagne,  des  landwehr  et  des  landsturm  qui  ont 
opiniâtrement  défendu  l'indépendance  de  leurs 
pays,  et  le  plus  honoré  ou  leurs  succès  ou  leurs 
revers;  car  il  faut  remarquer  gueces  levées  d'hom- 
mes, que  dans  les  temp3  ordinaires  la  loi  fait  avec 
tant  de  peine,  l'ennemi,  lorsqu'il  se  présente 
chez  un  peuple  généreux,  les  fait  en  quelque 
sorte,  ou  plutôt  les  fait  faire  avec  une  grande 
facilité. 

Mais  en  laissant  à  part  les  antiques  émigrations 
des  peuples  qui,  poussés  par  le  besoin  de  vivre 
et  de  s'établir,  se  transportaient  tout  eu  tiers  sur 
le  territoire  d'un  autre  peuple,  le  recrutement 
forcé  ou  la  conscription  a  toujours  été  chez  les 
peuples  sédentaires  le  grand  moyen  de  guerre 
offensive.  C'est  avec  des  conscrits  que  Rome  en- 
vahissait l'Asie  comme  l'Afrique,  que  la  Frjance, 
toujours  république,  même  sous  l'usurpateur, 
attaquait  l'Espagne  comme  la  Russie;  ces  gigan- 
tesques entreprises  ne  peuvent  se  faire  qu'avec 
des  soldats  forcés  et  des  impôts  forcés,  parce  que 
l'homme  qui  s'est  laissé  ravir  sa  subsistance  ou 
sa  liberté  personnelle,  devenu  machine  docile  à 
toutes  les  impulsions,  n'a  plus  rien  à  refuser  à 
son  moteur  qui  entraînera  aux  extrémités  du 
monde  celui  qu'il  a  arraché  aux  foyers  paternels. 
Là,  l'homme,  sous  le  nom  pompeux  de  citoyen, 
n'est  réellement  que  l'instrument  de  l'ambition 
de  quelques  particuliers  ou  la  victime  des  précau- 
tions ombrageuses  de  son  gouvernement;  et  à 
Rome  même,  le  peuple,  que  l'honneur  de  voter 
dans  ses  comices  ne  dédommageait  pas  de  la 
fatigue  du  service  militaire,  refusait  souvent  de 
s'inscrire,  et  il  fallait  user  de  violence  pour  l'y 
contraindre.  Mais  aussi  ces  armées  de  conscrits, 
esclaves  pour  la  guerre,  devenus  les  maîtres  à 
la  paix,  demandèrent  à  leurs  concitoyens  le  prix 
de  leur  liberté  et  la  solde  de  leur  service;  et  à 
la  ftn.  rassasiées  de  partages,  de  largesses  et  de 
butin,  elles  partagèrent  l'empire  et  le  vendirent, 
quand  il  n'y  resta  plus  rien  à  vendre  ou  à  par- 
tager. 


Ainsi  la  vraie  liberté  personnelle  se  trouve  dans 
les  monarchies;  les  républiques  n'en  ont  gue  l'ap- 
parence ;  et  on  peut  dire  qu'on  engage  les  peu- 
pies  qui  sont  libres,  et  que  l'on  conscrit  ceux  qui 
croient  l'être. 

Je  sais  que  la  conscription  est  actuellement  en 
usage  chez  les  peuples  monarchiques  ;  j'en  dirai 
tout  à  l'heure  la  raison,  et  l'on  verra  que  l'excep- 
tion ne  fait  que  confirmer  le  principe. 

Ainsi,  tout  Etat  qui  veut  régler  son  établisse- 
ment militaire  doit,  avant  tout,  se  demander  s'il 
est  ou  s'il  veut  être  monarchie  ou  république  ;  car 
il  ne  saurait  subsister,  s'il  établissait  avec  la  mo- 
narchie un  système  de  guerre  tout  offensif,  ou 
avec  la  république  un  système  purement  défensif, 
parce  que  le  système  militaire  aurait  bientôt 
changé  et  entraîné  dans  ses  eaux  le  système  civil, 
là  surtout  où  se  serait  montrée  la  funeste  dis- 
tinction entre  le  pouvoir  de  fait  et  le  pouvoir  de 
droit. 

La  France  avait  depuis  longtemps  répondu  à 
cette  question.  Elle  était  toute  monarchique,  son 
système  militaire  était  tout  défensif  ;  et  si,  plus 

Su'une  autre  puissance,  elle  s'était  étendue  par 
es  réunions  de  provinces  qui  ne  pouvaient  na- 
turellement appartenir  qu'à  elle,  plus  qu'aucuoe 
autre  puissance  aussi  elle  avait  éprouvé  de  hon- 
teux revers  en  voulant  tenter  des  conquêtes  loin- 
taines. Mais  en  changeant  la  nature  de  son  gou- 
vernement, elle  a  changé  la  nature  de  son  esprit 
militaire.  Autant  comme  monarchie  la  France 
avait  paru  faible  pour  attaquer,  forte  pour  se  dé- 
fendre, autant  devenue  république,  elle  a  paru 
puissante  pour  l'agression,  malheureuse  dans  la 
défense;  car  il  faut  en  politique  juger  les  insti- 
tutions par  le  résultat  définitif  des  événements, 
et  lire  1  histoire  même  d'une  révolution  comme 
un  système  ou  une  généalogie  de  faits. 

Cherchons  cependant  à  établir  ici  les  droits  de  la 
famille  et  ceux  de  l'Etat.  La  famille  a  toujours  eu 
le  droit  naturel  ou  plutôt  le  devoir  de  veiller  à  sa 
conservation,  et  elle  l'exerçait  par  les  armes  avant 
l'établissement  régulier  de  la  société  publique. 

Une  fois  réunies  en  corps  d'Etat,  les  familles, 
plus  tôt  dans  un  pays,  plus  tard  dans  un  autre, 
renoncèrent  au  droit  de  guerre  privée  ou  domes- 
tique. Le  droit  de  glaive  judiciaire  etmi!itairet 
le  jus  vitœ  et  nects,  passa  au  pouvoir  public,  et 
en  forma  le  premier  et  le  plus  essentiel  attribut, 
et  il  ne  resta  à  la  famille  que  le  droit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la  réparation  du  tort 
qui  lui  était  fait,  ou  de  se  défendre,  et  même  par 
les  armes,  toutes  les  fois  que  l'Etat  ne  pouvait  pas 
venir  à  son  secours.  On  retrouve  encore  dans 
quelques  contrées  peu  avancées  de  l'Europe,  des 
traces  de  cet  antique  droit  des  familles;  et  le 
duel,  partout  en  usage,  en  est,  dans  les  pays  ci- 
vilisés, le  dernier  reste. 

Une  fois  que  l'Etat  se  fut  chargé  de  la  dé- 
fense générale  des  familles,  les  femmes,  les  en- 
fants, les  vieillards,  ceux  même  à  qui  la  nature 
avait  refusé  les  dispositions  morales  ou  physi- 
ques qui  rendent  l'homme  propre  à  soutenir  les 
fatigues  de  la  guerre  ou  à  en  braver  les  dangers 
ne  furent  plus  forcés  de  courir  les  hasards  de 
la  justice  du  glaive,  et  ce  nouveau  droit  des 
gens y  dû  au  christianisme,  est,  selon  Montesquieu, 
un  bienfait  que  la  nature  humaine  ne  saurait  asse* 
reconnaître. 

On  alla  plus  loin  encore  dans  l'Europe  chré- 
tienne, et  particulièrement  en  France.  Des  fa- 
milles entières  se  dévouèrent  héréditairement, 
corps  et  biens,  au  service  public,  dont  elles  af- 
franchirent ainsi  les  autres  familles  qui  purent 
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vaquer,  sans  distraction,  aux  travaux  domesti- 
ques. Elles  reçurent,  en  échange  de  ce  dévoue- 
ment perpétuel,  quelques  exemptions  d'impôt 
pour  leurs  biens,  que  Montesquieu  juge  néces- 
saires, et  quelques  respects  pour  leurs  personnes, 
qu'on  a  trouvés  depuis  si  odieux.  Autour  de  ces 
familles,  et  sous  leur  bannière,  se  rangèrent,  au 
commencement,  comme  teuauciers  d'une  pro- 
priété, plus  tard  de  leur  plein  gré,  les  jeunes 
gens  que  leurs  goûts  entraînaient  vers  le  service 
militaire.  Enfin  l'exigence  continuelle  d'un  ser- 
vice, devenu  offensif  autant  que  défensif,  lors- 
que l'ennemi  occupait  nos  plus  belles  provinces 
et  menaçait  les  autres,  força  de  suppléer,  avec 
une  solde,  à  des  dotations  épuisées  par  le  malheur 
des  temps*,  mais,  sous  cette  nouvelle  forme,  et 
jusqu'à  nos  jours,  les  armées  françaises  se  recru- 
tèrent par  engagement  volontaire;  et  c'est  avec 
ces  armées,  ainsi  recrutées,  avec  leurs  qualités  et 
leurs  défauts,  que  la  France  accrue  de  règne  en 
règne,  et  même  sous  les  plus  faibles,  avait  touché 
aux  deux  mers,  aux  Pyrénées  et  presque  au  Rhin  ; 
et  c'est  malgré  un  système  opposé  de  constitution 
militaire,  et  avec  le  recrutement  forcé  et  très- 
forcé,  que  la  France  a  vu  son  territoire  et  sa  ca- 
pitale même  envahis,  et  que  les  revers  sont  ve- 
nus du  Nord  avec  la  conscription  et  la  tactique. 

il  est  vrai  qu'en  France  il  y  avait  depuis 
Charles  VU  un  enrôlement  forcé  sous  le  nom  de 
milice.  Mais,  quoique  cet  enrôlement  fût  une 
désignation  plutôt  qu'un  service,  et  môme  que 
l'aine  de  la  famille  eu  fût  exempt,  il  était  extrê- 
mement redouté  du  peuple,  qui  sentait  que  cette 
mesure  devenue  habitude  d'administration,  trou- 
blait la  paix  de  la  famille  sans  utilité  réelle  pour 
la  défense  de  l'Etat.  11  y  a  toujours  un  puissant 
motif  aux  répugnances  générales,  et  ce  qui  le 
prouve  est,  qu'en  même  temps  que  le  peuple  de 
l'intérieur  supportait  avec  tant  d'impatience  le 
fardeau  léger  de  cette  milice  ou  conscription  mi- 
litaire, le  peuple  des  côtes  se  soumettait  sans 
peine,  même  avec  joie,  à  la  conscription  mari- 
time ou  au  classement  des  gens  de  mer  même 
mariés,  parce  qu'il  jugeait  très-bien  l'inutilité 
d'une  mesure  et  la  nécessité  de  l'autre  :  et  c'est 
ici,  Messieurs,  que  se  présente  naturellement  le 
second  rapport  sous  lequel  il  faut  considérer  le 
système  militaire  d'un  pays,  je  veux  dire  sa  po- 
sition territoriale. 

La  France  en  effet,  dont  la  force  d'expansion 
rayonnait  du  centre  où  étaient  fixés  ses  souve- 
rains vers  tous  les  points  de  sa  vaste  circonfé- 
rence, s'était  adossée  aux  Pyrénées,  appuyée  aux 
Alpes  et  aux  deux  mers,  couverte  sur  le  seul 
point  vulnérable  par  ce  peuple  dont  la  noble  et 
franche  alliance  honore  la  France,  compagnon  de 
notre  gloire,  notre  ami  dans  le  malheur,  à  qui 
tant  de  sang  versé  pour  nous  et  par  nous,  et  dans 
quelle  circonstance!  avait  acquis  tous  les  droits 
et  tous  les  titres  de  Français  ;  par  ce  peuple  que 
la  philosophie  présenta  longtemps  à  l'Europe 
comme  le  modèle  de  toutes  tes  vertus,  et  dont 
des  hommes  élevés  à  son  école,  au  mépris  de 
cette  antique  fraternité,  voudraient  aujourd'hui 
bannir  de  nos  rangs  la  valeureuse  fidélité. 

La  France  s'avançait  donc  comme  un  habile 

général  après  avoir  assuré  ses  derrières  et  ses 
aucs,  et  elle  avait,  par  un  triple  rang  de  forte- 
resses, fermé  la  seule  issue  que  la  nature  eût 
laissé  ouverte  à  l'ambition  de  ses  voisins  ou  à  la 
sienne.  Dans  cette  position,  ou  plutôt  dans  ce 
camp  retranché,  la  France,  avec  son  immense 
population,  la  fertilité  de  son  sol,  les  qualités  de 
ses  habitants,  n'avait  à  craindre  qu'elle-même, 


et  quelques  tentatives  pour  pénétrer  sur  son  ter- 
ritoire, par  son  extrémité  méridionale  faits  sous 
Charles-Quint,  et  renouvelées  dans  le  dernier 
siècle,  n'avait  pas  même  paru  un  danger. 

Tous  les  autres  Etats  en  Europe  n  étaient  pas 
à  beaucoup  près  dans  une  position  si  avantageuse; 
ils  avaient,  a  la  vérité,  reçu  aux  mêmes  époques, 
et  par  l'impulsion  du  même  génie,  les  institutions 
que  nous  avons  remarquées  en  France,  mais  la 
nature  des  choses  les  y  avait  modifiées.  Ainsi, 
en  Hongrie,  continuellement  menacée  par  les 
Turcs;  en  Pologne  et  en  Russie,  ouvertes  aux  in- 
cursions des  Tartares;  en  Espagne,  pendant  huit1 
siècles  en  guerre,  on  peut  dire  domestique,  avec 
les  Maures  ;  dans  quelques  Etats  d'Italie,  exposés 
aux  pirateries  continuelles  des  Barbaresques,  la 
famille  if  avait  pu  céder  sans  réserve  à  l'Etat,  qui 
toujours  arrivait  trop  tard  pour  la  proléger,  le 
droit  de  prise  d'armes  pour  sa  défense  privée  ; 
là,  1  imminence  et  la  continuité  du  danger  avaient 
nécessité  l'exigence  continuelle  de  la  défense,  le 
motif  qui  forçait  l'homme  à  toujours  combattre 
le  condamnait  en  naissant  à  être  soldat  et  il  était 
conscrit  par  la  nature  avant  de  l'être  par  la  loi. 

Cependant  la  conscription  reprenait  son  carac- 
tère naturel  de  servir  à  I  agression.  Les  souverains, 
à  qui  ce  mode  d'enrôlement  donnait  un  surcroît 
de  forces  militaires,  s'en  servaient  contre  leurs 
voisins.  Mais  ces  voisins,  tels  que  la  Prusse,  la 
Bavière  et  presque  tous  les  Etats  d'Allemagne, 
sans  limites  naturelles  et  presque  sans  places 
fortes,  tous  mêlés  les  uns  aux  autres;  quelques- 
uns  comme  la  Prusse,  tout  en  frontières  et  super- 
ficies sans  profondeur,  vulnérables  sur  tous  les 
points  et  de  tous  les  côtés,  avaient  été  forcés  à 
des  moyens  de  défense  pareils  aux  moyens  d'at- 
taque ;  et  cette  cause  active  de  guerres  offensives 
et  défensives  avait  été  singulièrement  accrue  en 
Allemagne  par  la  guerre  de  trente  ans,  guerre  à 
la  fois  domestique  et  publique,  et  qui  avait  armé 
les  uns  contre  les  autres  les  familles  et  les  Etats. 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  avec  quelle  faci- 
lité s'était  établi  l'enrôlement  forcé  partout  où  il 
avait  été  nécessaire,  et  pourquoi  en  France,  où 
rien  de  semblable  n'existait,  la  milice  même 
n'était  vue  qu'avec  une  extrême  répugnance. 

A  présent,  Messieurs,  je  peux  vous  le  deman- 
der, sommes-nous  dans  une  position  différente? 
La  France  n'est-elle  plus  sous  la  garde  de  ses 
fortes  frontières?  Si  celle  du  Nord  est  momenta- 
nément occupée,  ne  l'est-elle  pas  dans  des  vues 
de  paix?  Ne  nous  a-t-on  pas  même  annoncé 
l'évacuation  prochaine  de  notre  territoire  ?  Et  la 
paix  dont  l'Europe  a  tant  de  besoin,  et  la  France 
plus  qu'aucun  autre  Etat,  la  paix  n'est-elle  pas 
sous  le  sceau  des  traités  les  plus  solennels,  des 
intentions  les  plus  loyales,  des  déclarations  les 
plus  religieuses,  des  souverains  les  plus  magna- 
nimes ;  et  ne  devons-nous  pas  attendre  de  la  sa- 
gesse de  leurs  conseils  et  de  la  générosité  de 
leur  caractère,  que,  mieux  instruits  par  l'expé- 
rience, ilssentirout  eux-mêmes  que  l'excès  des 
contributions  qui  entretient  l'agitation  en  France, 
communique  au  reste  de  l'Europe  un  mouve- 
ment qu'il  est  si  urgent  d'arrêter? 

J'ai  exposé  les  raisons  politiques  des  deux 
modes  différents  d'enrôlement,  et  celles  qui  ren- 
dent, du  moins  en  France,  préférable  le  mode 
par  engagemeut  volontaire  ;  i(  nous  reste  à  expo- 
ser les  motifs  pris  dans  le  système  militaire  qui 
doivent  faire  rejeter  l'enrôlement  par  conscrip- 
tion, et  ses  inconvénients  domestiques. 

Des  dangers  de  la  conscription  celui  qui  doit 
frapper  le  plus  un  Etat  puissant  et  un  gouver- 
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nement  prévoyant  est  que  partout  où  les  hommes 
rétablissent  sans  nécessité  naturelle,  il  ôte  à  un 
peuple  tout  esprit  militaire  ;  et  la  preuve  eu  est 
évidente,  puisqu'on  n'a  recours,  dit-on.  à  l'enrô- 
lement forcé  que  parce  qu'on  ne  peut  plus  comp- 
ter sur  l'enrôlement  volontaire  qui  suffisait  au- 
trefois avec  une  population  moindre  et  une 
armée  plus  nombreuse,  et  qu'il  s'ensuivrait  que 
les  Français  sont  devenus  moins  guerriers  en 
devenant  tous  conscrits,  et  cela  doit  être  ;  un 
peuple  qui  solde  de  trop  nombreuses  troupes 
pour  se  battre  à  sa  place  ne  sait  plus  se  défen- 
dre, comme  l'homme  opulent  qui  a  beaucoup  de 
domestiques  à  ses  ordres  ne  sait  plus  se  servir 
lui-même.  Toute  contrainte  sur  l'homme  pour 
lui  ravir  le  premier  de  ses  biens,  la  disposition 
naturelle  de  son  corps,  de  son  temps,  de  sa  vie, 
ne  se  présente  surtout  en  France,  qu'avec  des 
idées  de  servitude  capables  d'abaisser  dans  l'opi- 
nion la  plus  honorable  des  professions  ;  et  lors- 
qu'on se  rappelle  et  cette  chasse  aux  hommes 
dont  nos  provinces  ont  été  le  théâtre,  et  ces  ri- 
gueurs inouïes  exercées  môme  contre  les  pères 
qui  ne  voulaient  pas  livrer  leurs  enfants  à  une 
mort  certaine,  et  ces  routes  couvertes  de  con- 
scrits enchaînés  comme  de3  malfaiteurs,  et  cette 
incroyable  effusion  de  sang  humain,  et  ce  der- 
nier excès  de  toutes  les  misères 'auxquelles  nos 
malheureuses  armées  ont  été  en  proie,  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde  habité,  loin  de  s'éton- 
ner que,  si  près  de  ces  temps  de  désastreuse 
mémoire,  on  ne  put  pas  trouver  assez  d'enrôle- 
ments volontaires  pour  recruter  nos  armées,  il 
faudrait  plutôt  s'étonner  qu'on  ait  pu  retenir  un 
soldat  sous  les  drapeaux  ;  et  cependant  attendons 
quand  rien  ne  nous  presse  ;  laissons  s'effacer  de 
notre  souvenir  le  malheur  que  l'homme  oublie 
comme  tout  le  reste,  et  croyons  qu'une  popula- 
tion toujours  croissante,  la  difficulté  de  vivre 
croissant  avec  la  population,  et  le  morcellement 
des  terres  croissant  avec  la  difficulté  de  vivre, 
nous  promettraient  à  l'avenir  plus  d'enrôlements 
volontaires  qu'il  n'en  faudrait,  si  toutefois  la  con- 
currence du  mode  d'enrôlement  forcé  ne  rendait 
pas  impossible  l'enrôlement  volontaire.  Car, 
quel  est  le  jeune  homme  sans  fortune  qui  vou- 
dra s'engager,  quand  il  pourra  se  vendre?  quel 
est  le  fils  de  famille,  né  dans  un  rang  plus  hono- 
rable, qui,  porté  par  un  goût  naturel  vers  la  pro- 
fession des  armes,  voudra  être  confondu  avec 
ceux  qui  ont  trafiqué  de  leur  vie  et  de  leur  li- 
berté, et  passer,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  le  con- 
naissent pas,  pour  un  homme  vendu  et  acheté? 
Et,  cependant,  comment  pouvons-nous  rejeter, 
comme  insuffisant,  l'engagement  volontaire,  lors- 
que, depuis  près  de  deux  ans,  il  a  été  suspendu, 
et  que  nous  avons  la  preuve  qu'il  se  présente 
journellement,  soit  aux  municipalités,  soit  aux 
officiers  de  nos  troupes,  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  demandent  à  servir  leur  pays. 
Laissez  donc  la  conscription  qui  est  si  peu  dans 
nos  mœurs,  et  qu'on  a,  pendant  vingt-cinq  ans, 
placée  si  cruellement  dans  nos  lois.  Honorez  le 
service  militaire  par  la  liberté  de  l'engagement, 
et  vous  ne  manquerez  pas  de  soldats  ;  faites  ai- 
mer la  patrie,  et  dans  les  dangers  elle -trouvera 
des  défenseurs.  Comptez  aussi  sur  la  fortune  de 
la  France,  sur  cette  fortune  qui  ne  lui  a  jamais 
été  infidèle,  et  qrfl  l'a  sauvée  des  plus  extrêmes 
dangers,  ou  rétablie  des  crises  les  plus  désespé- 
rées; sur  cette  fortune  qui,  par  lesconsils  des 
autres  Etats  plus  encore  que  par  les  siens,  et 
malgré  des  armes  plus  souvent  malheureuses  que 
toutes  les  autres,  l'avait  portée  à  ce  point  de 


grandeur,  de  dignité  et  de  force  où  elle  ne  pou- 
vait périr  que  par  elle-même  ;  sur  cette  fortune 
qui  n'eut  besoin,  il  y  a  trois  siècles,  que  de  la 
houlette  d'une  bergère  pour  rétablir  Charles  Vil 
sur  le  trône  de  ses  pères,  et  qui,  sous  nos  yeux, 
a  convoqué  tous  les  monarques  de  l'Europe  pour 
assister,  dans  notre  capitale,  à  la  réintégration  de 
l'auguste  race  de  nos  rois. 

Qu'on  ne  parle  pas  d'envahissement,  PEurope 
a  plus  qu'on  ne  pense  besoin  de  l'intégrité  de  la 
France,  et  les  événements  ont  prouvé  que  la 
France  ne  devait  redouter  que  l'envahissement 
des  fausses  doctrines.  Qu'on  ne  parle  pas  d'équi- 
libre politique,  chimère  diplomatique  qui  n'a  ja- 
mais existé,  qui  n'existera  jamais,  et  qui  n'a  été 
qu'une  longue  et  contiuuelle  oscillation.  Si  des 
rêves  de  gloire,  le  désespoir  des  factions,  ou  des 
regrets  tardifs  appelaient  la  guerre,  un  gouverne- 
ment qui  lit  dans  l'avenir  sentira  qu'une  guerre 
môme  heureuse  coûterait  ce  qu'on  pourrait 
en  espérer,  et  qu'une  guerre  malheureuse  serait 
le  tombeau  de  la  France  et  peut-être  de  la  so- 
ciété européenne. 

La  France,  dans  les  guerres  les  plus  désas- 
treuses, n'a  jusqu'ici  perdu  que  des  possessions 
éloignées  *,  les  guerres  même  les  plus  heureuses 
n'ont  pas  été  à  beaucoup  près  le  seul  moyen  de 
son  extension  de  proche  en  proche  ;  et  pense- 
t-on,  par  exemple,  que,  même  sans  la  conquête 
qu'en  fît  Louis  XJV,  la  Franche-Comté  aujourd'hui 
appartînt  encore  à  l'Espagne,  qui,  de  son  côté, 
malgré  nos  droits  et  nos  forces,  a  conservé  la 
basse  Navarre?  Quelque  autre  force  que  celle  des 
hommes  arrange  définitivement  la  chrétienté. 
Si  les  derniers  traités  ont  rapproché  de  uos  frpn- 
tières  certaines  puissances,  ils  en  ont  éloigné  de 
plus  redoutables;  laissons  un  temps,  du  moins 
encore,  à  distinguer  nos  amis  de  nos  ennemis, 
si  nous  en  avons;  n'allons  pas  plus  vite  que  la 
nature  ;  ne  nous  exposons  pas  à  troubler  par  la 
précipitation  de  nos  conseils  des  combinaisons 
politiques  qui  ne  sont  pas  encore  assez  éclaircies; 
songeons  que  la  France  est  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  celui  qui  peut  le  plus  facilement  refuser 
la  guerre  continentale,  qui  a  le  moins  besoin  de 
se  mêler  aux  querelles  de  se*  voisins,  aujour- 
d'hui surtout  qu'elle  a  perdu  ses  plus  belles  colo- 
nies, et  ne  craignons  pas  de  remarquer  que  de 
toutes  les  guerres  qui,  aans  le  dernier  siècle,  ont 
précédé  la  Révolution,  une  seule  peut  être  était 
nécessaire,  et  c'est  celle  qu'on  n'a  pas  faite.  Ré- 
parons nos  finances,  rétablissons  la  religion,  les 
mœurs,  les  lois,  l'autorité  des  tribunaux,  tout  ce 
qui  a  fait  la  véritable  force  de  la  France,  sa  force 
défensive,  tout  ce  qui  fait  celle  de  tous  les  Etats, 
car  l'ordre  moral  est  le  premier  élément  de  la 
force  même  militaire  des  nations. 

Si  nous  considérons  les  deux  modes  d'enrôle- 
ment relativement  ù  la  famille,  nous  serons  frap- 
pés d'abord  de  l'avantage  immense  qu'offte  l'en- 
rôlement volontaire  qui,  sans  effort,  sans  violence, 
attirant  sous  les  drapeaux  le  trop-plein  de  la  fa- 
mille, si  je  peux  ainsi  parler,  ou  ceux  qu'un  ca- 
ractère turbulent  et  audacieux  dispose  à  la  vie 
militaire  et  aux  hasards  qu'elle  présente,  les  sou- 
met a  une  discipline  sévère  qu'ils  ne  peuvent 
trouver  dans  les  foyers  domestiques,  et  fait  des 
sujets  utiles  à  l'Etat' de  ceux  qui  auraient  fait  la 
honte  ou  le  malheur  de  leur  famille.  Mais  ce 
sont  de  mauvais  sujets,  dit-on,  et  le  rebut  des 
grandes  villes  ;  mais,  outre  que  le  sort  ou  le  rem- 
placement en  argent  vous  donneront  presque  tou- 
jours ces  mêmes  liommes  dont  vous  refusez  Teû- 
rôlement  volontaire,  là  famille,  ett  présentant 
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ces  enfants  à  l'Etat,  ne  peut-elle  pas  lui  dire  : 
«  Les  voilà  tels  que  vous  les  avez  faits  t  »  Pour- 
quoi administrer  tant  de  choses,  et  si  peu  gou- 
verner les  hommes?  Sommes-nous  encore  sortis 
des  ornières  de  cette  administration  buonapar- 
tienne,  tout  entière  administration  de  choses, 
puisque  l'homme  lui-même  n'y  était  qu'une 
chose,  et  peut-être  la  plus  méprisée  de  toutes? 
.Nous  nous  plaignons  de  rencontrer  des  sujets  in- 
dociles et  de  mauvaises  mœurs.  Qu'avons-nous 
fait  pour  les  rendre  meilleurs?  Où  sont  les  lois 
que  nous  avons  portées  pour  raffermir  l'autorité 
éternelle,  rétablir  la  sainteté  des  mariages,  ef- 
àcer  les  traces  honteuses  du  divorce,  rendre  à 
a  religion  et  à  la  morale  toute  l'autorité  de  leur 
enseignement,  toute  l'énergie  de  leur  influence  ? 

Un  autre  inconvénient  à  la  fois  politique  et  do- 
mestique de  l'enrôlement  forcé,  et  peut-être  le 
plus  grand  de  tous,  est  l'extrême  morcellement 
des  propriétés,  dont  les  remplacements  sont  la 
première  cause  ;  le  simple  laboureur ,  pour 
exempter  son  fils,  engage  ou  aliène  ses  propriétés 
les  plus  précieuses  ;  et  même  la  vanité  venant 
au  secours  des  affections  paternelles,  j'ai  vu  cette 
classe  d'hommes,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  ra- 
cheter leurs  enfants  comme  signe  d'aisance  et  de 
crédit,  et  racheter  par  orgueil  celui  qu'ils  au- 
raient laissé  quelquefois  s'engager  sans  trop  de 
peine. 

L'Hurope  entière  s'est  soulevée  contre  le  trafic 
des  noirs,  et  nous  rétablissons  au  sein  du  chris- 
tianisme et  entre  les  blancs  un  vaste  marché,  où 
le  père  qui  veut  sauver  la  vie  de  son  fils  vient 
marchander  la  vie  d'un  autre  avec  le  père  qui 
consent  à  la  vendre,  trafic  essentiellement  immo- 
ral, où  la  vie  de  l'homme  est  au  plus  bas  prix, 
quand  l'argent  est  au  plus  haut,  et  qui  trop  sou- 
vent allume  la  division  dans  le  sein  même  de  la 
famille  où  il  révèle  d'injustes  préférences  pour 
des  enfants,  d'odieux  calculs  entre  les  frères, 
opposant  ainsi  les  intérêts  les  plus  sordides  aux 
affections  les  plus  légitimes. 

Le  dirai-je?  la  conscription  que  vous  nous  pro- 
posez, et  qui  n'est  pas  celle  de  PAutMdhe,  pas 
celle  de  la  Russie,  peut-être  pas  même  celle  de 
l'ancienne  Rome,  ne  convient  plus  à  la  raison, 
aux  lumières,  aux  mœurs,  aux  habitudes,  aux 
qualités  ou  aux  défauts  d'un  peuple  vieilli  dans 
les  arts  et  la  paix,  et  il  n'est  ni  judicieux  ni 
humain  de  venir  jeter  au  travers  de  toutes  les  dif- 
férences physiques  et  morales,  je  ne  dis  pas  de 
naissance,  mais  de  fortune,  d'éducation,  dégoûts, 
d'habitudes  domestiques»  de  santé  même  et  de 
force  corporelle»  différences  que  produisent  dans 
une  grande  population  les  avantages  ou  les  excès 
de  la  civilisation,  de  venir  jeter  la  triste  unifor- 
mité de  cette  loi,  bonne  tout  au  plus  pour  de 
petites  peuplades-,  et  si  j'avais  à  caractériser  par 
un  seul  mot  le  plus  haut  degré  d'oppression  poli- 
tique, tel  que  je  le  conçois,  je  croirais  le  définir 
en  disant  que  c'est  vouloir,  par  des  lois,  faire  tout 
égal,  là  où  la  nature  et  la  société  n'ont  rien  fait 
ou  rien  laissé  de  semblable.  Et  quelle  loi  plus 
dure,  en  effet,  pour  la  France  et  pour  des  Fran- 
çais, que  celle  qui  vient  tourmenter  les  disposi- 
tions paisibles  d'un  caractère  doux  et  inoffensif , 
les  dispositions  littéraires  d'un  esprit  cultivé,  les 
dispositions  sérieuses  d'un  esprit  porté  à  la  mé- 
ditation et  à  la  retraite,  les  goûts  vifs  et  profonds 
d'une  imagination  dominée  par  l'attrait  irrésis- 
tible des  arts,  la  faiblesse  native  du  corps,  les 
affections  du  cœur,  pour  les  lancer  pêle-mêle  dans 
les  camps-,  et  non  pas  Comme  dans  les  petites 
républiques  de  la  Grèce,  ou  les  peuplades  du 


Nouveau-Monde ,  .poufr  aller  â  quelques  lieues 
faire  une  campagne  de  quelques  jours,  mais  pour 
dévouer  au  service  militaire,  et  dévouer  tout 
entières  ces  années  précieuses  qui  décident  de  la 
direction  de  toute  la  vie,  et  consommer  ainsi  datis 
huit  ou  dix  ans  tout  son  avenir.  Là  nature  de 
notre  société  ne  nous  avait  pas  condamnés  tous 
à  de  tels  sacrifices;  ce  n'était  pas  pour  ces  dures 
exigences  qu'elle  avait  renfermé  dans  notre  belle 
France,  comme  dans  la  citadelle  de  la  civilisa- 
tion, tous  les  trésors  et  toutes  les  douceurs  de  la 
vie  sociale,  qu'elle  l'avait  si  bien  munie  contre 
l'invasion  des  armes  de  l'étranger  :  hélas!  que  ne 
l'a-t-on  aussi  bien  défendue  contre  l'invasion  des 
doctrines  étrangères!  Mais  là  où  la  patrie,  moins 
heureusement  située,  avait  exigé  davantage  de 
ses  enfants,  les  goûts,  les  dispositions,  les  habi- 
tudes, les  affections  même,  le  physique  et  le  mo- 
ral de  l'homme,  tout  s'était  depuis  longtemps 
arrangé  sur  cette  nécessité,  tout  était  prêt  pour 
cette  rigoureuse  obligation,  rien  ne  l'est  en  France 
pour  celle  que  vous  nous  imposez. 

Voulez-vous  un  exemple  de  ce  que  doit 
être  cette  loi  sévère,  même  lorsque  les  be- 
soins de  l'Etat  en  réclament  la  nécessité?  11 
faut  sortir  du  cercle  étroit'  des  lois  faites  par 
l'homme  et  se  rappeler  dans  l'histoire  du  peuple 
hébreu ,  de  ce  peuple  toujours  Sous  les  armes 
pour  conquérir  ou  conserver,  et  qui  tout  entier, 
disent  les  historiens,  marchait  à  la  guerre  comme 
un  seul  homme,  il  faut  se  rappeler  cette  loi  qui, 
au  moment  du  combat,  renvoyait  dans  ses  foyers 
et  l'homme  qui  avait  bâti  une  maison  qu'il  n'a- 
vait pas  habitée,  et  celui  qui  avait  planté  une 
vigne  dont  il  n'avait  pas  encore  cueilli  le  fruit  ; 
admirable  disposition  qui  nous  montre  le  Père  des 
humains  attentif*au  bonheur  de  ses  enfants,  et 
qui,  ayant  donné  la  vie  comme  un  bienfait,  ne 
veut  pas  que  l'homme,  à  qui  si  peu  de  temps  a  été 
donné  pour  en  jouir,  soit  forcé  d'en  faire  le  sa- 
crifice avant  d  en  avoir  goûté  les  douceurs.  Loi 
sublime,  appropriée  à  la  nature  de  l'homme  et 
aux  besoins  de  la  société,  et  qui,  selon  J.-J.  Rous- 
seau ,  a  fait  «  un  peuple  indestructible,  à  l'é- 
•  preuve  du  temps,  de  la  fortune  et  des  conquê- 
te rants  !  » 

Et  nous,  Messieurs,  dans  nos  chimères  d'égalité, 
nous  n'avons  pas  môme  respecté  le  droit  antique 
et  sacré  de  primogénilure  en  honneur  chez  les 
peuples  les  plus  sages,  regardé  comme  le  principe 
conservateur  de  la  famille,  soutien  du  père  et 
tuteur  des  enfants,  qui  assure  la  perpétuité  de  la 
monarchie  domestique,  tempère  lautorité  au 
père,  facilite  l'obéissance  des  plus  jeunes,  et  que 
les  mœurs  heureusement  retiennent  malgré  les  , 
lois. 

Vous  avez  prévu  sans  doute  toutes  les  difficultés 
d'exécution  qu'oppose  à  une  loi  semblable  moins 
la  disposition  de  la  Charte,  que  l'esprit  d'un  gou- 
vernement paternel,  les  mœurs  douces  et  com- 
patissantes ae  la  Francet  et  ce  relâchement  géné- 
ral dans  les  ressorts  si  longtemps  tendus  de 
l'administration,  qui  a  dû  suivre  la  restauration, 
et  qu'on  a  porté  trop  loin  sur  quelques  points, 
pas  assez  sur  quelqu  s  autres.  Prenez-y  gardé,  il 
faut  toujours  BUppléer  par  la  force  à  tout  ce  qui 
manque  de  raison  à  la  loi,  et  le  despotisme  n'est 
obligé  d'être  si  fort  que  parce  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  d'être  injuste.  Si  le  pouvoir  public  est 
partout  contraint  de  déclarer  la  guerre  au  pou- 
voir domestique  pour  enlever  au  besoin  ou  à 
l'avarice  des  tributs  nécessaires,  sera-t*il  encore 
réduit  aie  poursuivre  dans  les  objets  de  ses  affec- 
tions les  plus  sacrées  et  les  plus  légitimes,  pour 
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des  besoins  hypothétiques,  ou  des  craintes  au 
moins  éloignées? 

Dans  une  société  bien  réglée,  il  ne  doit  y  avoir 
de  contrainte  que  pour  les  méchants,  de  peines 
que  pour  les  délits,  et  il  ne  dépend  pas  des 
hommes  de  faire  à  volonté  des  crimes  et  des  cou- 
pables. Par  quelle  fatalité  malheureuse  le  nom 
sacré  du  Roi,  qui  ne  devait  être  invoqué  en  France 
que  comme  gage  de  bienfaits  et  garant  de  bon- 
heur public  et  domestique,  a-t-il  été  si  souvent 
prononcé  depuis  la  Restauration  pour  imposer  au 
peuple  des  fardeaux  surannés  ou  ramener  des 
rigueurs  déjà  oubliées  ? 

En  vain  on  croit  tout  adoucir  avec  l'égalité,  et 
Ton  appelle  la  jalousie  des  conditions  au  secours 
de  la  loi  :  ce  serait  une  bien  déplorable  combi- 
naison d'espérer  que  les  souffrances  du  riche  dé- 
dommageront le  pauvre  de  ses  peines,  et  que  les 
douleurs  maternelles  de  la  chaumière  seront 
consolées  par  les  larmes  qui  couleront  dans  le 
château! 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  d'une  armée  mo- 
narchique, destinée  à  défendre  l'Etat  au  dedans 
et  au  dehors,  et  j'oubliais  qu'on  ne  veut  plus  que 
des  armées  nationales  pour  défendre  sa  consti- 
tution et  ce  qu'on  appelle  les  libertés  publiques. 

Une  armée  nationale  pour  défendre  la  liberté 
publique  !  mais  que  manquait-il  aux  armées  de 
César  et  de  Pompée,  pour  être  des  armées  natio- 
nales? N'étaient-elles  pas  composées  de  citoyens 
romains?  n'avaient-ils  pas  été  élevés  dans  l'amour 
de  la  liberté  romaine,  et  dans  toutes  les  idées  et 
tous  les  seutiments  qu'inspiraient  aux  Romains 
de  tous  les  rangs  la  longue  habitude  et  le  sou- 
venir imposant  de  la  République;  et  cependant, 
les  armées  du  beau-père,  comme  celle  du  gendre, 
ne  conspiraient-elles  pas  à  l'envi  l'une  de  l'autre 
à  asservir  la  liberté  publique,  et  le  vainqueur  ne 
la  fit-il  pas  fléchir,  cette  république  tout  entière, 
sous  sa  brillante  dictature  ? 

Que  manquait-il  aux  armées  de  Fairfax  et  de 
Crorawell  pour  être  des  armées  nationales?  N'é- 
taient-elles pas  composées  de  citoyens  anglais, 
tous  nés,  élevés,  nourris  dans  les  idées  des  liber- 
tés parlementaires,  et  de  résistance  à  l'exercice 
de  la  prérogative  royale  ;  et  cependant  l'heureux 
Gromwell  ne  les  fit  il  pas  servir  à  étouffer  toutes 
les  libertés  publiques  sous  son  injurieux  pro- 
tectorat? 

Que  manquait-il  aux  armées  de  Ruonaparte 
pour  être  des  armées  nationales?  N'étaient-elles 
pas  composées  de  citoyens  français,  nés  presque 
tous  dans  le  berceau  de  la  Révolution,  nourris  de 
son  lait,  et  tout  chauds  encore  du  fanatisme  de 
la  liberté,  de  l'égalité,  et  brûlant  d'en  propager 
les  principes;  et  cependant  Ruonaparte  a-t-il  res- 
pecté la  constitution  républicaine,  ne  l'a-t  il  pas 
opprimée  avec  toutes  les  libertés  qu'elle  nous 
avait  garanties?  Hommes  de  peu  de  mémoire,  et 
qui  oubliez  si  aisément  et  les  leçons  de  l'histoire 
et  les  notions  de  la  raison,  rappelez-vous  le  sénat 
romain,  lorsque  la  révolte  éclata  parmi  les  légions^ 
et  que,  des  extrémités  de  l'empire,  elles  accou- 
rurent comme  des  tempêtes  ;  voyez  le  sénat  haus- 
sant ou  baissant  la  voix,  selon  ce  que  la  renommée 
lui  apprend  des  heureuses  dispositions  de  la 
marcne  de  l'armée,  mesurant  ses  expressions  sur 
le  nombre  des  lieues  qui  lui  restent  à  parcourir  ; 
après  avoir  commencé  parla  menace, il  continue 
par  la  flatterie  et  finit  par  les  supplications  les 
plus  abjectes. 

Voyez  l'histoire  de  tous  les  corps  délibérants, 
qui  voudraient  associer  l'armée  à  leur  cause.  L'es- 
sence d'une  armée  est  l'unité;  l'essence  d'un 


corps  délibérant  est  la  division.  Eléments  hétéro- 
gènes, vous  ne  vous  toucherez  que  pour  vous 
combattre,/ et  de  vos  sanglants  débats  naîtrait 
encore  une  fois  la  ruine  de  la  constitution  et  des 
libertés  publiques  ;  et  du  sein  de  ces  ranss  obs- 
curs, dont  vous  voulez  disputer  au  Roi  la  libre 
disposition,  s'élèverait  encore  quelque  caractère 
entreprenant,  quelque  esprit  audacieux 'qui,  las 
d'écouter  des  orateurs,  viendrait  mettre  son  épée 
à  la  place  de  la  sonnette  de  votre  président,  ter- 
miner  d'un  mot  toutes  vos  harangues  et  écrire 
sur  la  porte  de  votre  Chambre  :  Chambre  à  louer. 

C'est  là  l'histoire  de  tous  les  gouvernements  où 
l'on  veut,  malgré  la  nature,  inspirer  à  l'armée  des 
idées  étrangères  à  son  essence,  et  placer  dans  les 
corps  délibérants  des  soins  étrangers  à  leurs 
fonctions. 

Laissons  donc  l'armée  ce  qu'elle  est,  et  ce  qu'elle 
doit  être  ;  ne  la  faisons  pas  plus  nationale  que  le 
Roi,  puisque  le  Roi  qui  la  commande  est  aussi 
constitutionnel  et  plus  national  que  nous.  Pen- 
sons que  tout  ce  que  de  vaines  craintes,  de  hon- 
teuses jalousies  ôteraient  au  pouvoir  légitime  du 
souverain,  nous  le  préparons  de  loin  pour  une 
autorité  usurpée.  Laissons  au  Roi,  chef  suprême 
de  l'armée,  un  grand  pouvoir,  laissons  l'armée  au 
Roi  pour  qu'elle  soit  a  nous;  qu'elle  soit  l'araire 
du  Roi  pour  qu'elle  soit  Tannée  de  la  patrie;  et 
parce  que,  dit  Bossuet,  «  ce  que  vous  voudriez 
«  faire,  faible  à  vous  opprimer,  deviendrait  im- 
t  puissant  à  vous  défendre.  »  Rendons  le  peuple 
bon  pour  qu'il  soit  heureux,  et  heureux  pour 
qu'il  soit  bon  ;  ce  sont  là  les  vrais  éléments  de  la 
force  des  nations,  et  nous  n'aurons  plus  besoin 
alors,  pour  défendre  l'Etat,  d'opprimer  la  famille. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  loi. 

M.  le  baron  Morisset  (1).  Messieurs,  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte  a  fait  disparaître  de  notre  lé- 
gislation un  mode  de  recrutement  dont  l'excès 
et  les  conséquences  ont  rendu  le  nom  même 
odieux  :  la  conscription  a  été  abolie. 

Après  cette  exclusion  solennelle  qui  devient 
une  des  garanties  de  nos  institutions,  la  nation  a 
le  droit  d'espérer  que  la  loi  qui  nous  est  proposée 
pour  assurer  notre  indépendance,  ne  fera  pas  re- 
vivre un  code  qui  fut  un  instrument  de  mort 
entre  les  mains  irun  gouvernement  arbitraire. 

Elle  doit  espérer  sans  doute  que  la  loi  qui  vous 
est  soumise  renfermera  ces  grandes  améliora- 
tions, ces  vues  généreuses,  dont  sont  profondé- 
ment empreintes  toutes  les  pensées  émanées  du 
trône. 

Je  chercherai,  Messieurs,  si  la  loi  nouvelle, 
considérée  dans  son  ensemble,  remplit  ce  double 
objet. 

Etranger  par  les  habitudes  de  mon  esprit  aux 
questions  qu'elle  présente  dans  ses  détails  et  dans 
son  économie,  je  n'aurai  ^xtint  à  m'en  occuper; 
j'examinerai  seulement  si  la  France  y  trouve  les 
garanties  qui  lui  ont  été  promises,  si  elle  y  trouve 
à  la  fois  des  gages  assurés  de  paix  et  d'indépen- 
dance. 

Pour  résoudre  de  pareilles  questions,  il  sufGt 
d'être  Fiançais,  d'être  père  de  famille  ;  il  ne  faut, 
pour  les  discuter  avec  sagesse,  d'autres  leçons 
que  celles  de  nos  longs  malheurs. 

Examinons  d'abord  si  les  dispositions  des  lois 
snr  la  conscription,  si  justement  abolies  par  la 
Charte,  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  loi  nou- 
velle. 


(1)  Le  discours  de  M.  le  baron  Morisset  est  incomplet 
au  Moniteur;  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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La  conscription,  calculée  par  le  despotisme,  fut 
uuc  des  armes  dont  il  fit  le  plus  sanglant  usage  ; 
d'après  son  système,  notre  organisation  militaire, 
et  par  conséquent  notre  destinée  tout  entière, 
était  soumise  aux  caprices  d'un  seul  homme  ;  la 
force  de  nos  armées,  même  en  temps  de  paix, 
n'était  réglée  par  aucune  loi,  leur  nombre  était 
soumis  à  l'arbitraire  de  leur  chef,  leur  masse 
pouvait  toujours  s'accroître  avec  son  ambition, 
et  devenir  immense  comme  ses  projets. 

Aucune  loi  ne  fixait  le  terme  du  service.  Le 
soldat,  entraîné  malgré  lui  dans  une  carrière  dont 
il  ne  pouvait  mesurer  l'étendue,  restait  attaché  à 
ses  drapeaux  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  trouvé  la  mort, 
ou  que  des  infirmités  l'eussent  rendu  à  l'impuis- 
sance de  combattre. 

Les  jeunes  gens  que  le  premier  tirage  n'avait 
point  atteints  n'étaient  point  rendus  a  leur  fa- 
mille sans  retour;  ils  pouvaient  tous  être  rap- 
pelés, même  après  plusieurs  années:  ils  deve- 
naient tous  incessamment  responsables  de  nos 
malheurs  ;  et  on  a  vu  toutes  les  classes  soumises 
à  des  appels  successifs,  jusqu'à  ce  que  les  fils  des 
veuves,  atteints  eux-mêmes,  vinssent  attester,  par 
leur  départ,  que  Ja  jeunesse  de  leur  âge  était 
venue  presque  tout  entière  se  perdre  dans  cet 
abîme. 

Avec  un  pareil  système,  on  pouvait  décimer  la 
France,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'on  a  fait  tout 
ce  qu'on  pouvait  faire. 

Toutes  ces  dispositions  sont  remplacées  dans 
la  loi  nouvelle  par  des  dispositions  opposées. 

Le  complet  des  légions  est  fixé  d'une  manière 
invariable.  Cet  article  est  lui  seul  la  garantie 
d'une  longue  paix. 

Le  temps  du  service  est  déterminé.  Le  terme 
est  de  six  années  :  ainsi,  le  soldat,  appelé  jeune 
au  service,  sera  rendu  jeune  encore  à  sa  famille, 
il  pourra  reprendre  d'utiles  travaux,  et  il  aura 
servi  son  pays,  sans  en  avoir  augmenté  les 
charges. 

Enfin,  après  avoir  obéi  au  tirage,  les  jeunes 

fins  que  le  sort  n'aura  pas  désignés  seront  libérés 
jamais. 

il  était  impossible  au  gouvernement  de  réunir 
dans  cette  partie  de  la  loi  plus  de  dispositions 
bienfaisantes,  et  après  avoir  anéanti  la  conscrip- 
tion, d'en  accepter  avec  plus  de  loyauté  toutes 
les  conséquences. 

Toutes  ces  mesures  justifient  cette  opinion 
favorable  qu'avaient  fait  naître  dans  tous  les  es- 
prits et  la  nature  de  la  loi  et  le  noble  caractère 
du  ministre  qui  vous  la  propose. 

La  loi,  dans  son  article  1er,  consacre  uu  autre 
principe  qui  me  parait  d'un  haut  intérêt  ;  le  re- 
crutement des  troupes  d'élite  n'est  plus  une 
charge  imposée  à  la  nation  ;  le  patriotisme  doit 
désormais  seul  tenir  ces  corps  au  complet.  La 
commission  a  cru  devoir  modifier  cet  article  ;  il 
serait  difficile,  je  crois,  de  justifier  les  motifs  qui 
ont  dirigé  cette  opinion;  considérée  sous  ses 
rapports  constitutionnels,  la  disposition  de  la  loi 
présente  sans  contredit  une  amélioration  remar- 
quable. En  effet,  le  recrutement  volontaire  est 
celui  de  tous  qui  se  trouve  le  plus  en  harmonie 
avec  l'article  12  de  la  Charte,  qui  abolit  la  con- 
scription, et  si  l'expérience  n'avait  prouvé  son 
insuffisance  pour  l'entretien  de  l'armée,  il  n'est 
personne  de  nous  qui  n'eût  réclamé  son  applica- 
tion tout  entière. 

Considérée  sous  le  rapport  mititaire,  cette  dis- 
position me  paraît  également  importante,  puis- 
qu'elle empêche  de  recruter  au  profit  d'une  garde 
considérable  dans  une  armée,  dont  l'effectif  sera 
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longtemps  encore  médiocre  ;  puisqu'elle  favorise 
les  rengagements,  en  présentant  sans  cesse  une 
récompense  au  dévouement,  une  prime  au  cou- 
rage. 

La  commission,  qui  n'attaque  la  mesure  pro- 
posée sous  aucun  de  ces  points  de  vue,  la  modifie 
seulement  dans  la  crainte  qu'elle  ne  soit  insuf- 
fisante... Je  ne  sais  qui  a  pu  autoriser  une  pa- 
reille opinion  :  en  effet,  Messieurs,  le  gouvene- 
ment,  en  proposant  cette  mesure,  a  sans  doute 
agi  d'après  des  données  certaines;  je  crois 
comme  lui  que,  chaque  jour,  l'exécution  franche 
de  la  loi  rendra  les  engagements  plus  faciles  : 
que  les  jeunes  gens  revenus  des  préventions 
que  les  promesses  toujours  trompeuses  des  pré- 
cédents gouvernements  avaient  fait  naître  dans 
les  esprits,  n'éprouveront  plus  de  répugnance  à 
entrer  dans  une  carrière  dont  ils  pourront  cal- 
culer le  terme  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  toujours 
à  désirer  que  la  confiance  que  le  gouvernement 
obtiendra  de  la  fidélité  à  ses  engagements  lui 
permette  de  faire  un  jour  à  toute  Parmée  l'ap- 
plication vraiment  constitutionnelle  du  recrute- 
ment volontaire. 

En  attendant,  il  était  utile,  il  était  généreux 
de  consacrer  ce  principe,  et  je  ne  crois  pas  que 
nous  ayons  aujourd'hui  le  droit  de  dénaturer 
cette  mesure  sous  le  vain  prétexte  que  nous 
sommes  incertains  de  son  succès. 

Après  toutes  ces  dispositions,  le  gouvernement 
en  ajoute  une  autre  qui  n'en  est  que  le  résultat, 
c'est  l'établissement  des  légionnaires  vétérans  ; 
c'est  par  cette  institution  surtout  que  lç  nouveau 
projet  se  distingue  de  ceux  qui  l'avaient  précédé, 
c'est  par  elle  surtout  qu'ils  sont  abolis. 

En  effet,  Messieurs,  le  gouvernement,  privé 
des  réappels,  abandonné  à  un  complet  de  paix 
invariablement  fixé,  se  devait  à  lui-même  d'as- 
surer notre  indépendance  nationale  par  une  sage 
prévoyance. 

Or,  l'expérience  a  prouvé  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  jamais  opposer  au  danger  une  bar- 
rière assurée  qu'avec  une  armée  tout  entière 
disponible,  et  dont  il  pouvait  rapidement  aug- 
menter la  force.  Ces  ressources  promptes,  on  ne 
les  trouvera  jamais  dans  de  nouvelles  levées  ; 
des  jeunes  gens  de  vingt  ans  ne  peuvent  encore 
donner  que  des  espérances,  et  il  faut  du  temps 
et  des  soins  pour  qu'ils  puissent  utilement  servir 
la  patrie. 

Le  gouvernement,  après  avoir  volontairement 
renoncé  aux  réappels,  n'avait  donc  qu'un  moyen  ; 
c'était  l'institution  des  légionnaires  vétérans. 

11  me  parait  démontré  d'une  manière  évidente 
que  leur  création  est  une  conséquence  de  la  loi 
nouvelle,  qu'elle  en  est  le  complément  néces- 
saire. 

Sans  elle,  les  garanties  que  présente  la  loi 
paraissent  toutes  illusoires  ;  je  dirai  plus,  il  me 
parait  impossible  qu'elle  ne  soit  pas  violée. 

Le  gouvernement,  privé  d'une  pareille  ressource, 
se  trouverait,  à  chaque  nouveau  danger,  entraîné 
par  la  force  des  choses  à  demander  des  réappels 
-sur  les  classes  libérées.  L'appel  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans  ne  présenterait  en  effet,  dans  ce  cas, 
qu'une  ressource  éloignée  et  insuffisante,  et  la 
Chambre  elle-même,  après  avoir  dépouillé  le 
gouvernement  d'une  institution  qui  aurait  fait 
sa  force,  se  verrait  souvent  contrainte  à  enfreindre 
la  loi  pour  sauver  la  patrie. 

11  est  donc  sage  et  nécessaire  de  laisser  au 
gouvernement  une  force  de  réserve  toujours 
disponible  qui  puisse  parer  à  tous  les  dangers, 
une  force  vraiment  nationale  qui  puisse  servir 
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l'Etat  sans  être  redoutable  à  la  constitution,  et 
l'institution  des  légionnaires  vétérans  me  paraît 
la  seule  qui  ait  résolu  ce  problème. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  l'ensemble  de  ces  dis- 
positions, lu  preuve  d'une  vérité  que  l'esprit  de 
parti  pourrait  seul  se  dissimuler  encore  ;  c'est 
que  la  loi  nouvelle,  loin  de  reproduire  la  conscrip- 
tion, la  remplace  par  des  mesures  opposées,  et 
qu'elle  en  éloigne  à  jamais  de  nous  les  sanglants 
résultats. 

Après  toutes  ces  mesures  qui  me  paraissent 
également  sages,  je  crois  devoir  en  demander 
une  autre  que  réclame  l'opiuion  publique  et  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité. 

La  guerre  est  toujours  un  malheur  sans  doute  ; 
mais  elle  devient  une  calamité  publique  lors- 
qu'elle attaque  dans  leur  source  l'existence  des 
familles  ;  jamais  la  conscription  n'eut  de  plus 
déplorables  résultats  que  lorsqu'elle  arracha  à 
leurs  parents  ces  fils   uniques  qui  en  étaient  â 
la  fois  et  le  soutien  et  la  seule  espérance.  Jamais 
cette  calamité  ne  fut  surtout  marquée  d'une  ma- 
nière plus  effrayante  que  dans  la  classe  de  nos 
laboureurs;  ces  hommes,  privés  du  dernier  de 
leurs  enfants,  abandonnaient  presque  aussitôt  les 
fermes  qu'ils  étaient  dans   1  impuissance  d'ex- 
ploiter ;  ils  se. trouvaient,  dans  un  âge  avancé, 
obligés  de  se  livrer  à  des  travaux  journaliers 
qui  ne  pouvaient  plusjles  nourrir,  et  nos  cam- 
pagnes sont  encore  couvertes  de  ces  malheureux, 
dont  le  dénùment  atteste  les  conséquences  de 
cette  loi  cruelle.  C'est  donc  non-seulement  dans 
l'intérêt  de  la  monarchie,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  société  qu'on   doit  favoriser  les  lois  qui 
tendent  à  perpétuer  les  familles,  et  c'est  sous  ce 
dernier  rapport  qu'on  pourrait  dire  avec  raison 
que,  dans  la  classe  des  cultivateurs,  il  n'est 
gaère  de  familles  qui  s'éteignent  sans  laisser 
à  l'Etat  des  indigents  à  nourrir.  Je  réclame  donc 
comme  article  additionnel  au  projet  de  loi  une 
exemption  qui  s'étende  à  tous  les  fils  uniques 
de  famille. 

Cette  addition,  qui  me  paraît  d'accord  avec  les 
vues  du  gouvernement,  ne  peut  nuire  d'ailleurs 
à  l'intérêt  de  nos  armes  ;  d'après  des  renseigne- 
ments positifs  le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
chaque  année  sera  soumis  au  recrutement  s'élè- 
vera à  près  de  trois  cent  mille  ;  l'exemption  des 
fils  uniques  ne  pourra,  dans  ce  cadre  immense, 
diminuer  les  ressources  et  Faction  du  gouverne- 
ment. Mais  quand  il  serait  vrai  que  leur  nombre 
fût  assez  considérable,  le  principe  n'en  devrait 
pas  moins  être  consacré,  car  la  justice  et  l'hu- 
manité le  réclament. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  la 
prudence  elle-même  conseillera  à  la  Chambre 
d'adopter  cette  exception;  elle  ne  perdra  pas,  en 
effet,  de  vue  que  si  nous  devons  assurer  l'indé- 
pendance de  notre  pays,  nous  devons  aussi 
préparer  des  entraves  à  cet  esprit  de  conquêtes 
que  nous  avons  le  droit  de  craindre,  puisqu'il  a 
causé  tous  nos  malheurs.  Je  passe,  Messieurs, 
aux  améliorations  que  la  loi  proposée  introduit 
dans  notre  organisation  militaire.  La  plus  impor- 
tante de  ces  innovations  est  sans  contredit 
r avancement  légal.  Il  paraît,  Messieurs,  que  cette 
partie  du  projet  de  loi  est  l'objet  de  fortes  oppo- 
sitions, et  quelle  a  fait  naître  des  préventions 
fâcheuses.  J'avoue  que  je  suis  loin  de  les  partager, 
le  pense  au  contraire  que  ce  système  n'est  que 
.e  développement  de  la  Charte,  qu'il  en  est  la 
conséquence  immédiate,  et  qu'en  lui  imposant 
le  caractère  d'une  loi,  Sa  Majesté  a  fait  le  plus 
noble  usage  qu'elle  ait  pu  faire  de  sa  prérogative. 
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Je  sais  ,  qu'autrefois  la  France ,  sous  iQ 
système  entièrement  opposé,  compta  plus  d'un 
siècle  de  gloire,  mais  ceux  que  ces  grands  son- 
venirs  préviennent  le  plus  contre  cette  partie  du 
projet  de  loi  ne  réfléchissent  peut-être  pas  assez 
combien,  sous  ce  rapport,  la  Révolution  nous  a 
enlevé  de  garanties  ,  et  combien  nos  institutions 
nouvelles  font  sentir  le  besoin  de  les  remplacer. 

En  effet,  Messieurs,  sous  l'ancien  régime  les 
honneurs  militaires  étaient  presque  en  totalité 
un  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  c'est  là  ce  qui 
faisait  la  force  de  l'institution. 

Des  hommes  voués  par  leur  naissance  à  l'hon- 
neur de  servir  leur  pays,  dominés  tous  par  l'es- 
prit de  corps,  des  hommes  qui  servaient  l'Etat 
avec  le  capital  de  leurs  biens,  qui  faisaient  dire 
à  l'illustre  Montesquieu  qu'ils  allaient  tous  à  la 
guerre  pour  que  personne  n'osât  dire  qu'ils  n'y 
avaient  pas  été  ;  ces  hommes  présentaient  sans 
doute  des  garanties  à  la  France  contre  les  chances 
de  l'avancement. 

Maintenant  tout  est  changé.  Aucune  classe  de 
la  société  n'a  de  privilèges.  Vingt  années  de 
gloire  ont  assez  prouvé  que,  dans  tous  les  rangs 
en  France,  on  pouvait  également  aspirer  à  l'hon- 
neur de  commander  et  de  combattre.  Mais  puisque 
la  carrière  est  ouverte  à  tous  les  succès  comme 
à  toutes  Jes  espérances,  il  est  indispensable  de 
retrouver  dans  des  lois  sévères  ces  garanties  que 
nous  avons  perdues  sans  retour... 

L'espoir  d'une  longue  paix,  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée  en  font  plus  vivement  sentir 
le  besoin  que  sous  le  précédent  gouvernement  lui- 
même.  En  effet,  Messieurs,  1  armée  alors  était 
immense,  les  régiments,  composés  d'éléments 
divers  ;  la  plupart  des  jeunes  gens  jetés  dans 
des  cadres  où  ils  ne  trouvaient  pas  de  protecteurs, 
mais  aussi  où  ils  n'avaient  à  craindre  ni  préven- 
tions ni  souvenirs  fâcheux,  étaient  livrés  a  toute 
leur  énergie.  Ces  masses  éloignées  presque  tou- 


II  n'en  serait  pas  ainsi  maintenant  :  un  nou- 
veau système,  moins  favorable  sans  doute  à 
l'enthousiasme  et  à  l'esprit  de  conquête,  mais 
plus  conforme  à  nos  institutions,  a  été  intro- 
duit ;  les  légions  départementales  ont  été  créées. 
Les  hommes  d'un  même  département,  enfermés 
dans  le  même  cadre,  seront  placés  dans  le 
camp  sous  les  mêmes  influences  que  dans  leur 
pays  natal;  ils  y  retrouveront  les  mômes  pro- 
tecteurs, ils  y  rencontreront  les  mêmes  en- 
traves ;  la  légion  sera,  il  est  vrai,  au  soldat  ce 
qu'est  la  famille  au  citoyen  ;  mais  de  ces  amélio- 
rations même  naîtront  des  abus  que  la  prévoyance 
de  la  loi  corrige  ;  sans  elle,  en  effet,  qui  ne  sent 
combien  l'intrigue  deviendrait  inévitable,  par 
combien  de  manières  les  choix  seraient  in- 
fluencés... ? 

Qu'on  se  figure,  d'un  côté,  des  chefs  liés  par  des 
intérêts   de  famille,  soumis  au  patronage  de 
quelques  autres,  entraînés  par  les  liens  de  société, 
de  l'autre,  des  jeunes  gens  poursuivis  dans  les 
camps,  ou  par  des  préventions  qui  tiennent  à 
l'esprit  de  parti,  ou  par  celles  qui  naissent  de  la 
position  de  leur  famille,  et  on  se  convaincra 
facilement,  qu'au  milieu  de  tant  d'intérêts  op- 
posés, les  chefs  se  trouveraient  nécessairement 
entraînés,  et  la  religion  du  prince  presque  toujours 
trompée.  11  me  parait  donc  évident  que  dans  le 
système  de  notre  organisation  nouvelle,  aban- 
donner le  choix  des  places  à  l'arbitraire,  ce  serait, 
à  la  longue,  dénaturer  l'esprit  de  l'armée  ;  ce 
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serait  remplacer  d'anciens  privilèges,  fondés  sur 
l'honneur,  par  les  plus  intolérables  de  tous, 
ceux  de  l'intrigue  et  de  la  richesse. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'à  l'article  de  la  loi  pro- 
nosée  ou  oppose  l'article  14  de  la  Charte  ;  qu'on 
repousse  la  proposition  du  Roi  en  invoquant  la 
prérogative  royale  ;  qu'on  veut  nous  faire  voir 
dans  une  concession  magnanime  la  violation  de 
nos  institutions  et  la  confusion  des  pouvoirs. 

J'avoue,  Messieurs,  que  mon  esprit  résiste  à  de 
si  fâcheux  présages,  et  que  je  suis  loin  d'entre- 
voir de  si  funestes  conséquences.  Je  vois  dans  la 
mesure  qui  vous  est  soumise  le  développement  de 
la  Charte  qui  abolit  les  privilèges  ;  dans  l'établis- 
sement d'un  avancement  légal,  la  garantie  d'une 
organisation  militaire  qui  assure  notre  indépen- 
dance; dans  les  concessions  du  pouvoir,  des 
améliorations  introduites  au  profit  de  la  nation 
et  du  trône  lui-même  dont  les  intérêts  sont  insé- 
parables. 

En  effet,  Messieurs,  tous  les  partis  reconnais- 
sent la  nécessité  d'imposer  à  l'avancement  des 
règles  invariables  et  sévères  ;  tous  réclament  des 
dispositions  qui  s'opposent  à  l'inlrigue,  qui  ré- 
compensent te  courage  et  qui  ne  laissent  pas 
livrer  à  des  mains  inhabiles  le  sort  des  braves  et 
l'indépendance  de  la  nation.  Or,  ces  dispositions, 
sera-ce  dans  une  ordonnance  qu'elles  seront 
consacrées  ? 

Une  ordonnance,  Messieurs,  est  essentiellement 
/ariable;  elle  peut  être  détruite  ou  modifiée 
chaque  jour  ;  elle  détermine  le  présent,  mais  elle 
ue  préjuge  pas  l'avenir.  Or,  pour  opposer  une 
barrière  assurée  à  des  abus  qui  se  renouvellent 
sans  cesse,  il  faut  une  disposition  qui  soit  aussi 
durable  qu'eux  ;  sans  cela  on  a  des  mesures  tran- 
sitoires, mais  on  n'a  pas  de  garanties.  La  loi  seule 
peut  donc  remplir  cet  objet.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'on  oppose  à  son  adoption  la  prérogative  royale. 

Dans  l'état  où  se  trouve  la  discussion ,  je  ne 
répéterai  pas  à  cet  égard  tout  ce  qu'ont  dit  nos 
honorables  collègues;  ils  ont  démontré  d'une 
manière  assez  évidente  qu'il  ne  résultait  ni  de  la 
lettre  ni  de  l'esprit  de  la  Charte,  que  la  nomina- 
tion des  commandements  inférieurs  dans  l'armée, 
fût  nécessaire  à  l'honneur  et  à  l'indépendance  de 
cette  prérogative;  ils  auraient  pu  ajouter  que  ces 
nominations   sont  tellement  indépendantes  du 

Eouvoir,  que,  dans  les  siècles  où  la  monarchie 
rilla  du  plus  vif  éclat,  on  vit  toujours  les  pro- 
priétaires des  corps  choisir  leurs  officiers,  sans 
que  personne  pensât  que  la  dignité  de  la  cou- 
ronne en  eût  reçu  aucune  atteinte. 

11  me  suffira  seulement  de  faire  observer  à  ceux 
qui,  dans  une  matière  aussi  peu  définie  que  la 
prérogative  royale,  ne  craignent  pas  de  tracer  le 
cercle  où  doit  se  renfermer  le  monarque,  que  dans 
cette  grande  discussion  les  chambres  et  le  Roi 
doivent  avoir  un  môme  but,  celui  de  créer  une 
armée  forte  et  nationale,  que  la  création  de  cette 
armée  est  nécessaire  au  salut  de  la  France,  que 
son  établissement  est  la  condition  de  son  exis- 
tence politique,  que  le  roi,  en  atteignant  ce  but, 
loin  de  diminuer  son  pouvoir,  l'accroît  au  con- 
traire de  toute  la  force  qu'il  ajoute  à  l'armée ,  et 
3 n'en  fondant  notre  indépendance  nationale,  il 
éfend  plus  puissamment  sa  prérogative  qu  en 
livrant  l'armée  aux  chances  de  règlements  pas- 
sagers et  au  découragement  qui  en  est  la  consé- 
quence. Prétendra-t-on  maintenant  que  nous  de- 
vons repousser  des  concessions  faites  dans  un 
intérêt  si  général?  Mais  ce  serait  prétendre  qu'une 
nation  n'a  jamais  le  droit  d'accepter  de  garanties  ! 
Prétendra-t-on  que  la  confiance  du  prince  ne  peut 
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jamais  être  trompée  ?  A  cette  opinion,  nous  pour- 
rions opposer  la  proposition  royale  elle-même,  et 
tontes  ces  fortunes  militaires  qui  ont  étonné  la 
France  et  affligé  l'armée. 

Non,  Messieurs,  la  loi,  en  imposant  des  règle* 
à  l'avancement,  n'a  point  violé  la  Charte;  la  Cham- 
bre, en  adoptant  des  dispositions  qui  doivent  fon- 
der une  armée  nationale,  ne  sera  point  sortie  dé 
ses  attributions.  Elle  n'aura  pas  surtout  blessé  le 
pouvoir,  en  consacrant  les  mesures  uu'il  réclame 
lui-même  contre  des  erreurs  inévitables. 

En  résumé,  Messieurs,  les  garanties  que  nous 
offraient  nos  anciennes  institutions,  contre  l'ar- 
bitraire de  l'avancement,  ont  cessé  d'exister  :' il 
faut  les  remplacer  ;  nous  avons  démontré  qu  on 
ne  pouvait  le  faire  par  des  ordonnances  qui  ne 
garantissent  point  l'avenir  et  qui  peuvent  chan- 
ger chaque  jour.  On  ne  peut  donc  le  faire  que  par 
une  loi  qui,  ainsi  que  celle  qui  vous  est  propo- 
sée, consacre  cette  présomption  légale,  que  c'est  le 
soldat  qui  a  servi  le  plus  longtemps  sans  re- 
proches qui  mérite  le  plus  d'avancement;  que 
c'est  l'officier  qui  a  commandé  le  plus  longtemps 
avec  honneur,  qui  mérite  le  plus  ae  confiance. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l*âmendemeht 

ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  faveur 

es  (ils  uniques. 

M.  ëe  P#ntet  (1).  Messieurs,  je  réclame  de 
votre  indulgence  quelques  instants  d'attention. 
Les  nombreux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ne  m'ont  laissé  d'autre  avantage  que  celui 
de  pouvoir  être  court. 

L'article  de  la  Charte  porte  :  «  La  conscription 
est  abolie;  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  »  - 

Cet  article  circonscrit  la  loi  dans  le  mode  de 
recrutement;  et  c'est  en  vertu  de  cet  article 
qu'une  proposition  de  loi  vous  a  été  faite  par  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  votre  séance  du 
29  novembre  dernier. 

Avant  d'examiner  si  la  loi  proposée  est  renfer- 
mée dans  Jes  bornes  prescrites  par  la  Charte,  per- 
mettes-moi de  dire  un  mot  sur  les  doctrines  pro- 
fessées à  cette  tribune  sur  les  amendements. 

Un  des  ministres  de  Sa  Majesté  a,  dans  nos 
dernières  discussions,  soutenu  avec  beaucoup 
d'éloquence  que  tels  amendements  pouvaient 
attaquer  la  prérogative  royale  ;  ce  n'est  donc  pas 
sans  le  plus  vif  étonnement,  que  nous  avons  vu 
présenter  par  un  autre  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté la  loi  du  recrutement  dans  laquelle  on  atta- 
que cette  même  prérogative,  comme  je  m'engage 
à  le  prouver. 

Ceux  qui  croient  avoir  le  droit  d'amender  ou 
de  rejeter  une  loi  proposée  ont,  je  crois,  à  leur 
tour  le  droit  d'établir  ici  la  doctrine  en  vertu  de 
laquelle  ils  croient  pouvoir  user  de  ce  droit. 

Si  nous  considérons  toute  proposition  qui  nous 
est  faite  dans  cette  Chambre  par  le  ministère 
comme  une  proposition  directe  de  Sa  Majesté,  ce 
ne  serait  plus  alors  qu'une  notification  de  sa  vo- 
lonté; le  respect  nous  interdisant  toute  réflexion, 
l'obéissance  serait  passive,  et  notre  mission  de 
députés  sans  objet. 

Mais  le  conseil  des  ministres  rédige  un  projet 
de  loi,  ce  projet  est  soumis  à  Sa  Majesté;  elle  con- 
sent à  ce  qu'il  soit  porté  aux  deux  Chambres  pour 
avoir  leur  avis.  11  ne  peut  y  être  porté  qu'en  son 
nom;  car  le  Roi  seul  propose  la  loi,  mais  il  ta. 
propose  pour  que  les  députés,  en  vertu  de  leur 
serment,  disent  en  leur  âme  et  conscience  en 
«     »       ■  — — ■ ■— * 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Pontet  est  incomplet  au  Mom 
ni  leur,  nous  le  reproduisons  in  extenso. 
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guées,  on  finirait  par  faire  une  telle  abstraction  de 
la  royauté,  qu'on  pourrait  un  jour,  suivant  l'ex- 
pression d'un  homme  de  beaucoup  de  bon  sens, 
en  proposer  la  suppression  par  économie.  Enfin, 
y  a-t-il  urgence?  Une  seule  réponse  a  été  faite  , 
elle  est  péremptoire  :  il  n'y  a  pas  urgence,  puis- 
qu'au  budget  de  la  guerre  vous  n'avez  proposé 
aucuns  fonds  pour  subvenir  aux  frais  des  nou- 
velles Içvées. 

Les  amendements  de  votre  commission  m'ont 
convaincu  de  la  possibilité  de  faire  une  meilleure 
loi.  Et  comme  ces  amendements  ne  font  pas  dis- 
paraître et  le  danger  des  abus  dans  les  rempla- 
cements, et  ce  que  la  loi  proposée  présente  d  in- 
constitutionnel ;  que  celte  loi  mieux  réfléchie 
peut  être  sans  inconvénient  différée  pour  être 
présentée  à  la  session  prochaine, 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  Chafcron  é%  Soliihae  (1).  Messieurs,  la 
France  doit  être  encore  une  nation  grande  et 

Suissante;  il  importe  à  l'Europe  qu'elle  fasse  poids 
ans  la  balance  des  peuples;  telle  fut  la  déclara- 
tion solennelle  des  rois,  lorsqu'en  1815  ils  enva- 
hirent le  sol  français.  Us  sentirent  que  notre 
industrie  et  nos  monuments  devaient  être  res- 
pectés, et  que  les  coups  portés  à  notre  civilisation 
auraient  fait  rétrograder  les  peuplés  vers  la  bar- 
barie. 

Mais,  Messieurs,  ce  serait  en  vain  que  les  arts 
fleuriraient  dans  le  royaume,  que  les  savants 
agrandiraient  le  domaine  des  connaissances  hu- 
maines, que  le  commerce  et  l'agriculture  prospé- 
reraient sous  l'appui  tutélaire  de  la  légitimité; 
sans  armée  la  France  n'en  serait  pas  moins 
une  nation  humiliée,  réduite  à  recevoir  les  lois 
de  l'ambition  et  de  la  jalousie  de  ses  voisins.  Il 
n'y  aurait  pour  elle  m  indépendance  ni  honneur 
national,  et  les  souvenirs  de  sa  gloire  ne  seraient 
que  des  sujets  d'affliction  et  de  désespoir. 

Le  Roi,  en  ordonnant  que  la  loi  du  recrutement 
vous  fût  présentée,  a  bien  connu  le  vœu  de  son 
peuple,  et  de  sa  propre  gloire,  et  ce  ne  sera  pas 
en  vain  qu'il  aura  demandé  des  soldats  aux  dé- 


Sosée  est  nécessaire,  si  elle  est  conforme  à  la 
harte  et  si  elle  est  juste  dans  ses  dispositions, 
enfin,  si  elle  remplit  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
celui  de  compléter  les  rangs  de  l'armée. 

Notre  armée,  Messieurs,  est  dans  Je  dernier  état 
de  dénûment.  Nos  légions  sont  désertes,  nos 
escadrons  forment  à  peine  de  faibles  pelotons. 
.La  patrie  éplorée  cherche  vainement  ces  défen- 
seurs valeureux  qui  faisaient  sa  gloire  et  sa  sé- 
curité ;  elle  ne  les  retrouve  plus,  elle  n'aperçoit 
plys  dans  ses  citadelles  que  des  baïonnettes  étran- 
gères. «  Eh  quoi  !  »  dit-elle,  «  mes  enfants  se  sont 
«  multipliés,  de  nouveaux  édifices  agrandissent 
«  l'enceinte  de  mes  cités,  les  chaumières  ne  suf- 
«  lisent  plus  à  contenir  leurs  nombreux  habitants, 
t  et  je  n'aperçois  plus  mes  immortelles  phalanges, 
«  et  mes  drapeaux  flottent  solitairement  au  mi- 
«  lieu  de  quelques  braves  qui  leur  sont  restés 
«  fidèles.  »  C'est  &  vous ,  Messieurs ,  que  cette 
mère  commune  adresse  8a  plainte,  c'est  à  vous 
qu'elle  demande  la  conservation  de  son  état  mili- 
taire. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  néces- 
sité de  la  loi,  elle  est  trop  évidente,  et  vous  êtes 

(t)  Le  discours  de  M.  Chabron  de  Solilhac  est  incom- 
plet au  Moniteur,  nous  le  reproduisons  in  extenso. 


trop  Français  pour  qu'elle  puisse  être  révoquée 
en  doute  dans  cette  Assemblée.  Mais  avant  d'exa- 
miner si  elle  est  conforme  à  la  Charte,  je  place- 
rai ici  la  réflexion  suivante  : 

Les  peuples  de  l'Europe,  pendant  vingt  ans,  se 
sont  instruits  h  l'école  de  leurs  revers  et  de  nos 
victoires;  obligés  de  lutter  contre  un  ennemi  vie: 
torieux  qui  menaçait  sans  cesse  leur  existence,  la 
cruelle  nécessité  les  a  forcés  d'adopter  notre  tac- 
tique et  nos  institutions  militaires.  Ils  ont  porté 
dans  leurs  rangs  cette  émulation,  cet  amour  de 
la  gloire  qui  jusqu'alors  avaient  rendu  nos  soldats 
invincibles,  lis  ont  restitué  au  mérite  et  aux  ser- 
vices militaires  des  distinctions  dont  quelquefois 
la  faveur  avait  abusé.  Ils  avaient  été  vaincus  par 
la  conscription.  Ils  l'ont  appelée  à  leur  secours, 
et  la  conscription  les  a  sauvés.  Prenons  bien  garde 
aujourd'hui  de  rejeter  légèrement,  pour  quelques 
prétextes  de  similitude,  des  institutions  qui  ont 
décidé  du  sort  de  l'univers;  évitons  queu  les 
repoussant  comme  des  inventions  de  despotisme, 
nous  ne  devenions  nous-mêmes  ce  qu'était 
l'étranger  au  commencement  de  la  lutte. 

Cependant  les  adversaires  du  projet  de  loi  op- 
posent qu'il  ressemble  à  la  conscription,  qu'il  fait 
revivre  cette  institution  abolie  par  la  Charte,  et 

3u'il  ne  peut  être  admis  sans  violer  la  base  fon- 
amentale  de  notre  édilice  social.  Je  leur  répon- 
drai que  tous  les  enrôlements  obligés,  quoique 
différents  dans  leurs  dispositions  et  dans  leurs 
résultats,  se  ressembleront  toujours  plus  ou  moins; 
ils  auront  entre  eux  un  point  de  similitude,  ce- 
lui qui  impose  l'obligation  du  service  militaire; 
que  d'ailleurs  il  existe  de  grandes  différences 
entre  le  mode  de  recrutement  aboli  par  la  Charte, 
et  celui  qui  vous  est  proposé.  Dans  la  conscrip- 
tion il  y  avait  solidarité  entre  les  conscrUs  de 
tous  les  tirages.  Un  premier  appel  n'en  interdisait 
pas  un  second  ;  quand  on  avait  épuisé  une  classe 
on  remontait  à  la  précédente  :  un  peu  plus  tôt, 
un  peu  plus  tard,  tout  le  monde  était  appelé. 
Dans  le  nouveau  mode  la  loi  fixe  invariablement 
le  nombre  des  hommes  qui  doivent  suppléer  à 
l'insuffisance  des  enrôlements  volontaires.  Les 
cadres  de  vos  armées  sont  connus,  leur  effectif 
est  constaté  :  l'homme  qui  n'est  pas  atteint  par 
le  sort  est  libéré  après  le  tirage.  Rien  dans  cette 
loi  ne  peut  favoriser  des  projets  de  guerre  ou 
d'agrandissement;  rien  ne  peut  fatiguer  la  sécu- 
rité du  citoyen,  ni  celle  des  rois  intéressés  à  con- 
server l'équilibre  entre  les  Etats  de  l'Europe.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  différence 
entre  les  deux  lois  que  j'invoquerai  en  faveur  du 
projet  qui  vous  est  proposé;  il  en  est  une  bien 
plus  grande,  et  je  la  trouve  entre  l'usurpateur  et 
le  Roi  légitime.  C'est  la  légitimité  qui  doit  effacer 
vos  inquiétudes  et  décider  votre  assentiment. 

En  erfet,  nos  destinées  ne  soqt  plus  confiées  a 
ce  despote  qui  fondait  sa  gloire  et  ses  espérances 
sur  la  ruine  et  la  dévastation  ;  qui  ne  prisait 
l'espèce  humaine  que  comme  une  matière  àcon- 
sommer,  et  dont  l'ambition  homicide  précipitait 
annuellement  les  générations  dans  la  nuit  des 
tombeaux.  Les  rênes  de  l'Etat  sont  aujourd'hui 
dans  les  mains  d'un  Roi  que  no?  vœux  ont  ap- 
pelé, qui,  dans  l'infortune  et  l'exil,  commanda 
l'estime  et  le  respect  aux  nations.  Il  est  l'héritier 
de  cette  dynastie  qui,  pendant  des  siècles,  rendit 
la  France  si  brillante  de  gloire  et  de  prospérité. 
L'univers  proclame  sa  haute  sagesse  et  sa  modé- 
ration. 

J'ajouterai  que  les  enrôlements  obligés  ont 
existé  a  toutes  les  époques  de  la  monarchie.  C'était 
par  des  enrôlements  obligés  que  les  seigneurs 
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conduisaient  leurs  vassaux  à  la  guerre.  Les 
francs  archers,  sous  Charles  VII,  marchaient  par 
le  service  obligé;  la  milice  élait  elle-même  un 
recrutement  par  le  sort,  qui  ressemblait  à  la  con- 
scription. Prétendre  que  la  Charte,  en  abolissant 
la  conscription,  a  frappé  tous  les  enrôlements 
forcés,  ce  serait  dire  que  la  Charte  s'oppose  à  ce 
que  le  gouvernement  puisse  pourvoir  à  la  défense 
de  l'Etat,  qu'elle  met  un  obstacle  invincible  à  ce 
que,  dans  un  danger  imminent,  le  Roi  puisse  dé- 
ployer les  forces  et  les  ressources  de  la  nation 
jour  repousser  une  invasion  et  sauver  la  patrie. 
Ce  serait  prétendre  enfin  que  la  Charte  ne  con- 
vient pas  a  un  grand  peuple  qui  a  des  voisins 
puissants  et  belliqueux,  parmi  lesquels  il  doit 
conserver  le  rang  auquel  sa  population,  sa  civi- 
lisation, la  fertilité  de  son  sol  et  le  courage  de 
ses  habitants  lui  donnent  des  droits  incontes- 
tables. 

La  loi  est  juste  ;  en  effet,  elle  pèse  également 
sur  toutes  les  classes  de  la  société,  elle  ne  pré- 
sente d'exceptions  humiliantes  pour  personne. 


espoir 

se  fondent  sur  un  (ils  unique,  elle  laisse  aux  orphe- 
lins celui  qui  doit  remplacer  pour  eux  les  auteurs 
et  les  protecteurs  de  leur  existence. 

Elle  complète  nos  cadres  d'hommes  dévoués, 
appartenant  à  toutes  les  classes,  qui  seront  faciles 
à  plier  à  la  discipline,  et  c'est  dans  ce  concours 
des  hommes  de  toutes  les  conditions  que  je  vois 
une  armée  vraiment  nationale  qui  fournira  de 
bons  soldats,  des  sous-officiers  instruits,  et  des 
officiers  d'autant  plus  précieux  qu'ils  auront  ac- 
quis l'expérience  en  passant  par  tous  les  grades 
et  par  toutes  les  fatigues. 

Les  adversaires  au  projet  de  loi  prétendent 
aussi  que  le  peuple  sera  mécontent  de  voir  réta- 
blir le  service  ooligé,  qu'il  serait  facile  de  le  sup- 
pléer par  des  enrôlements  volontaires  ou  à  prix 
d'argent. 

Le  peuple,  Messieurs,  gémit  de  voir  les  rapgs 
de  farinée  abandonnés,  et  la  considération  natio- 
nale méconnue;  mais  il  ne  consentira  jamais  à 
échanger  l'honneur  français  contre  un  repos  hon- 
teux et  flétrissant.  Le  Roi  et  son  indépendance, 
voilà  ses  affections  les  plus  chères  ;  il  veut  une 
armée  pour  les  conserver  et  les  défendre. 

L'expérience  d'une  guerre  de  vingt  ans  nous  a 
démontré  l'insuffisance  des  enrôlements  volon- 
taires; celle  des  trois  dernières  années  nous  ap- 
prend combien  l'espèce  d'hommes  qui  s'enrôlent 
volontairement  et  a  prix  d'argent  offre  peu  de 

garanties.  L'histoire  nous  dit  que  la  profession 
es  armes  fut  chez  tous  les  peuples  qui  conser- 
vèrent leur  indépendance  la  prérogative  des  pre- 
mières classes  de  l'Etat.  Chez  les  Romains,  les 
hommes  libres  seuls  marchaient  à  la  guerre  ;  les 
esclaves  étaient  exclus  des  rangs  de  l'armée.  Les 
Carthaginois,  au  contraire,  achetaient  des  soldats, 
ils  furent  vaincus,  et  Carthage  fut  détruite.  Dans 
les  premiers  âges  de  la  monarchie,  la  plus  belle 

Î prérogative  de  la  noblesse  était  d'accompagner 
es  rois  à  la  guerre,  et  de  défendre  le  territoire 
français  au  prix  de  son  sang  et  de  ses  richesses. 
Aujourd'hui,  les  dangers,  les  fatigues  et  les  sacri- 
fices sont  pour  tout  le  monde,  et  personne  n'est 
exempt  surtout  de  cette  contribution  sacrée  et 
honorable,  qui  est  la  première  garantie  de  nos 
libertés  et  de  notre  existence  nationale. 

A  la  vérité,  nos  armées  se  recrutaient,  avant  la 
Révolution,  par  des  enrôlements  volontaires.  Mais 
à  cette  époque,  le  droit  d'aînesse  laissait  sans  pro- 


priété une  immensité  d'individus  de  toutes  les 
classes  et  de  toutes  les  conditions.  Beaucoup  cher- 
chaient dans  la  carrière  des  armes  une  ressource 
qui  convenait  à  leurs  goûts  et  à  leur  caractère; 
plusieurs  y  portaient  de  l'éducation,  de  l'instruc- 
tion et  les  principes  qu'ils  avaient  puisés  dans 
leurs  familles.  Et  nos  armées  se  composaient  en 
grande  partie,  tant  en  officiers  qu'en  soldats,  de 
cadets  de  famille  qui  n'avaient  d'autre  lot  que  la 
cape  et  l'épée. 

Aujourd  bui,  les  lois  ont  pourvu  à  ce  que  cha- 
que enfant  eût  sa  portion  dans  l'héritage  pater- 
nel :  tout  le  monde  a  quelque  chose,  selon  sa 
condition.  Le  service  militaire  n'est  plus  un  état 

Sue  l'on  choisit  par  goût  ;  il  est  aujourd'hui  uti 
evoir  que  l'on  remplit  comme  citoyen,  une  dette 
que  l'on  acquitte  à  la  patrie. 

L'enrôlement  volontaire  fournit  des  hommes 
appartenant  aux  dernières  classes  de  la  société; 
il  est  mauvais  et  insuffisant  pendant  la  pçrix  ;  en 
temps  de  guerre  il  deviendrait  bien  plus  rare  et 
plus  difficile,  et  n'offrirait  que  des  ressources  dé- 
risoires. 

Si  l'on  considère  que  l'Europe  a  changé  son 
mode  de  recrutement,  qu'elle  a  accru  son  état 
militaire,  qu'elle  s'est  ménagé  les  moyens  de 
l'augmenter  avec  facilité  selon  ses  besoins  ou  ses 
projets,  on  ne  pourra  disconvenir  qu'il  est  indis- 
pensable d'adopter  franchement  le  service  obligé, 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  nous  donner  une 
armée. 

Les  campagnes  fourniront  beaucoup  au  service 
obligé,  la  classe  des  cultivateurs  est  celle  qui  se 
rachète  le  moins,  elle  est  sobre,  laborieuse,  sup- 
porte avec  constance  les  charges  de  l'Etat,  subit 
avec  fermeté  les  privations  et  les  sacrifices  ;  vous 
y  trouverez  des  nommes  sains,  robustes  et  cou- 
rageux ;  elle  sera  la  pépinière  des  grenadiers  fran- 
çais qui  furent  dans  tous  les  temps  les  premiers 
soldats  du  monde. 

Les  villes  donneront  surtout  des  remplacements 
et  des  enrôlés  volontaires;  ces  derniers  sont  or- 
dinairement des  ouvriers  sans  occupation .  des 
jeunes  gens  qui  ont  perdu  le  goût  du  travail;  les 
écarts  de  la  jeunesse  ont  précédé  l'enrôlement,  et 
souvent  y  ont  donné  lieu.  Le  cultivateur,  au  con- 
traire, ne  consent  à  échanger  les  instruments  de 
l'agriculture  contre  les  armes  de  la  guerre,  que 
lorsqu'il  v  est  appelé  par  la  loi  et  par  les  dangers 
de  l'Etat/ 

La  formation  de  l'infanterie  en  légions  dépar- 
tementales augmentera  la  forée  morale  de  l'ar- 
mée; elle  créera  un  esprit  public  dans  les  corps, 
entretiendra  entre  les  militaires  ces  sentiments 
nobles  et  généreux  qui  unissent  les  frères  d'ar- 
mes, ces  sentiments  qui  se  fortifient  au  milieu 
des  hasards,  des  triomphes  et  des  revers.  Nos  ar- 
mées seront  des  réunions  de  famille.  Les  jeunes 
légionnaires  viendront  gaiement  partager  les  dan- 
gers de  leurs  voisins,  des  compagnons  de  leur 
enfance.  Le  courage  des  légions  sera  la  gloire  des 
départements;  aucun  fait  d'armes  ne  demeurera 
inconnu,  aucune  lâcheté  n'échappera  au  châti- 
ment de  l'opinion.  Les  Sicambre8,  qui  luttèrent 
contre  les  Romains  et  en vabirent  les  Gaules,  com- 
battaient par  cantons,  et  Tacite  regarde  cet  usage 
comme  le  véhicule  puissant  du  courage  de  ces 
peuples.  Ce  mode  des  Germains  se  conserva  après 
la  conquête  des  Gaules.  La  féodalité  naquit  de 
l'enrôlement  des  peuples  sous  le  commandement 
du  chef  du  canton.  Les  vassaux  marchèrent  en- 
suite sous  les  étendards  des  seigneurs  ;  les  pa- 
roisses combattirent  sous  leur  bannière.  Nous 
avons  vu  en  93  la  fidélité  ressusciter  cet  usage 
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antique;  et  la  Vendée,  sous  les  bannières  des 
paroisses,  lutter  avec  constance  contre  les  forces 
et  les  crimes  delà  République.  Louis  XIV,  obligé 
de  mettre  sur  pied  des  armées  considérables,  de 
résister  à  de  nombreux  ennemis,  d'entretenir  un 
état  militaire  jusqu'alors  inconnu  dans  les  anna- 
les de  la  monarchie,  eut  bientôt  épuisé  les  res- 
sources du  recrutement  volontaire;  il  fit  un  appel 
à  ses  sujets  et  institua  la  milice.  Alors,  l' infan- 
terie acquit  un  relief  dont  elle  avait  été  privée 
sous  les  règnes  précédents. 

Les  régiments  ne  furent  plus  recrutés  par  les 
racoleurs-  ils  ne  furent  plus  l'asile  des  aventu- 
riers de  1  Europe  et  des  vagabonds.  La  composi- 
tion des  corps  devint  meilleure,  la  milice  y  intro- 
duisit des  cultivateurs,  et  nos  armes  eurent  des 
succès  qui  portèrent  l'étonnement  et  l'alarme 
dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Ainsi,  ce  fut 
à  la  milice  que  Louis  XIV  dut  la  force  morale  de 
son  armée  et  la  gloire  militaire  de  ce  règne  si 
fécond  en  prodiges  de  tous  les  genres. 

Plus  tard,  l'entretien  et  le  recrutement  des 
compagnies  furent  donnés  aux  capitaines.  Ce  sys- 
tème administratif  adoucit  le  sort  du  soldat,  in- 
téressa les  officiers  à  n'admettre,  dans  les  corps, 
2ue  des  hommes  connus;  leurs  paysans  assurés 
'être  soulagés  dans  leurs  maladies,  soignés  et 
bien  traités,  ne  craignirent  pas  de  les  suivre. 
Des  rapports  d'intérêt,  de  bien-être  et  d'attache- 
ment s'établirent  entre  le  capitaine  et  le  soldat. 
La  considération  des  officiers  s'en  accrut,  et  l'es- 
prit de  famille  s'introduisit  dans  l'armée,  mal- 
heureusement la  manie  des  innovations,  qui  déjà 
agitait  toutes  les  têtes,  vint  détruire  ce  système 
paternel  d'administration;  on  supprima  les  trente- 
trois  bataillons  de  milice,  et  les  états-majors  des 
régiments  furent  chargés  de  les  recruter.  Mors 
le  mécontentement  commença  à  germer  dans 
l'armée,  les  officiers  et  les  soldats  exhalèrent 
leurs  plaintes,  elles  ne  furent  ppint  entendues. 
Une  discipline  nouvelle,  contraire  à  nos  mœurs, 
fut  introduite  dans  les  corps;  on  imposa  des 
châtiments  avilissants  à  ceux  que,  jusqu'alors, 
on  avait  conduits  par  l'honneur  ;  l'esprit  de  l'ar- 
mée fut  perdu,  la  Révolution  éclata,  et  tous  les 
liens  furent  dissous.  N'en  doutons  pas,  Messieurs, 
si  l'ancien  système  eût  été  suivi,  l'armée,  toujours 
fidèle,  aurait  défendu  le  trône,  et  la  France  au- 
rait été  préservée  de  tous  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution. 

Ainsi,  messieurs,  aux  époques  les  plus  reculées 
de  notre  histoire,  nos  pères  ont  combattu  par 
cantons,  les  vassaux  ont  marché  sous  le  comman- 
dement de  leurs  seigneurs,  les  habitants  sous 
les  bannières  des  paroisses.  L'esprit  de  famille  a 
présidé  aux  grandes  réunions  militaires  de  la 
nation,  il  est  en  quelque  sorte  notre  esprit  na- 
tional. Nous  le  retrouvons  aujourd'hui  dans  la 
formation  des  légions  départementales,  dans  le 
projet  du  service  obligé,  et  l'expérience  nous  ga- 
rantit qu'il  peut  seul  soutenir  et  défendre  l'hon- 
neur français  et  l'indépendance  nationale. 

Faites  concourir  le  service  obligé  avec  les  en- 
rôlements volontaires;  autorises  les  remplace- 
ments, conservez  aux  veuves  et  aux  vieillards 
les  fils  uniques,  dernier  espoir  de  leur  existence  ; 
à  la  religion,  les  jeunes  Jévites  qu'on  élève  pour 
le  service  des  autels,  alors  vous  aurez  respecté 
tous  les  droits,  adouci  toutes  les  positions;  vous 
aurez  créé  une  armée  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
parfaite  dans  sa  composition,  parfaite  dans  son 
moral.  Les  liens  d'amour  et  de  sollicitude  qui 
unissent  les  soldats  au  Roi  et  à  la  patrie  seront 
resserrés,  vous  aurez  pourvu  aux  moyens  de  ré-  | 


parer  nos  pertes,  de  conserver  notre  gloire,  et  la 
France  aura  de  véritables  |ages  de  liberté  et  de 
prospérité. 

Parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé,  il  en  est 
qui,  sans  examiner  si  le  recrutement  volontaire 
était  possible,  suffisant  pour  compléter  nos  lé- 
gions en  temps  de  paix,  si  en  temps  de  guerre  il 
ne  deviendrait  pas  plus  difficile  à  mesure  que 
les  besoins  et  les  dangers  augmenteraient,  ont 
dit  que  le  recrutement  volontaire  seul  était  juste, 
seul  était  en  harmonie  avec  la  Charte  et  la  li- 
berté individuelle ,  et  tirant  de  l'abolition  de  la 
conscription  des  conséquences  contre  tous  les 
enrôlements  obligés,  l'ont  repoussé  des  moyens  de 
recrutement  qui  ont  été  admis  chez  tous  les 
peuples,  et  qui  étaient  pratiqués  chez  nos  pères, 
même  avant  l'existence  de  la  monarchie.  Je  crois 
avoir  déjà  répondu  à  ces  orateurs,  je  leur  ajou- 
terai que  l'enrôlement  volontaire  n'a  pas  même 
suffi  au  recrutement  de  la  garde  royale.  Ces  ho- 
norables collègues  sont  tous  amis  dévoués  du  Roi 
et  de  la  patrie,  et  certainement  il  n'entra  jamais 
dans  leur  cœur  de  laisser  notre  belle  France 
exposée  sans  défenseurs  aux  attaques  de  l'en- 
nemi de  notre  territoire  et  de  nos  libertés. 

Quelques  orateurs  veulent  que  le  recrutement 
soit  voté  annuellement,  comme  l'impôt;  ils 
disent  à  l'appui  de  leur  opinion  que  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  le  peuple  ne  doit  sup- 
porter aucune  charge  qui  n'aurait  pas  été  con- 
sentie par  lui-même  dans  la  personne  de  ses 
représentants.  Je  leur  réponds,  comme  le  disait 
autrefois  un  de  nos  honorables  collègues,  que 
nous  ne  sommes  pas  des  représentants,  mais  des 
conseillers  que  le  Roi  appelle  pour  voter  l'impôt. 
L'article  48  de  la  Charte  dit  bien  que  l'impôt  sera 
voté  par  les  chambres,  mais  il  ne  le  dit  pas  du 
recrutement  de  l'armée.  Cet  amendement  ne  dé- 
rivant pas  de  la  Charte  est  une  innovation  ma- 
jeure sur  laquelle  nous  ne  pouvons  avoir  l'ini- 
tiative; il  devrait  être  le  sujet  d'un  projet  de  loi. 
En  effet,  Messieurs,  voter  annuellement  le  recru- 
tement de  l'armée  ce  serait  mettre  en  problème 
chaque  année  l'existence  du  trône  :  une  chambre 
où  les  ennemis  de  la  légitimité  seraien  t  en  majorité 
pourrait,  en  refusant  au  Roi  des  subsides  et  des 
soldats,  renverser  la  monarchie,  non  pas  à  coups 
de  canon,  mais  avec  des  boules  noires.  On  dit 
que  le  recrutement  est  une  contribution  comme 
l'impôt,  et  que  votant  l'impôt  nous  devons  par 
la  même  conséquence  voter  le  recrutement  an- 
nuel. Ahl  Messieurs,  méfions-nous  de  ces  consé- 
quences dangereuses,  le  Roi  ne  fera  jamais  une 
concession  qui  ne  soit  la  conséquence  d'une  plus 

grande  encore;  c'est  ainsi  qu'un  de  nos  bonora- 
les  collègues  a  tiré  du  chapitre  VI  du  projet  de 
loi  sur  l'avancement  militaire  des  conséquences 
pour  l'avancement  dans  la  partie  administrative, 
et  c'est  ainsi  que  de  conséquence  en  conséquence 
Louis  XVI  fut  privé  de  sa  liberté  et  de  son  trône; 
vous  connaissez  le  dénoûment  de  toutes  ces 
conséquences. 

Opposons,  Messieurs,  une  digue  insurmontable 
à  ce  système  d'envahissement  sur  l'autorité 
royale,  et  soyons  bien  assurés  que  si  nous  lais- 
sons emporter  les  ouvrages  avancés,  la  brèche 
sera  bientôt  ouverte,  les  échelles  dressées  et  la 
place  emportée  malgré  tous  nos  efforts. 

On  s'est  récrié  contre  l'introduction  des  étran- 
gers au  service  de  France,  et  c'est  de  ce  nom 
qu'on  a  qualifié  ces  malheureuses  phalanges  qui, 
pendant  quatorze  règues,  ont  servi  la  France  avec 
un  courage  et  une  fidélité  dont  les  annales  du 
Monde  n'offrent  pas  d'exemple;  qui  ont   par- 
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tagé  la  gloire  de  tous  nos  triomphes  et  les  pertes 
de  toutes  nos  défaites,  et  qui  se  sont  surtout  si- 
gnalés par  un  attachement  héroïque  à  la  dynastie 
qui  règne  sur  la  France.  Il  n'est  pas  un  "de  nos 
trophées  auquel  les  Suisses  n'aient  attaché  un 
laurier;  il  n'est  pas  une  bataille  où  ils  n'aient 
mêlé  leur  sang  à  celui  de  nos  guerriers.  Au  pas- 
sage de  la  Sésia,  ils  sauvent  l'armée  française. 
A  Pavie,  l'illustre  Diesbach  et  sept  mille  de  ses 
compagnons  mordent  la  poussière,  avant  que  le 
vice-roi  de  Naples  se  soit  frayé  un  chemin  jus- 
que dans  le  centre  des  gardes  qui  entouraient 
François  Ier;  à  Cerisolles,  le  duc  d'Knghien,  à  la 
tête  des  Suisses,  arrache  la  victoire  aux  Impériaux 
et  porte  dans  leurs  rangs  l'épouvante  et  le  car- 
nage. On  entendit  redoubler  les  cris  de  Mondevis 
au  milieu  des  troupes  suisses,  pour  marquer  aux 
ennemis  combien  ils  étaient  jaloux  de  venger  la 
garnison  française  de  cette  place,  que  lea  Espa- 
gnols avaient  passée  au  fil  de  l'épée  contre  la 
foi  des  traités. 

Ils  combattirent  mieux  à  la  journée  de  Dreux, 
que  les  Romains  n'avaient  fait  dans  les  quatre 
cent  vingt-cinq  batailles  qu'ils  avaient  livrées. 
A  la  bataille  d'Arqués,  Henri  accourant  à  la  tête 
de  sa  noblesse  et  de  l'élite  de  sa  cavalerie,  crie 
à  Galati,  commandant  des  Suisses  :  Je  viens  moi' 
même,  mon  compère,  ou  mourir  ou  acquérir  de 
Phonneur  dans  cette  journée. 

Au  10  août,  héros  et  martyrs  de  la  royauté 
expirante,  luttant  seuls  contre  une  multitude 
armée  contre  son  Roi,  ils  périssent  sur  les  mar- 
ches du  trône  ou  dans  les  plus  affreuses  tor- 
tures. Les  cannibales  font  d'horribles  trophées 
de  leurs  membres  mutilés,  et  c'est  sur  leurs  ca- 
davres palpitants  que  la  rébellion  dépose  son  Roi 
et  proclame  la  république. 

Dans  nos  dernières  guerres,  les  Suisses  ont 
encore  combattu  avec  les  Français.  Les  rives  de 
la  Rérésina  attestent  leur  valeur,  et  l'illustre 
maréchal  à  qui  le  roi  a  donné  la  belle  mission 
de  restaurer  notre  état  militaire  les  a  lui-même 
guidés  dans  le  chemin  de  l'honneur. 

Voilà  les  nobles  amis  que  l'on  se  plaît  à  qua- 
lifier d'étrangers  et  qu'on  voudrait  éloigner  de 
nos  rangs. 

Je  passe  aux  articles  de  la  loi  :  je  vais  les  exa- 
miner sous  les  rapports  militaires;  assez  d'autres 
orateurs  les  ont  considérés  sous  les  rapports 
constitutionnels. 

Je  vois  dans  le  premier  article  du  titre  1er 
que  la  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie,  le 
génie  se  recruteront  par  enrôlements  volontaires, 
et  les  légions,  en  cas  d'insuffisance,  par  des  en- 
rôlements obligés.  Cet  article  me  parait  contraire 
à  la  prérogative  royale.  H  nous  appartient  de 
voter  la  levée  des  hommes  jugée  nécessaire  au 
besoin  de  l'Etat;  mais  c'est  au  Roi  à  les  distribuer 
dans  les  cadres  de  l'armée  selon  sa  sagesse  et  sa 
volonté.  Il  ne  serait  pas  d'ailleurs  dans  les  inté- 
rêts de  la  justice  et  d'une  sage  politique  d'éta- 
blir une  démarcation  entre  l'enrôlement  volon- 
taire et  le  service  obligé,  de  donner  au  premier 
des  espérances  dont  le  dernier  serait  privé. 

Les  corps  à  qui  le  Roi  confie  la  garde  de  ses 

Salais  et  de  sa  personne,  doivent  être  composés 
e  l'élite  des  braves;  la  garde  royale  doit  être 
le  sanctuaire  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  :  exclure 
de  cette  phalange  le  service  obligé,  ce  serait  le 
déshériter. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  13  du 
titre  lll  porte  qu'il  sera  procédé  à  l'égard  des 
absents  qui  ne  se  seront  pas  fait  représenter 
comme  s'ils  étaient  présents.  Si  vous  admettez  ce 


paragraphe  ainsi  conçu,  si  vous  laissez  cette  dés- 
obéissance impunie,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
il  y  aura  beaucoup  d'absents  au  tirage.  Vous  ris- 
quez d'appeler  des  hommes  que  vous  ne  pourrez 
pas  retrouver,  des  hommes  qui  n'auront  pas  les 

2ualités  requises;  votre  recrutement  peut  ne 
onner  que  des  résultats  nuls,  ou  au  moins  très- 
insuffisants.  Je  propose  de  suppléer  ce  paragraphe 
par  celui-ci  : 

«  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s'ils 
«  ne  s'y  font  pas  représenter,  ils  seront  soldats  de 
«  droit,  et  feront  partie  du  contingent  du  canton 
«  à  dater  au  moment  où  on  sera  parvenu  à  les  dé- 
«  couvrir  et  à  les  faire  rejoindre,  à  moins  qu'ils 

•  ne  prouvent  qu'ils  ont  été  dans  V impossibilité  de 

•  se  rendre  ou  de  se  faire  représenter.  » 

Je  demande  que  les  fils  uniques  soient  compris 
dans  l'article  14.  Le  gouvernement  monarchique 
est  l'image  du  gouvernement  de  famille  ;  et  pour 
être  conséquent,  le  législateur  ne  doit  pas  être 
moins  attentif  à  conserver  la  famille  qu'à  conser- 
ver l'Etal.  La  famille,  dont  vos  institutions  met- 
traient l'existence  en  danger,  n'y  verrait  plus  la 
garantie  qu'elle  a  droit  d'y  trouver;  elle  devien- 
drait étrangère  à  la  grande  famille  par  ses  inté- 
rêts et  ses  affections.  Je  crois  donc  que  les  fils 
uniques  ont  des  droits  incontestables  à  l'exemp- 
tion du  service  obligé. 

L'article  19  porte  qu'il  y  aura  dans  chaque  dé- 
partement des  cadres  d'instruction,  où  les  jeunes 
tégionuaires  seront  mis  en  activité,  et  où  ils  se- 
ront formés  au  service.  Cette  disposition  entre 
dans  des  détails  qui  pourraient  devenir  de  véri- 
tables entraves  à  l'exécution  de  la  loi.  Le  gou- 
vernement doit  avoir  la  faculté  de  former  ses 
dépôts  où  il  le  juge  convenable,  et  il  pourrait  y 
avoir  de  grands  inconvénients  à  laisser  les  dé- 
pôts des  légions  dans  leur  département;  les  lé- 
gionnaires s'y  trouveraient  au  milieu  de  leurs 
parents,  de  leurs  habitudes;  et  tel  qui  avait 
quitté  avec  résignation  le  toit  paternel,  ne  pour- 
rait résister  aux  sollicitations  les  plus  séduisan- 
tes :  il  deviendrait  coupable  parce  que  le  législa- 
teur imprudent  l'aurait  laisse  au  milieu  de  toutes 
ses  affections.  A  l'époque  de  la  conscription,  on 
avait  senti  la  nécessité  d'éloigner  les  dépôts  ;  et 
plus  tard  nous  avons  vu  les  légions  perdre  la 
moitié  de  leurs  hommes  en  quittant  leurs  dé- 
partements. Ces  délails  doivent  être  supprimés 
dans  la  loi,  et  faire  partie  des  ordonnances  ré- 
glementaires. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  me  parait 
entraîner  des  conséquences  fâcheuses  et  dignes 
de  toute  votre  attention.  En  effet,  Messieurs,  le 
terme  de  six  ans,  pour  la  durée  du  service  dans 
les  légions,  est  déjà  très-limité;  si  vous  accordez 
des  congés  en  temps  de  guerre,  au  milieu  d'une 
campagne,  V03  rangs  se  dégarniront  annuelle- 
ment de  vos  meilleurs  soldats,  les  congés  les 
Wairciront  plus  que  le  fer  de  l'ennemi  et  les 
fatigues  de  la  guerre;  vous  serez  continuellement 
obligés  de  réparer  ces  pertes  énormes  :  vous 
aurez  tous  les  ans  une  armée  à  aguerrir,  à  équi- 
per, les  dépenses  doubleront,  les  succès  devien- 
dront plus  incertains;  l'ennemi  qui  n'avait  pu 
arracher  la  victoire  à  des  troupes  aguerries , 
s'étonnera,  la  campagne  suivante,  de  la  dispari- 
tion de  nos  vieilles  bandes  et  de  la  facilité  de 
ses  succès. 

Le  titre  IV  présente  une  grande  idée,  dont  l'im- 
portance doit  occuper  toute  la  sagesse  du  légis- 
lateur. Mettre  son  pays  à  l'abri  de  l'invasion, 
donner  à  l'Etat  une  réserve  nombreuse,  aguerrie, 
inutile  pour  la  conquête,  mais  inépuisable  pour 
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la  défense,  voilà  certainement  un  projet,  dont  le 
succès  devrait  immortaliser  son  auteur,  et  lui 
donner  des  droits  sacrés  à  la  reconnaissance  du 
prince  et  des  citoyens.  Avec  les  légions  de  vété- 
rans, nous  pourrions  sans  danger  diminuer  un 
état  militaire  dispendieux.  En  temps  de  guerre, 
dans  les  moments  d'un  péril   imminent,  nous 
serions  dispensés  d'employer  les  masses  qu'il 
est  si  difficile  d'organiser  et  de  faire  mouvoir, 
qui  dévorent  les  magasins,  affament  les  armées 
et  ne  tiennent  jamais  contre  des  troupes  réglées 
et  aguerries.  L'esprit  militaire  de  la  nation,  la 
concentration  de  sou  territoire  et  de  sa  popula- 
tion, l'exaltation  du  caractère  français,  tout  sem- 
blerait devoir  concourir  à  la  réussite  de  ce  projet. 
Ta  ne  pas  être 
ians  danger.  Je 
ri  ce   obligé  est 
it;  c'est-à-dire, 
it  toujours  être 
en  coercitif.  Un 
et  de  condes- 
is,  sans  effet  la 
loi  du  recrutement,  et,  si  l'autorité  ne  déployait 
toute  sa  fermeté  dans  les  mesures  d'exécution, 
n'espérons  jamais  qu'il  fût  possible  de  réunir  au 
coup  de  baguette  ces  légions  de  vétérans,  éparses 
sur  toute  la  surface  du  royaume. 

Une  armée  de  réserve  est  indispensable  :  la 
position  de  l'Europe,  dont  la  population  est  or- 
ganisée militairement,  nous  prescrit  l'impérieuse 
nécessité  d'avoir  un  état  militaire  considérable; 
les  charges  énormes  de  l'Etat,  le  dénûmeut  de 
nos  finances,  nous  forcent  de  restreindre  l'effec- 
tif de  l'armée  active  beaucoup  au-dessous  de 
celui  de  nos  voisins.  Nous  ne  pouvons  donc  avoir 
un  état  militaire  respectable  que  par  l'établisse- 
ment d'une  armée  de  réserve  ;  elle  est  de  pre- 
mière nécessité  et  doit  être  notre  dernière  espé- 
rance. Ecartons  dans  la  formation  des  vétérans 
les  dangers  qu'une  composition  imprudente  ne 
manquerait  pas  d'y  faire  naître;  introdnisons-y 
de  nouveaux  éléments  qui  rompent  l'ensemble 
que  nous  redoutons,  et  alors  les  inconvénients 
auront  disparu.  Je  trouve  le  modèle  des  légions 
de  réserve  dans  la  formation  actuelle  de  la  ligne. 
Les  soldats  de  la  vieille  armée  y  sont  mêlés  avec 
les  nouveaux  enraies,  tous  rivalisent  de   zèle 

Sour  le  bien  du  service,  et  nous  nous  plaisons 
rendre  une  justice  éclatante  à  la  tenue  et  à  la 
discipline  de  cette  année,  dont  il  est  si  intéres- 
sant d'accroître  |e  nombre  et  de  conserver  le  bon 
esprit. 

Je  désirerais  donc  que  l'on  divisât  les  vétérans 
en  deux  bans  ;  le  premier  se  composerait  des 
hommes  de  vingt-sis  à  vingt-neuf  ans  et  de  la 
moitié  des  hommes  qui  n'auraient  pas  été  atteints 
par  le  tirage  de  l'année;  le  second  se  formerait 
des  vétérans  de  vingt-neuf  à  treote-deux,  et  de 
l'autre  moitié  des  jeunes  gens  de  la  même  classe. 
Cette  classe  serait  libérée  et  remplacée  après  le 
tirage,  par  la  classe  suivante,  dans  les  mêmes 
proportions.  L'amendement  pourrait  être  réduit 
à  un  seul  ban  si  on  le  jugeait  suffisant. 

Passons  à  l'article  de  l'avancement. 

L'avancement,  Messieurs,  doit  tendre  à  donner 
de  bons  officiers  à  l'armée,  à  fermer  l'approche 
des  camps  à  l'intrigue  et  a  la  cabale.  Ses  bases 
doivent  garantir  à  la  société  et  aux  familles  que 
le  sort  des  individus  que  la  loi  réclame  ne  sera 
jamais  compromis  par  l'inexpérience  d'un  avan- 
cement prématuré,  et  que  la  faveur  ne  sera 
jamais  l'auxiliaire  des  ennemis  de  notre  territoire 
et  de  nos  institutions. 


L'article  6  m'a  trouvé  longtemps  incertain  ;  je 
sentais  la  nécessité  et  la  justice  d'ouvrir  la  car- 
rière des  grades  et  des  distinctions  à  ceux  que 
nous  allions  faire  entrer  dans  celle  des  dangers 
et  des  fatigues,  je  reconnaissais  la  sagesse  des 
dispositions  du  titre  VI  ;  les  articles  27  et  29  me 
paraissent  ne  pas  déroger  à  la  Charte  parce 
qu'en  fixant  les  conditions  d'éligibilité  ils  ne  for- 
cent pas  le  choix  du  Roi,  et  que  les  catégories 
que  ces  articles  établissent  offrant  assez  de  bons 
officiers,  if  est  inutile  et  injuste  de  les  chercher 
ailleurs. 

Quant  à  l'article  28  qui  fixe  les  droits  de  l'an- 
cienneté, il  est  tout  entier  dans  la  prérogative 
royale,  parce  que  d'après  l'article  14  de  la  Charte, 
au  Roi  seul  appartient  de  donner  des  droits  po- 
sitifs d'avancement.  Un  de  nos  honorables  collè- 
gues a  prétendu  qu'un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous-lieutenant  n'étaient  pas  des  fonction- 
naires publics,  et  qu'il  était  impassible  de  les 
regarder  comme  compris  dans  l'article  14  de  la 
Charte.  Cet  honorable  collègue  peut  avoir  raison 
lorsque  le  régiment  est  réuni  sous  le  commande- 
ment du  chef  du  corps;  mais  lorsqu'un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  commandent 
en  chef  un  détachement,  qu'ils  sont  chargés  de 
contenir  un  canton,  d'y  requérir  des  vivres,  des 
fournitures;  lorsqu'ils  commandent  dans  une 
place,  dans  un  village,  ne  sont-ils  pas  fonction- 
naires publics?  S'ils  ont  cette  attribution  en 
temps  de  paix,  ne  l'auront- ils  pas  avec  bien  pins 
d'extension  en  temps  de  guerre  ?  Un  brigadier  de 
gendarmerie  à  la  tète  de  sa  brigade  est  fonction- 
naire public.  Un  autre  de  nos  "honorables  collè- 
gues a  dit  que  le  Roi  nommait  aux  fonctions 
administratives  et  judiciaires,  mais  que  la  Charte 
ne  lui  donnait  pas  la  nomination  des  officiers  de 
l'armée.  Alors,  je  ne  vois  plus  comment  le  Roi 
fera  la  guerre,  ni  comment  il  commandera  anj 
armées  ;  car  si  l'on  conteste  au  Roi  le  droit  de 
nommer  les  capitaines,  lieutenants,  sous-lieute- 
nants, on  n'a  certainement  pas  le  projet  de  lui 
laisser  celui  de  nommer  les  généraux,  et  de 
conséquence  en  conséquence,  le  Roi  commandera 
une  armée  ou  personne  ne  dépendra  de  lui. 

Quant  à  moi,  toutes  ces  conséquences  m'ont 
conduit  à  considérer  la  position  de  la  France,  la 
nature  de  son  gouvernement.  Les  prétentions 
exagérées  de  la  partie  démocratique  m'ont  sur- 
tout frappé,  et  je  me  suis  convaincu  qu'il  impor- 
tait à  la  sûreté  de  l'Etat,  a  la  conservation  de  nos 
libertés,  que  ce  qui  tient  à  l'organisation  de 
l'armée  et  à  son  administration  intérieure  fut 
réglé  par  le  Roi.  En  effet,  Messieurs,  nous  devons 
employer  tous  nos  moyens  a  fortifier  l'autorité 
royale,  à  la  rendre  prépondérante  dans  on  pays 
où,  par  la  nature  des  choses,  elle  est  le  contre- 
poids de  ta  démocratie  qui  tend  sans  relâches 
accroître  ses  forces  et  à  rompre  ses  digues. 

Le  respect  et  l'affection  des  peuples  ne  suffi- 
sent pas  a  la  conservation  des  trônes,  car  celui 
de  Louis  XVI  aurait  été  inébranlable;  fl  faut  en- 
core que  l'épée  soit  unie  au  diadème,  il  faut  que 
cette  énée  soit  trempée  par  des  institutions  fortes 
et  monarchiques;  il  est  donc'indispensable  que 
la  loi  conserve  au  Roi  toute'la  latitude  de  son 
pouvoir  3Ur  l'armée,  qu'elle  se  garde  bien  de  le 
priver  de  son  influence  sur  les  troupes;  qu'elle 
lui  laisse  régler  l'avancement  et  donner  à  l'étal 
militaire  toute  la  fixité  dont  il  est  susceptible. 
L'autorité  du  Roi  peut  seule  conserver  l'armée 
soumise  et  Adèle,  et  la  rendre  le  bouclier  du  trône 
et  de  l'Etat. 

Nous  connaissons  la  volonté  du  Roi  sur  l'avait- 
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cernent;  elle  est  exprimée  dans  la  Charte  et  dans 
le  projet  de  loi  ;  sa  loyauté  et  sa  justice  éclatent 
dans  tous  les  actes  émanés  de  son  trône  ;  sujets 
affectionnés  et  soumis,  nous  y  trouverons  toutes 
nos  garanties.  Les  militaires  seront  heureux 
d'avoir  pour  appréciateur  de  leur  courage1  de 
leurs  services  et  de  leurs  talents,  un  Roi  qui  est 
le  père  de  ses  sujets,  et  surtout  des  soldats;  qui 
n'a  cessé  de  chérir  la  valeur  française,  lors 
même  qu'elle  ne  combattait  pas  pouf  la  légiti- 
mité, qui  dans  son  exil  partageait  ses  ressources 
avec  les  prisonniers  français,  et  qui  a  signalé 
?oq  retour  dans  ses  Etats  par  la  libération  de 
tant  de  guerriers  qui,  loin  de  leur  patrie,  gémis- 
saient depuis  longtemps  dans  la  captivité. 

C'est  ici  le  cas  de  retracer  les  sacrifices.que  les 
militaires  français  ne  cessent  de  faire  au  Roi  et 
à  Ja  patrie,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les  titres 
sacrés  qu'ils  ont  à  la  sollicitude  et  à  la  justice  de 
Sa  Majesté.  Dans  la  profession  des  armes,  tout 
est  abnégation,  sacrifice,  amour  du  Roi  et  de  la 
patrie.  Le  militaire  qui  s  y  dévoue  renonce  à  son 
indépendance;  les  instants  de  sa  vie  ne  sont 
plus  à  lui,  il  sacrifie  sa  liberté  pour  conserver 
la  liberté  publique.  Ses  dangers  font  la  sûreté 
du  prince  et  de  ses  sujets;  s'il  brave  l'intempérie 
des  saisons,  s'il  veille  au  milieu  des  neiges  et 
des  frimais,  c'est  pour  assurer  des  nuits  calmes 
au  père  de  famille,  c'est  pour  que  l'habitant  des 
wîlles  dorme  paisiblement  au  milieu  des  jouis- 
sances des  arts  et  du  luxe.  Sur  la  frontière,  sa 
vigilance  est  infatigable;  il  se  tient  continuelle- 
ment en  mesure  pour  repousser  les  attaques  de 
l'ennemi.  Dans  l'intérieur,  sa  présence  fait  pâlir 
les  factieux  et  dissipe  les  séditions.  N'en  doutons 
pas,  Messieurs,  le  Roi  appréciera  ces  titres  sacrés, 
il  honorera,  encouragera  la  profession  des  armes, 
entretiendra  dans  le  cœur  du  soldat  ce  noble  dé- 
sintéressement, ces  sentiments  d'honneur,  ces 
idées  généreuses  qui  sont  l'essence  du  caractère 
militaire,  et  dans  ses  mains  les  grâces  et  les  ré- 
compenses seront  l'apanage  des  talents,  du  cou- 
rage et  des  services. 

Te  vote  le  projet  de  loi  et  la  suppression  des 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  28, 
comme  entièrement  opposés  à  la  Charte.  Je  me 
réserve  les  amendements  que  j'ai  proposés. 

M.  le  MArqals  Doria  (1).  A  mesure  qu'on 
avance  dans  cette  discussion,  on  sent  que  ce 
serait  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  que  de 
revenir  sur  les  considérations  générales  qui  lui 
ont  été  présentées  par  tant  d'orateurs  distingués. 

Je  ne  dois  cependant  pas  omettre  que  tous  nos 
monuments  historiques  attestent  que  le  servira 
obligé,  sous  des  noms  divers,  a  toujours  été  la  loi 
de  ce  pays.  Pouvait-il  en  être  autrement  chez  un 
peuple  si  valeureux? 

Mais  la  bravoure  seule  ne  garantit  pas  à  une 
nation  son  indépendance,  lorsque  le  temps,  les 
progrès  de  l'esprit  humain  ont  fait  de  l'art  de  la 
guerre  une  science  étendue  et  compliquée;  lors- 
que touB  les  Ktats  entretiennent  des  armées  nom- 
breuses, disciplinées  et  aguerries,  aucun  gouver- 
nement ne  peut  méconnaître  l'importance  des 
institutions  sur  lesquelles  doit  reposer  l'organi- 
sation de  la  force  publique. 

Animé  de  cette  pensée,  le  monarque-législa- 
teur appelle,  par  l'un  des  articles  de  la  loi  fon- 
damentale, le  concours  des  Chambres,  pour  la 
formation  d'une  loi,   destinée  à  entretenir   en 


(i)  l#  ditepors  de  M-  le  marquis  Doria  est   incom 
plet  au   Moniteur,  nous  le  reproduisons  tu  extenso. 


France  une  armée  nationale  qui  soit,  pour  elle, 
la  garantie  d'un  repos  honorable,  sans  jamais 
devenir  un  sujet  d'inquiétude  ni  d'alarmes  pour 
nos  voisins. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'explique  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte,  car  il  me  semble  qu'il  serait 
contre  la  raison  de  supposer  que  cet  article 
interdit  à  jamais  parmi  nous  tout  service  obligé. 

En  effet,  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  former 
une  armée  :  l'enrôlement  volontaire  et  l'enrôle- 
ment forcé.  L'insuffisance  du  premier  est  attestée 
par  le  ministre  de  la  guerre  :  cette  assertion  n'a 
pas  été  combattue  par  votre  commission,  qui  a 
dû  prendre  à  cet  égard  des  renseignements  suffi- 
sants. Son  opinion  est  d'ailleurs  conforme  h  celle 
des  hommes  les  plus  éclairés  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière  :  et  il  faut  en  convenir  franchement, 
la  supériorité  d'une  armée,  formée  en  grande 
partie  par  le  service  obligé,  n'est  plus  aujourd'hui 
mise  en  doute  par  tous  les  militaires.  Toute  l'Eu- 
rope ayant  adopté  le  mode  des  appels,  pouvons- 
nous  raisonnablement  espérer  qu'avec  ues  enrô- 
lements volontaires  et  des  prestations  en  argent, 
la  France  parviendra  à  avoir  une  armée  forte,  en 
rapport  avec  celles  des  autres  puissancest  Ne 
serait-il  pas  imprudent  de  renoncer  à  un  mode 
d'enrôlement  devenu  celui  de  tous  nos  voisins? 

Mais  en  convenant  que.  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  il  y  a  nécessité  d'introduire,  dans  notre 
législation  militaire,  ce  système,  je  regarde 
comme  un  devoir  pour  nous  de  l'entourer  de 
toutes  les  améliorations  que  réclament  l'humanité, 
l'intérêt  agricole  et  industriel  de  la  France,  et 
cette  modération  particulière,  dont  une  monarchie 
légitime  doit  imprimer  le  noble  caractère  à  toutes 
ses  institutions.  A  ces  traits  seulement  vous  la 
distinguerez  de  celle  que  la  Charte  a  abolie. 

Ce  but  est-il  complètement  atteint  dans  la  loi 
proposée,  je  ne  le  pense  pas.  Non  que  je  me 
refuse  à  lui  rendre  la  justice  qu'elle  améliore 
sensiblement  le  système  d'enrôlement  forcé.  Et 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  en  se  rappelant 
le  code  rigoureux  de  la  conscription,  et  le  com- 
parant avec  la  loi  présentée,  ne  trouve  dans  celle- 
ci  des  changements  notables? 

Et,  d'abord,  la  différence  entre  les  deux  gou* 
vernements,  à  qui  ce  ressort  principal  de  la  force 
militaire  est  remis,  en  est  déjà  un  très-grand, 

Suei  Français  pourrait  la  méconnaître?  La  manie 
es  conquêtes  n'est-elle  pas  un  des  fléaux  qui 
accompagnent  d'ordinaire  l'usurpation?  L'histoire 
ne  dépose-t-elle  pas  que  c'est  un  des  châtiments 
réservés  aux  peuples  que  le  délire  précipite  dans 
les  doctrines  séditieuses  et  perturbatrices  T 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  en  a  indiqué 
d'autres,  que  je  reconnais  avec  lui  : 

La  libération  qui  suit  immédiatement  le  tirage, 
et  qui  assure  que  les  jeunes  gens  favorisés  par  le 
sort  appartiennent  irrévocablement  à  leurs  fa- 
milles; la  déduction  des  jeunes  gens  exceptés 
par  la  loi,  si  le  tirage  les  désigne  pour  faire  partie 
du  contingent;  la  limitation  de  la  durée  du  ser- 
vice. Je  passe  sous  silence  quelques  détails  sur 
le  mode  d'exécution  où  devait  se  reconnaître 


amendements  de  la  commission,  le  remplacement 
collectif.  C'est  en  l'admettant  comme  une  dispo- 
sition de  cette  loi,  que  Ton  répondra  à  tous  ceux 
qui  l'accusent  de  renfermer  de  trop  nombreuses 
analogies  avec  celle  qui  a  laissé  des  souvenirs  s( 

odieux. 
Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  de  cou- 
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vaincre  de  ces  différences  la  partie  de  la  popu- 
lation la  plus  crédule,  celle  sur  laquelle  la  mal- 
veillance et  l'insoumission  agissent  si  facilement. 

Lorsque  toute  latitude  de  se  libérer  de  cette 
charge  sera  laissée  à  la  jeunesse  française,  qu'elle 
pourra  môme  dans  un  canton  s'affranchir  du  ti- 
rage, que  les  chefs  de  famille  pourront  eux- 
mêmes  aviser  en  commun  aux  moyens  d'y  sous- 
traire légalement  leurs  enfants,  croyez- vous  qu'il 
sera  facile  de  persuader  aux  hommes  les  plus 
simples  qu'il  n'y  a  dans  cette  loi  que  le  nom  de 
changé?  Quel  est  celui  qui  ne  rendra  pas  justice 
à  des  dispositions  si  paternelles  ?  Et  quel  est  le 
père  de  famille  qui,  se  rappelant  la  dureté  du 
mode  aboli,  ne  bénisse  le  monarque  qui  ne  veut 
que  des  sacrifices  jugés  indispensables  par  ceux 
à  qui  la  loi  les  impose?  Elle  repoussera,  par  cette 
grande  amélioration,  le  reprocne  qui  a  été  adressé 
de  détruire  au  milieu  de  nous  l'esprit  de  famille, 
ce  premier  bien  social,  puisqu'elle  appelle  un 
plus  grand  nombre  d'entre  elles  aux  douceurs 
d'un  remplacement,  dont  leurs  chefs  sont  désor- 
mais les  arbitres.  On  combat  cette  innovation,  en 
disant  que,  si  elle  était  admise,  l'armée  serait 
composée  d'hommes  moins  propres  au  service 
des  armes.  Les  motifs,  dont  on  étaye  cette  asser- 
tion, sont  détruits  par  la  faculté  des  remplaçants 
après  le  tirage. 

En  exigeant  pour  le  remplacement  collectif  les 
mêmes  conditions  que  pour  le  remplacement 
individuel,  il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour 
que  l'un  de  ces  deux  modes  .nuisit  plus  que  l'au- 
tre à  la  composition  de  l'armée  ;  et  puisqu'à  une 
époque  où  ses  besoins  rendaient  les  remplaçants 
très-nombreux,  on  ne  s'est  jamais  plaint  qu'ils 
fussent  de  moins  bons  soldats  que  ceux  qu'ils 
suppléaient,  je  ne  vois  pas  que  leur  accroissement 
dans  notre  armée  active  soit  un  motif  de  rejeter 
un  soulagement  si  précieux.  N'oubliez  pas  que  la 
responsabilité  pèserait  sur  tous  pendant  un  an, 
comme  elle  pèse  sur  un  individu  qui  se  fait  rem- 
placer. Si  l'un  des  remplaçants  du  canton  déser- 
tait dans  l'année,  et  qu'on  ne  présentât  pas  un 
suppléant,  toute  la  jeunesse  du  canton  serait  sou- 
mise au  tirage;  c'est  l'un  des  termes  de  leur 
précédente  exemption  du  premier  tirage. 

Ce  changement  donne  une  physionomie  tout  à 
fait  différente  à  votre  projet  de  loi  :  il  a,  dès  lors 
bien  plus  de  ressemblance  avec  notre  ancienne 
milice  ;  on  peut  même  regarder  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  de  recrutement  sur  laquelle  vous  délibérez, 
n'est  que  ce  système  adopté  à  nos  formes  admi- 
nistratives, et  à  des  besoins  plus  étendus  ;  mais 
une  considération  digne  de  tout  votre  intérêt, 
c'est  que  cette  faculté  du  remplacement  collectif 
est  d'une  utilité  spéciale  pour  les  habitants  peu 
fortunés  de  nos  campagnes. 

Le  tirage  ayant  lieu  par  canton,  j'admets  que  la 
loi,  par  une  disposition  spéciale,  autorise  le  rem- 
placement collectif  par  canton  :  on  sent  les  diffi- 
cultés, les  embarras  qui  naîtraient  d'une  subdi- 
vision plus  étendue  :  mais  en  le  mariant  avec 
le  système  de  la  loi  et  avec  la  division  que  né- 
cessite l'opération  du  tirage,  il  ne  peut  plus  y 
porter  aucune  confusion,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas 
d'objection  raisonnable  contre  son  adoption. 

En  effet,  dans  la  supposition  que  je  viens  d'é- 
tablir, que  feront  les  chefs  de  famille  d'un  canton 
où  l'agriculture  et  le  commerce  remuèrent  lar- 
gement une  population  nombreuse  et  active?  ils 
chercheront  a  s'entendre  entre  eux  pour  profiter 
de  cette  précieuse  faculté  du  remplacement  col- 
lectif. Ne  voyez- vous  pas  déjà  dans  le  mouvement 
spontané  qui  rassemble  ces  hommes,  un  gage 


d'harmonie  dont  les  effets  doivent  survivre  au 
moment  qui  les  a  réunis?  N'espérez- vous  pas 
qu'elle  sera  pour  les  uns  une  occasion  de  désin- 
téressement et  pour  les  autres  un  souvenir  de 
gratitude?  S'il  existe  un  moyen  légitime  de  mul- 
tiplier les  remplaçants  pour  la  classe  peu  fortunée, 
ne  le  trouverez- vous  pas  dans  des  arrangements 
faits  d'un  commun  accord  entre  les  citoyens 
aisés  et  ceux  qui  le  sont  moin*?  Tel  individu 
qui  peut,  avant  le  tirage,  faire  un  sacrifice  qui 
lui  conserve  son  fils,  n'a  pas,  si  le  sort  l'appelle, 
la  fortune  nécessaire  pour  payer  la  totalité  de  la 
somme  qu'exige  un  remplaçant. 

En  interdisant  le  remplacement  collectif,  c'est 
la  partie  la  moins  riche  de  la  population  que  vous 
frappez;  cette  observation  mérite  toute  votre  sol- 
licitude, son  admission  dans  le  projet  de  loi  com- 
Sléterait  les  adoucissements  que  l  on  y  a  intro- 
uits. 

Quelques  personnes  pensent  qu'on  usera  rare- 
ment de  cette  faculté,  et  qu'il  sera  plus  difficile 
qu'on  ne  croit  d'obtenir  un  accord  dans  les  ar- 
rangements préalables  de  ceux  en  faveur  de  qui 
cette  disposition  serait  consentie.  Mais  en  envi- 
sageant de  cette  manière  les  effets  de  l'autorisa- 
tion laissée  à  chaque  canton  de  se  faire  remplacer 
collectivement,  je  n'y  trouverais  pas  d'argument 
contre  la  faculté  qqp  je  sollicite.  Que  peut  faire 
le  législateur,  lorsqu'il  impose  une  obligation 
onéreuse  jugée  indispensable?  La  faire  peser 
également  sur  tous,  ne  rendre  d'exemptions  pos- 
sibles que  celles  qui  sont  légitimes,  et  faciliter 
tous  les  moyens  raisonnables  a'en  alléger  le  poids 
par  un  concours  volontaire.1  Celui  que  je  viens 
d'indiquer  remplit  cette  dernière  condition  dans 
une  loi  qui  établit  le  service  obligé. 

Et  n'oublions  jamais,  Messieurs,  que  si,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi,  le  gouvernement 
se  trouvait  dans  la  pénible  nécessité  de  recourir 
à  des  mesures  de  sévérité,  c'est  alors  que,  dans 
l'intérêt  même  de  la  loi  et  du  monarque  ,  vous 
regretteriez  de  n'avoir  pas  accueilli  tout  ce  qui 
tend  à  adoucir  le  système  de  l'enrôlement  forcé. 
Rien  ne  me  semble  plus  propre  à  lui  faire  perdre 
le  reproche  de  rigueur,  de  dureté  même  qu'il  en- 
courra, que  la  modification  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Quelque  désir  que  j'eusse  que  l'on  fit  dispa- 
raître les  listes  contenant  les  numéros  d'ordre, 
j'ai  senti  qu'il  était  difficile  de  répondre  aux  ob- 
servations de  la  commission  ;  il  ne  faut  pas,  dans 
l'examen  des  hommes  appelés  au  service,  passer 
d'une  trop  grande  sévérité  à  une  indulgence  exces- 
sive, on  pourrait  la  craindre  si  les  exemptions 
précédaient  le  tirage. 

Mais  je  désirerais  que,  par  un  article  de  la  loi, 
les  légionnaires  appelés  à  marcher  en  cas  de  ré- 
forme fussent  toujours  présents  au  conseil  de 
révision,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des 
formes  qui  seront  pour  eux  l'obligation  de  l'appel. 

M.  le  rapporteur  nous  a  présenté  celte  disposi- 
tion comme  facultative  ;  je  voudrais  qu'elle  fût 
obligatoire  pour  l'autorité,  et  qu'à  moins  d'un 
refus,  l'appelé  fût  tenu  de  constater,  par  la  si- 
gnature du  procès-verbal,  qu'il  a  assisté  à  la 
séance  où  a  été  prononcée  la  réforme  qui  le  dé- 
signe. 

Je  ne  pourrais  qu'affaiblir  en  le  répétant  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  sur  le  recrutement  de  la  garde 
royale  et  de  l'armée  :  un  membre  de  cette  Cham- 
bre, distingué  par  ses  connaissances  militaires,  et 
M.  le  rapporteur  n'ont  rien  laissé  à  désirer  sur 
cette  matière. 

Mais  une  question  qui  a  pris  un  caractère  plus 
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grave,  c'est  celle  qui  résulte  de  l'amendement 
fait  aux  articles  5  et  6,  connu  sous  le  nom  du 
vote  annuel  de  l'armée  ;  elle  est  devenue  une 
question  constitutionnelle  et  cette  haute  considé- 
ration m'a  déterminé  à  entrer  dans  un  dévelop- 
pement, pour  lequel  je  sollicite  l'indulgence  de  la 
Chambre.  11  me  paraissait  que  la  proposition  dans 
laquelle  on  s'était  renfermé,  aurait  dû  prévenir 
ce  débat.  Mais  puisqu'il  est  devenu  l'un  des  prin- 
cipaux points  de  cette  discussion,  il  est  du  de- 
voir d'un  loyal  député  de  manifester  les  principes 
qu'il  professe  sur  la  prérogative  royale. 

Si,  comme  nous  le  reconnaissons  tous,  le  Roi, 
eu  donnant  la  Charte  à  ses  peuples,  a  posé  lui- 
môme  les  bornes  de  son  autorité  ;  si,  partout  où 
elle  n'est  pas  limitée  par  notre  pacte  social,  il 
l'exerce  pleine  et  entière,  telle  qu'il  l'a  reçue  de 
ses  ancêtres,  il  est  difficile  d'accorder  ce  principe 
avec  le  droit  national  qu'on  réclame:  il  n'en 
concède  par  aucun  texte  précis  de  la  loi  fonda- 
mentale ;  aussi  veut-on  en  fonder  l'établissement 
au  milieu  de  nous,  sur  l'analogie  qui  règne  entre 
tous  les  sacrifices  d'une  nation,  et  qui  dès  lors 
les  assujettit  tous  également  aux  mêmes  formes 
législatives.  Cette  maxime  est,  dit-on,  applicable 
à  tous  les  gouvernements  constitutionnels ,  et 
l'Angleterre  est  présentée  comme  exemple  de  la 
règle  fixe  que  l'on  vient  de  proposer. 

Voyons  en  effet  si  elle  peut  être  mise  en  vi- 
gueur dans  notre  pays,  comme  elle  est  la  loi  de 
l'Angleterre. 

Et  d'abord,  Messieurs,  qui  n'est  pas  frappé 
de  la  différence  qu'établit  entre  la  situa- 
tion militaire  des  deux  Etats,  sa  position  insu- 
laire? Moins  grande  que  nous,  ne  pouvant  être 
attaquée  que  par  un  concours  presque  im- 
possible des  forces  navales  les  plus  étendues, 
d'une  armée  très-nombreuse,  et  des  circonstan- 
ces nautiques  lea  plus  rares,  l'Angleterre  n'a  pas 
besoin  d'une  armée  aussi  forte  que  la  France,  ses 
forces  de  terre  ne  sont  pas  son  premier  rempart  \ 
dès  lors  moins  de  danger  dans  l'incertitude  qui 
existe  dans  une  armée  votée  annuellement.  En- 
tourée de  voisins  puissants  et  nombreux,  la 
France  a  besoin  d'une  force  armée  dont  les  cadres 
soient  moins  variables,  puisqu'ils  sont  destinés  à 
garder  de  nombreuses  places  fortes,  à  couvrir  le 
développement  d'un  vaste  territoire,  et  qui  se 
trouvent  enfin,  à  toutes  les  époques  de  l'année, 
en  rapport  avec  les  troupes  voisines  qui  obser- 
vent ses  frontières. 

Si  de  cette  différence,  que  j'appellerai  topogra- 
phique, je  passe  à  celle  qui  existe  entre  les  res- 
sorts constitutionnels  des  deux  Etats,  c'est  ici  que 
se  révêle  toute  l'importance  de  cette  question,  et 
que  nous  découvrons  combien  il  est  essentiel  à 
la  France,  de  conserver  au  trône  toute  sa  force 
morale,  et  l'ascendant  qu'il  doit  exercer  sur  l'ar- 
mée. La  durée  de  la  monarchie,  et  avec  elle  celle 
de  la  liberté  publique ,  y  sont  attachées. 

En  effet,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler.que 
les  avantages  et  les  dangers  du  système  constitu- 
tionnel sont  particulièrement  liés  aux  effets  de 
la  lutte  qui  s  élève  dans  cette  forme  de  gouver- 
nement entre  la  prérogative  du  prince,  c'est-à 
dire  la  puissance  royale,  et  les  droits  de  la  Cham- 
bre élective,  c'est-à-dire  le  pouvoir  démocrati- 
3ue.  Lorsque  ce  mouvement  est  renfermé  dans 
e  sages  limites,  il  en  devient  le  principe  vital2 
il  anime  toutes  les  parties  du  corps  social  en  lui 
communiquant  une  douce  chaleur  :  c'est  un  con- 


qu'elle  ignore  trop  souvent.  Celte  marche  ne 
sera-t-elle  jamais  turbulente?  Ce  contrôle  ne  dé- 
génèrera-t-il  pas  facilement  en  résistance  ouverts  ? 
La  mésintelligence  et  la  rivalité  même  ne  se 
glisseront-elles  pas  facilement  entre  deux  pou- 
voirs destinés  a  des  frottements  continuels?  Il 
était  difficile  de  ne  pas  le  redouter. 

Ainsi  pour  en  prévenir  les  effets  et  les  rendre 
moins  dangereux  au  repos  du  pa^s  qui  a  adopté 
cette  organisation  politique,  on  a  senti  l'impé- 
rieuse nécessité  d'un  troisième  pouvoir,  quon 
appelle  le  pouvoir  aristocratique  ;  destiné  à 
empêcher  le§  rencontres  dangereuses  et  les 
chocs  violents,  il  remplira  d'autant  mieux  cette 
mission  conservatrice  qu'il  sera  envirpnné  de 
tous  les  genres  d'influence  qui  constituent  le 
pouvoir  modérateur  ;  plus  celui-ci  sera  fort,  et 
moins  vous  devez  craindre  les  attaques  que  l'on 
pourrait  porter  au  pouvoir  royal  ;  moins  il  le 
sera,  et  plus  il  est  nécessaire  que  vous  entouriez 
la  prérogative  royale  de  toutes  les  sauvegardes 
qui  s'allient  avec  vos  institutions. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  existe- 
t-il  en  France  ce  lien  puissant  et  tel  que  le 
temps  Ta  fait  chez  nos  voisins?  Qui  peut,  en 
effet,  créer  une  Chambre  des  pairs  à  l'instar 
de  l'Angleterre,  possédant  presque  le  tiers  de  sa 
richesse  territoriale  et  une  grande  partie  de  ces 
immenses  capitaux  qui  alimentent  le  commerce 
de  l'univers,  exerçant,  par  la  forme  d'une  repré- 
sentation que  la  vue  de  vos  malheurs  domestiques 
a  enracinée  dans  le  soi  de  l'Angleterre,  une  in- 
fluence avouée  et  directe  dans  la  nomination  de 
la  Chambre  des  communes  ? 

A  cette  puissante  sauvegarde  du  trône , 
joindrez -vous  celle  qui  résulte  de  l'autorité  vé- 
nérée de  précédents  nombreux  qui,  ayant  tracé 
le  cercle  dans  lequel  se  meuvent  les  différents 
pouvoirs  politiques,  sont  le  ciment  inaltérable  de 
cette  antique  constitution?  Pouvez-vous établir 
ces  chartes  royales,  ces  droits  de  cité,  ces  corpo- 
ration nombreuses,  gui  embrassent  et  réunissent 
les  intérêts  particuliers,  et  qui,  par  d'heureux' 
usages,  rendus  respectables  par  le  temps,  asso- 
ciant les  rangs  les  plus  opposés,  sont  tout  à  la 
fois  l'un  des  leviers  de  la  popularité  anglaise, 
et  l'un  des  prestiges  de  l'égalité  civile  et  politique 
de  cette  nation  ? 

Il  n'est,  je  le  sais,  au  pouvoir  de  personne  de 
créer  ces  nombreux  appuis  du  temps,  et  de  l'es- 
prit des  siècles  qui  les  ont  vu  naître.  Il  en  est  même 
qui,  loin  d'affirmer  aujourd'hui  l'édifice  social, 
seraient  une  cause  d'ébranlement  jetée  dans  ses 
fondements  ;  et  c'est  parce  que  je  sais  que  la 
société  actuelle  se  refuse  à  ces  inégalités,  que  ces 
barrières  sont  trop  faibles  pour  elle,  que  je  veux 
une  autorité  protectrice  à  l'abri  de  laquelle  mon 
pays  jouisse  du  repos. 

Où  la  trouverons-nous,  Messieurs,  si  ce  n'est 
dans  une  autorité  royale  forte,  ne  recevant  d'au- 
tres limitations  que  celles  écrites  dans  la  Charte? 
Tout  en  atteste  le  besoin  :  les  souvenirs  de  notre 
histoire,  les  débris  de  nos  naufrages  successifs, 
notre  caractère  national,  les  intérêts  moraux  et 
politiques  de  la  France,  sa  position,  son  repos, 
celui  du  monde. 

H  existera  dans  la  forme  du  gouvernement  que 
le  Roi  nous  a  donnée,  si  nous  nous  efforçons  de 
maintenir  l'équilibre  entre  tous  les  pouvoirs,  cette 
première  garantie  de  notre  durée  constitution- 
nelle, si  nous  ne  perdons  pas  de  vue  la  différence 
que  l'initiative  royale,  cette  maxime  de  notre 
droit  politique,  établit  entre  notre  constitution 
représentative  et  celle  des   autres  peuples,  et 
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surtout  si  la  France,  reconnaissante  des  droits  con- 
cédés par  la  Charte,  ne  cherche  pas  dans  l'usage 
constitutionnel  que  nous  en  ferons,  des  occasions 
de  dicter  de  nouvelles  garanties  qui  resserreraient 
de  jour  en  jour,  dans  une  enceinte  plus  étroite, 
l'autorité  tutélaire  de  son  Roi.  Et  dans  quelle 
question  invoque- t-on  la  garantie  d'un  droit 
qu'on  appelle  national  ?  C'est  dans  celle  qui 
est  fixée  par  la  nature  des  choses,  par  le  vote 
annuel  de  l'impôt;  et  lorsqu'au  nom  du  Roi  on 
vous  présente  une  loi  qui  décide  irrévocablement 
aue  la  loi  seule  pourra  convertir  l'état  de  paix  de 
rarmée  en  état  de  guerre. 

Mais, disent  les  adversaires  que*  je  combats, 
c'est  pour  exercer  plus  régulièrement  un  contrôle 
dont  le  budget  nous  saisira;  et  qui  ne  voit  que  ce 
double  contrôle  est  utile  ?  Lorsque  le  Roi  aura 
irrévocablement,  de  concert  avec  vous,  fixé  toutes 
les  dépenses  de  l'administration  publique ,  l'exa- 
men de  votre  commission  du  budget  devra  se 
porter  presque  exclusivement  sur  celles  des  deux 
ministères  qu'on  appelle,  en  style  de  budget, 
dépenseurs,  et  qui,  étant  de  leur  nature  variables, 
doivent  subir  un  contrôle  plus  sévère  ;  l'Etal  ne 
sera  pas  ébranlé  parce  que  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  subiront  des  réductions 
jugées  nécessaires  ;  nous  n'avons  pas  oublié  ce 
qui  s'est  passé  à  la  session  dernière. 

Ce  contrôle,  exercé  de  cette  manière,  est  la 
conséquence  du  vote  de  l'impôt  ;  car,  comme  on 
ne  fait  de  fonds  au  gouvernement  que  pour  ses 
dépenses,  il  faut  bien  les  connaître  dans  toute 
leur  étendue  pour  déterminer  celle  du  sacrifice; 
il  vous  investit  d'un  droit  de  surveillance  sur  les 
différentes  parties  de  l'administration,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  celui  de  direc- 
tion, qui  est  exclusivement  réservé  au  mo- 
narque. 

Le  vote  de  l'impôt  a  été  chez  tous  les  peuples 
qui  ont  eu  une  représentation  politique  quel- 
conque, la  mission  spéciale  qui  lui  a  été  confiée; 
seule,  elle  est  devenue  presque  toujours  une  bar- 
rière contre  le  pouvoir  absolu. 

On  Ta  déjà  dit  à  cette  tribune,  lorsque  vous 
discutiez  la  levée  de  six  douzièmes  de  l'impôt 
pour  cette  année,  c'est  le  moyen  défensif  des 
Chambres;  n'en  créons  pas  d'autre,  ne  multiplions 
pas  les  frottements  d'un  système  de  gouvernement 
qui,  malgré  la  faveur  qui  l'accueille  aujourd'hui 
en  Europe,  est  néanmoins  pour  elle,  un  seul  état 
excepté,  un  essai  nouveau. 

La  crainte  des  conquêtes  légitime-t-elle  ce  vote 
annuel?  Non,  Messieurs,  car  ce  .n'est  pas  un  ac- 
croissement indéfini  que  vous  laissez  au  gouver- 
nement; c'est  la  latitude  nécessaire  de  porter 
promptement  au  complet  de  paix,  que  vous  avez 
fixé  d'avance,  une  armée  qui  perd,  par  la  puis- 
sance de  la  loi,  chaque  année,  un  sixième  des 
hommes  dontia  recrute  le  service  obligé. 

Cette  latitude  donne  plus  de  facilité  pour  fixer 
les  époques  des  appels,  procéder  aux  opérations 
du  tirage,  les  indiquer  dans  la  saison  où  le  départ 
de  ces  jeunes  militaires  sera  moins  pénible  et  où 
leurs  premières  marches  seront  moins  fatigantes. 

Un  motif  décisif,  c'est  qu'elle  donne  au  Roi  de 
France,  dans  toutes  ses  relations  extérieures,  une 
considération  et  une  influence  puisée  dans  celle 
qu'il  exerce  sur  un  peuple  brave  et  fidèle.  Et 
vous  devez  en  calculer  les  importants  effets  pour 
l'éclat,  l'honneur  de  sa  couronne,  et  la  dignité 
nationale. 

Quant  à  l'observation  qui  a  été  faite  d'une  ré- 
partition plus  équitable  des  hommes  à  fournir 
pour  chaque  département,  elle  mérite  une  se-  I 


rieuse  attention  du  gouvernement;  si  elle  ne 
donnait  pas  lieu,  dans  le  tirage  qui  s'effectuera 
dans  le  cas  où  la  loi  sera  admise,  à  une  réparti- 
tion plus  équitable,  cette  tribune  serait  ouverte 
aux  réclamations  utiles  qui  seraient  faites  à  cet 
égard;  elles  peuvent  toujours  donner  lieu  à  la 
proposition  d'un  projet  de  loi  indiquant  un  autre 
mode  de  répartition  des  contingents  départe- 
mentaux. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  j'ai  suivi  les  quatre  pre- 
miers titres  du  projet  de  loi,  et  j'ai  indiqué, 
comme  amendement,  le  remplacement  collectif 
qui  améliore  le  service  obligé;  j'arrive  au  titre  IV, 
celui  qui  organise  la  réserve. 

Un  des  problèmes  les  plus  importants  à  résoudre 
dans  le  projet  qui  nous  occupe,  a  été  de  calculer 
l'organisation  ae  notre  force  militaire  de  manière 
à  ce  que,  avec  l'armée  active  la  moins  dispen- 
dieuse, on  pût,  en  cas  de  guerre,  offrir  un  déve- 
loppement militaire,  proportionné  à  notre  popu- 
lation, à  notre  situation  continentale,  et  à  notre 
considération  politique. 

Je  ne  parle  pas  d'un  moment  où  l'Etat  serait 
menacé  d'une  invasion  :  dans  ces  circonstances 
extraordinaires,  les  Rois  et  les  nations  font  appel 
à  l'énergie  et  au  dévouement  de  leurs  enfants,  et 
des  règles  temporaires  dirigent  ces  mouvements 
généraux.  Ainsi,  Ja  réserve,  telle  que  je  crois 
nécessaire  de  l'organiser  dans  cette  loi,  est  des- 
tinée spécialement  à  assurer  un  auxiliaire  puis- 
sant à  notre  armée  :  adoptée  par  tous  les  états 
voisins,  elle  est  devenue  une  partie  de  leurs  forcés 
disponibles. 

Le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
amendé  par  votre  commission,  trouve  cette  ré- 
serve dans  les  militaires  qui,  ayant  déjà  servi, 
sont  tout  formés  au  métier  des  armes. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  la  cherche  dans  une 
partie  de  cette  jeunesse  que  la  loi  appelle  au 
tirage;  on  peut  facilement  désigner,  par  le  même 
moyen,  un  nombre  de  jeunes  Français  destinés 
à  faire  ce  service.  Les  obligations  que  le  titre  de 
soldat  de  la  réserve  leur  imposerait,  seraient 
tracées  de  manière  à  ce  que  jamais  des  hommes 
immatriculés  pour  ce  service  ne  fussent  confondus 
avee  ceux  appelés  à  compléter  l'armée  active. 
Mes  vues  ont  du  rapport  avec  celle  de  l'an  de 
nos  honorables  collègues,  dont  l'opinion  vous  a 
paru  si  lumineuse. 

Je  vais  essayer  de  motiver  ce  changement  im- 
portant. 

Votre  commission,  en  amendant  le  projet  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  que  tous 
les  soldats  qui  ont  obtenu  un  congé  ont  ample- 
ment payé  leur  dette  à  la  patrie.  Mais  ne  trouve- 
rions-nous pas  aussi  de  justes  motifs  pour  as- 
surer un  repos  honorable  à  tous  ceux  qui,  après 
des  travaux  glorieux,  en  goûtent  les  douceurs 
au  sein  de  leurs  familles  ?  Des  orateurs  ont  dé- 
montré qu'aux  termes  môme  des  lois,  eu  vertu 
desquelles  ils  ont  répondu  à  l'appel  de  la  patrie, 
ils  y  ont  des  droits  acquis. 

Sfil  en  est  parmi  eux  qui  préfèrent  la  profession 
des  armes  aux  occupations  rustiques  ou  indus- 
trielles; s'ils  veulent  rentrer  dans  une  carrière 
qu'ils  ont  parcourue  avec  honneur,  les  enrôle- 
ments volontaires  et  les  remplacements  leur  of- 
friront de  nombreuses  occasions  de  servir  leur 
Roi  et  leur  pays  :  mais  que  dans  ce  nouvel  appel 
rien  ne  soit  obligé,  et  que  leur  volonté  seule 

Suisse  les  arracher  à  une  indépendance  sociale 
ont  ils  apprécient  tous  les  jours  davantage  le 
bienfait. 
On  trouve  les  motifs  que  l'on  fait  valoir  en 
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faveur  du  système  des  vétérans,  dans  leur  ex- 
périence de  la  guerre,  et  dans  la  promptitude 
avec  laquelle  ils  redeviendront  soldats  ;  mais  on 
oublie  l'influence  de  leurs  nouvelles  affections  ; 
croit-on  que  des  militaires  pères  de  famille  revo- 
leront à  un  nouveau  danger  avec  la  même  ardeur 
qu'à  ttépoquede  leur  premier  appel?  de  nombreux 
exemples  n'attestent-ils  pas  le  contraire?  C'est 
parmi  la  jeunesse  que  vous  rencontrerez  plus 
sûrement  cette  disposition  martiale  :  elle  vous 

garantit  l'aptitude  avec  laquelle  vos  jeunes  gens 
e  la  réserve  deviendront  promotement  de  fions 
soldats.  Le  passé  ne  me  fournirait-il  pas  en  foule 
des  preuves  de  ce  que  j'avance?  Je  pourrais  citer 
des  victoires  signalées  remportées  avec  des  troupes 
de  nouvelles  levées  ;  et  celles-ci  ne  sont,  d'après 
l'exposé  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  destinées, 
à  leur  début,  qu'à  former  la  garnison  de  vos 
places  frontières. 

Mais  une  institution  semblable  ne  doit-elle  être 
envisagée  due  sous  le  rapport  militaire?  Peut-oh 
ne  pas  étuuler  l'influence  qu'elle  aura  sur  les 
mœdrs  de  notre  population,  sur  l'esprit  d'ordre  et 
Famour  do  travail,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  dans  une  société  où  une  extrême  civilisa- 
tion tend  toujours  à  dépraver  les  uns  et  à  affai- 
blir les  autres? 

Dans  le  système  que  je  défends,  la  carrière  du 
soldat  est  terminée  dès  qu'il  rentre  dans  ses 
foyers  ;  il  n'y  revient  plus  pour  y  conserver  et 
propager  ses  inclinations  militaires,  il  y  reprend 
des  habitudes domestiques;  sa  volonté  seule  peut 
l'en  détacher  :  quel  obstacle  s'opposerait  à  son 
mariage?  Pourquoi  ne  reprendrait-il  pas  la  pro- 
fession de  ses  pères  ?  11  n'a  plus  à  redouter  de 
laisser  sa  femme  et  ses  enfants  sans  soutien, 
tremblants  pour  un  état  de  veuvage  qui  serait  pour 
eux  la  condition  de  la  misère.  Désormais  il  n'est 

Îrtus  au  pouvoir  de  personne  de  Parracher  à  tous 
e*  devoirs  et  aux  douceurs  de  la  vie  privée  ;  tout 
l'engage  à  se  régénérer*  si  je  puis  parler  ainsi, 
dans  les  mœurs  simples  de  sa  première  condi- 
tion. 

On  peut,  comme  militaire,  trouver  des  avan- 
tages dans  le  projet  de  la  réserve,  telles  que  la 
commission  la  propose  ;  mais  il  me  semble  diffi- 
cile de  Méconnaître  ceux  qui  résultent  pour  la 
société  d'une  réserve  composée  de  jeunes  gens  : 
comme  l'autre,  elle  ne  marchera  qu'en  temps  de 
guerre;  en  temps  de  paix  elle  se  réunira  pour 
acquérir  fies  premières  notions  du  métier  des 
armes,  pendant  l'époque  de  l'année  où  les  travaux 
de  la  campagne  nécessitent  le  moins  de  bras;  son 
organisation  aurait  de  nombreux  rapports  avec 
celle  de  nos  anciens  régiments  provinciaux. 

C'est  à  ces  réflexions  que  j'ai  cédé»  lorsque  je 
me  suis  décidé  à  combattre  l'opinion  d'honorables 
collègues,  dont  les  lumières  et  l'expérience  ba- 
lançaient ma  conviction. 

J'arrive,  Messieurs,  au  titre  de  l'avancement; 
appuyé  sur  le  texte  précis  de  la  Charte,  il  est 
difficile  d'en  méconnaître  la  volonté  précise; 
car,  ici  le  commandement  des  forces  de  terre  et 


réserve  expresse  de  tous  les  droits  dont  un  mo- 
narque ne  se  dépouille  jamais,  sans  creuser 
PaWme  où  les  peuples  et  les  rois  vont  s'engloutir. 
Vainement  nous  dit-on  que  le  monarque  pro- 
pose cette  modification  ;  notre  devoir  est  toujours 
d'examiner  s'il  faut  revêtir  de  la  sanction  de  la 
foi  un  règlement  d'administration  publique  sur 
l'avancement  militaire. 


Je  n'en  discute  point  les  règles,  et  puisqu'elles 
sont  dans  la  pensée  du  monarque,  que  leur  main- 
tien est  désiré  par  plusieurs  militaires  membres 
de  la  Chambre,  et  particulièrement  par  votre  com- 
mission, je  n'hésite  point  à  les  croire  sages. 

Mais  de  quelle  forme  doivent-elles  être  revêtues? 
Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  dans  cette 
délibération,  afin  que  ce  précédent  soit  aussi 
honorable  à  cette  Chambre,  qu'il  sera  utile  pour 
décider  à  l'avenir  les  questions  de  même  nature 
qui  se  reproduiraient.  Disons-le  franchement,  il 
n'appartient  à  personne  de  limiter  l'autorité  du 
Roi  au  delà  des  homes  que  la  sagesse  du  monar- 
que législateur  a  posées  lui-même  dans  la  Charte  : 
voilà  1  expression  de  la  volonté  royale  que  nous 
sommes  sûrs  dans  tous  les  temps  de  trouver  im- 
muable ;  mais  le  dépôt  de  cette  volonté  souve- 
raine, devenue  notre  pacte  social,  a  été  confié 
à  tous  les  pouvoirs  dont  elle  garantit  les  droits; 
les  Chambres  en  sont  donc  dépositaires  comme 
le  prince,  et  jamais  elles  n'acquerront  des  titres 

S  lus  certains  à  la  défense  de  la  liberté  publique, 
es  franchises  nationales,  que  lorsqu'elles  respec- 
teront religieusement  la  prérogative  du  monar- 
que. 

Cette  plénitude  de  la  puissance  executive  que 
le  Roi  s  est  réservée  a  été  instituée  pour  la  con- 
servation de  tous;  elle  est  la  propriété  des  Fran- 
çais et  l'apanage  de  la  race  auguste  qui  nous 
gouverne. 

Les  reproches  d'incertitude  que  l'on  adresse  au 
régime  des  ordonnances  ne  peuvent  pas  nous  faire 

Eerdre  de  vue  cette  maxime  de  notre  droit  public, 
orsqu'elles  régleront  l'avancement,  il  reposera 
sur  des  bases  plus  solides  :  c'est  la  grande  ob- 
jection des  partisans  de  la  loi. 

Avant  de  faire  sentir  le  grave  inconvénient  dé 
restreindre  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel, 
parce  que  quelques  abus  inhérents  à  toute  insti- 
tution se  mêleront  à  son  usage,  je  vais  essayer 
de  répondre  à  ceux  qui  désirent,  dans  l'intérêt 
du  trône,  l'établissement  stable    de   ce  mode 


d'avancement.  Si  vous  pensez  qu'il  faille  laisser 
à  l'ancienneté  des  droits  aussi  positifs  que  ceux 


de  sa  noble  profession,  l'attachement  au  mo- 
narque, qui,  plus  que  lui,  a  besoin  d'uue 
armée  brave  et  fidèle?  Et  remarquez  qu'une  fois 
la  loi  rendue,  on  ne  doit  plus  rien  à  la  volonté 
du  prince.  Les  Chambres  ne  consentiraient  pas  à 
changer  ce  mode  d'avancement,  dira-t-on  avec 
ostentation;  c'est  à  elles  que  nous  en  appellerons 
de  toute  nomination  que  nous  regarderons  comme 
un  passe-droit.  Ne  les  voyez-vous  pas  déjà  juges 
de  toutes  les  questions  sur  l'avancement?  un  pa- 
reil appel,  qui  doit  être  entièrement  réservé  au 
Roi,  n'est-il  pas  une  atteinte  dangereuse  portée  à 
la  prérogative  royale  et  à  la  dignité  du  trône? 

Si  le  Roi  seul,  au  contraire,  maintient  des  rè- 
gles que  vous  croyez  nécessaires  pour  fortifier  le 
zèle  et  le  dévouement  des  militaires,  tous  les  jours, 
à  chaque  instant,  tout  officier  saura  que,  soit  que 
son  ancienneté  rappelle  à  un  grade  plus  élevé, 
soit  que  la  bonté  au  Roi  le  désigne  pour  y  arriver 
plus  rapidement,  c'est  à  la  volonté  royale  seule 
qu'il  doit  son  avancement. 

Connaissez-vous,  Messieurs»  un  moyen  plus 
certain  d'attacher  l'armée  au  Roi  ?  et  ce  dévoue- 
ment de  l'armée  n'est-il  pas  aujourd'hui  une  des 
plus  sûres  garanties  de  notre  repos  intérieur,  et 
de  notre  considération  au  dehors? 

N'affaiblissons  donc  pas,  Messieurs,  des  liens 
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qui  ne  furent  brisés,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  que 
pour  notre  propre  destruction  :  que  le  pouvoir 
monarchique ,  la  plus  antique  tradition  de 
nos  pères,  unie  désormais  à  nos  mœurs  et  à  nos 
besoins  par  la  Charte,  reste  inaltérable  au  mi- 
lieu de  nous;  qu'il  s'y  affermisse,  non  pas 
seulement  en  témoignage  des  bienfaits  sans  nom- 
bre qu'il  a  versés  sur  cette  nation,  de  l'appui 
qu'elle  en  a  reçu  dans  tous  les  temps  contre 
toutes  les  oppressions,  mais  parce  que  son  in- 
fluence dans  ce  royaume  est  toujours  nécessaire 
pour  son  repos  et  pour  sa  gloire. 

Ah  !  c'est  ici,  Messieurs,  que  j'aime  à  reporter 
vos  pensées  sur  cette  île  voisine  où  nous  allons 
chercher  si  souvent  des  autorités  et  des  préceptes 
pour  notre  instruction  constitutionnelle.  Serions- 
nous  moins  religieux  que  les  Anglais  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  de  la  royauté?  Et  là  aussi, 
Messieurs,  il  y  a  sans  doute  des  abus,  des  fa- 
veurs qui  ne  sont  pas  toutes  méritées,  des  offi- 
ciers qui  parcourent  avec  plus  de  rapidité  que 
d'éclat  les  rangs  de  l'armée  ou  les  grades  de  la 
flotte  :  des  esprits  chagrins  et  travaillés  de  la 
manie  de  la  perfectibilité,  y  déplorent  les  incon- 
véuients  de  toute  institution  humaine;  mais  ils 
n'ont  jamais  entraîné  les  députés  de  la  nation. 

Eloignons  donc  de  nous,  Messieurs,  la  pensée 
d'altérer  l'éclat  de  la  majesté  royale,  source  de 
toutes  les  grâces,  et  qui  seule  doit  régler  com- 
ment il  est  utile  aux  nations  d'exercer  cet  at- 
tribut de  la  puissance  souveraine. 

Mais,  disent  plusieurs  opinants,  la  conséquence 
de  ce  principe  tendrait  à  (aire  disparaître  de  la  loi 
l'article  qui  établit  le  droit  des  sous-officiers  aux 
places  de  sous-lieutenant,  et  les  conditions  d'éli- 
gibilité pour  arriver  à  ce  grade.  La  commission 
n'en  a  pas  jugé  ainsi. 

J'ai  ftherché  si  cette  opinion  était  fondée,  et  j'ai 
cru  en  trouver  le  motif  dans  les  charges  qui  dé- 
rivent du  système  de  l'enrôlement  forcé,  gue  la 
loi  qui  les  impose  doit  elle-même  adoucir.  En 
effet,  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  doit 
nécessairement  enlever  à  des  professions  lucra- 
tives et  honorables  des  hommes  qui  eussent  pré- 
féré une  paisible  carrière  à  des  périls  auxquels  la 
volonté  de  la  loi  va  les  exposer  :  elle  leur  devait 
donc  des  avantages  qui  fussent  non-seulement  le 
dédommagement  de  l'état  qu'ils  ont  abandonné, 
mais  le  noble  prix  du  sang  qu'ils  verseront  :  elle 
pouvait,  elle  devait,  pour  enflammer  l'ardeur  de 
cette  jeunesse,  lui  ouvrir  l'accès  des  places  où 
son  rang  n'est  plus  obscur,  où  les  règles  de  l'a- 
vancement, quoique  dictées  par  d'autres  princi- 
pes, seront  stables,  parce  que  son  nouvel  état  lie 
son  sort  à  une  classe  que  le  prince  a  intérêt  de 
s'attacher,  et  qui  peut  facilement  arriver  jusqu'à 
lui  ;  soldat,  il  était  l'enrôlé  de  la  loi  ;  il  ne  pou- 
vait rompre  à  volonté  l'engagement  qu'elle  lui 
avait  imposé  ;  elle  lui  devait  donc  un  appui  par- 
ticulier :  devenu  officier,  il  a  trouvé  toute  son 
indépendance,  et  cette  première  faveur  l'ayant 
fait  participer  aux  bontés  du  Roi,  c'est  de  lui,  dé- 
sormais, qu'il  doit  espérer  son  avancement....  Si 
ces  raisonnements  paraissent  plus  spécieux  que 
solides,  je  dirai  :  ne  devons-nous  pas  considérer 
le  parti  qu'on  cherchera  à  tirer  du  silence  de  la 
loi  sur  un  article  aussi  importan  ?  Ne  répélera- 
t-on  pas  sans  cesse  que  l'effet  de  l'article  3  de  la 
Charte  et  des  promesses  royales  renouvelées  à 
l'ouverture  de  cette  session  est  vain  et  illusoire? 
Celte  tribune  n'a-t-elle  pas  déjà  retenti  de  ces 
inquiétudes?  On  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
nulle  réserve  législative  n'ayant  été  faite  dans  la 
loi  pour  les  emplois  d'officiers  destinés  aux  sol- 


dats, bientôt  il  sera  impossible  à  ceux-ci  de  le 
devenir  ;  il  était  donc  nécessaire  que  ce  grand 
véhicule  de  l'esprit  martial,  cette  nouvelle  ga- 
rantie du  droit  constitutionnel  de  tous  les  Fran- 
çais, fût  irrévocablement  un  des  points  d'appui 
du  système  d'enrôlement  forcé  proposé  par  la 
loi. 

Cette  honorable  perspective  rappellera  d'ail- 
leurs à  nos  jeunes  soldats  des  noms  qui,  à  plus 
d'une  époque  de  notre  renommée  militaire,  se 
sont  illustrés  en  parcourant  glorieusement  tous 
les  rangs  de  l'armée,  et  cet  avenir  offert  à  la 
jeunesse  française  sera  un  puissant  aiguillon 
pour  répondre  aux  appels  de  son  Roi,  et  remplir 
avec  honneur  les  devoirs  que  la  patrie  et  le 
prince  lui  imposent. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  quatre  premiers 
litres  de  la  loi,  avec  1  addition  du  remplacement 
collectif. 

Je  vote  contre  le  titre  V  et  contre  le  titre  VI; 
j'adopte  le  dernier  article  de  la  commission  avec 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  le 
comte  Dupont,  pour  les  jeunes  gens  qui  n'auront 
pas  été  dans  les  écoles  militaires. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  vendredi  20  janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  que  le  secrétaire- 
archiviste  n'ayant  pu  terminer,  faute  de  temps, 
la  rédaction  du  procès- verbal  de  cette  séance,  il 
n'en  fera  lecture  qu'à  la  séance  prochaine. 

M.  le  doc  de  Doudeauvllle,  au  nom  de 

M.  Armand  Séguin,  correspondant  de  l'Académie 
royale  des  sciences,  fait  hommage  à  la  Chambre 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Des  finances  de 
la  France  à  partir  de  1818. 11  demande  le  renvoi 
de  cet  ouvrage  à  la  future  commission  du  bud- 
get. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  dans  la  séance  d'hier,  sur  le  projet  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet  sont  introduits. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription,  les  orateurs  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  (1).  Messieurs, 
lorsque,  dans  la  session  dernière,  les  ministres 
du  Roi  apportèrent  à  cette  Chambre  le  projet  de 
loi  sur  les  élections,  adopté  avec  quelques  amen- 
dements par  la  Chambre  des  députés,  ils  vous 
déclarèrent  que  le  Roi  vous  envoyait  ces  amende' 
ments  avant  d'avoir  exprimé  son  adhésion,  parce 
que  Sa  Majesté  regardait  comme  une  chose  essen- 
tielle a  sa  prérogative  de  ne  pas  s'imposer  de  rèqle 
sur  le  mode  et  V époque  d'acceptation  des  amende- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  n'a 
pas  etc  inséré  au  Moniteur. 
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j  menUy  et  aussi  parce  que  Sa  Majesté  se  réservait 
de  choisir  toutes  les  voies  qu'elle  jugerait  à  pro- 
pos d'employer  pour  faire  connaître  à  l'une  des 
Chambres  les  amendements  proposés  par  l'autre. 
Le  ministre  de  l'intérieur  motivait  ce  mode  de 

Erésentation  des  amendements,  ce  mode  qui  sem- 
lait  altérer  la  marche  ordinaire  des  acceptations 
et  la  proposition  constitutionnelle  de  la  loi,  en 
nous  disant  que,  de  cette  manière,  le  consentement 
préalable  aue  le  Roi  aurait  pu  donner  n'était  pas 
exposé  à  des  contradictions. 

Je  ne  prétends  pas  élever  ici,  pour  le  moment, 
aucune  discussion  sur  le  fond  de  cette  doctrine  ; 
je  ne  veux  seulement  que  vous  faire  remarquer 
la  différence  de  son  application  dans  la  dernière 
session  et  dans  la  circonstance  actuelle. 

L'année  dernière,  la  masse  des  amendements 
yous  était  présentée  6ans  acceptation  ;  aujour- 
d'hui une  partie  des  amendements  vous  est  en- 
voyée acceptée,  un  seul  amendement  ne  Test  pas. 
L'année  dernière,  le  ministre  vous  disait  :  Si  vous 
adoptes  ces  amendements,  l'acceptation  qu'en  fera 
Sa  Majesté  se  publiera  en  même  temps  que  la  sanc- 
tion royale  ;  aujourd'hui  le  ministre  argumente 
contre  l'amendement  que  le  Roi  n'a  pas  accepté  ; 
il  cherche  à  vous  convaincre  que  cet  ameudement 
n'est  pas  compatible  avec  Tordre  public,  et  ses 
efforts  tendent  à  vous  le  faire  rejeter. 

Ainsi,  contre  la  doctrine  de  Tannée  dernière, 
l'opinion  du  Roi  sur  l'amendement,  que  Ton  te- 
nait alors  cachée  pour  qu'elle  ne  pût  pas  être 
contredite,  est  exposée  aujourd'hui  à  des  contra- 
dictions. Ce  n'est  plus  seulement  l'opinion  d'une 
Chambre  que  les  ministres  soumettent  à  l'examen 
d'une  autre,  c'est  en  quelque  sorte  l'appel  du  pro- 
noncé de  1  autre  Chambre  qu'ils  portent  devant 
nous,  dans  une  affaire  où  le  gouvernement  se 
déclare  partie;  c'est  le  gouvernement  qui,  si 
j'osais  employer  cette  expression,  semble  plaider 
devant  la  Chambre  des  pairs  contre  la  Chambre 
des  députés,  dans  une  question  que  le  gouverne- 
ment pouvait  et  pourra  encore  résoudre  d'après 
sa  propre  volonté,  en  conseillant  à  Sa  Majesté  de 
refuser  son  acceptation. 

Le  gouvernement  n'a  pas  voulu,  dit-on.  enga- 
ger Sa  Majesté  au  rejet  de  l'amendement,  aans  la 
crainte  d  être  injustement  soupçonné  de  n'avoir 
détaché  l'article  27  contre  la  liberté  des  jour- 
naux que  pour  s'opposer  ensuite  avec  plus  d'a- 
vantage aux  amendements  gui  pourraient  être  pro- 
posés sur  le  reste  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  dire  que  je  suis  éloigné  de  partager  un 
tel  soupçon  ;  les  ministres  croyaient  la  loi  sur  les 
journaux  nécessaire  ;  l'époque  rendait  son  adop- 
tion urgente;  ainsi,  si  Ton  a  pu  remarquer  quel- 
que irrégularité  dans  leur  marche  à  cet  égard, 
elle  est  suffisamment  expliquée  par  ces  considé- 
rations. Biais  je  crains  que,  quelque  injuste  que 
soit  le  reproche  qu'ils  ont  voulu  éviter,  les  es- 
prits malveillants  ne  continuent  à  le  reproduire, 
surtout  si  l'adoption  de  l'amendement  est  refusée 
par  la  Chambre  des  pairs  ;  car  la  volonté  des  mi- 
nistres de  le  faire  rejeter  n'est  pas  douteuse  ;  elle 
est  manifestée  dans  le  discours  d'annonce. 

Ce  mode,  et  je  ne  parle  ici  que  du  mode  em- 
ployé dans  la  circonstance  actuelle,  me  semble 
léplacer  de  leur  véritable  position  le  gouverne- 
ment de  la  Chambre  pour  leur  en  donner  une 
fausse  à  l'un  et  à  l'autre  ;  je  dis  le  gouvernement, 
parce  que  mon  profond  respect  m'interdit  de  pro- 
noncer ici  le  nom  du  Roi,  auquel  seul  appartient, 
ainsi  que  la  sanction  de  la  loi,  l'acceptation  ou 
le  refus  des  amendements. 

Je  n'ajouterai  rien  à  la  remarque  faite  par  le 
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rapporteur  de  la  commission,  sur  la  place  donnée 
dans  l'impression  du  projet  de  loi  à  l'amende- 
ment de  la  Chambre  des  députés.  Présenté  sous 
l'humble  forme  de  note,  cet  amendement  parait 
être  mis  comme  en  pénitence  au  bas  d'une  page; 
au  demeurant,  sa  position  n'accroît  ni  n'atténue 
son  mérite,  et  cette  petite  inconvenance  ne  peut 
être  qu'une  erreur  de  l'imprimerie. 

Après  ces  courtes  observations  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  la  Chambre,  et  dont  la  pre- 
mière, celle  relative  au  mode  de  présentation  de 
l'amendement,  ne  lui  paraîtra  peut-être  pas  sans 
importance,  puisque  la  Chambre  des  pairs  est  le 
vrai  sanctuaire  de  la  pureté  des  doctrines  consti- 
tutionnel les,  j'entre  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

Cette  loi  avait  été  présentée  à  la  Chambre  des 
députés  comme  ayant  pour  but  de  maintenir  et 
d'affermir  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  en 
en  réprimant  les  abust  comme  une  loi  indispen- 
sable, difficile  et  promise.  Ici,  Messieurs,  elle  vous 
est  proposée  sous  son  plus  véritable  caractère, 
comme  remplissant  des  lacunes  de  la  législation 
actuelle.  En  effet,  cette  loi  en  est  une  destruc- 
tion criminelle  ;  elle  est  une  ampliation  et  une 
modification  du  titre  11  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  et  de  la  loi  du  27  février  dernier,  sur  la 
saisie  des  livres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi,  telle  qu'elle  a  été 
apportée  à  la  Chambre  des  députés,  offrait  déjà 

auelques  améliorations  sensibles  ;  elle  en  a  reçu 
e  nouvelles  par  les  divers  amendements  qu'elle 
a  subis  ;  quelques  autres  y  seraient  encore  dési- 
rables. Mais  fut-elle  parfaite,  serait-il  vrai  qu'une 
bonne  loi  sur  la  procédure  à  suivre  contre  de 
mauvais  écrits  fût  la  seule  qui  nous  manquât 
pour  compléter  notre  législation  sur  la  liberté  de 
la  presse  et  sur  la  répression  des  abus? 

Je  m'étais  proposé  de  répondre  à  l'assertion 
tant  de  fois  répétée,  que  nous  avons  dans  notre 
Code  pénal  des  dispositions  suffisantes  sur  la 
presse  ;  il  m'eût  été  facile  de  prouver  que  nous 
sommes  sans  législation  complète  sur  cette  ma- 
tière; car  peut-on  qualifier  du  nom  de  législa- 
tion quelques  articles  épars  d'un  Code,  où  Ton 
a  dû  négliger  d'autant  plus  le  travail  difficile 
d'une  juste  répression  de  la  presse,  qu'il  a  été 
composé  à  une  époque  où  la  presse,  enchaînée 
dans  tous  ses  mouvements,  ne  pouvait  com- 
mettre aucun  délit;  d'un  Code  dont  les  au- 
teurs n'avaient  pas  pu  même  avoir  l'idée  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse  pour  en  protéger 
la  liberté.  Où  trouve-t-on  dans  ce  Code  la  trace 
qui  sépare  les  délits  des  contraventions  et  des 
crimes  ?  Où  est  indiquée  la  ligne  en  deçà  de  la- 
quelle l'écrivain  devra  se  maintenir  pour  n'être 
pas  trouvé  coupable? 

J'ai  cru  néanmoins  devoir  renoncer  à  cette 
facile  discussion  dans  la  crainte  d'abuser  trop 
longtemps  de  vos  moments  et  de  paraître  à  quel- 

2ues-uns  de  vous,  Messieurs,  sortir  de  la  question 
u  jour. 

Une  autre  considération  a  dû  me  faire  renoncer 
encore  à  vous  prier  d'entendre  mon  opinion  sur 
l'insuffisance  et  l'impropriété  réelle  du  tribunal 
correctionnel  dans  les  causes  de  délits  de  la 
presse  :  j'entends  l'inconvenance  notable  que  le 
même  tribunal  soit  chargé  à  la  fois  d'interpréter 
les  intentions,  d'en  apprécier  l'intensité  et  d'en 
prononcer  le  jugement,  et  cela  pour  des  délits 
qui  n'ont  de  commun  avec  les  autres  délits  que 
le  mal  qui  peut  en  résulter  pour  la  société ,  mais 

aui  sont  d'une  nature  entièrement  et  évidemment 
ifférente.  Cette  discussion  m'aurait  nécessaire- 
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ment  conduit  à  la  question  du  jugement  par 
jury,  non  qu'après  la  discussion  habile,  éloquente 
et  profonde  qui  a  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre, 
et  qui,  selon  moi*  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  la 
nécessité  du  jugement  par  jury  pour  les  délits 
de  la  presse,  j'eusse  eu  la  prétention  d'ajouter 
quelques  nouvelles  lumières  sur  cet  important 
sujet,  mais  seulement  pour  répondre  à  quelques 
objections  qui  ne  me  paraissent  pas  avoir  été 
suffisamment  repoussées,  ou  à  d'autres  encore 
qui  pourraient  être  produites.  Cette  discussion  eût 
été  dans  ce  moment  sans  utilité,  puisque  je 
n'aurais  conclue  nulle  autre  proposition  ;  car  j'ai 
pensé  que  tant  que  la  doctrine  des  amendements 
resterait  incertaine,  et  quand  le  ministre  en  si- 
gnale un  comme  contraire  à  la  prérogative 
royale,  je  devais,  quelle  que  fût  mon  opinion 
personnelle,  m'abstenir  de  le  proposer  dans  cette 
Chambre,  dont  le  devoir,  profondément  senti  par 
tout  ce  qui  la  compose,  est  de  défendre  et  de 
maintenir  la  prérogative  du  trône.  Le  dirai-je 
encore,  Messieurs?  toute  autre  considération  à 

Î>art,  j'ai  été  soutenu  dans  cette  résolution  par 
a  ferme  opinion  dans  laquelle  ie  suis,  qu'il  con- 
vient de  laisser  autant  que  possible  au  Roi  l'initia- 
tive de  toutes  les  améliorations  grandement  salutai- 
res, comme  un  moyen  de  plus  d'attirer  sur  lui  le 
respect,  l'affection  et  la  confiance  de  ses  peuples. 
J'aime  donc  mieux  que  le  bienfait  de  1  applica- 
tion du  jury  aux  délits  de  la  presse,  qui  doit 
remplir  tant  de  vœux,  nous  soit  donné  quelques 
moments  plus  tard,  pour  que  nous  en  recevions 
la  proposition  de  ce  même  pouvoir  auguste,  au- 
quel nous  devons  le  bienfait  de  la  Charte. 

L'amendement  à  l'article  8  est  doncjle  point  de 
la  loi  auquel  je  m'attache-  c'est  le  point  véritable 
de  la  question;  aussi  est-il  celui  sur  lequel,  en 
le  combattant,  le  ministre  a  appelé  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Le  délit,  dont  l'auteur  d'un  ouvrage  peut  se 
rendre  coupable,  est-il  commis  par  le  dépôt  ou 

Sar  la  distribution  ;  ou  plutôt  le  dépôt  peut-il 
tre  -considéré  comme  publication?  voilà  la  ques- 
tion à  examiner. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  «  les 
«  abus  de  la  presse  rentraient  dans  le  cercle  des 
«  infractions  légalement  définies,  c'est-à-dire  de 
a  celles  qui  menacent  l'ordre  public  ou  qui 
«  peuvent  compromettre  les  intérêts  des  particu- 
■  fiers  ;  que  la  presse  n'est  autre  chose  qu'un 
•  instrument,  et  que  l'instrument  du  délit  ou  du 
«  crime  n'était  qu'une  circonstance  extérieure  qui 
«  peut  l'aggraver  ou  l'atténuer,  mais  qui  n  en 
«  change  pas  la  nature.  » 

Quoique  le  ministre  vous  ait  présenté  ces  prin- 
cipes comme  autant  de  notions  élémentaires,  je 
prendrai  la  liberté  de  contester  les  dernières 
conséquences  qu'il  en  a  tirées.  Les  crimes  et 
délits  de  la  presse  peuvent  être  assimilés  aux 
autres  crimes  et  délits,  en  ce  qu'ils  attentent  à 
l'ordre  public  ou  à  l'intérêt  des  particuliers; 
mais  peut-on  dire  qu'ils  sont  de  la  même  nature  r 
.  La  vérité  de  l'opinion  contraire  résulte  des 
notions  les  plus  simples. 

Dans  les  crimes  et  délits  ordinaires,  l'existence 
de  l'offense  est  un  fait  constant,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé;  l'auteur  seulement  est 
inconnu  ;  l'enquête  et  la  procédure  ont  pour  objet 
de  le  trouver.  En  matière  de  presse,  au  con- 
traire, le  prétendu  coupable  est  connu,  mais  il 
s'agit  de  reconnaître  s'il  y  a  crime  ou  délit,  et  en 
quoi  consiste  le  crime  ou  délit.  Voilà  l'objet  de 
la  procédure,  voilà  sou  but  qui  ne  peut  être  atteint 
*  que  par  des  interprétations  grammaticales  et 


intellectuelles,  que  par  le  rapprochement  de 
plusieurs  parties  de  l'ouvrage,  que  par  la  re- 
cherche de  l'intention  de  l'auteur. 

La  comparaison  du  falsificateur  de  monnaie 
avec  l'auteur  d'un  ouvrage  me  parait  manquer 
de  justesse  :  le  falsificateur  de  monnaie  ou  de 
billets  de  banque  sait  qu'il  fait  non  pas  seulement 


teur  d'un  écrit,  même  dangereux,  peut  au  con- 
traire ignorer  le  danger  de  son  ouvrage  qu'il  n'a 
Sas  écrit  dans  l'intention  de  nuire  ;  il  est  même 
outeux  que  l'ouvrage. soit  pernicieux;  il  ne  sera 
réputé  tel  que  lorsqu'il  aura  passé  par  toutes  les 
épreuves  de  l'interprétation  de  phrases  dont  peut- 
être  il  faudra  torturer  le  sens  pour  lui  faire  subir 
un  jugement  de  condamnation.  Ainsi,  indépen- 
damment de  la  différence  du  danger  des  deux 
actions,  il  y  a  différence  plus  sensible  encore 
dans  letir  existence;  celle  du  faux  monnayear 
est  évidente,  réelle,  indubitable;  celle  de  l'auteur 
est  tout  en  problème. 

Comment  croire  que  l'escroquerie,  le  vol  ou 
l'assassinat  soient  des  crimes  ou  des  délits  de  la 
même  nature  qu'un  écrit  pernicieux  en  matière 
politique,  qu'un  écrit  qui,  tel  condamnable  qu'il 
puisse  être  par  ses  doctrines,  peut  avoir  été  com- 
posé sans  mauvaise  intention,  même  dans  la 
fausse  croyance  de  son  utilité,  et  je  me  croirais 
autorisé  à  penser  que  telle  doit  être  aussi  l'opi- 
nion du  gouvernement  sur  l'entière  différence  de 
ces  délits,  puisque  la  Charte  annonce  une  loi 
spéciale  pour  la  répression  des  abus  de  la  presse  * 

Îmisque  cette  loi  spéciale  est  encore  annoncée  par 
e  préambule  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date 
du  10  juin  1814,  puisqu'elle  a  été  solennellement 

Sromise  par  les  ministres,  et  puisque  encore* 
ans  la  loi  que  nous  discutons,  1  article  1 5  et  l'ar- 
ticle 18  apportent  en  faveur  des  abus  de  la  presse 
un  changement  notable  à  la  procédure  commune 
aux  autres  offenses,  savoir  :  l'article  15,  en  intro 
duisant  un  nouveau  libellé  des  questions  à  sou- 
mettre au  jury;  et  l'article  18,  en  renvoyant  aux 
cours  royales  l'appel  des  jugements  en  police 
correctionnelle.  Or,  Messieurs,  c'est  précisément 
parce  que  les  offenses  de  la  presse  ne  sont  pas 
de  la  même  nature  que  les  autres  offenses,  c  est 
parce  qu'elles  présentent  plus  de  difficultés  pour 
un  jugement  équitable,  et  plus  de  dangers  d'un 
jugement  arbitraire,  que  nous  réclamons  une 
législation  spéciale  sur  les  abus  de  la  presse,  que 
nous  désirons  le  jugement  par  jury  pour  toutes 
les  offenses  dont  la  presse  peut  se  rendre  cou- 
pable. 

J'arrive  à  l'amendement  de  l'article  8%  i 
celui  par  lequel  la  Chambre  des  députés  propose 
de  substituer  le  principe  que  nul  ne  peut  être 
poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  publication  dudit  écrit,  à  celui  contenu 
dans  le  projet  du  ministère,  et  qui  tend  à  taire 
considérer  comme  publication  le  dépôt  des 
exemplaires,  fait  en  exécution  de  l'article  11  de 
la  loi  du  22  octobre  1814. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  définition  grammaticale 
du  mot  publication,  on  trouverait  qu'il  exprime 
l'action  par  laquelle  on  rend  une  chose  publique 
et  notoire*  mais  je  conviens  que  ce  n'est  pas  par 
l'autorité  des  dictionnaires  que  doivent  être  jugées 
des  questions  de  législation  et  d'ordre  public  : 
ainsi  admettons,  avec  M.  le  garde  des  sceaux, 
que  la  rédaction  de  l'article,  tout  en  exprimant 
le  vœu  du  gouvernement,  n'est  pas  conforme  aux 
analogies  ordinaires  du  langage,  et  considérons 
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seulement  l'article  du  projet  de  loi  dans  son  in- 
tention, c'èsl-à-dire  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  la  société  et  du  maintien  de  1  ordre  public. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  la  société,  une 
action  n'est  un  délit  ou  un  crime  que  quand  elle 
produit  un  mal  oti  qu'elle  peat  le  produire.  Tant 
que  l'action  reste  en  projet,  quand  même  le  pro- 
jet serait  communiqué  à  un  tiers,  il  peut  y  avoir 
préméditation,  mais  il  n'y  a  pas  encore  délit.  Les 
juges  pourront  sans  doute  tirer  parti  de  cette 
préméditation  pour  obtenir  et  fortifier  les  preU^ 
ves  du  fait,  mais  seulement  du  fait  arrivé  ;  car, 
si  le  fait  n'a  pas  eu  lieu,  la  préméditation  ne 
peut  être  poursuivie.  Je  crois  ces  principes  in- 
contestables, iœs  notions  élémentaires. 

Si  Ton  applique  ces  principes  à  là  question 
actuelle,  on  trouvera  que  le  dépôt  peut  être  con- 
sidéré comme  une  préméditation,  dont  la  con- 
fidence est  faite,  mais  non  comme  une  action 
commise,  et  il  en  résultera  la  conséquence  qu'elle 
ne  peut  pas  être  plus  soumise  à  là  poursuite 
comme  délit  ou  crime,  que  toute  autre  prémé- 
ditation. 

Les  auteurs  de  l'amendement,  &  la  Chambre 
des  députés,  ont  dit  que  le  dépôt  était  Un  acte 
d'obéissance  aux  lois  ;  qu'il  devait  être  consi- 
déré comme  un  moyen  aonnô  h  l'autorité,  mais 
exigé  par  elle,  pour  connaître  le  caractère  de 
l'ouvrage,  avertissement  qui  la  taettait  en  garde 
contre  la  publication. 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  vous  répétant  cet 
argument,  vdus  a  dit  «  que  ce  raisonnement 
pourrait  être  juste  si  le  dépôt  était  tel  qu'il  ve* 
nait  d'être  déliai  ;  s'il  donnait  à  l'autorité  le 
temps  d'examiner;  mais  que,  dans  le  fait,  et 
dans  la  réalité,  le  dépôt,  tel  qu'il  s'exécute  et 
tel  seulement  qu'il  peut  s'exécuter,  n'est  autre 
chose,  de  la  part  de  l'auteur ,  qu'une  décla- 
ration qu'il  publie  ;  que  c'est  un  avertissement 
qu'il  donne,  en  remettant  le  premier  exem- 
plaire distribué,  et  il  en  a  donné  pour  preuve 
Sali  n'y  a  aucun  moyen  de  refuser  le  récépissé 
u  dépôt.  » 

Il  toe  semblé,  Messieurs,  que  Cette  réponse 
n'est  pas  sans  féplidue.  Si  le  dépôt  n'était  qtl'ttne 
vaibe  formalité;  s'il  ne  donnait  pas  à  l'autorité 
le  moyen  de  couhaître  le  caractère  de  l'ouvrage, 
pourquoi  le  gouvernement  réclamerait-il  le  droit 
de  le  faire  saisir  et  de  le  livrer  aux  tribunaux 
avant  sa  publication  ?  Il  faut  bien  qu'il  ait  con- 
naissance du  caractère  de  l'ouvrage  pour  se  dé- 
terminer à  le  faire  saisir  on  poursuivre,  autre- 
ment il  prendrait  sans  motifs  une  détermination 
assurément  grave  et  importante.  Le  dépôt  n'est 
donc  pas  une  vaine  forme  ;  il  donne  à  l'autorité 
le  moyen  de  faire  lire  l'ouvrage,  de  s'en  faire 
rendre  compte,  et  de  s'en  former  un  jugement 
au  moins  sommaire. 

Mais  allons  plus  loin  :  «  Le  dépôt,  dit  le  minis- 
«  tre,  n'est  autre  chose,  de  la  part  de  l'auteur, 
«  que  la  déclaration  qu'il  publie,  que  la  remise 
«  du  premier  exemplaire  distribué.  » 

Je  crois  pouvoir  reprocher  à  cette  définition  de 
manquer  d'exactitude;  l'auteur,  en  faisant  le 
dépôt,  ne  peut  pas  être  censé  dire  qu'il  publié, 
mais,  tout  au  plus,  qu'il  va  publier  ;  qu'il  est 
disposé  et  prêt  a  publier.  Les  exemplaires  qu'il 
remet  en  dépôt  ne  sont  pas  non  plus  les  premiers 
exemplaires  de  l'ouvrage  distribué,  puisque  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  duquel 
émane  l'article  8  de  la  loi  actuelle,  prescrit  im- 

rrativement  le  dépôt  comme  condition  préalable 
toute  distribution,  sous  peine  de  saisie  immé- 
diate, quelle  que  soit  la  nature  de  l'outrage  ; 


qu'elle  fait  par  conséquent  du  dépôt  et  de  la  pu 
blication  deui  actions  essentiellement  distinctes; 
puisque  l'auteiir  ne  peut  pas  distribuer  sans  le 
récépissé  de  son  dépôt  ;  récépissé  que  l'autorité 
ne  peut  pas  refuser  sans  dûtite,  mais  qu'elle  se 
réserve  la  faculté  de  différer  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pris  connaissance  du  Contenu  de  l'ouvrage. 
Le  dépôt  peut  donc  être  considéré,  ainsi  que  l'a 
dit  m.  le  garde  dés  sceaux,  comme  un  aver- 
tissement donné  par  Fauteur  à  l'autorité,  mais 
seulement  de  ce  qu'il  projette  de  faire,  de  ceqti'il 
va  faire.  Or  un  avertissement  ne  peut  jamais  être 
Un  crime  ni  un  délit  ;  et  cependant  c'est  ainsi 
qu'il  serait  considéré,  s'il  suffisait  pour  donûer 
lieu  à  des  poursuites  que  l'existence  du  crime 
ou  du  délit  peut  seul  motiver;  car  il  ne  faut  pas 
s'écarter  de  cette  vérité  fondamentale  que  l'ac- 
tion d'écrire,  comme  les  autres  actions,  n'est 
soumise  à  la  loi  que  lorsqu'elle  devient  Un  mal, 
et  qu'elle  n'est  pas  un  mal,  tant  que  l'ouvrage 
n'est  pas  jeté  dans  la  société,  à  moins  que  l'on 
ne  suppose  que  des  agents  de  l'autorité,  infidèles 
à  leur  devoir,  veuillent  abuser  du  dépôt  pour  ré- 
pandre les  funestes  doctrines  que  contient  l'ou- 
vragé, supposition  impossible  a  admettre.  Le  dé- 
pôt n'est  donc  réellement  que  la  déclaration 
d'un  simple  projet  qu'il  est  tout  à  fait  probable 
que  l'auteur  va  exécuter,  mais  dont  toutefois,  il 
peut  se  départir  aussi  longtemps  qu'il  ne  l'a 
pas  consommé. 

Mais,  dit-on,  par  cette  déclaration,  il  y  a  com- 
mencement d'exécution.  La  loi  criminelle  en 
France  punit  la  tentative  du  crime  ;  lejlépôt  d'un 
ouvrage  est  une  tentative,  un  commencement  de 
crime  ou  de  délit,  il  est  donc  punissable.  On  est 
forcé  de  recourir  aux  mêmes  réponses,  quand  les 
objections,  faites  sous  des  formes  différentes,  ne 
sortent  pas  du  môme  cercle. 

Le  dépôt  avertit  que  le  projet  de  publication 
est  dans  la  pensée  de  l'auteur  ;  qu'il  est  près  de 
recevoir  son  exécution  ;  mais  11  ne  commence 
pas  plus  réellement  cette  exécutioh  que  la  rédac- 
tion de  l'ouvrage,  pas  plus  que  sa  remise  à  l'im- 
primeur, pas  plus  que  l'impression,  actes  qui 
annoncent,  aussi  positivement  que  le  dépôt,  rm- 
tention  de  publier,  et  que  l'on  ne  taxe  pas  ce- 
pendant de  commencement  de  publication.  Com- 
ment prétendre,  eu  effet,  que  le  dépôt,  ou  la 
confidence!  faite  au  directeur  de  la  librairie  est 
plus  nuisible  ou  plus  dangereuse  pour  la  société 
que  la  confidence  ou  la  remise  faite  à  l'impri- 
meur ou  à  ses  ouvriers?  Une  fois  le  principe  posé 
que  le  délit  de  la  presse  ne  commence  qu'à  dater 
de  la  publication  de  l'ouvrage,  il  faut  en  res- 
pecter les  conséquences  dans  toute  leur  étendue, 
autrement  nous  aurions  l'apparence  de  la  liberté 
de  la  presse  sans  en  avoir  la  réalité,  sans  en 
avoir  les  avantages  ;  nous  n'aurions  pas  ceè  lois 
annoncées  par  la  Charte  pour  réprimer  les  abus 
de  la  presse,  nous  en  aurions  pour  les  prévenir 
et  nous  en  reviendrions  à  cette  synonymie  ré- 
prouvée. Vingt  ouvrages  pourraient  être  condam- 
nés qui  n'auraient  pas  eu  un  seul  lecteur. 

Je  prie,  Messieurs,  qu'on  me  permette  une  hy- 
pothèse :  supposons  qu'un  homme  aille  dire  à  un 
agent  de  la  police  qu'il  a  le  projet  de  commettre 
un  vol,  ou,  pour  me  rapprocher  davantage  de  là 
matière  actuelle,  supposons  qu'il  loi  fasse  con- 
naître son  intention  de  haranguer  séditieusement 
dans  une  place  publique  :  assurément  on  ne  sou- 
tiendra pas  que,  par  ce  simple  avis,  il  se  soit 
rendu  coupable  de  vol  ou  de  propos  séditieux  ; 
le  traduira-t-on  devant  les  tribunaux?  non  assu- 
rément. La  police,  si  elle  ne  fait  pas  constater  sa 
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démence,  fera  épier  ses  démarches,  et  le  fera 
arrêter  au  moment  où  il  commencera  sa  ha- 
rangue ou  son  vol.  C'est  ainsi  qu'elle  use  juste- 
ment, et  pour  le  salut  de  tous,  quand  elle  a  ré- 
vélation d'un  projet  de  crime  ;  et  c'est  ainsi 
qu'elle  rend  à  la  société  de  nombreux  et  impor- 
tants services,  bien  souvent  ignorés. 

Quand  M.  le  garde  des  sceaux  avance  «  que  si 
«  la  faculté  n'était  pas  laissée  à  l'autorité  de  faire 
«  la  saisie  et  d'ordonner  la  poursuite  d'un  ou- 
«  vrage,  entre  le  dépôt  et  la  publication,  l'im- 
«  primeur  d'un  ouvrage  coupable  attendrait  après 
«  le  dépôt  huit  jours,  quinze  jours,  un  terme 
«  plus  ou  moins  long  pour  commencer  sa  distri- 
ct bution  ;  qu'ainsi  il  fatiguerait  la  surveillance 
«  de  l'autorité,  et  saisirait  le  moment  où  cette 
«  surveillance  serait    ralentie,   pour    répandre 
«  cet  ouvrage,  »  je  lui  demande  permission  de 
lui  répondre  qu'il  calomnie  l'autorité  dont  il 
fait  partie.  Quoi  !  la  surveillance  de  la  police  se- 
rait fatiguée  et  ralentie  pour  attendre  huit  jours, 
quinze  jours,  un  terme  plus  ou  moins  long,  la 
publication  d'un  ouvrage  dangereux  ?  Ne  la  voit- 
on  pas  fréquemment  suivre  pendant  des  années 
entières  la  trace  d'un  crime  ou  commis  ou  pré- 
médité ;  faire  arrêter  l'auteur  du  crime  commis, 
faire  épier  le  commencement  d'exécution  d'un 
crime  prémédité,  pour  en  arrêter  la  fin  funeste} 
et  cela  sans  que  les  ruses  des  coupables,  leur 
changement  de  noms  et  de  domicile,  sans  que  la 
distance  des  lieux  soit   pour  elle  un  obstacle, 
sans  que  sa  surveillance  et  sa  salutaire  activité 
en  soient  un  moment  ralenties?  Et  l'on  voudrait 
que  quinze  jours  de  délai  fatiguassent,  suspen- 
dissent cette  même  surveillance,  quand,  au  milieu 
de  Paris,  au  centre  de  son  activité,  et  avec  les 
moyens  abondants  dont  elle  est  pourvue,  il  ne 
s'agit  que  d'épier  le  moment  de  la  publication 
d'un  ouvrage  dont  elle  connaît  l'imprimeur? 
Cela  ne  peut  se  supposer. 

Et  remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  le 
ministre  a  reconnu  lui-même  devant  vous  que 
l'autorité  avait  tous  les  moyens  d'arrêter  la  pu- 
blication d'un  ouvrage,  quand,  en  expliquant 
les  motifs  qui  avaient  fait  consentir  le  gouver- 
nement à  l'amendement  de  l'article  8,  il  vous  a 
dit  :  a  que,  suivant  toutes  les  probabilités,  un 
«  écrit  provoquant  au  crime  ne  devant  pas  être 
«  déclaré,  on  aurait  toujours  dans  ce  défaut  de 
«  déclaration  un  moyen  suffisant  d'arrêter  la  pu- 
•  blication.  » 

Si  l'autorité  a  les  moyens  suffisants  d'arrêter 
la  publication  d'un  ouvrage  dont  elle  n'a  pas 
même  reçu  la  déclara tiou,  peut-on  dire  qu'elle 
manque  de  moyens  suffisants  pour  surveiller 
la  publication  d'un  ouvrage  qui  lui  a  été  déclaré 
avant  l'impression,  et  dont,  depuis  l'impression, 
elle  a  reçu  le  dépôt? 

Mais  je  veux,  contre  toute  vraisemblance,  que 
la  distribution  de  quelques  exemplaires  d'un  ou- 
vrage coupable  ait  échappé  le  premier  jour  à  la 
vigflance  de  la  police  ;  cet  ouvrage  ne  serait-il 
pas  arrêté  le  lendemain  et  dénoncé  aux  tribu- 
naux ?  Disons  encore  plus,  car  je  pense  que  per- 
sonne ne  m'accusera  d'être  ami  de  la  licence, 
s'il  arrivait,  ce  qui  n'est  pas  possible  à  supposer, 
que  l'édition  entière  de  cet  ouvrage  fût  distribuée, 
pense-t-on  que  le  mal  qu'il  pourrait  faire  serait 
bien  grand?  car  il  s'agit  d'un  ouvrage  déclaré  et 
déposé  qui  peut  sans  doute  contenir  des  doctrines 
funestes,  mais  qui  ne  provoque  pas  au  crime  ou 
à  la  rébellion. 

Jugeons  du  danger  général  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages par  ce  qui  se  passe  chaque  jour  sous  nos 


yeux  :  jamais  peut-être  on  n'a  vu  circuler  autant 

3u'aujourd'hui  de  brochures  de  toute  espèce  et 
ans  tous  les  sens,  et  il  en  est  dans  ce  nombre 
que  l'homme  de  bien,  que  le  citoyen  paisible 
réprouve  assurément;  mais  quels  effets  produi- 
sent-ils ?  Ils  sont  peu  achetés,  peu  lus  et  promp- 
tement  oubliés;  ils  ont  tout  au  plus  l'honneur  de 
faire  le  sujet  de  la  conversation  d'une  soirée,  ou 
bien  plus  souvent  encore  personne  n'en  parle. 
Leur  effet  est  nul  sur  l'esprit  public  ;  ils  ^enlè- 
vent pas  à  la  Charte  un  ami,  pas  au  Roi  un  ser- 
viteur, à  la  morale  pas  un  partisan. 

Ce  n'est  pas  encore  une  fois  que  je  désire 
moins  qu'aucun  bon  citoyen  que  les  ouvrages 
réellement  coupables  soient  arrêtés  et  que  leurs 
auteurs  soient  poursuivis  :  j'ai  voulu  seulement 
dire  que  l'esprit  public  était  assez  affermi,  que 
la  raison  publique  était  assez  améliorée,  que 
l'amour  du  repos  était  assez  général  pour  que 
les  mauvais  effets  d'un  mauvais  ouvrage  soient 
infiniment  moins  à  redouter  qu'ils  ne  l'étaient  il 
y  a  vingt,  il  y  a  trente  ans. 

Je  n'entends  pas  parler  de  ces  écrits,  heureu- 
sement bien  rares,  qui  provoqueraient  directe- 
ment à  la  sédition.  Les  ministres  nous  ont  dit 
qu'ils  avaient  des  moyens  suffisants  pour  en  ar- 
rêter la  publication,  et  ne  l'eussent-ifs  pas  par  la 
loi,  lorsqu'ils  verraient  l'évidence  d'un  danger 
imminent  pour  la  chose  publique  ou  pour  le  Roi, 
clef  de  la  voûte  de  notre  édifice  social,  on  ne 
peut  pas  douter  qu'ils  n'eussent  le  noble  courage 
de  dépasser  leur  pouvoir  légal,  pour  arrêter  un 
projet  criminel  aussi  imminent,  assurés  que  cet 
acte  de  dévouement  serait  l'objet  de  la  recon- 
naissance publique. 

Ainsi  l'adoption  de  l'amendement  de  la  Cham- 
bre des  députés,  par  lequel  la  distribution  seule 
de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage  constitue  sa  publi- 
cation, ne  peut  nuire  à  Tordre  public  ;  elle  ne 
peut  favoriser  la  propagation  des  mauvais  prin- 
cipes, et  elle  est  évidemment  essentielle  à  la  li- 
berté de  la  presse,  qui,  autrement,  pourrait  être 
continuellement  gênée  ou  arrêtée,  qui  cesserait 
même  d'exister  sans  cet  amendement. 

En  effet,  Messieurs,  des  ministres,  moins  amis 
que  les  ministres  actuels  des  principes  constitu- 
tionnels et  des  droits  que  la  Charte  nous  assure, 
ne  pourraient-ils  pas  arrêter  la  publication  de 
tout  écrit  où  se  trouverait  la  censure  de  leur  ad- 
ministration, qui  dévoilerait  quelques  abus  que 
leurs  subalternes  auraient  intérêt  à  tenir  cachés? 
Le  prétexte  de  maximes  réprouvables  dans  l'ou- 
vrage ne  manquerait  pas  pour  motiver  l'ordre 
de  saisie  ;  ne  se  trouverait-il  pas  des  tribunaux 
qui,  quoique  très-intègres  et  trôs-éclairés  dans 
leurs  fonctions  ordinaires,  croiraient  conscien- 
cieusement que  censurer  des  actes  ministériels 
c'est  attaquer  l'autorité  royale,  c'est  tendre  à 
affaiblir  cette  grande  garantie  de  nos  libertés. 

Encore  une  fois,  je  suis  loin  de  penser  que  les 
ministres  revêtus  actuellement  de  la  confiance 
de  Sa  Majesté,  soient  capables  d'aucun  abus  de 
pouvoir  commis  volontairement.  Mais  les  lois  ne 
sont  pas  faites  pour  des  cas  d'exception  ;  elles 
doivent  considérer  les  hommes  auxquels  elles 
s'appliquent  tels  qu'ils  sont  en  général ,  tels 
qu  ils  peuvent  être,  modifiés  par  les  positions 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Or,  la  jouissance 
du  pouvoir  tend  fréquemment  à  eu  étendre 
l'exercice,  et;  sous  ce  rapport,  l'amour  même  du 
bien  public  est  souvent  un  obstacle  à  la  modé- 
ration. On  veut  le  bien,  on  croit  que  tel  moyen 
conduit  à  le  faire,  on  prend  peut-être  une  fausse 
route;  mais  on  la  prend  de  bonne  foi,  et  l'on 
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souffre  impatiemment  les  contrariétés  qui  gênent 
une  marche  que  Ton  juge  être  salutaire,  que  Ton 
regarde  même  comme  indispensable. 

On  a  cru  trouver  encore  dans  l'amendement 
adopté  par  l'article  21  un  moyen  d'attaque  contre 
l'amendement  de  l'article  8.  On  s'étonne  de  ce 
que  l'intérêt  de  l'Btat,  qui  renferme  tous  les  inté- 
rêts privés,  ait  été  traité  moins  favorablement 
que  1  intérêt  particulier. 

Assurément,  il  n'est  personne  qui  ne  recon- 
naisse le  devoir  de  sacrifier  l'intérêt  particulier 
à  l'intérêt  public;  mais  il  faut  que  l'intérêt  public 
réclame  réellement  ce  sacrifice  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  concurrence,  qu'il  y  ait  combat  entre  ces 
deux  sortes  d'intérêts;  autrement  cet  axiome 
incontesté  se  trouve  sans  application.  Ici  il  y  a 
intérêt  de  deux  natures  entièrement  distinctes, 
qui  ne  sont  pas  en  concurrence,  qui  ne  peuvent 
'  pas  supporter  la  comparaison.  Aussi  l'amende- 
ment ae  l'article  20  ne  peut-il  trouver  une  dé- 
fense plus  péremptoire  que  dans  les  arguments 
que  M.  le  garde  des  sceaux  rapporte  franchement 
à  son  appui. 

Repousserai-ie  l'argument,  par  lequel  on  croit 
trouver  dans  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  conte- 
nant des  mesures  relatives  à  l'impression,  dépôt, 
et  publication,  en  date  du  24  octobre  1814,  la 
preuve  que  la  publication  doit  dater  du  jour  du 
dépôt,  I/article  4  de  cette  ordonnance  prescrit  la 
répartition  des  cinq  exemplaires  déposés  entre 
M.  le  chancelier,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
directeur  général  de  la  librairie,  le  censeur  et  la 
bibliothèque  royale.  Or,  dit-on,  puisque  ces 
exemplaires  déposés  ont  une  destination  prescrite, 
l'ouvrage  ne  reste  pas  secret,  il  est  publié.  Je 
puis  assurément  me  tromper,  mais  cet  argument 
me  parait  bien  faible.  L'article  14  du  titre  2  de  la 
loi  au  21  octobre,  dont  l'ordonnance  du  Roi  est 
l'explication,  prescrit  qu'un  certain  nombre 
d'exemplaires  seront  déposés  à  Paris,  au  secré- 
tariat de  la  direction  générale  :  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture;  c'est  donc 
le  directeur  général  de  la  librairie,  ou  aujourd'hui 
le  ministre  de  la  police  qui  le  représente,  qui 
doit  répartir  les  cinq  exemplaires  ;  et  cette  ré- 
partition est  faite  entre  les  personnes  chargées 
du  maintien  de  l'ordre  public  ;  l'époque  n'en  est 

f»as  indiquée.  Peut-on  supposer  que  le  ministre 
'ordonnera,  avant  d'avoir  connaissance  du  cou- 


les recevant,  il  serait  encore  sans  inquiétude  sur 
le  secret  qui  en  serait  gardé,  puisque  ces  exem- 
plaires sont  remis,  trois  aux  ministres,  un  au 
censeur  qui  n'existe  plus,  un  dernier  à  la  biblio- 
thèque royale,  qui  sûrement,  si  l'ouvrage  était 
dangereux,  ne  le  mettrait  pas  en  lecture  ;  autre- 
ment il  faudrait  dire  que  les  ouvrages  condam- 
nés par  jugement  seront,  malgré  la  sentence  du 
tribunal  et  son  exécution,  mis  en  circulation, 
puisque  la  répartition  des  cinq  exemplaires  serait 
faite  en  vertu  de  cette  ordonnance.  On  pourra 
peut-être  me  reprocher  d'avoir  combattu  cet  ar- 

fument,  mais  il  me  semble  au  moins  que  la  fai- 
lesse  en  est  démontrée  avec  évidence. 
Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objections 
faites  contre  l'amendement  de  l'article  8,  je  n'en 
pousserai  donc  pas  plus  loin  la  discussion. 

J'ajouterai  seulement  que  je  regrette  de  ne  pas 
trouver  dans  la  loi  la  disposition  qui,  dans  le 
projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  bornait 
a  une  année  la  prescription  de  toute  action  pu- 
blique contre  les  abus  de  la  presse.  On  trouve  que 


cette  suppression  est  une  conséquence  de  l'amen- 
dement de  l'article  8,  par  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  de  donner  une  date  fixe  à  partir  de  la- 
quelle cette  prescription  commencerait,  et  il 
ajoute  qu'on  a  dû  y  renoncer  du  moment  où  le 
dépôt  n  était  plus  considéré  comme  publication. 

Mais  d'abord  l'amendement  de  l'article  8  n'est 
pas  encore  accepté  par  la  Chambre  ;  il  n'est  pas 
consenti  par  le  Roi,  et  les  ministres  de  Sa 
Majesté  s'y  montrent  opposants.  11  résulterait  donc 
que,  s'il  était  rejeté,  la  disposition  juste  et  favo- 
rable qui  restreignait  la  prescription,  ne  serait 
pas  comprise  dans  la  loi.  En  admettant  l'adoption 
de  l'amendement,  je  n'aperçois  pas  la  difficulté 
de  donner  une  date  fixe  à  la  prescription  ;  ne 

Ê eut-elle  pas  courir  du  jour  de  la  publication? 
t  le  jour  de  cette  publication  peut-il  échapper  à 
la  surveillance  de  la  police  et  à  celle  delà  justice? 
Cette  disposition,  toute  raisonnable,  tout  équita- 
ble, qui  émanait  du  gouvernement  lui-même  et 
qui  était  une  nouvelle  preuve  de  son  équité  et  de 
ses  lumières,  est  importante  à  rétablir;  tout 
l'effet  que  peut  produire  un  écrit  en  matière 
politique  est  fait  et  même  oublié  en  moins  de 
six  mois.  Encore  une  fois  les  délits  de  la  presse 
diffèrent  totalement  en  caractère  des  autres  délits. 
Un  vol,  un  assassinat,  une  escroquerie,  etc.,  con- 
servent leur  caractère  de  réprobation  à  travers 
toutes  les  variations  d'opinion  politique;  un  délit 
de  la  presse,  en  ce  qui  touche  l'Etat,  est  soumis 
au  contraire  à  tous  les  changements  politiques 
auxquels  un  Etat  peut  être  exposé.  Tel  écrit  est 
délit  aujourd'hui,  il  sera  innocent  dans  un  mois, 
et  redeviendra  peut-être  délit  un  peu  plus  tard. 
Pour  opérer  cette  vicissitude  dans  les  jugements 
portés  sur  le  même  ouvrage,  une  révolution  con- 
sidérable n'est  pas  nécessaire  ;  un  simple  change- 
ment dans  le  ministère  peut  suffire.  Ainsi  le 
rétablissement  de  la  disposition  bienveillante 
relative  à  la  prescription  me  semble  indispen- 
sable. 

Après  avoir  cherché  à  prouver  que  l'adoption 
de  l'amendement  à  l'article  8  n'exposait  l'ordre 
public  à  aucun  danger,  qu'il  était  évidemment 
juste,  et  qu'il  concourait  a  faire  faire  à  la  presse 
un  pas  de  plus  dans  la  liberté  dont  la  Charte  lui 
reconnaît  le  droit,  j'ajouterai  encore  que  je  crois 
cet  amendement  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

En  effet,  Messieurs,  quel  est  un  des  plus  grands 
obstacles  à  la  marche  tranquille,  suivie,  constante 
d'un  gouvernement?  Ce  n  est  pas  la  censure  de 
quelques-uns  de  ses  actes  ;  si  cette  censure  est 
un  mal,  ce  mal  est  comme  inhérent  aux  fonctions 
du  ministère,  surtout  dans  un  gouvernement 
représentatif,  et  il  n'est  pas  parfois  sans -avantage 
pour  les  ministres  eux-rjftêmes.  Si  la  censure  est 
injuste  et  opiniâtre,  loin  de  compromettre  le 
ministère,  elle  range  à  son  appui  les  homme? 
sages,  et  ils  forment  la  majorité.  Le  plus  grand, 
le  seul  véritable  obstacle  à  la  marche  tranquille 
du  gouvernement,  serait  l'opinion  générale  qu'il 
entre  dans  ses  vues  de  diminuer  les  droits  et  les 
libertés  reconnues  par  les  institutions  nationales; 
qu'il  cherche  à  influer  sur  les  jugements  des 
tribunaux.  Or,  tant  que  la  possibilité  de  ces  abus 
existe,  l'inquiétude  existera  plus  ou  moins,  et 
les  reproches  en  seront  faits  au  gouvernement 
qui,  personnellement,  les  méritera  le  moins. 
Sans  sortir  de  la  matière  que  nous  traitons,  on 
verrait  dans  les  mains  du  ministère  la  faculté 
d'empêcher,  sans  motif  réel  d'utilité  publique,  la 
publication  d'un  ouvrage  que,  deux  jours  plus  tard, 
il  peut  arrêter  sans  inconvénient,  s'il  y  a  lieu  de 
le  faire  ;  on  verrait,  on  croirait  voir  des  juges, 
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l'indice  dans  la  saisie  et  la  poursuite  ordonnées 
de  l'ouvrage.   Le   sous -amen  dément    qui  aurait 


.  ir  alors  seulement  elte'est  action;  ce 
sous-amendement  n'est  qu'un  moyen  plus  efficace 
encore  de  gêner  la  liberté  de  la  presse,  et  j'ose 
affirmer  que  la  lîberlé  de  la  presse,  que  nous 
défendons,  recevrait  plus  d'entraves  epcore  par 
l'adoption  de  ce  sous-amendement  que  par  le 
rejet  même  de  l'amendement  essentiel  que  nous 
soutenons. 

fin  matière  de  délits  ordinaires,  où  la  répres- 
sion, ne  peut  nuire  à  aucun  droit,  chacun  remercie, 
chacun  bénit  le  gouvernement  de  sa  vigilance, 
chacun  applaudit  ans  jugements  rendus  contre 
le  vol,  les  escroqueries.  l'immoralité  en  action  ; 
mais  en  matière  de  délits  de  la  presse,  on  est 
disposé  à  "       la  repression  même,  la  ten- 

dances r<  in  droit,  auquel  on  tient  aussi 

forlemen  ceux  qui  sont  assurés  par  la 

Charly  ;  i  ;s  fois  que  le  délit  n'est  pas 

bien  posi  in  tend   à   se  prononcer  en 

faveur  de,  r j.  Il  est  donc  de  l'intérêt  du 

gouvernement  de  neutraliser  cette  dangereuse, 
cette  incommode  disposition  des  esprits,  en  lui 
enlevant  tout  prétexte  de  s'exercer.  Or,  il  les 
écartera  avec  certitude,  en  substituant  aux  arti- 
cles obscurs,  incohérents,  et  surtout  incomplets 
de  notre  Code  pénal  une  véritable  législation  sur 
la  liberté  do  la  presse,  et  en  soumettant  au  juge- 
ment par  jury  tous  les  délits  comme  tous  les 
crimes  que  la  presse  peut  commettre,  en  renon- 
çant à  tout  moyen  de  l'espèce  de  saisie  que  l'on 
peut  appeler  arbitraire. 

Ce  corps  complet  de  législation  de  la  presse 
nous  sera  sans  doute  promptement  présenté.  Le 
besoin  en  est  trop  vivement  et  trop  généralement 
senti,  pour  qu'il  ne  soit  pas  reconnu  comme  un 
de  ces  maux  dont  le  remède  ne  peut  être  indéfi- 
niment ajourné.  Soyons  donc  assurés  que  le 
gouvernement  éclairé  du  Roi  ne  se  refusera  pas  à 
cette  nécessité  ni  à  nette  évidence. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  foi,  avec 
l'amendement  de  l'article  8,  et  avec  l'addition  de 
l'article  25  de  la  loi  proposée  à  la  Ohambre  des 
députés,  ainsi  conçu  : 

•  L'action  publique,  pour  abus  de  la  liberté  de 

■  la  presse,  est  prescrite  après  un  au  révolu   à 

■  l'époque  du  jour  de  la  publication  de  l'écrit 
«  imprimé. 

•  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
•  et,  dans  tous  les  cas,  l'action  civile,  ne  se 
■'prescrivent  qu'après  le  temps  Axé  par  ie  Gode 

■  d'instruction  criminelle.  > 

J'adopte  aussi  l'amendement  de  M.  le  comte 
Boissy-d'Anfilas,  qui  tend  à  ne  considérer  la  loi 
que  comme  temporaire. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld". 

H.  le  a»Mle  Abrlal  (I).  Messieurs,  rien  de 
plus  difficile  que  d'assujettir  la  presse  a  do  sages 
règlements,  qui,  en  assurant  la  liberté,  prévien- 
nent la  licence,  et,  en  écartant  les  abus,  garan- 
tissent aux  auteurs  l'emploi  de  leurs  nobles  la- 
lents. 

Les  urb,  trop  chatouilleux  sur  la  liberté,  ne 
voudraient  aucune  espèce  de  contrainte.  Quelque 
modération  que  vous  apportiez  dans  les  mesures 
restrictives,  ils  s'en  plaindront  toujours.  Les  au- 
tres, trop  aisés  a  s'alarmer  sur  la  licence,  pen- 
sent qu'il  n'est  possible  de  prévenir  les  dangers 
que  par  une  censure  sévère.  11  suit  de  là  que, 
quelque  sage  que  soit  une  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  elle  ne  réunira  jamais  tous  les  suf- 
frages. Que  faireT  Sans  s'inquiéter  des  extrêmes, 
garder  autant  que  possible  un  juste  milieu. 

Depuis  la  Restauration,  on  s'est  occupé  de  ce 

Srana  problème.  Quelques  dispositions  ont  été 
éjà  établies  ;  mais  l'ouvrage  n'est  pas  achevé  ; 
il  s'agit  de  le  perfectionner. 

La  loi  du  21  octobre  1814  a  soumis  les  impri- 
meurs à  deux  obligations  essentielles,  la  décla- 
ration et  le  dépôt.  La  déclaration  doit  précéder 
l'impression  de  l'ouvrage,  et  le  dépôt  sa  publi- 
cation. 

Ces  formalités  sont  pour  l'auteur  ou  l'impri- 
meur. Mais  pour  I administration,  quel  sera  te 
moment  ou  elle  pourra  agir?  Sera-ce  le  moment 
qui  précède  l'impression  1  Ce  serait  trop  tût-  Sera- 
ce  quand  la  publication  aura  été  faite  i  Ce  sera 
trop  tard  ;  le  mal  sera  consommé. 

Le  moment  d'agir  es;  donc  le  point  moyen. 
C'est  le  point  du  dépôt  )  c'est  le  point  ou  le  ma? 
tèriel  du  délit  est  prêt,  ou  l'intention  d'en  faire 
usage  est  annoncée.  Voilà,  dans  la  nature  des 
choses  el  aux  yeux  de  la  raison,  le  seul  moment 
où  l'administration  puisse  fair*  agir  une  police 
préserva  tive. 

La  sagesse  du  gouvernement^  dans  le  projet  de 
loi  qui  mus  est  présenté,  a  saisi  aussi  cet  instant 
pour  donner  essor  à  l'action  de  la  police.  Après 
avoir  dit,  à  l'article  8,  que  nul  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  un  écrit  imprimé  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  publication dudit écrit,  le  projet  de  loi  ajoute: 
Sont  considères  comme  publications,  soit  la  dùtrt- 
bution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le  dépôt 
ordonne  par  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Ainsi  le  gouvernement  a  regardé  le  dépôt 
comme  le  véritable  moment  où  l'ouvrage  pouvait 
être  arrêté  et  déféré  aux  tribunaux,  s'il  était 
coupable.  Il  l'assimile  a  la  publication  même. 

Cet  article  3  a  donné  lieu  à  de  longs  débats. 
On  a  souteuu  d'une  part  que  le  dépôt  ne  pouvait 
être  regardé  comme  publication,  puisque  c'était 
une  formalité  indépendante  qui  devait  précéder 
la  publication  ;  les  défenseurs  de  la  lui  au  con-: 
traire  ont  soutenu  que  le  dépôt  était  le  commen- 
cement même  de  la  publication,  qui  portait  i  ,i? 
lement  avec  lui  les  caractères  et  les  effets  du  lu 
publicité. 

Hais  q  > 


autre  sar 

On  s' es 
cales,  pqu 
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étaient  identiquement  la  même  chose.  Il  est  bien 
certain  que  grammaticalement  le  dépôt  et  la  pu- 
blication ne  sont  pas  la  même  chose;  mais  le 
dépôt  ne  forme-t-il  pas  lui-même  une  véritable 
publicité,  un  commencement  de  publication  suf- 
fisant pour  mettre,  la  police  en  activité.  Voilà  ce 
qu'il  fallait  examiner. 

Les  mots  peuvent  avoir  plusieurs  acceptions, 
plus  ou  moins  d'étendue,  il  ne  faut  s'arrêter  qu'à 
celle  qui  est  déterminée  par  la  loi. 

Qu'est-ce  que  ceUe  formalité  du  dépôt  ?  N'est- 
ce  pas  une  déclaration  publique  et  solennelle 
faite  à  l'autorité,  qu'on  a  imprimé  l'ouvrage  dé- 
posé, et  qu'on  va  le  publier?  Faut-il  alors  que 
l'autorité  reste  simple  spectatrice  de  l'abus  qui 
loi  est  dénoncé,  sans  pouvoir  le  saisir-  et  l'ar- 
rêter? 

Quand  une  fois  la  déclaration  de  guerre  est 
laite  solennellement,  faut-il,  pour  se  mettre  en 
campagne,  attendre  que  les  hostilités  aient  com- 
mencé? 

Si  le  dépôt  eût  été  une  formalité  secrète  ;  que 
les  exemplaires  déposés  eussent  été  confidentiel- 
lement remis  entre  les  mains  du  magistrat  ;  enfin 
Sue  ce  fût  un  dépôt  judiciaire  qui  ne  nul  sortir 
e  ses  mains  que  lorsque  le  sort  de  l'ouvrage 
serait  décidé,  je  concevrais  que  le  caractère  de 
publicité  pût  être  contesté  au  dépôt. 

Et  vous  avez  entendu,  Messieurs,  dans  cette 
tribune  plusieurs  des  préopinants  ne  considérer 
le  dépôt  que  sous  cet  aspect  confidentiel. 

Mais  c'est  une  véritable  erreur.  Le  dépôt  n'est 
astreint  à  aucune  obligation  de  secret,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  de  l'y  astreindre.  Arrêtons-nous 
un  instant  à  cette  analyse. 

lie  dépôt  dans  l'origine  n'a  été  institué  que 
dans  l'intérêt  de  la  bibliothèque  du  roi,  et  dans 
celui  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  :  dans  l'in- 
térêt de  la  bibliothèque,  parce  que  c'était  un  tri- 
but de  deux  exemplaires,  qui,  payé  bien  volon- 
tiers par  les  auteurs  à  ce  temple  des  sciences  et 
des  lettres,  n'en  était  pas  moins  un  tribut,  et  une 
des  conditions  du  privilège  accordé.  Dans  l'in- 
térêt de  l'auteur,  parce  que  le  récépissé  du  dépôt 
formait  son  titre  de  propriété  de  l'ouvrage,  et 
lui  donnait  le  droit  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. 

Le  dépôt  dans  le  principe  n'avait  donc  aucun 
caractère  de  police.  Ce  ne  fut  qu'à  l'époque  du 
21  octobre  1814  que  le  gouvernement,  voulant 
donner  une  marche  régulière  à  la  presse,  recon- 
nut que  cette  formalité  du  dépôt,  pouvait  jouer 
on  rôle  plus  important,  et  devenir  une  des  me- 
sures les  plus  utiles  de  la  police. 

Le  loi  du  21  octobre  1814  ordonna  donc  que 
nul  imprimeur  ne  pût  imprimer  qu'après  avoir 
fait  sa  déclaration,  et  publier  qu'après  avoir  dé- 
posé cinq  exemplaires.. 

Ces  mesures  parurent  si  essentielles  au  légis- 
lateur, qu'elles  furent  ordonnées  à  peine  de 
1,000  francs  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  2,000  francs  en  cas  de  récidive. 

Où  voyez-vous,  Messieurs,  la  nécessité  du  se- 
cret dans  de  pareilles  mesures  ?  Le  gouvernement 
veut  savoir  ce  qui  s'imprime,  veut  savoir  ce  qui 
va  être  publié. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  veut-il  con- 
naître, avant  la  publication,  les  ouvrages  impri- 
més? Pourquoi  en  eiige-t-il  le  dépôt?  N'est-ce 
pas  pour  remplir  la  tâche  de  surveillance  qui  lui 
est  imposée  relativement  aux  mœurs  et  à  la 
tranquillité  de  l'Btat? 

Le  dépôt,  sous  l'aspect  de  la  police,  n'est  donc 
qu'une  formalité  instituée  en  faveur  du  gouver- 


nement. À  Tégard  de  l'auteur,  c'est  une  obéis- 
sance forcée  ;  c'est  une  soumission  commandée 
par  la  loi,  à  peine  par  lui  de  payer  1,000  francs 
d'amende,  et  non  une  remise  volontaire  et  con- 
fidentielle. 

Cependant  il  peut  s'en  dispenser,  s'il  ne  veut 
pas  publier  :  rien  alors  ne  le  contraint  au  dépôt. 
C'est  donc  son  intérêt,  son  intérêt  seul,  qui  l'a- 
mène à  cette  formalité.  H  sait  très-bien  alors  que 
son  ouvrage  sera  examiné  ;  et  il  doit  bien  penser 

2ue  s'il  s'est  trouvé  coupable,  il  serait  absurde 
e  croire  qu'on  n'en  arrêtera  pas  la  publication. 

Lors  donc  que  le  nouveau  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  a  été  présenté,  il  n'y  avait  pas  de 
doute  sur  l'effet  public  du  dépôt.  La  nouvelle  loi 
a  voulu  seulement  caractériser  davantage  la  con-r 
séquence  du  dépôt;  mais  elle  ne  l'a  pas  rendu 
plus  onéreux.  Tout  le  vice,  s'il  y  en  a,  est  dans 
l'écrit  lui-même.  Un  bon  ouvrage  n'aura  jamais 
rien  à  redouter  du  dépôt. 

On  ne  présumera  jamais  sans  doqte  que  les 
ministres  aillent  dénoncer  un  ouvrage  sans  motif 
et  sans  raison.  Les  tribunaux  sont  là,  qui  vont 
prononcer  sur  la  dénonciation.  Les  ministres 
voudraient-ils  encourir  le  reproche  d'une  dénon- 
ciation téméraire  ? 

Que  diiiez-vous,  Messieurs,  d'un  homme  qui, 
appelé  devant  un  officier  de  police,  et  conduit 
après  son  interrogatoire  en  prison,  traiterait  de 
perfide  la  conduite  du  commissaire,  sous  prétexte 
qu'on  avait  abusé  de  sa  confiance,  et  qu'il  ne  s'é- 
tait présenté  que  pour  obéir  à  la  loi  ?  Tel  est  pré- 
cisément le  langage  qu'on  fait  tenir  à  ceux  qui, 
forcés  d'obéir  au  dépôt  parce  qu'il  leur  plait  de 
vouloir  publier,  se  voient  barrés  par  l'autorité. 
Encore  une  fois  ce  n'est  ni  à  l'autorité,  ni  au  dé- 
pôt qu'ils  doivent  s'en  prendre,  c'est  à  la  qualité 
de  leur  ouvrage. 

Nous  avons  vu  que  la  première  loi  qui  parlait 
du  dépôt  (celle  du  19  juillet  1793,  rappelée  par 
l'ordonnance  royale  du  24  octobre  1814),  se  bor- 
nait à  deux  exemplaires  pour  la  Bibliothèque. 
Or,  à  coup  sûr,  dans  cette  première  origine,  on 
ne  niera  pas  au  dépôt  un  caractère  de  publicité 
bien  marqué,  puisqu'il  a  lieu  dans  un  édifice  pu- 
blic, ouvert  à  tout  le  monde,  et  destiné  précisé- 
ment à  communiquer  à  tous,  les  livres  qui  y  sont 
déposés.  L'ordonnance  du  Roi  du  24  octobre  1814 
qui  a  suivi  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  qui  eu 
règle  l'exécution,  détermine  l'emploi  des  exem- 
plaires dont  le  dépôt  est  prescrit  par  cette  loi. 

Ge  nombre  d'exemplaires  reste  fixé  à  cinq  :  un 
pour  la  bibliothèque  du  Roi,  un  pour  le  chance- 
lier de  France,  un  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
un  pour  le  directeur  général  de  la  librairie,  et  le 
cinquième  pour  le1  censeur,  qui  aura  été  ou  qui 
sera  chargé  d'examiner  l'ouvrage. 

Peut-on  méconnaître  actuellement  le  caractère 
de  publicité  attaché  au  dépôt  ?  Pourquoi  cinq 
exemplaires  au  lieu  de  deux  qui  étaient  précé- 
demment exigés?  Deux  exemplaires  auraient 
suffi  pour  l'examen  de  l'ouvrage.  Les  trois  autres 
sont  donc  destinés  à  la  publicité.  L'ordonnance 
ne  veut  pas  qu'on  s'y  trompe.  Bile  en  désigne 
deux  nommément  pour  la  police,  l'un  pour  le 
directeur  et  l'autre  pour  le  censeur.  Les  trois  au- 
tres sont  pour  la  bibliothèque  du  Roi,  pour  le 
chancelier,  et  pour  le  ministre  de  l'intérieur. 
N'est-ce  pas  là  une  distribution  plus  que  suffi- 
sante pour  donner  de  la  publicité  à  l'ouvrage  ? 

Mais,  dit-on,  cette  publicité  n'est  pas  du  fait 
de  l'auteur.  Non,  mais  il  sait  que  cette  publi- 
cité est  attachée  au  dépôt,  qu'elle  est  de  droit.  Il 
ne  doit  donc  pas  trouver  étonnant  ni  nouveau 
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que  la  loi  actuelle  répète  le  môme  principe  en  an- 
nonçant clairement  que  le  dépôt  sera  regardé 
comme  un  commencement  de  publication. 

On  a  dit  encore  que  les  exemplaires  déposés  ne 
doivent  être  distribués  à  la  bibliothèque  et  aux 
différents  ministres  que  lorsque  le  sort  dé  l'ou- 
vrage aura  été  réglé. 

Mais  où  est  la  loi  qui  l'ordonne  ainsi?  Gom- 
ment, par  exemple,  pourrait-on  refuser  au  chan- 
celier, au  ministre  de  l'intérieur,  les  exemplaires 
qui  leur  sont  destinés,  s'il  leur  plaît  de  les  de- 
mander ?  Observez  que  l'article  ne  fait  point  de 
distinction.  C'est  le  même  article  qui  saisit  tout 
à  la  fois  la  police  et  les  ministres.  La  police 
même  ne  vient  qu'en  dernière  ligne.  On  ne  peut 
donc  pas  faire  de  distinction  dans  la  distri- 
bution. 

Le  fait  de  la  publicité  dans  le  dépôt  est  si  con- 
stant, il  découle  si  naturellement  de  la  législation 
antécédente,  qu'il  se  retrouve  encore  consacré 
dans  la  loi  qui  vous  est  soumise,  malgré  l'amen- 
dement de  1  article  8. 

L'article  22  porte  en  effet  :  «  Les  crimes  et  dé- 
«  lits  commis  par  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
«  et  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
«  seront  jugés  par  les  tribunaux,  soit  du  lieu  de 
«  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  de  la  dé- 
«  claration  et  du  dépôt  de  l'ouvrage.  » 

Ainsi  donc  le  lieu  où  a  été  fait  le  dépôt  est  re- 

Sardé  comme  le  lieu  du  délit.  Le  dépôt  constitue 
onc  le  délit  ;  autrement  le  lieu  du  délit  n'eût  été 
que  le  lieu  de  la  publication  ;  donc,  d'après  l'ar- 
ticle 22,  le  dépôt  est  regardé  comme  publication. 

fit  que  dirons-nous  de  l'article  21  qu'on  a 
ajouté  à  la  loi,  et  qui  déclare  «  que  le  dépôt  pres- 
«  crit  par  la  loi  du  21  octobre  1814  donne  ouver- 
«  tureà  l'action  civile?  » 

Que  peut-on  désirer  de  plus  positif  pour  établir 
la  publicité  du  dépôt?  Comment,  eu  effet,  si  le 
dépôt  n'était  pas  publié,  pourrait-il  entraîner  une 
responsabilité?  Comment  pourrait-il  donner  ac- 
tion à  un  tiers  ?  Et  si  le  dépôt,  par  sa  publicité, 
peut  blesser  l'intérêt  particulier,  comment  ne 
pourrait-il  pas  aussi  blesser  l'intérêt  public  ?  La 
publicité  n'est  pas  de  deux  natures,  elle  est  une, 
elle  est  la  même  ;  elle  doit  produire  les  mêmes 
effets. 

fit  je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  n'ai  jamais 
pu  concilier  ces  deux  dispositions.  Je  disais  à  la 
commission  :  ou,  d'après  l'amendement  de  l'ar- 
ticle 8,  le  dépôt  n'emporte  pas  publicité,  et  alors 
il  faut  rayer  l'article  21  ;  car,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  publicité,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  action  ci- 
vile; ou,  au  contraire,  d'après  l'article  21,  il  est 
reconnu  que  le  dépôt  entraîne  véritablement  publi- 
cité. Ecartez  donc  alors  l'amendement  de  l'ar- 
ticle 8,  et  regardez  aussi,  à  l'égard  du  gouverne- 
ment, le  dépôt  comme  publication. 

Ce  raisonnement,  Messieurs,  reste  dans  toute 
sa  force.  Il  est  donc  évident  que  la  loi  actuelle, 
telle  qu'elle  a  été  présentée  originairement,  est 
sage,  juste,  et  parfaitement  coordonnée  dans  tou- 
tes ses  parties. 

Il  faut  faire  voir  à  présent  que  si  la  loi,  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, venait  à  être  adoptée,  il  faudrait  nécessaire- 
ment un  sous-amendement,  sans  quoi  le  but  de 
la  loi  serait  absolument  manqué. 

Dans  le  système  présenté  parle  gouvernement, 
le  dépôt  étant  un  commencement  de  publication, 
on  pouvait  dès  ce  moment  saisir  les  livres  dan- 

Sereux  et  les  dénoncer  aux  tribunaux  ;  mais  cette 
ispositiou  étant  supprimée  par  l'amendement, 
comment  serait-il  possible  d'atteindre  un  ou- 
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vrage  criminel  ?  Faudra-t-il  attendre  qu'il  y  ait 
une  publication  complète,  effectuée  ?  Mais  le  mal 
alors  est  sans  remède  :  tout  est  consommé.  On 
confond  dans  la  législation  de  la  presse  deux 
choses  qui  doivent  être  bien  distinctes,  la  police 
et  la  justice.  La  police  prévient  le  crime,  et  la 
justice  le  punit.  Il  ne  faut  avoir  recours  aux 
moyens  de  la  justice  qu'après  avoir  épuisé  ceux 
de  la  police.  Mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  de 
le  punir.  Encore  si  la  punition  réparait  le  mal! 
mais  point  du  tout. 

Qu'un  auteur  soit  condamné  pour  avoir  ré- 
pandu un  ouvrage  dangereux,  sa  punition  remé- 
diera-t-elle  au  mal  qu'a  causé  son  ouvrage? 
fera-t-elle  revenir  les  exemplaires  qui  sont  en 
circulation?  Il  importe  donc  nien  davantage  à  la 
société  qu'un  mal  dont  la  rapidité  et  l'étendue 
sont  incalculables,  soit  prévenu,  que  d'en  punir 
l'auteur,  quand  le  mal  est  fait  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  ressource. 

Ceci  amènedonc  impérieusement  la  nécessité  des 
mesures  préventives.  C'est  de  toutes  les  législa- 
tions la  meilleure.  Or,  si  l'on  ne  veut  pas  assimiler 
le  dépôt  à  la  publication,  quelle  ressource  pré- 
ventive reste-t-il  au  gouvernement? 

Un  auteur  vient  faire  le  dépôt  ordonné  par  la 
loi.  On  lui  donne  son  récépissé  :  il  le  prend 
d'une  main,  et  de  l'autre  il  répand  aussitôt  une 
multitude  d'exemplaires.  Comment  veut-on,  s'il 
n'y  a  pas  d'intervalle  entre  le  dépôt  et  le  récé* 
pissé,  que  le  gouvernement  puisse  profiter  du 
dépôt  pour  faire  arrêter  l'ouvrage.  Paudra-t-il 
qu'il  fasse  guetter  le  moment  de  la  publication* 
"u'il  fasse  assiéger  et  investir  d'espions  la  maison 
e  l'auteur  ou  de  l'imprimeur?  tes  moyens  ne 
peuvent  convenir  à  une  police  franche  et  loyale, 
et  d'ailleurs  seraient  aisément  éludés.  On  con- 
naît toute  l'activité,  tout  le  génie  de  la  fraude.  Il 
faut  donc  que  la  loi  donne  à  la  police  des 
moyens  patents,  avoués,  légaux,  pour  atteindre 
son  but. 

Or,  encore  une  fois,  si  l'auteur  peut,  à  l'instant 
même  du  dépôt,  exiger  le  récépissé,  et  distribuer 
son  ouvrage,  la  formalité  du  dépôt  devient  abso- . 
lument  illusoire;  il  vaudrait  autant  la  supprimer. 
Cependant,  dans  l'intention  de  la  loi,  cette  for- 
malité est  de  la  plus  grande  importance,  puis- 
qu'elle est  exigée  à  peine  d'une  amende  de 
1 ,000  francs  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  lors- 
qu'il y  a  récidive. 

11  faut  donc,  si  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés  est  admis,  admettre  aussi  un  sous- 
amendement  ou  l'article  additionnel,  qui  rende 
à  cette  formalité  du  dépôt  l'utilité  que  la  loi  s'en 
est  promise. 

Cet  article  additionnel  consiste  à  fixer  un  délai 
de  trois  jours,  après  lequel  l'autorité  serait  tenue 
de  délivrer  le  récépissé  du  dépôt.  Dans  ce  délai, 
si  l'ouvrage  était  dans  le  cas  d'être  déféré  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu,  il  en  serait  donné  con- 
naissance au  déposant,  pour  être  par  lui  déclaré 
s'il  entend  soutenir  son  ouvrage,  ou  s'il  consent 
à  renoncer  à  sa  publication.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'ouvrage  serait  supprimé,  et  l'auteur  ne 
pourrait  être  responsable.  Dans  le  cas  contraire, 
l'ouvrage  serait  saisi,  et  immédiatement  dénoncé 
aux  tribunaux. 

Cette  manière  de  tirer  parti  du  dépôt  est  fran- 
che, généreuse,  et  digne  d'un  gouvernement  li- 
béral. L'auteur  ne  dira  pas  qu'on  abuse  de  son 
obéissance  à  la  loi  et  du  fait  seul  du  dépôt,  pour 
s'en  faire  une  arme  contre  lui  et  le  traduire  im- 
médiatement devant  les  tribunaux.  On  a  soin  de 
le  prévenir  :  l'administration  lui  communique 
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ses  craintes  sur  le  contenu  de  l'ouvrage,  et  lui 
propose  d'y  renoncer  aimablement.  Il  peut  alors 
se  soustraire  à  toute  responsabilité.  S'il  persiste  à 
vouloir  publier,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  la 
dénonciation  aux  tribunaux;  il  était  le  maître 
de  l'empêcher. 

D'an  autre  côté,  par  ce  délai  de  trois  jours, 
l'administration  a  un  temps  suffisant  pour  pren- 
dre au  moins  une  connaissance  quelconque  de 
l'ouvrage,  et  arrêter  une  publication  dangereuse, 
qu'elle  ne  pourrait  prévenir  dans  un  délai  plus 
abrégé.  Le  retard,  d'ailleurs,  est  si  court,  qu'il 
ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  l'auteur. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  également  reconnu  la  nécessité  d'un  sous- 
amendement,  si  l'amendement  avait  lieu.  Elle 
n'avait  pu  se  dissimuler  le  dénuement  de  moyens 
dans  lequel  on  plaçait  le  gouvernement,  en 
étant  au  dépôt  son  caractère  de  publicité.  Elle 
avait  en  conséquence,  pour  remédier  à  ce  dénue- 
ment, présente  des  dispositions  gui  avaient 
quelque  analogie  avec  celle  que  je  viens  d'avoir 
1  honneur  de  vous  développer. 

Car  elle  proposait  aussi  le  délai  de  trois  jours 
entre  le  dépôt  et  le  récépissé:  mais  elle  voulait 

3u'alors  l'ouvrage  fût  immédiatement  saisi  et 
éféré  aux  tribunaux;  elle  voulait  que  l'auteur 
fût  appelé  en  justice  pour  défendre  son  ouvrage, 
mais  ne  pût  encourir  aucune  responsabilité. 

Cette  dernière  partie  du  sous-amendement  ren- 
fermait beaucoup  de  difficultés.  Comment,  en 
effet,  l'auteur  ne  serait-il  pas  responsable,  quand 
il  vient  lui-même  défendre  publiquement  à  l'au- 
dience, et  confirmer  avec  audace  des  maximes 
dangereuses?  Quel  scandale  pour  la  société  de 
voir  d'une  part  l'ouvrage  condamné,  et  de 
l'autre,  l'auteur,  seul  et  véritable  coupable,  puis- 
qu'il est  l'âme  et  la  pensée  de  l'ouvrage,  renvoyé 
impuni,  levant  la  tête,  bravant  les  magistrats  et 
le  public! 


exempt  des  inconvénients  que  pouvait  entraîner 
celui  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, offre  les  mêmes  avantages;  il  concilie  tout  à 
la  fois  l'obligation  de  surveillance  qui  est  imposée 
à  l'administration,  l'intérêt  général,  et  les  égards 
qu'on  doit  à  un  auteur  qui  a  pu  s'égarer,  sans 
toutefois  avoir  des  intentions  mauvaises.  Ce  sous- 
amendement  est  avantageux  pour  l'écrivain  de 
bonne  foi,  puisqu'il  lui  sauve  les  désagréments 
d'une  poursuite  judiciaire. 

La  société  elle-même  gagne  à  ce  que  cette  pour- 
suite judiciaire  n'ait  pas  lieu  ;  car  la  publicité 
des  séances  donne  elle-même  de  la  publicité  aux 
principes  condamnables,  qu'on  est  forcé  de  dé- 
noncer, et  qu'il  serait  peut-être  plus  avantageux 
de  laisser  pour  toujours  ensevelis  dans  l'ombre. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  d'objecter  que 
ce  sous-amendement  cache  encore  une  véritable 
censure. 

S'il  existait  ici  une  censure  réelle,  elle  serait 
dans  l'institution  préexistante  du  dépôt,  et  non 
dans  le  sous-amendement  ;  car  en  quoi  ferait-on 
consister  la  censure?  Dans  l'examen  qui  aurait 
lieu  avant  la  publication  des  livres  déposés.  Mais 
cet  examen  est  une  suite  naturelle  du  dépôt.  Ce 
n'est  que  pour  procurer  cette  connaissance  que 
le  dépôt  a  été  ordonné  sous  des  peines  graves. 
Ce  ne  serait  donc  pas  au  sous-amendement  qu'il 
faudrait  en  faire  le  reproche,  mais  à  la  formalité 
du  dépôt,  et  comme  cette  formalité  du  dépôt 
existe  déjà  réellement,  et  qu'elle  est  ordonnée 


par  toutes  les  lois  précédentes,  l'objection  n'a 
plus  de  force. 

Ou  l'on  veutque  l'affranchissement  de  la  censure 
soit  l'affranchissement  de  toute  espèce  de  frein  ; 
que  ce  soit  la  faculté  de  pouvoir  répandre  libre* 
ment  et  à  pleines  mains  dans  tout  le  royaume 
les  ouvrages  les  plus  immoraux  et  les  plus  sédi- 
tieux ;  ou  il  faut  admettre  nécessairement  une 
surveillance  toujours  active,  qui  n'ait  d'objet 
que  de  prévenir  et  d'arrêter  à  temps  cette  émis- 
sion dangereuse. 

Cette  surveillance  existe  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration.  On  ne  laisse  point 
entrer  les  marchandises  prohibées.  On  fait  dé- 
poser les  matières  vénéneuses  et  incendiaires. 
On  n'attend  pas  que  Je  poison  circule,  que  i'ex- 

Slosion  ait  eu  lieu  pour  chercher  à  les  arrêter, 
n  ne  voudrait  donc  établir  un  privilège  funeste 
que  pour  les  aliments  du  cœur  et  de  1  esprit.  Un 
pareil  privilège  serait,  non  l'absence  de  la  cen- 
sure, mais  la  loi  de  la  licence. 

En  précisant  les  idées,  il  est  impossible  de  re- 
trouver ici  ce  qu'on  appelle  la  censure.  Remar- 
quez, Messieurs,  que  l'administration  ne  juge  pas 
l'ouvrage  :  elle  en  suspend  seulement  momenta- 
nément rémission.  L  auteur  lui-même  devient 
son  censeur.  11  est  appelé  le  premier  à  juger  de 
son  ouvrage,  et  s'il  pense  différemment  que  l'ad- 
ministration, elle  ne  prend  rien  sur  elle  ;  elle 
renvoie  l'ouvrage  à  juger.  Ce  sont  les  tribunaux 
seuls  qui  décident. 

Par  cette  marche,  l'auteur  peut  éprouver  quel- 
que retard,  quelque  contrariété  ;  mais  aussi  point 
de  danger  pour  la  société,  point  de  trouble  pour 
l'Etat.  Lequel  vaut  le  mieux  dans  l'intérêt  de  tous? 

ûira-t-ou  que  les  ministres  abuseront  de  ces 
moyens  pour  éloigner  la  publication  de  quelques 
écrits  qui  leur  déplairaient? 

Mais  observez,  je  vous  prie,  que  le  délai  de- 
mandé entre  le  dépôt  et  le  récépissé  n'est  que  de 
trois  jours  ;  et  que  si  celui  qui  dépose  persiste  à 
vouloir  publier,  l'ouvrage  doit  être  envoyé  sur- 
le-champ  devant  les  tribunaux.  Quel  retard  ob- 
tiennent alors  les  ministres  ?  Seulement,  par  la 
publicité  de  l'audience,  ils  fourniraient  un  véhi- 
cule plus  solennel  aux  imputations  dont  ils  au- 
raient à  se  plaindre. 

Dès  à  présent  même,  dans  le  silence  de  la  loi, 
ne  pourraient-ils  pas,  sous  un  prétexte  ou  sous 
un  autre,  retarder  la  délivrance  du  récépissé,  et 
la  reculer  jusqu'au  delà  de  trois  jours  ?  Mais  il  ne 
faut  pas  qu  ils  aient  cette  liberté  ;  il  vaut  mieux 
que  ce  délai  soit  fixé  rigoureusement  par  la  loi. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  une  autre  ob- 
jection que  nous  avons  entendue,  et  qui  consiste 
à  dire  qu'on  ne  peut  pas  forcer  l'auteur  qui  dé- 
pose à  attendre  trois  jours  le  récépissé  :  que 
le  récépissé  doit  suivre  immédiatement  le  dépôt, 
dont  il  est  la  reconnaissance. 

Sans  doute  si  l'auteur  exige  au  moment  même 
du  dépôt  une  reconnaissance  quelconque,  on  ne 

Î>eut  pas  la  lui  refuser;  mais  le  récépissé  légal, 
e  récépissé  qui  formera  son  titre  de  propriété,  le 
récépissé  sans  lequel  il  ne  peut  publier  son  ou- 
vrage, rien  n'empêche  qu'on  ne  le  délivre  dans 
un  état  déterminé.  Rien  n'empêcherait  encore,  en 
délivrant  le  récépissé  au  moment  même  du  dé- 
pôt, qu'on  y  ajoutât  :  Le  présent  récépissé  ne 
vaudra,  pour  la  publication  de  l 'ouvrage,  que  dans 
trois  jours  de  sa  date.  11  y  a  mille  moyens  de 
parer  à  la  difficulté. 

Cette  objection  peut  donc  nuire  au  sous-amen- 
dement. 
Voici,  Messieurs,  comme  je  propose  le  sous- 
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amendement.  Je  le  place  après  l'article  7,  en  ces 
termes  : 

Art.  8.  «  Le  délai,  dans  lequel  sera  délivré  le 
récépissé  du  dépôt,  ne  pourra  être  de  plus  de  trois 
jours  ;  dans  lequel  délai,  si  l'ouvrage  était  dans 
le  cas  d'être  déréré  aux  tribunaux  pour  son  con- 
tenu, il  en  sera  donné  connaissance  à  celui  qui 
aura  (ait  le  dépôt,  pour  qu'il  déclare  s'il  entend 
soutenir  son  ouvrage,  ou  s'il  consent  renoncer  à 
sa  publication.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrage 
sera  supprimé,  et  le  déposant  ne  ppurra  être  res- 
ponsable. Dans  le  cas  contraire,  ou  en  cas  de  si- 
lence, l'ouvrage  sera  saisi,  et  dénoneé  immédia- 
tement aux  tribunaux.  » 

L'article  8  deviendrait  l'article  9,  et  commen- 
cerait ainsi  :  «  Hors  des  cas  prévus  par  lés  deux 
articles  précédents,  nul  ne  peut  être  pour- 
suivi^ etc.  » 

L'assemblée  ordonne  l'ipipreggjoA  dq  discours 
de  If.  le  comte  Abrial. 

H.  le  M»iN|«lft  Deft«*tai  (1).  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  souttns  a  été  déjà  dis-; 
cuté  dans  des  discours  pleins  d  éloquence  et  de 
vues  profondes;  mais  les  orateurs,  qui  on}  parié 
pour  ou  contre,  ont-ils  abordé  toutes  les  difficul- 
tés de  la  matière  ?  L,es  différents  systèmes  qui  ont 
été  proposés  offrent-ils  les  moyens  de  résoudre 
un  problème  aussi  délicat  que  celui  de  la  liberté 
de  la  presse  avec  la  répression  de  ses  abus  ?  Ce 
problème  peut-il  être  résolu  par  des  théories  ou 
des  principes  absolus?  L'introduction  du  jury, 
par  exemple,  suffit-elle  pour  opérer  cette  solu- 
tion? Telles  sont  les  questions  que  je  qie  propose 
d'examiner. 

Quelques  orateurs  ont  accusé  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre  d'être  incomplet  dans  sa 
partie  la  plus  essentielle,  c  est-Mire  de  ne  pas 
offrir  un  code  dans  lequel  les  abus  de  la  presse 
soient  définis  et  équmérés.  Les  autres  au  contraire 
ont  établi  qu'up  pareil  code  était  impossible  ;  ils 
ont  dit,  et  peut-être  avec  raison,  qu'où  ne  saurait 
caractériser  d'avance  toutes  les  formes  dans  les- 

Suelles  une  pensée  coupable  peut  s'envelopper, 
es  lors,  ils  ont  été  chercher  dans  la  nature  et  la 
composition  des  tribunaux,  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  dangers  d'un  arbitraire  qu'ils  ne  croyaient 
pas  possible  d'éviter.  Si  quelques-uns  se  sont  ran- 
gés avec  les  ministres  pour  adopter  les  tribunaux 
ordinaires,  les  autres  ont  proposé  ces  tribunaux 
assistés  d'un  jury;  ceux-ci  se  sont  encore  divisés 
sur  un  jury  même,  ils  ont  proposé  tour  à  tour  le 
jury  ordinaire,  un  jury  spécial  un  jury  supérieur. 
Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes,  il  en  est 
une  que  je  fixerai  particulièrement;  celle  qui  éta- 
blit f  impossibilité  d'un  code  dans  lequel  soient 
spécifiés  tous  les  abus  de  la  presse.  Ce  sera  même 
sur  cette  seule  hypothèse  que  je  raisonnerai  dans 
la  suite  de  ce  discours,  car  si  un  code  est  posai? 
ble,  si  une  fois  il  existe,  la  question  est  résolue  ; 
au  contraire  quelle  serait  la  conséquence  néces- 
saire de  son  impossibilité  reconnue  ?  C'est  que 
la  liberté  de  la  presse,  en  droit,  ne  saurait  sub- 
sister avec  la  répression  complète  de  ces  abus, 
fin  effet,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler ici  quelques  principes,  quoique  déjà  bien 
connus  de  vous. 

La  liberté  civile,  qui  n'est  point  l'incjépendaqce 

naturelle,  se  définit  par  le  droit  de  faire  tout  ce 

que  la  loi  ne  défend  pas,  ou  tout  ce  qui  ne  nuit 

pas  aux  droits  garantis  à  autrui  par  la  loi  même; 

, . l— 

(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  Dessoles,,  n'a  pas 
été  inaéré  au  Moniteur.  v  r 


elle  n'est  donc  que  cette  portion  d'indépendance 
qui  reste  après  que  la  loi  à  posé  ses  limites.  C'est 
une  enceinte  tracée  et  connue  d'avance,  dans  la- 
quelle chacun  peut  agir  et  se  mouvoir  à  son  gré. 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  dépassée.  Lorsque  ht 
toi  manque,  les  tribunaux  peuvent-ils  y  suppléer,  f 
Non,  sans  doute.  Les  tribunaux  ne  sont  que  les 
organes  de  la  loi.  C'est  par  leurs  jugements  qu'elle 


ticulière,  et  sans  autorité,  de  quelques  hommes 
qui  l'ont  rendu.  La  loi  prévoit  et  qualifie  l'action 
coupable  avant  qu'elle  n'ait  été  commise  ;  elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif,  tel  est  son  principal 
caractère.  Un  jugement  au  contraire  ne  saurait 
intervenir  que  sur  une  action  qui  a  déjà  eu  Heu; 
et  lorsqu'il  est  chargé  de  qualifier  l'action,  d'eu 
établir  la  peine,  non-seulement  il  usurpe  le  pou- 
voir de  la  loi,  mais  encore  il  se  rend  plus  puis- 
sant qu'elle,  puisque,  qualifiant  ou  punissant,  il 
ne  peut  agir  que  d'une  manière  rétroactive.  Cetoi 
ne  suffit-il  pas  pour  démontrer  que  vainement  on 
chercherait  dans  l'action  des  tribunaux  ce  qui 
n'appartient  qu'à  la  loi  même,  la  puissance  de 
constituer  en  droit  tout  ce  qu'on  entend  par  li- 
berté sociale? 

S'il  est  donc  vrai  qu'un  code  sur  les  abus  de 
la  presse  est  impossible;  si  les  tribunaux,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  composition,  ne 
peuvent  suppléer  à  la  loi,  il  en  résulte,  je  le  ré- 
pète, que  la  liberté  de  (a  presse,  en  droit,  ne 
saurait  subsister  avec  la  répression  complété  de 
ses  abus.  Cependant  il  n'en  resterait  pas  moins 
possible  d'établir  une  liberté  de  fait  suffisante, 
telle  que  celle  qui  existe  chez  deux  nations  déjà 
plusieurs  fois  citées  par  divers  orateèrs,  et  c^ez 
lesquelles  cependant  la  difficulté  d'un  code  com- 
plet sur  les  abus  de  la  presse  ne  parait  pas  avoir 
été  résolue.  11  en  serait  de  ce  problème  en  légis-x 
lation,  comme  de  ces  problèmes  mathématiques 
qui,  déclarés  insolubles  dans  la  théorie,  sont  ré- 
solus dans  la  pratique  par  des  tâtonnements  et 
des  approximations  suffisantes,  pour  que  Ter- 
reur qui  subsiste  encore  soit  insensible  et  sans 
inconvénient. 

La  question  ramenée  à  ee  point  doit  démon- 
trer à  ceux  qui  demandent  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  répression  de  ses  abus,  qu'ici  il  ne  s'agit 
plus  d'une  application  rigoureuse  des  principes; 
que  ce  n'est  plus  un  but  qu'on  puisse  atteindre, 
mais  dont  on  peut  plus  ou  moins  approcher;  que 
si  l'on  invoquait  les  principes  encore,  ee  ae  se- 
rait plus  pour  déterminer  la  ligne  véritable,  mais 
pour  juger  de  combien  on  en  reste  éloigné;  qu'en- 
fin il  ne  suffit  pas  d'une  seule  institution,  mais 
d'arriver  à  la  plus  heureuse  combinaison  de  tous 
les  moyens  qu'offre  la  législation  dans  son  état 


desquelles 

rite  de  l'écrivain. 

Quoique  bien  peu  versé  dans  ces  matières,  je 
n'en  hasarderai  pas  moins,  Messieurs,  quelques 
aperçus,  soit  sur  les  difficultés  du  Code,  soit  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  des  différentes 
espèces  de  tribunaux  qui  ont  été  proposés  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

Le  Gode  pénal  qui  nous  régit  distingue  les  cri- 
mes, les  délits  et  les  contraventions. 

Les  crimes  de  la  presse  ne  peuvent  être  que  les 
écrits  qui  se  lient  ou  qui  provoquent  directement 
à  des  actions  criminelles;  ces  écrits  offrent  de* 
caractères  si  prononcés,  qu'il  est  facile  w  légis- 
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lateur  de  les  définir,  et  au  Code  de  les  prévoir. 
Ce  qu'il  pourrait  laisser  d'arbitraire  au  juge  dans 
ce  genre,  serait  une  quantité  si  faible,  qu'il  se- 
rait sans  (Janger  de  la  négliger. 

Les  contraventions  ne  sont  que  des  infractions 
aux  règlements  de  la  librairie,  et  ce  sont  des  faits 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  espèce  d'arbitraire. 

Quant  aux  délits,  il  y  en  a  de  deux  sortes,  les 
délits  envers  les  particuliers  et  les  délits  envers 
la  chose  publique. 

Dans  les  délits  privés,  le  caractère  qui  sert  à 
les  faire  reconnaître  peut  ne  pas  appartenir  en- 
tièrement à  la  loi.  Ce  genre  de  délit  se  résout 
toujours  en  un  tort  ou  dommage  envers  un  autre 
particulier;  ainsi  le  délit  privé  que  la  loi  aurait 
négligé  de  caractériser,  le  serait  encore  par  le 
dommage  qui  en  résulterait  pour  un  autre  citoyen. 
Alors  il  ne  resterait  d'arbitraire  que  dans  le  plus 
oo  moins  de  gravité  du  cas,  et  conséquemment 
sur  la  peine  qu'il  s'agirait  d'appliquer;  mais  une 
classification  de  délits  selon  leur  gravité,  un  mi- 
nimum et  un  maximum  de  peines  attachés  à 
chacune  des  classes,  pourrait  suffisamment  res- 
treindre cet  arbitraire  pour  n'en  pas  redouter 
l'abus.  Du  reste  nous  avons  déjà  l'expérience  du 
Gode  pénal.  Le  titre  des  calomnies  et  injures  a  été 
suffisant  jusqu'à  ce  jour  pour  garantir  les  ci- 
toyens. Si  l'on  me  disait  que  depuis  qu'il  est  en 
vigueur,  la  liberté  de  la  presse  n  a  jamais  existé, 
je  répondrais  que  cela  est  vrai  sans  doute  relati- 
Tement  aux  actes  du  gouvernement,  mais  non 
relativement  aux  particuliers. 
-  Enfin,  s'il  y  avait  des  améliorations  à  faire  à 
de  Code,  on  conçoit  assez  facilement  la  possibi- 
lité de  les  opérer. 

Les  délits  publics  de  la  presse  ont  aussi  leur 
caractère,  mais  difficile  à  déterminer.  Les  délits 
de  la  presse  envers  la  chose  publique  sont  ces 
écrits,  dont  le  but  est  moins  d'ébranler  que  de 
corrompre,  moins  de  livrer  à  un  mépris  positif 
qu'à  un  commencement  de  mépris,  les  institu- 
tions sur  lesquelles  la  société  repose.  Mais  com- 
ment poser  une  limite,  surtout  dans  un  gouver- 
nement qui,  par  sa  nature,  livre  de  droit  à  la 
discussion  publique  tous  les  actes  qui  émanent 
de  lui?  Gomment,  en  traçant  cette  ligne,  ne  pas 
craindre  à  chaque  instant  d'offenser  ce  droit  de 
discussion,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  utile  et  de 
plus  essentiel? 

La  question  doit  donc  être  envisagée  sous  un 
autre  point  de  vue.  Ce  ne  sont  point  tous  les  abus 
de  la  presse  qu'il  s'agit  de  réprimer,  tous  les 
écrits  blâmables,  inconvenants  qu'il  s'agit  de 
proscrire,  mais  tous  ceux  qui  pourraient  troubler 
réellement  la  tranquillité  publique.  Ce  ne  sont 

S  oint  les  inconvénients  de  la  presse,  mais  ses 
ançere  qu'il  s'agit  d'éviter.  Moins  le  Code  aura 
besoin  de  prévoir  les  abus,  et  plus  il  s'approchera 
du  degré  de  perfection  qu'il  peut  atteindre. 

C'est  ici  le  cas  de  placer  quelques  considéra- 
rations  sur  le  danger  des  écrits  relativement  à 
Tordre  et  à  la  tranquillité  publique.  Le  danger 
d'un  écrit  est-il  tout  entier  dans  l'écrit  môme? 
N'est-il  pas  plus  encore  dans  la  situation  des  es- 
prits parmi  lesquels  il  est  destiné  à  circuler?  Il 
est  des  cas  dans  lesquels  le  meilleur  livre  peut 
être  dangereux,  parce  qu'il  est  susceptible  d'être 
mal  interprété.  Voyez  ce  valétudinaire  livré  avec 
une  ftineste  ardeur  à  la  lecture  des  ouvrages  qui 
traitent  de  Fart  de  guérir;  c'est  dans  ces  livres 
cependant  que  son  médecin  puise  les  moyens  de 
le  soulager  :  lai,  au  contraire,  n'y  trouve  que  de 
nouvelles  angoisses  ;  à  chaque  maladie  qu'on  y 
décrit,  il  croit  en  éprouver  les  symptômes  ;  et  a 


des  maux  réels  il  ne  fait  qu'ajouter  des  maux 
imaginaires  ;  tandis  que  l'homme  fort  et  vigou- 
reux dédaigne  ces  mêmes  lectures,  ou  en  use  im- 
punément. Il  en  est  de  même  pour  les  nations  : 
chez  celles  qui  sont  heureuses,  dont  les  lois,  les 
idées  et  les  habitudes  sont  en  harmonie,  les  mau- 
vais livres,  les  fausses  doctrines  circulent  impu- 
nément. S'il  en  est  qui  semblent  obtenir  quel- 
ques succès,  elles  ne  finissent  pag  moins  par  périr, 
sans  effort  de  la  part  du  gouvernement.  Au  con- 
traire,, chez  un  peuple  qui  souffre,  toutes  les 
doctrines  bonnes  ou  mauvaises,  pourvu  qu'elles 
soient  nouvelles,  sont  sures  de  prospérer.  Entraîné 
par  le  sentiment  du  malaise  qu'il  éprouve,  ce 
peuple  ignore  encore  ce  qui  doit  améliorer  soa 
sort;  mais  tout  changement  suffit  pour  lui  en 
faire  concevoir  l'espérance.  S'il  était  un  peuple, 
par  exemple,  chez  qui  le  système  du  gouverne- 
ment et  des  lois  serait  resté  stationnaire,  tandis 
que  ses  idées,  ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses  ri- 
chesses,  et  surtout  leur  distribution,   auraient 
subi  de  grands  changements,  ce  peuple  serait 
sans  doute  menacé  d'une  révolution  prochaine  : 
mais  il  serait  encore  possible  d'en  éviter  les  ora- 
ges, en  y  procédant  par  des  changements  et  des 
améliorations  successives.  Qu'on  introduise  brus- 
quement la  liberté  de  la  presse,  cette   heureuse 
possibilité  disparaîtra,  et  la  révolution  deviendra 
presque  inévitable.  Qu'au  sortir  de  cette  révolu- 
tion et  de  ses  tempêtes,  ce  même  peuple  se  réfugie 
dans  un  gouvernement,  dont  les  formes  et  les  ins- 
titutions soient  adaptées  à  ses  besoins  et  à  sa  si- 
tuation présente,   cependant  ces  institutions,  ces 
lois  nouvelles,  n'auront  point   encore  reçu  le 
sceau  du  temps  et  de  l'expérience,  la  confiance 
des  citoyens  tiendra  plus  du  sentiment  de  l'espé- 
rance que  de  cette  certitude  qui  résulte  diin 
usage  antique  et  éprouvé.  Que  chez  ce  peuple  on 
introduise  la  liberté  de  la  presse,  sans  aucun 
tempérament;  alors,  jusqu'aux   lois  fondamen- 
tales, tout  sera  soumis  à  la  vivacité  de  ses  dis- 
cussions; alors  la  confiance  des  citoyens  pourra 
en  être  altérée;  des  doutes  et  des  incertitudes 
naîtront  de  toutes  parts,  et  si  la  machine  n'en  est 
pas  ébranlée,  du  moins  elle  arrivera  plus  tard  à 
son  affermissement.  Il  n'est  pas  toujours  vrai  de 
dire  que  la  liberté  de  la  presse,  semblable  à  la 
lance  d'Achille,  guérit  les  blessures  qu'elle  a 
faites;  cela  n'est  entièrement  vrai  que  dans  un 
gouvernement  éprouvé,  qui  existe  depuis  long- 
temps dans  le  calme  et  la  tranquillité.  Là,  sans 
doute,  il  y  a  des  mécontents,  il  y  en  a  toujours 
et  partout,  mais  chacun  l'est  par  un  motif  diffé- 
rent et  particulier.  Il  en  résulte  que  ces  mécon- 
tents sont  isolés,  et  que  leurs  attaques    sont 
faibles  et  isolées  comme  eux.  Mais  dans  un  gou- 
vernement nouveau,  qui  n'a  dû  s'élever  que  sur 
des  débris,  sur  tant  d'intérêts  sacrifiés,  il  n'en  est 
pas  de  même  :  les  mécontents  sont  unis  par  des 
liens  communs,  par  le  souvenir  de  ces  intérêts 
récemment  sacrifiés;  ils  sont  organisés  en  parti  \ 
ils  marchent,  avec  un  système  auquel  l'effort  de 
chacun  se  rattache,  en  se  combinant  d'une  ma- 
nière utile  à  l'effort  général.  Certes  que  ce  parti 
se  serve  soit  du  moyen  de  la  presse,  soit  de  tout 
autre  moyen,  il  l'emploiera  avec  une  puissance 
et  une  énergie  qu'on  ne  devra  jamais  mépriser 
entièrement. 

Telles  sont  les  situations  particulières  d'ui* 
peuple  dans  lesquelles  la  liberté  de  la  presse  peut 
offrir  des  inconvénients  plus  graves,  des  dangers 
plus  réels.  J'ajouterai  cependant  que,  dans  ces 
circonstances  mêmes,  ces  dangers  ont  encore 
leurs  limites.  11  ne  faut  pas  croire  que  la  presse 
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ait  une  influence  aussi  étendue  et  aussi  prompte 
qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  Un  parti  qui  n'a 
pas  de  trésors  pour  soudoyer ,  qui  n  a  que 
des  doctrines,  est  naturellement  réduit  à  des 
effets  très-bornés  ;  il  peut  passionner  une  portion 
de  la  classe  éclairée  qui  a  le  temps  et  la  faculté 
de  s'occuper  d'idées  spéculatives,  mais  il  ne  sau- 
rait arriver  jusqu'aux  classes  laborieuses  du  peu- 
ple. Croit-on  que  ces  mots,  liberté  et  égalité  poli- 
tiques, principes  fondamentaux  de  la  Charte, 
fussent  parvenus  à  soulever  le  peuple  dans  le 
cours  de  la  Révolution,  si  des  esprits  pervers 
n'eussent  été  autorisés  à  lui  traduire  ces  mômes 
mots  chaque  jour  par  ceux  de  licence,  de  dé- 
pouillement des  riches  et  d'impunité?  Non,  pour 
émouvoir  le  peuple,  il  faut  se  mettre  à  sa  portée, 
parler  son  langage,  matérialiser  la  pensée  pour 
ainsi  dire,  abonder  en  expressions  franches,  éner- 
giques, même  jusqu'à  la  rudesse;  enlin  se  servir 
d'un  style  dont  la  couleur  et  le  caractère  semblent 
exclus  de  ce  qu'on  entend  par  provocation  indi- 
recte, source  si  féconde  d'un  arbitraire  indéfini. 
Si  Ton  m'objecte  qu'en  influant  sur  les  classes  su- 
périeures, en  définitive  on  influe  sur  les  classes  in- 
férieures, parce  que  celles-là  influent  sur  celles- 
ci  :  je  répondrai  que  cette  influence  existe  sans 
doute,  mais  qu'elle  agit  à  la  longue  et  non  dans 
tel  instant  donné  ;  que  si  le  peuple  est  légale- 
ment indépendant  de  ces  mêmes  classes,  leur 
influence  ne  détermine  jamais  chez  lui  ce  degré 
d'obéissance  nécessaire,  pour  qu'elles  puissent 
en  disposer  comme  d'un  instrument;  enhn  si  le 
peuple  a  sa  subsistance  facile  et  son  travail  as- 
suré, si  le  gouvernement  ne  choque  point  quel- 
ques idées  qui  lui  sont  parvenues,  avec  lesquelles 
il  vit  depuis  longtemps,  qui  sont  pour  lui,  sur 
toutes  les  matières,  plutôt  des  articles  de  croyance 
que  des  idées  d'après  lesquelles  il  prétend  rai- 
sonner, je  dis  alors  que  la  seule  influence  des 
classes  supérieures,  sans  autre  levier  que  leurs 
propres  passions,  ne  saurait  porter  le  peuple  à 
des  émotions  dangereuses. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  me  crois 
autorisé  à  établir  que,  dans  un  état  ordinaire,  ce 
qu'on  entend  par  délits  de  la  presse  offre  en  ré- 


3ui  soit  susceptible  d'être  un  danger,  cela  ne  peut 
ériver  que  d  une  circonstance  particulière  dans 
laquelle  un  peuple  se  trouve  placé  momentané- 
ment ;  qu'alors  on  y  remédie  également  par  une 
mesure  temporaire,  telle  par  exemple  que  celle 
qui  vient  d'être  prise  tout  à  l'heure  relativement 
à  la  liberté  des  journaux.  Et  ici  je  saisirai  l'oc- 
casion de  rappeler  une  fois  encore  combien  le 
danger  des  écrits  n'est  pas  tout  entier  dans  les 
écrits  mêmes,  puisqu'il  peut  exister  jusque  dans 
la  forme  de  leur  publication. 

A  ces  considérations,  j'en  ajouterai  une  bien 
importante.  Si  ce  qu'on  entend  par  provocation 
indirecte  est  la  source  intarissable  d'un  arbitraire 
indéfini,  ne  serait-il  pas  utile  et  nécessaire  de 
méditer  jusqu'à  quel  point  elle  est  susceptible  de 
devenir  la  cause  d'un  danger  réel,  lorsqu'elle  ne 
peut  jamais  être  qu'une  cause  indirecte  et  par 
conséquent  affaiblie,  lorsqu'elle  exclut  tout  lan- 
gage violent  et  passionné,  lorsque  marchant  tou- 
jours voilée,  elle  ne  saurait  guère  être  reconnue 
du  peuple,  et  par  conséquent  devenir  un  moyen 
de  révolte  et  de  sédition  ?  Que  si  elle  paraît  plus 

Ïtropre  à  insinuer  les  mauvaises  doctrines  et  à 
es  propager,  ces  mauvaises  doctrines  en  définitive 
ne  peuvent  s'étendre  et  se  soutenir  longtemps 


que  par  les  intérêts  qu'elles  favorisent  ;  que  si 
ces  intérêts  sont  si  peu  nombreux,  il  suffit  ae  les 
mettre  aux  prises  avec  des  intérêts  contraires, 
pour  bientôt  les  étouffer;  que  si  elles  marchent 
ïj  l'aide  d'intérêts  plus  puissants,  c'est  au  gou- 
vernement à  juger  si  pour  les  combattre  et  en 
contenir  les  effets,  il  doit  s'unir  aux  intérêts 

Qu'elles  attaquent  ;  qu'enfin  si  elles  se  trouvent 
'accord  avec  la  plus  grande  masse  des  intérêts 
d'une  nation,  ce  ne  sont  plus  alors  de  fausses 
doctrines  relativement  à  cette  nation  même  ;  il  ne 
s'agit  plus  de  les  repousser,  on  le  tenterait  vaine- 
ment, mais  de  préparer  les  esprits  et  les  choses, 
de  manière  à  ce  qu'elles  reçoivent  leur  applica- 
tion lentement,  sans  secousse  et  sans  violence. 

En  résumé,  je  pense  que  le  plus  grand  danger 
d'un  écrit  est  dans  la  situation  des  esprits  destinés 
à  le  lire;  que  la  puissance  d'une  doctrine  est  dans 
la  puissance  des  intérêts  qui  la  protègent,  parce 
que,  pour  leur  propre  compte,  ils  en  ont  reconnu 
Futilité.  Je  pense  que  l'influence  de  la  presse, 
quoique  puissante,  a  cependant  ses  limites, 
qu'elle  n'arrive  jamais  jusqu'aux  classes  labo- 
rieuses, lorsqu'elle  traite  d'objets  spéculatifs,  ou 
que,  par  des  provocations  qu'on  appelle  indirectes, 
elle  cherche  à  produire  des  agitations;  enfin  que 
la  plus  grande  partie  des  dangers  de  la  presse 
tient  moins  à  la  latitude  de  sa  liberté,  qu'aux 
circonstances  difficiles  et  particulières,  dans  les- 
quelles un  peuple  peut  se  trouver  placé;  qu'ainsi 
les  moyens  de  s'en  garantir  sont  autant  dans  la 
prévoyance  et  l'habileté  du  gouvernement  que 
dans  ('action  des  lois  et  des  tribunaux. 

Je  parierai  maintenant  d'une  autre  espèce  de 
délit  public  de  la  presse,  c'est  celui  qui  peut  avoir 
lieu  envers  les  premières  personnes  de  l'Etat, 
soit  envers  les  personnes  les  plus  augustes,  soit 
envers  les  premiers  dépositaires  du  pouvoir. 
La  loi  ne  saurait  considérer  le  Roi,  les  princes,  la 
famille  royale  sous  des  rapports  purement  per- 
sonnels; tout  ce  qui  tient  à  la  dynastie  doit 
porter  à  ses  yeux  le  caractère  d'une  véritable 
institution  et  d'une  institution  fondamentale. 
C'est  ici  que  la  loi  doit  prescrire  toutes  les  formes 
de  respect  et  de  vénération;  c'est  ici  qu'elle  doit 
garantir  de  toutes  les  atteintes.  La  Charte  le  veut 
ainsi,  et  elle  en  a  donné  les  moyens,  en  rendant 
le  Roi  étranger  aux  bons  ou  aux  mauvais  résul- 
tats de  chaque  acte  du  gouvernement  en  particu- 
lier, pour  en  faire  peser  la  responsabilité  tout 
entière  sur  la  tête  des  ministres.  Par  là,  elle  isole 
le  Roi  de  toute  cause  de  plainte  et  du  murmure; 
par  là,  aucun  mécontentement  n'a  besoin  d'arriver 
jusqu'à  lui.  Lorsqu'un  écrivain  s'élève  jusqu'à 
parler  de  la  personne  du  Roi,  son  langage  doit 
porter  un  caractère  de  respect  tel,  que  le  moindre 
doute,  la  moindre  obscurité  suffise  pour  carac- 
tériser un  délit  de  la  presse.  Dans  ce  cas  enfin,  la 
provocation  indirecte  pourrait  être  introduite  sans 
danger,  tant  la  Charte  dislingue  la  personne  du 
Roi  des  actes  du  gouvernement. 

Quant  aux  dépositaires  du  pouvoir,  c'est-à-dire 
aux  ministres,  il  en  est  autrement.  Chargés  vo- 
lontairement des  destinées  de  l'Etat,  investis  d'un 
grand  pouvoir,  et  responsables  envers  la  nation, 
ils  deviennent  le  but  nécessaire  de  toutes  les 
plaintes,  de  tous  les  murmures,  de  tous  les 
mécontentements;  au  milieu  des  attaques  dont 
ils  sont  environnés,  ils  peuvent,  comme  un  simple 
particulier,  repousser  celle  de  la  calomnie; 
mais  hors  d'une  situation  commune,  ils  peuvent 
moins  qu'un  simple  particulier  se  plaindre  des 
traits  acérés  d'une  critique  amère.  Livrés  pres- 
que toujours,  et  jusque  dans  leurs  plus  nobles- et 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE   RESTAURATION.         [20  janvier  1818.] 


381 


utiles  travaux,  à  Tin  justice  des  hommes,  à  des 
jugements  que  l'impéritie,  la  jalousie  ou  toute 
autre  passiou  auront  enfantés,  ils  ne  posséderaient 

Sas  toutes  les  qualités  requises,  s'ils  ne  savaient 
raver  ces  vaines  clameurs  et  marcher  d'un  pas 
ferme  vers  le  but  qu'ils  se  proposent;  et  qu  on 
ne  croie  pas  que  ces  critiques  amères,  injustes, 
mal  fondées,  qui  peuvent  sans  doute  offrir  quel- 

2ues  inconvénients,  ne  soient  pas  cependant  sans 
e  grands  avantages.  Là,  elles  intimideront  la 
médiocrité  confiante,  qui  sans  elle  allait  se 
charger  d'un  fardeau  qu'elle  ne  pouvait  supporter  ; 
ici  eues  inquiéteront  le  pouvoir  et  le  rendront  cir- 
conspect; elles  l'arrêteront  sur  cette  pente  rapide, 
qui  l'entraînerait  si  facilement  à  des  abus;  elles 
troubleront  ce  concert  de  flatteurs,  qui  sans  cesse 
cherchent  à  l'environner;  elles  consoleront  et 
tempéreront  l'envie  même,  dont  cependant  elles 
étaient  l'ouvrage  \  enfin  des  hommes  qui  veulent 
être  ministres  doivent  savoir  que  les  chemins  de 
la  gloire  sont  tous  semés  de  dangers  et  de  dé- 
goûts. Qu'ils  se  rappellent  ces  généraux  romains 
et  leur  char  de  triomphe  !  Là,  un  homme  envi- 
ronné de  trophées  apparaissait  à  un  peuple  im- 
mense, et  devenait  l'unique  objet  de  ses  cris 
d'admiration  ;  mais  là  aussi  étaient  ces  guerriers 
qui,  ayant  servi  sous  lui,  croyaient  avoir  à  se 
plaindre  de  son  injustice.  Ils  l'entouraient  et  choi- 
sissaient ce  moment  même  pour  lui  adresser  des 
injures  et  des  outrages.  Cependant  le  char  triom- 
phal: n'en  arrivait  pas  moins  au  Gapitole. 

Après  avoir  jeté  quelques  vues  sur  la  manière 
dont  on  peut,  dans  un  code,  envisager  les  abus 
de  la  presse,  je  passerai  à  l'action  des  tribunaux; 
je  chercherai,  diaprés  leur  nature  et  leur  compo- 
sition, quels  peuvent  être  les  effets  et  les  dangers 
du  pouvoir  arbitraire  qui  leur  serait  confié. 

Si  dans  le  Code  on  avait  à  lutter  contre  la  dif- 
ficulté de  tracer  une  limite  contre  l'usage  de  la 
Sresse  et  ses  abus,  ici  on  a  à  lutter  contre  l'effet 
'un  pouvoir  arbitraire,  pour  établir  la  garantie 
et  la  sécurité  de  l'écrivain. 

Je  commencerai  par  le  jury.  C'est  en  effet 
l'institution  qui  paraît  la  plus  faite  pour  défendre 
toute  espèce  de  liberté,  parce  qu'en  cela  c'est 
toujours  son  intérêt  qu'elle  a  à  protéger  et  à  dé- 
fendre. Elle  porte  le  caractère  d'une  entière  in- 
dépendance ;  elle  ne  peut  user  à  son  profit  de 
l'arbitraire  qu'on  lui  abandonne,  puisque  c'est 
un  pouvoir  qui  dure  un  moment  seulement. 
Voilà  éminemment  ses  avantages.  Maintenant 
qu'est-ce  que  l'institution  du  jury  parmi  nous? 
comment  le  législateur  l'a-t-il  employée  jusqu'à 
ce  jour?  C'est  un  objet  à  considérer.  Le  jury  est  un 
tribunal  composé  d'hommes  sensés,  non-seulement 
étrangers  à  la  connaissance  des  lois,  mais  encore 
indépendants  de  toute  doctrine.  Le  législateur 
leur  prescrit  même  de  n'avoir  dans  leur  réponse 
aucun  égard  aux  dispositions  légales  si  par  hasard 
elles  leur  sont  connues. 

La  loi .  se  sentant  impuissante  pour  tracer 
d'avance  les  caractères  qui  doivent  établir  l'exis- 
tence légale  d'un  fait,  en  a  remis  le  pouvoir  à 
un  jury.  C'est  la  déclaration  du  jury  qui  établit 
l'existence  du  fait  aux  yeux  de  la  loi,  c'est  donc 
sur  des  faits  qu'elle  le  questionne  ;  c'est  par  des 
faits  qu'elle  cherche  à  opérer  sa  conviction  ;  et 
c'est  ainsi  qu'à  la  fin  elle  se  croit  en  droit  d'in- 
turroger  sa  conscience.  Maintenant  ceux  qui  de- 
mandent à  introduire  le  jury  dans  les  jugements 
sur  les  délits  de  la  presse,  rappellent  à  des  fonc- 
tions bien  différentes.  Ce  n'est  plus  sur  des  faits 
qu'il  doit  être  questionné,  mais  sur  des  raison- 
nements et  des  doctrines  ;  ce  n'est  plus  par  des 


faits  qu'on  pourra  le  convaincre ,  mais  encore 
par  des  raisonnements.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, des  raisonnements  sur  des  raisonnements 
et  des  doctrines  sauraient-ils  jamais  opérer  ce 
genre  de  conviction  qui  détermine  un  mouvement 
de  la  conscience  ?  Non,  ils  ne  produiront  jamais 
qu'une  détermination  de  l'esprit,  et  par  consé- 

âuent  ce  qu'on  appelle  une  opinion.  Ajoutez  que, 
ans  le  cas  de  provocation  indirecte,  ce  n'est 
plus  aux  conclusions  de  l'auteur  que  le  jury 
serait  obligé  de  s'en  tenir,  il  serait  libre  d'en  ad- 
mettre d'aosolument  contraires,  et  pour  cela  de 
torturer  l'expression,  de  subtiliser  jusqu'à  la 
pensée  môme.  On  est  donc  bien  autorisé  à  con- 
clure ici  que  soumettre  les  délits  de  la  presse  au 
jugement  d'un  jury,  c'est  soumettre  une  opinion 
au  jugement  d'une  autre  opinion  dans  toute  sa 
latitude. 

Mais,  me  dira-t-on*  on  n'a  jamais  prétendu  le 
contraire;  la  difficulté  ne  pouvant  se  détruire,  on 
a  voulu  la  compenser,  prendre  les  éléments  de 
ces  tribunaux  d'opinions,  dans  les  éléments 
mêmes  qui  concourent  à  former  l'opinion  géné- 
rale !  Hé  !  qu'est-ce  donc  que  cette  opinion  géné- 
rale? Est-ce  l'opinion. particulière  de  chacun? 
Est-ce  celle  de  douze,  de  vingt  individus  rassem- 
blés ?  Non  sans  doute  :  l'opinion  générale  est  ce 
point  vers  lequel  convergent  la  plus  grande 
masse  des  opinions  particulières,  pour  s'y  réunir, 
non  en  totalité,  mais  dans  quelques  parties  seule- 
ment ;  et  ce  n'est  que  ce  qu'elles  ont  de  commun 
qui  forme  l'opinion  générale.  Ce  point  est  donc 
une  abstraction  véritable ,  impossible  à  apprécier 
d'une  manière  exacte,  mais  dont  on  peut  plus  ou 
moins  avoir  le  sentiment,  selon  qu'on  est  plus 
ou  moins  bien  placé  pour  juger  des  effets  de 
l'opinion,  selon  qu'on  a  plus  ou  moins  besoin  de 
les  calculer  et  surtout  qu'on  a  plu£  ou  moins 
l'habitude  et  la  faculté  de  se  défendre  de  l'in- 
fluence de  sa  propre  opinion.  Maintenant,  dans 
un  jury  appelé  fortuitement  pour  juger  un  ou- 
vrage et  sa  doctrine,  quelle  est  la  chance  donnée 
5ui  puisse  garantir  de  sa  capacité  pour  en  juger? 
ui  est-ce  oui  garantit  que  l'opinion  de  tel  juré 
avec  laquelle  il  va  juger  cependant  n'est  pas  une 
opinion  fausse  et  pernicieuse  elle-même,  parce 
qu'elle  est  née  d'un  intérêt  puissant  et  peut-être 
contraire  à  celui  de  l'Etat  ?  Qui  est-ce  qui  ga- 
rantit qu'il  a  l'habitude  et  la  faculté  de  se  dé- 
fendre de  l'influence  de  sa  propre  opinion, 
lorsque,  surtout  à  l'époque  des  dissensions  civiles, 
il  peut  être  violent  et  passionné,  qu'il  peut  avoir 
l'habitude    de    regarder  comme  criminels   les 


prononcer  qu'un  jugement  sans  responsabilité, 
que  les  fonctions  qu'il  remplit  aujourd'hui,  il 


moyens  ae  l 'atteindre  ?  isnnn  quelles 
les  nombreuses  chances  qui  garantissent  que  la 
majorité  de  douze  jurés  rendra  un  jugement 
conforme  à  celui  que  rendrait  l'opinion  publique, 
seule  règle  cependant  qui  reste  à  consulter 
lorsque  la  loi  garde  le  silence  ?  L'indépendance 
du  jury  même  ne  sera-t-elle  pas  une  raison  de 

Elus  pour  présumer  que  les  opinions  personnelles, 
ien  plus  que  l'opinion  générale  dicteront  ses 
décisions?  Qui  est-ce  qui  ne  craindra  pas  que 
des  jurys  assemblés  sur  différents  ppints  et  livrés 
à  leur  indépendance  naturelle  ne  prononcent  des 
jugements  opposés  et  contradictoires,  selon  les 
temps,  les  lieux,  les  circonstances  et  les  passions 
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qui  les  auront  dominés. Qu'on  parcoure  les  pages 
ensanglantées  de  l'histoire,  et  l'on  y  verra  les 
maux  que  causèrent  les  opinions,  livrées  au  ju- 
gement des  opinions.  D'ailleurs,  au  milieu  de 
ces  jugements  contradictoires,  où  sera  la  garantie 
de  l'écrivain?  où  trouvera-t-il  sa  sécurité?  et 
cette  sécurité  n'est-elle  pas  une  condition  néces- 
saire à  remplir,  pour  s'assurer  du  bon  usage  de 
la  liberté  de  la  presse?  Lorsqu'ua  écrivain  ne 
trouvera  de  régie  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  ju- 
gements des  tribunaux,  à  qui  l'usage  de  la  presse 
sera-t-il  abandonne?  Aux  hommes  les  plus  au- 
dacieux. L'homme  aux  bonnes  doctrines,  l'homme 
sage,  le  citoyen  honorable  craindront  d'entrer 
dans  la  carrière.  Tous  auraient  su  affronter  un 
danger  déterminé  pour  publier  une  vérité  utile, 
parce  qu'il  est  toujours  honorable  de  lutter 
contre  un  danger  :  aucun  ne  voudrait  braver  les 
chances  d'un  péril  inconnu,  parce  que  parmi  ces 
chances,  il  en  serait  qui  pourraient  ne  produire 
que  la  honte  d'un  scandale. 

On  me  dira  peut-être  :  les  faits  vous  condam- 
nent; voyez  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse 
existe  ;  les  abus  cependant  en  sont  soumis  aux 
jugements  d'un  jury.  Je  répondrai  :  c'est  le  cas 
d'aller  dans  ces  pays  mêmes   apprendre  dans 
quelles  circonstances  le  jury  fut  introduit  ;  par 
quelles  lois,  par  quels   règlements,  par  quels 
usages,  par  quelles  précautions  les  vices  en  ont 
été  corrigés  ;  c'est  le  cas  d'aller  les  méditer,  les 
apprécier,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  ces  pré- 
cautions peuvent  entrer  dans  l'esprit  général  de 
la  législation  qui  nous  régit  et  s'adapter  à  nos 
mœurs  et  à  notre  caractère.  Jusque-là  l'institu- 
tion du  jury,  considérée  soit  dans  sa  nature,  soit 
relativement  à  la  matière  à  laquelle  on  prétend 
l'appliquer,  ne  paraîtra  offrir  plus  de  dangers 
que  d'avantages.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  sera 
appelé  à  juger  entre  le  pouvoir  et  la  liberté  pu- 
blique, sur  les  abus  de  l'un,  sur  les  écarts  de 
"  m  plus  à  juger 
fstemes  poli ci- 
moins  passion- 
;iculières  aient 
i  une  opinion 
.  arrivées  à  se 
I  faut  que  tons 
rattachés  non- 
>re  à  son  esprit 
ir  que  le  jury 

:laux  ou  supé- 
que  toutes  les 
jury  ordinaire, 
*raf  à  rappeler 

r ., orateurs  de  la 

Chambre  des  dépUtéB  :  C'est  qu'un  expert  n'est  pas 
plus  un  jury  qu'un  commissaire  ne  peut  être  un 

Maintenant  je  considérerai  les  résultats  de  l'ar- 
bitraire dans  les  mains  d'un  tribunal  composé  de 
magistrats.  Ou  leur  a  reproché  d'être  par  leur 
nature,  et  malgré  leur  Inamovibilité,  dans  la  dé- 
pendance du  gouvernement  ;  on  a  dit,  qu'étant 
un  pouvoir  eux-mêmes,  entraînés  par  leur  propre 
intérêt,  ils  sont  presque  toujours  les  alliés  du 
pouvoir;  mais  cette  inamovibilité,  à  laquelle  on 
semble  n'accorder  aucune  influence,   n'est-elle 

Sas  cependant  une  véritable  cause  d'indépen- 
ance?  Une  cause  existe-t-elle  Bans  produire  un 
effet,  surtout  lorsqu'un  elle  s'aille  à  de  si  nobles 
et  importantes  fonctions?  Un  magistrat  inamo- 
vible, investi  du  droit  de  prononcer  sur  la  vie, 
l'honneur  et  les  Intérêts  des  citoyens,  n'est-il  pas 


Elacé  dans  la  société  sur  la  ligne  de  la  plus 
aute  considération  ?  et  ce  bien  précieux  qu'il 
peut  acquérir,  qui  lui  est  si  nécessaire,  peut-il 
facilement  le  sacriller?  Si  la  considération  n'est 
qu'un  bommagede  l'opinion  publique,  pourrait-il 
I  obtenir  s'il  ne  faisait  profession  de  la  res- 
pecter? Oui,  Messieurs,  dans  un  gouvernement 
qui  n'est  point  tyrannique,  le  magistrat,  par  son 
intérêt  est  encore  plus  dans  la  dépendance  de 
l'opinion  que  dans  celle  du  gouvernement.  Aussi, 
dirai-je,  heureux  le  tribunal  qui,  dans  ses  juge- 
ments, a  toujours  la  loi  pour  rempart  contre  la 
censure  publique;  heureux  celui  qui  n'a  point  à 
user  d'un  pouvoir  arbitraire,  pouvoir  aussi  fu- 
neste peut-être  pour  le  magistrat  qui  le  tient, 
qu'effrayant  pour  le  prévenu  qui  comparait  devant 
lui  !  Un  tribunal  livré  à  l'arbitraire  ce  saurait 
exister  longtemps,  environné  du  respect  néces- 
saire ft  l'autorité  de  ses  jugements;  il  Reviendrait 
bientôt  un  objet  de  terreur  ou  un  objet  de  mé- 
pris ;  aussi,  soit  sagesse,,  soit  instinct,  c'est  dans 
tes  mains  des  magistrats  que  te  pouvoir*  arbi- 
traire tend  le  plus  lot  à  se  donner  des  limites. 
C'est  le  premier  jugement  qui  déjà  va  servir  à 
déterminer  le  second.  Pour  un  tribunal  de  ma- 
gistrats, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  lois,  il  y  a  encore 
des  doctrines.  Une  jurisprudence  s'établît,  s'aug- 
mente, se  corrigfi  d'après  l'approbation  ou  la 
censure  de  l'opinion;  car,  en  l'absence  de  la  loi, 
l'opinion  devient  souveraine  ;  l'opinion  elle- 
même  trouve  dans  cette  jurisprudence  des  points 
fixes,  pour  se  déterminer,  pour  sortir  de  ce  vague 
dans  lequel  peut  la  laisser  quelquefois  le  soin 
d'apprécier  le  danger  de  telle  ou  telle  doctrine, 
de  tel  ou  tel  délit.  Celte  jurisprudence  Vient  tra- 
cer les  limites  que  la  loi  n'avait  pas  pu  poser  : 
dirigée  et  corrigée  par  l'opinion,  elle  vient  former 
et  établir  sur  cette  matière  une  conscience  pu- 
blique. On  a  dit  qu'en  Angleterre  ce  n'est  que 
dans  des  temps  peu  éloignés,  que  le  jury  avait 
été  introduit  dans  les  jugements  stïr  les  délits  de 
la  presse;  jusque-là  le-  pouvoir  en  avait  été 
confié  à  des  magistrats.  "Se  serait-ce  pas  obe  des 
causes,  auxquelles  on  devrait  attribuer  l'intro- 
duction de  cette  institution,  sans  les  inconvénients 
qu'elle  seule  devait  entraîner  ?  Il  y  avait  déjà 
sans  doute  une  jurisprudence  établie,  une  con- 
science publique  formée  sur  les  abus  de  la  presse 
et  sur  leurs  dangers,  pour  servir  de  direction  au 
jury. 

Si  l'opinion  est  la  règle  qui  reste  à  consulter, 
lorsque  la  loi  ne  parte  pas,  n'est-ce  pas  un  tribu- 
nal de  magistrats  oui  est  convenablement  placé 
pour  juger  de  ses  volontés  et  pour  les  distinguer 
quelquefois  d'un  caprice  passager?  Un  magistrat 
n'est-il  pas  placé  assez  haut  pour  en  Voir  et  ap- 
précier les  effets?  Lorsqu'il  s'agit  surtout  de  flh  dé- 
tendre de  l'influence  de  son  opinion  personnelle, 
n'est-ce  pas  le  magistrat  qui  offre  cette  garantie, 
lui  dont  l'habitude,  autant  que  le  devoir,  est 
d'être  impassible  pour  ne  voir  que  la  loi  et  ùe 
faire  parler  qu'elle  ?  S'il  faut  avoir  un  besoin  réel 
de  l'opinion  pour  apprendre  à  la  bien  connaître, 
et  à  la  bien  apprécier,  n'est-ce  pas  le  magistrat 
qui  s'offre  encore  ici,  lui  qui,  à  chaque  condam- 
nation qu'il  se  croit  obligé  de  prononcer,  doit  s'at- 
tendre à  son  tour,  et  sur  son  siège  même,  à  subir 
le  jugement  de  cette  même  opinion. 

La  liberté  de  la  presse  ne  serait  donc  pas  sans 
garanties  prés  des  tribunaux  composés  de  ma- 
gistrats; elle  les  trouverait  dans  l'influedce  de 
Fopinion  publique,  toujours  si  puissante  sur  eux, 
surtout  lorsque  par  la  constitution  de  l'Etat,  il 
est  des  tribunes  légales  d'où  elle  peut  faire  en- 
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tendre  une  voix  aussi  sévère  que  solennelle.  S'il 
me  fallût  un  nouveau  motif  pour  préférer  à  l'ins- 
titution du  jury  les  tribunaux  composés  de  magis- 
trats, je  le  trouverais  encore  dans  cette  provoca- 
tion indirecte  admise  dans  nos  lois,  cette  porte 
ouverte  à  un  arbitraire  d'autant  plus  effrayant 
qu'il  est  sans  limites.  Lorsqu'un  pareil  arbitraire 
sera  remis  à  des  magistrats,  je  serai  sûr  qu'inces- 
samment il  aura  des  bornes,  je  serai  sûr  d'y  trou- 
ver des  juges  responsables,  au  moins  devant  l'o- 
pinion ;  s'il  y  avait  encore  quelques  oscillations 
a  craindre,  elles  ne  seraient  jamais  comparables 
aux  écarts  dont  est  susceptible  un  jury,  non-seu- 
lement parce  qu'il  peut  être  passionné,  mais  parce 
Su'il  est  indépendant  et  des  jugements  qui  précé- 
èrent  et  de  l'opinion  même. 
En  pesant  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  deux  espèces  de  tribunaux,  lorsqu'ils  sont 
livrés  à  l'usage  du  pouvoir  arbitraire,  on  peut  dire 

Su  jury,  que  toutes  les  circonstances  ne  sont  pas 
tvorables  à  son  introduction;  qu'il  en  est  même 
dans  lesquelles  il  peut  devenir  dangereux;  que 
dans  tous  lés  cas  son  introduction  seule  serait 
loin  de  suffire  pour  établir  la  liberté  de  la  presse 
avec  la  répression  de  ses  abus  \  qu'il  faudrait  l'ac- 
compagner de  précautions  législatives,  qui  puis- 
sent lui  imprimer  une  certaine  et  salutaire  direc- 
tion ;  qu'alors  seulement  il  serait  plus  propre  par 
sa  nature  à  protéger  la  liberté  de  la  presse,  dans 
toute  la  latitude  dont  elle  est  susceptible;  que 
les  tribunaux  composés  de  magistrats  plus  portés 
d'inclination  peut-être  à  resteindre  cette  liberté, 
trouveraient  dans  l'opinion  une  barrière  impo- 


ïbndée  sur  des  jugements  et  des  faits  naîtrait 
aussitôt  pour  déterminer  des  limités,  qu'une  loi 
n'aurait  pu  tracer,  limites  plus  ou  moins  stables 
sans  doute,  ïiïais  qui  auraient  l'avantage  certain 
de  faire  connaître  d'avance  à  l'écrivain  la  doc- 
trine du  magistrat  destiné  à  le  juger.  Ce  serait 
toujours  une  règle  pour  apprécier  combien  il  est 
plus  ou  môïbs  utile  à  la  chose  publique,  plus  ou 
moins  dangereux  pour  soi,  de  ne  pas  s'y  confor- 
mer. Et  certes  la  latitude  de  la  liberté  de  la  pres- 
sé, XnieuX  protégée  par  le  jury,,  n'est  pas  une 
condition  plus  essentielle  à  remplir  que  celle  de 
la  sécurité  de  l'écrivain,  mieux  garantie  par  un 
tribunal  composé  de  magistrats. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Dans  ce  discours  Val 
moins  prétendu  tracer  des  lignes  certaines,  qu  in- 
diquer les  moyens  d'approcher  le  plus  possible 
d'un  but  qu'on'ne  pouvait  atteindre.  Jusqu'ici  je 
me  suis  abstenu  de  toute  conclusion  positive, 
parce  que  la  matière  que  je  traitais,  offrait  un 
problème  à  résoudre,  seulement  bar  des  approxi- 
mations et  des  làtoûnements.  J'y  puiserai  ce- 
pendant des  motifs  suffisants  pour  me  déterminer 
sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  les 
imperfections  qu'offre  le  projet  de  loi  présenté 
ne  me  paraissent  pas  un  motit  suffisant  ne  rejet. 
Je  crois  avoir  suffisamment  établi,  sinon  l'impos- 
sibilité, du  moins  l'immense  difficulté  de  faire 
une  loi  complètement  bonne  sur  la  liberté  de  la 
presse  avec  la  répression  de  ses  abus,  lorsque 
cette  répression  doit  comprendre  ce  qu'on  entend 
par  délits  publics  de  la  presse  :  je  ne  crois  pas 
que  là  loi  doive  être  rejetée,  parce  qu'elle  confie 
à  des  magistrats  seulement  le  droit  de  connaître 
des  délits  de  la  presse;  je  pense  au  contraire  que 
c'est  l'espèce  de  tribunal  qui  offre  le  moins  d'in- 
convénients  dans  les  circonstances  actuelles  ;  je 


crois  qu'elle  ne  doit  pas  être  rejetéet  qu'elle  n'of- 
fre point  un  code  complet  :  tant  d'orateurs  en  ont 
établi  l'impossibilité;  et  d'ailleurs  Jiorsque  ce 
projet  de  loi  renvoie  pour  cet  objet  au  Gode  pénal 
et  à  la  Ipi  du  9  novembre  1815 ,  j  poue  que 
j'aurais  trouvé  qu'il  avait  fait  suffisamment 
pour  la  liberté  de  la  presse,  si  la  provocation 
indirecte  n'eût  été  admise  dans  la  dernière  de  ces 
deux  lois.  Enfin  la  loi  proposée  me  parait  devoir 
être  adoptée,  parce  que  c'est  une  amélioration  à 
la  législation  actuelle;  mais  une  amélioration  qui 
en  appelle  incessamment  beaucoup  d'autres:  et 
ici  je  renouvellerai  le  vœu  que  j'ai  déjà  exprimé, 
qu'on  s'occupe  de  la  provocation  indirecte  et 
qu'on  médite  jusqu'à  quel  point  op  peut  devenir 
la  cause  puissante  d'un  danger  réel  ;  que  si  après 
une  mûre  réflexion  on  n'oserait  entièrement  là 
faire  disparaître,  qu'on  examine  avec  une.  profon- 
de attention  si  cette  source  d'un  arbitraire  sans 
bornes  n'est  pourtant  pas  susceptible  de  quelques 
limites  légales.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  vote 
peur  la  loi., 

Quant  à  l'amendement  de  l'article  8  prbposê  par 
la  Chambre  des  députés,  et  dont  je  n'ai  point  en- 
core fait  mention,  il  est  évident,  d'après,  les  con- 
sidérations que  j'ai  développées,  que  je  m'en  réfère 
à  l'avis  de  la  commission  et  à  ses  motifs. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Dessoles. 

M.  lé  ttfcrqttift  Ht  Bttegcllb  (1).  Messieurs, 
la  loi  qui  vous  est  présentée  a  pour  objet  de  dé- 
terminer l'étendue  et  les  divers  degrés  de  la  res- 
ponsabilité encourue  dans  les  abris  de  la  prtesset 
et  de  régler  contre  euk  la  forme  de  procéder©. 

Lorsqu'on  envisage  ce  but,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  le  foire  à  soi-même  uttte  première  ques- 
tion :  les  lois  pénales  existantes  qui  doivent  être 
appliquées  aux  délits  et  aux  brimes  de  la  presse 
sont-elles  en  rapport  avec  ces  délits  et  ces  crimes  t 

Notre  législation  sur  ce  point  se  composé  de 
quelques  articles  du  Gode  pénal  tet  de  la  fol 
du  9  novembre  1815  sur  les  écrits  séditieux-. 

Le  Code,  rédigé  à  une  époque  où  une  censure 
sévère  était  établie,  n'avait  pas  été  destiné  à  ré- 
primer dés  fautes  qui  ne  pouvaient  pu  même 
être  commises.  Aucun  écrit  ne  paraissait  s'il  n'é- 
tait préalablement  examiné.  L'expression  qui 
déplaisait  à  l'autorité  en  était  retranchée,  et  les 
hommes  puissants  d'alors  ne  se  contentaient  pas 
toujours  de  ne  pas  être  critiqués.  Un  pouvoir 
sans  cesse  menaçant  se  croit  toujours  menafcé, 
et  l'écrit  qui  se  serait  soustrait  aux  rigueurs  de 
la  censure  était  considéré  comme  le  premier  acte 
d'un  complot  contre  l'autorité.  Quand  la  discus- 
sion publique  n'est  pas  permise,  la  vérité  est  une 
offense,  et  lorsqu'on  a  tant  de  besoin  du  silence, 
toute  voix  qui  s'élève  est  criminelle.  La  loi  n'a- 
vait pas  dû  prévoir  ces  délits  moins  graves  qui 
Eeuvent  être  injurieux  sans  être  une  déclaration 
ostile,  auxquels  un  doit  opposer  une  répression 
graduée  comme  le  dommage  qu'ils  causent,  et 
qui  ne  peuvent  se  commettre  que  dans  les  temps 
où  l'on  jouit  d'une  liberté  plus  étenthie. 

Si  l'on  considère  la  loi  du  9  novembre  qui 
formé  lé  complément  de  cette  législation  irrégu- 
lière, On  y  trouvé  les  inconvénients  de  l'époque 
où  elle  fut  rendue.  Les  passions  avaient  repris  leur 
violence 5  on  exagérait  les  inquiétudes;  tout  se 

Eréséntait  comme  un  danger,  et  les  lois  sem- 
laient  insuffisantes  potr  arrêter  quelques  cla- 
meurs. i 

{1)   Le  discours  4e  M.  Je  marquis   de  Boisgelin 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 


n'a 
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Cette  époque  de  trouble  est  passée;  il  serait 
difficile  de  décider  si  la  tranquillité,  à  laquelle 
nous  sommes  rendus,  n'eût  pas  été  plus  prompte- 
ment  recouvrée  en  se  renfermant  dans  le  cercle 
sacré  des  lois  ;  du  moins  nous  est-il  permis  de 
penser  que  cette  loi  du  9  novembre,  sur  laquelle 
s'appuient  aujourd'hui  presque  tous  les  jugements 
portés  contre  les  écrits,  s'étant  ressentie  des 
circonstances,  était  destinée  à  réprimer  des  sédi- 
tions plutôt  que  des  offenses,  et  que  des  paroles 
indiscrètes  peuvent  y  trouver  maintenant  une 
punition  qui  n'était  réservée  qu'à  des  crimes.  La 
proportion  entre  le  délit  et  la  peine,  premier 
fondement  de  la  justice,  n'existe  donc  pas,  et 
Ton  peut  penser  qu'en  présentant  aux  Chambres 
une  foi  tendant  à  réprimer  les  abus  de  la  presse, 
il  eût  été  nécessaire  d'y  joindre  une  série  de 
lois  pénales  appropriées  a  ces  délits. 

Les  regrets  qu'on  peut  éprouver  de  ne  pas 
voir  réformer  les  lois  faites  pour  des  temps  déjà 
loin  de  nous,  et  pour  des  circonstances  qui  ne 
peuvent  plus  renaître,  ces  regrets  ne  peuvent  nous 
empocher  d'apprécier  l'utilité  d'une  loi  destinée 
à  fixer  la  manière  de  procéder  dans  les  juge- 
ments auxquels  les  écrits  peuvent  être  soumis. 

Sans  discuter  jusqu'à  quel  point  les  formes  de 
sa  présentation  s'accordent  avec  la  marche  qu'un 
projet  de  loi  doit  suivre,  nous  ne  dissimulerons 
pas  l'étonnement  que  produit  toujours  l'envoi  de 
ces  amendements  sans  caractère,  qui,  après  avoir 
passé  à  la  Chambre  des  députés,  ne  sont  ni  ac- 
ceptés ni  refusés.  On  ne  sait  quel  nom  donner  à 
ces  lignes  placées  en  dehors  du  projet  ministé- 
riel. Ce  ne  sont  point  des  amendements,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  adoptés,  et  si  ce  sont  des  pro- 


permet  de  passer . 

subir  les  formalités  et  les  lenteurs  auxquelles  elles 
sont  ordinairement  soumises?...  Ce  vague  dans 
les  formes  est  effrayant;  car  nous  le  savons  tou3, 
Messieurs,  c'est  du  respect  religieux  pour  les 
formes  que  dépend  l'ordre  public. 

Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  plus  longtemps 
surces  observations  qui  ne  vous  ont  point  échappé, 
et  nous  passerons  à  l'examen  de  la  loi  qui  vous 

est  proposée.  .         . 

La  première  partie  du  projet  divisé  en  six  ar- 
ticles, traite  des  personnes  responsables  et  des 
divers  degrés  de  leur  responsabilité. 

L'ordre  qui  règne  dans  les  cinq  premiers  mon- 
tre successivement  l'auteur,  le  traducteur,  l'é- 
diteur, l'imprimeur,  le  libraire  se  remplaçant 
dans  la  responsabilité,  semble  indiquer  qu'ils  ne 
sont  attaquables  qu'au  défaut  l'un  de  l'autre,  et 
manifeste  dans  les  auteurs  du  projet  le  désir  de 
ne  jamais  trouver  qu'un  coupable  ;  ils  ont  voulu 
sans  doute,  par  cette  disposition  bienveillante, 
faire  présager  l'usage  modéré  qu'on  ferait  de  la  loi. 

Mais  lorsqu'on  examine  de  plus  près  cette  in- 

génieuse  hiérarchie,  on  est  plus  frappé  de  Tar- 
ifaire qui  désigne  la  tête  destinée  a  porter  la 
peine,  que  de  la  clémence  qui  cherche  à  réduire 
le  nombre  des  coupables, 

Ceux-là  doivent  répondre  du  mal  qui  l'ont  pro- 
duit avec  l'intention  de  le  produire,  et  ils  sont 
tenus  de  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 
C'est  une  condition  commune  a  tous  ceux  qui 
nuisent  à  la  société,  ou  à  quelques-uns  de  ses 
membres  ;  et  si  dans  cette  circonstance  la  res- 
ponsabilité a  été  spécifiée  d'une  manière  qui  n'est 
pas  conforme  aux  principes,  ne  peut-on  pas  en 
trouver  les  motifs  dans  quelques  considérations 
particulières? 


En  effet,  dans  un  procès  quia  vivement  excité 
l'intérêt,  et  qui  a  jeté  beaucoup  de  lumières  sur 
les  poursuites  judiciaires  des  abus  de  la  presse, 
on  lut  étonné  de  voir  condamner  un  imprimeur, 
seulement  parce  qu'il  avait  imprimé  un  écrit 
qu'on  jugeait  réprénensible.  Peut-être  les  auteurs 
du  projet  auront  voulu  retrancher  de  la  nouvelle 
loi  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  à  de  pareils 
abus.  Mais  si  ropinion  publique  n'a  pas  sanc- 
tionné une  condamnation  fondée  sur  le  fait  de 
l'impression,  faut-il  en  conclure  que  la  justice  ne 
doive  pas  poursuivre  un  délit  dans  tous  ses  au* 
teurs  et  ses  complices  ? 

L'article  6,  au  contraire,  dans  le  cas  où  un 
écrit  provoquerait  directement  au  crime,  rend 
responsables  les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs, 
imprimeurs,  libraires,  et  semble  plus  conforme  à 
la  justice,  qui  consiste  à  poursuivre  les  coupables, 
et  non  à  en  indiquer  d'avance  le  nombre. 

Ceux  qui  ont  concouru  à  la  composition  et  à  la 
publication  d'un  ouvrage  doivent  être  tous  sus- 
ceptibles de  poursuites,  et  c'est  dans  les  formes 
tutélaires  de  la  loi  qu'ils  trouvent  un  abri,  s'ils 
sont  innocents. 

Je  demande  donc  qu'aux  six  premiers  articles 
du  projet  on  en  substitue  un  conçu  en  ces  termes  : 

Les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  imprimeurs 
d'un  écrit,  le  libraire  ou  tous  «  autres  qui  en  fe- 
t  raient  la  vente  ou  distribution,  peuvent  être 
«  poursuivis;  mais  la  culpabilité  de  l'imprimeur 
«  et  du  libraire  doit  être  prouvée  par  des  faits 
«  autres  que  l'impression  et  la  distribution.  » 

L'article  7  ne  parait  susceptible  d'aucune  ob- 
jection. Il  est  conforme  à  la  loi  du  21  octobre  1814 
dont  il  rappelle  plusieurs  dispositions. 

Mais  lorsqu'on  arrive  à  l'article  8  du  projet,  on 
ne  sait  plus  de  quelles  expressions  il  faut  se  ser- 
vir pour  l'interpréter  ou  le  combattre. 

L'article  7  veut  qu'il  y  ait  lieu  à  poursuite  pour 
tout  écrit,  si  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  l'écrit. 

L'article  8  déclare  que  le  dépôt  sera  considéré 
comme  publication.  Ainsi  le  dépôt,  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi,  précéder  la  publication,  est,  en 
raison  de  la  même  loi  considéré  comme  la  pu- 
blication elle-même.  La  loi,  qui  confond  deux 
actes  si  distincts  par  leur  nature,  invoque  pour 
cette  confusion  une  autre  loi  qui  les  avait  sépa- 
rés, et  c'est  en  exécution  de  celle  qui  ordonne 
le  dépôt  avant  la  publication  qu'on  ordonne  au* 
joura  hui  que  la  publication  soit  regardée  comme 
existante  au  même  instant  que  le  dépôt. 

Ces  observations  ne  sont  pas  nouvelles,  Mes* 
sieurs:  elles  ont  frappé  tous  tes  esprits.  Mais  une 
telle  différence  entre  l'expression  et  l'idée  pour 
arriver  à  un  résultat  qu'on  ne  veut  pas  avouer 
a  produit  des  effets  auxquels  elle  n'était  pas  des* 
tinée...  La  France  en  a  déjà  recueilli  quelques 
avantages. 

De  grands  talents  se  sont  montrés  dans  une 
discussion  mémorable,  et  des  intérêts  chers  à 
tous  les  citoyens  ont  été  défendus  avec  bonne  foi 
et  courage.  Les  amis  les  plus  zélés  de  la  couronne 
ont  combattu  pour  la  liberté,  et  ceux  qui  firent  de 
la  liberté  l'objet  de  toutes  leurs  pensées  ont  mon- 
tré un  profond  sentiment  de  ce  qu'ils  doivent  à 
la  prérogative  royale.  Tous  les  vœux  se  sont 
réunis  pour  l'affermissement  de  l'autorité  du  Roi 
sur  ses  bases  légales,  et  pour  ne  plus  entendre 
son  nom  sacré  prononcé  dans  la  chaleur  des 
débats,  chaleur  bien  excusable  cependant,  lors- 
qu'il s'agit  de  lois  dont  le  but  est  sa  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France. 

Jamais  peut-être  la  discussion  publique  de  nos 
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intérêts  n'a  produit  un  résultat  plus  salutaire. 
Les  questions  qui  offraient  à  l'esprit  de  vérita- 
bles difficultés  se  sont  éclaircies  et  les  voiles  qui 
les  couvraient,  et  que  beaucoup  de  mains  offi- 
cieuses s'employaient  à  épaissir,  ont  été  levés. 

Chacun  sait  distinguer  aujourd'hui  le  respect 
conservateur  des  expressions  de  la  Charte,  du 
respect  véritable  qui  craindrait  d'en  dénaturer 
les  effets. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  arguments  dont  on 
s'est  servi  pour  attaquer  ou  défendre  l'article  qui 
est  l'objet  de  nos  débats,  vous  avez  pu  remarquer, 
Messieurs,  que  tous  les  orateurs  se  sont  accordés 
sur  ce  point  que  le  délit  ne  prend  un  caractère 
tel  qu'on  puisse  le  poursuivre  qu'au  moment  où 
la  publicité  commence. 

L'auteur  qui  écrit  son  ouvrage,  celui  qui  le 
livre  à  l'impression,  en  remplissant  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  celui  qui,  après  l'impression,  le 
garde  sans  le  faire  paraître,  peuvent  être  coupa- 
bles par  leur  intention  ;  mais  il  n'y  a  encore  au- 
cun mal  produit,  aucun  acte  indispensablement 
destiné  à  le  produire,  et  la  société  n'a  rien  à  ven- 

§er.  Lorsque  la  publication  a  lieu,  il  n'en  est  pas 
e  même.  L'action  apte  à  produire  le  mal  a  été 
faite,  et  le  délit  peut  exister. 

Le  ministre  qui  nous  a  apporté  le  projet  de  loi 
le  déclare  de  la  manière  la  plus  positive.  Nul  ne 
peut  être  poursuivi  pour  un  écrit  imprimé  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  publication  dudit  écrit. 

La  question  serait  réduite  à  ses  termes  les  plus 
simples,  si,  après  avoir  posé  ce  principe,  il  s'agissait 
de  déclarer  où  commence  la  publication;  mais  ce 
n'est  point  sur  ce  terrain  que  la  discussion  s'établit  : 
au  lieu  de  nous  demander  où  la  publication  com- 
mence, on  nous  propose  de  décider  où  il  convient 
de  la  faire  commencer. 

La  publication  n'est  donc  plus  une  chose  réelle; 
ce  n'est  plus  un  fait  que  l'on  constate,  c'est 
une  convention  qu'il  s'agit  de  faire,  c'est  une 
dénonciation  nouvelle  qu'on  nous  propose  d'ap- 
pliquer. Le  même  fait  va  prendre  un  autre  ca- 
ractère, sans  perdre  celui  qui  lui  était  déjà  re- 
connu. 11  était  un  acte  de  soumission  à  la  loi,  il 
sera  le  premier  degré  d'un  délit;  et  l'auteur, 
puni  s'il  s'en  dispense,  pourra  être  poursuivi 
quand  il  l'aura  exécuté. 

Il  a  fallu  des  intérêts  bien  pressants  pour  dé- 
terminer les  rédacteurs  du  projet  à  nous  mon- 
trer la  même  action  sous  des  apparences  si  con- 
traires. 

Le  dépôt  fait  par  l'auteur  en  obéissance  à  la  loi 
ne  pouvait  devenir  une  action  répréhensible;  car 
la  loi  ne  peut  punir  celui  qui  fait  ce  qu'elle  or- 
donne. 

La  publication,  au  contraire,  donne  ouverture 
à  la  poursuite;  et  si  pour  réprimer  les  abus  de 
la  presse,  on  croit  nécessaire  de  commencer  les 
poursuites  au  moment  du  dépôt,  il  faut  bien  don- 
ner au  dépôt  le  nom  de  publication. 

Nais  du  moment  que  cette  transformation  est 
consommée,  on  s'efforce  d'y  reconnaître  tous  les 
caractères  d'une  vraie  publication. 

C'est  une  publication,  nous  dit-on  alors,  car 
les  exemplaires  sont  distribués  dans  les  biblio- 
thèques publiques  et  peuvent  y  être  lus. 

Qui  les  distribue?  l'auteur,  sans  doute  :  nulle- 
ment. L'auteur  a  obéi  à  la  loi,  il  a  fait,  sous 
Ï reine  de  1000  francs  d'amende,  le  dépôt  ordonné  ; 
es  exemplaires  ne  sont  plus  en  sa  puissance,  ils 
sont  entre  les  mains  des  agents  de  l  autorité. 

Qui  les  distribue?  l'autorité  elle-même.  Singu- 
lier partage!  L'auteur  fait  le  dépôt,  l'autorité  pu- 
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blie,  et  l'auteur  est  poursuivi  par  l'autorité  pour 
une  publication  que  l'autorité  a  faite. 

Mais,  ajoute-t-on ,  une  ordonnance  prescrit 
l'envoi  des  exemplaires. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  peu- 
vent être  les  influences  réciproques  d  une  ordon- 
nance et  d'une  loi,  et  de  chercher  les  limites  qui 
doivent  les  séparer.  Assez  d'occasions,  et  peut- 
être  d'occasions  prochaines,  se  présenteront  de 
discuter  ces  grandes  questions  dans  l'intérêt  de 
la  Charte  et  de  la  prérogative  royale. 

Enfin  l'auteur  est-il  responsable?  Sera-t-il  pour- 
suivi pour  l'usage  que  l'on  aura  faite  de  son  écrit 
après  qu'il  est  sorti  de  ses  mains? 

Nous  ne  nous  refuserons  pas  à  dire  avec  M.  le 
garde  des  sceaux  que  la  distribution  d'une  partie 
d'un  écrit  autorise  les  poursuites  comme  la  distri- 
bution du  tout,  et  que  la  partie  peut  être  aussi 


contre  la  publication  que  s'arme  la  justice,  les 
juges  auront  à  poursuivre  ceux-là  môme  qui 
avaient  dénoncé  le  délit. 

Ici  nous  invoquerons  encore  les  paroles  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  nous  dirons  avec  lui 
que  c'est  la  publicité  qui  donne,  en  quelque  sorte, 
un  corps  à  Vintention  coupable,  et  qui  la  fait  tom- 
ber sous  V empire  de  la  loi.  Mais  cette  publicité 
§  eut-elle  être  l'effet  d'une  fiction?  non  sans 
oute.  Quelle  que  soit  la  légalité  des  formes  que 
l'on  aurait  employées  pour  l'établir,  la  publicité 
est  un  fait  qui  existe  ou  qui  n'existe  pas  par  lui- 
même,  et  que  les  lois  ne  peuvent  déclarer  d'une 
manière  contraire  à  l'évidence. 

Elle  n'existe  point  par  le  dépôt.  L'auteur  a 
fait  un  acte  qui,  d'après  le  texte  de  la  loi  du 
21  octobre,  précède  la  publication,;  et  si,  par 
une  décision  qu'il  ne  connaît  pas,  qu'il  ne  doit 
pas  connaître,  on  dispose  de  son  écrit  ;  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  faut  s'en  prendre  du  mal  que  cette 
décision  a  pu  causer  :  il  doit  croire,  et  nous 
penserons  avec  lui,  que  ceux  qui  ont  reçu  sou 
écrit,  s'ils  le  jugent  dangereux,  ne  se  hâteront 
pas  de  le  distribuer  pour  avoir  le  droit  de  le 
poursuivre;  car  alors  nous  demanderons  qui 
doit  être  accusé  non-seulement  du  fait  de  la 

Eublicité,   mais   encore   de  l'intention   coupa- 
le. 

Ces  réflexions  ne  me  portent  point  à  décider 
si,  pour  réprimer  les  abus  de  la  presse,  il  est  ou 
il  n'est  pas  nécessaire  de  commencer  les  pour- 
suites au  moment  du  dépôt,  au  lieu  d'attendre 
celui  où  la  publication  réelle  est  commencée. 

Sans  doute  la  poursuite  qui  suit  le  dépôt  est 
une  terrible  censure.  Elle  s'exerce  après  les  frais 
d'impression  :  elle  supprime  en  totalité  des  ou- 
vrages, dont  peut-être  quelques  paragraphes  seu- 
lement eussent  été  condamnables;  et,  quoiqu'elle 
s'exécute  avec  les  formes  de  la  justice,  elle  a 
toute  l'apparence  d'un  abus  d'autorité.  Elle  viole 
ouvertement  le  principe  avancé  par  les  ministres 
que  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  publication  ;  principe  sur  lequel  il 
est  vrai  que  la  liberté  repose. 

Mais  enfin  s'ils  en  sentent  l'indispensable  né- 
cessité, que  n'en  font-ils  ouvertement  la  demande? 
Sans  doute,  les  pairs  qui  soutiennent  le  projet  de 
loi  ne  les  abandonneraient  pas;  et  d'autres,  tou- 
chés de  cette  franchise  et  des  motifs  réels  qu'ils 
pourraient  alléguer,  se  réuniraient  peut-être  à 
leur  avis.  *S'ils  perdaient  quelques  voix,  du 
moins  ils  gagneraient  beaucoup  la  confiance. 
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Mais  de  quel  sentiment  n'est-on  pas  atteint,  lors- 
qu'on se  rappelle  la  marche  qui  fut  suivie 
(fans  la  discussion  des  lois  présentées  sur  cet 
objet  ? 

La  censure  était  abolie  ;  son  nom  avait  été 
rayé  du  Code.  Il  fallut  trouver  un  moyen  de  la 
déguiser  et  changer  le  mode  de  son  exercice,  en 
laissant  à  ses  effets  toute  leur  puissance.  On  éta- 
blit des  doutes  sur  la  signification  des  mots  et  sur 
les  règles  du  langage.  Les  expressions  indétermi- 
nées, dans  lesquelles  ou  enveloppa  la  loi,  dénatu- 
rèrent son  caractère,  et  au  lieu  de  se  sentir  ga- 
ranti par  elle  ou  averti,  on  se  crut  menacé  d  un 
danger  énigmatique,dout  l'autorité  seule  connais- 
sait le  mot. 

C'est  en  suivant  une  marche  semblable  qu'on 
vient  aujourd'hui  confondre  nos  idées  en  confon- 
dant les  termes,  et  qu'à  trois  lignes  d'intervalle 
on  nous  dit  que  le  dépôt  doit  précéder  la  publi- 
cation; et  que  la  publication  a  lieu  au  même  in- 
stant que  le  dépôt. 

S'il  est  nécessaire  d'avoir  un  langage  fixé,  c'est 
surtout  dans  la  rédaction  des  lois  que  cette  régu- 
larité devient  un  devoir.  Eh  !  Messieurs,  les  plus 
grands  intérêts  sociaux,  la  propriété,  la  liberté, 
et  le  sort  même  de  nos  institutions  fondamentales 
dépendraient -ils  de  la    signification   nouvelle 

Su  un  article  négligemment  jeté  dans  une  série 
e  détails  judiciaires  viendrait  tout  à  coup  lui 
attacher?  Qui  nous  assurerait  alors  que,  dans  des 
circonstances  plus  difficiles,  des  hommes  avides 
de  pouvoir,  ou  peut-être  effrayés  de  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  leurs  têtes,  s'ils  rentraient 
dans  les  rangs  de  citoyens,  ne  se  sentiraient  pas 
encouragés  par  le  succès  de  ces  premiers  exem- 
ples? Al)ieu  ue  plaise  que  je  suppose  ce  dessein 
aux  dépositaires  actuels  de  la  confiance  du  mo- 
narque. Ils  sont  trop  éclairés,  sans  doute,  sur 
leurs  intérêts  et  sur  leurs  devoirs;  mais  enfin, 
Messieurs,  ceux  qui  comme  nous  ont  passé  par 
ces  grandes  époques  où  le  sort  des  nations  a  été 
changé  tant  de  fois,  ne  peuvent  se  vanter  de  pré- 
voir tout  ce  que  renferme  l'avenir,  et  les  remèdes 
auxquels  on  croira  pouvoir  recourir.  Si  d'autres 
hommes,  méconnaissant  le  vœu  de  notre  pays, 
allaient  se  persuader  iue  la  représentation  natio- 
nale ne  convient  point  au  caractère  français, 
3u'il  faut  prendre  tous  les  moyens  de  la  restrein- 
re  pour  iiuirun  jour  par  l'anéantir,  et  se  jouant 
aussi  de  la  véritable  acception  des  mots,  pour 
accomplir  leur  dessein,  s'ils  trouvaient  moyen  de 
donner  à  l'impôt  des  dénominations  nouvelles, 
de  restreindre  furtivement  la  portion  qui  doit  être 
votée  chaque  année,  et  de  comprendre  leur  pres- 
que totalité  dans  la  classe  de  ceux  qui  peuvent 
être  accordés  pour  un  long  terme  I... 

Nous  verrions  alors.  Messieurs ,  le  nombre  des 
électeurs  et  des  éligibles  réduit  à  quelques 
hommes  pour  lesquels  l'opinion  publique  ne  se- 
rait rien,  et,  suivant  un  si  déplorable  système, 
rui  peut  prévoir  les  fatales  métamorphoses  qu'on 
erait  subir  aux  pouvoirs  les  plus  nécessaires  à 
la  constitution  et  à  l'Etat?  Le  banc  du  député,  le 
nôtre  en  seraient-ils  à  l'abri?...  Une  place  plus 
auguste  serait-elle  épargnée ?...Nou, Messieurs,  on 
nous  assurerait  peut-être  encore  que  la  Charte 
n'est  pas  violée,  et  les  oisifs  d'alors,  comme  ceux 
d'aujourd'hui,  qui  reprochent  aux  citoyens  leur 
occupation  des  affaires  publiques,  diraient  que; 
s'il  existe  une  erreur  de  langage,  c'est  à  l'Aca- 
démie seule  d'en  être  blessée. 

Messieurs,  un  dévouement  profond,  inébran- 
lable pour  le  prince  qui  nous  gouverne  me  fait 
un  devoir  de  signaler  un  danger  qui   me  parait 
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menaçant  pour  le  trône  et   pour  mon   pavs. 
Ces  considérations  me  font  penser  que  l'article 

Îoit  être  adopté,  tel  qu'il  a  été   amendé  par  la 
hambre  des  députas. 

Mais  il  est  impossible  de  voir  sans  regret  pré- 
senté à  l'adoption  des  Chambres  une  loi  sur  la 
presse,  sans  que  le  principe  du  jugement  par  jury 
S'y  trouve  établi. 

Je  sais,  Messieurs,  quelle  estime,  quelle  consi- 
dération sont  dues  au  caractère  de  nos  magistrats; 
je  sais  que  leur  inamovibilité  leur  donne  un  cer- 
tain degré  d'indépendance;  mais  enfin  c'est  par 
l'au(orité;  c'est  pour  l'autorité  qu'ils  sont  insti- 
tués. Amis  de  l'ordre  par  devoir,  et,  s'il  est  per- 
mis de  le  dire,  par  profession,  par  habitude,  ils 
considèrent  surtout  1  ordre  dans  l'obéissance  au 
gouvernement,  accoutumés  qu'ils  sont  à  penser 
que  le  froissement  de  quelques  intérêts  particu- 
liers ne  peut  se  comparer  aux  maux  qui  résultent 
d'un  manque  de  respect  envers  le  pouvoir  :  bien 
loin  de  leur  en  faire  un  réproche,  il  faut  le  dire, 
s'ils  pensaient,  s'ils  agissaient  autrement,  ils 
seraient  moins  propres  aux  fonctions  qui  leur 
sont  confiées. 

Pour  qu'un  certain  équilibre  soit  établi  entre 
toutes  les  parties  d'une  machine  vaste  et  com- 
pliquée, il  faut  que  les  unes  offrent  plus  de 
résistance,  que  d'autres  se  meuvent  avec  plus  de 
facilité. 

Il  en  est  ainsi  dans  une  société  nombreuse  et 
civilisée,  où  une  opinion  doit  se  former  du  jeu 
libre  de  toutes  ;  et  la  marche  du  gouvernement 
ne  serait  ni  certaine  ni  salutaire,  si  des  forces 
différentes  par  leur  nature,  et  souvent  opposées, 
ne  se  contrebalançaient  pas  avant  de  se  réduire 
dans  une  force  commune,  il  faut  que  les  idées 
de  liberté  aient  assez  d'énergie  pour  que  le  chef 
de  l'armée  ne  puisse  pas  les  anéantir;  il  faut  que 
le  dévouement  au  Souverain  soit  asses  puissant 
pour  ne  pas  laisser  triompher  la  démocratie  ;  et 
il  est  également  nécessaire  que  les  magistrats 
préfèrent  l'ordre  à  la  liberté. 

Tel  est  le  motif  qui  rend  les  cours  judiciaires 
moins  propres  que  le  jury  à  résoudre  les  questions 
dans  lesquelles  le  gouvernement  est  intéressé, 
si  ces  questions  sont  du  domaine  de  l'opi- 
nion, et  ne  peuvent  être  réglées  par  des  lois  pré- 
cises. Gardons-nous  de  Groire  que  l'autorité  s'af- 
fermisse par  la  tendance  des  magistrats  à  réprimer 
dans  les  écrits  tout  ce  qui  peut  lui  causer  quelle 
ombrage  :  une  suite  de  jugements,  que  l'opinion 
publique  n'aurait  pas  confirmés,  serait  plus 
racheuse  pour  le  gouvernement  que  l'impunité 
de  quelques  coupables. 

Mais  le  jury  ne  produira  tout  le  bien  auquel 
il  est  destiné  que  lorsque,  rendu  à  son  indépen- 
dance, une  loi  déterminera  les  conditions  de  ceux 
qui  doivent  en  faire  partie,  sans  que  leur  choix 
puisse  être  désormais  attribué  à  l'autorité. 

Chaque  jour  fait  sentir  plus  vivement  le  besoin 
de  le  voir  appliqué  aux  délits  de  la  presse,  et 
d'une  série  de  lois  protectrices  qui^  mettent  les 
particuliers  à  Fabri  de  la  diffamation  et  de  la 
calomnie. 

Autant  on  doit  respecter  le  droit  qui  appartient 
à  tous  les  citoyens  de  discuter  les  actes  de  l'ad- 
ministration, et  la  conduite  des  hommes  publics 
dans  les  fonctions  publiques  qu'ils  remplissent, 
autant  les  moindres  attaques  envers  les  fonc- 
tionnaires dans  leur  vie  privée  doivent  être  sévè- 
rement réprimées,  puisqu'ils  rentrent  alors  sous 
la  sauvegarde  qui  doit  garantir  les  particuliers. 

Avec  de  bonnes  lois  les  mœurs  seront  protégées, 
et  nous  jouirons  enfin  de  cette  liberté  de  la  presse 
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dont  personne  assurément  ne  conteste  le  droit, 
puisque  ceux  même  qui  nous  en  privent  lui  ren- 
dent un  respectueux  nommage,  à  peu  près  comme 
cet  empereur  très-catholique  qui  faisait  faire  des 
prières  pour  la  délivrance,  et  pleurait  sur  la  cap- 
tivité d'un  pontife  qu'il  tenait  prisonnier  au  châ- 
teau Saint-Ange.  Quoique  au  seizième  siècle, 
personne  ne  fut  dupe  de  cette  feinte,  et  à  une 
époque  où  cependant  Part  de  gouverner  et  de 
tromper  les  hommes  semblait  se  confondre,  elle 
ne  trouva  pas  d'admirateurs. 

Messieurs,  c'est  dans  l'usage  de  ses  libertés 
réglées  par  une  législation  Terme  et  tutéiaire 
qu'une  nation  acquiert  les  vertus  qui  doivent 
assurer  son  repos,  }a  rendre  respectable  à  ses 
alliés,  et  fonder  la  gloire  de  ses  chefs.  Mais  lorsque 
chaque  jour  lui  apprend  qu'elle  ne  peut  pas  encore 
espérer  ce  qu'elle  ^  le  droit  d'attendre  ;  lorsqu'en 
invoquant  des  promesses,  elle  reçoit  pour  toute 
réponse  ce  mot  toujours  le  même ,  circonstances 
graves,  qui  peut  assurer  que  le  moment  où  elle 
entrera  en  jouissance  de  ses  droits  sera  celui  qui 
lui  avait  été  réservé  par  l'autorité? 

Je  propose  un  article  en  remplacement  des  six 
premiers  articles  du  projet. 

Bt  je  vote  pour  l'article  8  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Ghamhre  des  députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Boisgelin. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  sceaux, 
obtient  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  ne  supposes  pas  qu'il  puisse 
entrer  dans  ma  pensée  de  chercher  à  détruire  les 
appréhensions  que  le  noble  pair  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  vous  a  exprimées  en  terminant 
son  discours.  Il  serait  pour  le  moins  superflu  de 
m'appliquer  à  démontrer  combien  il  est  impos- 
sible qu  il  résulte  jamais  de  la  loi  oui  vous  est 
présentée,  et  de  la  manière  dont  elle  vous  est 
offerte,  je  ne  dis  pas  une  crainte  fondée,  mais 
seulement  l'apparence  d'une  inquiétude  sur  le 
maintien  des  plus  précieuses  institutions  de  notre 
ordre  social.  Pour  qu'une  opinion  doive  être 
réfutée,  il  me  semblera  toujours  nécessaire  qu'on 
puisse  la  croire  partagée  ;  et  quel  est  celui  d'entre 
vous  qui  pourrait  supposer  un  moment  qu'il  dût 
découler  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  au- 
jourd'hui de  telles  conséquences,  que  la  loi  sur 
les  élections,  les  formes  constitutionnelles  qui 

farantis3ent  le  libre  vpte  des  impôts,  l'existence 
ela  représentation  nationale,  dussent  être  inces- 
samment menacées?  De  telles  assertions  se  réfu- 
tent par  leur  exposition  même  ;  mais  il  est  un 
reproche  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  c'est 
celui  de  mauvaise  foi,  qui,  dans  le  système  'du 
noble  pair ,  semble  devoir  être  continuellement 
adressé  aux  actes  du  gouvernement  du  Roi.  Ma 
réponse  se  trouvera  dans  le  simple  exposé  de  la 
manière  franche  et  loyale  avec  laquelle  la  loi 
qui  vous  occupe  a  été  portée  à  votre  délibéra- 
tion ;  personne  n'ignore  le  nombre  des  amende- 
ments qu'elle  a  subis  à  la  Chambre  des  députés  : 
le  Roi  a  le  droit,  et  ce  droit  est  consacré  par 
deux  exemples  antécédents,  de  vous  faire  porter 
toute  loi  sortant  de  la  Chambre  des  députés  avec 
les  amendements  en  regard  de  cette  loi,  sans  se 
prononcer  ni  sur  leur  rejet,  ni  sur  leur  approba- 
tion. Pour  les  personnes  qui  croient  que  l'autorité 
a  toujours  quelque  piège  à  tendre.,  quelques 
embûches  à  dresser,  et  par  conséquent,  quelque 
parti  à  tirer  d'une  discussion  compliquée  ;  il 
eût  été  simple  de  ne  faire  aucun  choix  parmi  les 
amendements,  et  de  les  soumettre  tous  à  votre 


discussion,  en  regard  des  articles.  Loin  do  là,  le 
gouvernement  s'est  prononcé  sur-le-champ  sur  ce 
qui  lui  semblait  ne  présenter  aucun  inconvé- 
nient; le  Roi  a  accepté  tous  les  amendements 
3ui  lui  ont  semblé  tels,  et  un  seul  est  resté  en 
oute.  En  vous  présentant  ce  doute,  les  ministres 
n'ont  pas  cru  devoir  vous  dissimuler  leur  opinion 
personnelle;  ils  ont  par  là  provoqué  la  discussion 
contradictoire  la  plus  franche  et  la  plus  vive. 
A  mesure  que  j'avancerai  dans  cette  discussion', 
il  me  sera  facile  de  trouver  encore  d'autres  exem- 
ples d'une  bonne  foi  qui  ne  s'est  jamais  démentie 
et  qui  ne  se  démentira,  jamais. 

Jusqu'ici,  les  six  premiers  articles  du  projet  de 
loi  avaient  été  couverts  d'une  approbation  presque 
générale.  On  avait  remarqué  avec  une  satisfaction 
unanime  cette  disposition  bienveillante  de  la  loi, 
qui  cherche  à  ne  trouver  jamais  qu'un  coupable, 


meuret  le  distributeur.  C'est  cependant  daqs 
cette  disposition  que  le  noble  pair  croit  encore 
découvrir  un  piège  ;  et,  pour  s'en  garantir,  il 
propose  un  amendement  dont  il  m'a,  je  l'avoue, 
été  difficile  de  saisir  le  sens  et  de  comprendre 
les  avantages.  Il  remplace  les  six  articles  par  un 
seul,  lçquel  permet  de  poursuivre  tout  à  la  fois 
l'auteur,  l'éditeur,  le  traducteur,  l'imprimeur  et 
le  libraire,  à  la  condition  toutefois,  pour  ces 
deux  derniers,  qu'il  sera  fait  preuve  d  une  cul- 
pabilité autre  que  celle  qui  résulterait  de  l'impres- 
sion et  de  la  distribution.  Mais  je  vous  demande, 
Messieurs,  comment  un  imprimeur  et  un  libraire 
)euvent-ils  être  coupables  autrement  que  par 
'impression  ou  la  distribution  ?  Quel  serait  donc 


tous 

primeur  et  au  îioraire  en  ce  qui 

de  leur  profession  ?  car  s'ils  n'ont  part  à  la 

composition  de  l'ouvrage,  sans  doute  ils  pourront 

être  poursuivis,  mais  cela  ne  sera  plus  qu'en 

qualité  d'auteurs. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'article  8,  et  à  l'amen- 
dement mis  en  regard  de  cet  article.  Ils  ont  été 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  ce  moment,  et  il  en  devait 
être  ainsi,  l'objet  principal  de  la  discussion.  Ici 
encore  il  me  sera  facile  de  repousser  ce  reproche 
de  mauvaise  foi,  toujours  fait  avec  tant  de  facilité, 
et  toujours  si  pénible  à  entendre.  Le  dépôt  sera 
considéré  comme  publication,  dit  l'article;  certes 
il  n'y  a  rien  d'ambigu,  rien  de  dissimulé  dans 
cette  disposition.  Si  les  devoirs  des  auteurs  et  des 
imprimeurs  sont  rigoureusement  tracés,  les  dan- 
gers qu'ils  courent  leur  sont  aussi  soigneusement 
signalés.  Voulez-vous  savoir  comment  il  eût  été 
possible  d'agir,  non  sans  doute,  avec  mauvaise 
foi ,  cette  supposition  est  inadmissible ,  mais 
avec  une  sincérité  moins  grande  ?  On  aurait  passé 
sous  silence  cette  disposition  ;  on  se  serait  con- 
tenté de  celle  qui  statue  que  la  publication  résulte 
de  la  vente  ou  de  la  distribution  de  tout  ou  partie 
de  l'ouvrage.  Une  fois  la  loi  passée,  on  serait 
venu  devant  les  tribunaux  établir  que  le  dépôt  était 
une  distribution  d'une  partie  de  l'ouvrage.  Vous 
ne  pouvez  supposer  qu'on  eût  manqué  de  moyens 
pour  le  soutenir,  surtout  après  avoir  entendu, 
dans  cette  même  séance,  un  noble  pair,  dont 
l'opinion  mérite  si  bien  d'être  comptée,  vous 
développer  si  habilement  et  si  nettement  toutes 
les  raisons  qu'il  avait  pour  le  penser. 

Je  le  répète  donc,  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  aucune  embûche  n'est  tendue  à  personne. 
Si  ce  projet  était  adopté,  il  n'y  aurait  point 
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d'auteur  ni  imprimeur  qui  ne  sût  clairement  que 
quand  il  fait  le  dépôt  il  commence  la  publication  ; 
alors  ce  dépôt  ne  serait  jamais  que  la  suite  d'une 
votante   ferme   de    publier  à  tous  risques  et 

Dérils* 

Mais  le  noble  pair  fait  encore  à  la  loi,  au  sujet 
de  cet  article,  un  reproche  bien  grave  :  elle  ren- 
ferme, selon  lui,  la  contradiction  la  plus  mani- 
feste. Dune  part,  on  poursuit  faute  d'avoir  fait 
le  dépôt  ;  de  l'autre,  on  saisit  et  on  poursuit 
encore  en  raison  du  dépôt  qui  a  été  commandé 
et  exécuté.ll  est  facile  d'écarter  ce  reproche.Quand 
on  saisit  faute  de  dépôt,  on  le  fait  pour  contra- 
vention à  la  loi,  quels  que  soient  la  nature  et  le 
mérite  de  l'ouvrage  ;  mais  quand  le  dépôt  est 
fait,  on  ne  peut  plus  poursuivre  qu'en  tant  que 
l'ouvrage  est  présumé  coupable.  11  n'y  a  là  nulle 
contradiction  :  cette  marche  est  celle  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  sortes  de  saisies  qui  succèdent 
a  des  formalités  commandées  par  des  lois. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  abandonner  la  discussion 
que  j'ai  suivie  jusqu'à  ce  moment  avec  le  noble 
pair  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  et,  me  pla- 
çant en  présence  de  l'imposante  autorité  de  votre 
commission,  je  vous  prierai  de  remarquer  que 
très-heureusemeut  il  n'y  a  entre  nous  et  elle 
aucune  opposition  sur  les  principes.  Nousnediffé- 
rous  que  sur  un  fait  ;  et  s'il  était  vrai  que  ce  fait 
fût  tel  qu'elle  a  cru  le  reconnaître,  nous  nous  em- 
presserions d'accéder àsoo  avis;  mais  malheureu- 
sement nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 
Le  savant  rapporteur  de  la  commission  n'est  pas 
moins  pénétré  que  nous  de  la  nécessité  de  pré- 
venir les  crimes  et  les  délits  toutes  les  fois  qu'on 
en  a  la  possibilité.  A  cet  égard,  il  a  exposé  la 
vraie  doctrine  beaucoup  mieux  que  nous  ne  le 
pourrions  faire  ;  mais,  ayant  reconnu  dans  la 
loi  de  1814  que  l'autorité  avait  toujours  et  en  tous 
cas  le  droit  de  saisir,  à  la  charge  seulement  de 
traduire  devant  les  tribunaux,  il  est  resté  con- 
vaincu que  la  nouvelle  loi  ne  changeait  rien  à 
cette  disposition,  laquelle  devait  toujours  subsister 
et  pouvait  par  conséquent  suffire  à  tout.  Je  le 
prie  d'observer  que  la  loi  proposée  en  ce  moment 
rapporte  toutes  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes qui  lui  sont  contraires,  et  que,  comme 
elle  établit  qu'on  ne  peut  poursuivre  avant  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  dès 
lors  la  disposition  de  la  loi  de  1814,  qui  permet- 
tait de  saisir,  pourvu  que  la  saisie  fût  immédia- 
tement suivie  de  la  mise  en  jugement,  tombe 
nécessairement  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
distribution,  puisque  la  mise  en  jugement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  cette  distribution,  et 
puisque  le  dépôt  ne  serait  plus  dans  le  système 
de  l'amendement  de  la  Chambre,  considéré 
comme  un  commencement  de  distribution. 

Au  reste,  vous  le  voyez,  Messieurs,  toute  cette 
grande  discussion  peut  toujours  se  ramener  à 
un  point  de  vue  fort  simple.  Veut-on  ou  ne  veut- 
on  pas  prévenir  les  crimes  ou  les  délits  qui 
peuvent  se  commettre  par  l'abus  de  la  presse  ? 
Si  on  le  veut,  il  faut  nécessairement  saisir.  Pour 
que  la  saisie  soit  fructueuse,  il  faut  nécessaire- 
ment la  faire  en  quelque  sorte  à  l'aurore  de  la 
publication.  Je  sais  fort  bien,  et  je  ne  me  dissi- 
mule pas  que  l'idée  de  saisir  et  de  prévenir  le 
crime  répugne  sensiblement  à  quelques  esprits; 
ils  y  voient  Les  plus  grands  dangers  pour  la  liberté 
publique  ;  cette  sage  précaution  leur  parait  un 
odieux  soupçon,  qui  plane  sans  cesse  sur  les  ci- 
toyens, et  qui  menace  leur  sûreté.  J'ai  souvent 
entendu  exprimer  ce  sentiment  ;  j'ai  toujours 
désiré  qu'on  le  justifiât  par  des  raisons.  Au  défaut 


de  raisons  qn'on  ne  m'a  jamais  données,  on  me 
l'a  justifié  par  des  exemples,  ou  plutôt  par  un 
exemple,  celui  de  l'Angleterre. 

J'y  attache  sans  doute  tout  le  prix  qu'il  mérite  ; 
mais  comme  il  m'est  impossible  cependant  de  ne 
pas  faire  une  grande  part  aux  différences  qui 
résultent  des  situations  respectives  des  deux  na- 
tions, de  leurs  caractères,  sinon  contraires,  du 
moins  fort  dissemblants,  j'avoue  qu'il  m'est  im- 
possible aussi  de  partager  l'espèce  de  foi  implicite 
que  je  vois  sans  cesse  accorder  à  ce  qui  nous  est 
rapporté  de  la  législation  anglaise.  Sectateurs 
ardents  d'une  sorte  de  croyance  politique,  presque 
tous  ceux  qui  professent  cette  croyance  supposent 

âu'on  ne  saurait  jamais  trop  imiter  nos  voisins 
'outre-mer.  Vous  le  savez,  Messieurs,  on  ne 
craint  pas  de  leur  envier  jusqu'à  la  liberté  de 
leurs  émeutes.  Imprudents  que  nous  sommes, 
savons-nous  ce  que  pouvait  être  l'émeute  de 
Spafield  transportée  aux  champs  de  Grenelle  ou 
de  Saint-Denis?  Où  sont  nos  garanties  que  cette 
sédition,  placée  aux  portes  de  notre  capitale, 
n'aurait  pas  de  plus  terribles  conséquences  que 
celles  qu'elle  eut  en  d'autres  lieux  ?  Avons-nous 
suffisamment  réfléchi  à  l'incandescence  des  pas- 
sions qui  vivent  peut-être  encore  dans  les  débris, 
épars  autour  de  nous,  des  factions  qui  nous  ont 
désolés  pendant  tant  d'années?  Mais  non,  je  suis 
plus  juste  pour  le  noble  pair  auquel  je  réponds, 

3u'il  ne  l'est  envers  lui-même,  et  je  ne  crains  pas 
e  me  porter  garant  pour  lui  ;  crue  si  comme 
nous  il  était  appelé  à  la  tête  des  affaires,  on  le 
verrait  bientôt,  ainsi  que  le  ministre  qui  parlait 
hier  à  cette  tribune,  prendre  comme  lui,  devant 
vous,  l'engagement  solennel  de  déjouer  les  com- 
plots, de  poursuivre  et  de  saisir,  aussitôt  qu'il 
les  connaîtrait,  les  fauteurs  et  les  promoteurs  de 
ces  odieux  attentats,  dût-il  un  jour,  comme 
Gicéron,  être  persécuté  pour  avoir  poursuivi 
Glodius,  et  fait  tomber  la  tête  de  Gatilina  ;  dût-il 
même  un  jour  payer  de  la  sienne  l'honneur 
d'avoir  courageusement  servi  son  prince  et  son 
pays.  Ges  sentiments,  Messieurs,  ne  sent  pas 
le  résultat  des  théories  politiques,  mais  ils  vivent 
au  cœur  des  bons  citoyens  aussi  bien  dans  les 
gouvernements  représentatifs  que  dans  les  mo- 
narchies les  plus  absolues.  Groyez-moi  donc, 
soyons  fidèles  au  principe  qui  fut  toujours  avoué 
dans  notre  législation,  celui  de  prévenir  les 
crimes  et  les  délits  toutes  les  fois  qu'il  est  en 
notre  pouvoir  de  le  faire. 

Après  avoir  ainsi  répondu,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu de  moi,  aux  principales  objections  qui  ont 
été  faites,  relativement  à  l'article  8  et  à  son  amen- 
dement, je  dois  encore  répondre  à  quelques  ob- 
jections générales  qui  ont  été  faites  sur  l'ensemble 
du  projet.  On  lui  reproche  principalement  de  ne 

Ï>as  contenir  un  système  entier  de  législation  sur 
a  presse  et  ses  abus;  on  s'en  étonne  (fautant  plus 
que  rien  ne  semblerait  plus  facile,  au  dire  de 

Suelques  personnes.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De 
éfinir  des  crimes  et  des  délits  bien  connus,  et 
de  leur  appliquer  des  peines  analogues.  N'a-t-on 
pas  pour  cela  à  sa  disposition  toutes  celles  que 
renferme  le  Gode  :  l'amende,  la  prison,  l'exil,  l'in- 
famie, la  mort  même?  tout  cela  est  dans  la  main 
du  législateur  pour  réprimer  les  abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Oui,  sans  doute;  mais  la  difficulté 
est  précisément  de  faire  usage  de  ces  peines  équi- 
tablement,  et  sans  détruire  la  liberté.  Dans  cette 
matière,  plus  qu'en  toute  autre,  l'intervalle  est 
immense,  les  degrés  sont  sans  nombre  entre  ce 
qui  ne  mérite  que  la  peine  4a  plus  légère,  et  ce 
qui  doit  être  puni  de  la  plus  grave.  Je  sais  que 
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les  écrivains  traitent  légèrement  ces  difficultés, 
mais  le  législateur  ne  les  aborde  jamais  qu'en 
tremblant.  Si  les  écrivains  sont  plus  hardis  que 
les  législateurs,  ils  ont  aussi  moins  de  responsa- 
bilité. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  quelle  est  la 
marche  qu'a  suivie  le  ministère  dans  cette  impor- 
tante partie  du  gouvernement  de  la  chose  publi- 
que. Il  s'est  efforcé  de  faire  suivre  à  la  législation 
de  la  presse  une  marche  progressive  et  toujours 
croissante  en  améliorations  :  en  est-il  une  autre 
qu'avoue  la  prudence  et  la  raison?  Le  ministère 
a  donc  cherché  non  le  mieux  absolu ,  mais  le  bien 
faisable.  11  n'a  point  agi  comme  tous  les  hommes 
qui  successivement  ont  bouleversé  la  France;  il 
n'a  point  cru  qu'il  fallût  y  faire  table  rase,  et 
traiter  ce  noble  pays  comme  s'il  eût  été  sans  légis- 
lation. 11  a  cherché  ce  qui  existait  dans  nos  lois, 
ce  qui  y  manquait,  ce  qu'il  importait  d'y  ajouter, 
et  il  s'est  efforcé,  dans  les  propositions  qui  sont 
émanées  de  lui,  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  étaient  avérés  par  l'usage  et  avoués  par  les 
bons  esprits.  Il  s'est  ressouvenu  qu'en  1789,  des 
hommes  animés  du  plus  ardent  amour  pour  la 
liberté  de  leur  pays  avaient  jeté  sur  toute  la  légis- 
lation existante  alors  un  regard  de  dédain;  il  les 
a  vus  détruisant,  proscrivant  cette  législation 
comme  barbare,  comme  tirant  son  origine  des 
temps  d'ignorance  et  de  ténèbres.  Qu'arriva-t-il 
alors?  Toutes  les  lois  qui  régissent  l'Etat,  les  for- 
tunes publiques  et  privées  furent  également  renver- 
sées, et  la  société  fut  ébranlée  dans  ses  fondements. 
D'autres  temps,  d'autres  reproches.  Toute  la  légis- 
lation qui  nous  régit  est  1  œuvre  de  la  Révolu- 
tion :  la  plus  grande  partie  date  des  jours  même 
de  l'usurpation.  Quelle  confiance  est-il  donc  pos- 
sible de  prendre  en  une  telle  législation  ?  Nous 
aurons  donc  bientôt  tous  nos  codes  à  refaire, 
toutes  nos  habitudes  à  changer,  et  vous  savez 
quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'un  tel 
changement.  Non,  Messieurs,  vou3  n'écouterez 
point  ces  téméraires  conseils  :  vous  ne  penserez 

F  oint  que  le  gouvernement,  que  Tordre  social  en 
rance  doive  se  priver  du  peu  de  force  que  no- 
tre législation  reçoit  déjà  du  petit  nombre  d'an- 
nées dont  elle  date.  Vous  savez  mieux  que  per- 
sonnequellesenseraientlesfunestes  conséquences. 
Vous  ne  partagerez  donc  point  cette  espèce  de 
réprobation  qu'on  s'efforce  si  injustement  de  jeter 
sur  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'une  prudente 
temporisation. 

Après  avoir  répondu  à  ce  reproche  général  de 
ne  vous  avoir  présenté  qu'une  œuvre  incomplète, 
il  me  resterait  encore  une  grande  question  à  trai- 
ter, ce  serait  celle  de  l'introduction  du  jury  dans 
la  législation  de  la  presse  :  vous  savez  avec  quelle 
persévérance  elle  a  été  demandée;  mais  vous  ve- 
nez aussi  d'entendre  dans  la  bouche  d'un  des  no- 
bles pairs  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  une 
discussion  sur  cette  matière,  si  forte,  si  lumineuse 
et  profonde,  que  je  dois  convenir  qu'il  ne  me 
reste  rien  ou  presque  rien  à  y  ajouter.  Je  me  borne- 
rai donc  à  une  réflexion  générale.  Le  jury  est  une 
institution  tout  à  la  fois  judiciaire  et  politique. 
Beaucoup  trop  de  personnes,  et  j'en  crains  les 
conséquences,  prennent  aujourd'hui  l'habitude 
de  la  considérer  sous  le  rapport  politique  beau- 
coup plus  que  sous  le  rapport  judiciaire.  C'est 
cependant  sous  ce  dernier  qu'elle  importe  le  plus 
au  bonheur  des  hommes  :  là  est  sa  primitive  et 
sa  plus  importante  destination;  l'en  détourner, 
l'altérer,  sous  cet  important  rapport,  serait  bles- 
ser la  société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  je 
veux  dire  la  défense  de  la  vie  et  de  l'bonneur  des 


citoyens.  La  première  condition  de  l'existence  du 
jury  est  dans  son  impartialité,  dans  son  impassi- 
bilité. Si  l'on  risque  de  le  faire  çntrer  dans  les 
affaires  publiques,  si  on  le  hasarde  dans  les  cau- 
ses d'opinion,  si  on  l'expose  à  prendre  parti  pour 
telle  ou  telle  couleur,  on  lui  aura  bientôt  fait 
perdre  cette  impartialité,  cette  impassibilité  sans 
lesquelles  il  serait  le  fléau  de  la  société  dont  il 
doit  être  la  sauve-garde.  Eh!  combien  ce  danger 
ne  serait-il  pas  plus  grand,  lorsque  l'institution 
est  encore  si  neuve  ;  qu'elle  est  si  peu  entrée 
dans  nos  mœurs,  dans  nos  habitudes;  qu'elle  res- 
semble si  peu  à  ce  qu'elle  est  en  Angleterre?  Je 
pourrais,  Messieurs,  prendre  à  témoins  sur  ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire  tous  ceux  qui  ont 
étudié  le  jury  français  ailleurs  que  dans  les  livres. 
Ils  vous  diraient  peut-être  que  toutes  les  raisons 
qui  ont  pu  en  Angleterre  décider  le  gouvernement 
a  confier  au  jury  l'entière  répression  des  abus  de 
la  presse,  sont  précisément  celles  qui  doivent 
vous  en  détourner  au  temps  et  dans  les  circon- 
stances où  vous  vivez  :  et  la  raison  de  cette  diffé- 
rence est  simple,  c'est  que  rien,  presque  rien  de 
ce  qu'on  trouve  dans  le  jury  anglais  ne  se  trouve 
dans  le  jurv  français  :  mais  s'il  existe  de  ce  côté 
une  différence  à  notre  désavantage,  il  en  est  une 
autre  aussi  bien  marquante  en  notre  faveur,  et 
qui  doit  grandement  être  prise  en  considération. 
Personne  n'ignore  combien  le  nombre  des  juges 
est  peu  considérable  en  Angleterre  :  dès  lors 
quand  ils  exerçaient  sur  les  jugements  de  la  presse 
une  influence  plus  ou  moins  absolue,  cette  in- 
fluence, concentréedansun  petitnombrede  mains, 
pouvait  très-justement  effrayer  les  amis  de  la  li- 
berté. Il  n'en  est  point  de  môme  ici.  Notre  corps 
judiciaire  offre  bien  d'autres  garanties  que  celui 
de  nos  voisins,  ou  plutôt  nous  avons  un  corps 
judiciaire,  et  ils  n'en  ont  point.  Notre  magistra- 
ture couvre  la  France;  elle  se  lie  à  tous  nos  inté- 
rêts ,  elle  entre  en  quelque  sorte  dans  toutes  les 
familles.  Suivant  l'expression  si  juste  d'un  de 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  il  n'y  a  pas  un  de 
ses  membres  qui  ne  dût  être  considéré  comme  un 
excellent  juré,  et  j'ajouterai  qu'elle  compose  dans 
sa  masse  le  jury  le  plus  imposant  qui  se  puisse 
concevoir.  Ce  nesont  point  ici  douze  juges,  vingt- 

Suatre  juges  qui  sont  appelés  à  prononcer  sur  les 
élits  de  la  presse.  Ce  sont  tous  les  magistrats 
des  cours  royales,  tous  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance,  tous  jugeant  en  police  correc- 
tionnelle, habitués  pour  la  plupart,  soit  à  prési- 
der les  assises,  soit  à  en  faire  partie,  dont  le 
nombre  total  s'élève  à  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents.  Ou  je  me  trompe  beaucoup,  Messieurs,  ou 
il  y  a  dans  une  telle  réunion,  dans  un  tel  concours 
de  lumières,  une  masse  de  garanties  qui  devrait 
rassurer  les  esprits  les  plus  craintifs  et  les  plus 
ombrageux.  Quant  à  moi,  voici  comment  je  me 
rends  compte  de  ce  qui,  dans  toute  forme  de 
gouvernement,  quelle  qu'elle  soit,  garantit  réelle- 
ment les  libertés  publique  et  privée,  c'est-à-dire 
ce  qui  assure  à  chacun  la  libre  jouissance  de 
sa  personne  et  de  sa  propriété.  Pour  que  cette 
jouissance  soit  assurée,  il  faut  que  tout  acte  de 
gouvernement,  touchant  à  la  propriété  d'un  ci- 
toyen ou  à  sa  personne,  doive  nécessairement  sur 
sa  réclamation  se  résoudre  en  un  jugement;  il 
faut  que  les  formes  pour  arriver  à  ce  jugement 
soient  telles  que  les  intéressés  soient  assurés 
d'avoir  le  temps  et  les  moyens  de  faire  valoir  leurs 
droits.  11  faut  enfin  que  le  tribunal  à  qui  appar- 
tient le  jugement  mérite  la  confiance  des  citoyens. 
Voyons  si  la  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  proposée 
offre  réellement  toutes  ces  garanties  aux  auteurs 
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aux  imprimeurs  et  aux  libraires.  Sur  le  premier 
point,  ce  serait  se  refuser  à  toute  évidence  que 
de  méconnaître  qu'il  est  hors  du  pouvoir  du  gou- 
vernement de  détruire,  d'anéantir  tin  seul  ou- 
vrage, puisque  le  droit  de  saisie  entre  ses  mains 
doit  toujours  être  immédiatement  suivi  de  la  tra- 
duction devant  les  tribunaux.  Sur  le  second  point, 
j'ose  en  appeler  à  tous  les  hommes  versés  dans 
là  science  des  formes  judiciaires,  et  je  leur  de- 
mande s'il  est  possible  de  réunir  plus  de  précau- 
tions qu'il  n'en  a  été  rassemblé  dans  cette  loi 
pour  assurer  la  libre  défense  et  le  prompt  juge- 
ment du  prévenu.  Quant  au  troisième  point,  vous 
voudrez  bien  vous  rappeler,  Messieurs,  ce  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  il  n'y  a 
qu'un  moment  sur  l'existence  de  la*  magistrature 
en  France,  et  sur  les  caractères  de  cette  magis- 
trature. J'ajouterai  cependant  une  considération 
générale  qui  m'est  souvent  venue  à  la  pensée 
dans  le  cours  des  discussions  qui,  depuis  deux 
mois,  ont  eu  lieu  sur  cette  matière.  Chef  de  la 
magistrature,  je  n'ai  pu  voirj  sans  un  sentiment 
très-pénible,  cette  espèce  d'injustice,  avec  laquelle 
certaines  personnes  s'efforcent  sans  cesse  à  nô 
voir  dans  les  hommes  consacrés  à  l'étude  des  lois 
et  à  leur  application,  qUe  des:  êtres  en  quelque 
sorte  mécaniques,  dont  l'esprit,  rapetissé  à  leurs 
yeux  par  la  nature  même  de  leurs  études,  est 
incapable  de  s'élever  aux  hautes  considérations 
politiques,  et  dont  le  jugement  ne  peut  par  con- 
séquent inspirer  nulle  confiance  toutes  les  fois 
qu  il  s'agit  d\)uvraees  qui  traitent  de  ces  matières. 
Et  depuis  quand,  Messieurs,  l'esprit  des  magis- 
trats serait-il  donc  frappé  de  cette  espèce  d'infir- 
mité politique?  A  qui  devons-nou?  tout  ce  que 
nous  possédons  de  lumières  dans  la  science  des 
gouvernements?  Depuis  Bacon  et  le  chancelier 
de  L'Hôpital,  jusqu'à  Montesquieu  et  Blackstone, 
ne  sont-ce  pas  les  magistrats  qui  ont  éclairé  le 
monde  sur  ses  droits  et  ses  véritables  intérêts 
politiques?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est  par 
eux  que  toutes  les  libertés  publiques  ont  été  re- 
trouvées en  Europe.  Que  si  j  observe  plus  près  de 
nous  encore,  si  je  cherche  quelle  place  ils  ont 
occupée  dans  nos  assemblées  législatives,  si  je 
regarde  surtout  dans  cette  Chambre  et  dans  l'au- 
tre, j'y  vois  de  toutes  parts,  et  si  haut  que  je 
puisse  porter  mes  regards,  des  magistrats  nom- 
breux, honorés  des  suffrages  de  leurs  concitoyens, 
appelés  aux  plus  éminentes  dignités  de  l'Etat,  et 
qui  certes  n'ont  été  ni  ne  sont  inférieurs  à  per- 
sonne dans  le.  noble  emploi  qu'ils  font  chaque 
jour  de  leurs  lumières  et  de  letirs  talents.  Qu'ils 
cessent  donc  de  s'effrayer,  ceux  qui  craignent  de 
voir  traduits  devant  une  telle  magistrature  et  les 
La  Bruyère  et  les  Montesquieu  :  de  tels  hommes 
n'eurent  jamais  rien  à  redouter  des  tribunaux  de 
leur  pays  ;  ils  bravèrent  la  censure  de  leur  temps. 
Cette  censure  ne  les  empêcha  pas  d'éclairer  leurs 
concitoyens  et  leur  siècle,  de  porter  l'austère  vé- 
rité jusqu'au  pied  des  trônefc;et  certes  elle  était 
cependant  plus  sévère  que  ne  le  sont  de  nos  jours 
les  jugements  de  nos  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Mais  ici,  Messieurs  une  réflexion  assez  parti- 
culière vient  me  frapper  ;  elle  mérite  peut-être 
de  vous  être  communiquée.  S'il  fallait  en  croire 
les  raisonnements  que  vous  avez  entendus,  elle 
serait  grande  l'inviolabilité  des  auteurs,  si  grande, 
que  j'oserais  presque  dire  qu'il  serait  impossible 
qu'ils  fussent  jamais  atteints,  ni  eux  ni  leurs 
ouvrages.  Et  en  effet  .  vous  propose-t-on  fie 
juger  les  livres  indépendamment  des  auteurs,  et 
de  mettre  ceux-ci  hors  de  poursuites ,  aussitôt 


oh  s'écrie  que  c'est  le  piège  le  plus  dangereux 
qui  puisse  être  tendu  à  la  liberté  de  la  presse- 
que  les  livres,  abandonnés  à  eux-mêmes,  seront 
ainsi  privés  de  leurs  défenseurs  naturels;  que 
ceux-ci,  faussement  séduits  par  l'avantage  de  ne 
pasxsourir  le  risque  d'une  condamnation  person- 
nelle, auront,  pour  la  plupart,  la  lâcheté  de  re- 
nier leur  propre  ouvrage,  et  qu'ainsi  toute  liberté 
d'écrire  va  être  incessamment  détruite.  Que  si 
l'on  vous  propose  de  faire  juger  les  auteurs  et 
leurs  ouvrages  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, voilà  qu'aussitôt  on  vous  représente 
l'illustre  auteur  assis  entre  deux  gehdaftnes,  sur 
le  même  banc,  au  milieu  des  filous  et  des  pros- 
tituées. On  vous  demandé  si  votre  raison  ne  se 
soulève  pas  à  l'aspect  d'un  spectacle  aussi  odieux. 
Mais  sans  doute  elle  ne  se  soulèvera  pas  moins, 
si  je  vous  représente  ce  môme  auteur  traduit 
devant  le  jury,  et  encore  Une  fois  assis  entre 
deux  gendarmes;  mais  cette  fois  aussi  sur  le 
même  oancqui  reçoit  les  assassins  et  môme  les 
parricides.  Comme  il  n'y  a  cependant  que  ces 
deux  manières  de  juger  les  crimes  et  les   délits, 
n'en  résulte-t-il  pas  évidemment  que  la    raison 
ainsi  que  la  décence  défendent,  s'il  faut  #  être 
conséquent  aux  principes  posés,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  cependant  à 
quelles  conséquences  on  arrive,  Messieurs,  quand 
on  veut  mettre  l'imagination  à  la  place  de  la 
raison ,   quand  on  dédaigne   ce   qui    est ,   et 
qu'on  veut  sans  cesse  courir  après  des  chiméri- 
ques perfections.  Ah!  que  n'est-il  possible  de 
faire  revivre  aujourd'hui  ces  La  Bruyère  et  ces 
Montesquieu  ,   dont  *  on   invoquait  naguère  les 
noms  dans  cette  enceinte  :  certes,  ils  ne  trouve- 
raient ni  nos  lois  ni  nos  institutions  trop  sévères, 
et  surtout  ils  n'en  redouteraient  pas  l'applica- 
tion envers  eux.  QUi  de  nous  pourrait,  en  effet, 
concevoir  le  moindre  doute  sur*  l'emploi  qu'ils 
feraient  de  leur  noble  talent  ?  Instruits  par  l'ex- 
périence des  temps  qui  se  sont  écoulés,  ces  au- 
teurs vraiment  illustres,    sans  rien  perdre  de 
l'élévation,  de  l'austérité  dé  leurs  principes,  s'as- 
treindraient peut-être  aujourd'hui  a  des  ménage- 
ments qu'ils  ne  crurent  pas  nécessaires  alors  ;  ils 
sentiraient,  mieux  due  personne,  combien,  après 
tant  de  crises  douloureuses,  un  gouvernement 
renaissant  a  de  droits  à  l'appui,  au  soutien,  je 
dirais  presque  à  l  encouragement  de  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  faut-il  une  garantie  de  ce 
gue  j'avance? Ecoutez,  Messieurs,  ces  paroles  que 
je  retrouvais,  il  y  a  peu  de  moments,  au  milieu 
des  dernières  lignes  qu'a  tracées  ce    magistrat 
dont  vous  avez  entendu  le  si  juste  éloge  sortir  de 
la  bouche  de  l'éloquent  rapporteur  de  votre  com- 
inission  :  il  crut,  ce  digne  magistrat,  ne  pouvoir 
mieux  terminer   le  rapport  qu'il  faisait  à  la 
Chambre  des  députés,  sur  la  loi  qui  vous  est 
aujourd'hui  présentée,  que  par  cette  belle  citation 
tirée  de  la  préface  de  VEsprit  des  lois  :  a  Si  je 
«  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de 
a  nouvelles  raisons  pour  aimer  seâ  devoirs,  son 
«  prince,  sa  patrie,  ses  lois;  qu'on  pût  mieux 
«  sentir  son  bonheur  dans  chaque  pays,  dans 
«  chaque  gouvernement,  dans  chaque  poste  où 
«  l'on  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus  neureux 
«  des  mortels.  * 

C'est  Montesquieu  lui-même,  Messieurs,  que 
vous  venez  d'entendre.  Ah  !  que  rious  serions 
heureux,  si  de  tels  sentiments  pouvaient  toujours 
animer  ceux  qui  se  donnent  la  mission  de  traiter 
des  affaires  publiques  !  Pour  moi,  je  me  plais  à 
croire,  je  veux  avoir  la  ferme  conviction  qu'ils 
seront  toujours  présents  fi  la  pehsée  de  ces 


I 


(Chambre  des  Députés.}         SECONDE  RESTAURATION.         (20  jarmer  1818.) 


391 


hommes  privilégiés,  dont  un  noble  pair  vdus  par- 
lait hier  à  cette  tribune,  et  qu'il  considérait 
comme  le  seul  espoir  de  la  vérité,  comme  des- 
tinés sans  doute  a  consoler  la  presse  de  toutes 
ses  adversités,  c'est-à-dire  à  la  venger  des  indi- 
gnes usages  dont  oh  la  rend  trop  souvent  l'ins- 
trument. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'heure  étant  avancée,  elle  renvoie  à  jeudi  pro- 
chain la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  jeudi  22  de  ce  mois  à  une  heure.  Les 
bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen  de 
la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés, 
relativement  à  l'admission  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  20  janvier  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre,  le  chevalier  A  lient, 
sdus-secrétaire  au  même  département,  et  le  baron 
de  Barante,  conseiller  d'Etat. 

Le  procès- verbal  d'hier  est  lu  par  M.  Bourdeau; 
la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  d'un 
poëme  intitulé  :  Le  Vingt-Un  Janvier,  dédié  aux 
mânes  de  Louis  XVI,  par  M.  L.-V.  Flamand  Gré- 
try,  capitaine  dans  la  garde  royale,  compagnie 
d'Boghien.  Cet  hommage  esf  agréé  par  la 
Chambre. 

M.  le  comte  Dumanolr,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  présente  l'analyse  de 
nouvelles  demandes,  mémoires  et  réclamations 
adressées  à  la  Chambre. 

Les  diverses  conclusions  d'ordre  du  jour  et  de 
renvoi,  soit  à  des  ministres,  soit  au  bureau  des 
renseignements,  sont  adoptées  sans  réclamation. 

M.  le  Président.  M,  le  baron  Delaitre,  notre 
collègue,  vient  de  m'informer  que  son  épouse  est 
si  dangereusement  malade  qu'il  est  retenu  dans 
son  domicile  par  ce  fâcheux  événement.  Il  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  lui  accorder  un 
congé  d'un  mois. 

Le  congé  est  accordé,  et  la  discussion  est  re- 
prise de  suite  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
crutement de  Varmée. 

M.  le  chevalier  Sartelon.  Messieurs,  il  n'y 
a  ni  roi  ni  nation  sans  indépendance  et  sans  di- 
gnité. Ces  nobles  paroles,  émanées  du  trône  à 
l'ouverture  de  la  session  actuelle,  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs,  et  nous  partageons  tous, 
Messieurs,  le  profond  sentiment  d'honneur  na- 
tional si  énergiquement  retracé  par  elles.  Une 
armée  nationale  peut  seule  garantir  l'indépen- 
dance d'un  peuple.  La  loi  qui  doit  fixer  le  mode 
de  recrutement  et  déterminer  l'organisation  de 
cette  armée,  est  donc  intimement  liée  à  l'exis- 
tence de  l'Etat,  et  l'une  des  conditions  de  cette 
existence  elle-même.  Celle  qui  nous  est  soumise, 
dans  Içs  circonstances  les  plus  graves  peut-être 
où  puisse  se  trouver  une  nation,  présente, 
par  l'effet  même  de  ces  circonstances  un  plus 
grand  degré  d'importance  encore.  Victimes 
3'trtie  direction  étrangère  à  nos  intérêts  natio- 


naux, et  séduits  par  la  brillante  illusion  de  la 
gloire,  nous  fûmes  naguère  un  objet  de  haine  et 
de  jalousie.  Nos  armes  ne  menacent  plus  aujour- 
d'hui l'indépendance  de  l'Europe.  Elles  ne  peu-  , 
vent  avoir  en  ce  moment  que  la  nôtre  à  dé-  * 
fendre.  Nos  institutions  militaires  ne  doiveut 
point  avoir  désoYmais  d'autre  objet.  Le  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis  a-t-ii  atteint  ce  noble 
but?  Telle  est  l'importante  question  qui  s'agite 
maintenant  devant  vous. 

La  conscription  est  abolie  par  la  Charte.  Cette 
institution,  dont  l'abus  a  rendu  le  nom  même 
odieux,  en  vertu  de  laquelle  tout  Français  pou- 
vait être  soldat,  et  l'était  effectivement  jusqu'à 
ce  que  de  graves  infirmités,  des  blessures  ou  la 
mort  eussent  terminé  son  service  militaire,  qui, 
pour  satisfaire  l'ambition  d'un  seul  homme,  dé- 
peuplait périodiquement  et  sans  relûche  nos  cités 
et  nos  campagnes,  qui  dévastait  l'Europe  en 
même  temps  qu'elle  opprimait  la  France,  et  dont 
les  tristes  et  affligeants  résultats  sont  en  ce  mo- 
ment sous  vos  yeux,  devait  cesser  de  faire  partie 
de  nos  lois  fondamentales.  L'enrôlement  volon- 
taire sera  à  l'avenir  la  base  principale  du  recru- 
tement de  nos  troupes,  et  les  appels  forcés  n'en 
seront  que  le  supplément  nécessaire  et  obligé, 
lorsque  les  enrôlements  volontaires  ne  suffiront 
pas  aux  besoins  de  l'année. 

Tel  est  le  sens  véritable  de  l'article  12  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  il  était  difficile  de 
supposer  qu'il  pourrait  être  méconnu  dans  cette 
discussion. 

Quelques  orateurs  ont  cependant  pensé  que  les 
enrôlements  volontaires  pouvaient  seuls  suffire 
à  notre  état  militaire  actuel.  L'expérience  des 
deux  années  qui  viennent  de  s'écouler  ne  leur  a 
point  semblé  prouver  l'insuffisance  de  ce  mode 
de  recrutement.  Ils  ont  rappelé  celle  des  temps 
antérieurs  à  la  Révolution,  et  paraissant  convain- 
cus que  le  service  volontaire  était  à  tous  égards 
préférable  au  service  obligé,  ils  ont  voulu  en 
faire  le  principe  fondamental  et,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  unique  du  recrutement  de  l'armée. 


jamais 
sens  absolu  sous  lequel  il  vous  est  présenté. 

Notre  armée  de  ligne  était,  au  moment  de  la 
Révolution,  d'environ  cent  soixante- dix  mille 
hommes  au  complet,  non  compris  les  milices  qui 
auraient  dû  s'élever  à  cent  raille  hommes,  et  dont 
l'effectif  n'était  que  de  soixante-quatorze  mille 
cinq  cent  cinquante. 

On  levait  à  cette  époque,  par  enrôlement  to- 
lontaire,  chaque  année  pour  le  recrutement  de 
l'armée  de  ligne,  dix-huit  mille  hommes,  dont  le 
total,  qu'on  n'est  jamais  parvenu  à  outrepasser, 
donnait  pour  un  service  de  huit  ans,  environ 
cent  quarante-quatre  mille?  hommes.  Le  surplhs 
était  fourni  par  les  rengagements. 

Le  recrutement  forcé  des  milices,  dont  le  ser- 
vice n'était  que  de  six  ans,  se  montait  annuelle- 
ment à  douze  mille  quatre  ceut  vingt-cinq  mille 
hommes.  Il  était  levé  en  outre,  pour  le  rempla- 
cement des  pertes  éventuelles,  trois  mille  cinq 
cents  hommes,  en  tout  quinze  mille  neuf  cent 
vingt-cinq. 

il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'enrôle- 
ment volontaire  suffisait,  avant  la  Révolution, 
au  recrutement  de  l'armée,  dans  le?  éléments 
duquel  les  app'  Is  obligés  malgré  les  habitudes 
du  temps,  entraient  pour  plus  d'un  tiers. 

De  quels  moyens  cependant  ne  se  serval t-on 
pas  alors  pour  parvenir  à  se  procurer  par  enrîJ- 
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lemont  volontaire  un  nombre  suffisant  de  recrues? 
Ce  serait  une  étrange  erreur  de  ne  voir  (avec  les 
brillants  orateurs  de  l'Assemblée  constituante  qui 
firent  rejeter  le  système  de  milice)  dans  un  soldat 
enrôlé  qu'on  homme  libre  qui,  par  amour  rai- 
sonné de  son  pays  ou  de  sa  gloire,  faisait  volon- 
tairement le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle 
et  de  ses  jours,  tandis  que  d'autres  semblaient 
ne  voir  en  lui  qu'un  vil  mercenaire.  Ces  orateurs 
oubliaient  que  les  recruteurs,  peu  délicats  sur 
le  choix  des  moyens,  pourvu  qu'ils  se  procu- 
rassent des  enrôlements,  favorisaient  le  liberti- 
nage et  la  débauche  des  jeunes  gens,  et  la  provo- 
quaient même;  qu'ils  employaient  habituellement 
la  fraude,  souvent  la  violence,  toujours  la  séduc- 
tion ;  que,  répandus  en  grand  nombre,  surtout 
dans  les  grandes  viltes,  ils  y  trafiquaient  ouver- 
tement des  hommes,  qu'Us  en  établissaient  un 
commerce  entre  eux,etquecettemanièred'opérer, 
également  immorale  et  fâcheuse  pour  les  villes 
dans  lesquelles  ils  étaient  établis ,  étaient  en 
même  temps  très-dispendieuses  pour  les  régiments 
qui  les  employaient,  et  par  conséquent  pour 
l'Etat  qui  les  payait. 

Et  quelle  espèce  d'hommes  parvenait-on  à  avoir 
ar  les  enrôlements  volontaires  ?  Le  superflu  de 
a  population  des  villes,  et  quelquefois  le  rebut 
de  cette  population.  La  ville  seule  de  Paris  en 
fournissait  un  tiers.  Les  campagnes,  où  se  trou- 
vent les  hommes  les  plus  robustes  et  la  meilleure 
pépinière  des  soldats,  comptaient  à  peine  pour 
quelque  chose  dans  ce  mode  de  recrutement.  La 
désertion  et  les  maladies  en  affaiblissaient  encore 
le  résultat.  Il  eût  fallu  trouver  un  moyen  d'aug- 
menter en  temps  de  guerre  les  enrôlements  vo- 
lontaires. Leur  nombre  diminuait  alors,  et  leur 
proportion  se  trouvait  être  précisément  en  raison 
inverse  des  besoins  de  l'armée.  Si  Ton  joint  à 
ces  divers  motifs  l'expérience  des  quinze  années 
antérieures  à  la  restauration,  pendant  lesquelles 
les  enrôlements  volontaires  ne  se  sont  élevés  en 
tout  qu'à  cinquanle-deux  mille  hommes,  c'est-à- 
dire,  à  moins  de  quatre  mille  par  an,  il  restera 
démontré  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  recourir 
aujourd'hui  aux  appels  obligés,  admis  autrefois 
daus  presque  toute  l'Europe,  et  dont  le  régime  y 
est  aujourd'hui  général. 

11  serait  inutile  sans  doute  de  chercher  à  prouver 
par  des  citations  de  notre  histoire,  que  les  appels 
obligés  existèrent  toujours  et  dans  tous  les  temps 
dans  noire  monarchie. 

Sous  les  Rois  de  la  première  race,  il  y  avait, 
suivant  Montesquieu,  trois  sortes  de  milices.  Celle 
des  leudes  ou  fidèles  du  roi,  celle  des  évoques  ou 
autres  ecclésiastiques  et  de  leurs  vassaux ,  et 
celle  des  comtes  qui  menaient  à  la  guerre  les 
hommes  libres. 

Sous  la  seconde  race  les  comtes  et  les  ducs, 
dont  les  bénéfices  étaient  auparavant  amovibles, 
se  rendirent  héréditaires  et  indépendants.  Les 
forces  de  l'Etat  furent  moins  dès  lors  les  troupes 
du  monarque  que  celles  de  ses  vassaux.  À  cette 
époque  fut  établi  le  ban  et  Varrière-ban.  Lorsque 
les  milices  communales,  fournies  par  les  villes, 
érigées  en  communautés,  furent  instituées  par 
Louis-le-Gros,  le  service  des  communes  ne  dis- 
pensa pas  les  vassaux  de  celui  auquel  ils  étaient 
assujettis  ;  plus  tard,  nous  trouvons  la  formation 
des  gendarmes  d'ordonnance  et  des  francs-ar- 
chers, l'institution  des  légions  sous  François  1er 
et  leur  conversion  en  régiments  sous  Henri  11  ; 
enfin,  les  milices  nationales  qui  furent  quel- 
quefois et  à  différentes  époques  incorporées  dans 
les  troupes  de  ligne,  furent  créées  eu  1688  par 


Louis  XIV,  et  ce  mode  d'enrôlement  forcé,  qui, 
pendant  son  règne  et  celui  de  son  successeur,  tut, 
en  temps  de  guerre,  le  plus  important  moyen  de 
recrutement,  existait  encore  au  moment  de  la 
Révolution,  après  avoir  subi  différentes  variations 
qui  n'en  avaient  altéré  ni  le  but  ni  l'esprit. 

Une  seule  idée  reste  debout  au  milieu  des  vastes 
débris  de  tant  d'institutions  militaires  anciennes 
et  de  la  conscription  qui  les  avaient  remplacées  : 
Tout  Français  se  doit,  en  cas  de  besoin,  à  la  dé- 
fense de  VEtat.  Jadis  ce  fut  quelquefois  un  privi- 
lège, mais  ce  fut  toujours  un  devoir.  Uoe  bonne 
organisation  de  l'armée  doit  résulter  de  la  sage 
combinaison  du  droit  de  l'obligation.  Cet  impor- 
tant problème  me  semble  résolu  par  le  projet  de 
loi. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  principe  fonda- 
mental du  projet  de  loi  n'est  susceptible  d'aucune 
objection  raisonnable;  mais  il  était  impossible 
que  le  mode  de  son  application  à  la  formation  de 
l  armée  et  des  divers  détails  du  projet  de  loi  n'é- 
prouvassent aucune  critique,  et  qu'ils  fussent 
adoptés  généralement  et  sans  restriction. 

J'arrive  trop  tard  à  cette  tribune  pour  prendre 
part  à  la  discussion  déjà  peut-être  épuisée  des 
amendements  nombreux  qui  vous  ont  été  proposés 
sur  le  mode  d'enrôlement  volontaire,  appliqué 
exclusivement  au  recrutement  de  la  garde  royale, 
de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  ;  sur 
diverses  mesures  réglementaires  des  appels  forcés 
qui  ont  semblé  à  quelques  orateurs  rappeler  et 
conserver  tous  les  abus  de  la  conscription,  et 
enfin  sur  l'époque  à  laquelle  les  hommes  appelés 
pourront  être  libérés  en  temps  de  guerre.  Ces 
divers  objets  appartiennent  naturellement  au  dé- 
bat particulier  qui  aura  pour  objet  les  articles 
auxquels  ils  se  rapportent.  Je  me  bornerai  dans 
ce  moment  aux  trois  graves  questions  du  vote 
annuel  du  recrutement,  de  l'institution  de  la 
réserve  des  légionnaires-vétérans  et  de  l'avan- 
cement. 

D'éloquents  orateurs  vous  ont  présenté,  en  fa- 
veur du  vote  annuel  du  recrutement,  de  puissants 
motifs  et  des  considérations  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Je  ne  me  dissimule  point  l'extrême  dfiffi- 
culté  de  les  combattre  avec  avantage  sur  le  ter- 
rain favorable  où  ils  se  sont  placés.  Leur  opinion 
parait,  en  effet,  intimement  liée  aux  libertés  de 
la  nation.  Je  crois  cependant  facile  de  prouver 
que  le  projet  de  loi  contient  tous  les  avantages 
et  jusqu'aux  conséquences  les  plus  immédiates 
du  vote  annuel*  qu il  éloigne  avec  succès,  par 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  plusieurs  in- 
convénients que  ce  système  tout  à  fait  nouveau 
en  France  pourrait  présenter  dans  son  exécution, 
et  qu'il  est  au  moins  inutile  de  l'introduire  dans 
la  législation  de  notre  armée. 

Une  nation,  pour  être  libre  et  heureuse  dans 
son  intérieur,  n'a  besoin  que  de  bonnes  lois.  Il 
lui  faut,  pour  faire  respecter  sa  liberté  au  dehors, 
des  soldats  et  des  armes. 

Ce  but  ne  serait  pas  rempli,  si  les  éléments 


d'autres  moyens,  n'étaient  soigneusement  mis  en 
ordre  et  sagement  conservés  en  temps  de  paix. 

De  là  la  nécessité  des  armées  permanentes.  Leur 
complet  en  temps  de  paix  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  parmi  nous,  indépendamment  du  maintien 
de  l'ordre  public,  que  de  pourvoir  au  service  des 
garnisons  et  de  former  de  grands  cadres  compo- 
sés d'hommes  instruits  par  des  exercices  mili- 
taires fréquents,  et  capables  de  recevoir  au  besoin 
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une  augmentation  rapide  par  l'incorporation  des 
réserves  organisées  et  préparées  à  l'avance,  sui- 
vant les  bases  déterminées  par  une  bonne  loi. 

(Joe  loi  devrait  donc  par  la  force  des  choses, 
et  lors  même  que  la  Charte  ne  l'aurait  pas  pres- 
crit, régler  la  formation  de  l'armée,  dont  l'orga- 
nisation appartient  de  droit  à  la  puissance  royale. 

Celle  qui  vous  est  présentée,  conformément  à 
l'article  12  de  notre  loi  fondamentale,  pouvait, 
si  l'expérience  l'eût  permis,  n'admettre,  pour  le 
recrutement  de  l'armée,  que  des  enrôlements  vo- 
lontaires :  la  nation  n'aurait  eu  alors,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  l'abus  qu'un  prince  belliqueux  et 
conquérant  pourrait  faire  de  l'armée,  pour  garan- 
tir sa  liberté  intérieure  des  atteintes  de  la  vio- 
lence, et  pour  réduire  à  de  justes  bornes  la  dé- 
Sense  de  son  état  militaire,  que  le  vote  annuel 
es  impôts,  ressource  précieuse  et  toujours  suffi- 
sante, lorsqu'elle  est  employée  avec  sagesse  et 
fermeté. 

Mais  la  loi  actuelle  fait  concourir  avec  l'enrô- 
lement volontaire  les  appels  forcés;  un  semblable 
contingent  a  fournir  est  une  charge  publique.  La 
nation  doit  la  consentir  et  s'en  faire  rendre 
compte,  et  dès  lors  une  loi  doit  pourvoir  à  la  le- 
vée de  ce  contingent  et  régler  les  moyens  d'en 
surveiller  l'emploi. 

Le  projet  soumis  à  notre  discussion  a  sagement 
rempli  ce  double  but. 

La  France,  environnée  de  nations  belliqueuses 
et  d'Etats  puissants,  a  besoin,  pour  son  indépen- 
dance, d'une  armée  permanente  qui  garde  ses 
places  fortes  et  qui,  en  maintenant  en  temps  de 
paix,  les  éléments  de  l'armée  de  guerre,  puisse 
au  moins  lui  permettre  de  résister  aux  premiers 
efforts  d'une  invasion  soudaine,  et  d'attendre  sans 
danger  l'arrivée  de  ses  réserves,  disposées  à  l'a- 
vance, et  déjà  organisées  par  ses  lois. 

Qu'en  Angleterre,  dont  le  territoire  a  la  mer 
pour  frontière,  dont  les  côtes  sont  défendues  par 
une  nombreuse  milice  et  de  grandes  flottes,  et 
dans  laquelle  on  ne  peut  redouter  une  guerre 
imprévue,  on  ait  pu  admettre  une  législation  d'a- 
près laquelle  l'armée  serait  dissoute  de  droit,  si  le 
Îiarlement,  à  l'ouverture  de  sa  session,  ne  la  con- 
irmait  pas  par  un  acte  formel,  cela  se  conçoit. 
L'histoire  en  indiquerait  le  motif,  au  besoin. 

La  France,  dans  une  position  différente,  cesse- 
rait bientôt  d'exister  si  elle  adoptait  une  semblable 
loi.  Il  lui  faut  une  armée  permanente  :  je  l'ai  déjà 
prouvé;  tout  germe  de  dissolution  introduit  dans 
ses  institutions  militaires  serait  promptement 
funeste  à  son  indépendance  et  à  sa  liberté. 

Le  projet  de  loi  fixe  fort  au-dessus  des  besoins 
actuels  le  complet  permanent  ou  de  paix.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  doivent  nominalement  en 
faire  partie  resteront  dans  leurs  foyers;  ce  com- 
plet, qu'il  serait  toujours  facile  de  changer  par 
une  loi,  si  ce  changement  devenait  jamais  néces- 
saire et  qui  n'est  pas  destiné,  comme  on  l'a  dit, 
à  proportionner  notre  force  militaire  à  celle  des 
nations  voisines,  ne  pourra  jamais  être  outrepassé 
(lr*  garantie). 

Le  contingent  annuel,  fixé  d'après  le  complet 
possible  du  pied  de  paix  pour  l'atteindre  au  be- 
soin, ne  pourra  jamais  être  excédé  (2*  garantie). 

Le  gouvernement  ne  pourra  jamais  entretenir 
sur  ce  complet  même,  que  le  nombre  d'hommes 
dont  la  dépense  est  fixée  par  le  budget  et  par  le 
vote  annuel  de  l'impôt  (3*  garantie). 

Enfin,  le  tableau  de  la  répartition  du  contingent 
permanent  ou  du  pied  de  paix  sera  communiqué 
annuellement  à  la  Chambre,  et  par  conséquent 
soumis  à  son  contrôle  (4e  garantie). 


Exiger  davantage,  ce  serait  embarrasser  la  mar- 
che du  gouvernement  sans  utilité,  et  rendre  en 
temps  ae  paix  incertaine  et  douteuse  l'existence 
d'une  armée  qui  doitètreentièrementpermanente, 
pour  remplir  le  but  de  son  institution. 

Est-ce  aliéner  le  droit  de  régler  chaque  année 
la  charge  publique  du  recrutement,  que  d'exiger 
le  compte  annuel  de  sa  répartition  et  d'en  régler 
préalablement  la  dépense  pécuniaire,  sans  laquelle 
cette  charge  ne  pourrait  avoir  lieu?  Aliène-t-on 
ce  droit  à  perpétuité,  lorsqu'on  s'assure  par  une 
disposition  législative  expresse,  celui  de  consentir 
chaque  année  ou  de  refuser  des  contingents  ex- 
traordinaires, les  seuls  qui  puissent  jamais  deve- 
nir dangereux  ? 

En  vain  dira- t-on  que  la  répartition  du  contin- 
gent importe  autant  aux  départements  que  la  le- 
vée elle-même  importe  à  l'Etat;  le  tableau  nous 
en  sera  soumis;  vous  pourrez  le  contrôler,  en 
demander,  en  exiger  môme  le  redressement,  s'il 
y  a  des  vices  dans  ses  bases  et  dans  ses  résultats. 

En  vain  dira-t-on  aussi  qu'un  ministre  pourrait 
abuser,  surtout  dans  le  système  de  crédit  où  nous 
sommes  engagés,  de  la  faculté  d'élever  l'armée 
au-dessus  de  son  complet.  Le  double  compte  an- 
nuel de  la  répartition  du  contingent  et  de  la  dé- 
pense de  l'armée  vous  aurait  bientôt  éclairés,  et 
sa  responsabilité  ne  serait  pas  illusoire. 

Autant  le  vote  libre  et  constitutionnel  des  con- 
tingents extraordinaires  me  semble  important 
pour  nos  finances  et  pour  la  liberté  publique,  au- 
tant le  vote  annuel  du  contingent  du  pied  de  paix 
me  semble  inutile  et  dangereux  à  adopter;  je 
crois  l'avoir  démontré. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  relatif  aux  légion- 
naires-vétérans a  essuyé  de  vives  critiques  et 
provoqué  d'amères  réflexions. 

Tous  ceux  qui  ne  séparent  pas  le  titre  de  sol- 
dat de  celui  de  citoyen,  qui  veulent  rendre  durable 
ce  qui  existe,  et  qui  désirent,  pour  l'intérêt  du 
trône  et  de  la  patrie,  associer  fortement  la  cité 
à  l'armée,  en  conservant  à  la  première  sa  supré- 
matie et  son  indépendance,  sentiront  facilement 
tout  le  prix  de  celte  institution  nouvelle.  Us 
verront  sans  peine  qu'appelés  seulement  en 
temps  de  guerre  pour  le  service  territorial  de  la 
division,  dans  laquelle  ils  se  trouve  compris,  les 
légionnaires-vétérans  ne  sont  véritablement,  dans 
ce  cas,  qu'une  sorte  de  garde  nationale  militaire 
destinée  à  la  défense  du  territoire  et  des  places 
fortes  de  cet  arrondissement  militaire,  et  émi- 
nemment propres  à  ce  genre  de  service.  Ils  ne 
trouveront  enfin  dans  la  disposition  du  projet 

3ui  exige  une  loi  pour  faire  passer,  si  les  besoins 
e  l'Etat  le  rendent  nécessaire,  ce  corps  de  vété- 
rans dans  l'armée  active,  que  ce  qui  y  est  réelle- 
ment, c'est-à-dire,  une  mesure  législative  ayant 
pour  but  unique  d'autoriser  la  levée  par  appel 
forcé  d'une  milice  extraordinaire,  dont  le  nom- 
bre excède  le  contingent  annuel  du  pied  de  paix- 
levée  qui,  en  règle  générale  et  d'après  l'article  5 
du  projet,  ne  peut  être  faite  que  par  une  loi, 
dont  la  proposition  appartient  exclusivement  au 
Roi. 

Une  semblable  troupe  pourrait-elle  jamais  être 
regardée,  ainsi  qu'on  nfa  pas  craint  de  le  dire, 
comme  une  espèce  d'armée  parlementaire?  Qui 
donc  commandera  cette  armée?  Le  roi  nesera-Uil 
pas  son  chef  suprême?  Ses  officiers  ne  seront-ils 
>as  nommés  par  lui?  Ne  recevra-t-elle  pas  de 
ni  seul  les  récompenses  qu'elle  pourra  mériter? 
^'inscription  de  ces  vétérans  sur  de  simples  con- 
trôles, sans  qu'ils  puissent  jamais  être  réunis  en 
temps  de  paix  ;  et  leur  désignation  possible  et 
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éventuelle  pour  servir  en  cas  de  guerre,  fonl- 
elles  d'eux,  dans  cette  position,  autre  chose 
qu'une  réserve  nominale?  Gomment  ne  pas  voir 
que  leur  réunion,  en  temps  de  guerre,  avant 
leur  incorporation  dans  l'armée  de  ligne,  four- 
nira toujours  une  ressource  précieuse,  dont  rem- 
ploi ne  pourra  cependant  avoir  lieu  que  par 
ordre  du  Roi?  Ils  pourront  plus  tard,  par  une 
levée  extraordinaire,  autorisée,  comme  toutes  les 
autres,  par  une  loi,  devenir  une  partie  intégrante 
et  notable  de  l'armée  active.  Ces  anciens  soldats, 
la  plupart  couverts  aujourd'hui  d'honorables  ci- 
catrices, et  dont  un  grand  nombre  sont  décorés 
du  signe  distinctif  des  braves,  ne  seraient  dan- 
gereux que  pour  les  ennemis  de  la  France.  Ah  ! 
sans  doute,  ceux-ci  reconnaîtraient  bientôt  leur 
présence  au  champ  d'honneur,  et  leur  sang  n'y 
serait  pas  versé  inutilement  pour  la  défense  de 
la  patrie.  De  jèuues  recrues,  par  une  combinaison 
possible  et  môme  très-probable,  peuvent  être  je- 
tées avec  avantage  et  sans  efforts  dans  les  rangs 
de  ces  légionnaires.  Des  corps  ainsi  organisés 
seraient  invincibles  ;  et  s'il  est  vrai,  coirime  on 
n'en  peut  douter,  que  la  force  des  armées  ne  ré- 
sulte pas  du  nombre  seul  des  hommes,  mais 
principalement  de  leur  composition,  on  peut  as- 
surer, saus  crainte  d'être  démenti,  que  1  institu- 
tion des  légionnaires- vétérans  permettra  à  l'ave- 
rçir  de  réduire  en  temps  de  guerre,  d'une  manière 
presque  prodigieuse,  la  levée  jusqu  ici  jugée  né- 
cessaire dans  un  grand  nombre  de  circonstances 
de  ces  masses  immenses  et  tumultueuses  qui, 
suivant  la  juste  remarque  du  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté, embarrassent  souvent  plus  qu'elles  ne  ser- 
vent, et,  parleurs  seuls  besoins,  épuisent  les 
ressources  de  l'Etat  qu'elles  ne  peuvent  dé- 
fendre. 

Quelques  orateurs  ne  voient  cependant  dans 
cette  grande  réserve  qu'une  ressource  impuis- 
sante; d'autres,  au  contraire,  s'en  effrayent,  et 
n'aperçoivent  en  eux  que  des  ennemis  de  la  mo- 
narchie. L'un  de  ces  orateurs,  en  faisant,  dans  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  un  éloge  justement  mé- 
rité des  talents  et  de  la  fidélité  éprouvée  du  mi- 
nistre de  Sa  Majesté,  qui  a  rédigé  le  projet  de  loi 
et  qui  est  chargé  de  le  défendre,  a  trouvé  dans 
la  création  des  légionnaires-vétérans  le  dévelop- 
pement complet  et  le  succès  presque  décisif 
d'une  grande  conspiration  contre  la  monarchie. 
Les  tîdeles  serviteurs  du  trône,  a-t-il  dit,  ont  été 
partout  exclus  de  l'administration  civile.  On 
ne  les  verra  bientôt  plus  nulle  part  ;  il  fallait  en- 
core que  les  conspirateurs  eussent  une  armée  ; 
ils  la  trouveront,  suivant  lui,  dans  l'institution 
des  légionnaires-vétérans  ,  considérés  comme 
auxiliaires  nécessaires  de  la  vaste  conspira- 
tion dont  son  imagination  semble  préoc- 
cupée. 

le  laisserai  de  côté  tout  ce  qui,  dans  cette  vive 
sortie,  a  rapport  à  l'administration  civile.  Assez 
de  réponses  ont  été  faites  aux  attaques  de  ce 
genre  dans  la  discussion  relative  à  la  liberté  de 
la  presse.  Mais  pourrais-ie  ne  pas  répondre  à  ce 
qui,  dans  ces  étranges  observations,  a  pour  objet 
rancienne  armée  ?  Je  vois  dans  la  garde  royale 
les  soldats  sortis  de  cet  armée  se  distinguer 
parmi  les  plus  (idèles,  comme  ils  se  distinguèrent 
autrefois  parmi  les  plus  braves.  Je  remarque  en 
eux  la  même  fidélité  et  le  môme  dévouement 
dans  tous  les  corps  dont  ils  font  aujourd'hui  par- 
tie; je  les  vois  tous  remplir  leurs  devoirs  avec 
zèle  dans  la  garde  nationale.  L'égarement  de 
quelques-uns  d'entre  eux  a  pu  à  peine  être 
aperçu  dans  ces  derniers  temps;  partout  et  dans 


le  petit  nombre  de  séditious  qu'il  a  fallu  réprimer, 
les  officiers  de  cette  armée  sont  venus  au  secoure 
de  l'autorité.  Plusieurs  de  ceux  qui  devront  com- 
poser le  corps  des  légionnaires-vétérans  furent 
égarés  sans  doute  dans  ces  jours  d'usurpation  et 
de  douleur  que  nous  voudrions  en  vain  effacer 
de  nos  annales.  Ils  furent  coupables  ;  ils  en  ont 
gémi,  le  Roi  leur  a  pardonné  et  les  juge  suscep- 
tibles d'être  rappelés  à  son  service  et  à  celui  de 
la  patrie. 

Par  quel  motif  repousserions-nous  cette  géné- 
reuse confiance  du  souverain  ?  L'armée  ancienne 
a  subi  le  licenciement  auquel  elle  a  été  soumise. 
Sa  résignation  et  son  courage  dans  l'adversité  se 
sont  hautement  manifestés  à  cette  époque  dans 
toute  la  France.  C'est  dans  cette  circonstance  so- 
lennelle qu'on  a  pu  juger  de  la  différence  d'une 
armée  nationale  et  d"*une  armée  mercenaire. 

Enfant  respectueux  de  la  patrie,  le  soldat  a  dé- 
posé ses  armes,  il  est  rentré  en  silence  dans  la 
masse  d'un  peuple  industrieux  dont  il  fut  la  plus 
noble  portion  ;  et,  comme  aux  plus  beaux  jours 
de  Rome,  la  charrue  s'est  ornée  de  lauriers. 

Elle  passera  cette  héroïque  génération,  mais  sa 
mémoire  ne  passera  point,  et  les  germes  féconds 
de  sa  gloire  sont  déposés  dans  le  sein  de  la  gé- 
nération qui  s'avance. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  justice  qu'a  haute- 
ment rendue  à  la  conduite  de  nos  braves  dans 
la  dernière  session  un  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  leur  a  aussi  rendue,  l'an  dernier,  le 
guerrier  le  plus  fait  pour  connaître  le  principe  de 
leur  noble  conduite,  lorsqu'en  parlant  du  licen- 
ciement de  l'armée  dont  il  avait  été  chargé,  il 
observait  qu'au  nom  sacré  du  Roi  et  de  la  patrie, 
elle  avait  courbé  son  front  sous  le  joug  du  licen- 
ciement, et  s'était  résignée  avec  calme  à  Tordre 
de  sa  dissolution  à  une  époque  où  par  son  atti- 
tude elle  en  imposait  encore  a  ses  vainqueurs.  Ad- 
mirable armée  en  effet,  dont,  aussitôt  que  la  trom- 
pette a  cessé  de  sonner,  les  officiers  écrivent  avec 
talent  l'histoire  des  campagnes  qu'ils  ont  faites, 
et  dont  les  soldats  retournent  sans  secousses, 
sans  efforts  et  sans  désordre,  à  la  charrue  et  à 
leurs  ateliers  1 

11  doit  vous  rester  démontré,  Messieurs,  qu'une 
réserve  composée  de  légionnaires- vétérans  ne  peut 
être  dangereuse   sous  aucun  rapport,  et  il    n'a 

Eu  vous  échapper  qu'elle  pourra  toujours  être  com- 
inée  avec  une  réserve  de  jeunes  gens,  si  le  besoin 
l'exige;  aucune  autre  ne  pourrait  être  aussi 
utile;  c'est  par  elle  d'ailleurs,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  le  ministre  de  Sa  Majesté,  qu'on  pourra 
libérer  immédiatement  après  le  tirage,  les  jeunes 
gens  à  qui  le  sort  aura  été  favorable,  et  rendre 
les  levées  moins  pesantes,  en  laissant  un  plus 
grand  nombre  de  bras  à  l'agriculture  et  aux 
arts. 

L'institution  des  légionnaires-vétérans,  attaquée 
dans  son  principe  fondamental,  Ta  été  aussi  dans 
plusieurs  de  ses  détails  accessoires.  Le  service 
.  exigé  des  vétérans  actuels,  a-t-on  dit,  est  injuste, 
puisqu'ils  ont  servi  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
loi  de  la  conscription.  Le  projet  de  loi  serait  pour 
eux  rétroactif;  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à 
un  nouveau  service  de  six  ans,  à  la  décharge  des 
classes  appelées  par  le  projet.  Un  grand  nombre 
ont  déjà  des  femmes  et  des  enfantsau  sort  desquels 
il  faudrait  souvent  pourvoir  en  temps  de  guerre, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  barbarie  livrer  à  l'indi- 
gence. La  commission  vous  a  enfin  proposé 
d'exempter  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés 
absolus  du  service  des  légionnaires-vétérans:  et 
d'en  fixer  la  durée  à  quatre  ans  au  lieu  de  six  ; 
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cette  durée  elle-même  a  été  portée  à  deux  ans 
par  un  autre  orateur. 

La  réponse  à  ces  diverses  objections  doit,  je 
pense,  être  en  grande  partie  renvoyée  au  débat 
qui  aura  lieu  sur  chacun  des  articles,  auxquels 
elles  se  rapportent.  Mais  il  est  impossible  de  ne 

fas  observer  ici  dès  à  présent,  que  réduire  l'appel 
ventuel  de  ceux  qui  pourraient  aujourd'hui 
composer  les  corps  des  légionnaires-vétérans  à 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  congé 
absolu,  c'est  annuler  presque  entièrement  tout 
ce  qu'une  ressource  si  précieuse  dans  ce  moment, 
si  notre  indépendance  était  attaquée,  peut  avoir 
de  nécessaire  et  d'utile.  Les  soldats  de  l'ancienne 
armée  qui  ont  servi  plus  de  cinq  ans  sont  libérés 
de  droit  du  service  actif;  les  jeunes,  appelés  par 
le  projet  de  loi,  seront  à  leur  tour  libérés  du 
même  service  au  bout  de  six  ans;  mais  les  uns 
et  les  autres  n'ont  pu  l'être  d'un  service  nouveau, 

Su'aucune  loi  n'avait  encore  exigé  et  des  charges 
'une  institution  toute  nouvelle,  qui  rend  possi- 
ble à  la  vérité,  mais  peu  probable,  remploi  des 
vétérans  hors  de  leur  division  militaire.  La  con- 
dition des  anciennes  classes  de  la  conscription 
déjà  libérées,  et  de  celle  du  nouvel  appel  forcé 
établi  par  Je  projet  de  loi,  est  parfaitement  égal. 
Il  n'y  a  là  aucune  rétroactivité.  Sans  doute  il  est 
fâcheux  qu'un  Français  puisse  être  assujetti  par 
la  loi  et  par  le  sort,  à  dévouer  sa  vie  pour  ceux 
gue  le  hasard  exempte  de  cette  obligation  à  la 
rois  pénible  et  glorieuse;  mais  telle  est  toujours 
et  dans  tous  les  cas  la  nature  des  appels  forcés. 
L'obligation  de  défendre  la  patrie  était  commune 
à  tous;  mais  tous  ne  pouvaient  pas  la  remplir  : 
il  a  fallu  établir  pour  cet  objet  des  règles;  le 
salut  de  l'Etat  est  ici  la  loi  suprême  ;  il  veut  que 
Ton  charge  de  sa  défense  ceux  qui  sont  les  plus 
propres  à  remplir  cette  tâche  nécessaire  et  hono- 
rable, et  la  loi  n'avait  qu'à  opter  entre  le  nombre 
ou  le  choix  des  hommes,  entre  l'étendue  des 
appels  ou  la  durée  plus  longue  du  service. 

Les  motifs  que  je  viens  de  vous  présenter 
contre  l'exemption  du  service  des  légionnaires- 
vétérans,  demandée  par  la  commission,  en  faveur 
des  anciens  militaires  qui  ont  obtenu  des  congés 
absolus,  s'appliquent  aux  amendements  qui  ont 


notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  Dupont, 
avoir  recours  à  une  nouvelle  réserve  prise  dans 
les  classes  sujettes  à  l'appel  forcé,  c'est-à-dire 
enlever  à  l'agriculture  et  aux  arts  un  plus  grand 
nombre  de  bras  ;  car  cette  dernière  réserve  de- 
vrait être  beaucoup  plus  forte  que  la  première,  et 
Ton  ne  remplacerait  pas  celle-ci  par  un  nombre 
égal  d'hommes. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  titre  VI  du 
projet  relatif  à  l'avancement. 

«  J'ai  fait  rédiger  conformément  à  la  Charte, 

*  nous  a  dit  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
«  actuelle,  une  loi  de  recrutement  :  je  veux 
«  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être  invoqué,  que 
«  resprit  et  les  dispositions  de  cette  Charte,  notre 
«  véritable  boussole,  qui  appelle  indistinctement 
«  tous  les  Français  aux  grades  et  aux  emplois  ne 

*  soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n'ait  d'au- 
«  très  bornes  à  son  honorable  carrière  que  celle 
«  de  ses  talents  et  de  ses  services.  » 

II  était  difficile  de  penser  qu'une  loi  fondée 
sur  des  sentiments  aussi  touchants  et  si  dignes 
de  notre  reconnaissance  éprouverait  une  si  vive 
opposition,  précisément  dans  la  partie  qui  en 
paraissait  le  moins  susceptible.  Elle  viole  néan- 


moins, dit-on,  la  prérogative  royale;  elle  est 
inconstitutionnelle  elle  est  antimonarchique;  et 
nous  serions  coupables  d'accepter  une  concession 
surprise  à  Sa  Majesté,  concession  qui  ébranle  le 
trrtne  et  tend  à  soustraire  l'année  à  la  dépendance 
où  elle  doit  être  de  l'autorité  royale  et  du  sou- 
verain. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  la  prétention  de  répandre 
de  nouvelles  lumières  sur  cet  important  sujet. 
D'habiles  orateurs  ont  mieux  défendu  que  je  ne 
pourrais  le  faire  les  dispositions  du  projet  de  loi 
relatives  à  l'avancement;  je  ne  puis  que  joindre 
mes  faibles  efforts  aux  leurs,  sans  trop  espérer 
qu'ils  puissent  être  aperçus,  encore  moins  re- 
marqués, dans  une  discussion  épuisée  depuis! 
longtemps  peut-être.  Je  me  hâte,  dès  le  premier 
pas  que  j'y  fais,  de  reconnaître  hautement  comme 
français,  comme  député  et  comme  attaché  à 
l'armée  royale,  qu'au  Roi  seul  appartient  la  no- 
mination à  tous  les  emplois  militaires.  La  Charte 
me  semble  précise,  et  son  silence  même  sur  cette 
partie  de  notre  droit  public  n'eût  fait  que  confir- 
mer ce  droit  inhérent  à  sa  couronne  et  sans 
lequel  il  n'y  aurait  plus  d'armée. 

Je  cherche  en  Vtiin  dans  les  dispositions  du 
projet  quelque  chose  de  contraire  à  ce  droit.  Je 
trouve  qu'il  y  est  partout  expressément  reconnu. 


et  de  l'Etat  qui  fournit  et  paye  cette  armée  ;  mais 
je  ne  rencontre  dans  aucun  d'eux  rien  qui 
prouve  qu'un  autre  que  le  Roi  nomme  dans  au- 
cun cas  aux  emplois  militaires  et  partage  avec 
lui  cette  prérogative. 

Les  règles  fixées  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise pour  parvenir  aux  différents  grades  de 
l'armée  à  la  nomination  du  Roi,  sont-elles  d'une 
autre  nature  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
d'autres  lois,  pour  la  plupart  des  emplois  civils 
qui  sont  aussi,  d'après  la  Charte,  à  son  choix? 
Quelques  rapprochements  suffiront  pour  éclaircir 
cette  question  et  fixer  votre  opinion  sur  les  re- 
proches d'inconstitutionnalité  faits  au  projet  de 
loi. 

L'article  27  porte  que,  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant,  il  faut  avoir  servi  pendant  quatre  ans, 
dont  deux  comme  sous-officier,  ou  suivi  pendant 
deux  années  les  exercices  et  satisfait  aux  exa- 
mens des  écoles  militaires.  Il  faut  aussi,  d'après 
une  loi  que  personne  n'a  encore  accusée  d  être 
inconstitutionnelle,  avoir  suivi  pendant  un  temps 
déterminé  les  exercices  et  satisfait  aux  examens 
des  écoles  de  droit,  pour  être  éligible  aux  places 
de  magistrature,  qui,  d'après  les  articles  14  et  57 
de  la  Charte,  sont  à  la  nomination  exclusive  du 
Roi. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  28  dispose 
que  le  tiers  des  sous-lieutenances  sera  donné  aux 
sous-officiers,  et  l'article  29,  que  nul  ne  pourra 
t  tre  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  sans 
avoir  servi  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur pendant  un  temps,  dont  la  fixation  peut 
être  discutée.  Une  loi  votée  dans  l'une  des  der- 
nières sessions,  réserve,  par  une  disposition 
semblable,  à  laquelle  aucun  reproche  d'inconstitu- 
tionnalité n'a  été  adressé,  les  emplois  de  magis- 
trature de  la  Cour  de  cassation  aux  membres  des 
cours  rovales,  qui,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  se  trouvent  dans  le  degré  immédia- 
tement inférieur. 

Par  quel  motif  votre  commission  refuse-t-elle 
d'admettre  l'article  29  du  projet,  lorsqu'elle  a 
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adopté  le  premier  paragraphe  de  l'article  27, 
qui  contient  une  disposition  non-seulement  sem- 
blable, mais  encore  exprimée  entièrement  dans 
des  termes  pareils?  Elle  approuve  qu'il  faille 
avoir  servi  quatre  ans  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant  dans  l'armée,  quoique  ce  grade  soit  à 
tous  égards  le  plus  important,  puisqu'il  donne 
des  droits  à  tous  les  autres,  et  qu'il  ouvre  une 
nouvelle  carrière  à  celui  qui  en  est  revêtu,  et  elle 
trouve  contraire  à  la  Charte  qu'il  faille  avoir 
servi  pendant  un  temps  égal  dans  ce  grade  pour 
parvenir  à  celui  qui  le  Suit  immédiatement.  Cette 
étrange  contradiction  est  inexplicable,  et  je  crois 
inutile  de  vous  faire  observer  qu'il  est  impos- 
sible que  de  deux  dispositions  égales  et  conçues 
dans  les  mêmes  termes,  l'une  soit  conforme  aux 
principes,  et  que  l'autre  soit  inconstitutionnelle 
et  viole  la  prérogative  royale. 

L'article  28  du  projet  de  loi  qui  fixe  les  droits 
d'ancienneté,  est  celui  qui  devait  être,  et  qui  a 
été  réellement  attaqué  avec  le  plus  de  force.  Le 
Roi  ne  nomme  point,  a-t-on  dit,  les  officiers  qui 
arrivent  à  un  grade  quelconque  par  ancienneté, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  ce  mode  d'a- 
vancement, indépendant  de  la  volonté  du  Roi, 
est  évidemment  contraire  à  sa  prérogative.  L'ora- 
teur qui,  dans  cette  discussion,  avait  prétendu 
que  nous  n'avions  pas  véritablement  de  gouver- 
nement représentatif,  quoique  la  réalité  de  ce 
gouvernement  existe  en  France  depuis  la  Restau- 
ration, et  que  l'expression  en  soit  même  littéra- 
lement consacrée  par  l'immortelle  déclaration  de 
Saint-Ouen,  du  2  mai  1814,  est  allé  plus  loin 
encore  :  le  système  d'un  avancement  obligé  à 
l'ancienneté  lui  a  paru  dangereux  en  lui-même, 
et  l'on  ne  doit  point,  suivant  lui,  avoir  d'officiers 
promus  à  l'ancienneté  et  autrement  que  par  le 
choix  libre  du  monarque.  Le  droit  d'ancienneté 
existe  cependant  depuis  plusieurs  siècles;  il  est 
admis  dans  toute  l'Europe.  Les  plaintes  et  les  cla- 
meurs qu'il  a  occasionnées  ne  sont  pas  nouvelles, 
et  l'un  des  plus  éloquents  défenseurs  du  projet 
de  loi  nous  a  prouvé,  par  des  citations  exactes  de 
notre  histoire,  que  1  ordre  du  tableau,  créé  par 
Louis  XIY,  avait  produit  à  cette  époque,  et  par 
des  motifs  semblables,  le  même  mécontente- 
ment. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  l'officier  promu  à 
l'ancienneté  ne  soit  pas  nommé  par  le  Roi  ?  Par 
qui  l'est-il  donc?  Dç  qui  reçoit-il  le  brevet  de  sa 
nomination?  Le  Roi  aliène-t-il  le  droit  qu'il  a 
toujours  eu  d'employer  ou  de  ne  pas  employer 
un  militaire  dans  le  grade  ou  emploi  dont  il  est 
pourvu  ?  Qui  de  vous  ignore  qu'il  peut  le  faire 
passer  alternativement  et  à  son  gré  de  l'activité 
à  la  non-activité?  L'officier  qui  arrive  par  l'an- 
cienneté n'était  dans  l'armée  que  par  la  volonté 
du  Roi;  il  tenait  de  lui  au  moins  son  grade  de 
sous-lieutenant;  il  n'était  maintenu  dans  le  grade 
qu'il  avait  avant  sa  promotion  que  par  le  Roi. 
Son  sort  dépendait,  et  continuera  de  dépendre  de 
lui  seul  ;  et  si  l'ancienneté  a  été  pour  lui  un 
droit  fondé  sur  des  services  sans  reproche  et  sur 
les  anciens  usages  de  la  monarchie  autant  que 
sur  la  loi,  l'activité  du  grade,  auquel  ce  droit  l'a 
fait  nommer,  ne  sera  jamais  indépendante  des 
bontés  du  Roi  auquel  il  la  devra  toujours. 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Dupont,  en  vous  proposant,  par  un 
amendement  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces, 
de  régler,  par  une  disposition  que  j'ai  proposée 
moi-même  à  une  époque  dont  il  est  permis  de 
s'honorer,  et  que  la  Chambre  de  1814  avait  déjà 
adoptée  deux  jours  avant  que  l'usurpation  fût 


consommée  :  «  Qu'un  officier  ne  puisse  être  privr* 
de  son  grade  autrement  que  dans  les  forme:» 
prescrites  par  une  loi  »,  n  a  pas  oublié  de  vous 
faire  remarquer  que  son  amendement  ne  pouvait 
affaiblir  le  droit  sacré  et  inviolable  qu'a  le  Roi 
d'employer  les  officiers  de  son  armée  à  son  gré. 
et  suivant  le  degré  de  conûance  qu'ils  pouvaient 
lui  inspirer.  Ce  droit  inaliénable  prévient  tous 
les  inconvénients  des  nominations  à  l'ancien- 
neté, si  elles  en  avaient. 

S'il  était  vrai,  Messieurs,  qu'un  officier  promu 
à  l'ancienneté  ne  fût  pas  nommé  par  le  Roi,  tout 
acte  contresigné  par  un  ministre,  et  en  vertu 
duquel  la  prérogative  royale  serait  violée  à  un 
point  aussi  étrange,  serait  un  attentat  contre  la 
Charte  et  le  Roi  ;  Te  ministre  qui  lui  aurait  sur- 
pris une  ordonnance  aussi  antimonarciùque, 
serait  sans  excuse  aux  yeux  de  la  loi  ;  il  aurait 
encouru  la  responsabilité  la  plus  grave.  Le  mal 
serait  moins  grand  sans  doute  que  s'il  était  fait 
par  une  loi,  puisqu'une  ordonnance  peat  être 
plus  facilement  révoquée  qu'une  loi  et  peut  être 
remplacée  par  une  autre;  mais  il  existerait  tou- 
jours et  ne  serait  pas  d'une  autre  nature,  et  ce- 
pendant, par  une  contradiction  bizarre,  les 
adversaires  du  titre  VI  du  projet  de  loi  recon- 
naissent presque  tous  qu'il- est  juste  qu'une 
ordonnance  rétablisse  les  anciens  droits  d  an- 
cienneté, dont  il  serait  effectivement  difficile  de 
nier  l'évidente  justice,  surtout  lorsque  ce  droit 
est  convenablement  restreint  et  sagement  com- 
biné avec  la  faculté  réservée  au  Roi  de  faire  un 
grand  nombre  de  nominations  à  son  choix  absolu, 
pour  récompenser  des  services  éminents  vt  des 
talents  distingués,  et  pour  rappeler  au  service 
les  officiers  en  non-activité  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles, et  lorsqu'en  outre,  par  uue  excepuon 
dont  la  nécessité  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée, ce  droit  d'ancienneté  se  trouve  suspendu 
en  temps  de  guerre,  ou  au  moins  considérable- 
ment modifié. 

Rendons  grâces  à  Sa  Majesté  de  nous  avoir 
proposé  un  aussi  juste  complément  de  la  loi  du 
recrutement  ;  en  appelant  par  voie  d'appel  forcé 
une  partie  des  Français  au  service  militaire;  la 
loi  pouvait,  elle  devait,  à  mon  avis,  ne  pas  perdre 
de  vue  le  sort  futur  de  ceux  qu'elle  dévoue  au 
périlleux  honneur  de  défendre  la  patrie.  Le  Roi 
a  eu  pour  but,  eh  vous  la  proposant,  d'assurer  à 
tous  ses  serviteurs  une  égale  justice;  «  d'éviter 
t  que  sa  religion  ne  pût  être  surprise,  d'erapê- 
«  cher  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne  détruisis- 
«  sent  l'émulation.  Il  a  voulu  que  les  règles  aux- 
«  quelles  ses  choix  seraient  soumis,  eussent  la 
a  fixité  des  lois  ;  que  les  récompenses  fussent  ré- 
«  parties  comme  les  charges;  que  le  soldat  put 
«  mesurer  d'un  coup  d'œil  l'étendue  de  la  car- 
«  rière  qu'il  doit  parcourir,  et  arriver  à  tous  les 
«  grades  et  à  tous  les  emplois  sans  autres  limites 
c  que  ses  talents  et  ses  services.  »  Je  ne  puis  croire 
que  la  Chambre  refuse  de  s'associer  aux  "nobles 
intentions  d'un  si  bon  souverain,  et  repousse  une 
loi  à  la  fois  si  nationale  et  si  monarchique.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  lui  donner  mon  adhésion 
la  plus  entière  et  la  plus  absolue. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  4e  Wllèle.  Messieurs,  c'est  dans  les  motifs 
officiels  des  dispositions  du  projet  de  loi,  que  je 
dois  rechercher  les  moyens  de  résoudre  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  ce  serait  m'éloigner  du 
but  que  de  m 'attacher  à  répondre  aux  discours 
des  orateurs  inscrits  en  faveur  du  projet;  ce 
qu'ils  ont  dit  d'utile  à  sa  défense  se  trouvera  na- 
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lurellement  compris  dans  l'examen,  auquel  nous 
allons  nous  livrer;  et  quant  à  la  demande  de 
concessions  nouvelles  par  laquelle  ils  ont  cru 
devoir  répondre  aux  concessions  offertes  par  les 
ministres  ;  quant  aux  conditions  qu'ils  annoncent 
vouloir  mettre  au  rétablissement  du  service  obli- 
gé, d'autres  acquitteront  plus  tard,  sans  doute, 
le  devoir  qu'ils  ont  cru  pouvoir  différer  jus- 
qu'ici ;  quant  à  nous,  nous  nous  bornerons  en  ce 
moment  à  observer  l'existence  de  ces  demandes 
et  de  ces  conditions. 

Elle  prouvent  mieux  que  ne  pourraient  le  faire 
les  meilleurs  discours  la  réalité  des  dangers  que 
nous  avions  aperçus  dans  le  projet  de  loi  ;  elles 
confirment  l'expérience  de  tous  les  temps,  mais 
elles  la  confirment  par  l'expérience  du  mo- 
ment actuel,  et  c'est  un  avantage  immense  à  une 
époque  où  l'expérience  du  passé  est  si  peu  mise 
à  profit. 

Le  ministre  nous  dit,  dans  le  discours  prononcé 
pour  exposer  les  motifs  du  projet  de  loi,  que  le 
mode  de  recrutement  présente  n'a  pour  objet  que 
de  compte' 1er  les  cadres  actuels  de  l'armée  sur  les 
contrâtes,  les  charges  de  l'Etat  ne  permettant  pas 
autre  chose. 

Mais  si  l'objet  unique  du  projet  de  loi  est  de 
compléter  les  cadres  de  l'armée  sur  les  contrôles 
seulement,  n'avons-nous  pas  lieu  d'être  surpris, 
qu'on  nous  propose  le  rétablissement  pur  et  sim- 
ple du  mode  de  service  obligé  le  plus  rigoureux, 
pour  obtenir  un  résultat  aussi  disproportionné 
avec  les  conséquences  du  sacrifice  qu'il  néces- 
site? 

Le  ministre  nous  demande  d'être  autorisé  à  or- 
ganiser, dans  tous  les  départemetits  du  royaume, 
les  anciens  sous-of/iciers  et  soldats  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  service,  nous  dit-il,  afin 
de  rétablir  l'ordre  partout  où  il  serait  troublé,  et 
ajouter  une  aaranlie  de  fait  à  la  garantie  légale 
de  la  libération  définitive  promise  aux  hommes 
qui  concourront  au  tirage  :  comme  si  nous  n'avions 
pas  déjà,  dans  la  garde  nationale,  un  moyen  plus 
économique  et  plus  simple  de  pourvoir  au  main- 
tien de  Tordre  durant  l'éloignemeot  de  l'armée 
active  ;  comme  si  le  rappel  de  tous  les  anciens 
sous-officiers  et  soldats  actuellement  libérés,  au 
lieu  de  douner  une  garantie  de  fait  à  la  libéra- 
tion promise,  ne  fournissait  pas  au  contraire  un 
exemple  frappant  et  incontestable  de  la  violation 
du  principe  qu'on  prétend  établir.  On  veut,  nous 
dit  encore  le  ministre,  que  l'expérience  apprenne 
si  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements 
favorisés  par  les  conditions  que  la  loi  détermine, 
et  par  la  fixité  des  bases  de  l'avancement,  ne  suffi- 
ront  pas  pour  entretenir  au  complet  la  garde  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie. 
Ce  n'est  qu'en  cédant  à  la  nécessité,  qu'on  nous 
propose  de  recourir  aux  appels  pour  les  légions 
départementales. 

Mais  sur  quelle  expérience  fonde-t-on  la  né- 
cessité de  recourir  aux  appels  pour  recruter  les 
légions  départementales  ?  Lorsqu'elles  se  formè- 
rent, on  limita  le  nombre  d'hommes  qu'elles 
pourraient  admettre  ;  on  força  quelques  chefs  de 
corps  à  renvoyer  une  partie  de  ceux  qu'ils 
avaient  déjà  reçus  :  on  avait  alors  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  plus  de  soldats 
qu'il  n'en  fallait  pour  les  compléter,  et  il  en 
reste  encore  en  ce  moment  plus  de  trente  mille 
qui  sont  dans  leurs  foyers  avec  des  congés  limi- 
tés. Depuis  dix-huit  mois,  les  enrôlements  vo- 
lontaires sont  interdits  dans  les  légions  :  membre 
de  la  commission  du  budget,  je  puis  attester  à  la 
Chambre  qu'en  1817,  les  comptes  du  ministre  de 


la  guerre  ne  présentent  aucune  dépense  pour  cet 
objet;  et  lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  une  disette 
extrême  ne  laissait  à  des  infortunés  d'autre 
choix  à  faire  gue  de  s'enrôler  dans  les  légions 
ou  de  grossir  le  nombre  des  perturbateurs,  les 
chefs  militaires  n'ont  pu  enrôler  pour  les  lé- 
gions. 

Ces  faits,  connus  de  toute  la  France,  nous  per- 
mettent-ils d'admettre  la  nécessité  de  recourir  aux 
appels  pour  recruter  les  légions  départementales  ? 
A-t-on  fait  des  efforts  pour  les  compléter  ou  pour  en 
restreindre  laforce,depuisqu'ellessontorganisées? 
N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  des 
revues  passées  pour  accorder  des  congés,  et  des 
ordonnances  changées  pour  libérer,  deux  ans 
plus  tôt  qu'ils  ne  comptaient  l'être,  des  soldats 
d'artillerie  si  difficiles  a  former?  On  disait  alors 
que  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  ne  pou- 
vait suffire  à  tant  de  dépenses;  aujourd'hui  l'on 
prétend  que  l'enrôlement  volontaire  n'a  pu  suf- 
fire au  recrutement.  Que  peut-on  conclure  de 
l'existence  incontestable  de  ces  faits,  si  ce  n'est 
que  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ne  peu- 
vent rien  prouver  en  faveur  de  la  nécessité  du 
recours  aux  appels  pour  les  légions  départemen- 
tales? 

Que  prouvera  l'expérience  proposée  par  le  mi- 
nistre pour  juger  si  les  enrôlements  volontaires 
et  les  rengagements  pourront  suffire  à  l'avenir 
au  recrutement  des  autres  corps  de  l'armée  ? 

Pour  faire  cette  expérience,  dans  le  même 
genre  que  la  précédente,  on  commence  par  ré- 
tablir le  service  obligé,  avec  autant  de  rigueur  qu'il 
en  eut  sous  tout  autre  régime  dans  une  situation 
semblable.  En  temps  de  paix  on  demande  aux 
quatre-vingt-six  départements  de  la  France 
quarante  mille  hommes  de  levée  forcée  ;  la  com- 
mission vous  explique  même  qu'on  en  exige  quatre- 
vingt  mille  cette  année;  on  autorise  les  rempla- 
çants, qui  n'auront  que  six  ans  de  congé  à  faire, 
et  seront  chèrement  payés  par  ceux  qui  voudront 
sauver  leurs  enfants;  et  on  veut  que  les  enrôlés 
volontaires,  dont  les  engagements  ne  pourront 
être  de  moins  de  huit  ans,  et  qui  ne  recevront 
aucune  prime,  se  présentent  malgré  ces  désa- 
vantages, et  fournissent  seuls  au  recrutement 
delà  garde  royale,  delà  cavalerie,  et  des  troupes 
d'artillerie  et  du  géuie. 

Certes,  Messieurs,  vous  penserez  qu'une  expé- 
rience ainsi  combinée  est  inutile  à  faire;  la  com- 
mission Ta  senti  comme  nous  et  vous  propose  un 
mode  de  recrutement  pour  ces  corps  précieux, 
plus  sûr  et  plus  digne  de  l'importanco  de  leur 
conservation. 

On  oppose  à  ces  considérations,  trop  frappantes 
pour  n  avoir  pas  été  aperçues,  la  fixité  du  mode 
d'avancement;  cette  fixité,  nous  dit-on,  dédom- 
magera les  uns  du  service  forcé,  encouragera  les 
autres  au  service  volontaire. 

On  nous  offre  la  fixité,  hâtons-nous  de  l'ac- 
cepter, Messieurs,  c'est  le  plus  beau  présent  qu'on 
puisse  faire  à  la  France. 

Quand  nous  aurons  la  fixité  du  mode  d'avance- 
ment, nous  aurons  aussi  sans  doute  la  fixité  dans 
la  possession  des  grades;  on  ne  destituera  plus, 
on  ne  rejettera  plus  à  l'expectative,  on  ne  dépla- 
cera plus  sans  jugement  ceux  qui  aurout  obtenu 
cet  avancement;  à  moins  de  ces  conséquences 
indispensables,  que  nous  importerait  la  fixité  du 
mode  d'avancement?  L'organisation  des  divers 
corps  de  l'armée  participera  aussi  à  cette  fixité; 
car  qu'importerait  la  fixité  du  mode  d'avancement, 
si  à  chaque  changement  de  ministre  l'organisa- 
tion des  corps  éprouvait,  comme  quelques-uns 
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en  ce  moment,  des  modifications  contraires  à  la 
conservation  des  grades  ;  que  la  fixité  du  mode 
d'avancement  n'offrît  plus  aucune  garantie? 

De  J 'armée  la  fixité  gagnera  sans  doute  les 
autres  brauches  de  r.ïdministration  publique, 
non  moins  dignes  qu'elle  du  jouir  de  ce  bienfait. 
Ainsi  tout  va  rentrer  dans  l'ordre,  chacun  suivra 
'désormais  sa  carrière  avec  goût,  et  s'attachera  à 
ses  devoirs,  parce  qu'il  sera  sûr  d'en  obtenir  la 
récompense  ;  les  protections,  les  sollicitations,  le£ 
dénonciations,  les  espionnages,  ces  suites  hon- 
teuses de  la  faiblesse  et  de  l'instabilité  vont  fuir 
loin  de  nous,  et  la  France  va  se  trouver  heureuse 
d'être  enfin  soustraite  à  tant  de  causes  d'incerti- 
tude et  d'immoralité.  Mais  sur  quoi  repose  la 
garantie  de  ces  promesses  flatteuses  ?  D'où  tire- 
rons-nous la  certitude  que  ces  vues  bienfaisantes 
seront  accomplies?  Quels  gages  doune-t-on  de  la 
fixité  promise  ? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  ministres  vous 

Eroposent  de  sacrifier  la  prérogative  royale,  au 
esoin  qu'ils  sentent  d'avoir  recours  à  un  moyen 
extraordinaire  pour  donner  du  poids  à  leur  pro- 
messe; une  loi,  nous  disent-ils,  réglera  le  mode 
d'avancement  dans  l'armée.  Mais  cette  loi,  qui 
sera  chargé  de  l'exécuter?  les  ministres.  Par 
quels  moyens  pourra-t-on  les  contraindre  à  la 
suivre  mieux  qu'ils  n'ont  suivi  les  ordonnances 
du  Roi?  L'armée  est  essentiellement  obéissante; 
admettra-t-on  la  possibilité  que  le  soldat  attaque 
son  colonel  pour  n'avoir  pas  suivi  les  règles  de 
la  loi  sur  l'avancement?  L'officier  dônoncera-t-il 
le  ministre  aux  Chambres  pour  un  passe-droit  ? 
et  quand  tout  cela  serait  possible,  resterait  la 
nécessité  que  j'ai  démontrée  plus  haut  d'étendre 
la  mesure  pour  la  rendre  utile,  et  l'obligation  de 
garantir  aussi  par  une  loi  la  possession  du  grade 
contre  les  destitutions,  les  expectatives,  les  dé- 
sorganisations et  jusqu'aux  promotions  même, 
car  on  use  chaque  jour  de  ces  moyens  pour  en- 
lever des  officiers  à  leur  corps  et  leur  faire  perdre 
l'activité. 

Je  le  répète,  les  avantages  de  l'avancement 
•dans  l'armée  sont  nuls,  si  rien  n'en  garantit  la 
conservation;  chaque  branche  de  l'administration 
publique  ayant  droit  aux  mêmes  garanties,  la  loi 
fixera  bientôt  aussi  le  mode  d'avancement  dans 
les  finances,  dans  la  justice,  dans  l'administration 
civile;  le  premier  pas  fait,  aucun  motif  n'existera 
pour  vous  arrêter  dans  cette  carrière  de  spolia- 
tion des  droits  de  la  couronne.  Cette  tribune  est 
témoin  de  la  vérité  de  ce  que  j'annonce,  elle  a 
déjà  retenti  des  réclamations  contre  l'insuffisance 
des  concessions  offertes;  et  ne  croyez  pas  acqué- 
rir des  garanties  par  ces  concessions,  vous  les 
compromettez  toutes  au  contraire  en  commençant 
par  sacrifier  la  plus  précieuse,  en  permettant 
qu'on  renverse  la  barrière  qui  sépare  les  pou- 
voirs. 

La  fixité  qu'on  vous  présente  n'est  pas  une 
concession,  c'est  une  mesure  placée  dans  la  loi 
pour  en  adoucir  l'amertume;  ce  n'est  pas  la  fixité, 
c'est  la  cpn fusion. 

Lorsque  vous  aurez  fait  par  une  loi  ce  qui 
devait  être  fait  par  une  ordonnance,  sur  quoi 
vous  fonderez-vous  pour  réclamer  contre  les  or- 
donnances qui  auront  empiété  sur  le  domaine 
de  la  loi  ? 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  que  vous 
vous  laissiez  séduire  par  Fappas  de  concessions 
apparentes  aussi  dangereuses;  vous  ne  prendrez 
jamais  comme  garantie  de  fixité  un  acte  secon- 
daire  attentatoire  au  grand  principe  de  toute 


fixité  dans  un  état  bien  constitué,  l'inviolabilité 
des  limites  entre  les  pouvoirs. 

Ou  a  cité  Louis  XIV,  en  faveur  des  dispositions 
du  mode  d'avancement,  comme  s'il  s'agissait  ici 
de  juger  ces  dispositions  ou  de  savoir  si  elles 
sont  ou  nom  du  domaine  de  la  loi.  Louis  XIV  les 
fit-il  enregistrer  au  parlement,  c'est  ce  qu'il 
fallait  prouver  pour  être  dans  la  question. 

La  loi  citée  par  le  préopinant  sur  la  Cour  de 
cassation  n'existe  pas;  la  différence  entre  les 
droits  du  Roi  sur  l'armée  et  sur  les  autres  admi- 
nistrations du  royaume  sonthors  de  toute  compa- 
raison possible. 

Ainsi  tout  est  contre-sens  dans  les  motifs  qu'on 
nous  donne  pour  soutenir  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté,  tout  deviendrait  danger  dans 
son  exécution. 

Confusion  des  pouvoirs  pour  garantir  la  fixité; 
violation  des  droits  acquis  aux  anciens  militaires 
libérés,  pour  gage  de  la  fidélité  avec  laquelle  on 
respectera  les  libérations  futures;  retour  sans 
nécessité  au  service  forcé  que  l'article  12  de  la 
'  Charte  ne  permet  de  rétablir  qu'avec  des  modifica- 
tions que  la  bonne  foi  ne  saurait  trouver  dans  le 
projet  du  ministre. 

Mais,  nous  dit-on,  le  système  militaire  adopté 

Îiar  toutes  les  puissances  de  l'Europe  vous  impose 
'obligation  de  mettre  vos  moyens  de  défense  en 
harmonie  avec  les  leurs. 

Vous  n'avez  jamais  dû  croire,  Messieurs,  que  je 
fusse  inscrit  pour  combattre  une  proposition  trop 
juste  pour  n'avoir  pas  d'abord  frappé  mon  esprit, 
trop  française  pour  n'être  pas  tout  entière  dans 
mon  cœur. 

Mais  l'admission  de  cette  sage  proposition 
entraîne-t-elle  donc  l'adoption  des  fausses  mesures 
présentées  dans  le  projet  de  loi  ? 

Pour  garantir  notre  indépendance  nationale  et 
mettre  nos  moyens  de  défense  en  harmonie  avec 
ceux  des  autres  puissances,  faut-il  commencer 
par  ébranler  jusque  dans  ses  racines  la  discipline 
militaire,  en  remplaçant  l'autorité  qui  doit  seule 
être  connue  de  l'armée  parcelle  qui  ne  peut  sans 
danger  avoir  avec  elle  le  moindre  rapport? 

Faut-il  dire  au  soldat  échappé  par  miracle  à 
nos  derniers  désastres,  qu'il  doit  rentrer  dans  la 
carrière  et  renoncer  aux  douceurs  de  rétablisse- 
ment qu'il  a  formé  sur  la  foi  du  congé  définitif 
qui  lui  fut  accordé? 

Faut-il,  après  avoir  refusé  depuis  dix-buit  mois 
des  enrôlements  volontaires,  déclarer  tout  à  coup 
que  l'expériencea  prouvé  qu'ils  étaient  insuffisants, 
môme  pour  le  moment  où  nous  annonçons  ne 
pouvoir  compléter  nos  corps  que  sur  le  con- 
trôle? 

Faut-il  mettre  subitement  àexécution  un  projet 
de  recrutement  forcé  qui  nous  réduirait,  s'il 
était  adopté,  à  des  rigueurs  inusitées  jusqu'à  ce 
jour,  puisqu'il  comprend  dans  le  tirage  les 
milliers  d'infortunés,  que  la  frayeur  de  sa  présen- 
tation a  poussés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
à  contracter  sans  mesure,  sans  convenance,  sans 
moyens  d'en  soutenir  les  charges,  des  mariages 
précipités,  dont  la  société  tout  entière  aurait 
pour  lors  à  supporter  les  inconvénients  bien  plus 
que  les  contractants  eux-mêmes? 

Je  pense,  au  contraire,  Messieurs,  que  c'est  en 
ne  dérogeant  jamais  aux  principes  fixés  par  vos 
institutions,  en  respectant  avec  un  scrupule  reli- 
gieux les  libérations  prononcées,  en  faisant  de 
bonne  foi  l'expérience  qui  doit  précéder  l'établis- 
sement du  service  obligé,  que  vous  fonderez  et 
la  force  du  gouvernement  du  Roi  dans  l'intérieur, 
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fit  le  respect  dû  &  la  France  de  la  part  des 
étrangers. 

Ce  n'est  pas  en  dissimulant  les  conséquences 
d'une  défaite  possible  que  Louis  XIV  voulait 
trouver  les  moyens  d'en  réparer  les  désastres  : 
c'est  la  lettre  du  maréchal  de  Yillars  à  la  main 
qu'il  devait  parcourir  sa  capitale. 

C'est  en  effet  par  la  franchise  et  la  loyauté  qu'on 
exerça  toujours  sur  les  Français  un  empire  d'au- 
tant plus  puissant,  que,  d'accord  avec  leurs  sen- 
timents, ils  ne  songent  pas  môme  à  le  contester. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  de  revenir  à  ces  prin- 
cipes sans  lesquels  on  n'obtiendra  de  nous  rien 
de  national,  rien  de  fort,  rien  de  durable. 

Je  sais  que  depuis  trente  ans  la  violence  et 
l'astuce  ont  arraché  à  notre  malheureuse  patrie 
des  efforts  gigantesques,  dont  les  résultats  ont 
créé  des  titres  honorables  de  gloire  et  d'illustra- 
tion. Que  prouvent  ces  exemples,  si  ce  n'est,  ce 
que  je  suis  loin  de  contester,  que  le  Français  est 
né  pour  la  profession  des  armes,  et  que,  même 
sous  des  gouvernements  assez  absurdes  pour 
être  contraints  aie  conduire  au  combat  la  chaîne 
au  col,  le  soldat  français  fait  encore  des  mira- 
cles? 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question,  puisqu'au 
contraire  ce  caractère  national  prouve  la  facilité 
avec  laquelle  on  doit  trouver  à  entretenir  une 
armée  au  milieu  d*un  tel  peuple.  La  question  est 
de  savoir  ce  que  sont  devenus  les  gouvernements 
qui  ont  ainsi  méconnu  les  ressorts  secrets  avec 
lesquels  on  doit  nous  conduire  ;  les  règles,  dont 
on  ne  peut  s'écarter  sans  blesser  l'amour-propre 
national,  sans  flétrir  la  délicatesse,  ce  sentiment 
caractéristique  du  Français. 

Ils  ont  péri  ces  gouvernements  insensés  ;  et 
après  des  prodiges  de  valeur»  des  succès  inouïs 
dans  l'histoire  des  batailles  gagnées  dans  toutes 
les  contrées  de  l'Europe,  la  France,  deux  fois 
envahie,  gémit  encore  sous  le  poids  de  l'occupa- 
tion des  armées  étrangères. 

De  tels  résultats  ne  sauraient  être  considérés 
comme  fortuits,  ils  furent  la  conséquence  inévi- 
table des  moyens  employés.  Mais  la  force  éphémère 
que  ces  moyens  avaient  créée,  l'éclat  passager 
qu'ils  jetèrent  sur  nos  destinées  a  trop  frappé 
quelques  esprits  ;  une  école  s'est  formée  parmi 
nous,  qui  professe  une  foi  trompeuse  dans  ces 
moyens  de  gouvernement,  elle  s'étonne  des  résis- 
tances qu'elle  éprouve,  elle  s'en  prend  à  tous  les 
obstacles  qu'elle  rencontre  sur  sa  route;  le  gou- 
yernement  représentatif,  où  l'on  ne  peut  bien 
jouer  que  les  cartes  sur  la  table  (si  je  puis  me 
permettre  cette  expression  pour  mieux  rendre 
ma  pensée),  le  gouvernement  représentatif,  dont 
on  n'a  pas  craint  de  nier  l'existence  même  à  cette 
tribune,  est  surtout  une  cause  d'erreur  et  d'irri- 
tation continue  pour  les  membres  de  cette  école  ; 
croiraient-ils  avoir  cause  gagnée  s'ils  parvenaient 
à  le  corrompre  ou  à  le  dénaturer  ?  Ils  y  seraient 
trompés  ;  l'esprit  français,  le  caractère  national 
lutteraient  encore  et  lutteront  toujours,  jusqu'à 
ce  qu'on  en  revienne  à  ces  deux  grands  moyens 
de  gouvernement  pour  nous,  franchise  et  loyauté. 

Sur  l'obJ3t  particulier  qui  nous  occupe,  c »»s 
principes  vous  commandent  de  favoriser  par  des 
primes  en  argent  «t  par  Féloignement  dp  la  con- 
currence des  remplaçants,  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  active  au  moyen  des  enrùle- 


cord  pour  réclamer  Fessai  réel  de  ce  mode  de 
recrutement  avant  d'en  venir  au  service  obligé. 

La  défense  du  pays  est  une  charge  publique 
imposée  à  tous  ceux  oui  en  profitent,  c'est-à-dire 
à  tous  les  membres  de  la  société.  C'est  un  impôt 
que  personne  ne  peut  refuser  de  payer,  mais 
aussi  qu'on  ,n'a  le  droit  de  faire  supporter  à  per- 
sonne en  décharge  des  autres.  Quand  toute,  la 
population  militaire  marche,  la  levée  de  cet  im- 
pôt en  nature  est  le  mode  le  plus  juste  comme 
le  seul  praticable;  au  contraire,  moins  vous  levez 
de  soldats,  plus  la  répartition  de  l'impôt  est  in- 
juste et  inégale,  si  vous  le  levez  en  nature;  car 
un  homme  payera  seul  la  dette  de  cinquante, 
quelquefois  de  cent  autres  qui  ne  payeront  rien 
du  tout;  plus  la  durée  tdu  service  obligé  sera 
longue,  plus  vous  serez  injuste,  car  vous  accroî- 
trez l'inégalité  en  aggravant  le  fardeau  sur  la 
partie  lésée  et  en  déchargeant  d'autant  celle  qui 
n'en  porte  rien. 

Pourquoi  voulez- vous  lever  cet  impôt  en  na- 
ture, si  ce  mode  en  rend  la  répartition  injuste, 
plutôt  qu'en  argent,  si  ce  mode  est  le  seul  qui 
puisse  la  rendre  égale  pour  tous?  Le  grain  vous 
est  nécessaire  comme  les  hommes,  l'Etat  en  con- 
somme beaucoup  aussi;  il  l'achète  pourtant  et 
ne  le  requiert  sur  ceux  qui  en  ont  qu'autant 
qu'il  ne  peut  s'en  procurer  par  d'autres  moyens. 
Vous  ne  pouvez  de  même  être  autorisés  à  recou- 
rir aux  levées  forcées  qu'autant  que  vous  prou- 
verez qu'avec  de  l'argent  vous  ne  pouvez  avoir 
des  hommes;  je  conçois  cette  impossibilité  dans 
les  longues  guerres  et  dans  les  cas  d'invasion, 
mais  observez  aussi  que  dans  tous  les  pays  où 
l'enrôlement  volontaire  alimente  l'armée  active, 
comme  en  France  avant  la  Révolution,  une  armée 
de  réserve  fournie  au  moyen  du  service  obligé,  a 
toujours  existé  pour  garantie  du  danger  que  nous 
venons  de  signaler. 

Levez  cet  impôt  en  argent,  la  répartition  en 
est  juste,  égale,  proportionnée  au  bénéfice  que 
chacun  retire  de  la  protection  qu'il  reçoit;  exi- 
gez-le en  nature,  les  difficultés  surviennent,  l'iné- 
galité la  plus  absurde,  l'injustice  la  plus  révol- 
tante, la  démoralisation  la  plus  dégradante,  les 
suites  les  plus  funestes  accompagnent  toutes  les 
opérations. 

Le  célibataire,  eût-il  un  million  de  rente,  n'a 
point  de  fils  à  racheter  et  ne  paye  rien  pour  cet 
impôt;  le  riche  achète  un  remplaçant  et  conserve 
soii  fils  ;  le  pauvre,  à  la  fin  de  sa  carrière,  est 
contraint  de  livrer  celui  qui  pouvait  seul  iaire 
vivre  sa  famille  nombreuse;  elle  va  de  ce  coup 
tout  entière  à  l'hôpital. 

Votre  justice  est  aveugle  comme  le  sort  tiré 
dans  l'urne  que  vous  substituez  à  sa  balance;  un 
billet  blanc  ou  noir  absout  ou  condamne;  une 
ligne  de  plus  ou  de  moins  dans  la  taille  décide 
de  la  destinée  des  hommes;  les  mutilations,  les 
fausses  déclarations  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  les  faux  certificats,  les  maladies  feintes,  la 
corruption  de  vos  agents,  l'agiotage  des  rempla- 
çants, la  désolation  des  familles  marchent  à  votre 


que  les  charges  publiques  soient  supportées  par 
tous  en  proportion  de  leurs  moyens,  sont  ici  d'ac- 


ment  cesse,  et  le  pays  manque  de  défenseurs  au 
moment  même  où  ses  dangers  deviennent  assez 
pressants  pour  compromettre  son  salut. 

Tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  la  Charte 
et  la  raison  nous  imposaient  l'obligation  de 
n'avoir  recours  au  service  forcé  qu'autant  que  les 
enrôlements  volontaires  seraient  insuffisants 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée;  mettons 
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franchise  et  loyauté  dans  l'expérience  qui  reste 
à  faire  pour  que  cette  insuffisance  soit  jugée  ; 

Ï>renons  tous  les  moyens  possibles  pour  la  rendre 
avorabte  au  mode  de  recrutement  Je  plus  juste 
et  le  moins  onéreux  aux  peuples.  Je  ne  doute 
pas  que  les  enrôlements  volontaires  ne  suffisent 
a  l'entretien  de  Tannée  active,  si  nous  voulons 
sincèrement  obtenir  ce  résultat. 

Au  lieu  de  supprimer  les  primes  pour  l'enga- 
gement, il  faut  les  porter  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  qu'elles  avaient  ;  la  charge  qui  en  ré- 
sultera pour  le  Trésor  sera  juste,  car  j,elle  sera 
supportée  par  tous,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 
elle  sera  une  économie  pour  les  contribuables, 
car  le  prix  et  les  frais  des  remplaçants  sortiraient 
également  de  la  bourse  des  contribuables,  et 
leur  coûteraient  des  sommes  dix  fois  plus  consi- 
dérables, réparties  suivant  le  mode  le  plus 
inique. 

Pour  garantir  toujours  la  défense  du  pays,  une 
armée  de  réserve  uombreuse  doit  être  fournie 
au  moyen  du  service  obligé.  Ici,  rien  ne  peut  le 
suppléer,  il  existait  même  avant  la  Révolution; 
il  ne  peut  être  confondu  avec  la  conscription 
abolie  par  la  Charte;  personne  n'a  le  droit  de  le 
repousser;  en  le  proposant,  votre  franchise  et 
votre  loyauté  sont  à  l'abri  de  tout  reproche;  la 
France  reconnaissante  de  c«*t  acte  de  justice  et 
de  bonne  foi,  se  livrera  tout  entière  à  votre  di- 
rection, et  plus  le  danger  sera  grand,  plus  elle 
secondera  vos  efforts  pour  le  surmonter. 

Ainsi,  Messieurs,  enrôlement  volontaire  favo- 
risé par  tous  les  moyens  licites  pour  mode  de 
recrutement  de  l'armée  active:  levée  forcée  de 
quarante  mille  hommes  chaque  année  pour  être 
six  ans  seulement  à  la  disposition  du  Roi,  pour 
mode  de  recrutement  de  l'année  de  réserve. 

Observez  la  facilité  que  vous  pouvez  tirer  de 
l'existence  d'une  armée  de  réserve  aussi  supé- 
rieure à  vos  besoins,  pour  le  recrutement  vo- 
lontaire de  votre  armée  active.  Vous  pouvez 
autoriser  l'homme  désigné  par  le  sort  pour  faire 

f)artie  de  l'armée  de  réserve,  à  s'enrôler  pour 
'armée  active,  ou  à  fournir  une  prestation  en 
argent  fixée  et  équivalente  à  la  somme  néces- 
saire pour  avoir  un  soldat  actif,  et  votre  armée 
de  réserve  est  assez  forte  pour  ne  pas  souffrir  de 
celle  diminution,  qui  tourne  d'ailleurs  au  profit 
de  l'armée  active,  et  n'offre  aucune  perte  pour 
l'Etat.  Je  ne  doute  pas  qu'une  fois  désignés  par 
le  sort,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ne  pren- 
nent ce  parti. 

Rien,  dans  ce  système,  ne  me  semble  blesser 
les  lois  de  la  justice  la  plus  rigoureuse;  si  je  le 
compare  à  celui  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
je  vois  une  différence  immense  en  sa  faveur,  sous 
Je  rapport  du  respect  que  nous  devons  à  nos  ins- 
titutions; le  même  avantage  s'y  retrouve  en  le 
considérant  sous'  le  rapport  du  "soulagement  des 
peuples,  qui  sont  ainsi  déchargés  de  fournir  au 
complément  de  l'armée  active  et  au  moyen 
du  service  obligé;  les  appels  ne  sont  pas  plus 
nombreux  que  dans  le  projet  du  ministre,  et  ils 
offrent  cette  grande  différence  qu'ils  ne  sont 
faits  que  pour  l'armée  de  réserve,  et  que  l'obli- 
gation de  servir  ne  .peut  excéder  six  années. 


empirent  en  rien  la  suuauon  ne  ceux  qui 
tent,  puisque  la  réserve  ne  pouvant  être  appelée 
qu'à  défaut  de  suffisance  de  l'armée  active,  tout 
ce  qui  teud  à  renforcer  celle-ci  sert  à  diminuer 
les  chances  d'appel  de  l'autre;  les  remplace- 
ments étant  autorisés  dans  tous  les  systèmes  ne  { 


sont  pas  plus  en  faveur,  pas  plus  une  cause  d'iné- 
galité, pas  plus  un  privilège  dans  un  cas  que 
dans  l'autre  ;  ils  ne  sont  pas  plus  onéreux  pour 
ceux  qui  payent  la  prestation  que  s'ils  eussent 
payé  feur  remplaçant;  seulement  le  prix  du  ra- 
chat sert  à  compléter  l'armée  active  au  lieu 
d'être  gaspillé  en  moyen  de  corruption  et  à  solder 
quelques  individus;  il  tourne  au  profit  de  l'enrô- 
lement volontaire,  au  Lieu  de  le  rendre  imprati- 
cable par  l'effet  d'une  concurrence  impossible  à 
soutenir. 

L'armée  active,  formée  d'enrôlés  volontaires, 
recevra  à  ce  titre  les  mêmes  individus  que  lui 
auraienl  fourni  les  remplaçants;  on  aura  beau 
vouloir  s'exagérer  les  mauvais  effets  du  mode  de 
recrutement  volontaire  sous  ce  rapport,  ils  se 
reproduiront  toujours  au  moyen  de^  remplaçants 
à  la  suite  du  recrutement  forcé;  et  lors  même 
qu'ils  devraient  être  atténués  par  son  adoption, 
ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  le  préfé- 
rer s'il  doit  être  plus  onéreux  au  peuple,  moins 
égal,  moins  juste  et  moins  d'accord  avec  les  in- 
stitutions que  nous  devons  respecter. 

Persisterait-on  à  supposer  que,  malgré  ces  amé- 
liorations en  faveur  des  enrôlements  volontaires, 
ils  ne  suffiront  pas  pour  entretenir  le  complet  de 
l'armée  active,  je  pense  qu'il  résulterait  toujours 
de  cetle  tentative  une  grande  amélioration  de 
l'opinion,  et  qu'elle  préparerait  la  facilité  d'exécu- 
tion d'un  mode  plus  pénible,  si  l'expérience 
ainsi  faite  en  démontrait  la  nécessité. 

Cet  essai  ne  peut  nuire  à  rien,  car  le  ministre 
vous  l'a  déclaré,  la  demande  qu'il  vous  fait  n'a 
pour  objet  qu'un  complet  sur  les  contrôles,  les 
charges  de  l'Etat  ne  permettant  pas  autre  chose; 
il  vous  demandait  une  levée  de  quarante  mille 
hommes,  et  vous  mettez  à  sa  disposition  qua- 
rante mille  hommes  pour  un  service  de  réserve 
qui  équivaut  bien  à  l'enregistrement  sur  un  con- 
trôle. 

Vous  ajoutez  à  ce  vote  celui  de  tous  les  moyens 
les  plus  propres  à  augmenter  votre  armée  active 
par  des  enrôlements  volontaires,  qu'il  vous  im- 
porte tant  de  favoriser  pour  soustraire  votre  pays 
à  la  nécessité  de  supporter  les  charges  du  service 
obligé. 

Vous  avez  l'avantage  que  je  réclamerai  tou- 
jours pour  le  gouvernement  du  Roi,  dont  je  dé- 
sire léguer  la  légitimité  à  mes  enfants,  comme 
la  meilleure  garantie  de  leur  bonheur,  de  ne  pré- 
cipiter aucune  mesure  influente  sur  l'amour  et 
hi  confiance  des  peuples,  de  ne  tromper  aucune 
attente,  de  ne  craindre  aucune  observation,  car 
la  milice  existait  avant  la  conscription;  ce  qu'on 
rétablirait  serait  la  milice,  et  ne  serait  pas  par 
conséquent  la  conscription;  la  population  tout 
entière  pourrait  comparer  et  apprécier  la  bonne 
foi  du  gouvernement.  Cet  acte  seul  lui  donnerait 
plus  de  force  que  l'armée  que  demandent  les  mi- 
nistres. 

Et  que  dis-je,  espère- i-on  tirer  quelque  force 
de  la  mesure  qu'on  nous  propose?  et  si  Ton  a  pu 
concevoir  l'espérance,  n'en  est-on  pas  désabusé 
depuis  l'ouverture  de  cette  discussion  ?  N'a-l-on 
pas  imprimé  déjà  que  le  gouvernement  deman- 
dant le  rétablissement  d'un  mode  de  recrutement 
aboli  par  la  Charte,  on  devait  obtenir  de  lui  des 
concessions  en  échange  de  cette  violation  de  nos 
institutions?  Le  projet  contenait  la  proposition 
de  fixer  le  complet  des  légions  départementales 
et  du  maximum  des  levées  annuelles  qu'on  pour- 
rait opérer  pour  le  maintenir;  aussitôt  des  récla- 
mations se  sont  élevées,  des  calculs  mathémati- 
ques ont  été  faits  à  cette  tribune;  on  a  prouvé, 
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sans  réplique,  que  six  fois  quarante  mille  hommes 
faisaient  plus  de  cent  cinquante  mille,  et  on  en 
a  conclu  la  nécessité  de  ne  voter  la  quotité  du  re- 
crutement que  pour  un  an,  de  crainte  que  dans  six 
ans  le  gouvernement  n'eût  quelques  mille  hommes 
de  plus  qu'il  n'en  fallait  au  complet  des  légions, 
qu'il  ne  surchargeât  inutilement  ainsi  le  peuple 
de  levées,  et  ne  pût  bientôt,  avec  ce  surcroît  de 
forces,  asservir  la  représentation  nationale.  Le 
ministre  s'est  tu;  il  était  dans  son  tort,  car  il 
avait  parlé  du  recrutement  volontaire  comme  s'il 
y  comptait;  mais  comme  il  n'y  comptait  plus,  il 
était  bien  obligé  de  calculer  le  recrutement  de  la 
totalité  de  l'armée,  au  moyen  des  appels,  et  dès 
lors  de  les  porter  à  quarante  mille  hommes, 
parce  que  six  fois  quarante  mille  font  deux  cent 

Quarante  mille,  complet  approximatif  de  la  totalité 
e  l'armée,  au  recrutement  de  laquelle  on  vou- 
lait pourvoir. 

C'est  pourtant  sur  cette  erreur  prétendue  dans 
des  calculs,  mieux  faits  que  ne  paraissait  le 
croire  l'orateur,  sur  des  comparaisons  du  recru- 
tement volontaire  avec  les  impôts  indirects  et 
des  appels  avec  les  impôts  directs  qu'a  été  établie 
la  théorie  que  vous  avez  entendue  sur  le  vote 
annuel. 

La  concession  d'une  loi  pour  fixer  le  mode 
d'avancement  a  déjà  produit  aussi  son  effet; 
chaque  arbre  doit  porter  son  fruit.  Des  ora- 
teurs ont  senti  qu'elle  serait  incomplète,  si  les 
élèves  des  écoles  unitaires  n'étaient  soumis  à  un 
concours,  d'autres  ont  réclamé  des  dispositions 
pour  fixer  les  conditions  qu'avait  à  remplir  le 
soldat  pour  devenir  caporal  ;  enfin  presque  tous 
les  défenseurs  de  la  loi,  car  c'est  à  remarquer 
pour  en  bien  apprécier  l'esprit,  presque  tous  ont 
voulu  que  l'armée  fût  rappelée  chaque  année 
par  le  vote  du  recrutement  au  souvenir  de  sa  dé- 
pendance des  Chambres;  quelques-uns  ont  été 
jusqu'à  voir  dans  ce  vote  la  réduction  des  ar- 
mées dans  toute  l'Europe  et  un  premier  pas  fait 
vers  le  désarmement  général  et  la  paix  perpé- 
tuelle. 

On  a  torturé  la  Charte  dans  tous  les  sens  :  l'ar- 
ticle 12  ayant  dit  que  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée  serait  déterminé  par  une  loi,  on  a  vu 
clairement  dans  cette  disposition  que  la  Charte 
avait  entendu  mode  d'avancement,-  quand  elle 
avait  dit  mode  de  recrutement;  on  a  comparé  la 
loi  à  faire  à  une  loi  d'élection,  celle  de  l'an  passé 
pour  les  Chambres,  celle-ci  pour  l'armée.  L*arti- 
cle  3,  qui  déclare  tous  les  Français  également  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires,  a  été 
invoqué  à  l'appui  de  la  nécessité  d'une  loi  pour 
régler  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  comme 
si  ce  n'était  pas  précisément  parce  que  la  Charte 
avait  donné  fa  garantie  demandée  qu'il  était  inu- 
tile de  réclamer  autre  chose  que  son  exécution. 

On  a  dit  que  la  Charte  ne  portait  nulle  part  de 
dispositions  qui  conférât  au  Roi  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  grades  dans  l'armée,  comme  si  la 
Charte  avait  dû  prévoir  qu'oh  contesterait  jamais 
ce  droit  au  Roi,  et  surtout  que  ce  serait  à  celui-là 
même  qui  a  octroyé  la  Charte. 

Enfin,  Messieurs,  toutes  ces  concessions  ont  été 
réclamées  comme  pour  démontrer,  à  l'instant 
même,  la  réalité  du  danger  que  nous  signalons  : 
celui  de  s'écarter  de  1  observation  franche  et 
loyale  de  nos  institutions  ;  celui  de  laisser  fran- 
chir une  fois  la  barrière  qui  sépare  les  pouvoirs. 
Faut-il  que  nous  ayons  la  douleur  de  voir  dé- 
rouler de  telles  conséquences  d'un  projet  présenté 
Sar  les  ministres.  Aurons-nous  celle  de  voir  per- 
ues  pour  eux  seuls  les  lumières  qu'à  répandues 
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de  toutes  parts  une  discussion  si  propre  à  éclair- 
cir  les  points  les  plus  obscurs  ?  Quant  à  nous, 
Messieurs,  il  nous  suffira  de  nous  rappeler  que 
sous  Buonaparte  le  vote  des  levées  était  annuel. 
Pour  apprécier  la  garantie  que  nous  donnerait 
cette  réserve  sous  un  conquérant,  s'il  était  une 
fois  armé  de  la  conscription,  il  nous  suffira  de 
nous  rappeler  avec  combien  de  grenadiers  le 
même  homme  opéra  le  18  brumaire,  et  le  dis- 
cours qu'il  fit  aux  Cinq-Cents,  pour  savoir  que 
la  garantie  de  l'existence  des  Chambres  n'est  pas 
dans  le  plus  ou  moins  d'extension  de  l'armée, 
mais  dans  la  sagesse  de  leurs  délibérations,  dans 
le  respect  qu'elles  portent  aux  institutions  qui 
les  ont  créées,  et  dans  l'appui  que  la  manière  dont 
elles  remplissent  leur  destination  leur  donne  dans 
l'opinion. 

Défenseur  de  bonne  foi  des  nouvelles  institu- 
tions de  mon  pays,  parce  que  je  crois  qu'après 
toutes  celles  qui  ont  protégé  la  France  si  long- 
temps, la  France  et  la  légitimité  périraient,  si  elles 
n'étaient  liées  et  soutenues  par  ce  nouveau  pacte  ; 
je  vois  ces  institutions  menacées  par  les  moyens 
mêmes  qu'on  nous  présente  comme  les  plus  pro- 
pres à  les  garantir.  Votez  le  rétablissement  du 
service  obligé,  nous  dit-on,  vous  qui  avez  dé- 
fendu nos  libertés  contre  l'arbitraire  de  la  po- 
lice; nous  répondrons  que  c'est  parce  que  nous 
nous  sommes  opposés  à  la  violation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  que  nous  ne  pouvons  consen- 
tir la  violation  des  articles  12,  13  et  14,  attaqués 
dans  le  projet  que  nous  discutons.  Vous,  qui  vou- 
liez la  liberté  légale  des  journaux,  nous  disent 
même  ceux  qui  ont  voté  pour  leur  asservisse- 
ment, vous  devez  vouloir  comme  nous  que  la  loi 
règle  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  car 
c'est  une  garantie  plus  grande  que  s'il  reste  sous 
le  régime  variable  des  ordonnances  ;  nous  répon- 
drons que  c'est  parce  que  nous  avons  voté  contre 
le  sacrifice  de  uos  droits,  que  nous  votons  en- 
core contre  celui  qu'on  nous  offre  des  droits  de 
la  couronne. 

Fermes  dans  cette  ligne  de  nos  devoirs,  inva- 
riables dans  l'application  des  principes  conser- 
vateurs de  nos  institutions,  vainement  cherche- 
rait-on à  agiter  nos  passions  par  des  allégations 
irritantes;  la  justice  dans  les  promotions  ne  peut 
effrayer  les  martyrs  de  l'injustice,  les  premiers 
à  gémir  sur  les  erreurs  des  ministres  d  un  gou- 
vernement que  nous  voudrions  conserver  au  prix 
de  notre  vie. 

Nous  appellerons  de  tous  nos  vœux  la  fixité  du 
mode  d'avancement  et  toutes  les  dispositions  que 
la  sagesse  du  Roi  croira  devoir  ajouter  encore  à 
celles  dictées  par  la  sagesse  de  ses  prédécesseurs  ; 
mais  nous  n'oublierons  jamais  que  c'est  de  la 
force  et  non  de  la  faiblesse  des  ministres  qu'on 
peut  espérer  obtenir  ces  résultats  ;  et  que  l'aban- 
don des  droits  de  la  couronne  étant  un  acte  de 
faiblesse  des  ministres,  ne  peut  donner  une  ga- 
rantie de  leur  force.  Vainement  accusera- t-on, 
sous  un  régime  aussi  exclusif,  les  membres  de 
l'opposition  d'être  les  soutiens  intéressés  des 
abus,  des  faveurs  et  des  grâces  :  les  faits  parlent 
ici  plus  haut  que  les  allégations  :  persécutées  et 
non  protégées,  nos  familles  partagent  avec  nous 
le  poids  des  conséquences  du  devoir  que  nous 
remplissons;  elles  n'en  demandent  comme  nous 
d'autre  prix  que  celui  dont  nous  jouissons. 

Oubliez  le  passé,  nous  dit-on  encore,  et  c'est 
en  nous  présentant  le  rétablissement  de  la  plus 
terrible  des  institutions  qu'on  réclame  de  nous 
cet  oubli  :  cessez  donc  vous-mêmes  d'invoquer 
sur  nous  et  notre  pays  les  moyens  qui  amenèrent 
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les  orages  passés,  si  tous  voulez  de  bonne  Toi, 
comme  nous,  et  l'union  et  l'oubli,  dont  la  crainte 
de  l'avenir,  pi  usqUu  le  souvenir  du  passé,  éloigne 
l'heureuse  influence. 

Et  voyez  l'inconséquence   du  vote  que   vou3 
nous  proposez-,  vo  'u 

pouvoir  çoyal  et  1  s 

par  la  puissance  n  g 

Saranties  dans  les  t 

e  l'institution  mil  a 

contraire  aux  libi  l 

existé.  Et  dans  qu< 
viles  pour  coulreb; 

tiob  militaire.  Ave  ï 

La  famille,  lacomi 

parlement,  les  Cli  s 

organises?  Sous  la  , 

ce  sont  les  lois  de  1  a 

qui  régissent  vos  i  s 

Bout  destitués  sans  pouvoir  obtenir  même  une 
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En  conséquence  des  motifs  que  je  viens  de  de- 


nt 


I  de 


i,  dont  la 
disposi- 
snivies, 

e  i  faire, 
sont  ce 

rantir  Je 

y  les  in- 
pour  lui 

saus  que 

...    .  _  ,     l'avaient 

fait  instituer;  et  c'est  au  milieu  de  tant  d'iui- 

CerfeçHon  «t  de  faiblesse,  avec  une  nation  dont 
i  quart  des  hommes  a  porté  les  armes,  et  dont 
l'esprit  militaire  semble  la  destiner  tout  entière 
à  cette  profession,  qu'où  prétend  assurer  nos  li- 
bertés publiques  eu  adoptant  l'institution  mili- 
taire la  phis  influente  sur  l'organisation  civile, 
qui  ait  jamais  existé. 

Je  prie  ceux  qui  pourraient  voir  dans  l'adop- 
tion de  cette  institution  un  pas  utile  fait  vers 
use  amélioration  désirable  dans  nos  rapports 
extérieure,  de  considérer  qu'en  cette  matière  les 
demi-mesures  reculent  au  lieu  d'avancer,  sue  les 
sswh'ces  .consommés  sont  dans  un  rapport  trop 
considérable  avec  ceux  qui  lestent  a  faire  pour 
que  l'intérêt  bien  calculé  ne  soit  pas  d'accord 
avec  la  dignité  d'uau  conduite  loyale,  même  au 
comble  de  l'adversité. 

fit  pour  n'expliquer  sans  détour,  je  dirai  sur 
ca  point,  que  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France 
sont  liés  aujourd'hui  à  l'exacte  observation  des 
traités,  comme  «on  unique  garantie  que  les  con- 
ditions n'en  seront  point  aggravées,  serait  dans 
l'exemple  dont  ces  derniers  temps  viennent  de 
consacrer  l'infaillibilité  peur  toutes  les  nations. 

Mais  rien  ne  doit  faire  naltreces  cWUUefl;  tout 
tesd  *u  contraire  a  nous  prouver  que  bientôt 
née  frontières  évacuées  m  laisseront  plus  la 
moindre  apparence  de  réalité  à  la  considération 
que  je  eembats . 

Aucun  motif  ne  doit  donc  nous  porter  au  vote  in- 
constitutionnel qu'on  réclame  de  nous;  la  réunion 
doit  s'opérer  sur  le  terrain  de  la  Charte  ;  c'est  là 
que  noua  attendrons  sans  arrière- pensée,  aaas 
souvenirs  et  sens  méfiance  tees  ceux  qui  voudront 
s'y  placer  avec  nous  ;  une  réunion  fondée  sur  la 
viotalton  de  ce  pacte  perdrait  le  Roi,  fa  France 
et  cettx  qui  l'auraient  consentie  ;  elle  est  contraire 
à  notre  devoir,  nous  ne  pouvons  le  lui  sacrifier. 


.     .  unitaire  soit  appli- 

quée au  recrutement  de  la  totalité  de  l'armée 
active,  et  que  la  partie  relative  aux  appels  soit 
uniquement  appliquée  à  la  formation  de  l'armée 
de  réserve,  en  rauililiant  ces  deux  modes  de  re- 
crutement suivant  les  principes  que  j'ai  émis, 

M.  le  baron  de  Garante,  commissaire  du  Roi, 
l'un  des  orateurs  chargé,0  de  soutenir  la  discus- 
sion du  projet,  demande  à  être  entendu  : 

M.  !«  baron  de  Ba  rente.  Le  plus  grand 
malheur  de  notre  situation  c'est  d'avoir,  chaque 
année,  à  discuter  quelqu'une  de  ces  lois  qui 
tiennent  à  toute  la  machine  de  l'Etat,  lois  non 
pas  d'administration,  mais  d'institution,  Ainsi 
les  premiers  principes  des  choses,  les  théories 
sociales  se  trouvent  sans  cesse  livrés  aux  dis- 
putes des  hommes  ;  c'est  au  milieu  du  combat 
des  opinions  diverses,  que  nous  parvenons  pé- 
niblement à  acquérir  ce  que,  dans  d'autres  lieux, 
et  surtout  dans  d'autres  temps,  les  siècles  ont 
légué,  comme  un  paisible  héritage,  aux  mœurs 
et  aux  constitutions  des  peuples. 

Du  moins  est-ce  un  grand  avantage,  lorsque 
ces  lois  dérivont,  avec  évidence  et  nécessité,  de 
l'état  actuel  de  la  société,  de  l'ensemble  des  ha- 
bitudes et  des  intérêts,  du  point  de  civilisation 
où  nous  nous  trouvons.  Alors  les  opinions  ne 
sont  plus  imprévues  et  dispersées,  elles  se  sépa- 
rent et  se  prononcent  nettement.  Les  unes,  invo- 
lontairement blessées  de  cet  ordre  actuel,  sont 
tentées  de  le  nier  et  en  refusent  les  conséquences. 
Elles  voudraient  refouler  les  événements;  et  le 
cours  des  choses  leur  semble  un  accident  cou- 
pable et  passager.  Avec  une  sorte  d'aigreur,  elles 
semblent  frire  do  l'esprit  du  siècle  un  reproche 
personnel  à  chaque  contemporain. 

Les  autres,  tachant  de  reconnaître  l  état  de  la 
société  tel  qu'il  est,  y  cherchent  leur  assiette  et 
leur  repos,  s'arrangent  sur  ce  sol  nouveau,  s'ef- 
forcent à  y  régler  les  choses  actuelles,  d'après 
leur  nature  et  leur  tendance-  Reprocher  le  passé 
au  temps  présent  leur  semble  au  moins  inutile. 
Biles  aiment  mieux  préparer  l'avenir,  et  défendre 
la  société  contre  ces  esprits,  ou  plutôt  contre  ces 
intérêts  inquiets  qui  chercheraient  à  renouveler 
les  crises  transitoires,  où  ils  n'ont  pu  trouver  uua 
position  qui  leur  convint. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  principe 
fondamental  de  la  loi  qui  tient  à  l'état  actuel, 
il  est  de  l'essence  des  sociétés  ;  il  est  une  condi- 
tion de  leur  existence.  De  tout  temps,  il  a  été  re- 
connu que  tous  les  citoyens  ont  le  devoir  de  dé- 
fendre leur  patrie,  et  qu'ils  peuvent,  à  un  titre 
égal,  être  appelés  a  remplir  ce  devoir  sacré. 
Jamais  ce  principe  n'a  été  contesté;  mais  la  com- 
position de  la  société  u'a  pas  toujours  laissé  son 
application  simple  et  facile. 

Lorsque,  dans  les  anciens  temps,  les  gentils- 
hommes étaient  seuls  citoyens  libres,  lorsqu'ils 
formaient  exclusivement  I  Etat,  ce  devoir  était 
presque  le  seul  qu'ils  eussent  à  acquitter.  Par 
eux,  le  nom  français  acquit  dès  lors  une  gloire 
imuioniH.  Ils  défendirent  et  illustrèrent  une  patrie 
qui,  alors,  n'était  que  la  leur. 

Mais  lorsqu'un  hlat  vtait  composé  de  classes 
diverses  et  inégales,  dont  les  droits  n'étaient  pas 
les  mêmes,  qui  n'étant  pas  appelées  aux  mêmes 
avantages,  au  même  lustre,  ne  pouvaient  vivre 
sous  eue  loi  absolument  commune,  alors  il  était 
difficile  de  leur  imposer  les  mêmes  devoirs.  On 
n'avait  plus  de  vassatut  à  conduire;  ils  étaient 
devenus  les  sujets  du  Roi,  les  enfants  de  la 
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Salrie.  On  n'avait  plus  ni  assez  de  pouvoir,  ni 
ssez  de  richesse,  pour  exercer  on  noble  patro- 
nage. L'inégalité  dés  lors,  ne  pouvait  plus  être 
que  factice  ;  des  lors  il  eût  fallu  que  le  chef  et  le 
soldat  entrassent  au  même  titre  dans  l'armée  ; 
qu'ils  fussent  tous  les  deux  des  citoyens  appelés 

Sar  nu  devoir  commun  à  la  défense  commune, 
als  comme  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi,  le 
principe  d'un  recrutement  opéré  an  nom  de  l'in- 
tértt  général  ne  pouvait  être  complètement 
adopté  ;  sou  adoption  n'était  qne  partielle  et  se 
compliquait  d'une  foule  de  privilèges.  Le  recru- 
tement volontaire  s'efforçait,  d'autre  part,  a  re- 
tracer eu  quelque  sorte  l'image  des  anciens  temps. 
Les  chefs  enrôlaient  des  soldats  pour  les  suivre, 
plutôt  que  l'Etat  ne  les  engageait  a  son  service. 
Quelquefois,  et  surtout  dans  lés  villes,  ces  enrô- 
lements, prétendus  volontaires,  arrachaient  les 
tils  a  leur  famille,  par  les  plus  ignobles  séduc- 
tions. Cependant,  lorsque  ces  éléments  hétérogènes 
se  trouvaient  réunis  sous  les  bannières  françaises, 
nn  même  esprit,  un  même  honneur  les  animaient, 
et  pendant  cette  seconde  période  de  la  formation 
des  armées  européennes,  la  France  vit  sa  gloire 
se  perpétuer  et  s'accroître.  Mais  quand  ensuite 
l'armée  se  trouva,  non  plus  en  face  de  l'ennemi, 
mais  dut  être  considérée  comme  un  moyen 
d'ordre  public,  on  s'aperçut  tout  a,  coup  d'une 
maniera  funeste,  qu'elle  n'avait  rien  d'homogène, 
qne  deux  esprits  ranimaient,  que  ses1  chefs  étaient 
superposés  sur  elle,  sans  y  tenir  par  ces  racines 
intimes  -et  profondes,  qui  croissent  seulement, 
lorsque  les  chefs  et  les  soldats  sont  tes  citoyens 
d'une  même  patrie,  les  camarades  d'un  même 
métier. 

Alors,  de  terribles  catastrophes  proclamèrent 
ce  qui  était  de  jour  en  jour  plus  vrai,  depuis  un 
siècle  ;  ce  qui  était  de  jour  en  jour  plus  vrai,  de- 
puis que  le  cardinal  de  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  réglé  l'Etat,  d'après  les  nouvelles  mœurs; 
et  lorsqu'il  fut  dit  et  écrit  que  tous  les  Français 
étaient  citoyens  a  un  titre  égal;  qu'ils  étaient,  à 
un  titre  égal,  intéressés  à  l'indépendance,  a  l'exis- 
tence du  pays,  l'ancien  principe  de  la  formation 
des  armées  reparut  dans  toute  sa  simplicité.  Alors, 
il  fut  convenu  que  le  devoir,  ou  pour  mieux  dire 
le  droit  de  tous  les  citoyens,  c'est  de  défendre  la 
patrie.  De  là,  dérive  aussi  que  chacun  d'eux  soit 
appelé  a  cette  défense,  selon  sa  capacité,  reconnue 

fiar  ses  services  antérieurs.  La  justice,  la  raison, 
a  victoire  ont  enseigné  a  l'Europe  entière  que 
c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  se  forment  ces  armées 
nationales,  qui  illustrent  et  délivrent  les  royau- 
mes. 

Ce  principe  reçut  d'abord  son  application,  et 
une  application  rigoureuse,  par  une  levée  de  trois 
cent  mille  hommes;  puis,  par  le  départ  de  la 
réquisition:  entin,  en  1798,  on  en  dériva  la  loi 
tristement  fameuse  de  la  conscription- 
Cette  loi  était  une  déduction  vaste  et  excessive 
du  principe;  elle  ne  se  bornait  point  à  dire  que 
tous  les  citoyens  pouvant  être  requis  de  défen- 
cre  Je  pays,  une  part  d'entre  eux  serait  appelée, 
d'après  dés  règles  fixes  et  égales,  à  remplir  ce  de 
voir,  pour  en  acquitter  les  autres  citoyens.  Elle 
considérait  comme  appartenant  à  l'armée  tous 
les  jeunes  gens,  dès  qu'ils  atteignaient  l'âge  où 
Ton  peu!  porter  les  armes,  lis  dépendaient,  par- 
ce  fait  mêîne,  des  drapeaux,  et  le  gouvernement 
pouvait  leur  commander  de  les  rejoindre. 

L'ordre  de  leurs  départs  successifs,  fut  d'abord 
réglé  par  rang  d'âge.  Cependant  il  était  impossi- 
ble, sans  détruire  entièrement  la  sécurité  des  fa- 
milles, l'industrie  de  toutes  les  professions,  d'im- 


poser de  telles  obligations  à  tous  les  jeunes  gens, 
de  les  tenir  durant  cinq  années  dans  l'incertitude 
la  plus  grande  sur  l'avenir.  Il  était  impossible 
que  les  fils  de  toutes  les  familles  ne  fussent  que 
des  soldats  en  congé. 

Un  tirage  au  sort,  par  billets  blancs  et  noirs, 
régla  depuis  les  départs.  Plus  tard  ce  tirage  fut 
fait  par  numéros;  mais  oa  ne  renonça  point  a  la 
loi  pdmltivo,  la  classe  entière  était  toujours  cen- 
sée appartenir  de  droit  au  service  militaire.  De  la 
on  déduisait  la  responsabilité  solidaire  de  tous 
les  conscrits,  pour  la  formation  du  contingent- - 
De  là  résultait  le  remplacement  des  rcfraclaires 
et  des  déserteurs  par  d'autres  conscrits  appelés, 
sans  nouvelle  loi,  a  payer  une  dette  que  le  tort, 
dans  un  autre  système,  aurait  déclare  n'être  plus 
la  leur.  De  là  les  enrôles  volontaires  n'étaient  pas 
comptés  dans  le  contingent;  l'excédant  a  même 
toujours  porté  le  nom  de  dépôt,  et  les  hommes 
reconnus  indispensables  au  soutien  de  leur  fa- 
milles, n'étaient  point  exemptés,  mais  mis  à  la 
fin  du  dépôt,  déclarés  seulement  derniers  a  par- 
tir. 

On  a  raconté  ici,  comment  on  abusa  de  cette 
loi,  dont  le  principe  était  par  lui-même  si  rude  ; 
comment  d'innombrables  armées  furent  inces- 
samment puisées  dans  la  nation,  comment  nous 
fûmes  précipités  dans  tant  de  gloire  et  de  mal- 
heurs. Ces  appels  multipliés,  ces  énormes  con- 
tingents a  illégal  es,  avaient 
jeté  la  <  iules  les  familles. 
Rien  ne  que  leurs  enfants 
étaient  s  iéparf,  le  sort,  les 
exemptù  as  mêm  es ,  n'  étaie  nt 
que  des  avait  aucune  ga- 
rantie ci  lu  durant  un  temps 
indéfini. 

Telle  était  la  conscription  que  le  Roi  et  la 
Charte  ont  abolie.  Elle  ne  consistait  point  à 
écrire  ensemble  sur  une  seule  liste  les  noms  des 
hommes  qui  peuvent  être  appelés  à  la  défense  du 

Êays  ;  car  il  s'ensuivrait  que,  pour  obéir  a  la 
hurle,  il  faudrait  ne  pas  même  écrire  les  noms 
de  ceux  qui  auraient,  d'après  les  lois,  des  exemp- 
tions a  réclamer  et  que  tout,  à  leur  égard,  de- 
vrait se  passer  verbalement;  elle  ne  consistait 
point  à  tirer  par  numéros,  puisque  les  départs  ont 
été  réglés  d'abord  par  l'âge,  puis  par  les  billets 
blancs  et  noirs  ;  en  un  mot,  sa  déplorable  rigueur 
ne  tenait  point  a  telle  ou  telle  forme  extérieure, 
qui  a  pu  varier,  mais  à  ce  que  l'appel  a  toujours 
été  censé  général,  mais  à  ce  que  les  départs  seu- 
lement étaient  considérés  comme  partiels  et  pro- 
visoires, mais  a  ce  que  la  classe  entière  a  tou- 
jours été  regardée  comme  solidaire. 

En  un  mot,  tous  les  citoyens  qui  ont  atteint  un 
certain  âge  peuvent  être  requis  par  la  loi  de  four- 
nir à  l'arnaèe  un  contingent  déterminé  pour  être 
ensuite  libérés  du  service  militaire.  Tel  est  le 
principe  d'une  toi  de  recrutement.  Tous  les 
citoyens  qui  ont  atteint  un  certain  âge  appartien- 
nent à  l'armée  et  des  actes  de  gouvernement 
règlent  l'ordre  de  leur  départ;  tel  est  le  principe 
de  la  conscription. 

C'est  cette  incertitude  insupportable,  c'est  celte 
absence  de  garanties,  que  la  Charte  a  abolies.  Oui,  ■ 
la  défense  de  la  patrie  est  encore  le  devoir  de 
tous  ses  enfants.  Ce  n'est  pas  la  Charte  assuré- 
ment, ce  n'est  pas  cette  loi  de  justice  et  d'égalité 
qui  aurait  aboli  un  tel  devoir.  Ce  qu'elle  a  voulu, 
c'est  que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  après  avoir  concouru,  sans  nul  privilège, 
à  la  formation  de  l'armée,  après  avoir  été  pré- 
sentés au  sort,  qui  pouvait  désigner  les  uns 


404 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [20  janvier  1818.] 


comme  les  autres,  ne  fussent  pas  conscrits  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  mis  en  réserve  ou 
en  dépôt  pour  être  appelés  selon  les  circonstances. 
Elle  a  voulu  qu'après  cette  première  obéissance, 
les  parents  fussent  assurés  de  conserver  les  sou- 
tiens de  leurs  vieux  jours  ;  que  les  professions 
industrielles  fussent  exercées  avec  émulation  et 
sécurité. 

Cette  volonté  de  la  Charte,  cette  promesse  pa- 
ternelle du  Roi,  le  projet  de  loi  vient  l'accom- 
plir. Le  principe  n'est  pas  le  même,  les  consé- 
quences sont  différentes;  les  ressemblances 
matérielles  seules  n'ont  pas  dû  être  évitées,  quand 
on  en  pouvait  tirer  un  mode  d'exécution  plus  à 
l'abri  de  tout  abus.  Ah  !  sans  doute,  Messieurs, 
c'est  un  devoir  austère  que  vous  imposerez  aux 
familles;  mais  tout  a  été  disposé  pour  que  la 
plus  complète,  la  plus  publique  justice  présidât 
à  la  répartition  de  ce  devoir.  Non-seulement  on 
a  coupé  dans  sa  racine  le  vice  fondamental  de  la 
conscription,  mais  on  a  voulu  armer  la  loi  contre 
toute  injustice  de  détail.  On  a  chassé  loin  de  sa 
pensée  ces  indignes  rigueurs,  à  jamais  célèbres 
dans  l'histoire  du  despotisme,  ces  ruses  par  les- 
quelles d'empressés  serviteurs  pouvaient  aug- 
menter les  contingents  et  se  rendre  agréables  au 
pouvoir,  en  faisant  ce  qu'il  n'osait  pas  môme 
prescrire.  La  loi  s'y  oppose,  comme  si  elles  étaient 
encore  à  craindre  sous  le  gouvernement  du  Hoi. 

De  sorte,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  peut 
s'offrir,  sans  crainte,  au  plus  scrupuleux  examen. 
Il  n'élude  rien,  il  se  présente  tel  qu'il  est.  Ne  nous 
attachons  point  à  quelques  vaines  similitudes 
extérieures.  La  loi  de  recrutement  que  vous  ferez 
ne  ressemblera  pas  à  la  conscription  plus  que  la 
justice  à  l'arbitraire,  qu'un  gouvernement  légal  à 
la  tyrannie,  qu'un  trône  légitime  à  une  usurpa- 
tion. L'approbation  éclairée  que  vous  lui  don- 
nerez ne  ressemblera  pas  au  vote  muet  qui  con- 
sacrait d'autres  lois,  parce  aue  vous  vous  servez 
des  mêmes  boules  et  des  mêmes  urnes. 

Mais  si,  pour  établir  cette  différence  fondamen- 
tale, il  était,  comme  nous  l'avons  dit,  essentiel 
et  indispensable  d'assurer  une  libération  prompte 
et  complète  à  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  été 
désignés  pour  le  contingent,  remarquons,  Mes- 
sieurs, qu  un  seul  moyen  s'offrait  pour  atteindre 
ce  but  avec  certitude;  et  ici  se  fait  voir  la  liaison 
intime  et  systématique  des  deux  parties  de  la  loi. 

Durant  la  paix,  lorsque  les  armées  ne  sont  point 
décimées  par  les  combats,  lorsque  le  sort  de  la 
patrie  n'est  point  livré  à  des  chances  grandes  et 
fatales,  chaque  année  de  recrutement  fournit  son 
contingent.  11  ne  se  présente  aucun  motif,  aucune 
circonstance  où  l'on  puisse  songer  à  violer  les 
promesses  de  la  loi,  à  demander  un  second  con- 
tingent  aux  hommes  qu'elle  a  libérés.  Dans  ces 
temps  paisibles  et  ordinaires,  ils  n'ont  pas  une  in- 

Suiétude  à  concevoir.  Mais  cela  ne  suffirait  pas, 
essieurs,  car  lorsque  le  pays  est  en  danger,  tout 
gouvernement,  dans  quelque  forme  qu'il  soit 
constitué,  quelque  soit  le  mode  d'où  résulte  l'ex- 
pression de  sa  volonté,  cherchera  toujours  les 
moyens  de  force  et  de  défense  partout  où  ces 
moyens  peuvent  se  trouver.  Vainement  la  loi  au- 
rait proclamé  la  libération  des  jeunes  Français 
déjà  soumis  au  tirage;  si,  dans  le  péril  de  l'Etat, 
ils  devaient  être  ses  meilleurs  défenseurs,  vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  vous  empresseriez  de  dé- 
truire les  garanties  légales,  vous  ordonneriez  à 
ces  jeunes  hommes  de  marcher  sous  les  dra- 
peaux. Et  le  jour  où  vous  l'auriez  fait,  vous  auriez 
rétabli  la  conscription.  Ainsi,  les  assurances  don- 
nées par  la  loi  ne  suffisaient  pas,  il  fallait  en 


créer  qui  résultassent  de  la  nature  même  des 
choses  ;  il  fallait  faire  qu'en  aucun  cas  l'Etat  n'eût 
le  besoin  de  recourir  aux  hommes  que  la  loi  au- 
rait libérés. 

D'abord,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le 
complet  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  a  été  réglé 
de  façon  que  tous  les  hommes  ne  seront  pas  à  la 
fois  présents  sous  les  armes.  Le  service,  dans  de 
certains  corps,  pourra  ramener  alternativement 
sous  les  drapeaux  une  partie  des  hommes  appar- 
tenant a  ces  corps.  Si  la  guerre  survient,  tous 
rejoindront,  et  le  complet  de  l'armée  sera  rendu 
effectif,  par  cette  réserve. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  complet  soit  une 
force  insuffisante  et  peu  redoutable.  Au  temps  des 
plus  grandes  prospérités  militaires  de  la  France, 
au  plus  fort  de  notre  gloire,  notre  armée  n'était 
pas  plus  nombreuse.  Elle  avait  laissé  nos  fron- 
tières loin  derrière  elle,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  l'accroître  davantage.  11  a  fallu,  pour  que  sa 
résistance  succombât,  qu'elle  eût  perdu  l'élite  de 
ses  vétérans,  qu'elle  eût  été  dispersée  dans  toute 
l'Europe  pour  défendre  d'autres  territoires  que 
celui  de  la  France  ;  il  a  fallu  enfin,  non  pas  que 
toutes  les  armées,  mais  que  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  se  liguassent  contre  elle.  Ce  serait  se 
méfier  trop  de  la  valeur  des  Français,  de  leur  vo- 
cation militaire,  que  de  regarder  une  telle  armée 
comme  inégale  avec  les  besoins  de  la  patrie. 
D'ailleurs,  elle  peut  recevoir  un  accroissement 
légal  et  régulier,  en  demandant  un  contingent 
)lus  fort  aux  classes  d'hommes  qui  atteindront 
eur  vingtième  année,  dans  les  tristes  années  de 
la  guerre. 

Mais  enfin,  Messieurs,  il  est  des  événements 
au-dessus  de  l'ordre  commun,  au-dessus  de  la 
prévoyance  humaine;  qui,  mieux  que  nous,  en  a 
fait  la  triste  expérience?  Alors  les  gouvernements 
et  les  peuples  se  précipitent,  pour  leur  salut, 
hors  des  règles  habituelles,  et  recourent  à  des 
moyens  extraordinaires.  Alors  ce  principe,  que 
tout  citoyen  se  doit  à  la  défense  du  pays,  peut 
recevoir  une  application  réelle  et  terrible.  Eh 
bien  1  Messieurs,  la  loi  a  tout  disposé  pour  qu'on 
en  vînt  à  cette  extrémité,  plutôt  que  de  violer  les 
promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  libérés.  Elle 
désigne  d'avance  quel  sera  ce  premier  ban  de  la 
nation,  qui  pourra  être  convoqué,  pour  nous  dé- 
fendre dans  les  grands  et  imminents  périls. 

Par  là  s'interprète  le  sens  du  titre  IV  de  la  loi, 

2ui  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  compris, 
royant  y  voir  une  armée,  les  uns  ont  pensé  que 
c'était  violer  des  promesses  et  des  actes  solennels 
que  de  rendre  à  rétat  de  soldat  des  hommes  con- 
gédiés par  des  actes  solennels;  tandis  qu'on  a 
songé  à  leur  imposer,  non  pas  un  devoir  de  sol- 
dat, mais  seulement  a  leur  indiquer  que,  dans  une 
occasion  imprévue,  ils  pourront  avoir  à  remplir 
un  devoir  de  citoyen,  un  devoir  pareil  à  celui 
que  la  loi  pourrait  prescrire  à  des  bataillons  de 
garde  nationale.  Les  autres,  voyant  que  l'appel 
de  ces  hommes  ne  pouvait  être  fait  qu'en  vertu 
d'une  loi,  ont  cru  qu'ils  formaient  une  autre 
armée  qui,  n'étant  plus  aux  ordres  du  Roi,  mais 
aux  ordres  de  la  loi,  serait  une  armée  parlemen- 
taire. Nous  avons  peine  à  concevoir  cette  objec- 
tion. Sans  doute,  on  ne  trouve  pas  irréj?ulier  et 
extraordinaire  qu'une  loi  soit  nécessaire  pour 
appeler  des  citoyens  au  service  des  armes  ;  sans 
doute,  on  ne  prétend  pas  que  des  gardes  natio- 
nales puissent  être  mobilisées  et  envoyées  à  la 
défense  des  frontières,  sans  une  loi.  Les  gardes 
nationales  sont-elles  donc  une  armée  parlemen- 
taire ?  Si  une  fois  le  contingent  annuel  avait  be- 
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soin  d'être  porté  à  cinguante  mille  hommes,  les 
dix  mille  hommes  excédant  le  complément  ordi- 
naire seraient  donc  une  armée  parlementaire  ? 
Bn  s'arrétant  aux  termes  hypothétiques  de  com- 
pagnie et  service  territorial,  termes  que  le  budget 
du  département  de  la  guerre  montre  comme 
n'ayant  aucune  réalité  actuelle,  on  s'est  mépris 
sur  le  véritable  seos  du  titre  IV. 

Oui,  Messieurs,  si  des  malheurs  qu'on  est  loin 
de  redouter,  même  parmi  les  chances  de  l'avenir, 
venaient  nous  assaillir,  nos  frontières  verraient 
accourir  pour  les  défendre  ceux  d'entre  les 
citoyens  qui,  par  leur  ancienne  expérience  des 
armes,  pourraient  apporter  un  plus  puissant  se- 
cours à  la  détresse  de  l'Etat  ;  au  lieu  d'appeler 
aux  armes  une  jeunesse  inexpérimentée,  à  qui  l'on 
aurait  promis  libération,  au  lieu  de  prendre  au 
hasard  parmi  les  citoyens,  des  hommes  en  qui  le 
courage  et  le  dévouement  ne  supplément  pas 
à  l'habitude,  on  aurait  recours  à  ces  vétérans,  on 
leur  dirait  :  vous  aviez  illustré  la  France,  venez 
à  cette  heure  la  sauver.  Montrez-nous  l'exemple, 
et  le  pays  entier,  s'arrachant  de  ses  fondements, 
se  précipitera  sur  vos  traces,  si  vos  efforts  ve- 
naient à  ne  point  suffire. 

S'il  était  essentiel  de  donner  des  garanties  so- 
lides et  invariables  aux  hommes  libérés  par  le 
tirage  ,  il  ne  Tétait*  pas  moins  de  tout  disposer 
pour  que  la  loi  fût  aussi  inévitablement  fidèle 
clans  les  promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  qui 
deviennent  soldats  ;  il  fallait  rassurer  à  cet  égard 
la  méfiance  qu'ont  dû  laisser  dans  les  esprits 
tant  de  manques  de  foi,  tant  d'engagements 
violés  ;  il  fallait  que  le  terme  du  service  mili- 
taire fût  hors  de  tout  arbitraire.  La  loi  y  a  pourvu 
avec  une  plénitude,  que  la  commission  a  même 
trouvée  trop  grande;  et,  par  un  amendement, 
elle  a  indiqué  comme  légalement  obligatoire  Le 
devoir  que  le  gouvernement  aurait  préalablement 
à  remplir  pour  opérer  cette  libération,  sans  dan- 
ger pour  la  défense  du  royaume. 

Bt  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  sort 
des  soldats  et  la  durée  de  leur  service  sont  mieux 
fixés  et  mieux  garantis  par  une  loi  qui  règle 
d'avance,  et  par  une  sorte  de  mécanisme  indé- 
pendant de  toute  libération,  les  appels  succes- 
sifs, que  par  des  lois  qui  détermineraient  annuel- 
lement le  contiogenl.  Sans  doute,  Messieurs, 
vous  regarderiez  comme  obligatoire  la  loi  pri- 
mitive. Sans  doute  vous  admettriez  comme  un 
fait,  et  non  comme  une  question,  la  libération 
du  contingent  dont  le  temps  serait  achevé  ;  ce- 
pendant on  a  dû  penser  qu'en  ce  moment  les 
esprits ,  et  surtout  les  esprits  peu  éclairés,  se 
trouveraient  plus  rassurés,  lorsque  rien  dans 
l'accomplissement  d'un  tel  devoir  n'aurait  même 
l'apparence  d'une  chance  problématique.  Et 
comme  d'ailleurs  la  loi  actuelle  ne  renferme 
point  de  germe  d'abus,  comme  le  maximum 
prescrit  pour  les  contingents  ne  peut  être  excédé, 
comme  la  connaissance  de  l'effectif  de  l'armée 
est  ramenée  chaque  année  sous  vos  yeux  par  une 
voie  constitutionnelle,  ce  sont  les  garanties  des 
hommes  appelés,  qu'on  s'est  étudié  à  rendre  com- 
plètes. Tel  est  l'esprit  de  tout  le  projet  de  loi. 

Cependant.  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la  seule 
vue  d'adoucir  par  l'ordre,  la  nxitê  et  la  cer- 
titude, les  peines  de  cette  noble  et  rude  profes- 
sion ;  ce  west  pas  pour  achever  d'acquitter  ce 
que  l'Etat  doit  a  ceux  qu'il  dévoue  à  le  défendre, 
qu'on  a  cherché  et  proposé  des  règles  générales 
pour  l'avancement;  car,  comme  on  vient  de  le 
dire,  nul  motif  accessoire  et  tiré  des  intérêts  par- 
ticuliers ne  peut  valoir  la  stricte  observation  de 


la  Charte  et  la  conservation  scrupuleuse  de  la 
limite  des  pouvoirs.  Tout  calcul  qui  dérogerait 
à  ces  obligations  supposerait  peu  de  lumières 
ou  peu  de  fidélité  dans  le  conseiller  qui  le  pro- 
poserait au  Prince.  Nous  sommes  donc  tenus  à 
démontrer  que  le  titre  VI  ne  trouble  rien  à  l'or- 
dre établi  dans  l'Etat  et  aux  principes  qui  le 
dominent. 

Se  montrant  jaloux  défenseurs  de  la  prérogative 
royale,  plusieurs  orateurs  ont  prétendu  que  ce 
serait  y  attenter  que  prescrire,  par  la  loi,  des 
règles  générales  pour  le  choix  des  officiers  ;  ils 
ont  cru  qu'il  était  injurieux  à  la  majesté  du  trône 
d'établir  des  principes  et  des  garanties  pour  que 
la  défense  de  l'Etat,  unique  objet  de  la  loi  ac- 
tuelle, fût  convenablement  dirigée;  pour  que 
tous  ces  enfants  enlevés  à  leurs  familles,  en 
vertu  d'un  devoir  juste  mais  austère,  ne  fussent 
pas  conduits  à  d'inutiles  boucheries  par  une  bra- 
voure présomptueuse  et  irréfléchie.Voyons  si  ces 
scrupules  respectables  sont  fondés. 

On  se  fait  parfois  de  la  prérogative  royale  uue 
idée  étroite  et  singulière.  Considérant  le  Roi 
comme  un  individu,  et  non  pas  comme  l'Etat 
concentré  dans  une  personne  auguste  et  sainte; 
l'on  va  partout  chercher,  à  son  pouvoir,  l'appui 
subalterne  du  patronage  des  intérêts  privés.  On 
croit  qu'on  le  rendra  plus  puissant,  en  attachant 
à  sa  couronne  la  faculté  de  faire  distribuer,  en 
son  nom  et  loin  de  ses  yeux,  des  faveurs  à  quel- 
ques hommes,  plutôt  que  la  faculté  de  faire  dis- 
tribuer partout  le  bon  ordre,  cette  suprême  pré- 
rogative des  rois.  Messieurs,  nous  placerons  dans 
une  région  plus  élevée  la  puissance  royale,  la 
puissance  de  l'Etat.  Chaque  chose  doit  se  régler 
dans  le  royaume  sous  l'autorité  du  Roi,  mais 
d'après  le  mode  le  plus  approprié  pour  arriver  à 
un  bon  résultat.  Tout  se  fait  au  nom  du  Roi  ; 
mais  tout  ne  se  fait  pas  de  la  même  manière. 

Ce  qui  suppose  discernement  des  circonstances 
et  des  hommes,  ce  qui  varie  par  la  succession  de 
chaque  jour,  ce  qui  doit  être  incessament  calculé 
pour  l'avantage  de  tous,  sans  blesser  les  droits 
d'aucun,  telle  est  la  part  de  l'administration  du 
royaume  exercée  sous  l'autorité  du  Roi  par  des 
hommes  qui,  en  ce  cas,  ne  peuvent  avoir  qu'une 
responsabilité  générale  pour  l'ensemble  de  leurs 
actes. 

Mais  s'il  parait  essentiel  qu'une  chose  soit  ré- 
glée définitivement;  si  l'on  a  reconnu,  en  l'exa- 
mihant,  qu'il  devait  être  statué  d'une  manière 
invariable  à  l'égard  de  cette  chose,  si  le  Roi  veut 
imposer  à  ses  agents  une  responsabilité  non  plus 
générale,  mais  spéciale,  alors  le  Roi  exprime  sa 
volonté  par  une  autre  forme  et  elle  s'appelle  la 
loi.  Le  Roi.  pour  lors,  convoque  les  conseillers 
que  lui  a  donnés  la  Charte,  prend  leur  opinion 
dans  la  forme  constitutionnelle,  et  manifeste  que 
cette  volonté  est,  de  sa  nature,  ferme,  stable  et  à 
toujours.  La  loi  n'est  pas,  comme  on  semble  par- 
fois le  croire,  une  règle  et  un  ioug  imposé,  au 
pouvoir  royal:  elle  est  elle-même  le  pouvoir 
royal,  exercé  dans  toute  son  intensité.  Tel  est  le 
vrai  sens  de  ce  vieil  adage  :  «  Si  veut  le  Roi,  si 
veut  la  loi,  »  dont  quelques  avocats  du  despo- 
tisme ont  si  mal  pénétré  la  signification  consti- 
tutionnelle. 

Donc,  pour  savoir  si  une  chose  peut  prendre 
le  caractère  de  la  loi,  il  s'agit  seulement  de  se 
convaincre,  s4l  s'y  trouve  des  principes  fixes, 
des  nécessités  constantes  ou  seulement  des  règles 
variables,  un  arbitraire  quotidien;  si  une  vo- 
lonté du  Roi  devait,  par  sa  nature,  être  fixe,  ce 
serait  amoindrir  la  puissance  royale,  lui  refuser 
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éventuelle  pour  servir  en  cas  de  guerre,  fonl- 
elles  d'eux,  dans  cette  position,  autre  chose 
qu'une  réserve  nominale?  Gomment  ne  pas  voir 
que  leur  réunion,  en  temps  de  guerre,  avant 
leur  incorporation  dans  l'armée  de  ligne,  four- 
nira toujours  une  ressource  précieuse,  dont  rem- 
ploi ne  pourra  cependant  avoir  lieu  que  par 
ordre  du  Roi?  Us  pourront  plus  tard,  par  une 
levée  extraordinaire,  autorisée,  comme  toutes  les 
autres,  par  une  loi,  devenir  une  partie  intégrante 
et  notable  de  l'armée  active.  Ces  anciens  soldats, 
la  plupart  couverts  aujourd'hui  d'honorables  ci- 
catrices, et  dont  un  grand  nombre  sont  décorés 
du  signe  distinctif  des  braves,  ne  seraient  dan- 
gereux que  pour  les  ennemis  de  la  France.  Ah  ! 
sans  doute,  ceux-ci  reconnaîtraient  bientôt  leur 
présence  au  champ  d'honneur,  et  leur  sang  n'y 
serait  pas  versé  inutilement  pour  la  défense  de 
la  patrie.  De  jèuues  recrues,  par  une  combinaison 
posèible  et  môme  très-probable,  peuvent  être  je- 
tées avec  avantage  et  sans  efforts  dans  les  rangs 
de  ces  légionnaires.  Des  corps  ainsi  organisés 
seraient  invincibles  ;  et  s'il  est  Yrai,  comme  on 
n'en  peut  douter,  que  la  force  des  armées  ne  ré- 
sulte pas  du  nombre  seul  des  hommes,  mais 
principalement  de  leur  composition,  on  peut  as- 
surer, sans  crainte  d'être  démenti,  que  1  institu- 
tion des  légionnaires- vétérans  permettra  à  l'ave- 
rtir de  réduire  en  temps  de  guerre,  d'une  manière 
presque  prodigieuse,  la  levée  jusqu  ici  jugée  né- 
cessaire dans  un  grand  nombre  de  circonstances 
de  ces  masses  immenses  et  tumultueuses  qui, 
suivant  la  juste  remarque  du  ministre  de  Sa  Ma- 
jesté, embarrassent  souvent  plus  qu'elles  ne  ser- 
vent, et,  par  leurs  seuls  besoins,  épuisent  les 
ressources  de  l'Etat  qu'elles  ne  peuvent  dé- 
fendre. 

Quelques  orateurs  ne  voient  cependant  dans 
cette  grande  réserve  qu'une  ressource  impuis- 
sante; d'autres,  au  contraire,  s'en  effrayent,  et 
n'aperçoivent  en  eux  que  des  ennemis  de  la  mo- 
narchie. L'un  de  ces  orateurs,  en  faisant,  dans  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  un  éloge  justement  mé- 
rité des  talents  et  de  la  fidélité  éprouvée  du  mi- 
nistre de  Sa  Majesté,  qui  a  rédigé  le  projet  de  loi 
et  qui  est  chargé  de  le  défendre,  a  trouvé  dans 
la  création  des  légionnaires-vétérans  le  dévelop- 

Sement  complet  et  le  succès  presque  décisif 
'une  grande  conspiration  contre  la  monarchie. 
Les  fidèles  serviteurs  du  trône,  a-t-il  dit,  ont  été 
partout  exclus  de  l'administration  civile.  On 
ne  les  verra  bientôt  plus  nulle  part  ;  il  fallait  en- 
core que  les  conspirateurs  eussent  une  armée  ; 
ils  la  trouveront,  suivant  lui,  dans  l'institution 
des  légionnaires- vétérans  ,  considérés  comme 
auxiliaires  nécessaires  de  la  vaste  conspira- 
tion dont  son  imagination  semble  préoc- 
cupée. 

Je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui,  dans  cette  vive 
sortie,  a  rapport  à  l'administration  civile.  Assez 
de  réponses  ont  été  faites  aux  attaques  de  ce 

fçenre  dans  la  discussion  relative  à  la  liberté  de 
a  presse.  Mais  pourrais-je  ne  pas  répondre  à  ce 
qui,  dans  ces  étranges  observations,  a  pour  objet 
fancienne  armée  ?  Je  vois  dans  la  garde  royale 
les  soldats  sortis  de  cet  armée  se  distinguer 
parmi  les  plus  fidèles,  comme  ils  se  distinguèrent 
autrefois  parmi  les  plus  braves.  Je  remarque  en 
eux  la  même  fidélité  et  le  même  dévouement 
dans  tous  les  corps  dont  ils  font  aujourd'hui  par- 
tie; je  les  vois  tous  remplir  leurs  devoirs  avec 
zèle  dans  la  garde  nationale.  L'égarement  de 
quelques-uns  d'entre  eux  a  pu  à  peine  être 
aperçu  dans  ces  derniers  temps;  partout  et  dans 


le  petit  nombre  de  séditious  qu'il  a  fallu  réprimer, 
les  officiers  de  cette  armée  sont  venus  au  secours 
de  l'autorité.  Plusieurs  de  ceux  qui  devront  com- 
poser le  corps  des  légionnaires-vétérans  furent 
égarés  sans  doute  dans  ces  jours  d'usurpation  et 
de  douleur  que  nous  voudrions  en  vain  effacer 
de  nos  annales.  Us  furent  coupables  ;  ils  en  ont 
gémi,  le  Roi  leur  a  pardonné  et  les  juge  suscep- 
tibles d'être  rappelés  à  son  service  etlt  celui  de 
la  patrie. 

Par  quel  motif  repousserions-nous  cette  géné- 
reuse confiance  du  souverain  ?  L'armée  ancienne 
a  subi  le  licenciement  auquel  elle  a  été  soumise. 
Sa  résignation  et  son  courage  dans  l'adver6ité  se 
sont  hautement  manifestés  à  cette  époque  dans 
toute  la  France.  C'est  dans  cette  circonstance  so- 
lennelle qu'on  a  pu  juger  de  la  différence  d'une 
armée  nationale  et  d'une  armée  mercenaire. 

Enfant  respectueux  de  la  patrie,  le  soldat  a  dé- 
posé ses  armes,  il  est  rentré  en  silence  dans  la 
masse  d'un  peuple  industrieux  dont  il  fut  la  plus 
noble  portion  ;  et,  comme  aux  plus  beaux  jours 
de  Rome,  la  charrue  s'est  ornée  de  lauriers. 

Elle  passera  cette  héroïque  génération,  mais  sa 
mémoire  ne  passera  point,  et  les  germes  féconds 
de  sa  gloire  sont  déposés  dans  le  sein  de  la  gé- 
nération qui  s'avance. 

11  n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  justice  qu'a  haute- 
ment rendue  a  la  conduite  de  nos  braves  dans 
la  dernière  session  un  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  leur  a  aussi  rendue,  l'an  dernier,  le 
guerrier  le  plus  fait  pour  connaître  le  principe  de 
leur  noble  conduite,  lorsqu'en  parlant  du  licen- 
ciement de  l'armée  dont  il  avait  été  chargé^  il 
observait  qu'au  nom  sacré  du  Roi  et  de  la  patrie, 
elle  avait  courbé  son  front  sous  le  joug  du  licen- 
ciement, et  s'était  résignée  avec  calme  à  l'ordre 
de  sa  dissolution  à  une  époque  où  par  son  atti- 
tude elleen  imposait  encoreà ses  vaiuqueurs. Ad- 
mirable armée  en  effet,  dont,  aussitôt  que  la  tft>m- 
pette  a  cessé  de  sonner,  les  officiers  écrivent  avec 
talent  l'histoire  des  campagnes  qu'Us  ont  faites, 
et  dont  les  soldats  retournent  sans  secousses, 
sans  efforts  et  sans  désordre,  à  la  charrue  et  à 
leurs  ateliers  î 

Il  doit  vous  rester  démontré,  Messieurs,  qu'une 
réserve  composée  de  légionnaires-vétérans  ne  peut 
être  dangereuse  sous  aucun  rapport,  et  il  n'a 
pu  vous  échapper  qu'elle  pourra  toujours  être  com- 
binée avec  une  réserve  de  jeunes  gens,  si  le  besoin 
l'exige;  aucune  autre  ne  pourrait  être  aussi 
utile;  c'est  par  elle  d'ailleurs,  ainsi  que  vous 
l'a  dit  le  ministre  de  Sa  Majesté,  qu'on  pourra 
libérer  immédiatement  après  le  tirage,  les  jeunes 
gens  à  qui  le  sort  aura  été  favorable,  et  rendre 
les  levées  moins  pesantes,  en  laissant  un  plus 
grand  nombre  de  bras  à  l'agriculture  et  aux 
arts. 

L'institution  des  légionnaires-vétérans,  attaquée 
dans  son  principe  fondamental,  l'a  été  aussi  dans 
plusieurs  de  ses  détails  accessoires.  Le  service 
.  exigé  des  vétérans  actuels,  a-t-on  dit,  est  injuste, 
puisqu'ils  ont  servi  au  delà  du  terme  fixé  par  la 
loi  de  la  conscription.  Le  projet  de  loi  serait  pour 
eux  rétroactif;  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à 
un  nouveau  service  de  six  ans,  à  la  décharge  des 
classes  appelées  par  le  projet.  Un  grand  nombre 
ont  déjà  des  femmes  et  des  enfants  au  sort  desquels 
il  faudrait  souvent  pourvoir  en  temps  de  guerre, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  barbarie  livrer  à' l'indi- 
gence. La  commission  vous  a  enfin  proposé 
d'exempter  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés 
absolus  du  service  des  légionnaires-vétérans,  et 
|  d'en  fixer  la  durée  à  quatre  ans  au  lieu  de  six  ; 
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cette  durée  elle-même  a  été  portée  à  deux  ans 
par  un  autre  orateur. 

La  réponse  à  ces  diverses  objections  doit,  je 
pense,  être  eu  grande  partie  renvoyée  au  débat 
qui  aura  lieu  sur  chacun  des  articles,  auxquels 
elles  se  rapportent.  Mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  observer  ici  dès  à  présent,  que  réduire  l'appel 
éventuel  de  ceux  qui  pourraient  aujourd  nui 
composer  les  corps  des  légionnaires-vétérans  à 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  congé 
absolu,  c'est  annuler  presque  entièrement  tout 
ce  qu'une  ressource  si  précieuse  dans  ce  moment, 
si  notre  indépendance  était  attaquée,  peut  avoir 
de  nécessaire  et  d'utile.  Les  soldats  de  l'ancienne 
armée  qui  ont  servi  plus  de  cinq  ans  sont  libérés 
de  droit  du  service  actif;  les  jeunes,  appelés  par 
le  projet  de  loi,  seront  à  leur  tour  libérés  du 
même  service  au  bout  de  six  ans;  mais  les  uns 
et  les  autres  n'ont  pu  l'être  d'un  service  nouveau, 

3u'aucune  loi  n'avait  encore  exigé  et  des  charges 
'une  institution  toute  nouvelle,  qui  rend  possi- 
ble à  la  vérité,  mais  peu  probable,  l'emploi  des 
vétérans  hors  de  leur  division  militaire.  La  con- 
dition des  anciennes  classes  de  la  conscription 
déjà  libérées,  et  de  celle  du  nouvel  appel  forcé 
établi  par  le  projet  de  loi,  est  parfaitement  égal. 
11  n'y  a  là  aucune  rétroactivité.  Sans  doute  il  est 
fâcheux  qu'un  Français  puisse  être  assujetti  par 
la  loi  et  par  le  sort,  à  dévouer  sa  vie  pour  ceux 
que  le  hasard  exempte  de  cette  obligation  à  la 
fois  pénible  et  glorieuse;  mais  telle  est  toujours 
et  dans  tous  les  cas  la  nature  des  appels  forcés. 
L'obligation  de  défendre  la  patrie  était  commune 
à  tous:  mais  tous  ne  pouvaient  pas  la  remplir  : 
il  a  fallu  établir  pour  cet  objet  des  règles;  le 
salut  de  l'Etat  est  ici  la  loi  suprême  ;  il  veut  que 
l'on  charge  de  sa  défense  ceux  qui  sont  les  plus 
propres  à  remplir  cette  tâche  nécessaire  et  hono- 
rable, et  la  loi  n'avait  qu'à  opter  entre  le  nombre 
ou  le  choix  des  hommes,  entre  l'étendue  des 
appels  ou  la  durée  plus  longue  du  service. 

Les  motifs  que  je  viens  de  vous  présenter 
contre  l'exemption  du  service  des  légion  naires- 
véiérans,  demandée  par  la  commission,  en  faveur 
des  anciens  militaires  qui  ont  obtenu  des  congés 
absolus,  s'appliquent  aux  amendements  qui  ont 
pour  objet  de  réduire  la  durée  de  ce  service  à 
deux  ou  à  quatre  ans.  S'ils  étaient  adoptés,  il 
faudrait,  ainsi  que  l'a  judicieusement  fait  observer 
notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  Dupont, 
avoir  recours  à  une  nouvelle  réserve  crise  dans 
les  classes  sujettes  à  I l'appel  forcé,  c'est-à-dire 
enlever  à  l'agriculture  et  aux  arts  un  plus  grand 
nombre  de  bras  ;  car  cette  dernière  réserve  de- 
vrait être  beaucoup  plus  forte  que  la  première,  et 
l'on  ne  remplacerait  pas  celle-ci  par  un  nombre 
égal  d'hommes. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  titre  VI  du 
projet  relatif  à  l'avancement. 

«  J'ai  fait  rédiger  conformément  à  la  Charte, 
«  nous  a  dit  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
«  actuelle,  Une  loi  de  recrutement  :  je  veux 
«  qu'aucun  privilège  ne  puisse  être  invoqué,  que 
«  l'esprit  et  les  dispositions  de  cette  Charte,  notre 
«  véritable  boussole,  qui  appelle  indistinctement 
«  tous  les  Français  aux  grades  et  aux  emplois  ne 
9  soient  pas  illusoires,  et  que  le  soldat  n'ait  d'au- 
«  très  bornes  à  son  honorable  carrière  que  celle 
«  de  ses  talents  ei  de  ses  services.  » 

H  était  difficile  de  penser  qu'une  loi  fondée 
sur  des  sentiments  aussi  touchants  et  si  dignes 
de  notre  reconnaissance  éprouverait  une  si  vive 
opposition,  précisément  dans  la  partie  qui  en 
paraissait  le  moins  susceptible.  Bile  Viole  néan- 


moins, dit-on,  la  prérogative  royale;  elle  est 
inconstitutionnelle,  elle  est  antimonarchique;  et 
nous  serions  coupables  d'accepter  une  concession 
surprise  à  Sa  Majesté,  concession  nui  ébranle  le 
trrtne  et  tend  à  soustraire  l'armée  à  la  dépendance 
où  elle  doit  être  de  l'autorité  royale  et  du  sou- 
verain. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  la  prétention  de  répandre 
de  nouvelles  lumières  sur  cet  important  sujet. 
D'habiles  orateurs  ont  mieux  défendu  que  je  ne 
pourrais  le  faire  les  dispositions  du  projet  de  loi 
relatives  à  l'avancement;  je  ne  puis  que  joindre 
nies  faibles  efforts  aux  leurs,  sans  trop  espérer 
qu'ils  puissent  être  aperçus,  encore  moins  re- 
marqués, dans  une  discussion  épuisée  depuis 
longtemps  peut-être.  Je  me  hâte,  dès  le  premier 
pas  que  j'y  fais,  de  reconnaître  hautement  comme 
français,  comme  député  et  comme  attaché  à 
l'armée  royale,  qu'au  Roi  seul  appartient  la  no- 
mination à  tous  les  emplois  militaires.  La  Charte 
me  semble  précise,  et  son  silence  même  sur  cette 
partie  de  notre  droit  public  n'eût  fait  que  confir- 
mer ce  droit  inhérent  à  sa  couronne  et  sans 
lequel  il  n'y  aurait  plus  d'armée. 

Je  cherche  en  v^ain  dans  les  dispositions  du 
projet  quelque  chose  de  contraire  à  ce  droit.  Je 
trouve  qu'il  y  est  partout  expressément  reconnu. 
Je  vois  bien,  dans  quelques-uns  de  ses  articles, 
des  conditions  d'éligibilité  que  la  loi,  dont  l'initia- 
tive n'appartient  qu'au  Roi,  Vwe  et  détermine  dans 
l'intérêt  du  trône,  de  l'armée  qui  en  est  l'appui, 
et  de  l'Etat  qui  fournit  et  paye  cette  armée  ;  mais 
je  ne  rencontre  dans  aucun  d'eux  rien  qui 
prouve  qu'un  autre  que  le  Roi  nomme  dans  au- 
cun cas  aux  emplois  militaires  et  partage  avec 
lui  cette  prérogative. 

Les  règles  fixées  par  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise pour  parvenir  aux  différents  grades  de 
l'armée  à  la  nomination  du  Roi,  sont-elles  d'une 
autre  nature  que  celles  qui  sont  prescrites  par 
d'autres  lois,  pour  la  plupart  des  emplois  civils 
qui  sont  aussi,  d'après  la  Charte,  à  son  choix? 
Quelques  rapprochements  suffiront  pour  éclaircir 
cette  question  et  fixer  votre  opinion  sur  les  re- 
proches d'inconstitutionnalité  faits  au  projet  de 
loi. 

L'article  27  porte  que,  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant,  il  faut  avoir  servi  pendant  quatre  ans, 
dont  deux  comme  sous-officier,  ou  suivi  pendant 
deux  années  les  exercices  et  satisfait  aux  exa- 
mens des  écoles  militaires.  Il  faut  aussi,  d'après 
une  loi  que  personne  n'a  encore  accusée  d'être 
inconstitutionnelle,  avoir  suivi  pendant  un  temps 
déterminé  les  exercices  et  satisfait  aux  examens 
des  écoles  de  droit,  pour  être  éligible  aux  places 
de  magistrature,  qui,  d'après  les  articles  14  et  57 
de  la  Charte,  sont  à  la  nomination  exclusive  du 
Roi. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  28  dispose 
que  le  tiers  des  sous-lieutenances  sera  donné  aux 
sous-officiers,  et  l'article  29,  que  nul  ne  pourra 
r-tre  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  sans 
avoir  servi  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur pendant  un  temps,  dont  la  fixation  peut 
être  discutée.  Une  loi  votée  dans  l'une  des  der- 
nières sessions,  réserve,  par  une  disposition 
semblable,  à  laquelle  aucun  reproche  d'inconstitu- 
tionnalité n'a  été  adressé,  les  emplois  de  magis- 
trature de  la  Cour  de  cassation  aux  membres  des 
cours  royales,  qui,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  se  trouvent  dans  le  degré  immédia- 
tement inférieur. 

Par  quel  motif  votre  commission  refuse-t-elle 
d'admettre  l'article  29  du  projet,  lorsqu'elle  a 
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adopté  le  premier  paragraphe  de  l'article  27, 
qui  contient  une  disposition  non-seulement  sem- 
blable, mais  encore  exprimée  entièrement  dans 
des  termes  pareils?  Elle  approuve  qu'il  faille 
avoir  servi  quatre  ans  pour  être  nommé  sous- 
lieutenant  dans  l'armée,  quoique  ce  grade  soit  à 
tous  égards  le  plus  important,  puisqu'il  donne 
des  droits  à  tous  les  autres,  et  qu'il  ouvre  une 
nouvelle  carrière  à  celui  qui  en  est  revêtu,  et  elle 
trouve  contraire  à  la  Charte  qu'il  faille  avoir 
servi  pendant  un  temps  égal  dans  ce  grade  pour 
parvenir  à  celui  qui  le  éuit  immédiatement.  Celte 
étrange  contradiction  est  inexplicable,  et  je  crois 
inutile  de  vous  faire  observer  qu'il  est  impos- 
sible que  de  deux  dispositions  égales  et  conçues 
dans  les  mêmes  termes,  l'une  soit  conforme  aux 
principes,  et  que  l'autre  soit  inconstitutionnelle 
et  viole  la  prérogative  royale. 

L'article  28  du  projet  de  loi  qui  fixe  les  droits 
d'ancienneté,  est  celui  qui  devait  être,  et  qui  a 
été  réellement  attaqué  avec  le  plus  de  force.  Le 
Roi  ne  nomme  point,  a-t-on  dit,  les  ofOciers  qui 
arrivent  à  un  grade  quelconque  par  ancienneté, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  ce  mode  d'a- 
vancement, indépendant  de  la  volonté  du  Roi, 
est  évidemment  contraire  à  sa  prérogative.  L'ora- 
teur qui,  dans  cette  discussion,  avait  prétendu 
que  nous  n'avions  pas  véritablement  de  gouver- 
nement représentatif,  quoique  la  réalité  de  ce 
gouvernement  existe  en  France  depuis  la  Restau- 
ration, et  que  l'expression  en  soit  même  littéra- 
lement consacrée  par  l'immortelle  déclaration  de 
Saint-Ouen,  du  2  mai  1814,  est  allé  plus  loin 
encore  :  le  système  d'un  avancement  obligé  à 
l'ancienneté  lui  a  paru  dangereux  en  lui-même, 
et  l'on  ne  doit  point,  suivant  lui,  avoir  d'officiers 
promus  à  l'ancienneté  et  autrement  que  par  le 
choix  libre  du  monarque.  Le  droit  d'ancienneté 
existe  cependant  depuis  plusieurs  siècles  ;  il  est 
admis  dans  toute  l'Europe.  Les  plaintes  et  les  cla- 
meurs qu'il  a  occasionnées  ne  sont  pas  nouvelles, 
et  l'un  des  plus  éloquents  défenseurs  du  projet 
de  loi  nous  a  prouvé,  par  des  citations  exactes  de 
notre  histoire,  que  1  ordre  du  tableau,  créé  par 
Louis  XIV,  avait  produit  à  cette  époque,  et  par 
des  motifs  semblables,  le  même  mécontente- 
ment. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  l'officier  promu  à 
l'ancienneté  ne  soit  pas  nommé  par  le  Roi  ?  Par 
qui  Pest-il  donc  ?  De  qui  reçoit-il  le  brevet  de  sa 
nomination?  Le  Roi  aliène-t-il  le  droit  qu'il  a 
toujours  eu  d'employer  ou  de  ne  pas  employer 
un  militaire  dans  le  grade  ou  emploi  dont  il  est 
pourvu  ?  Qui  de  vous  ignore  qu'il  peut  le  faire 
passer  alternativement  et  à  son  gré  de  l'activité 
à  la  non-activité?  L'officier  qui  arrive  par  l'an- 
cienneté n'était  dans  l'armée  que  par  la  volonté 
du  Roi;  il  tenait  de  lui  au  moins  son  grade  de 
sous-lieutenant;  il  n'était  maintenu  dans  le  grade 
qu'il  avait  avant  sa  promotion  que  par  le  Roi. 
Son  sort  dépendait,  et  continuera  de  dépendre  de 
lui  seul  ;  et  si  l'ancienneté  a  été  pour  lui  un 
droit  fondé  sur  des  services  sans  reproche  et  sur 
les  anciens  usages  de  la  monarchie  autant  que 
sur  la  loi,  l'activité  du  grade,  auquel  ce  droit  l'a 
fait  nommer,  ne  sera  jamais  indépendante  des 
bontés  du  Roi  auquel  il  la  devra  toujours. 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Dupont,  en  vous  proposant,  par  un 
amendement  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces, 
de  régler,  par  une  disposition  que  j'ai  proposée 
moi-même  à  une  époque  dont  il  est  permis  de 
s'honorer,  et  que  la  Chambre  de  1814  avait  déjà 
adoptée  deux  jours  avant  que  l'usurpation  fût 


consommée  :  «  Qu'un  officier  ne  puisse  être  privô 
de  son  grade  autrement  que  dans  les  forme 
prescrites  par  une  loi  »,  n  a  pas  oublié  de  vous 
faire  remarquer  que  son  amendement  ne  pouvait 
affaiblir  le  droit  sacré  et  inviolable  qu'a  Le  Roi 
d'employer  les  officiers  de  son  armée  a  son  gré. 
et  suivant  le  degré  de  confiance  qu'ils  pouvaient 
lui  inspirer.  Ce  droit  inaliénable  prévient  tous 
les  inconvénients  des  nominations  à  l'ancien- 
neté, si  elles  en  avaient. 

S'il  était  vrai,  Messieurs,  qu'un  officier  promu 
à  l'ancienneté  ne  fût  pas  nommé  par  le  Roi,  tout 
acte  contresigné  par  un  ministre,  et  en  vertu 
duquel  la  prérogative  royale  serait  violée  à  un 
point  aussi  étrange,  serait  un  attentat  contre  la 
Charte  et  le  Roi  ;  Te  ministre  qui  lui  aurait  sur- 
pris une  ordonnance  aussi  antiinonarcuique, 
serait  sans  excuse  aux  yeux  de  la  loi  ;  il  aurait 
encouru  la  responsabilité  la  plus  grave.  Lu  mal 
serait  moins  grand  sans  doute  que  s'il  était  fait 
par  une  loi,  puisqu'une  ordonnance  peut  être 
plus  facilement  révoquée  qu'une  loi  et  peut  être 
remplacée  par  une  autre;  mais  il  existerait  tou- 
jours et  ne  serait  pas  d'une  autre  nature,  et  ce- 
pendant, par  une  contradiction  bizarre,  les 
adversaires  du  titre  VI  du  projet  de  loi  recon- 
naissent presque  tous  qu'il  est  juste  qu'une 
ordonnance  rétablisse  les  anciens  droits  d'an- 
cienneté, dont  il  serait  effectivement  difficile  de 
nier  l'évidente  justice,  surtout  lorsque  ce  ilroit 
est  convenablement  restreint  et  sagement  com- 
biné avec  la  faculté  réservée  au  Roi  de  faire  un 
grand  nombre  de  nominations  à  son  choix  absolu, 
pour  récompenser  des  services  éminents  et  des 
talents  distingués,  et  pour  rappeler  au  service 
les  officiers  en  non-activité  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles, et  lorsqu'en  outre,  par  uue  exception 
dont  la  nécessité  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
trée, ce  droit  d'ancienneté  se  trouve  suspendu 
en  temps  de  guerre,  ou  au  moins  considérable- 
ment modifié. 

Rendons  grâces  à  Sa  Majesté  de  nous  avoir 
proposé  un  aussi  juste  complément  de  la  loi  du 
recrutement  ;  en  appelant  par  voie  d'appel  forcé 
une  partie  des  Français  au  service  militaire;  la 
loi  pouvait,  elle  devait,  à  mon  avis,  ne  pas  perdre 
de  vue  le  sort  futur  de  ceux  qu'elle  dévoue  au 
périlleux  honneur  de  défendre  la  patrie.  Le  Roi 
a  eu  pour  but,  eh  vous  la  proposant,  d'assurer  à 
tous  ses  serviteurs  une  égale  justice;  •  d'éviter 
t  que  sa  religion  ne  pût  être  surprise,  d'erapê- 
«  cher  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne  détruisis- 
«  sent  l'émulation.  11  a  voulu  que  les  régies  aux- 
«  quelles  ses  choix  seraient  soumis,  eussent  la 
a  hxité  des  lois  ;  que  les  récompenses  fussent  ré- 
«  parties  comme  les  charges  ;  que  le  soldat  put 
«  mesurer  d'un  coup  d'œil  l'étendue  de  la  car- 
«  rière  qu'il  doit  parcourir,  et  arriver  à  tous  les 
«  grades  et  à  tous  les  emplois  sans  autres  limites 
c  que  ses  talents  et  ses  services.  »  Je  ne  puis  croire 
que  la  Chambre  refuse  de  s'associer  aux  noble* 
intentions  d'un  si  bon  souverain,  et  repousse  une 
loi  à  la  fois  si  nationale  et  si  monarchique.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  lui  donner  mon  adhésion 
la  plus  entière  et  la  plus  absolue. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  4e  Wllèle.  Messieurs,  c'est  dans  les  motifs 
officiels  des  dispositions  du  projet  de  loi,  que  je 
dois  rechercher  les  moyens  de  résoudre  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ;  ce  serait  m'éloigner  du 
but  que  de  m 'attacher  à  répondre  aux  discours 
des  orateurs  inscrits  en  faveur  du  projet;  ce 
qu'ils  ont  dit  d'utile  à  sa  défense  se  trouvera  na- 
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lurellement  compris  dans  l'examen,  auquel  nous 
allons  nous  livrer;  et  quant  à  la  demande  de 
concessions  nouvelles  par  laquelle  ils  ont  cru 
devoir  répondre  aux  concessions  offertes  par  les 
ministres  ;  quant  aux  conditions  qu'ils  annoncent 
vouloir  mettre  au  rétablissement  du  service  obli- 

Î:é,  d'autres  acquitteront  plus  tard,  sans  doute, 
e  devoir  qu'ils  ont  cru  pouvoir  différer  jus- 
qu'ici ;  quant  à  nous,  nous  nous  bornerons  en  ce 
moment  à  observer  l'existence  de  ces  demandes 
et  de  ces  conditions. 

Elle  prouvent  mieux  que  ne  pourraient  le  faire 
les  meilleurs  discours  la  réalité  des  dangers  que 
nous  avions  aperçus  dans  le  projet  de  loi  ;  elles 
confirment  l'expérience  de  tous  les  temps,  mais 
elles  la  confirment  par  l'expérience  du  mo- 
ment actuel,  et  c'est  un  avantage  immense  à  une 
époque  où  l'expérience  du  passé  est  si  peu  mise 
à  profit. 

Le  ministre  nous  dit,  dans  le  discours  prononcé 
pour  exposer  les  motifs  du  projet  de  loi,  que  le 
mode  de  recrutement  présente  h*a  pour  objet  que 
de  compléter  les  cadres  actuels  de  l'armée  sur  les 
contrôles y  les  charges  de  l'Etat  ne  permettant  pas 
autre  chose. 

Mais  si  l'objet  unique  du  projet  de  loi  est  de 
compléter  les  cadres  de  l'armée  sur  les  contrôles 
seulement,  n'avons-nous  pas  lieu  d'être  surpris, 
qu'on  nous  propose  le  rétablissement  pur  et  sim- 
ple du  mode  de  service  obligé  le  plus  rigoureux, 
pour  obtenir  un  résultat  aussi  disproportionné 
avec  les  conséquences  du  sacrifice  qu'il  néces- 
site? 

Le  ministre  nous  demande  d'être  autorisé  à  or- 
ganiser, dans  tous  les  départements  du  royaume, 
les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  service,  nous  dit-il,  afin 
de  rétablir  l'ordre  partout  où  il  serait  troublé,  et 
ajouter  une  aaranlie  de  fait  à  la  garantie  légale 
de  la  libération  définitive  promise  aux  hommes 
qui  concourront  au  tirage  :  comme  si  nous  n'avions 
pas  déjà,  dans  la  garde  nationale,  un  moyen  plus 
économique  et  plus  simple  de  pourvoir  au  main- 
tien de  Tordre  durant  l'éloignement  de  l'armée 
active  ;  comme  si  le  rappel  de  tous  les  anciens 
sous-officiers  et  soldats  actuellement  libérés,  au 
lieu  de  douner  une  garantie  de  Tait  à  la  libéra- 
tion promise,  ne  fournissait  pas  au  contraire  un 
exemple  frappant  et  incontestable  de  la  violation 
du  principe  qu'on  prétend  établir.  On  veut,  nous 
dit  encore  le  ministre,  que  l 'expérience  apprenne 
si  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements 
favorisés  par  les  conditions  que  la  loi  détermine, 
et  par  la  fixité  des  bases  de  l'avancement,  ne  suffi- 
ront pas  pour  entretenir  au  complet  la  gaude  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie. 
Ce  n'est  au  en  cédant  à  la  nécessité,  qu'on  nous 
propose  de  recourir  aux  appels  pour  tes  légions 
départementales. 

Mais  sur  quelle  expérience  fonde-t-on  la  né- 
cessité de  recourir  aux  appels  pour  recruter  les 
légions  départementales?  Lorsqu'elles  se  formè- 
rent, on  limita  le  nombre  d'hommes  qu'elles 
pourraient  admettre  ;  on  força  quelques  chefs  de 
corps  à  renvoyer  une  partie  de  ceux  qu'ils 
avaient  déjà  reçus;  on  avait  alors  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  plus  de  soldats 
qu'il  n'en  fallait  pour  les  compléter,  et  il  en 
reste  encore  en  ce  moment  plus  de  trente  mille 
qui  sont  dans  leurs  foyers  avec  des  congés  limi- 
tés. Depuis  dix-huit  mois,  les  enrôlements  vo- 
lontaires sont  interdits  dans  les  légions  :  membre 
de  la  commission  du  budget,  je  puis  attester  à  la 
Chambre  qu'en  1817,  les  comptes  du  ministre  de 


la  guerre  ne  présentent  aucune  dépense  pour  cet 
objet;  et  lorsqu'il  y  a  quelques  mois,  une  disette 
extrême  ne  laissait  a  des  infortunés  d'autre 
choix  à  faire  gue  de  s'enrôler  dans  les  légions 
ou  de  grossir  le  nombre  des  perturbateurs,  les 
chefs  militaires  n'ont  pu  enrôler  pour  les  lé- 
gions. 

Ces  faits,  connus  de  toute  la  France,  nous  per- 
mettent-ils d'admettre  la  nécessité  de  recourir  aux 
appels  pour  recruter  les  légions  départementales  ? 
A-t-on  fait  des  efforts  pour  les  compléter  ou  pour  en 
restreind  re  la  force,  depuis  qu'elles  sont  organisées? 
N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  des 
revues  passées  pour  accorder  des  congés,  et  des 
ordonnances  changées  pour  libérer,  deux  ans 
plus  tôt  qu'ils  ne  comptaient  l'être,  des  soldats 
d'artillerie  si  difficiles  à  former?  On  disait  alors 
que  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  ne  pou- 
vait suffire  à  tant  de  dépenses;  aujourd'hui  l'on 
prétend  que  l'enrôlement  volontaire  n'a  pu  suf- 
fire au  recrutement.  Que  peut-on  conclure  de 
l'existence  incontestable  de  ces  faits,  si  ce  n'est 
que  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ne  peu- 
vent rien  prouver  en  faveur  de  la  nécessité  du 
recours  aux  appels  pour  les  légions  départemen- 
tales? 

Que  prouvera  l'expérience  proposée  par  le  mi- 
nistre pour  juger  si  les  enrôlements  volontaires 
et  les  rengagements  pourront  suffire  à  l'avenir 
au  recrutement  des  autres  corps  de  l'armée  ? 

Pour  faire  cette  expérience,  dans  le  même 
genre  que  la  précédente,  on  commence  par  ré- 
tablir te  service  obligé,  avec  autant  de  rigueur  qu'il 
en  eut  sous  tout  autre  régime  dans  une  situation 
semblable.  En  temps  de  paix  on  demande  aux 
quatre-vingt-six  départements  de  la  France 
quarante  mille  hommes  de  levée  forcée  ;  la  com- 
mission vous  explique  même  qu'on  en  exige  quatre- 
vingt  mille  cette  année;  on  autorise  les  rempla- 
çants, qui  n'auront  que  six  ans  de  congé  à  faire, 
et  seront  chèrement  payés  par  ceux  qui  voudront 
sauver  leurs  enfants;  et  on  veut  que  les  enrôlés 
volontaires,  dont  les  engagements  ne  pourront 
être  de  moins  de  huit  ans,  et  qui  ne  recevront 
aucune  prime,  se  présentent  malgré  ces  désa- 
vantages, et  fournissent  seuls  au  recrutement 
de  la  garde  royale,  delà  cavalerie,  et  des  troupes 
d'artillerie  et  du  géuie. 

Certes,  Messieurs,  vous  penserez  qu'une  expé- 
rience ainsi  combinée  est  inutile  à  faire;  la  com- 
mission l'a  senti  comme  nous  et  vous  propose  un 
mode  de  recrutement  pour  ces  corps  précieux, 
plus  sûr  et  plus  digne  de  l'importanco  de  leur 
conservation. 

On  oppose  à  ces  considérations,  trop  frappantes 
pour  n  avoir  pas  été  aperçues,  la  fixité  du  mode 
d'avancement;  cette  fixité,  nous  dit-on,  dédom- 
magera les  uns  du  service  forcé,  encouragera  les 
autres  au  service  volontaire. 

On  nous  offre  la  fixité,  hâtons-nous  de  l'ac- 
cepter, Messieurs,  c'est  le  plus  beau  présent  qu'on 
puisse  faire  à  la  France. 

Quand  nous  aurons  la  fixité  du  mode  d'avance- 
ment, nous  aurons  aussi  sans  doute  la  fixité  dans 
la  possession  des  grades;  on  ne  destituera  plus, 
on  ne  rejettera  plus  à  l'expectative,  on  ne  dépla- 
cera plus  sans  jugement  ceux  qui  auront  obtenu 
cet  avancement;  à  moins  de  ces  conséquences 
indispensables,  que  nous  importerait  la  fixité  du 
mode  d'avancement  ?  L'organisation  des  divers 
corps  de  l'armée  participerai  aussi  à  cette  fixité; 
car  qu'importerait  la  fixité  du  mode  d'avancement, 
si  à  chaque  changement  de  ministre  l'organisa- 
tion des  corps  éprouvait,  comme  quelques-uns 
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en  ce  moment,  des  modifications  contraires  à  la 
conservation  des  crades  ;  que  la  fixité  du  mode 
d'avancement  n'otfrit  plus  aucune  garantie? 

De  J 'armée  la  fixité  gagnera  sans  doute  les 
autres  branches  de  r,idministratiou  publique, 
non  moins  dignes  qu'elle  tL»  jouir  de  ce  bienfait. 
Ainsi  tout  va  rentrer  dans  l'ordre,  chacun  suivra 
désormais  sa  carrière  avec  goût,  et  s'attachera  à 
ses  devoirs,  parce  qu'il  sera  sûr  d'en  obtenir  la 
récompense  ;  les  protections,  les  sollicitations,  lep 
dénonciations,  les  espionnages,  ces  suites  hon- 
teuses de  la  faiblesse  et  de  l'instabilité  vont  fuir 
loin  de  nous,  et  la  France  va  se  trouver  heureuse 
d'être  enfin  soustraite  à  tant  de  causes  d'incerti- 
tude et  d'immoralité.  Mais  sur  quoi  repose  la 
garantie  de  ces  promesses  flatteuses?  D'où  tire- 
rons-nous la  certitude  que  ces  vues  bienfaisantes 
seront  accomplies?  Quels  gages  douoe-t-on  de  la 
fixité  promise  ? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  les  ministres  vous 

Proposent  de  sacrifier  la  prérogative  royale,  au 
esoin  qu'ils  sentent  d'avoir  recours  à  un  moyen 
extraordinaire  pour  donner  du  poids  à  leur  pro- 
messe; une  loi,  nous  disent-ils,  réglera  le  mode 
d'avancement  dans  l'armée.  Mais  cette  loi,  qui 
sera  chargé  de  l'exécuter?  les  ministres.  Par 
quels  moyens  pourra-t-on  les  contraindre  à  la 
suivre  mieux  qu'ils  n'ont  suivi  les  ordonnances 
du  Roi?  L'armée  est  essentiellement  obéissante; 
admettra-t-on  la  possibilité  que  le  soldat  attaque 
son  colonel  pour  n'avoir  pas  suivi  les  règles  de 
la  loi  sur  l'avancement?  L'officier  dénoncera-t-il 
le  ministre  aux  Chambres  pour  un  passe-droit  ? 
et  quand  tout  cela  serait  possible,  resterait  la 
nécessité  que  j'ai  démontrée  plus  haut  d'étendre 
la  mesure  pour  la  rendre  utile,  et  l'obligation  de 
garantir  aussi  par  une  loi  la  possession  du  grade 
contre  les  destitutions,  les  expectatives,  les  dé- 
sorganisations et  jusqu'aux  promotions  même, 
car  on  use  chaque  jour  de  ces  moyens  pour  en- 
lever des  officiers  à  leur  corps  et  leur  faire  perdre 
l'activité. 

Je  le  répète,  les  avantages  de  l'avancement 
•dans  l'armée  sont  nuls,  si  rien  n'en  garantit  la 
conservation;  chaque  branche  de  l'administration 
publique  ayant  droit  aux  mêmes  garanties,  la  loi 
fixera  bientôt  aussi  le  mode  d'avancement  dans 
les  finances,  dans  la  justice,  dans  l'administration 
civile  ;  le  premier  pas  fait,  aucun  motif  n'existera 
pour  vous  arrêter  dans  cette  carrière  de  spolia- 
tion des  droits  de  la  couronne.  Cette  tribune  est 
témoin  de  la  vérité  de  ce  que  j'annonce,  elle  a 
déjà  retenti  des  réclamations  contre  l'insuffisance 
des  concessions  offertes;  et  ne  croyez  pas  acqué- 
rir des  garanties  par  ces  concessions,  vous  les 
compromettez  toutes  au  contraire  en  commençant 
par  sacrifier  la  plus  précieuse,  en  permettant 
qu'on  renverse  la  barrière  qui  sépare  les  pou- 
voirs. 

La  fixité  qu'on  vous  présente  n'est  pas  une 
concession,  c'est  une  mesure  placée  dans  la  loi 
pour  en  adoucir  l'amertume;  ce  n'est  pas  la  fixité, 
c'est  la  confusion. 

Lorsque  vous  aurez  fait  par  une  loi  ce  qui 
devait  être  fait  par  une  ordonnance,  sur  quoi 
vous  fonderez-vous  pour  réclamer  contre  les  or- 
donnances qui  auront  empiété  sur  le  domaine 
de  la  loi  ? 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  croire  que  vous 
vous  laissiez  séduire  par  Fappas  de  concessions 
apparentes  aussi  dangereuses;  vous  ne  prendrez 
jamais  comme  garantie  de  fixité  un  acte  secon- 
daire  attentatoire  au  grand  principe  de  toute 


fixité  dans  un  état  bien  constitué,  l'inviolabilité 
des  limites  entre  les  pouvoirs. 

Ou  a  cité  Louis  XIV,  en  faveur  des  dispositions 
du  mode  d'avancement,  comme  s'il  s'agissait  ici 
de  juger  ces  dispositions  ou  de  savoir  pi  elles 
sont  ou  nom  du  domaine  de  la  loi.  Louis  XIV  les 
fit-il  enregistrer  au  parlement,  c'est  ce  qu'il 
fallait  prouver  pour  être  dans  la  question. 

La  loi  citée  par  le  préopinant  sur  la  Cour  de 
cassation  n'existe  pas;  la  différence  outre  les 
droits  du  Roi  sur  l'armée  et  sur  les  autres  admi- 
nistrations du  royaume  sonthorsde  toute  compa- 
raison possible. 

Ainsi  tout  est  contre-sens  dans  les  motifs  qu'on 
nous  donne  pour  soutenir  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  présenté,  tout  deviendrait  danger  dans 
son  exécution. 

Confusion  des  pouvoirs  pour  garantir  la  fixité; 
violation  des  droits  acquis  aux  anciens  militaires 
libérés,  pour  gage  de  la  fidélité  avec  laquelle  on 
respectera  les  libérations  futures;  retour  sans 
nécessité  au  service  forcé  que  l'article  12  de  la 
Charte  ne  permet  de  rétablir  qu'avec  des  modifica- 
tions que  la  bonne  foi  ne  saurait  trouver  dans  le 
projet  du  ministre. 

Mais,  nous  dit-on,  le  système  militaire  adopté 

Îiar  toutes  les  puissances  de  l'Europe  vous  impose 
'obligation  de  mettre  vos  moyens  de  défense  en 
harmonie  avec  les  leurs. 

Vous  n'avez  jamais  dû  croire,  Messieurs,  que  je 
fusse  inscrit  pour  combattre  une  proposition  trop 
juste  pour  n'avoir  pas  d'abord  frappé  mon  esprit, 
trop  française  pour  n'être  pas  tout  entière  dans 
mon  cœur. 

Mais  l'admission  de  cette  sage  proposition 
entraîne-t-elle  donc  l'adoption  desfausses  mesures 
présentées  dans  le  projet  de  loi  ? 

Pour  garantir  notre  indépendance  nationale  et 
mettre  nos  moyens  de  défense  en  harmonie  avec 
ceux  des  autres  puissances,  faut-il  commencer 
par  ébranler  jusque  dans  ses  racines  la  discipline 
militaire,  en  remplaçant  l'autorité  qui  doit  seule 
être  connue  de  l'armée  parcelle  qui  ne  peut  sans 
danger  avoir  avec  elle  le  moindre  rapport? 

Faut-il  dire  au  soldat  échappé  par  miracle  à 
nos  derniers  désastres,  qu'il  doit  rentrer  dans  la 
carrière  et  renoncer  aux  douceurs  de  l'établisse- 
ment qu'il  a  formé  sur  la  foi  du  congé  définitif 
qui  lui  fut  accordé? 

Faut-il,  après  avoir  refusé  depuis  dix-huit  mois 
des  enrôlements  volontaires,  déclarer  tout  à  coup 
quel'expérienceaprouvéqu'ilsétaieotinsuffisants, 
môme  pour  le  moment  où  nous  annonçons  ne 
pouvoir  compléter  nos  corps  que  sur  le  con- 
trôle? 

Faut-il  mettre  subitement  à  exécution  un  projet 
de  recrutement  forcé  qui  nous  réduirait,  s'il 
était  adopté,  à  des  rigueurs  inusitées  jusqu'à  ce 
jour,  puisqu'il  comprend  dans  le  tirage  les 
milliers  d'infortunés,  que  la  frayeur  de  sa  présen- 
tation a  poussés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
à  contracter  sans  mesure,  sans  convenance,  sans 
moyens  d'en  soutenir  les  charges,  des  mariages 
précipités,  dont  la  société  tout  entière  aurait 
pour  lors  à  supporter  les  inconvénients  bien  plus 
que  les  contractants  eux-mêmes? 

Je  pense,  au  contraire,  Messieurs,  que  c'est  en 
ne  dérogeant  jamais  aux  principes  fixés  par  vos 
institutions,  en  respectant  avec  un  scrupule  reli- 
gieux les  libérations  prononcées,  en  faisant  de 
bonne  foi  l'expérience  qui  doit  précéder  l'établis- 
sement du  service  obligé,  que  vous  fonderez  et 
la  force  du  gouvernement  du  Roi  dans  l'intérieur, 
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et  le  respect  dû  h  la  France  de  la  part  des 
étrangers. 

Ce  n'est  pas  en  dissimulant  les  conséqnences 
(Tune  défaite  possible  que  Louis  XIV  voulait 
trouver  les  moyens  d'en  réparer  les  désastres  : 
c'est  la  lettre  du  maréchal  de  Villars  à  la  main 
qu'il  devait  parcourir  sa  capitale. 

C'est  en  effet  par  la  franchise  et  la  loyauté  qu'on 
exerça  toujours  sur  les  Français  un  empire  d'au- 
tant plus  puissant,  que,  d'accord  avec  leurs  sen- 
timents, ils  ne  songent  pas  môme  à  le  contester. 

Hâtons-nous,  Messieurs,  de  revenir  à  ces  prin- 
cipes sans  lesquels  on  n'obtiendra  de  nous  rien 
de  national,  rien  de  fort,  rien  de  durable. 

Je  sais  que  depuis  trente  ans  la  violence  et 
l'astuce  ont  arraché  à  notre  malheureuse  patrie 
des  efforts  gigantesques,  dont  les  résultats  ont 
créé  des  titres  honorables  de  gloire  et  d'illustra- 
tion. Que  prouvent  ces  exemples,  si  ce  n'est,  ce 
que  je  suis  loin  de  contester,  que  le  Français  est 

•  né  pour  la  profession  des  armes,  et  que,  môme 
sous  des  gouvernements  assez  absurdes  pour 
être  contraints  aie  conduire  au  combat  la  chaîne 
au  col,  le  soldat  français  fait  encore  des  mira- 
cles? 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question,  puisqu'au 
contraire  ce  caractère  national  prouve  la  facilité 
avec  laquelle  on  doit  trouver  à  entretenir  une 
armée  au  milieu  d*un  tel  peuple.  La  question  est 
de  savoir  ce  que  sont  devenus  les  gouvernements 
qui  ont  ainsi  méconnu  les  ressorts  secrets  avec 
lesquels  on  doit  nous  conduire  ;  les  règles,  dont 
on  ne  peut  s'écarter  sans  blesser  l'amour-propre 
national,  sans  flétrir  la  délicatesse,  ce  sentiment 
caractéristique  du  Français. 

Us  ont  péri  ces  gouvernements  insensés  ;  et 
après  des  prodiges  de  valeur,  des  succès  inouïs 
dans  l'histoire  des  batailles  gagnées  dans  toutes 
les  contrées  de  l'Europe,  la  France,  deux  fois 
envahie,  gémit  encore  sous  le  poids  de  l'occupa- 
tion des  armées  étrangères. 

De  tels  résultats  ne  sauraient  être  considérés 
comme  fortuits,  ils  furent  la  conséquence  inévi- 
table des  moyens  employés.  Mais  la  force  éphémère 
que  ces  moyens  avaient  créée,  l'éclat  passager 
qu'ils  jetèrent  sur  nos  destinées  a  trop  frappé 
quelques  esprits  ;  une  école  s'est  formée  parmi 
nous,  qui  professe  une  foi  trompeuse  dans  ces 
moyens  de  gouvernement,  elle  s'étonne  des  résis- 
tances qu'elle  éprouve,  elle  s'en  prend  à  tous  les 
obstacles  qu'elle  rencontre  sur  sa  route;  le  gou- 
vernement représentatif,  où  l'on  ne  peut  l)ien 
jouer  que  les  cartes  sur  la  table  (si  je  puis  me 
permettre  cette  expression  pour  mieux  rendre 
ma  pensée),  le  gouvernement  représentatif,  dont 
on  n'a  pas  craint  de  nier  l'existence  même  à  cette 
tribune,  est  surtout  une  cause  d'erreur  et  d'irri- 
tation continue  pour  les  membres  de  cette  école  ; 
croiraient-ils  avoir  cause  gagnée  s'ils  parvenaient 
à  le  corrompre  ou  à  le  dénaturer  ?  Ils  y  seraient 
trompés  ;  l'esprit  français,  le  caractère  national 

•  lutteraient  encore  et  lutteront  toujours,  jusqu'à 
ce  qu'on  en  revienne  à  ces  deux  grands  moyens 
de  gouvernement  pour  nous,  franchise  et  loyauté. 

Sur  l'objet  particulier  qui  nous  occupe,  ces 
principes  vous  commandent  de  favoriser  par  des 
primes  en  argent  «et  par  l'éloignement  dp  la  con- 
currence des  remplaçants,  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  active  au  moyen  des  enrôle- 
ments volontaires;  et  observez  que  la  Charte,  la 
justice  et  l'égalité,  non  l'égalité  révolutionnaire, 
mais  l'égalité  sociale  et  éternelle,  celle  qui  veut 
que  les  charges  publiques  soient  supportées  par 
tous  en  proportion  de  leurs  moyens,  sont  ici  d'ac- 


cord pour  réclamer  l'essai  réel  de  ce  mode  de 
recrutement  avant  d'en  venir  au  service  obligé. 

La  défense  du  pays  est  une  charge  publique 
imposée  à  tous  ceux  qui  en  profitent,  c'est-à-dire 
à  tous  les  membres  de  la  société.  C'est  un  impôt 
que  personne  ne  peut  refuser  de  payer,  mais 
aussi  qu'on  ji'a  le  droit  de  faire  supporter  à  per- 
sonne en  décharge  des  autres.  Quand  toute,  la 
population  militaire  marche,  la  levée  de  cet  im- 
pôt en  nature  est  le  mode  le  plus  juste  comme 
le  seul  praticable;  au  contraire,  moins  vous  levez 
de  soldats,  plus  la  répartition  de  l'impôt  est  in- 
juste et  inégale,  si  vous  le  levez  en  nature;  car 
un  homme  payera  seul  la  dette  de  cinquante, 
quelquefois  de  cent  autres  qui  ne  payeront  rien 
du  tout;  plus  la  durée  ^du  service  obligé  sera 
longue,  plus  vous  serez  injuste,  car  vous  accroî- 
trez l'inégalité  en  aggravant  le  fardeau  sur  la 
partie  lésée  et  en  déchargeant  d'autant  celle  qui 
n'en  porte  rien. 

Pourquoi  voulez-vous  lever  cet  impôt  en  na- 
ture, si  ce  mode  en  rend  la  répartition  injuste, 
plutôt  qu'en  argent,  si  ce  mode  est  le  seul  qui 
puisse  la  rendre  égale  pour  tous?  Le  grain  vous 
est  nécessaire  comme  les  hommes,  l'Etat  en  con- 
somme beaucoup  aussi;  il  l'achète  pourtant  et 
ne  le  requiert  sur  ceux  qui  en  ont  qu'autant 
qu'il  ne  peut  s'en  procurer  par  cfautres  moyens. 
Vous  ne  pouvez  de  même  être  autorisés  à  recou- 
rir aux  levées  forcées  qu'autant  que  vous  prou- 
verez qu'avec  de  l'argent  vous  ne  pouvez  avoir 
des  hommes;  je  conçois  cette  impossibilité  dans 
les  longues  guerres  et  dans  les  cas  d'invasion, 
mais  observez  aussi  que  dans  tous  les  pays  où 
l'enrôlement  volontaire  alimente  l'armée  active, 
comme  en  France  avant  la  Révolution,  une  armée 
de  réserve  fournie  au  moyen  du  service  obligé,  a 
toujours  existé  pour  garantie  du  danger  que  nous 
venons  de  signaler. 

Levez  cet  impôt  en  argent,  la  répartition  en 
est  juste,  égale,  proportionnée  au  bénéfice  que 
chacun  retire  de  la  protection  qu'il  reçoit;  exi- 
gez-le en  nature,  les  difficultés  surviennent,  l'iné- 
galité la  plus  absurde,  l'injustice  la  plus  révol- 
tante, la  démoralisation  la  plus  dégradante,  les 
suites  les  plus  funestes  accompagnent  toutes  les 
opérations. 

Le  célibataire,  eût-il  un  million  de  rente,  n'a 
point  de  fils  à  racheter  et  ne  paye  rien  pour  cet 
impôt; le  riche  achète  un  remplaçant  et  conserve 
son  fils  ;  le  pauvre,  à  la  fin  de  sa  carrière,  est 
contraint  de  livrer  celui  qui  pouvait  seul  iaire 
vivre  sa  famille  nombreuse;  elle  va  de  ce  coup 
tout  entière  à  l'hôpital. 

Votre  justice  est  aveugle  comme  le  sort  tiré 
dans  l'urne  que  vous  substituez  à  sa  balance;  un 
billet  blanc  ou  noir  absout  ou  condamne;  une 
ligne  de  plus  ou  de  moins  dans  la  taille  décide 
de  la  destinée  des  hommes;  les  mutilations,  les 
fausses  déclarations  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  les  faux  certificats,  les  maladies  feintes,  la 
corruption  de  vos  agents,  l'agiotage  des  rempla- 
çants, la  désolation  des  familles  marchent  à  votre 
suite;  la  force  armée  peut  seule  imposer  à  la 
nation  des  sacrifices  aussi  pénibles  :  dès  qu'elle 
s'éloigne  pour  repousser  l'invasion,  le  recrute- 
ment cesse,  et  le  pays  manque  de  défenseurs  au 
moment  même  où  ses  dangers  deviennent  assez 
pressants  pour  compromettre  son  salut. 

Tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  la  Charte 
et  la  raison  nous  imposaient  l'obligation  de 
n'avoir  recours  au  service  forcé  qu'autant  que  les 
enrôlements  volontaires  seraient  insuffisants 
pour  compléter  les  cadres  de  l'armée;  mettons 
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franchise  et  loyauté  dans  l'expérience  qui  reste 
à  faire  pour  que  cette  insuffisance  soit  jugée; 
prenons  tous  les  moyens  possibles  pour  la  rendre 
Favorable  au  mode  de  recrutement  le  plus  juste 
et  le  moins  onéreux  aux  peuples.  Je  ne  doute 
pas  que  les  enrôlements  volontaires  ne  suffisent 
a  l'entretien  de  Tannée  active,  si  nous  voulons 
sincèrement  obtenir  ce  résultat. 

Au  lieu  de  supprimer  les  primes  pour  l'enga- 
gement, il  faut  les  porter  à  un  taux  plus  élevé 
que  celui  qu'elles  avaient;  la  charge  qui  en  ré- 
sultera pour  le  Trésor  sera  juste,  car  telle  sera 
supportée  par  tous,  en  raison  de  leurs  facultés  ; 
elle  sera  une  économie  pour  les  contribuables, 
car  le  prix  et  les  frais  des  remplaçants  sortiraient 
également  de  la  bourse  des  contribuables,  et 
leur  coûteraient  des  sommes  dix  fois  plus  consi- 
dérables, réparties  suivant  le  mode  le  plus 
inique. 

Pour  garantir  toujours  la  défense  du  pays,  une 
armée  de  réserve  nombreuse  doit  être  fournie 
au  moyen  du  service  obligé.  Ici,  rien  ne  peut  le 
suppléer,  il  existait  même  avant  la  Révolution; 
il  ne  peut  être  confondu  avec  la  conscription 
abolie  par  la  Charte;  personne  n'a  le  droit  de  le 
repousser;  en  le  proposant,  votre  franchise  et 
votre  loyauté  sont  à  l'abri  de  tout  reproche;  la 
France  reconnaissante  de  cet  acte  de  justice  et 
de  bonne  foi,  se  livrera  tout  entière  à  votre  di- 
rection, et  plus  le  danger  sera  grand,  plus  elle 
secondera  vos  efforts  pour  le  surmonter. 

Ainsi,  Messieurs,  enrôlement  volontaire  favo- 
risé par  tous  les  moyens  licites  pour  mode  de 
recrutement  de  l'armée  active:  levée  forcée  de 
quarante  mille  hommes  chaque  année  pour  être 
six  ans  seulement  à  la  disposition  du  Roi,  pour 
mode  de  recrutement  de  Tannée  de  réserve. 

Observez  la  facilité  que  vous  pouvez  tirer  de 
l'existence  d'une  armée  de  réserve  aussi  supé- 
rieure à  vos  besoins,  pour  le  recrutement  vo- 
lontaire de  votre  armée  active.  Vous  pouvez 
autoriser  l'homme  désigné  par  le  sort  pour  faire 

{>artie  de  l'armée  de  réserve,  à  s'enrôler  pour 
'armée  active,  ou  à  fournir  une  prestation  en 
argent  fixée  et  équivalente  à  la  ?omme  néces- 
saire pour  avoir  un  soldat  actif,  et  votre  armée 
de  réserve  est  assez  forte  pour  ne  pas  souffrir  de 
cette  diminution,  qui  tourne  d'ailleurs  au  profit 
de  l'armée  active,  et  n'offre  aucune  perte  pour 
l'Etat.  Je  ne  doute  pas  qu'une  fois  désignés  par 
le  sort,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ne  pren- 
nent ce  parti. 

Rien,  dans  ce  système,  ne  me  semble  blesser 
les  lois  de  la  justice  la  plus  rigoureuse;  si  je  le 
compare  à  celui  du  projet  qui  nous  est  présenté, 
je  vois  une  différence  immense  en  sa  faveur,  sous 
Je  rapport  du  respect  que  nous  devons  à  nos  ins- 
titutions; le  même  avantage  s'y  retrouve  en  le 
considérant  sous'  le  rapport  du  "soulagement  des 
peuples,  qui  sont  ainsi  déchargés  de  fournir  au 
complément  de  l'armée  active  et  au  moyen 
du  service  obligé;  les  appels  ne  sont  pas  plus 
nombreux  que  dans  le  projet  du  ministre,  et  ils 
offrent  cette  grande  différence  qu'ils  ne  sont 
faits  que  pour  l'armée  de  réserve,  et  que  l'obli- 
gation de  servir  ne  .peut  excéder  six  années. 
Les  engagements  volontaires  autorisés  parmi  les 
jeunes  gens  désignés  pour  Tannée  de  réserve, 
n'empirent  en  rien  la  situation  de  ceux  qui  res- 
tent, puisque  la  réserve  ne  pouvant  être  appelée 
qu'à  défaut  de  suflisance  de  l'armée  active,  tout 
ce  qui  teud  à  renforcer  celle-ci  sert  à  diminuer 
les  chances  d'appel  de  l'autre;  les  remplace- 
ments étant  autorisés  dans  tous  les  systèmes  ne  ] 


sont  pas  plus  en  faveur,  pas  plus  une  cause  d'iné- 
galité, pas  plus  un  privilège  dans  un  cas  que 
dans  l'autre;  ils  ne  sont  pas  plus  onéreux  pour 
ceux  qui  payent  la  prestation  que  s'ils  eussent 
payé  leur  remplaçant;  seulement  le  prix  du  ra- 
chat sert  à  compléter  l'armée  active  au  lieu 
d'être  gaspillé  en  moyen  de  corruption  et  à  solder 
quelques  individus;  il  tourne  au  profit  de  Penrô- 
lement  volontaire,  au  lieu  de  le  rendre  imprati- 
cable par  l'effet  d'une  concurrence  impossible  à 
soutenir. 

L'armée  active,  formée  d'enrôlés  volontaires, 
recevra  à  ce  titre  les  mêmes  individus  que  lui 
auraient  fourni  les  remplaçants;  on  aura  beau 
vouloir  s'exagérer  les  mauvais  effets  du  mode  de 
recrutement  volontaire  sous  ce  rapport,  ils  se 
reproduiront  toujours  au  moyen  de£  remplaçants 
à  la  suite  du  recrutement  forcé;  et  lors  même 
qu'ils  devraient  être  atténués  par  son  adoption, 
ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  le  préfé- 
rer s'il  doit  être  plus  onéreux  au  peuple,  moins 
égal,  moins  juste  et  moins  d'accord  avec  les  in- 
stitutions que  nous  devons  respecter. 

Persisterait-on  à  supposer  que,  malgré  ces  amé- 
liorations en  faveur  des  enrôlements  volontaires, 
ils  ne  suffiront  pas  pour  entretenir  le  complet  de 
l'armée  active,  je  pense  qu'il  résulterait  toujours 
de  cette  tentative  une  grande  amélioration  de 
l'opinion,  et  qu'elle  préparerait  la  facilité  d'exécu- 
tion d'un  mode  plus  pénible,  si  l'expérience 
ainsi  faite  en  démontrait  la  nécessité. 

Cet  essai  ne  peut  nuire  à  rien,  car  le  ministre 
vous  Ta  déclaré,  la  demande  qu'il  vous  fait  n'a 
pour  objet  qu'un  complet  sur  les  contrôles,  les 
charges  de  l'Etat  ne  permettant  pas  autre  chose  ; 
il  vous  demandait  une  levée  de  quarante  mille 
hommes,  et  vous  mettez  à  sa  disposition  qua- 
rante mille  hommes  pour  un  service  de  réserve 
qui  équivaut  bien  à  l'enregistrement  sur  un  con- 
trôle. 

Vous  ajoutez  à  ce  vote  celui  de  tous  les  moyens 
les  plus  propres  à  augmenter  votre  armée  active 
par  des  enrôlements  volontaires,  qu'il  vous  im- 
porte tant  de  favoriser  pour  soustraire  votre  pays 
à  la  nécessité  de  supporter  les  charges  du  service 
obligé. 

Vous  avez  l'avantage  que  je  réclamerai  tou- 
jours pour  le  gouvernement  du  Roi,  dont  je  dé- 
sire léguer  la  légitimité  à  mes  enfants,  comme 
la  meilleure  garantie  de  leur  bonheur,  de  ne  pré- 
cipiter aucune  mesure  influente  sur  l'amour  et 
la  confiance  des  peuples,  de  ne  tromper  aucune 
attente,  de  ne  craindre  aucune  observation,  car 
la  milice  existait  avant  la  conscription;  ce  qu'on 
rétablirait  serait  la  milice,  et  ne  serait  pas  par 
conséquent  la  conscription;  la  population  tout 
entière  pourrait  comparer  et  apprécier  la  bonne 
foi  du  gouvernement.  Cet  acte  seul  lui  donnerait 
plus  de  force  que  Tannée  que  demandent  les  mi- 
nistres. 


de 

concev 

depuis  l'ouverture  de  cette  discussion?  N'a-t-on 
pas  imprimé  déjà  que  le  gouvernement  deman- 
dant le  rétablissement  d'un  mode  de  recrutement 
aboli  par  la  Charte,  on  devait  obtenir  de  lui  des 
concessions  en  échange  de  cette  violation  de  nos 
institutions?  Le  projet  contenait  la  proposition 
de  fixer  le  complet  des  légions  départementales 
et  du  maximum  des  levées  annuelles  qu'on  pour- 
rait opérer  pour  le  maintenir;  aussitôt  des  récla- 
mations se  sont  élevées,  des  calculs  mathémati- 
ques ont  été  faits  à  cette  tribune;  on  a  prouvé, 
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sans  réplique,  que  six  fois  quarante  mille  hommes 
faisaient  plus  de  cent  cinquante  mille,  et  on  en 
a  conclu  la  nécessité  de  ne  voter  la  quotité  du  re- 
crutement que  pour  un  an,  de  crainte  que  dans  six 
ans  le  gouvernement  n'eût  quelques  mille  hommes 
de  plus  qu'il  n'en  fallait  au  complet  des  légions, 

Su'il  ne  surchargeât  inutilement  ainsi  le  peuple 
e  levées,  et  ne  pût  bientôt,  avec  ce  surcroît  de 
forces,  asservir  la  représentation  nationale.  Le 
ministre  s'est  tu;  il  était  dans  son  tort,  car  il 
avait  parlé  du  recrutement  volontaire  comme  s'il 
y  comptait;  mais  comme  il  n'y  comptait  plus,  il 
était  bien  obligé  de  calculer  le  recrutement  de  la 
totalité  de  l'armée,  au  moyen  des  appels,  et  dès 
lors  de  les  porter  à  quarante  mille  hommes, 
parce  que  six  fois  quarante  mille  font  deux  cent 

Quarante  mille,  complet  approximatif  de  la  totalité 
e  l'armée,  au  recrutement  de  laquelle  on  vou- 
lait pourvoir. 

C'est  pourtant  sur  cette  erreur  prétendue  dans 
des  calculs,  mieux  faits  que  ne  paraissait  le 
croire  l'orateur,  sur  des  comparaisons  du  recru- 
tement volontaire  avec  les  impôts  indirects  et 
des  appel 8  avec  les  impôts  directs  qu'a  été  établie 
la  théorie  que  vous  avez  entendue  sur  le  vote 
annuel. 

La  concession  d'une  loi  pour  fixer  le  mode 
d'avancement  a  déjà  produit  aussi  son  effet; 
chaque  arbre  doit  porter  son  fruit.  Des  ora- 
teurs ont  senti  qu'elle  serait  incomplète,  si  les 
élèves  des  écoles  notaires  n'étaient  soumis  à  un 
concours,  d'autres  ont  réclamé  des  dispositions 
pour  fixer  les  conditions  qu'avait  à  remplir  le 
soldat  pour  devenir  caporal  ;  enfin  presque  tous 
les  défenseurs  de  la  loi,  car  c'est  à  remarquer 
pour  en  bien  apprécier  l'esprit,  presque  tous  ont 
voulu  que  l'armée  fût  rappelée  chaque  année 
par  le  vote  du  recrutement  au  souvenir  de  sa  dé- 
pendance des  Chambres;  quelques-uns  ont  été 
jusqu'à  voir  dans  ce  vote  la  réduction  des  ar- 
mées dans  toute  l'Europe  et  un  premier  pas  fait 
vers  le  désarmement  général  et  la  paix  perpé- 
tuelle. 

On  a  torturé  la  Charte  dans  tous  les  sens  :  l'ar- 
ticle 12  ayant  dit  que  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée  serait  déterminé  par  une  loi,  on  a  vu 
clairement  dans  cette  disposition  que  la  Charte 
avait  entendu  mode  d'avancement,*  quand  elle 
avait  dit  mode  de  recrutement;  on  a  comparé  la 
loi  à  faire  à  une  loi  d'élection,  celle  de  l'an  passé 
pour  les  Chambres,  celle-ci  pour  l'armée.  Lvarti- 
cle  3,  qui  déclare  tous  les  Français  également  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires,  a  été 
invoqué  à  l'appui  de  la  nécessité  d'une  loi  pour 
régler  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  comme 
si  ce  n'était  pas  précisément  parce  que  la  Charte 
avait  donné  la  garantie  demandée  qu'il  était  inu- 
tile de  réclamer  autre  chose  que  son  exécution. 

On  a  dit  que  la  Gbarte  ne  portait  nulle  part  de 
dispositions  qui  conférât  au  Roi  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  grades  dans  l'armée,  comme  si  la 
Charte  avait  dû  prévoir  qu'on  contesterait  jamais 
ce  droit  au  Roi,  et  surtout  que  ce  serait  à  celui-là 
même  qui  a  octroyé  la  Charte. 

Enfin,  Messieurs,  toutes  ces  concessions  ont  été 
réclamées  comme  pour  démontrer,  à  l'instant 
même,  la  réalité  du  danger  que  nous  signalons  : 
celui  de  s'écarter  de  l'observation  franche  et 
loyale  de  nos  institutions  ;  celui  de  laisser  fran- 
chir une  fois  la  barrière  qui  sépare  les  pouvoirs. 
Faut-il  que  nous  ayons  la  douleur  de  voir  dé- 
rouler de  telles  conséquences  d'un  projet  présenté 
par  les  ministres.  Aurons-nous  celle  de  voir  per- 
dues pour  eux  seuls  les  lumières  qu'à  répandues 
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de  toutes  parts  une  discussion  si  propre  à  éclair- 
cir  les  points  les  plus  obscurs  ?  Quant  à  nous, 
Messieurs,  il  nous  suffira  de  nous  rappeler  que 
sous  Buonaparte  le  vote  des  levées  était  annuel. 
Pour  apprécier  la  garantie  que  nous  donnerait 
cette  réserve  sous  un  conquérant,  s'il  était  une 
fois  armé  de  la  conscription,  il  nous  suffira  de 
nous  rappeler  avec  combien  de  grenadiers  le 
même  homme  opéra  le  18  brumaire,  et  le  dis- 
cours  qu'il  fit  aux  Cinq-Cents,  pour  savoir  que 
la  garantie  de  l'existence  des  Chambres  n'est  pas 
dans  le  plus  ou  moins  d'extension  de  l'armée, 
mais  dans  la  sagesse  de  leurs  délibérations,  dans 
le  respect  qu'elles  portent  aux  institutions  qui 
les  ont  créées,  et  dans  l'appui  que  la  manière  dont 
elles  remplissent  leur  destination  leur  donne  dans 
l'opinion. 

Défenseur  de  bonne  foi  des  nouvelles  institu- 
tions de  mon  pays,  parce  que  je  crois  qu'après 
toutes  celles  qui  ont  protégé  la  France  si  long- 
temps, la  France  et  la  légitimité  périraient,  si  elles 
n'étaient  liées  et  soutenues  par  ce  nouveau  pacte  ; 
je  vois  ces  institutions  menacées  par  les  moyens 
mêmes  qu'on  nous  présente  comme  les  plus  pro- 
pres à  les  garantir.  Votez  le  rétablissement  du 
service  obligé,  nous  dit-on,  vous  qui  avez  dé- 
fendu nos  libertés  contre  l'arbitraire  de  la  po- 
lice; nous  répondrons  que  c'est  parce  que  nous 
nous  sommes  opposés  à  la  violation  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  que  nous  ne  pouvons  consen- 
tir la  violation  des  articles  12,  13  et  14,  attaqués 
dans  le  projet  que  nous  discutons.  Vous,  qui  vou- 
liez la  liberté  légale  des  journaux,  nous  disent 
même  ceux  qui  ont  voté  pour  leur  asservisse- 
ment, vous  devez  vouloir  comme  nous  que  la  loi 
règle  le  mode  d'avancement  dans  l'armée,  car 
c'est  une  garantie  plus  grande  que  s'il  reste  sous 
le  régime  variable  des  ordonnances  ;  nous  répon- 
drons que  c'est  parce  que  nous  avons  voté  contre 
le  sacrifice  de  nos  droits,  que  nous  votons  en- 
core contre  celui  qu'on  nous  offre  des  droits  de 
la  couronne. 

Fermes  dans  cette  ligne  de  nos  devoirs,  inva- 
riables dans  l'application  des  principes  conser- 
vateurs de  nos  institutions,  vainement  cherche- 
rait-on à  agiter  nos  passions  par  des  allégations 
irritantes;  la  justice  dans  les  promotions  ne  peut 
effrayer  les  martyrs  de  l'injustice,  les  premiers 
à  gémir  sur  les  erreurs  des  ministres  d  un  gou- 
vernement que  nous  voudrions  conserver  au  prix 
de  notre  vie. 

Nous  appellerons  de  tous  nos  vœux  la  fixité  du 
mode  d'avancement  et  toutes  les  dispositions  que 
la  sagesse  du  Roi  croira  devoir  ajouter  encore  à 
celles  dictées  par  la  sagesse  de  ses  prédécesseurs  ; 
mais  nous  n'oublierons  jamais  que  c'est  de  la 
force  et  non  de  la  faiblesse  des  ministres  qu'on 
peut  espérer  obtenir  ces  résultats  ;  et  que  l'aban- 
don des  droits  de  la  couronne  étant  un  acte  de 
faiblesse  des  ministres,  ne  peut  donner  une  ga- 
rantie de  leur  force.  Vainement  accusera- t-on, 
sous  un  régime  aussi  exclusif,  les  membres  de 
l'opposition  d'être  les  soutiens  intéressés  des 
abus,  des  faveurs  et  des  grâces  :  les  faits  parlent 
ici  plus  haut  que  les  allégations  :  persécutées  et 
non  protégées,  nos  familles  partagent  avec  nous 
le  poids  des  conséquences  du  devoir  que  nous 
remplissons;  elles  n'en  demandent  comme  nous 
d'autre  prix  que  celui  dont  nous  jouissons. 

Oubliez  le  passé,  nous  dit-on  encore,  et  c'est 
en  nous  présentant  le  rétablissement  de  la  plus 
terrible  des  institutions  qu'on  réclame  de  nous 
cet  oubli  :  cessez  donc  vous-mêmes  d'invoquer 
sur  nous  et  notre  pays  les  moyens  qui  amenèrent 
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les  orages  pàsàés,  si  vous  voulez  de  bonne  foi, 
comme  nous,  et  l'union  et  l'oubli,  dont  la  crainte 
de  l'avenir,  pi  us  que  lé  souvenir  du  passé,  éloigne 
l'heureuse  influence. 

Et  voyez  l  inconséquence  du  vote  que  vous 
nous  proposez;  vous  craignez  l'accroissement  du 
pouvoir  royal  et  l'asservissement  des  Chambres 
par  la  puissance  militaire,  et  vous  cherchez  vos 
garanties  dans  les  conditions  de  l'établissement 
de  1  institution  militaire  la  plus  forte  et  la  plus 
contraire  aux  libertés  publiques  qui  jamais  ait 
existé.  Et  dans  quel  état  sont  vos  institutions  ci- 
viles pour  contrebalancer  l'effet  de  cette  institu- 
tion militaire.  Avez-vousdes  institutions  civiles? 
La  famille,  la  commune,  1  arrondissement,  le  dé- 
partement, les  Chambres,  le  ministère,  sont-ils 
organisés?  Sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
ce  sont  les  lois  de  la  république  et  du  despotisme 
qui  régissent  vos  intérêts  de  famille.  Vos  maires 
sont  destitués  sans  pouvoir  obtenir  même  une 
enquête  suç  leur  conduite.  Vos  conseils  munici- 
paux, choisis  par  des  hommes  étrangers  à  la  com- 
mune, imposent  à  ceux  qui  Ja  composent  des 
charge*  qui  doublent  quelquefois  leur  cote  con- 
tributive. Vos  intérêts  d'arrondissement  et  de 
'  département  sont  conlièf  à  des  conseils,  dont  la 
composition  n'a  été  dirigée,  ni  par  les  disposi- 
tions de  la  vieille  loi  qui  n'ont  pas  été  suivies, 
ni  car  celle  de  la  nouvelle  qui  est  encore  à  faire. 
Qui  soutiendra  que  les  Chambres  sont  ce 
qu'elles  devraient  être,  Tune  pour  garantir  le 
trône  et  la  stabilité,  l'autre  pour  défendre  les  in- 
térêts qu'elle  représente?  Le  ministère  a  pour  lui 
tous  les  avantages  de  la  responsabilité,  «ans  que 
nous  ayons  encore  les  garanties  qui  Pavaient 
fait  instituer:  et  c'est  au  milieu  de  tant  d'iui- 

{>erfoction  et  de  faiblesse,  avec  une  nation  dont 
e  quart  o,es  hommes  a  porté  les  armes,  et  dont 
l'esprit  militaire  semble  la  destiner  tout  entière 
à  cette  profession,  qu'on  prétend  assurer  nos  li- 
bertés publiques  en  adoptant  l'institution  mili- 
taire la  plus  influente  sur  l'organisation  civile, 
qui  ait  jamais  existé. 

Je  prie  ceux  qui  pourraient  voir  dans  l'adop- 
tion de  cette  institution  un  pas  utile  fait  vers 
use  amélioration  désirable  dans  nos  rapports 
extérieure,  de  considérer  qu'en  cette  matière  les 
demi-mesures  reculent  au  lieu  d'avancer,  que  les 
sacrîlices  consommés  sont  dans  un  rapport  trop 
considérable  avec  ceux  qui  restent  à  faire  pour 
que  l'intérêt  bien  calculé  ne  soit  pas  d'accord 
avec  la  dignité  d'uae  conduite  loyale,  môme  au 
comble  de  l'adversité. 

fit 
ce 

sont  liés  àujourd 
traités,  comme  «on  unique  garantie  que  les  con- 
ditions n'en  seront  point  aggravées,  serait  dans 
l'exemple  dont  ces  derniers  temps  viennent  de 
consacrer  l'infaillibilité  pour  toutes  les  nations. 

Mais  tien  ne  doit  faire  naître  ces  craintes;  tout 
terni  au  contraire  à  nous  prouver  que  Uentôt 
nés  frontières  évacuées  ne  laisseront  plus  la 
moindre  apparence  de  réalité  à  la  considération 
que  je  combats. 

Aucun  motif  ne  doit  donc  nous  porter  au  vote  in- 
constitutionnel qu'on  réclame  de  nous;  la  réunion 
doit  s'opérer  sur  le  terrain  de  la  Charte  ;  c'est  là 
que  nous  attendrons  sans  arrière-pensée,  sans 
souvenirs  et  sans  méfiance  tous  ceux  qui  voudront 
s'y  placer  avec  nous  ;  une  réunion  fondée  sur  la 
vioè^ttom  de  ce  pacte  perdrait  le  Roi,  la  France 
et  cefcx  oui  l'auraient  consentie  ;  elle  est  contraire 
à  notre  devoir,  nous  ne  pouvons  le  lui  sacrifier. 


En  conséquence  des  motifs  que  je  viens  de  dé- 
velopper, je  vote  pour  que  la  partie  du  projet  de 
loi  relative  à  l'enrôlement  volontaire  soit  appli- 
quée au  recrutement  de  la  totalité  de  l'armée 
active,  et  que  la  partie  relative  aux  appels  soit 
uniquement  appliquée  à  la  formation  de  l'armée 
de  réserve,  en  modiliant  ces  deux  modes  de  re- 
crutement suivant  les  principes  que  j'ai  émis, 

M.  le  baron  de  Barante,  commissaire  du  Roi, 
l'un  des  orateurs  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion du  projet,  demande  à  être  entendu  : 

M.  le  baron  de  Barante*  Le  plus  grand 
malheur  de  notre  situation  c'est  d'avoir,  chaque 
année,  a  discuter  quelqu'une  de  ces  lois  qui 
tiennent  à  toute  la  machine  de  l'Etat,  lois  non 
pas  d'administration,  mais  d'institution.  Ainsi 
les  premiers  principes  des  choses,  les  théories 
sociales  se  trouvent  sans  cesse  livrés  aux  dis- 
putes des  hommes  ;  c'est  au  milieu  du  combat 
das  opinions  diverses,  que  nous  parvenons  pé- 
niblement à  acquérir  ce  que,  dans  d'autres  lieux, 
et  surtout  dans  d'autres  temps,  les  siècles  ont 
légué,  comme  un  paisible  héritage,  aux  mœurs 
et  aux  constitutions  des  peuples. 

Du  moins  est-ce  un  grand  avantage,  lorsque 
ces  lois  dérivent,  avec  évidence  et  nécessité,  de 
l'état  actuel  de  la  société,  de  l'ensemble  des  na- 
bitudes  et  des  intérêts,  du  point  de  civilisation 
où  nous  nous  trouvons.  Alors  les  opinions  ne 
sont  plus  imprévues  el  dispersées,  elles  se  sépa- 
rent et  se  prononcent  nettement.  Les  unes,  invo- 
lontairement blessées  de  cet  ordre  actuel,  sont 
tentées  de  lenier  et  en  refusent  les  conséquences. 
Elles  voudraient  refouler  les  événements  ;  et  le 
cours  des  choses  leur  semble  un  accident  cou- 
pable et  passager.  Avec  une  sorte  d'aigreur,  elles 
semblent  faire  de  l'esprit  du  siècle  un  reproche 
personnel  à  chaque  contemporain. 

Les  autres,  tâchant  de  reconnaître  1  état  de  la 
société  tel  qu'il  est,  y  cherchent  leur  assiette  et 
leur  repos,  s'arrangent  sur  ce  sol  nouveau,  s'ef- 
forcent à  y  régler  les  choses  actuelles,  d'après 
leur  nature  et  leur  tendance.  Reprocher  le  passé 
au  temps  présent  leur  semble  au  moins  inutile. 
Elles  aiment  mieux  préparer  l'avenir,  et  défendre 
la  société  contre  ces  esprits,  ou  plutôt  contre  ces 
intérêts  inquiets  qui  chercheraient  à  renouveler 
les  crises  transitoires»  où  ils  n'ont  pu  trouver  une 
position  qui  leur  convint. 

Au  reste*  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  principe 
fondamental  de  la  loi  qui  tient  à  Pétât  actuel, 
il  est  de  l'essence  des  sociétés;  il  est  une  condi- 
tion de  leur  existence.  De  tout  temps,  il  a  été  re- 
connu que  tous  les  citoyens  ont  le  devoir  de  dé- 
fendre leur  patrie»  et  qu'ils  peuvent,  a  un  titre 
égal,  être  appelés  à  remplir  ce  devoir  sacré. 
Jamais  ce  principe  n'a  été  contesté;  mais  la  com- 
position de  la  société  n'a  pas  toujours  laissé  son 
application  simple  et  facile. 

Lorsque,,  dans  les  anciens  temps,  les  gentils* 
hommes  étaient  seuls  citoyens  libres,  lorsqu'ils 
formaient  exclusivement  1  Etat,  ce  devoir  était 
presque  le  seul  qu'île  eussent  à  acquitter.  Par 
eux,  Je  nom  français  acquit  dès  lors  une  gloire 
immense.  Ils  défendirent  et  illustrèrent  une  patrie 
qui,  alors,  n'était  que  la  leur. 

Mais  lorsqu'un  Etat  était  composé  de  classes 
diverses  et  inégales,  dont  les  droits  n'étaient  pas 
les  mêmes,  qui  n'étant  pas  appelées  aux  mômes 
avantages,  au  même  lustre,  ne  pouvaient  vivre 
sous  «ne  loi  absolument  commune,  alors  il  était 
difficile  de  leur  imposer  les  mêmes  devoirs.  On 
n'avait  ptas  de  vassau*  à  conduire  :  ils  étaient 
devenus  les  sujets  du  Roi,  les  enfants  de  la 
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patrie.  On  n'avait  plus  ni  assez  de  pouvoir,  ni 
assez  de  richesse,  pour  exercer  un  noble  patro- 
nage. L'inégalité  dès  lors,  ne  pouvait  plus  être 
que  factice  ;  dès  lors  il  eût  fallu  que  le  chef  et  le 
soldat  entrassent  au  même  titre  dans  l'armée  ; 
qu'ils  fussent  tous  les  deux  des  citoyens  appelés 

6ar  un  devoir  commun  à  la  défense  commune, 
[ais  comme  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi,  le 
principe  d'un  recrutement  opéré  au  nom  de  l'in- 
térêt général  ne  pouvait  être  complètement 
adopté  ;  son  adoption  n'était  que  partielle  et  se 
compliquait  «Tune  foule  de  privilèges.  Le  recru- 
tement volontaire  s'efforçait,  d'autre  part,  à  re- 
tracer en  quelque  sorte  l'image  des  anciens  temps. 
Les  cbeffc  enrôlaient  des  soldats  pour  les  suivre, 
plutôt  que  l'Etat  ne  les  engageait  à  son  service. 
Quelquefois,  et  surtout  dans  les  villes,  ces  enrô- 
lements, prétendus  volontaires,  arrachaient  les 
fils  à  leur  famille,  par  les  plus  ignobles  séduc- 
tions. Cependant,  lorsque  ces  éléments  hétérogènes 
se  trouvaient  réunis  sous  les  bannières  françaises, 
un  môme  esprit,  un  même  honneur  les  animaient, 
et  pendant  cette  seconde  période  de  la  formation 
des  armées  européennes,  la  France  vit  sa  gloire 
se  perpétuer  et  s'accroître.  Mais  quand  ensuite 
Farmée  se  trouva,  non  plus  en  face  de  l'ennemi, 
mais  dût   être  considérée  comme  un  moyen 


poser  de  telles  obligations  à  tous  les  ieunes  gens, 
de  les  tenir  durant  cinq  années  dans  l'incertitude 


superposés  sur  elle,  sans  y  terni*  par  ces  racines 
intimes  -et  profondes,  qui  croissent  seulement, 
lorsque  les  chefs  et  les  soldats  sont  les  citoyens 
d'une  même  patrie,  les  camarades  d'un  même 
métier. 

Alors,  de  terribles  catastrophes  proclamèrent 
ce  qui  était  de  jottf  eh  jour  plus  vrai,  depuis  un 
siècle  ;  ce  qui  était  de  jour  en  jour  plus  vrai,  de- 
puis que  le  cardinal  de  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  réglé  l'Etat,  d'après  les  nouvelles  mœurs  ; 


tence  du  pays,  l'ancien  principe  de  la  formation 
des  armées  reparut  dans  toute  sa  simplicité,  Alors, 
il  fut  convenu  que  le  devoir»  ou  pour  mieux  dire 
le  droit  de  tous  les  citoyens,  c'est  de  défendre  la 
patrie.  De  là,  dérive  aussi  que  chacun  d'eux  soit 
appelé  à  cette  défense,  selon  sa  capacité,  reconnue 
par  ses  services  antérieurs.  La  justice,  la  raison, 
la  nctoire  ont  enseigné  à  l'Europe  entière  que 
c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  se  forment  ces  armées 
nationales,  qui  illustrent  et  délivrent  les  royau- 
mes. 

Ce  principe  reçut  d'abord  son  application,  et 
une  application  rigoureuse,  par  une  levée  de  trois 
cent  mille  hommes  ;  puis,  par  le  départ  de  la 
réquisition  ;  enfin»  en  179»,  on  en  dériva  la  loi 
tristement  fameuse  de  la  conscription. 

Celte  loi  était  mie  déduction  vaste  et  excessive 
du  principe;  elle  ne  se  bornait  point  à  dire  que 
tous  les  citoyens  pouvant  être  requis  de  défea- 
cre  le  pays,  une  part  d'entre  eux  serait  appelée, 
d'après  des  règles  fixes  et  égales,  à  remplir  ce  de*- 
voir,  pour  en  acquitter  les  autres  citoyens.  Elle 
considérait  comme  appartenant  à  l'armée  tous 
les  jeunes  gens,  dès  qu'ils  atteignaient  l'âge  où 
Ton  peut  porter  les  armes.  Ils  dépendaient,  par 
ce  fait  même,  des  drapeaux,  et  le  gouvernement 
pouvait  leur  commander  de  les  rejoindre. 

L'ordre  de  leurs  départs  successifs,  fut  d'abord 
réglé  par  rang  d'âge.  Cependant  il  était  impossi^ 
ble,  sans  détruire  entièrement  la  sécurité  clés  fa-* 
milles,  l'industrie  de  toutes  les  professions,  d'im- 


cinq 
la  plus  grande  sur  l'avenir,  Il  était  impossible 
que  les  fils  de  toutes  les  familles  ne  fussent  que 
des  soldats  en  congé. 

Un  tirage  au  sort,  par  billets  blancs  et  noirs, 
régla  depuis  les  départs.  Plus  tard  ce  tirage  ftit 
fait  par  numéros;  mais  on  ne  renonça  point  à  la 
loi  primitive,  la  classe  entière  était  toujours  cen- 
sée appartenir  de  droit  au  service  militaire.  De  là 
on  déduisait  ta  responsabilité  solidaire  de  tous 
les  conscrits,  pour  la  formation  du  contingent.  • 
De  là  résultait  le  remplacement  des  rôfractaires 
et  des  déserteurs  par  d'autres  conscrits  appelés, 
sans  nouvelle  loi,  a  payer  une  dette  que  le  fcûrt, 
dans  un  autre  système,  aurait  déclaré  n'être  plus 
la  leur*  De  là  les  enrôles  volontaires  n'étaient  pas 
comptés  dans  le  contingent;  l'excédant  a  môme 
toujours  porté  le  nom  de  dépôt,  et  les  hommes 
reconnus  indispensables  au  soutien  de  leur  fa- 
milles, n'étaient  point  exemptés,  mais  mis  à  la 
fln  du  dépôt,  déclarés  seulement  derniers  à  par- 
tir. 

On  a  raconté  ici,  comment  on  abusa  de  cette 
loi,  dont  le  principe  était  par  lui-même  si  rude  ; 
comment  d'innombrables  armées  furent  inces- 
samment puisées  dans  la  nation,  comment  nous 
fûmes  précipités  dans  tant  de  gloire  et  de  mal- 
heurs. Ces  appels  multipliés,  ces  énormes  con- 
tingents, accrus  par  des  astuces  illégales,  avaient 
jeté  la  consternation  dans  toutes  les  familles. 
Rien  ne  pouvait  les  assurer  que  leurs  enfants 
étaient  a  tabri  d'un  ordre  de  départ  ;  le  sort,  les 
exemptions  légales,  les  réformes  mêmes,  n'étaient 
que  des  motifs  de  délai.  Il  n'y  avait  aucune  ga- 
rantie contre  ce  glaive,  suspendu  durant  un  temps 
indéfini. 

Telle  était  la  conscription  que  le  Roi  et  la 
Charte  ont  abolie.  Elle  ne  consistait  point  à 
écrire  ensemble  sur  une  seule  liste  les  noms  des 
hommes  qui  peuvent  être  appelés  à  la  défense  du 

Eays;  car  il  s'ensuivrait  que,  pour  obéir  à  la 
harte,  il  faudrait  ne  pas  même  écrire  les  noms 
de  ceux  aui  auraient,  d'après  les  lois,  des  exemp- 
tions à  réclamer  et  que  tout,  à  leur  égard,  de- 
vrait se  passer  verbalement;  elle  ne  consistait 
point  à  tirer  par  numéros,  puisque  les  départs  ont 
été  réglés  d'abord  par  l'âge,  puis  par  les  billets 
blancs  et  noirs  ;  en  un  mot,  sa  déplorable  rigueur 
ne  tenait  point  a  telle  ou  telle  forme  extérieure, 
qui  a  pu  varier,  mais  à  ce  que  l'appel  a  toujours 
été  censé  général*  mais  à  ce  que  les  départs  seu- 
lement étaient  considérés  comme  partiels  et  pro- 
visoires, mais  à  ce  que  la  classe  entière  a  tou- 
jours été  regardée  comme  solidaire. 

En  un  mot,  tous  les  citoyens  qui  ont  atteint  un 
certain  âge  peuvent  être  requis  par  la  loi  de  four- 
nir à  l'armée  un  continrent  déterminé  pour  être 
ensuite  libérés  du  service  militaire,  Te]  est  le 
principe  d'une  loi  de  recrutement.  Tous  les 
citoyens  qui  ont  atteint  un  certain  âge  appartien- 
nent à  l'armée  et  des  actes  de  gouvernement 
règlent  Tordre  de  leur  départ;  tel  est  le  principe 
de  la  conscription. 

C'est  cette  incertitude  insupportable,  c'est  cette 
absence  de  garanties,  que  la  Charte  a  abolies.  Oui, 
la  défense  de  te  patrie  est  encore  le  devoir  de 
tous  ses  enfants. -Ce  n'est  pas  la  Charte  assuré- 
ment, ce  n'est  pas  cette  loi  de  justice  et  d'égalité 
qui  aurait  aboli  un  tel  devoir.  Ce  qu'elle  a  voulu, 
c'est  que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes,  après  avoir  concouru,  sans  nul  privilège, 
à  la  formation  de  l'armée,  après  avoir  été  pré- 
sentés au  sort,   qui  pouvait  désigner  les  uns 
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comme  les  autres,  ne  fussent  pas  conscrits  pen- 
dant un  temps  indéterminé,  mis  en  réserve  ou 
en  dépôt  pour  être  appelés  selon  les  circonstances. 
Elle  a  voulu  qu'après  cette  première  obéissance, 
les  pareots  fussent  assurés  de  conserver  les  sou- 
tiens de  leurs  vieux  jours  ;  que  les  professions 
industrielles  fussent  exercées  avec  émulation  et 
sécurité. 

Cette  volonté  de  la  Charte,  cette  promesse  pa- 
ternelle du  Roi,  le  projet  de  loi  vient  l'accom- 
plir. Le  principe  n'est  pas  le  môme,  les  consé- 
quences sont  différentes;  les  ressemblances 
matérielles  seules  n'ont  pas  dû  être  évitées,  quand 
on  en  pouvait  tirer  un  mode  d'exécution  plus  à 
l'abri  de  tout  abus.  Ah  !  sans  doute,  Messieurs, 
c'est  un  devoir  austère  que  vous  imposerez  aux 
familles;  mais  tout  a  été  disposé  pour  que  la 
plus  complète,  la  plus  publique  justice  présidât 
a  la  répartition  de  ce  devoir.  Non-seulement  on 
a  coupé  dans  sa  racine  le  vice  fondamental  de  la 
conscription,  mais  on  a  voulu  armer  la  loi  contre 
toute  injustice  de  détail.  On  a  chassé  loin  de  sa 
pensée  ces  indignes  rigueurs,  à  jamais  célèbres 
dans  l'histoire  du  despotisme,  ces  ruses  par  les- 
quelles d'empressés  serviteurs  pouvaient  aug- 
menter les  contingents  et  se  rendre  agréables  au 
pouvoir,  en  faisant  ce  qu'il  n'osait  pas  môme 
prescrire.  La  loi  s'y  oppose,  comme  si  elles  étaient 
encore  à  craindre  sous  le  gouvernement  du  Hoi. 

De  sorte,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  peut 
s'offrir,  sans  crainte,  au  plus  scrupuleux  examen. 
Il  n'élude  rien,  il  se  présente  tel  qu'il  est.  Ne  nous 
attachons  point  à  quelques  vaines  similitudes 
extérieures.  La  loi  de  recrutement  que  vous  ferez 
ne  ressemblera  pas  à  la  conscription  plus  que  la 
justice  à  l'arbitraire,  qu'un  gouvernement  légal  à 
la  tyrannie,  qu'un  trône  légitime  à  une  usurpa- 
tion. L'approbation  éclairée  que  vous  lui  don- 
nerez ne  ressemblera  pas  au  vote  muet  qui  con- 
sacrait d'autres  lois,  parce  que  vous  vous  servez 
des  mêmes  boules  et  des  mêmes  urnes. 

Mais  si,  pour  établir  cette  différence  fondamen- 
tale, il  était,  comme  nous  l'avons  dit,  essentiel 
et  indispensable  d'assurer  une  libération  prompte 
et  complète  à  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  été 
désignés  pour  le  contingent,  remarquons,  Mes- 
sieurs, qu  un  seul  moyen  s'offrait  pour  atteindre 
ce  but  avec  certitude  ;  et  ici  se  fait  voir  la  liaison 
intime  et  systématique  des  deux  parties  de  la  loi. 

Durant  la  paix,  lorsque  les  armées  ne  sont  point 
décimées  par  les  combats,  lorsque  le  sort  de  la 
patrie  n'est  point  livré  à  des  chances  grandes  et 
Fatales,  chaque  année  de  recrutement  fournit  son 
contingent.  11  ne  se  présente  aucun  motif,  aucune 
circonstance  où  l'on  puisse  songer  à  violer  les 
promesses  de  la  loi,  à  demander  un  second  con- 
tingent aux  hommes  qu'elle  a  libérés.  Dans  ces 
temps  paisibles  et  ordinaires,  ils  n'ont  pas  une  in- 

Suiétude  à  concevoir.  Mais  cela  ne  suffirait  pas, 
essieurs,  car  lorsque  le  pays  est  en  danger,  tout 
gouvernement,  dans  quelque  forme  qu'il  soit 
constitué,  quelque  soit  le  mode  d'où  résulte  l'ex- 
pression de  sa  volonté,  cherchera  toujours  les 
moyens  de  force  et  de  défense  partout  où  ces 
moyens  peuvent  se  trouver.  Vainement  la  loi  au- 
rait proclamé  la  libération  des  jeunes  Français 
déjà  soumis  au  tirage;  si,  dans  le  péril  de  l'Etat, 
ils  devaient  être  ses  meilleurs  défenseurs,  vous- 
mêmes.  Messieurs,  vous  vous  empresseriez  de  dé- 
truire les  garanties  légales,  vous  ordonneriez  à 
ces  jeunes  hommes  de  marcher  sous  les  dra- 
peaux. Et  le  jour  où  vous  l'auriez  fait,  vous  auriez 
rétabli  la  conscription.  Ainsi,  les  assurances  don- 
nées par  la  loi  ne  suffisaient  pas,  il  fallait  en 


créer  qui  résultassent  de  la  nature  même  des 
choses  ;  il  fallait  faire  qu'en  aucun  cas  l'Etat  n'eût 
le  besoin  de  recourir  aux  hommes  que  la  loi  au- 
rait libérés. 

D'abord,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le 
complet  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  a  été  réglé 
de  façon  que  tous  les  hommes  ne  seront  pas  à  la 
fois  présents  sous  les  armes.  Le  service,  dans  de 
certains  corps,  pourra  ramener  alternativement 
sous  les  drapeaux  une  partie  des  hommes  appar- 
tenant à  ces  corps.  Si  la  euerre  survient,  tous 
rejoindront,  et  le  complet  de  l'armée  sera  rendu 
effectif,  par  cette  réserve. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  complet  soit  une 
force  insuffisante  et  peu  redoutable.  Au  temps  des 
plus  grandes  prospérités  militaires  de  la  France, 
au  plus  fort  de  notre  gloire,  notre  armée  n'était 
pas  plus  nombreuse.  Elle  avait  laissé  nos  fron- 
tières loin  derrière  elle,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  l'accroître  davantage.  11  a  fallu,  pour  que  sa 
résistance  succombât,  qu'elle  eût  perdu  l'élite  de 
ses  vétérans,  qu'elle  eût  été  dispersée  dans  toute 
l'Europe  pour  défendre  d'autres  territoires  que 
celui  de  la  France  ;  il  a  fallu  enfin,  non  pas  que 
toutes  les  armées,  mais  que  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  se  liguassent  contre  elle.  Ce  serait  se 
méfier  trop  de  la  valeur  des  Français,  de  leur  vo- 
cation militaire,  que  de  regarder  une  telle  armée 
comme  inégale  avec  les  besoins  de  la  patrie. 
D'ailleurs,  elle  peut  recevoir  un  accroissement 
légal  et  régulier,  eu  demandant  un  contingent 
plus  fort  aux  classes  d'hommes  qui  atteindront 
leur  vingtième  année,  dans  les  tristes  années  de 
la  çuerre. 

Mais  enfin,  Messieurs,  il  est  des  événements 
au-dessus  de  l'ordre  commun,  au-dessus  de  la 
prévoyance  humaine;  qui,  mieux  que  nous,  en  a 
fait  la  triste  expérience?  Alors  les  gouvernements 
et  les  peuples  se  précipitent,  pour  leur  salut, 
hors  des  règles  habituelles,  et  recourent  à  des 
moyens  extraordinaires.  Alors  ce  principe,  que 
tout  citoyen  se  doit  à  la  défense  du  pays,  peut 
recevoir  une  application  réelle  et  terrible.  Eh 
bien  !  Messieurs,  fa  loi  a  tout  disposé  pour  qu'on 
en  vînt  à  cette  extrémité,  plutôt  que  de  violer  les 
promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  libérés.  Elle 
désigne  d'avance  quel  sera  ce  premier  ban  de  la 
nation,  qui  pourra  être  convoqué,  pour  nous  dé- 
fendre dans  les  grands  et  imminents  périls. 

Par  là  s'interprète  le  sens  du  titre  IV  de  la  loi, 

2ui  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment  compris, 
royant  y  voir  une  armée,  les  uns  ont  pensé  que 
c'était  violer  des  promesses  et  des  actes  solennels 
que  de  rendre  à  rétat  de  soldat  des  hommes  con- 
gédiés par  des  actes  solennels;  tandis  qu'on  a 
songé  à  leur  imposer,  non  pas  un  devoir  de  sol- 
dat, mais  seulement  à  leur  indiquer  que,  dans  une 
occasion  imprévue,  ils  pourront  avoir  à  remplir 
un  devoir  de  citoyen,  un  devoir  pareil  à  celui 
que  la  loi  pourrait  prescrire  à  des  bataillons  de 

Sarde  nationale.  Les  autres,  voyant  que  l'appel 
e  ces  hommes  ne  pouvait  être  fait  qu'en  vertu 
d'une  loi,  ont  cru  qu'ils  formaient  une  autre 
armée  qui,  n'étant  plus  aux  ordres  du  Roi,  mais 
aux  ordres  de  la  loi,  serait  une  armée  parlemen- 
taire. Nous  avons  peine  à  concevoir  cette  objec- 
tion. Sans  doute,  on  ne  trouve  pas  irrépulier  et 
extraordinaire  qu'une  loi  soit  nécessaire  pour 
appeler  des  citoyens  au  service  des  armes  ;  sans 
doute,  on  ne  prétend  pas  que  des  gardes  natio- 
nales puissent  être  mobilisées  et  envoyées  à  la 
défense  des  frontières,  sans  une  loi.  Les  gardes 
nationales  sont-elles  donc  une  armée  parlemen- 
taire? Si  une  fois  le  contingent  annuel  avait  be- 
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soin  d'être  porté  à  cinguante  mille  hommes,  les 
dix  mille  hommes  excédant  le  complément  ordi- 
naire seraient  donc  une  armée  parlementaire  ? 
En  s'arrétant  aux  termes  hypothétiques  de  com- 
pagnie et  service  territorial,  termes  que  le  budget 
du  département  de  la  guerre  montre  comme 
n'ayant  aucune  réalité  actuelle,  on  s'est  mépris 
sur  le  véritable  sens  du  titre  IV. 

Oui.  Messieurs,  si  des  malheurs  qu'on  est  loin 
de  redouter,  même  parmi  les  chances  de  l'avenir, 
venaient  nous  assaillir,  nos  frontières  verraient 
accourir  pour  les  défendre  ceux  d'entre  les 
citoyens  qui,  par  leur  ancienne  expérience  des 


aurait  promis  libération,  au  lieu  de  prendre  au 
hasard  parmi  les  citoyens,  des  hommes  en  qui  le 
courage  et  le  dévouement  ne  supplément  pas 
à  l'habitude,  on  aurait  recours  à  ces  vétérans,  on 
leur  dirait  :  vous  aviez  illustré  la  France,  venez 
à  cette  heure  la  sauver.  Montrez-nous  l'exemple, 
et  le  pays  entier,  s'arrachant  de  ses  fondements, 
se  précipitera  sur  vos  traces,  si  vos  efforts  ve- 
naient à  ne  point  suffire. 

S'il  était  essentiel  de  donner  des  garanties  so- 
lides et  invariables  aux  hommes  libérés  par  le 
tirage  ,  il  ne  Tétait4  pas  moins  de  tout  disposer 
pour  gue  la  loi  fût  aussi  inévitablement  fidèle 
dans  les  promesses  qu'elle  fait  aux  hommes  qui 
deviennent  soldats  ;  il  fallait  rassurer  à  cet  égard 
la  méfiance  qu'ont  dû  laisser  dans  les  esprits 
tant  de  manques  de  foi,  tant  d'engagements 
violés  ;  il  fallait  que  le  terme  du  service  mili- 
taire fût  hors  de  tout  arbitraire.  La  loi  y  a  pourvu 
avec  une  plénitude,  que  la  commission  a  même 
trouvée  trop  grande;  et,  par  un  amendement, 
elle  a  indiqué  comme  légalement  obligatoire  le 
devoir  que  le  gouvernement  aurait  préalablement 
à  remplir  pour  opérer  cette  libération,  sans  dan- 
ger pour  la  défense  du  royaume. 

Bt  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  sort 
des  soldats  et  la  durée  de  leur  service  sont  mieux 
Axés  et  mieux  garantis  par  une  loi  qui  règle 
d'avance,  et  par  une  sorte  de  mécanisme  indé- 
pendant de  toute  libération,  les  appels  succes- 
sifs, que  par  des  lois  qui  détermineraient  annuel- 
lement le  contingent.  Sans  doute,  Messieurs, 
vous  regarderiez  comme  obligatoire  la  loi  pri- 
mitive. Sans  doute  vous  admettriez  comme  un 
fait»  et  non  comme  une  question,  la  libération 
du  contingent  dont  le  temps  serait  achevé  ;  ce- 
pendant on  a  dû  penser  qu'en  ce  moment  les 
esprits ,  et  surtout  les  esprits  peu  éclairés,  se 
trouveraient  plus  rassurés,  lorsque  rien  dans 
l'accomplissement  d'un  tel  devoir  n'aurait  même 
l'apparence  d'une  chance  problématique.  Et 
comme  d'ailleurs  la  loi  actuelle  ne  renferme 
point  de  germe  d'abus,  comme  le  maximum 
prescrit  pour  les  contingents  ne  peut  être  excédé, 
comme  la  connaissance  de  l'effectif  de  l'armée 
est  ramenée  chaque  année  sous  vos  yeux  par  une 
voie  constitutionnelle,  ce  sont  les  garanties  des 
hommes  appelés,  qu'on  s'est  étudié  à  rendre  com- 
plètes. Tel  est  l'esprit  de  tout  le  projet  de  loi. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  la  seule 
vue  d'adoucir  par  l'ordre,  la  fixité  et  la  cer- 
titude, les  peines  de  cette  noble  et  rude  profes- 
sion ;  ce  n'est  pas  pour  achever  d'acquitter  ce 
que  l'Etat  doit  à  ceux  qu'il  dévoue  à  le  défendre, 
qu'on  a  cherché  et  proposé  des  règles  générales 
pour  l'avancement;  car,  comme  on  vient  de  le 
dire,  nul  motif  accessoire  et  tiré  des  intérêts  par- 
ticuliers ne  peut  valoir  la  stricte  observation  de 


la  Charte  et  la  conservation  scrupuleuse  de  la 
limite  des  pouvoirs.  Tout  calcul  qui  dérogerait 
à  ces  obligations  supposerait  peu  de  lumières 
ou  peu  de  fidélité  dans  le  conseiller  qui  le  pro- 
poserait au  Prince.  Nous  sommes  donc  tenus  à 
démontrer  que  le  titre  VI  ne  trouble  rien  à  l'or- 
dre établi  dans  l'Etat  et  aux  principes  qui  le 
dominent. 

Se  montrant  jaloux  défenseurs  de  la  prérogative 
royale,  plusieurs  orateurs  ont  prétendu  que  ce 
serait  y  attenter  que  prescrire,  par  la  loi,  des 
règles  générales  pour  le  choix  des  officiers  ;  ils 
ont  cru  qu'il  était  injurieux  à  la  majesté  du  trône 
d'établir  des  principes  et  des  garanties  pour  que 
la  défense  de  l'Etat,  unique  objet  de  (a  loi  ac- 
tuelle, fût  convenablement  dirigée;  pour  que 
tous  ces  enfants  enlevés  à  leurs  familles,  en 
vertu  d'un  devoir  juste  mais  austère,  ne  fussent 
pas  conduits  à  d'inutiles  boucheries  par  une  bra- 
voure présomptueuse  et  irréfléchie.Voyons  si  ces 
scrupules  respectables  sont  fondés. 

On  se  fait  parfois  de  la  prérogative  royale  une 
idée  étroite  et  singulière.  Considérant  le  Roi 
comme  un  individu,  et  non  pas  comme  l'Etat 
concentré  dans  une  personne  auguste  et  sainte; 
l'on  va  partout  chercher,  à  son  pouvoir,  l'appui 
subalterne  du  patronage  des  intérêts  privés.  On 
croit  qu'on  le  rendra  plus  puissant,  en  attachant 
à  sa  couronne  la  faculté  de  faire  distribuer,  en 
son  nom  et  loin  de  ses  yeux,  des  faveurs  à  quel- 
ques hommes,  plutôt  que  la  faculté  de  faire  dis- 
tribuer partout  le  bon  ordre,  cette  suprême  pré- 
rogative des  rois.  Messieurs,  nous  placerons  dans 
une  région  plus  élevée  la  puissance  royale,  la 
puissance  de  l'Etat.  Chaque  chose  doit  se  régler 
dans  le  royaume  sous  l'autorité  du  Roi,  mais 
d'après  le  mode  le  plus  approprié  pour  arriver  à 
un  bon  résultat.  Tout  se  fait  au  nom  du  Roi  ; 
mais  tout  ne  se  fait  pas  de  la  même  manière. 

Ce  qui  suppose  discernement  des  circonstances 
et  des  hommes,  ce  qui  varie  par  la  succession  de 
chaque  jour,  ce  qui  doit  être  incessament  calculé 
pour  l'avantage  de  tous,  sans  blesser  les  droits 
d'aucun,  telle  est  la  part  de  l'administration  du 
royaume  exercée  sous  l'autorité  du  Roi  par  des 
hommes  qui,  en  ce  cas,  ne  peuvent  avoir  qu'une 
responsabilité  générale  pour  l'ensemble  de  leurs 
actes. 

Mais  s'il  parait  essentiel  qu'une  chose  soit  ré- 
glée définitivement;  si  l'on  a  reconnu,  en  l'exa- 
mihant,  qu'il  devait  être  statué  d'une  manière 
invariable  à  l'égard  de  cette  chose,  si  le  Roi  veut 
imposer  à  ses  agents  une  responsabilité  non  plus 
générale,  mais  spéciale,  alors  le  Roi  exprime  sa 
volonté  par  une  autre  forme  et  elle  s'appelle  la 
loi.  Le  Roi,  pour  lors,  convoque  les  conseillers 

Sue  lui  a  donnés  la  Charte,  prend  leur  opinion 
ans  la  forme  constitutionnelle,  et  manifeste  que 
cette  volonté  est,  de  sa  nature,  ferme,  stable  et  à 
toujours.  La  loi  n'est  pas,  comme  on  semble  par- 
fois le  croire,  une  règle  et  un  joug  imposé,  au 
pouvoir  royal:  elle  est  elle-même  le  pouvoir 
royal,  exercé  dans  toute  son  intensité.  Tel  est  le 
vrai  sens  de  ce  vieil  adage  :  «  Si  veut  le  Roi,  si 
veut  la  loi,  »  dont  quelques  avocats  du  despo- 
tisme ont  si  mal  pénétré  la  signification  consti- 
tutionnelle. 

Donc,  pour  savoir  si  une  chose  peut  prendre 
je  caractère  de  la  loi,  il  s'agit  seulement  de  se 
convaincre,  s*ii  s'y  trouve  des  principes  fixes, 
des  nécessités  constantes  ou  seulement  des  règles 
variables,  un  arbitraire  quotidien;  si  une  vo- 
lonté du  Roi  devait,  par  sa  nature,  être  fixe,  ce 
serait  amoindrir  la  puissance  royale,  lui  refuser 
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concours  et  appui,  qm  d'expier  cette  volonté 
à  entrer  dans  le  domaine  des  choses  variables 
pour  lesquelles  les  agents  ne  sont  plus  spéciale- 
ment responsables. 

Ainsi,  la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas 
autre,  ce  nous  semhle»  que  celle-ci  :  Y  a-l-il,  dans 
le  choix  des  officiers,  des  conditions  nui,  par 
leur  nature,  doivent  être  observées  dans  l'intérêt 
identique  du  Roi  et  du  pays  ? 

Généralement  pariant,  les  lois  sont  incapables 
de  déterminer  d'avance  quel  individu  doit  arri- 
ver à  telles  fonctions  dans  l'Etat;  les  lois  régle- 
raient à  l'aveugle  un  tel  choix  ;  mais  ces  fonc- 
tions, pour  être  exercées,  peuvent  supposer 
impérieusement  certaines  conditions  préalables, 
sans  lesquelles  il  y  a  point  possibilité  d'être  ca- 
pable. Le  pouvoir  qui  choisit  sait  quels  sont  les 
plus  capables,  mais  la  loi  a  d'avance  reconnu  et 
marqué  ceux  qui,  seuls,  sont  aptes  à  être  choisis. 
Les  électeurs  ont  librement  fait  choix  de  vous, 
Messieurs;  mais  la  loi  avait  prescrit  d'avance 
à  quels  signe  vous  deviez  être  reconnus  comme 
éligibles.  Ces  électeurs  eux-mêmes  avaient  des 
conditions  à  remplir.  Le  Roi  choisit  les  juges  qui 
rendent  la  justice  en  son  nom,  mais  il  faut  que 
ces  juges  aient  un  âge  déterminé,  aient  acquis 
un  degré  prescrit  d'instruction,  aient  parcouru 
un  temps  d^êpreuve  ;  si  nous  avons  bon  souvenir, 
il  y  a  deux  ans  que,  proposant  de  rendre  les 
juges  provisoires  inamovibles,  il  était  question 
d'attacher  des  conditions  plus  étroites  encore  au 
choix  du  Roi.  Cependant,  les  honorables  députés 
ne  croyaient  point  entreprendre  sur  le  pouvoir 
royal. 

Penserez-vous,  Messieurs,  que  l'office  de  dé- 
fendre le  pays,  que  l'office  de  guider  nos  enfants 
dans  les  périls  et  &  la  gloire  doive  être  plus  laissé, 
sans  règles  fixes,  que  ces  autres  fonctions  so- 
ciales, pour  lesquelles  la  loi  a  réglé  d'avance 
certaines  conditions? 

Partant  delà,  quelles  peuvent  être  ces  condi- 
tions? 11  en  est  une  bien  évidente  :  l'expérience. 
Laissons  ici  les  droits  des  individus  ;  ne  parlons 
point  de  l'injustice  palpable  qu'il  y  aurait  à  char- 
ger les  uns  des  devoirs,  et  à  conférer  les  hon- 
neurs aux  autres.  Ne  parlons  point  d'une  injus- 
tice qui  n'est  dans  la  pensée  de  personne,  et  qui 
consisterait  à  exiger  des  services  sans  avenir,  à 
répandre  un  sang  qui  coulerait  toujours  obscur 
et  inaperçu,  pour  glorifier  ceux  que  le  sort  appelle 
à  des  devoirs  pon  pas  plus  nobles,  mais  plus 
brillants.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  des 
hommes  qu'il  s'agit,  c'est  de  l'Etat.  Il  faut  pour- 
voir à  son  salut,  il  faut  chercher  ici  ceux  qui 
sauraient  mieux  y  contribuer. 

Ainsi  pour  parvenir  à  un  emploi,  il  faut  avoir 

Brécéderament  acquis  une  certaine  expérience, 
e  là  découle  ta  règle  d'une  hiérarchie  militaire. 
Pour  occuper  un  grade,  il  fout  avoir,  dans  le 
grade  précédent,  prouvé  qu'on  était  capable  :  et 
comme  cette  hiérarchie  ne  doit  pas  être  illusoire, 
ni  éludée,  comme  l'échelle  ne  doit  pas  être  par- 
courue d'une  manière  fictive,  le  temps  qui  sépa- 
rera chaque  promotion  peut  avoir  un  minimum, 
indiqué  par  la  loi.  Cela  est  évidemment  dans  le  do- 
maine légal.  Cela  est  conforme  à  la  droite  raison, 
au  simple  bon  seps.  Gela  ne  doit  pas  être  sujet  à 
changement. 

L'article  27,  le  t«r  paragraphe  de  l'article  28, 
et  l'article  29  se  bornent  à  remplir  ces  indica- 
tions, et  peut-être  doit-on  s'étonner  que  la  com- 
mission n'ait  du  suivre  son  opinion  jusqu'au 
bout,  car  l'article  29  est  appuyé  par  les  mêmes 


raisons  qui  lui  ont  semblé  bonw  et  yalabLw 
pour  l'article  27. 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  de  conditions 
générales  d'aptitude,  telles  que  les  lois  en  pres- 
crivent pour  d'autres  emplois  ;  mais  le  second 
paragraphe  de  l'article  28  va  plus  loin,  remar- 

3ue^-on.  Par  son  effet,  des  officiers  arrivent  à 
e  certains  grades,  non  par  un  choix,  mais  par 
l'autorité  de  la  loi  elle-même.  Elle  confère  des 
droits  positifs  à  l'ancienneté. 

Et  maintenant,  où  est  la  question?  Bile  consiste 
à  savoir  si  le  mérite,  le  talent  individuels,  dont 
les  agents  du  pouvoir  royal  peuvent  seuls  juger, 
sont  nécessaires,  indispensables  pour  tous  les 
emplois  militaires,  et  si  l'on  ne  peut  pas  établir 
dans  une  certaine  proportion  et  pour  de  certains 
grades  un  mode  d'avancement,  d'où  résulterait 
pour  les  militaires  sécurité  sur  leur  avenir,  la 
prévoyance  de  leur  sort,  l'attachement  à  leur  car- 
rière ;  s'il  en  est  ainsi,  comme  un  tel  résultat  est 
constamment  désirable,  il  le  faut  atteindre.  Et 
puisqu'une  loi  est  la  forme  que  prend  la  volonté 
royale,  lorsqu'elle  a  besoin  d'être  constante,  on 
peut  statuer  par  la  loi.  Sous  le  règne  de  Louis 
XIV,  les  ordonnances  avaient  un  caractère  sem- 
blable aux  lois  d'aujourd'hui.  Elles  confiaient 
des  droits  et  imposaient  des  devoirs  aux  citoyens; 
les  codes  étaient  pour  lors  d 5s  ordonnances.  L'or* 
dre  du  tableau  créé  par  Louis  XIV  n'a  pas  été 
considéré  comme  moins  solennel  et  obligatoire 
que  ses  autres  codes. 

Mais  dès  qu'on  en  vient  aux  grades  qui  exigent 
impérieusement  le  talent,  le  caractère  individuel, 
une  règle  aveugle  ne  peut  plus,  ne  doit  plus  rien 
conférer,  elle  n'agirait  plus  que  dans  l'intérêt  des 
individus  et  non  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

On  a  dit  que  la  transgression  des  régies  légales 
de  l'avancement  donnerait  ouverture  a  des  péti- 
tions aux  Chambres,  et  l'on  s'en  est  effrayé.  Hais, 
Messieurs,  si  toutes  les  lois  se  résolvaient  en  pn> 
cédures  juridiques  devant  les  tribunaux,  le  droit 
de  pétition  serait  à  peu  près  inutile.  Une  foule  de 
lois  prescrivent  des  formes,  qui  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  plainte  adressée  aux  agents  supérieurs, 
ou  à  une  pétition  aux  Chambres.  Les  pensions 
militaires  sont  réglées  par  des  lois,  et  chaque 
jour  on  vous  entretient  de  l'inexécution  prétendue 
de  ces  lois.  Les  juges  doivent  être  gradués  en 
droit;  et  si  le  ministre  de  la  justice  s'écartait  de 
cette  loi,  on  pourrait  vous  en  faire  part,  sans 
bouleverser  la  distribution  de  la  justice.  Il  en  est 
ainsi  de  presque  toutes  les  pétitions;  elles  ré- 
clament sans  cesse  pour  des  objets  relatifs  à  l'ad- 
ministration. 

On  a  pensé  aussi  que  créer  des  règles  fixes  et 
générales,  ce  serait  dispenser  de  reconnaissance 
et  d'attachement  les  officiers  choisis  par  le  Roi. 
On  a  dit  que  c'était  substituer  le  culte  abstrait  de 
la  loi  au  culte  vieux  et  réel  du  Roi.  Messieurs, 
ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  à  discuter  les  lois, 
mais  à  en  iouir  en  leur  obéissant,  ne  connaissent 
point  ces  distinctions  ;  leur  sentiment  rencontre 
plus  juste  que  les  définitions  ;  ils  savent,  mieux 
que  de  plus  habiles,  que  le  Roi  n'est  pas  un 
simple  individu ,  h.ue  cest  l'Etat  personnifié!  Si 
les  lois  sont  bonnes,  c'est  le  Roi  qui  les  propose 
et  les  sanctionne.  Elle  portent  son  nom  ;  si  elles 
sont  strictement  exécutées,  c'est  qu'il  a  su  choisir 
de  fidèles  serviteurs;  si  la  justice  est  rendue  à 
tous,  c'est  le  Roi  qui  a  institué  les  juges. 

Nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  loi  est  une 
forme  de  la  volonté  royale;  la  réflexion  nous 
l'apprend  ;  l'instinct  l'a  toujours  enseigné  aux 
t  peuples.  Pensez-vous  que  la  Charte,  pour  avoir 


[Chamtee  des  Députés.)         SECONDE  RE^TAJJÛATION.        |*0  jwvjar  1BI8.] 


407 


été  donnée  h  toujours,  ait  diminué  l'amour  et  la 
reconnaissance  de  la  France  pour  son  Roi  ?  Le 
bienfait,  qui  est  rendu  fixe  et  durable,  est-il  moins 
précieux  que  le  bienfait  incertain  est  révocable? 
Autrement   vous  anéantiriez   cette   première 

gloire  des  souverains,  cette  gloire  du  législateur, 
lie  consiste  à  démêler  ce  qui  doit  être  constant 
et  invariable,  et  h  lui  imprimer  un  caractère  sa- 
cré, une  inébranlable  solidité.  Non,  Messieurs,  la 
reconnaissance  et  la  vénération  s'accroîtront 
toujours  en  proportion  de  tout  ce  qui  promet 
repos  et  fixité;  nous  ne  serons  point  conduits 

Ï>ar  là  à  un  culte  vain  et  abstrait,  {/armée,  comme 
es  citoyens,  ne  cessera  point  de  savoir  nue 
s'écrier  vive  U  Roi!  c'est  s'écrier  vive  la  patrie] 

Nous  avons  parcouru  les  principales  objections 
qui  ont  été  faites  contre  les  bases  générales  du 
projet  de  loi.  Lors  de  la  discussion  des  articles, 
nous  nous  réservons  de  montrer,  autant  qu'il 
sera  en  nous,  que  chaque  formalité  se  rattache 
aux  royales  intentions  de  justice  et  de  bon  ordre 
dont  Jes  rédacteurs  du  projet  eussent  été  si  cou- 
pables de  s'écarter. 

Messieurs,  lorsqu'une  administration  propose 
qu'on  lui  confère  des  pouvoirs  pour  maintenir 
Tordre  intérieur;  lorsqu'elle  cherche  à  accroître 
les  moyens  de  force  qui  peuvent  protéger  sa 
marche,  il  se  trouve  des  contradicteurs  qui  s'y 
refusent,  disant  :  Nous  n'avons  point  confiance 
en  vous,  cette  marche  est  contraire  à  nos  projets, 
à  nos  sentiments;  nous  n'augmenterons  pas  un 
pouvoir  qui  n'est  pas  exercé  par  nous.  Cela  se 
conçoit  ;  tel  est  le  jeu  de  notre  forme  de  gouver- 
nement: l'autorité  est  soumise  à  cette  chance. 
C'est  à  elle  de  savoir  se  la  rendre  favorable.  Mais 
quand  il  s'agit  non  plus  de  différences  intestines 
entre  les  opinions,  non  plus  de  luttes  &  soutenir 
entre  les  frères  de  la  même  famille,  lorsqu'il  faut 
créer  la  force  qui  doit  préserver  la  famille  en- 
tière, la  défendre  contre  ses  ennemis  ;  lorsqu'il  est 
question  d'élever  autour  de  la  patrie  le  noble  rem- 
part de  son  armée,  pourrait-on  songer  à  anéantir 
cette  force,  à  dénier  ces  moyens  de  défense, 
à  compromettre  le  salut  commun?  Qui  oserait  y 
penser,  qui  oserait  le  vouloir  ?  personne  sans  doute  ; 
et  quelle  que  soit  notre  confiance  en  la  fortune 
de  la  France,  nous  nous  souviendrons  qu'elle  a 
toujours  été  aidée  par  la  valeur  de  nos  armées 
et  la  prévoyance  de  nos  rois* 

M.  le  marquis  de  Villefranehe,  chargé  par 
M.  Crignon-d'Anaouer  de  présenter  à  la  Chambre 
l'opinion  de  ce  dernier  sur  le  projet  soumis  h  la 
discussion,  monte  à  la  tribune  et  donne  lecture 
de  ce  discours. 

M.  Crignon-d'Amover  (1).  Messieurs,  vous 
trouverez  peut-être  qu'il  sied  mal  à  un  homme 
qui  n'a  revêtu  d'uniforme  que  celui  de  garde  na- 
tionale, qui  n'a  acquis  de  légères  connaissances 
des  institutions  militaires  que  dans  les  auteurs 
anciens  et  modernes,  de  s'inscrire  contre  un  projet 
de  loi  présenté  par  un  ministre  maréchal,  et  sou- 
mis à  l'examen  préliminaire  d'une  commission 
où  se  font  remarquer  des  officiers  et  des  admi- 
nistrateurs d'un  mérite  distingué.  Mais  comme 
mon  but  n'est  point  d'attaquer  le  matériel  du 
projet,  ni  ses  dispositions  réglementaires,  il  suf- 
fira, je  crois,  à  un  homme  de  bien  d'avoir  re- 
cours aux  lumières  de  la  raison  et  du  bon  sens, 
pour  prouver  qu'il  est  en  opposition  avec  les 
promesses  faites  par  le  Roi  à  son  peuple,  qu'il 
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(1)  La  discours  de  M.  Crigoon-d'Atizoaer  n'a  pas  élé 
inséré  an  MonUtur. 


est  alarmant  pour  la  tranquillité  de  l'Etat,  qu'il 
est  destructeur  des  droits  de  la  couronne,  et  nue 
les  moyens  qu'il  adopte  pour  créer  une  force  im- 
posante ne  sont  ni  moraux,  ni  politiques,  ni 
d'accord  avec  cette  Charte  qui  n'a  qu'un  langage, 
quoique  chacun  lui  prête  le  sien.  Avant  d'arriver 
la,  je  commence  par  critiquer  amèrement  Parti- 
cle  premier  du  titre  premier.  Il  n'est  aucun  de 
nos  vieux  guerriers  qui  ne  sache  qu'avant  l'épo* 
que  désastreuse  de  la  destruction  de  la  monar- 
chie, les  enrôlements  volontaires  n'attiraient  sous 
les  drapeaux  que  des  hommes  d'un  beau  physi- 
que à  la  vérité  (car  ou  les  choisissait  tels),  mais 
presque  tous  épuisés  de  débauches  v  ou  soup» 
çonnés  d'actions  criminelles,  et  qui  ne  trouvaient 
que  sous  l'uniforme  une  sauvegarde  contre  la 
misère,  et  quelquefois  contre  l'écbafaud.  Depuis 
celte  époque  peut-on  se  flatter  que  la  nature  hi> 
maine  se  soit  améliorée»  lorsque  le  respect  des 
enfants  pour  les  parents  a  disparu,  lorsque  la  mo- 
rale publique  a  été  conspuée,  et  les  principes  re- 
ligieux ridiculisés?  Les  nouveaux  enrôlés  ne 
vaudront  donc  pas  mieux  que  les  anciens,  et 
c'est  à  des  sujets  qui  font  si  peu  d'honneur  à  la 
société,  qu'un  ministre  ami  du  Roi  veut  confier 
la  garde  de  ce  que  nous  chérissons,  de  ce  que 
nous  révérons  tous.  C'est  là  l'impénétrable  bou- 
clier qu'il  veut  opposer  aux.  traits  envenimés 
d'une  fureur  délirante  ou  de  là  trahison  l 

Certes,  le  génie,  l'artillerie,  la  cavalerie,  sont 
des  armes  où  la  bonne  conduite,  où  l'application, 
où  l'amour  de  l'état  qu'on  a  embrassé,  sont  de 
première  nécessité  pour  se  pénétrer  lentement 
des  principes  d'une  taclique  laborieuse.  Cepen- 
dant c'est  dans  ces  corps,  dont  les  savantes  ma- 
nœuvres maîtrisent  le  plus  souvent  le  succès  des 
batailles,  qu'on  veut  introduire  des  hommes 
d'une  moralité  suspecte,  et  chez  qui  les  germes 
de  l'honneur  et  de  l'intelligence  courent  le  risque 
fréquent  d'être  étouffés  par  les  passions  les  plus 
crapuleuses. 

Me  voici  arrivé  au  titre  second,  au  titre  des 
appels.  La  conscription  est  abolie  par  l'article  12 
de  la  Charte:  mais  les  appels  lui  survivent  et  la 
remplacent.  Ce  nouveau  mode  de.  recrutement 
sera-t-il  dirigé  par  des  lois  moins  tyranniques  et 
plus  conformes,  non  point  à  l'esprit  que  nous 
avions  alors,  mais  à  celui  que  nous  avons  au- 
jourd'hui? Les  abus  de  l'exécution  ont-ils  été 
écartés  ?  Enfin,  la  chose  a- 1- elle  disparu  avec  le 
nom,  ou  n'y  a-t-il  eu  que  la  dénomination  de 
changée  ?  àtutato  nomine  de  te  fabula  narratur. 

Je  ne  puis  me  soustraire  à  un  sentiment  invo- 
lontaire de  frayeur,  quand  je  pense  que  ce  sont 
Jes  mêmes  hommes  qui,  au  premier  signe  de 
l'autorité  du  jour,  frappaient  la  terre  pour  en 
faire  sortir  des  légions  armées  ;  qui,  avec  une 
âme  insensible  à  la  pitié,  présidaient  des  conseils 
non  moins  endurcis  qu'eux;  qui,  fermant  les 
oreilles  aux  gémissements  des  mères,  des  sœurs, 
des  jeunes  épouses  en  pleurs,  signaient,  sans 
sourciller,  l'arrêt  de  mort  de  la  plus  florissante 
jeunesse  ;  que  dis*jc,  ce  sont  les  mêmes  hom- 
mes qui  nous  présentent  la  nouvelle  loi.  Ne  de* 
vons-nous  pas  craindre  que  la  même  sévérité, 
que  la  même  impassibilité,  n'en  aient  dicté  les 
articles?  Aurions-nous  cette  défiance,  si  le  passé, 
si  le  présent,  ne  nous  inspiraient  les  plus  grandes 
craintes  sur  l'avenir?  Les  orateurs  qui  ont  occupé 
cette  tribune  pondant  le  cours  de  nos  débats  sur 
l.i  liberté  de  la  presse,  nous  ont  fréquemment 
entretenus  de  la  force  de  l'opinion  ;  ils  nous 
l'ont  peinte  comme  la  reine  du  monde,  élevant 
et  renversant  les  empereurs  et  les  empires,  édi-r 
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fiant  et  détruisant  les  réputations.  Mais  croirons- 
nous  qu'elle  agisse  au  hasard,  et  que  ses  arrêts 
ne  soient  pas  basés  sur  des  motifs  certains?  Les 
succès  de  Bonaparte  contre  les  ennemis  de  la 
France  et  contre  l'anarchie,  l'espoir  qu'il  resti- 
tuerait le  pouvoir  usurpé,  lui  concilièrent  sa  fa- 
veur passagère;  mais  la  juste  indignation  de 
tous  contre  son  ambition  et  sa  fiscalité,  la  lui 
firent  perdre  aussitôt.  Il  fallait  au  conquérant  des 
hommes  pour  se  battre,  et  de  l'or  pour  les  payer. 
La  conscription  et  les  droits  réunis  furent  les 
mines  où  il  puisa  ;  mais  cette  double  extraction 
ne  put  se  faire  sans  aigrir  ceux  qni  souffraient 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  famille.  Aussi  les 

Sremiers  cris  de  joie  des  Français,  à  l'arrivée  des 
ourbons,  en  voyant  les  drapeaux  fleurdelisés  se 
déployer  sur  notre  sol,  furent  mêlés  d'impréca- 
tions contre  les  impositions  indirectes  et  contre 
la  conscription.  Les  princes  furent  touchés  de 
l'état  de  détresse  où  ces  deux  fléaux  avaient  ré- 
duit notre  patrie  ;  ils  promirent  qu'ils  engage- 
raient le  Roi  à  accéder  a  des  vœux  si  fortement 
et  si  unanimement  prononcés. 

Louis  XV1I1  parut  et  promit  des  adoucisse- 
ments à  la  perception  des  droits  réunis.  On  nous 
renouvelle  cette  promesse  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  et  cependant  le  régime  vexatoire  de 
l'exercice  qui  arma  contre  nous  la  population  des 
villes  anséatiques,  qui  aliéna  de  nous  le  cœur 
des  Belges  et  des  Bataves  et  les  réunit  aux  en- 
nemis de  la  France,  est  non-seulement  maintenu 
par  ses  ministres,  mais  perfectionné  et  accru  de 
tous  les  raffinements  qui  ne  seraient  point  dé- 
placés dans  le  code  des  avanies  asiatiques. 

A  l'égard  de  la  conscription,  le  Roi  promit  son 
abolition,  mais  se  réserva  de  déterminer  par  une 
loi  le  mode  de  recrutement  de  ses  armées  de 
terre  et  de  mer.  De  quel  adoucissement  jouirons- 
nous,  si  les  lois  organiques  des  appels  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  conscription  ;  si 
le  temps  de  l'engagement  est  de  six  années  au 
lieu  de  cinq;  si,  au  bout  de  ces  six  années,  le 
soldat  doit  encore  en  végéter  six  autres  dans  une 
classe  douteuse  qui  ni  ne  lui  donne  sa  liberté  ni 
ne  la  lui  enlève?  J'entends  les  défenseurs  du 
projet  me  dire  :  Quelle  différence  de  ce  faible 
contingent  de  quarante  mille  hommes,  prélevés 
sur  une  population  de  29  millions,  avec  ces  my- 
riades de  conscrits  requis,  équipés  et  envoyés  au 
trépas,  souvent  dans  la  même  semaine  ;  quelle 
province,  quel  canton  pourra  s'appauvrir  d'une 
aussi  peu  copieuse  saignée  faite  à  sa  population  ? 
L'agriculture  ne  sera  point  privée  de  ses  bras,  les 
professions  utiles  conserveront  leurs  élèves,  le 
père  de  famille  tendre  ne  vendra  point  son  héri- 
tage pour  racheter  la  tête  de  son  fils  aux  dépens 
de  celle  de  l'enfant  de  son  voisin  ;  les  parents  dé- 
naturés ne  regarderont  point  leur  nombreuse  pos- 
térité comme  un  cheptel  du  sang  duquel  ils  puis- 
sent trafiquer;  les  généraux,  les  préfets,  les 
disciples  d'Bsculape  et  tous  ceux  qui  statuent  en 
dernier  ressort  sur  la  matière  canonnable,  ne  se- 
ront plus  exposés  à  la  tentation  d'amasser  de 
scandaleuses  fortunes  en  fermant  les  yeux  sur 
les  infirmités  des  conscrits  indigents,  et  en  les 
ouvrant  très-grands  sur  celles  des  jeunes  gens 
dont  les  titres  d'exception  étaient  les  plus  pe- 
sants; on  ne  verra  plus  des  citoyens  de  tout  âge, 
échappés  au  tirage  d'un  mois,  pour  tombera 
celui  du  mois  suivant,  et  entraînés  successive- 
ment, sous  toutes  sortes  de  formes  et  de  dénomi- 
nations, dans  le  gouffre  où  les  générations  pré- 
sentes et  futures  couraient  s'engloutir.  La  sagesse 
du  Roi,  son  amour  pour  la  paix,  l'union  qui  rè- 


gne parmi  tous  les  potentats  de  l'Europe,  ne 
semblent-ils  pas  un  sûr  garant,  m'aioute-t-on, 
que  la  loi  demandée  n'aura  point  d  extension, 
qu'elle  est  une  mesure  de  prudence,  et  non  un 
moyen  d'ambition  ?  Mais  des  législateurs  ne  doi- 
vent-ils voir  que  ce  qui  se  passe  autour  d'eux 
dans  le  moment  où  ils  discutent  et  délibèrent? 
La  prévision  de  l'avenir  ne  leur  est-elle  pas  con- 
fiée? ne  doit-elle  pas  exciter  leur  sollicitude? 
Les  intérêts  des  souverains,  ainsi  que  leurs  réso- 
lutions, sont  soumis  à  l'empire  du  destin.  Est-il 
rien  de  plus  versatile  que  ses  lois  ?  Un  prince 
guerrier  ne  peut-il  succéder  à  un  prédécesseur 
pacifique? 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  dit  le  projet,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi.  Si  donc  il  est  jugé 
postérieurement  par  un  prince  avide  de  cette 

floire,  fruit  du  sang  des  hommes,  qu'il  existe 
es  besoins  de  combattants,  et  que  des  Chambres 
complaisantes  se  laissent  entraîner  par  des  idées 
de  fausse  grandeur,  qui  vous  garantira  qu'à  l'aide 
des  ressources  trouvées  dans  la  nouvelle  loi, 
nous  ne  rouvrirons  pour  longtemps  les  portes 
du  temple  de  Janus,  et  que  nous  n'allions  en- 
core teindre  de  notre  sang  les  ondes  de  la  Sprée 
et  de  la  Neva?  Que  voulez- vous  donc,  me  répli- 
que-t-on?  Les  troupes  alliées  vont  se  retirer,  nos 
légions  sont  incomplètes,  il  nous  faut  des  garni- 
sons pour  nos  places  frontières,  il  nous  faut  des 
forces  dans  l'intérieur,  pour  y  maintenir  une 
tranquillité  que  la  cherté  des  subsistances  trou- 
bla 1  an  dernier,  et  que  les  mêmes  fausses  me- 
sures peuvent  ébranler  encore.  Bh  !  n'avez-vous 
pas  le  mode  antique  des  milices?  Quoique  plus 
doux  et  plus  paternel,  n'allait-il  pas  au  même 
but  ?  Ne  trouverez-vous  pas  parmi  elles  des  re- 
crues suffisantes  pour  votre  armée  ?  Ne  les  four- 
nissaient-elles pas  à  ces  braves  grenadiers  royaux, 
qui  non-seulement  s'immortalisèrent  en  rase  cam- 

Eagne  par  des  prodiges  de  valeur,  mais  qui,  sous 
ouis  XIV  et  Louis  XV,  au  travers  des  nuées  de 
balles  et  de  boulets,  escaladèrent  les  plus  fortes 
places  de  la  Flandre?  Oubliera-t-on  que  les  mi- 
lices bretonnes,  livrées  à  elles-mêmes,  et  sans 
auxiliaires,  repoussèrent,  quoiqu'en  nombre  in- 
férieur, les  forces  réglées  des  Anglais,  et  les  con- 
traignirent, à  la  fameuse  journée  de  Saint-Cast, 
à  se  rembarquer  honteusement?  Des  orateurs  plus 
familiers  avec  les  exercices  de  Bellone  pourront 
s'occuper  en  détail  des  divers  articles  de  ce  titre, 
ainsi  que  de  celui  des  engagements.  Je  leur  laisse 
la  tâche  de  les  approuver  ou  de  les  censurer,  pour 
m'occuper  des  légionnaires  vétérans.  Quelle  est 
cette  force  nouvelle,  cette  force  amphibie  ?  Est-elle 
militaire?  Non,  puisque  ceux  qui  doivent  la  com- 
poser peuvent  se  marier  et  former  des  établisse- 
ments. Gesse-t-elle  d'être  militaire?  Non  encore, 
Suis  qu'elle  peut  être  requise  de  marcher, 
uel  peut  être  le  motif  de  cette  étrange  con- 
ception, et  pourquoi  élever  dans  l'armée  une  . 
armée  nouvelle  ?  Pourquoi  se  taire  sur  le  mode 
d'organisation  qu'on  lui  destine,  sur  les  offi- 
ciers qu'on  lui  nommera,  sur  les  armes  qu'on  lui 
fournira?  Ne  craint-on  pas  d'effrayer,  en  nous 
développant  les  cadres  d'une  force  plus  puissante 
que  celle  de  l'armée  active?  Elle  est  dans  l'inertie, 
à  la  vérité,  elle  semble  endormie  ;  mais  au  pre- 
mier son  du  tambour,  des  ordonnances  peuvent 
pourvoir  à  son  équipement,  la  tirer  de  sa  léthar- 
gie et  en  composer  un  corps  redoutable  au  parti 
auquel  on  l'opposera;  car,  ne  pouvant  sortir  de 
son  département  en  temps  de  paix,  et  hors  des 
limites  de  sa  division  militaire  en  temps  de  guerre, 
cenepeutétrequ'auxennemisdel'Etatqu'on  veuillf 
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opposer  ces  phalanges  anonymes.  Quelle  terreur 
panique!  me  dit-on.  Pourquoi  ressusciter  dans 
vos  discours  des  partis  qui  n'existent  plus?  Ne 
les  avons-nous  pas  comprimés?  Eh  !  Messieurs, 
vous  avez  oublié  bien  vite  qu'il  y  a  à  peine  trois 
mois  les  éléments  d'un  vaste  incendie  étaient 
réunis  dans  une  ville  populeuse,  dans  la  seconde 
ville  de  France,  et  que  des  campagnes  égarées 
attendaient  avec  impatience  l'heure  de  l'embra- 
sement, pour  le  convertir  en  un  torrent  de  feu. 
Les  fils  de  la  conspiration  ont  été  coupés  si  bas, 
que  la  main  la  plus  maladroite  les  renouerait 
bien  vite.  Quelques  coupables  obscurs  ont  été  at- 
teints-, mais  les  chefs,  épargnés  ou  évadés,  à 
l'aide  delà  négligence  ou  de  la  complicité,  n'ont 
point  renoncé  à  leurs  sinistres  desseins,  et  at- 
tendent dans  un  redoutable  silence  le  moment 
d'amener  à  bien  des  machinations  restées  impu- 
nies. 

Un  commissaire  du  Roi  a  parcouru  ces  contrées 
avec  une  autorité  dictatoriale  :  quels  ont  été  les 
effets  de  cette  mission  ?  Les  maires  vigilants,  qui 
les  premiers  avaient  signalé  la  rébellion,  qui  y 
avaient  opposé  la  résistance  la  plus  louable,  ont 
été  accusés  d'un  excès  de  zèle,  et  ne  pouvant  être 
destitués,  ont  été  suspendus  pour  un  temps  in- 
déterminé. Les  chefs  de  ce  corps  régénéré,  qui 
donnait  tant  d'espérance  pour  le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  intérieure,  ont  été 
exclus  d'un  service  qu'ils  avaient  trop  bien  fait. 
Nombre  d'officiers  de  la  légion  de  la  Loire-infé- 
rieure, restés  fermes  à  la  tête  de  leurs  soldats, 
ne  les  commandent  plus  ;  victimes  des  plus  futi- 
les inculpations,  ils  expient  le  tort  de  s'être  ren- 
dus redoutables  aux  conspirateurs.  Le  générai 
digne  d'une  couronne  civique,  pour  avoir  dé- 
tourné Torage,  et  empêché  que  des  flots  de  sang 
ne  coulassent  dans  l'étendue  de  sa  division,  est 
condamné  à  une  honorable  oisiveté,  et  gémit 
sans  doute  de  voir  son  zèle  dédaigné,  et  sa  géné- 
reuse conduite  ainsi  récompensée.  Alors  se  ma- 
nifesta un  nouveau  système  dans  l'organisation 
de  l'armée.  La  moindre  lacune  dans  les  services 
antérieurs  à  celui  du  Roi,  fut  un  titre  d'exclusion 
pour  les  emplois  et  pour  les  pensions.  Les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  royale  dans  l'émigration 
ou  parmi  les  rangs  des  fidèles  Vendéens,  parurent 
bien  légers  à  ceux  qui  les  avaient  combattus  ; 
l'attachement  au  Roi  de  droit  quand  l'Empereur 
de  fait  tenait  l'Europe  asservie,  ne  parut  digne 
que  d'une  estime  stérile.  Les  oreilles  furent  fer- 
mées aux  victimes  d'un  despotisme  et  d'une  par- 
tialité jusqu'alors  inconnus  dans  les  bureaux 
du  ministre  de  la  guerre.  J'ose  donc  dire  avec 
assurance  que  les  partis  n'ont  point  été  compri- 
més, mais  qu'on  en  a  substitué  un  autre,  si  ce- 
pendant on  peut  gratifier  de  cette  dénomination 
une  réunion  d'hommes  vertueux  qui  restent  for- 
tement attachés  au  roc  inébranlable  de  la  fidélité 
et  de  la  légitimité.  Biais,  va-t-on  me  dire,  ceux  à 
qui  nous  rendons  leur  état  nous  seront  attachés 
parles  liens  delà  reconnaissance.  Le  Roi  ne  peut 
avoir  de  plus  ferme  appui  que  des  sujets  qui  lui 
doivent  une  telle  faveur.  Je  veux  bien  croire 
qu'ils  ne  seront  pas  du  nombre  de  ces  ingrats, 
qui  regardent  un  bienfait,  non  comme  un  temoi- 

Ënage  de  bonté,  mais  comme  un  signe  de  fai- 
lesse  ;  mais  l'inconstance  militaire  n'est-elle  pas 
constatée  par  mille  exemples  dans  l'histoire  de 
toutes  les  nations?  Aujourd'hui  pour  Othon,  de- 
main pour  Vilellius,  tour  à  tour  pour  François  Ier 
et  pour  Charles-Quint,  pour  le  roi  et  pour  la  ligue, 
leur  haine  n'est  pas  plus  durable  que  leur  amour. 
J'en  appelle  à  ce  maréchal,  qui,  dans  un  jour 


plus  glorieux  pour  lui  que  celui  qui  éclaira  ses 
plus  beaux  faits  d'armes,  conçut  le  noble  projet 
d'arrêter  le  débordement  qui,  dfes  bords  de  l'Isère, 
avait  tout  entraîné  jusque  au  milieu  de  la  capi- 
tale. Certes,  nulle  entreprise  plus  sage,  mieux  con- 
certée, n'attestait  plus  puissamment  son  attache- 
ment à  la  cause  des  Bourbons  :  maître  du  cours 
de  la  Loire,  il  eût  correspondu,  à  son  embouchure 
avec  les  courageuses  provinces  de  l'ouest,  à  sa 
source  avec  les  troupes  fidèles  du  héros  du  midi. 
Il  arrive  à  Orléans  ;  nuit  à  dix  mille  hommes  qui, 
la  veille  égarés  par  des  suggestions  perfides, 
avaient  arboré  la  cocarde  tricolore,  s'électrisent  à 
son  exemple,  les  lys  remplacent  les  aigles,  les  cris 
de  «  Vive  le  Roi  »  sont  poussés  de  concert  par  le 
soldat  et  par  l'habitant.  Un  tel  enthousiasme  eût 
pu  lui  faire  concevoir  la  flatteuse  espérance  de 
ne  devoir  qu'à  la  loi,  de  ne  devoir  qu'à  des  Français 
la  punition  des  coupables  ;  mais  fut-il  durable  ? 
à  peine  deux  jours  se  passent,  et  les  troupes  con- 
signées dans  la  ville  en  brisent  les  portes,  et  mé- 
connaissant les  ordres  de  leurs  officiers,  vont  se 
joindre  aux  légions  que  deux  jours  auparavant 
elles  brûlaient  de  combattre.  Je  sais  qu'un  grand 
nombre  de  militaires  haïssant  Napoléon,  lui  obéis- 
saient, non  par  amour,  non  par- devoir  et 
par  honneur  ;  qu'ils  voient  avec  une  extrême  sa- 
tisfaction le  règne  de  la  justice  et  de  la  bonté 
succéder  à  celui  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie  ; 
que  la  plupart  aspirent  à  jouir,  loin  du  tumulte 
des  camps,  des  charmes  d'une  vie  douce  et  privée. 
Pourquoi  les  ramener  sous  des  drapeaux  qu'ils 
ont  oubliés  ?  Pourquoi  le  même  ministre,  le  même 
maréchal  qui  crut,il  y  a  à  peine  deux  ans,  bien  mé- 
riter de  la  patrie  en  licenciant  avec  les  plus  grands 
ménagements  cette  agglomération,  la  reconsti- 
tue-t-il  sans  aucune  pressante  nécessité?  Ne 
craint-il  pas  que  le  moindre  reproche  qu'on 
puisse  lui  adresser  ne  soit  celui  d'une  inconce- 
vable versatilité? 

Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  du  titre  VI,  il 
me  semble  important  de  nous  pénétrer  des  prin- 
cipes de  la  Charte,  et  de  nous  attacher  scrupu- 
leusement à  la  lettre,  sans  lui  supposer  des 
intentions  cachées  et  des  explications  qui  n'ex- 
pliquent point.  Notre  premier  devoir  envers  nos 
peuples  (a  dit  le  Roi)  est  de  conserver,  pour  leurs 
propres  intérêts,  les  droits  et  prérogatives  de  la 
couronne.  Le  Roi,  dit  ensuite  la  Charte,  article  14, 
nomme  à  tous  les  emplois  de  V administration  pu- 
blique.  L'administration  militaire  est  une  admi- 
nistration publique  ;  ainsi,  sans  remonter  jus- 
qu'aux époques  éloignées,  où  nos  monarques 
commencèrent  à  jouir  de  ce  privilège,  je  soutiens 
que  ce  droit  est  un  droit  de  la  monarchie  repré- 
sentative, comme  il  le  fut  de  la  monarchie  de 
peuple  simple;  que  ce  droit,  dont  les  ministres, 
en  jurant  la  Charte,  ont  juré,  ainsi  que  nous,  le 
maintien,  est  un  des  droits  que  le  Roi  a  déclaré 
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pourquoi  pas/  ny 
pas  dans  chaque  régiment,  dans  chaque  légion, 
une  administration  particulière  qui  ressortit  à 
l'administration  générale;  et  d'après  l'axiome 
que  qui  peut  plus  peut  moins,  le  Roi  ayant  le  droit 
de  choisir  les  administrateurs  généraux,  a  aussi 
le  droit  de  nommer  ceux  des  plus  petites  masses  • 
et  si,  dans  l'administration  judiciaire,  le  Roi  qui 
élève  aux  places  de  présidents  et  de  procureurs 
généraux,  nomme  jusque  au  moindre  huissier, 
pourquoi  le  Roi  qui  place  à  la  tête  des  armées 
les  généraux,  les  maréchaux  de  camp,  et  les  co- 
lonels, ne  nommerait-il  pas  aussi  les  majors  et 


MO 
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le*  capitaines?  mais  allons  plus  loin,  l'article 
14  de  la  même  Charte,  bous  dit  ;  le  Roi  est  chef 
suprême  de  l'Etat*  il  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer.  Si  le  Roi  commande,  s'il  est  chef,  il  a 
la  disposition  des  récompenses,  ce  mobile  si 
paissant  des  grandes  actions;  car  pourrait-on 
concevoir  un  chef  suprême  qui  n'aurait  d'autre 
puisance  dans  la  force  qu'il  commande,  que  le 
stérile  honneur  d'en  être  le  premier  ?  Vous  vous 
rappelerea  sans  doute  que  lorsqu'un  zèle  trop 
araent  engagea  quelques  membres  de  la  sessiou 
de  1815  à  demander  l'épuration  des  tribunaux, 
les  ministres  et  les  orateurs  du  gouvernement  se 
précipitèrent  à  la  tribune  pour  y  défendre  le 
royal  privilège  de  la  nomination  des  juges. 
Pourquoi  le  Roi  renoncerait-il  aujourd'hui  à  celui 
de  nommer  et  d'instituer  des  majors  et  des  lieu- 
tenants ?  Pourquoi  donner  dans  le  métier  de  la 
guerre  un  privilège  à  l'ancienneté  dont  elle  ne 
jouit  pas  dans  le  barreau  ?  Et  si  nous  avons  vu, 
si  nous  voyons  tous  les  jours  de  jeunes  magis- 
trats surpasser  en  perspicacité  et  en  connais- 
sance de  la  jurisprudence  leurs  doyens  d'âge,  il 
est  mille  fois  plus  probable  encore  que  des  jeunes 
gens  laisseront  bien  loin  derrière  eux,  par  l'acti- 
vité et  l'intelligence,  des  officiers,  qui  ne  doivent 
leur  avancement  qu'au  seul  mérite  de  leurs  che- 
veux blancs.  Pourquoi  donc  offrir  le  sacrifice 
d'un  droit  qui  n'est  pas  demandé  ?  Si  le  Roi  par- 
tage les  idées  novatrices  de  son  ministre,  il  peut 
agir  dans  ce  sens  par  des  ordonnances,  mais 
nous  ne  pouvons  le  priver,  par  son  conseu* 
tement,  et  même  d'après  ses  ordres  d'une  préro- 
gative qui  n'est  pas  adhérente  à  sa  personne , 
mais  à  la  couronne  qu'il  a  reçue  de  ses  aïeux. 
Nous  ne  pouvons  en  priver  ses  successeurs  qui  y 
ont  des  droits  non  moins  sacrés  que  les  siens.  Et 
si,  par  faiblesse,  ou  par  quelque  autre  motif  de 
circonstances,  nous  souscrivions  à  cet  abandon, 
il  est  à  croire  que  cette  aberration  de  principes 
ne  serait  que  temporaire;  et  ceux  qui  siégeront 
après  nous  dans  cette  enceinte,  plus  éclairés  sur 
les  vrais  intérêts  de  la  France,  qui  sont  insépa- 
rables de  ceux  de  son  chef,  lui  rendraient  un 
privilège  dont  il  n'a  pu  se  dessaisir,  Ne  nous 
exposons  donc  point  a  la  honte  de  voir  notre 
conduite  justement  improuvée  par  nos  succès* 
seurs.  Par  ces  motifs,  je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  le  maréchal  4e  camp  Bru  de  Ville» 

ret.  La  discussion  est  si  avancée,  Messieurs, 
qu'il  me  serait  difficile  de  vous  dire  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi,  quelque  chose  qui  fût  susceptible  de 
vous  intéresser.  Vous  la  connaisses  dans  tous  ses 
détails.  Voua  avez  dû  apprécier  la  sagesse  qui  en 
a  dicté  les  dispositions  principales.  Il  ne  reste  à 
vos  orateurs  qu'une  tâche  à  remplir  :  c'est  de 
répondre  à  des  objections  qui  tirent  bien  moins 
de  force  de  leur  propre  nature,  que  du  talent 
des  honorables  membres  qui  les  ontdévelop- 


Elle  a  été  bien  maltraitée,  cette  malheureuse 
loi.  Bile  a  été  attaquée  tour  à  tour  par  ses  adver- 
saires déclarés,  et  par  ceux  qui  s'étaient  inscrits 
pour  la  défendre.  La  variété  des  critiques,  dont 
elle  à  été  l'objet,  forme  déjà  une  grande  pré* 
tomption  en  sa  faveur;  et  puisqu'on  lui  a  reproché 
d'un  côté  de  fournir  des  armes  au  despotisme,  et 
de  l'autre  de  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  il  est  naturel  de  penser  qu'elle  se  renferme7 
exactement  dans  la  ligne  constitutionnelle.  On  a 
beaucoup  parlé  de  principes  ;  on  s'est  livré  à  des 
abstractions,  on  nous  a  développé  de  savantes 


doctrines;  mais  on  nous  a  dit  peu  de  chose  sur 
les  effets  que  produirait  h  loi  relativement  à 
l'armée,  et  c'est  néanmoins  sous  ce  point  de  vue 
qu'elle  devait  être  examinée  avec  le  plus  d'at- 
tention. Recréer  une  armée,  pourvoir  à  la  défense 
de  l'Etat  :  voilà  notre  but  principal,  voilà  ce  que 
j'ai  cru  devoir  envisager  en  premier  lieu,  soit 
comme  citoyen,  soit  comme  militaire.  L'exécution 
de  la  Charte,  nous  a-t-on  dit,  l'ardeur  des  Fran- 

ris,  le  bon  esprit  de  notre  monarque,  suffiront 
notre  défense.  Je  serais  tenté  de  le  croire, 
d'après  la  manière  brillante  dont  ces  idées  ont 
été  présentées;  mais  il  est  permis  à  un  militaire 
qui  a  passé  vingt  années  dans  les  camps,  de  dé- 
sirer que  ces  théories  séduisantes  soient  appuyées 
de  quelques  baïonnettes.  Des  discours  pacifiques, 
des  commentaires  sur  la  Charte  peuvent  avoir 
leur  mérite;  mais  tôt  ou  tard  on  est  obligé  de 
faire  la  guerre  ;  et  dans  ce  cas,  des  soldats  valent 
beaucoup  mieux. 

De  grandes  difûcultés  se  sont  élevées  sur  trois 
mncipales  parties  de  la  loi  :  la  levée  annuelle, 
es  vétérans  et  l'avancement.  Je  vous  demanderai 
a  permission  de  leur  opposer  quelques  observa- 
tions qui  me  sont  suggérées  par  1  expérience.  Vous 
me  pardonnerai  à  raison  de  ma  profession,  si  je 
ne  réussis  pas  à  leur  donner  les  couleurs  bril- 
lantes qui  vous  ont  fait  trouver  tant  de  plaisir  à 
entendre  les  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Je  suis  essentiellement  ennemi  de  la  conscrip- 
tion. Elle  a  produit  en  France,  et  surtout  dans 
mon  malheureux  département,  des  maux  incal- 
culables^ Quelle  mesure  en  effet  que  celle  qui  en- 
levait, chaque  année  et  pour  toujours,  deux  ou 
trois  cent  mille  jeunes  gens  à  leur  famille;  qui 
rendait  les  pères,  mères,  parents  et  alliés  d'un 
conscrit,  responsables  de  son  obéissance  à  la  loi; 
qui  donnait  lieu  à  des  persécutions  contre  des 
vieillards  de  80  ans  ;  qui  comprenait  dans  des 
mesures  de  rigueur  tous  les  propriétaires  d'un 
canton,  lorsque  les  conscrits  de  ce  canton  étaient 
réfractaires;  qui  enfin  établissait  la  responsabilité 
dans  une  série  infinie,  et  qui  atteignait  ainsi  sans 
exception  toutes  les  classes  de  eitoyens.  Si  les 
appels  énoncés  dans  la  loi  avaient  le  même  ca- 
ractère, je  serais  un  des  adversaires  les  plus 
prononcés  de  la  loi  ;  mais  jamais  avec  les  prin- 
cipes des  rois  de  la  maison  de  Bourbon,  nous  ne 
serons  obligés  de  recourir  ni  à  des  levées  aussi 
nombreuses,  ni  à  des  mesures  aussi  tvranmques. 
Les  appels,  d'après  la  proposition  du  ministre, 
ne  doivent  avoir  lieu  que  lorsqu'on  aura  épuisé 
la  voie  des  enrôlements;  eh!  qui  nous  a  dit, 
Messieurs,  que  ces  enrôlements  ne  nous  suffiront 

Ïioint  pour  porter  nos  corps  au  complet  de  paix? 
e  vois  en  France  un  grand  nombre  d'anciens 
militaires  qui  ont  perdu  le  goût  et  l'habitude  du 
travail.  Ils  n'auraient  pas  mieux  demandé  depuis 
deux  ans  que  de  contracter  des  engagements; 
mais  le  ministre  préférait  faire  des  officiers  inu- 
tiles, que  de  payer  des  soldats  ;  et  par  économie 
on  défendait  les  enrôlements  volontaires.  Nos 
légions  seraient  au  complet,  n'en  doutez  pas, 
Messieurs,  si  Ton  n'avait  pas  donné  des  ordres 
de  refuser  ces  enrôlements.  Je  suis  convaincu 
que  pendant  deux  ou  trois  ans  encore  nos  anciens 
soldats  qui  ont  été  si  braves,  et  qui  manquent 
aujourd'hui  de  pain,  vous  offriront  asses  de 
moyens  de  recrutement  pour  vous  dispenser  de 
recourir  aux  appels  forcés  ;  et  si  les  besoins  de 
la  France  rendaient  ce  moyen  insuffisant,  les 
appels  se  réduiraient,  d'après  ce  dispositif  de  la 
loi,  à  un^tevée  de  milices,  telle  qu'elle  avait  lieu 
sous  l'ancien  régime,  et  qui  serait  d'autant  plus 
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douce  que  toutes  les  classes  de  la  société  y  se- 
raient appelées. 

Je  voterais  donc  contre  les  appels  si  c'était 
réellement  une  conscription;  si  S. Exe.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  nous  promettait  formellement, 
ayant  d'y  avoir  recours,  d'épuiser  les  enrôlements 
volontaires.  Cette  gradation  détruira  l'objection 
tirée  de  la  concurrence  des  enrôlements  avec  la 
faculté  de  remplacements  autorisés  par  la  loi. 
Un  homme  que  ses  besoins  ou  ses  goûts  portent 
à  devenir  soldat,  n'est  pas  ordinairement  disposé 
à  attendre  qu'une  ordonnance  à  intervenir  lui 
amène  les  avantages  d'un  remplacement. 

Je  passe  k  la  iormation  des  légionnaires-vété- 
rans, institution  qui  a  été  vigoureusement  com- 
battue, et  qui  me  semble  basée  néanmoins  sur 
des  vues  aussi  sages  que  profondes.  On  a  craint 
que  leur  organisation,  ainsi  crue  le  principe  des 
appels  annuels,  ne  donnât  de  l'ombrage  aux 
puissances  étrangères»  J'avoue  que  je  ne  saurais 
partager  des  craintes  qui  me  paraissent  puériles. 
La  loi  a  été  discutée  au  conseil  des  ministres. 
Qui  peut  mieux  que  le  ministère  juger  de  l'effet 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  produire  k  l'égard  des 
cabinets  étrangers?  Serait-il  à  supposer  que  ce 
ministère  voulût  nous  entraîner  dans  une  fausse 
mesure,  dont  il  supporterait  seul  la  responsabi- 
lité? La  loi  est-elle  de  nature  d'ailleurs  à  inspirer 
la  moindre  alarme?  Est-ce  une  levée  en  masse, 
ou  une  provocation  k  la  guerre?  La  mesure  des 
appels  tend  à  porter  notre  armée  à  un  complet 
de  paix  de  cent  cinquante  mille  hommes  d  in- 
fanterie. Peut-on  trouver  là  de  l'exagération, 
lorsque  des  Etats  d'une  population  de  dix  mil- 
lions d'âmes  entretiennent  sur  pied  des  forces 
quadruples!  L'organisation  des  vétérans  nous 
permettra  de  compter  sur  une  réserve  de  deux 
cent  mille;  mais  ces  hommes  ne  doivent  exister 
pendant  longtemps,  peut-être  même  pendant 
toute  la  durée  de  leur  service,  que  sur  des  con- 
trôles; ils  ne  seront  ni  armés  ni  équipés,  ils  ne 
œuvent  être  mis  en  mouvement  que  par  une 
oi;  et  les  alliés  savent  trop  bien  qu'ils  auraient 
es  moyens  d'occuper  militairement  la  totalité  de 
nos  provinces,  avant  que  nous  fussions  parvenus 
à  réunir  et  à  armer  vingt  mille  vétérans.  L'orga- 
nisation de  notre  armée,  notre  institution  de  ré- 
serve, se  rapportent  exclusivement  au  temps  où 
nos  dettes  seront  acquittées  vis-à-vis  des  étran- 
gers, et  où  nous  aurons  recouvré  notre  indépen- 
dance. Le  complet  même  de  paix,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  ne  sera  atteint  qu'à  l'expi- 
ration des  cinq  années  qui  forment  une  période 
si  cruelle  pour  notre  malheureuse  patrie;  et  dans 
les  mesures  proposées  par  S.  Exe,  le  ministre  de 
la  guerre,  on  ne  saurait  voir  qu'un  moyen  de 
nous  faire  retrouver  un  jour  notre  rang  dans  la 
balance  politique  de  l'Europe,  et  des  amis  parmi 
des  peuples  qui  conservent  encore  vis-à-vis  de 
nous  des  préventions  hostiles,  mais  qui,  naturel- 
lement alliés  de  la  France,  applaudiront  aux 
efforts  que  nous  aurons  faits  pour  nous  mettre 
en  mesure  de  défendre  nos  intérêts  et  les  leurs. 

La  Charte  est  violée,  répète-t-on  avec  une 
espèce  de  complaisance,  puisque  les  hommes  que 
la  loi  rappelle  sous  les  drapeaux,  avaient  été  dé- 
finitivement libérés  par  elle.  Ces  observations 
seraient  justes,  Messieurs,  si  les  vétérans  pou* 
vaient,  dans  le  système  de  la  loi,  être  considérés 
comme  de  simples  recrues  ;  mais  les  légions  qui 
doivent  se  former  ne  sont  qu'une  réserve  éven- 
tuelle. Pendant  trois  ans  encore,  c'est-à-dire 
Jusqu'à  l'expiration  de  nos  cinq  années  de  mal- 
îeur,  elles  ne  seront  employées  à  aucun  service 


actif;  au  bout  de  ces  trois  années  même,  elles  ne 
sauraient  être  mises  en  mouvement  qu  en  vertu 
d'une  loi,  en  cas  d'invasion,  et  dans  les  circons- 
tances les  plus  pressantes.  Quel  est  le  Français 
qui,  dans  une  pareille  hypothèse,  ne  se  doit  pas 
tout  entier  à  son  Roi  et  à  sa  patrie  ?  Quel  est  le 
militaire  qui,  dans  un  semblable  moment,  oserait 
invoquer  d'anciens  services,  pour  se  dispenser 
d'en  rendre  de  nouveaux  ?  Les  légionnaires,  Mes- 
sieurs, ne  font-ils  pas  partie  de  la  garde  nationale 
et  la  garde  nationale  tout  entière  n'est-elle  pas 
soumise  par  son  institution,  aux  mêmes  obliga- 
tions? Le  mot  a  été  peut-être  mal  choisi  :  au  lieu  de 
légionnaires  vétérans,  on  aurait  pu  se  servir  du 
nom  de  gardée  nationales  disponibles  ;  les  difficultés 
se  seraient  alors  évanouies,  et  qu'importe  le  mot 
lorsqu'on  est  d'accord  sur  le  fond. 

La  garde  nationale,  dans  son  organisation 
actuelle,  pourrait-elle  remplir  l'objet  qu'on  se 
propose?  Non,  Messieurs,  son  institution  est 
excellente.  Elle  vous  garantit  la  tranquillité  inté- 
rieure, et  c'est  beaucoup:  mais  pour  repouser 
une  invasion,  pour  se  porter  aux  frontières,  il 
faut  une  autre  institution  et  d'autres  hommes. 
Les  habitudes  du  luxe  et  même  d'une  vie  simple- 
ment aisée,  se  ploient  difficilement  aux  priva- 
tions et  à  l'austérité  des  camps;  l'humeur  et  le 
mécontentement  prennent  le  dessus  à  la  seconde 
ou  troisième  marche  ;  les  hommes  les  plus  mar- 
quants sont  les  premiers  à  éprouver  du  dégoût  ; 
leur  exemple  anéantit  la  discipline,  et  s'il  est  une 
vérité  bien  constatée  par  l'expérience,  c'est  que 
les  gardes  nationales  ne  feront  jamais  un  boa 
service,  lorsqu'elles  seront  éloignées  de  leurs 
foyers. 

Il  est,  je  crois*  généralement  reconnu  que  d'après 
l'état  militaire  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, un  effectif  de  cent  cinquante  mille  hommes 
d'infanterie  n'est  pour  la  France  absolument  rien, 
s'il  n'est  pas  soutenu  par  une  forte  réserve.  Nous 
venons  de  voir  que  cette  réserve  peut  bien  se 
trouver  dans  la  garde  nationale,  mais  qu'elle  a 
besoin  d'être  dégagée  ;  et  ce  but  me  parait  par- 
faitement atteint,  au  moyen  de  la  loi  qu'on  nous 
propose.  Ses  dispositions  nous  donnent  des  corps 
composés  d'hommes  encore  jeunes,  et  qui  auront 
tous  l'expérience  des  armes  :  elle  fait  d'avance 
un  triage  qui  serait  un  peu  tardif,  au  moment  de 
s'en  servir  ;  mais  qui  serait  toujours  rigoureuse- 
ment nécessaire.  Elle  permet  enfin  au  gouverne- 
ment de  prendre,  pour  l'armement  et  pour  l'équi- 
pement de  sa  réserve,  des  mesures  qui  seraient 
impraticables,  si  elles  devaient  s'appliquer  à  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume.  La  grande 
masse  restera  pour  les  besoins  de  l'intérieur,  sous 
ladirection  de  s.  A.  R.  Monsieur,  dont  la  protection 
a  répandu  un  si  grand  lustre  sur  les  gardes  na- 
tionales sédentaires  ;  les  hommes  destinés  à  for- 
mer la  réserve  de  l'armée  active,  seront  sous 
l'influence  du  ministre  de  la  guerre,  qui  seul  a 
les  moyens  de  les  armer  et  de  les  équiper.  La 
partie  brillante  des  gardes  nationales,  les  hommeç 
aisés  qui  peuvent  faire  de  la  dépense,  et  qui 
constituent  aujourd'hui  le  fond  de  l'arme,  conti- 
nueront à  assurer  la  tranquilité  de  nos  villes  et  à 
donner  du  relief  à  l'institution  :  la  partie  forte, 
mais  pauvre,  celle  qu'on  ne  peut  y  admettre  dans 
l'état  actuel  sans  faire  des  sacrifices  pécuniaires, 
celle  des  anciens  soldats,  passera  aux  légions  de 
vétérans,  et  y  portera  des  goûts  et  des  habitudes 
qui  nous  garantiront  le  succès  de  la  nouvelle 
organisation. 

Je  pense,  Messieurs,  en  avoir  dit  asses  pour 
prouver  que  l'organisation  des  vétérans  u'ert 
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nullement  en  opposition  avec  la  Charte  ;  qu'elle 
ne  leur  impose  d'autres  obligations  que  celles  qui 
résultent  pour  eux  de  leur  inscription  dans  la 
garde  nationale.  Elle  suppose  un  choix  dans  cette 
garde,  il  est  vrai  ;  mais  la  nécessité  de  ce  choix 
ne  dérive-t-elle  pas  nécessairement  de  l'essence  de 
la  chose  ;  et  s'il  fallait  employer  une  partie  quel- 
conque de  la  garde  nationale  à  un  service  actif, 
ne  serions-nous  pas  d'accord  sur  le  principe, 
qu'il  faudrait  appeler  les  plus  propres  à  ce  ser- 
vice, c'est-à-dire  les  hommes  destinés  par  la  loi 
à  être  légionnaires  vétérans? 

Différents  amendements  ont  été  proposés  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  ;  je  vous  avouerai,  Mes- 
sieurs, que  le  mode  qui  ara  paru  le  meilleur  est 
renfermé  dans  le  projet  des  ministres.  Les  uns  veu- 
lent, comme  le  titre  IV  de  la  loi,  prendre  les  lé- 
gionnaires parmi  les  anciens  soldats,  et  limiter  le 
service  à  trois  années  ;  ce  serait  réduire  la  réserve 
à  soixante-quinze  mille  hommes  au  bout  de  trois 
ans,  attendu  qu'après  cette  période  tous  les  lé- 
gionnaires seraient  libérés,  et  que  jusqu'à  cette 
époque  on  n'aurait  délivré  des  congés  dans  les 
corps  qu'à  soixante-quinze  mille  hommes;  la 
mesure  serait  donc  insuffisante,  et  ne  remplirait 
point  les  vues  de  Sa  Majesté.  Je  vous  prie  même 
de  remarquer,  Messieurs,  que  pour  rendre  l'hypo- 
thèse plus  avantageuse,  j'ai  raisonné  sur  une 
fausse  base;  car  0  n'y  a  que  quarante  mille 
hommes  formant  l'effectif  des  corps,  auxquels  on 
puisse  donner  des  congés  dans  ces  trois  années  ; 
et  la  réserve  sera  par  conséquent  réduite  à  ce 
nombre  au  moment  où  les  anciens  soldats  seront 
libérés  ;  c'est-à-dire  lorsque  nous  aurons  recou- 
vré notre  indépendance,  et  qu'il  nous  sera  libre 
d'élever  notre  état  militaire  au  niveau  de  celui 
de  nos  voisins. 

Quelques  orateurs  voudraient  former  les  légions 
de  réserve  avec  des  jeunes  gens  des  mêmes  classes 
qui  fourniraient  le  contingent  annuel  des  qua- 
rante mille  hommes,  et  les  prendre  parmi  ceux 
oui  seraient  exemptés  du  service  actif  par  l'effet 
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du  premier  tirage^  L'idée  serait  heureuse,  Mes- 
sieurs, si  l'on  n  avait  en  vue  que  de  se  procurer 
un  supplément  de  recrues  :  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  réserve,  c'est-à- 
dire  d'un  corps  nombreux,  instruit  et  aguerri, 
propre  à  produire  un  très-grand  effet  dans  des 
circonstances  difficiles.  Ce  moyen  ne  vous  don- 
nerait que  des  milices,  tandis  qu'un  intérêt  géné- 
ralement senti  fait  désirer  des  vétérans. 

La  commission  veut  que  les  légions  de  vété- 
rans ne  soient  organisées  qu'au  moment  de  la 
fuerre  ;  autant  valait-il  nous  dire  qu'elle  était 
'avis  d'anéantir  le  principe.  Si  le  gouvernement 
ne  peut  faire  d'avance  et  en  temps  de  paix,  aucune 
disposition  préparatoire  ;  s'il  ne  peut  établir , 
même  sur  des  contrôles,  les  officiers  et  les  sol- 
dats de  chaque  canton,  dont  il  aurait  la  faculté 
de  disposer  en  cas  de  besoin  ;  si  la  loi  ne  lui 
laisse  que  l'espérance  d'obtenir  une  levée  de  la 
générosité  des  Chambres,  au  moment  où  l'ennemi 
envahirait  nos  frontières;  nous  n'avons  pas 
besoin.  Messieurs,  de  nous  occuper  de  l'organisa- 
tion d  une  réserve.  Les  délégués  de  la  nation 
française  ne  se  montreront  pas  difficiles,  lorsque 
le  danger  sera  imminent  :  les  hommes  ne  man- 

Sueront  pas;  mais  ce  ne  sont  pas  les  masses  qui 
éfendent  les  Etats  ou  qui  gagnent  les  batailles  ; 
et  quelques  nombreuses  que  soient  ces  masses, 
vous  y  chercherez  inutilement  des  soldats. 

Une  objection  présentée  par  plusieurs  membres 
distingua  de  cette  Assemblée,  porte  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  créer  une  armée  qui  ne  pourrait 


être  mise  en  mouvement  que  d'après  une  loi  -, 
qui  ne  serait  pas  dans  la  main  du  Roi,  et  qui 

Ïiourrait  devenir  armée  parlementaire.  Le  nom  et 
es  talents  des  hommes  qui  ont  développé  cette 
opinion  peuvent  subjuguer;  mais  je  dois  leur 
avouer  que  je  ne  la  comprends  pas,  et  que  je  ne 
saurais  m'expliquer  comment  un  pareil  danger 
a  pu  leur  paraître  réellement  à  craindre.  En 
votant  la  loi  proposée,  nous  autorisons,  il  est 
vrai,  la  création  de  cette  armée;  mais  est-ce 
nous  qui  l'organisons  ?  est-ce  nous  qui  lui  don- 
nerons des  chefs?  Pouvons-nous  par  l'effet  de 
notre  volonté,  lui  imprimer  un  mouvement 
quelconque  ?  Nous  donnerons  au  Roi  le  pouvoir 
de  l'organiser  comme  il  lui  plaira,  et  quand 
bon  lui  semblera.  Est-il  naturel  de  fpenser  que 
le  monarque  l'organisera  de  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  se  tourner  contre  l'autorité  royale? 
Il  faudra  une  loi  pour  la  mouvoir,  il  est  vrai  ; 
pour  mon  compte,  craignant  peu  le  despotisme 
de  la  part  de  V  maison  de  Bourbon,  j'aurais 
volontiers  consenti  dès  aujourd'hui  à  ce  qu'une 
ordonnance  du  Roi  suffit  pour  la  rendre  dispo- 
nible; mais  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif; des  hommes  dans  cette  Chambre  et 
dans  celle  des  pairs,  qui  sont  scrupuleusement 
attachés  aux  principes  et  à  la  lettre  ae  la  Charte  ; 
une  opinion  généralement  répandue,  que  chacun 
des  pouvoirs  doit  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucun 
des  trois  n'étende  ses  prérogatives.  Je  vote  donc 
pour  que  la  réserve  ne  puisse  se  mouvoir  qu'en 
vertu  d'une  loi;  et  dans  cette  disposition,  je  ne 
vois  que  l'exécution  rigoureuse  de  la  Charte,  fille 
n'ajoute  rien  à  notre  pouvoir  ;  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  des  volontés  réunies  du  Roi  et 
des  deux  Chambres.  Nous  voterons,  s'il  le  faut, 
la  mise  en  activité  de  cette  réserve,  comme  nous 
votons  la  levée  des  hommes  destinés  à  former 
l'armée  active,  des  fonds  nécessaires  pour  l'en- 
tretenir ;  et  comme  il  ne  s'est  trouvé  encore  per- 
sonne dans  cette  Assemblée,  qui  craignit  que  ces 
deux  prérogatives  ne  portassent  atteinte  aux 
droits  du  chef  suprême  de  l'armée,  je  ne  saurais 
comprendre,  je  me  permets  de  le  répéter ,  com- 
ment on  trouve  tant  de  sujets  d'alarmes,  dans 
cette  partie  du  projet  de  loi. 

Je  n'essayerai  pas,  Messieurs,  de  rechercher  la 
cause  de  ces  alarmes.  Je  craindrais  trop  de  la 
découvrir  dans  cet  esprit  de  haine  et  de  division, 
qui,  depuis  vingt-cinq  années,  a  fait  tant  de  mal 
à  la  France.  J'ai  vu,  avec  une  satisfaction  difficile 
à  dépeindre,  plusieurs  orateurs  qui  ont  été  vic- 
times de  la  révolution,  rendre  justice  à  l'esprit 
de  l'armée,  et  à  l'héroïsme  des  guerriers  qui  ont 
gagné  tant  de  batailles  ;  mais  il  s'est  aussi  mani- 
festé des  craintes  sur  ce  qu'il  était  question  de 
rappeler  sous  les  drapeaux  des  soldats  de  Bona- 
parte ;  et  c'est  cette  qualification  que  je  me  per- 
mettrai de  combattre,  c6mme  présentant  une 
distinction  essentiellement  odieuse.  Ce  sont  les 
institutions  qui  font  les  hommes,  Messieurs  ;  un 
soldat  n'a  jamais  d'opinion  à  lui  ;  et  il  ne  raison- 
nera jamais  sur  la  politique,  si  on  n'a  pas  l'im- 
prudence de  vouloir  qu'il  raisonne.  Le  bonapar- 
tisme a  disparu  avec  le  numéro  des  anciens 
régiments  :  les  légions  se  trouvent  composées  en 
entier  d'anciens  militaires,  et  tout  le  monde  con- 
naît le  dévouement  aussi  pur  que  désintéressé 
qu'on  y  porte  au  Roi  légitime.  Les  soldats  des- 
tinés à  devenir  vétérans  sont  d'ailleurs  Français, 
et  depuis  trois  années  réunis  à  leurs  familles. 
Us  ont  dû  prendre  les  habitudes,  les  goûts,  peut- 
être  même  l'esprit  de  parti  dominant  dans  leur 
village.  Ils  sont  royalistes  comme  les  jeunes  gens 
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qui  se  trouveront  compris  dans  les  appels  annuels  ; 
et  s'ils  ne  Tétaient  point,  il  faudrait  croire  que  la 
France  elle-même  ne  l'est  pas. 

L'armée  a  eu  de  grands  torts  en  1815  ;  mais 
dans  ce  grand  mouvement  le  soldat  n'a  été  qu'une 
machine.  Sa  faute  a  été  le  résultat  de  l'habitude 
qu'il  avait  d'obéir  à  l'homme  aussi  habile  que 


_i™~  . Tançais 

donner  à  sa  voix.  IL  les  précipitait  en  masse  dans 
des  abîmes  ;  et  leur  dernier  soupir  était  pour  la 
gloire  et  pour  la  patrie. 

Ge  que  nous  avons  le  plus  à  déplorer,  c'est  que 
des  cris  de  haine  et  de  discussion  se  fassent 
encore  entendre  à  cette  tribune.  N'est-ce  donc  point 
assez  des  malheurs  communs  à  tous  les  Fran- 
çais :  faut-il  que  nous  les  aggravions  par  des 
dissensions  intérieures  ?  Les  fidèles  amis  du  Roi, 
nous  a-t-on  dit,  devaient  se  rencontrer  partout, 
et  ne  se  verront  bientôt  plus  nulle  part.  Cette 
assertion  porte-t-elle  le  moindre  caractère  de  cer- 
titude. Le  Roi  n'a-t-il  donc  de  fidèles  amis  que 
ceux  qui  aspirent  exclusivement  à  ce  titre. 

Nous  voyons,  il  est  vrai,  quelques  individus 
qu'un  zèle  trop  ardent,  et  certainement  dange- 
reux, a  pu  faire  exclure  des  fonctions  publiques. 
Il  nous  serait  permis  d'examiner  si  leur  nombre 
est  en  proportion  avec  celui  des  fonctionnaires 
qui  ont  été  épurés  dans  le  courant  de  Tannée  1815. 
Si  des  destitutions  étaient  nécessaires  dans  ce 
temps-là,  la  raison  n'aurait  peut-être  pas  de  la 
peine  à  justifier  celles  qui  ont  une  date  plus 
récente.  On  peut  dire  en  faveur  les  dernières 
qu'elles  n'ont  .point  été  générales,  et  que  dans 
la  moitié  des  départements  de  la  France  la  totalité 
des  administrations  est  composée  de  la  même 
manière,  qu'à  l'époque  de  la  fameuse  ordonnance 
du  5  septembre. 

Mon  vœu  serait  pour  que  ces  épurations  ne  pus- 
sent avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  fonctionnaires 
éminents  et  dans  des  circonstances  impérieu- 
ses. Je  ne  suis  pas  partisan  des  destitutions,  et  les 
ministres  qui  m' écoutent  peuvent  me  rendre  la 
justice  de  dire  que  je  n'ai  pas  fait  de  démarche 
auprès  d'eux  pour  en  provoquer  une  seule  ;  mais 
je  désirerais  ardemment  cette  fusion  qu'on  a  cher- 
ché à  ridiculiser  en  la  qualifiant  du  nom  d'alchy- 
mie  morale,  et  qui  est  néanmoins  une  des  con- 
ceptions les  plus  sublimes  de  notre  vertueux 
monarque.  Je  voudrais  placer  dans  les  emplois 
militaires  le  guerrier  qui  a  cueilli  des  lauriers  à 
Austerlitz,  à  côté  du  serviteur  fidèle  qui  a  été 
chercher  ses  titres  à  Coblentz.  Je  ferais  enfin  les 
souhaits  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères, 
pour  que  les  mots  union  et  oubli,  qui  avaient  na- 
guère tant  de  grâce  dans  la  bouche  d'un  de  nos 
princes,  devinssent  la  devise  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  de  l'a- 
vancement, c'est-à-dire  de  la  partie  de  la  loi  qui 
m'a  paru  de  la  plus  grande  importance.  Des  ora- 
teurs plus  habiles  que  moi  ont  établi  d'une  ma- 
nière presque  évidente  que  les  dispositions  qui  en 
réglaient  les  bases  ne  portaient  aucune  atteinte  à 
la  prérogative  royale.  Je  me  bornerai  à  ce  qui  est 

Îdus  essentiellement  de  mon  ressort,  à  vous  en 
aire  connaître  l'utilité. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  tous  les  droits  ont 
été  confondus  dans  l'état  militaire  :  toutes  les  am- 
bitions ont  été  justifiées.  L'avancement  n'a  plus 
eu  de  règle  ;  l'intrigue  a  partout  suppléé  aux  ser- 
vices. Des  officiers  ont  franchi  dans  la  même  an- 
née plusieurs  grades;  et  les  hommes  attachés 


aux  principes  se  sont  vus  forcés  de  faire  des  vœux 
pour  que  des  règlements  sévères  ne  permissent 
pas  d^accorder  de  l'avancement  deux  fois  au 
même  individu  dans  trois  mois,  ce  qui  n'était  pas 
à  coup  sûr  trop  exiger  en  temps  de  paix. 

Il  serait  aisé,  Messieurs,  de  justifier  ces  asser- 
tions, si  elles  n'étaient  connues  de  tout  le  monde. 
Vous  avez  pu  remarquer,  comme  moi,  que  l'ému- 
lation était  entièrement  éteinte  dans  1  armée,  et 
3u'une  cupidité  effrénée  avaft  pris  la  place  du 
ésir  de  se  distinguer  qu'ont  ordinairement  tous 
les  militaires.  Vous  n'avez  plus  trouvé  un  seul  of- 
ficier qui  ne  fût  mal  à  l'aise  dans  son  grade  ;  et 
il  vous  a  été  facile  de  voir,  que  tout  en  prodiguant 
les  grâces,  le  Roi,  comme  son  illustre  aïeul,  ne 
faisait  plus  que  des  mécontents  et  des  ingrats. 

Une  ordonnance,  dira-t-on,  pourrait  remédier 
au  mal.  Non,  Messieurs,  le  ministre  lui-même  est 
là  pour  vous  déclarer  qu'il  faut  élever  contre  ce 
torrent  une  plus  forte  digue.  Les  promotions  se 
font  aussi  par  des  ordonnances  ;  et  si  vous  n'em- 
ployiez que  ce  moyen,  on  ne  cesserait  de  l'agiter 
pour  obtenir  des  ordonnances  d'exception.  Km- 
pressons-nous  donc,  Messieurs,  d'entrer  dans  la 
pensée  d'un  ministre  qui  ne  veut  conserver  du 
pouvoir  que  pour  faire  le  bien,  et  qui  vient  vous 
prier,  relativement  aux  abus,  de  lui  donner  des 
entraves.  Sachons-lui  gré  d'un  pareil  sacrifice,  et 
ne  perdons  pas  de  vue  que  c'est  un  membre  de  ce 
ministère,  accusé  dans  tant  d'écrits  de  vouloir 
mettre  le  despotisme  à  la  place  de  l'autorité  royale, 
qui  vient  déposer  en  vos  mains  une  des  préroga- 
tives dont  les  agents  du  despotisme  sont  ordi- 
nairement les  plus  jaloux. 

L'intervalle  de  quatre  années,  exigé  nécessai- 
rement pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  a  paru 
un  peu  long.  Par  amendement  je  proposerais  de 
le  réduire  à  trois.  Quant  à  l'ancienneté,  je  l'ad- 
mets telle  qu'elle  est  consacrée  dans  le  projet  de 
loi,  parce  qu'elle  peut  exercer  une  influence 
extrêmement  avantageuse  sur  nos  destinées  mili- 
taires. La  classe  plébéienne  a  prouvé,  depuis 
vingt-cinq  ans,  qu'elle  pouvait  fournir  de  brillants 
sujets  pour  les  armes.  C'est  de  cette  classe  que 
sont  sortis  les  Kléber,  les  Desaix,  les  Lannes,  les 
Pichegru,  les  Moreau;  c'est  celle  qui  est  la  plus 
nombreuse,  et  qui  fournira  par  conséquent  le  plus 
d'hommes  de  mérite,  si  on  prend  la  peine  d'aller 
les  y  chercher.  Mais,  est-ce  cette  classe,  Messieurs, 
qui  entoure  le  trône  et  le  ministre  ?  Lorsque  le 
choix  réglera  l'avancement  d'une  manière  abso- 
lue, croyez- vous  qu'on  prenne  la  peine  d'assigner 
à  un  chacun  le  rang  auquel  ses  moyens  naturels 
lui  permettraient  de  prétendre  ;  et  des  hommes 

destinés  par  la  nature  à  commander  des  armées, 
ne  seront-ils  pas  exposés  à  n'obtenir  jamais  le 

commandement  d'une  compagnie? 


rieurs,  au  milieu  des  simples  soldats,  et  je  vois, 
dans  les  ordonnances  qui  doivent  accompagner 
la  loi,  des  règlements  si  sévères,  que  l'intrigue 
sera  complètement  déjouée  par  cette  partie  de 
l'avancement  militaire,  un  soldat  ne  pourra  deve- 
nir caporal,  en  effet,  qu'après  avoir  été  porté  sur 
une  liste  de  capacité  dressée  d'avance  avec  beau- 
coup de  solennité,  et  visée  chaque  année  par 
l'inspecteur-général.  Un  caporal  ne  pourra  deve- 
nir sergent,  et  un  sergent  sous-lieutenant ,  qu'à 
près  avoir  passé  par  une  semblable  filière.  N  est 
on  pas  assuré  que  le  mérite  seul  donnera  les 
moyens  de  surmonter  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  l'avancement  d'un  individu  perdu  dans  la  foule; 
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plus  répressive  encore  qui  devra  cesser  avec  elle; 
c'est  cette  mesure  qui  a  été  l'objet  de  la  loi 
d'exception  adoptée  l'année  dernière,  et  de  son 
renouvellement  cette  année,  qui  vient  de  l'être 
également  par  l'évidence  de  la  continuation  des 
mêmes  circonstances. 

Le  gouvernement,  en  renouvelant  l'assurance 
de  ces  lois,  dont  la  complication  et  l'importance 
nécessitent  de  si  profondes  méditations,  déclare 

Su'il  n'a  pas  été  possible  de  s'y  livrer  depuis  la 
n  de  la  dernière  session.  11  me  semble,  Mes- 
sieurs, que  si  l'on  veut  considérer  l'immense  oc- 
cupation que  lui  a  imposée  la  calamiteuse  récolte 
de  1816,  dont  les  effets  se  sont  étendus  en  1817, 
tant  pour  maintenir  que  pour  rétablir  l'ordre  pu- 
blic et  pourvoir  à  la  distribution  des  subsistances, 


de  toutes  les  économies  possibles  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  sans  nuire  aux  dé- 
penses indispensables,  cette  déclaration  ne  sau- 
rait inspirer  la  moindre  défiance  sur  la  réalité 
des  intentions  de  compléter  toutes  les  institutions 
organiques  de  la  Charte,  ni  altérer  la  sécurité  que 
doivent  inspirer  d'une  manière  si  positive  les 
propositions  de  lois  qui  en  ont  consacré  et  réalisé 
efficacement  les  principes  fondamentaux. 

La  loi  qui  est  attendue  avec  tant  d'impatience 
n'est  donc  point  celle  qui  nous  a  été  adressée.  — 
Celle  qui  nous  occupe  aujourd'hui  est  une  loi 
préalablement  nécessaire  qui  détermine  le  mode 
de  procéder  contre  les  délinquants  en  annulant  les 
dispositions  précédentes  à  cet  égard,  en  leur  en 
susbtituant  d'infiniment  plus  favorables  à  l'exer- 
cice de  la  liberté.  —  Elle  a  excité  une  longue  et 
lumineuse  discussion  dans  la  Chambre  de  MM.  les 
députés  ;  les  six  premiers  articles  qui  règlent  la 
hiérarchie  des  responsabilités  n'ont  paru  offrir 
aucune  objection,  et  ils  semblent  en  effet  n'en 
être  pas  susceptibles;  les  articles  7,  9 et  suivants, 
jusqu'à  l'article  24 ,  ont  déterminé  différents 
amendements,  dont  les  uns  ont  été  écartés  dans 
la  Chambre  même  car  la  question  préalable,  et 
les  autres,  qui  coïncident  avec  le  système  général 
d'adoucissement  de  la  loi,  ont  été  adoptés,  puis 
présentés  au  Roi,  consentis  par  lui,  et  insérés  par 
son  ordre  dans  celle  qui  nous  est  présentée.  — 
L'amendement  proposé  sur  l'article  8  est  le  seul 
qu'il  n'ait  pas  consenti. 

Cet  article  8  de  la  loi  et  cet  amendement  de- 
viennent donc  le  principal,  si  ce  n'est  l'unique 
objet  de  notre  délibération.  Je  n'essayerai  donc 
pas,  Messieurs,  d'approfondir,  plus  qu'elle  ne  l'a 
été,  la  grande,  l'importante  question  de  l'exten- 
sion du  jury  aux  délits  de  la  presse,  à  une  époque 
où  il  nous  est  encore  si  évidemment  essentiel 
d'améliorer  avant  de  penser  à  innover.  Quelque 
lumineux  que  soient  les  développements  qui  nous 
ont  été  offerts ,  et  quelque  impression  qu'ils 
aient  pu  me  faire,  j'avouerai  franchement  que  je 
suis  plus  frappé  de  la  préalable  nécessité  de  cor- 
riger, de  rectifier  le  jury  conservé  par  la  Charte. 
Je  suis  plus  frappé  du  bouleversement  que  cette 
extension  déterminerait  dans  le  système  général 
de  notre  législation  ;  je  suis  plus  frappé  de  l'inop- 
portunité de  cette  opération  dans  un  moment 
d'une  telle  division  d  opinions,  qu'il  serait  comme 
certain  que,  suivant  les  localités,  le  prononcé  des 
jurés  sur  les  mêmes  sujets  se  trouverait  sans 
cesse  en  contradiction  manifeste.  Je  reviens  à 
l'article  8  de  la  loi  et  à  l'amendement. 

C'est  avec  une  vraie  peine,  qu'après  avoir  adhéré 
dans  tant  d'occasions  aux  opinions  patriotiques 


des  membres  si  estimables  de  cette  Chambre,  et 
avoir  puisé  dans  leurs  développements  d'impor- 
tantes lumières,  je  ne  puis  adopter  l'énoncé  de 
cet  amendement  en  le  considérant  isolément. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  tous  les 
arguments  conformes  à  mon  opinion  qui  vous 
ont  été  présentés,  je  me  bornerai  à  ceux  qui  ont 
déterminé  mon  entière  conviction. 

Le  dépôt  ordonné  par  la  loi  du  21  octobre  1814, 
et  dont  l'ordonnance  executive  du  Roi  du  23  du 
même  mois  prescrit  la  répartition  des  exem- 
plaires, et  en  destine  un  à  la  Bibliothèque,  par 
une  disposition  conforme  en  même  temps  à  plu- 
sieurs lois  antérieures  à  la  Charte,  soit  du  gou- 
vernement qui  a  cessé  d'être,  soit  même  de  la 
Convention,  et  qui  se  trouvent  maintenues,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  été  abrogées  ;  le  dépôt  est-il 
ou  non  un  commencement  de  publicité?  c'est  là 
tout  l'état  de  la  question.  Or,  il  me  semble  qu'un 
exemplaire  déposé  à  la  bibliothèque  royale  par 
une  ordonnance  du  Roi  executive  de  la  loi  du 
21  octobre  1814  et  confirmative  des  lois  précé- 
dentes, établit  clairement  que  sous  tous  les  gou- 
vernements le  dépôt  a  eu  le  caractère  d'un  com- 
mencement de  publicité,  puisque  la  bibliothèque 
est  un  lieu  public  où  il  est  permis  à  chacun 
de  venir  compulser  les  ouvrages  qui  s'y  trou- 
vent ;  mais  d'ailleurs  ce  commencement  de  pu- 
blicité n'est-il  pas  essentiellement  prononcé  par 
l'article  21  de  la  loi,  le  dépôt  devant  donner  lien 
à  l'ouverture  de  l'action  de  la  partie  privée,  à 
qui  il  est  impossible  de  le  refuser,  puisqu'il  peut 
être  regardée  dans  certains  cas  comme  un  com- 
mencement de  diffamation  ?  C'est  donc  par  là  un 
caractère  de  publicité  imprimé  au  dépôt  en  lui- 
même.  Gomment  serait-il  possible  de  lui  en  im- 
primer un  autre  pour  l'action  de  la  partie  p.ubli- 
que?  Comment  lui  refuser  le  droit  d'arrêter,  pour 
les  déférer  immédiatement  aux  tribunaux,  des 
provocations  aux  crimes,  au  moment  où  elles 
vont  commencer  à  circuler,  tandis  qu'elle  jouit  et 
doit  jouir  de  celui  d'arrêter  les  poisons  à  l'instant 
où  ils  vont  se  distribuer,  et  de  saisir  un  prévenu, 
avant  qu'il  n'exécute  son  crime?  Cet  aperçu,  qui 
n'a  pas  été  saisi  de  la  même  manière  par  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues,  aux  opinions 
desquels  les  miennes  se  trouvent  si  souvent  con- 
formes ,  cet  aperçu  me  présente  une  évidence 
qui  me  rend  impossible  d'adopter  l'énoncé  de  cet 
amendement,  et  me  force  à  réclamer  pour  l'ou- 
verture de  l'action  de  la  partie  publique,  la  même 
date  que  celle  qui  ne  peut  se  refuser  à  la  partie 
privée. 

Quel  que  soit  le  résultat  des  délibérations  sur 
cette  loi,  nous  devons  donc  nous  attendre  avec 
confiance  que  le  gouvernement  méditera  profon- 
dement sur  l'ensemble  de  tous  les  abus  si  com- 
pliqués de  la  presse  ;  mais  lorsqu'il  aura  arrêté 
les  propositions  de  lois  qui  doivent  statuer  sur  les 
crimes  et  délits  qui  présentent  un  objet  positif 
ou  une  intention  déterminée,  soit  dans  le  système 
général  d'un  ouvrage,  soit  dans  des  portions  for- 
tement prononcées  et  caractérisées,  la  multipli- 
cité des  délits  possibles  sur  les  intentions  vagues 
et  indéterminées,  la  multiplicité  de  leurs  nuances, 
la  multiplicité  des  modifications  de  peine,  la  dif- 
ficulté de  l'application  de  ces  modifications  à  des 
nuances  si  diversifiées  d'une  culpabilité  si  équi- 
voque, l'immense  facilité  d'échapper  à  de  telles 
pénalités ,  le  très-grave  inconvénient  de  faire 
ainsi  des  lois  inutiles,  ne  pourront-ils  pas  le  dé- 
cider à  ne  pas  comprendre  ces  intentions  indé- 
terminées et  vagues  dans  le  code  nouveau,  et  à 
les  classer  parmi  les  erreurs  ?  Mais  une  erreur  ne 
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se  réprime  pas  réellement,  sa  répression  l'enra- 
cine, l'étend,  le  propage,  développe  des  consé- 
quences aussi  fausses  que  leurs  principes  et  dé- 
termine l'accumulation  souvent  funeste  d'erreurs 
nouvelles.  L'histoire  comme  l'expérience  ne  nous 
apprennent-elles  pas  en.  effet  que  la  plupart  des 
crimes  ont  leur  source  primitive  dans  des  erreurs 
qu'il  eût  été  facile  de  dissiper  au  moment  de  leur 
émission.  L'erreur  ne  se  corrige,  ne  se  dissipe, 
ne  se  combat  victorieusement  que  par  des  lu- 
mières. Bornons-nous ,  Messieurs,  à  écarter  les- 
vrais  abus,  les  déliis  réels  de  la  presse,  par  des 
moyens  que  légitiment  la  raison,  la  justice  et  la 
Charte;  et  quant  à  ce  qui  n'en  est  que  l'incon- 
vénient, abandonnons-nous  au  sentiment  d'une 
sage  tolérance  ;  abandonnons-nous  à  cette  indul- 
gence si  nécessaire  à  notre  ini perfectibilité.  —Le 
gouvernement,  s'entourant  des  écrivains  les  plus 
distingués  par  leurs  qualités  morales  comme 
par  leurs  talents,  ne  pourrait-il  pas,  à  chaque 
émission  d'ouvrages  erronéSj  leur  en  commettre 
la  réfutation  et  corriger  ainsi  eflicacement  les 
erreurs,  en  leur  opposant  le  flambeau  de  la  vé- 
rité ,  et  dissipant  par  les  rayons  salutaires  de 
Tune  les  nuages  que  l'autre  pourrait  répandre  ? 
C'est  à  cette  époque  que  je  formerais  le  vœu 
d'ajouter  à  ces  prudentes  mesures  un  complé- 
ment bien  important,  celui  de  l'établissement 
d'une  grande  censure,  qui  ne  pourrait  jamais 
être  préalable,  mais  seulement  subséquente,  qui 
imposerait  sans  inquiétude,  oui  n'imprimerait 
ni  peine  ni  humiliation,  mais  développerait  une 
sage  et  lumineuse  réfutation. 

Le  grand  collège  de  censure  serait  composé  de 
trois  membres  du  gouvernement,  de  trois  mem- 
bres de  chaque  Chambre  choisis  par  le  Roi,  sur 
la  présentation  de  leurs  candidats  ;  un  tiers  se 
renouvellerait  tous  les  ans.  —  Tous  les  impri- 
meurs seraient  tenus  de  lui  adresser  un  exem- 
plaire de  chaque  ouvrage,  qui  y  serait  à  l'instant 
scrupuleusement  examiné,  et  dont  l'analyse  de- 
vrait contenir  hommage  aux  vérités  utiles,  réfu* 
talion  aux  erreurs  dangereuses.  Le  grand  collège 
des  censeurs,  après  avoir  revisé  cette  analyse,  y 
apposerait  le  sceau  de  la  raisont  et  le  gouver- 
nement en  favoriserait  la  circulation  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  —  Ce  serait, 
Messieurs,  un  grand  fanal  placé  au  milieu  de  la 
mer  orageuse  des  opinions,  qui  en  signalerait  tous 
les  écueils,  et  en  préviendrait  tous  les  dangers. 

Je  vote  l'adoption  pure  et  simple  de  la  loi  pro- 
posée par  le  Roi,  et  si  la  Chambre  n'adoptait  pas 
cette  opinion,  je  me  réfère  au  sous-amendement 
proposé  par  M.  le  comte  Abrial. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  doc  de  Brlssac  (I),  Messieurs,  s'il  est 
toujours  pénible  pour  un  fidèle  serviteur  du  Roi 
de  se  trouver  en  opposition  avec  les  ministres 
du  Roi,  c'est  principalement  dans  les  questions 
du  genre  de  celle  qui  vous  est  soumise,  et  qu'il 
voudrait  pouvoir  décider  en  faveur  des  ministres. 
Mais  il  ne  peut  oublier  que  les  intérêts  du  trône 
et  de  la  Charte  sont  inséparables;  ainsi  l'a  décidé 
le  suprême  législateur.  Sujet,  il  ne  sait  qu'obéir. 
Il  apporte  donc  un  examen  attentif  à  la  proposi- 
tion de  loi,  et,  fort  de  sa  conscience,  il  émet  en- 
suite son  opinion  avec  toute  la  liberté  qui  con- 
vient à  un  loyal  pair. 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa  brillante  ré- 

{1)  Le  discours  de  M.  le  doc  de  Bris  sac  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 
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plique,  a  peu  insisté  sur  les  avantages  du  projet, 
sans  doute  parce  qu'il  les  a  crus  suffisamment 
démontrés.  Veut-être  aussi  la  discussion  de-  la 
Chambre  des  députés,  celle  dont  vous  avez  été 
témoins,  lui  paraissent-elles  avoir  suffisamment 
éclairci  la  matière.  J'imiterai  sa  réserve,  et  j'in- 
sisterai peu  sur  les  inconvénients  du  projet.  Mais 
il  s'est  attaché  à  combattre  l'amendement  de  l'ar- 
ticle 8,  et  j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas,  à  beaucoup 
près,  convaincu.  Je  m'en  tiens  aux  solides  rai- 
sons développées  par  le  savant  rapporteur  de 
votre  commission,  et  que  d'autres  orateurs  ont 
présentées  depuis  sous  un  jour  nouveau.  Toute- 
fois, je  ne  peux  retenir  ma  surprise  en  voyant  les 
ministres  attaquer  avec  tant  de  persévérance  un 
amendement  auquel  seuls  ils  doivent  la  loi,  et 
dont  le  rejet  dans  notre  Chambre  empêcherait 
qu'elle  retournât  avec  quelque  espoir  de  succès 
à  celle  des  députés.  Le  sous-amendement  qu'on 
voudrait  y  substituer  n'aurait  pas  un  sort  plus- 
heureux.  %De  tout  cela,  il  résulterait  que  les  mi- 
nistres, en  voulant  améliorer  le  sort  de  la  presse, 
auraient  été  directement  contre  le  but  :  je  me 
garderai  de  conclure  que  la  privation  de  la  loi 
leur  serait  peu  sensible  ;  mais  je  tirerai  la  con- 
clusion certaine  que  le  ministère,  du  moins  dans 
cette  occasion,  n'a  pu  s'assurer  la  majorité  dans 
l'autre  Chambre,  et  la  conclusion  non  moins  pro- 
bable que  l'arbitraire  de  la  presse  est  destiné  à 
se  prolonger. 

Au  reste,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
serait-elle  donc  encore  indécise,  et  voudrait-on 
remettre  en  problème  si  la  France  doit  enfin  en- 
trer en  jouissance  de  cette  liberté?  On  pourrait 
le  croire  en  voyant  attaquer  l'amendement  avec 
tant  de  chaleur,  et  torturer  le  projet  lui-même, 
ainsi  que  les  lois  antérieures,  pour  y  trouver  le. 
moyen  d'assimiler  le  dépôt  à  une  publication.  Ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  motiver  l'opposi- 
tion d'un  grand  nombre  de  pairs  à  une  loi  si 
malheureuse,  qu'un  seul  amendement  lui  ôte, 
au  dire  de  ses  auteurs,  le  mouvement  et  la  vie. 
Je  m'étonne  moins  que  quelques-uns  des  adver- 
saires du  projet,  combattant  sur  un  terrain  si 
brûlant,  aient  exagéré  les  inconvénients;  qu'ils 
aient,  à  l'appui  de  leurs  craintes,  cité  des  exem- 
ples, présenté  des  suppositions  qui,  faute  d'avoir 
été  suffisamment  développées  ou  convenablement 
entendues,  ont  donné  lieu  à  d'étranges  interpré- 
tations. Les  ministres  ont  saisi  avec  avantage 
cette  occasion  de  déployer  un  zèle  qui  les  honore, 
mais  qui,  nous  l'esnérons,  ne  sera  point  mis  à 
des  épreuves  dont  ils  sortiraient  avec  gloire,  si 
1  amour  des  Français  pour  le  monarque  ne  ren- 
dait de  tels  périls  absolument  chimériques.  Ah  ! 
s'il  existait,  cet  ami  de  la  licence,  qui  envierait 
à  un  peuple  voisin  jusqu'aux  abus  de  la  liberté, 
ce  n'est  point  parmi  les  pairs  de  France  qu'il 
trouverait  un  appui.  Surtout,  ce  n'est  pas  au  mi- 
lieu d'eux  qu'il  se  rencontrerait,  cet  être  de  rai- 
son, que  l'on  ne  s'est  créé  que  pour  avoir  le  plai- 
sir de  le  combattre.  Car  j'ai  trop  de  respect  pour 
le  caractère  dont  les  ministres  sont  revêtus, 
j'aime  trop  à  croire  à  leurs  vues  conciliantes, 
pour  leur  supposer  l'intention  d'avoir  prétendu 
diriger  une  sérieuse  attaque  contre  un  des  plus 
anciens,  des  plus  nobles  défenseurs  de  la  cause 
royale  (l),  contre  une  victime  de  l'honneur,  dont 
le  courage  et  les  vertus  relèvent  encore  les  ta- 
lents, et  qui  n'a  pas  moins  servi  son  pays  que  sa 
propre  gloire  par  tant  de  beaux  ouvrages. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que  les  lois 


(1)  M  le  vicomte  de  Chateaubriand. 
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ne  se  réformaient  utilement  qu'avec  de  sages 
lenteurs;  qu'il  fallait  se  garder  de  rien  précipiter, 
et  que  le  temps  rendait  les  changements  plus  fa- 
ciles. Je  partage  cette  opinion.  Mais  je  pense  qu'il 
est  des  cnangements  qu'on  ne  peut  faire  attendre 
sans  de  graves  inconvénients.  Comme  tels,  je  dé- 
signerai ceux  qui  seuls  peuvent  faire  iouir  un 
frand  peuple  des  bienfaits  qu'il  doit  à  la  muni- 
cence  du  souverain.  On  conviendra  que,  sous 
ce  rapport,  la  Charte  a  mis  la  France  dans  une 
position  toute  nouvelle,  et  que  la  liberté  de  la 
presse,  si  différente  aujourd'hui  de  ce  que  la 
voulait  Bonaparte,  exige  une  refonte  totale  de  la 
législation  qu'il  avait  donnée  à  la  presse,  comme 
on  donne  des  fers  aux  esclaves,  et  qui  pourtant 
la  régit  encore  êen  très-grande  partie.  Voilà  ce 
qui  rend  si  exigeants,  et  avec  raison,  ceux  qui 
veulent  que  la  Charte  se  consolide,  et  qui  ne  de- 
mandent avec  instance  de  bonnes  lois  répressives 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  qu'afin  de 
mieux  assurer  toutes  nos  libertés. 

On  voit  que  j'écarte  soigneusement  de  la  ques- 
tion tout  ce  qui  pourrait  la  compliquer,  et  que 
j'évite  de  faire  d'une  question  de  choses  une  ques- 
tion de  personnes.  C'est  dans  le  même  esprit  que 
j'examinerai  ce  qui,  depuis  quatre  ans,  s'est  fait 
en  faveur  de  la  liberté  (le  la  presse,  et  du  résul- 
tat de  cet  examen  je  tirerai  mon  principal  motif 
pour  repousser  le  projet  de  loi. 

Il  faut  l'avouer,  si  l'on  en  juge  par  les  effets, 
toutes  les  lois  relatives  à  la  presse  portaient  en 
elles  un  vice  radical;  elles  ont  rendu  de  bien 
faibles  services.  Cette  législation,  fondée  en  appa- 
rence sur  des  lois  positives,  tétayée  d'articles  de 
Code,  a  révélé  de  graves  erreurs  et  motivé  des  ju- 
gements qu'a  rarement  confirmés  l'opinion  publi- 
que. Il  est  vrai  que  cette  reine  du  monde  est 
tombée  en  disgrâce  et  qu'on  prend  à  tâche  de  flé- 
trir sa  couronne.  Mais  je  croisse  pas  me  tromper 
en  disant  que  l'on  ne  s'est  pas  encore  formé  des 
idées  bien  justes  sur  les  lois  que  la  presse  ré- 
clame. Rappeler  la  loi  du  21  octobre  1814,  l'or- 
donnance du  20  juillet  1815,  qui  modifiait  la  loi 
précédente,  en  annonçant  que  nous  n'avions  pas 
encore  de  loi  pour  la  poursuite  des  délits  de  la 
presse;  la  loi  du  9  novembre  1815  sur  les  cris  et 
écrits  séditieux;  celle  du  28  février  1817  bornée 
à  quelques  dispositions  sur  les  écrits  saisis  ;  c'est 
montrer  combien  les  idées  étaient  restées  flot- 
tantes. Il  est  aisé  de  voir  que,  si  l'on  avait  songé 
à  l'article  8  de  la  Charte,  on  ne  l'avait  pas  com- 
pris, ou  l'on  n'avait  pas  voulu  l'exécuter.  Puis- 
que cet  article  annonce  les  lois  qui  doivent  ré- 
primer les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  le  projet 
actuel,  si  longtemps  attendu,  devait»  si  l'on  veut 
.  sérieusement  accomplir  les  promesses  de  la 
Charte,  présenter  les  mesures,  toutes  les  mesures 
par  lesquelles  peuvent  être  réprimés  les  abus. 

Tel  était  l'espoir  général  lors  de  l'apparition 
de  ce  projet.  Son  but,  suivant  l'exposé  des  motifs 
lu  à  la  Chambre  des  députés,  était  :  «  de  raain- 
«  tenir  et  d'assurer  l'exercice  d'une  des  libertés 
«  consacrées  par  la  Charte,  en  donnant  à  l'auto- 
«  rite  publique  les  moyens  de  séparer  l'usage 
«  qui  doit  être  fait  de  cette  liberté,  des  abus  qui 
«  pourraient  en  résulter.  »—  «  Vous  connaîtrez  ra- 
«  cilement,  lisait-on  plus  loin,  dans  l'esprit  d'une 
«  telle  législation  le  désir  d'assurer  à  tous  les 
«  droits  constitutionnels ,  et  particulièrement  à 
«  celui  qui  se  présente  comme  ('auxiliaire  de  tous 
«  les  autres,  toute  l'indépendance  commune,  et 
c  que  toutes  les  libertés  soient  sujettes  à  l'empire 
«  ae  la  loi.  » 

Dans  la  pensée  du  ministère,  cette  loi  conte- 


nait donc  la  série  des  dispositions  nécessaires 
pour  réprimer  les  abus  de  la  presse.  Les  débats 
qu'elle  a  essuyés  auront  fait  sentir  que  l'on  s'était 
trop  avancé,  et  que  le  public  avait  jugé  diffé- 
remment ces  promesses  peut-être  un  peu  fas- 
tueuses. Car  Pexnosé  fait  à  notre  Chambre  dit 
positivement  «  qu  on  ne  s'est  point  proposé  de 
«  créer  une  législation  nouvelle  ;  mais  de  rem- 
«  plir  les  lacunes  de  celle  qui  existe  et  de  pa- 
«  rer  aux  inconvénients  qu'une  expérience  at- 
«  tentive  avait  fait  reconnaître  dans  les  formes 
«  actuelles  de  la  procédure.  » 

Nous  ne  demandions  pas  une  législation  nou- 
velle x  mais  une  législation  complète.  Nous  n'at- 
tendions pas  une  loi  pour  remplir  des  lacunes, 
mais  une  loi  qui  formât  un  ensemble  des  dispo- 
sitions éparses,  soit  dans  nos  codes,  «oit  dans  les 
lois  et  règlements  antérieurs  ;  qui  les  coor- 
donnât ;  qui,  avant  tout,  déterminât  exactement 
ce  qu'on  doit  entendre  par  liberté  de  la  presse  ; 
qui  spécifiât  les  crimes  et  les  délits;  qui  fixât  les 
peines  avec  de  sages  gradations  ;  qui  modifiant, 
en  tant  que  de  besoin,  les  formes  de  jugement 
applicables  à  l'espèce,  garantit  et  les  prévenus  et 
la  société  ;  enfin  qui  assurât  à  la  France  les  bé- 
néfices de  l'art.  8  de  la  Charte. 

Une  telle  loi  sans  doute  présentait  des  dif- 
ficultés. Au  lieu  d'essayer  de  les  vaincre,  il  a 
paru  plus  commpde  de  les  éluder.  Aussi  que  nous 
donne-t-on?  Un  ouvrage  informe,  qu'on  était 
assez  embarrassé  de  définir,  et  que  votre  commis- 
sion déclare  franchement  n'être  qu'une  loi  de 
procédure,  en  même  temps  qu'elle  appelle  par 
ses  vœux  une  législation  complète  et  durable.  Je 
joins  mes  vœux  aux  siens,  et  je  me  crois  dis- 
pensé de  m'appesantir  sur  un  projet  qui  ne  peut 
manquer,  tôt  ou  tard,  d'être  fondu  dans  un  sys- 
tème général. 

Je  demande  la  permission  de  m'arrêter  sur 
cette  grande  question  incidente,  qui  a  jeté  un  si 
vif  éclat  sur  les  discussions  de  l'autre  Chambre, 
et  qui  s'agitera  jusqu'au  moment  où  le  jury,  cette 
garantie  essentielle  de  la  liberté  de  la  presse,  fera 
partie  de  son  code.  Si  l'on  eût  dit  moins  de  mai 
du  jury  ;  si  pour  l'écarter  on  ne  s'était  lancé  dan$ 
de  vains  débats  sur  la  théorie  des  amendements, 
je  le  croirais  moins  près  de  s'introduire.  Mais  les 
coups  mal  assurés  qu'on  lui  a  portés  contri- 
bueront à  le  nationaliser.  Ses  adversaires  de  cir- 
constance l'auront  très-bien  servi. 

Je  ne  confondrai  point  avec  eux  un  noble 
marquis,  dont  le  discours  a  été  accueilli  dans 
cette  enceinte  avec  une  faveur  si  marquée  et  si 
méritée.  Il  est  difficile  de  mieux  balancer  les  dif- 
ficultés. Mais  l'article  65  de  la  Charte  a  parlé,  il 
devient,  en  thèse  générale,  impossible  de  com- 
battre l'institution  des  jurés,  et  indispensable  de 
s'en  occuper  sérieusement.  Comme  toutes  celles 
que  nous  devons  à  la  révolution,  elle  a  besoin  de  se 
perfectionner.  De  graves  abus  peuvent  exister; 
mais  qu'a-t-on  fait  pour  y  remédier  ?  Si  l'on  jetait 


tude  les  a  rendues  chères  aux  Français  qui  atten- 
dront les  améliorations,  mais  qui  les  réclameront 
avec  plus  ou  moins  de  force,  selon  que  ces  in- 
stitutions ont  un  rapport  plus  ou  moins  immé- 
diat avec  leurs  besoins  journaliers.  Quant  à  l'in- 
fluence des  jurés,  en  tant  que  jurés  politiques, 
ie  suis  loin  de  dédaigner  cette  considération  ;  je 
la  crois,  au  contraire,  digne  d'un  sérieux  examen. 
Mais  déjà  les  jurés,  appelés  à  juger  les  crimes  de 
la  presse,  ont  jeté  quelque  jour  sur  la  question. 
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Si  l'inconvénient  est  réel,  on  ne  pourra  que  cher- 
cher à  l'atténuer  ;  et  certes  il  serait  moins  sen- 
sible dans  le  jugement  des  délits.  Je  crois  donc 
le  jury  applicable  avec  succès  aux  délits  de  la 
presse.  Sans  m'occuper  de  la  distinction  du  jury 
spécial  et  du  jury  ordinaire,  distinction  sur  la- 

Suelle  les  bons  esprits  ne  peuvent  être  longtemps 
ivisés,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  législation 
de  la  presse  paraîtra  toujours  incomplète,  et  res- 
tera un  sujet  de  méfiance  pour  tous,  tant  que  les 
délits  ne  seront  point,  comme  les  crimes,  soumis 
à  des  jurés. 

On  beaucoup  parlé  de  l'indépendance  des  juges; 
ce  n'est  pas  moi  qui  la  contesterai.  Laissât-elle 
même  à  désirer,  j'éviterais  de  le  dire,  parce 
qu'elle  s'affermira  d'autant  plus  qu'on  en  parlera 
moins.  Elle  s'augmentera  de  toute  la  considéra- 
tion personnelle  à  la  magistrature,  de  cet  éclat 
extérieur  dont  on  peut  l'environner,  et  qui  frappe 
vivement  les  yeux  de  la  multitude.  Surtout,  il 
conviendrait  de  ne  pas  laisser  tant  de  magistrats 
incertains  de  leur  sort,  et  de  prononcer  enfin 
sur  la  destinée  de  plusieurs  cours  royales  qui 
languissent  dans  une  désolante  agonie.  Tout  ce 

Su'on  retranche  à  la  stabilité  des  places,  à  la 
xité  des  hommes,  est  autant  d'enlevé  à  la  force 
du  gouvernement.  L'indépendance  des  jurés  n'est 
pas  moins  constatée  que  celle  des  jugés.  Niera- 
t-on  que  leur  noble  ministère,  exercé  sous  les 
yeux  de  magistrats  d'un  ordre  élevé,  ne  présente 
et  plus  de  lumières  et  plus  de  garanties  que  les 
décisions  des  tribunaux  d'un  ordre  inférieur? 
Croira-t-on  que  leur  zèle,  leur  sagacité,  leur 
patience  dans  la  recherche  de  la  vérité  ne  puis- 
sent s'appliquer  heureusement  à  ces  questions 
délicates,  qui  naissent  trop  souvent  des  délits  de 
la  presse?  Leur  fermeté  craindrait-elle  d'appli- 
quer la  peine,  et  de  futiles  considérations  les  dé- 
tourneraient-elles de  leur  devoir,  malgré  ce  qu'on 
a  dit  d'eux,  parce  qu'on  avait  besoin  de  le  dire  ? 
Les  délits  de  la  presse  offrent  les  nuances  les 
>ius  variées  ;  ils  se  compliquent  bien  plus  que 
es  crimes  du  même  genre,  Craignons  d'aggraver 
eur  condition  ;  craignons  surtout  le  scandale 

Î|u'offrirait  la  diversité  des  jugements  pour  des 
aits  que  le  public  n'apprécie  pas  toujours  avec 
justesse.  Ce  qui  lui  parait  un  crime  trop  réel 

Î>ourrait  être  acquitté  par  un  jury,  lorsqu'un  dé- 
it,  en  apparence  léger,  subirait  toute  la  rigueur 
des  peines  correctionnelles.  Ainsi,  l'on  appellerait 
la  censure  sur  les  actes  de  la  justice,  et  1 opinion 
souvent  absoudrait  l'accusé  aux  dépens  du  juge. 
Ainsi  s'affaiblirait  le  respect  des  peuples  pour  la 
justice  publique.  Des  juges  semblables  pour  des 
faits  du  même  genre,  et  que  distinguent  seule- 
ment des  nuances  presque  insensibles,  peuvent 
seuls  prévenir  un  tel  danger. 

Ce  que  vient  de  dire  le  noble  duc  auquel  j'ai 
l'honneur  de  succéder  à  cette  tribune  ne  peut 

Îue  m'encourager  à  rappeler  une  autre  question 
u  plus  haut  intérêt,  qu  a  développée  dans  l'autre 
Chambre^  avec  cette  étendue  de  vues  et  de  talents 


rfficieuse.  Je  supplierai  ceux  que 
nom  de  censure  effarouche  d'étudier  dans  le  dis- 
cours même  de  son  illustre  auteur  une  idée  qui 
n'a  de  commun  avec  elle  que  le  nom.  Sentinelles 
avancées,  les  hommes  recommandables  qui  com- 
poseraient cette  magistrature  admonitive  offri- 
raient, avec  des  conseils,  l'appui  de  leur  re- 
nommée à  de  jeunes  auteurs  qui,  le  plus  souvent, 

(1)  M.  le  vicomte  de  Bonald. 


désarmés  par  une  critique  loyale  et  désintéressée, 
reconnaîtraient  leur  erreur  et  désavoueraient  les 
écarts  d'une  plume  sans  expérience.  Des  censeurs 
ne  prononçant  point  en  dernier  ressort,  n'em- 
ployant que  les  voies  de  la  persuasion,  exerçant 
une  mission  toute  paternelle,  ne  peuvent  inspirer 
des  craintes,  mais  peuvent  prévenir  bien  des 
fautes.  Trop  rigoureuse,  ou  jugée  telle  par  les 
auteurs,  leur  décision  pourrait  être  infirmée  par 
les  tribunaux,  comme  leur  excessive  indulgence 
serait  balancée  par  la  sévérité  du  ministère  public, 
qui  ne  perd  jamais  ses  droits.  Une  si  noble  con- 
ception ne  peut  manquer  d'être  appréciée,  et 
vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  de  vous  en  avoir 
entretenus  un  instant. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  l'omission  si  importante, 
reprochée  à  la  loi.  et  qui  a  motivé  un  amende- 
ment de  la  part  d'un  noble  duc  (1).  La  religion 
avait  déjà  réclamé  par  la  bouche  de  quelques  dé- 
putés bien  dignes  de  lui  servir  d'interprètes.  Elle 
avait  demandé,  dans  son  intérêt  si  intimement  lié 
avec  celui  de  la  société,  que  des  peines  retinssent 
l'enfant  dénaturé  qui  l'outragerait,  ou  qui  tente- 
rait des  attaques  plus  coupables  encore.  Les  doc- 
trines religieuses,  craindrais-je  de  le  répéter, 
sont  la  base  de  la  morale  :  sur  elles  s'appuient 
toutes  les  légitimités,  et  le  respect  qu'on  leur 
porte  est  la  plus  puissante  garantie  des  Etats.  Les 
siècles  les  plus  glorieux  ont  été  chez  nous  les 
siècles  les  plus  religieux.  Les  Codes  ont  pu  mé- 
connaître 1  empire  dune  puissance  toute  céleste; 
on  a  pu  craindre  de  montrer  aux  peuples  le  nom 
sacré  de  celui  qui  est  le  principe  et  la  fin  de 
toutes  choses  ;  on  a  pu  séparer  la  religion  pré- 
existante à  tout,  de  la  souveraineté  qui  trahissait 
ainsi  sa  précaire  durée  •  le  Code  pénal  a  pu  ne 
parler  des  ministres  de  la  religion  que  pour  leur 
prodiguer  l'insulte  et  le  mépris  dans  les  arti- 
cles 201  et  suivants  :  le  malheur  des  temps  reste 
chargé  de  cet  étrange  oubli  des  principes.  Mais 
c'est  à  la  légitimité  de  réparer  les  torts  de  l'usur- 
pation, et  rien  n'absoudrait  la  France  royale  de 
Î>rolonger  les  empiétements  de  la  tyrannie  sur 
e  ciel. 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis,  malgré  toute  ma 
déférence  pour  le  chef  de  la  magistrature,  sup- 
poser à  ces  déclarations  la  même  force  qu'à  la 
loi.  Le  juge  ne  connaît  que  la  loi  ;  pour  lui,  son 
texte  soulest  sacré.  Dans  les  jugements,  l'esprit 
ne  peut  remplacer  la  lettre,  et  sur  la  lettre  des 
lois  doivent  être  basées  les  décisions  des  tribu- 
naux. Le  magistrat,  chargé  d'appliquer  l'arti- 
cle 287  du  Code  pénal,  se  renfermant,  s'il  le  veut, 
dans  le  texte  de  la  loi,  pourra  presque  toujours 
distinguer  la  religion  do  la  morale,  et  ne  punir 
que  les  pamphlets  contraires  aux  bonnes  mœurs. 
La  peinture  la  plus  éloquente  ne  peut  suppléer 
une  définition  exacte,  et  les  bonnes  mœurs  ne 
sont  point  synonymes  de  religion.  Hàtons-nous 
donc  de  remplir  cette  lacune,  objet  de  tant  de 
réclamations.  Craignons  que  plus  tard  on  n'accuse 
notre  faiblesse  ou  notre  imprévoyance,  et  cette 
fois  les  leçons  de  l'expérience  ne  nous  auront 

Sue  trop  révélé  les  besoins  de  la  société.  Je  crois 
onc  indispensable  un  amendement  qui  déclare- 
rait l'article  287  du  Code  applicable  aux  écrits 
attentatoires  à  la  religion.  Je  prie  d'observer  que 
la  généralité  de  ce  jpot  la  religion  doit  rassurer 
les  esprits  les  plus  ombrageux. 

Plus  Je  réfléchis  au  projet,  plus  j'étudie  les  lois 
qui  régissent  la  presse,  et  plus  se  développent  à 
mes  yeux  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 

(1)  H.  le  duc  de  DoudeauviUe. 
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jouissance  de  cette  liberté,  telle  que  la  Charte  Ta 
octroyée.  Dès  l'instant  qu'il  fallut  en  régulariser 
l'exercice,  la  lutte  s'engagea  entre  la  faveur  ac- 
cordée et  l'usage  légal  de  cette  faveur.  0e  là  tous 
les  tâtonnements; de  là  tant  d'essais  infructueux, 
faute  d'avoir  bien  compris  ce  qu'où  avaitaccordé, 
faute  d'avoir  posé  franchement  les  limites,  comme 
si  on  eût  craint  de  dire  :  Vous  irez  jusque-là, 
vous  n'irez  pas  au  delà.  Tantôt  Ton  se  rattachait 
aux  institutions  du  gouvernement  qui  venait  de 
succomber  ;  tantôt  on  secouait  des  chaînes  trop 
pesantes,  mais  non  pour  en  alléger  le  poids.  Les 
censeurs  ne  firent  que  paraître,  et  bientôt  un 
système  d'inquisition,  chaque  jour  plus  fatigant, 
les  fit  regretter.  La  presse,  proclamée  libre,  jouit 
d'un  peu  moins  de  liberté. 

C'est  cet  état  de  choses  qu'on  continue,  et  qui 
ne  cessera  point  avec  la  loi  proposée.  Comment 
croire,  en  effet,  à  de  franches  et  loyales  inten- 
tions, quand  rien  n'est  déterminé  sur  rien,  quand 
tout  ce  qui  regarde  la  presse  et  les  journaux  est 
un  mystère  pour  le  public?  Faudra-t-ii  donc 
chercher  dans  la  confusion  de  certains  pouvoirs 
la  raison  qui  nous  a  privés,  qui  nous  privera 
longtemps  d'une  bonne  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  ?  Sans  doute,  dans  une  loi  permanente,  il 
ne  serait  pas  sans  difficulté  d'assigner  exacte- 
ment à  la  police  les  fonctions  qu'elle  aurait  à 
remplir.  La  justice  serait  là  pour  revendiquer  ses 
droits  •  la  Charte  à  la  main,  elle  les  eût  bientôt 
ressaisis.  La  justice,  qui  ne  connaît  pas  le  système 
de  contre-poids,  et  dont  les  balances  ne  sont  pas 
destinées  a  mettre  en  équilibre  ce  qu'on  veut 
confondre  sous  la  dénomination  générale  de 
partis,  rendue  à  sa  destination  de  rechercher, 
poursuivre  et  punir,  ne  se  verrait  point  assurée 
d'opposer  des  injures  aux  raisons,  de  faire  in- 
sulter telle  ou  telle  classe  de  la  société,  d'inter- 
dire à  la  partie  lésée  une  juste  et  noble  défense. 
Je  ne  sais  si  ce  serait  un  malheur  ;  mais  enfin 
ce  malheur  on  paraît  le  redouter,  et  tant  qu'on 
le  redoutera,  tout  ce  qu'on  fera  pour  la  liberté 
de  la  presse  n'offrira  que  d'illusoires  concessions 
et  des  subterfuges  plus  ou  moins  adroits.  On  nous 
donnera  des  codes  de  procédure,  parce  que  c'est 
moins  une  garantie  pour  la  liberté  de  la  presse 
qu'une  arme  contre  elle.  Mais  les  lois  promises 
par  la  Charte  n'existeront  pas  môme  en  projet. 

Je  n'attache  donc,  Messieurs,  qu'une  bien  faible 
importance  à  ces  mesures  qu'on  vient  de  temps 
à  autre  nous  proposer  pour  la  consolation  des 
affligés  et  l'édification  des  croyants.  Tant  que  les 
journaux  ne  jouiront  pas  d'une  liberté  légale, 
que  la  liberté  de  la  presse  n'aura  pas  un  Code 
complet,  je  regarderai  tous  les  projets  comme  un 
palliatif,  et  je  leur  accorderai  peu  de  confiance. 

Jugeant  d'après  ces  principes  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  le  trouvant  incomplet,  in- 
digne de  la  France,  qui  attend  autre  chose  de 
vous,  et  qui  réclame  l'exécution  pleine  et  entière 
de  l'article  8  de  la  Charte,  je  devrais  lui  refuser 
mon  assentiment.  Cependant,  si  l'amendement  à 
l'article  8  et  celui  proposé  par  plusieurs  nobles 
pairs  en  faveur  de  la  religion  obtenaient  votre 
suffrage  ;  si  la  durée  de  la  loi  ne  devait  pas  ex- 
céder la  session  de  1818,  une  amélioration  pré- 
sente et  la  presque  certitude  d'un  perfectionne- 
ment prochain  me  détermineraient  à  voter  pour  le 
projet.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac. 


M.   le  conseiller  d'Etat  comte  iimeon, 
commissaire  de  Sa  Majesté  pour  la  défense  du 


projet  de  loi,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  quelque  avan- 
cée que  soit  la  discussion,  de  prendre  un  mo- 
ment la  parole,  non  sur  le  projet  de  loi  dans  soq 
entier,  mais  pour  appeler  votre  attention  sur  la 
question  principale,  et  défendre  une  disposition 

3ui  lour  à  tour  a  éprouvé  d'amères  censures  et 
ingénieuses  épigrammes.  Quand  je  ne  parvien- 
drais pas  à  prouver  qu'elle  est  juste,  j'espérerais 
au  moins  faire  voir  qu'elle  n'est  pas  aussi 
absurde  qu'on  s'est  plu  à  la  représenter. 

Il  avait  été  reconnu,  dans  le  rapport  sur  lequel 
la  Chambre  des  députés  a  pris  la  résolution  sou- 
mise à  la  Chambre  des  pairs,  que  le  dépôt  des 
cinq  premiers  exemplaires  d'un  ouvrage  imprimé 
n'avait  pas  été  ordonné  par  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814  sans  objet;  que  celte  disposition  avait 
)Our  but  de  donner  le  moyen  de  recourir  à  la 
;  ustice  des  tribunaux,  pour  qu'ils  préservassent 
a  société  du  mal  dont  un  mauvais  livre  la  me- 
nace ;  et  l'on  avait  proposé,  en  rejetant  l'article 
du  projet  qui  réputait  le  dépôt  pour  publication, 
de  prononcer  qu  un  ouvrage  imprimé  peut  être 
saisi  et  déféré  aux  tribunaux  dans  un  intervalle 
de  trois  jours,  qui  serait  accordé  pour  délivrer  le 
récépissé  du  dépôt. 

La  Chambre  des  députés  n'a  point  voulu  que 
le  dépôt  soit  réputé  pour  publication;  elle  a 
aussi  rejeté  l'amendement,  qui  aurait  ouvert  le 
recours  à  la  justice  après  le  dépôt. 

Le  gouvernement,  qui,  par  ce  double  refus,  se 
voit  dans  l'impossibilité  de  réprimer  utilemeat 
les  maux  qu'il  est  plus  important  d'étouffer  que 
de  punir,  attend  de  la  haute  sagesse  des  pairs  ce 
qu'un  amour  respectable,  mais  peut-être  trop 
jaloux  de  la  liberté  de  la  presse,  a  empêché  la 
Chambre  des  députés  de  lui  accorder.  Il  trouve 
déjà  un  premier  motif  de  cette  espérance  dans 
le  rapport  qui  a  été  lu  à  cette  tribune.  Le  noble 
et  savant  rapporteur  a  supposé  qu'on  a  le  droit 
de  dénoncer,  après  le  dépôt,  les  ouvrages  dange- 
reux ;  si  ce  droit  existe,  nous  n'avons  rien  à  de- 
mander, mais  il  n'est  pas  reconnu.  La  Chambre 
des  députés  a  repoussé  l'avis  de  la  commission 

2ui  tendait  à  le  consacrer.L'article  15  de  la  loi 
u  20  octobre  1814  est  insuffisant  :  il  dit  bien 
qu'il  y  aura  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ou- 
vrage, s'il  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu.  Mais  quand  peut-il  être  déféré?  Les 
adversaires  du  projet  et  la  Chambre  des  députés 
pensent  qu'il  ne  peut  l'être  qu'après  une  publi- 
cation de  fait,  résultant  de  la  distribution  ou  de 
la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  exemplaires. 

Le  gouvernement  juge  ce  moyen  insuffisant. 
La  distribution,  s'il  n*a  pas  la  faculté  de  l'arrêter 
aussilôtaprèsledépôt,se  fera  par  centaines,  sans 
qu'il  y  puisse  obvier.  C'est  pour  cela  qu'il  avait 
proposé  d'établir  une  publication  présumée  de 
droit  ;  c'est  pour  cela  que  le  Roi  n'a  pas  encore 
jugé  à  propos  d'accepter  l'amendement  qui  la 
rejette,  et  sur  lequel  vous  avez,  Messieurs,  à  dé- 
libérer. 

Les  délits  de  la  presse  sont  comme  ses  bien- 
faits :  ils  s'étendent,  se  multiplient  et  se  propa- 
gent avec  rapidité.  Sous  ce  rapport,  ils  exigent 
une  plus  grande  surveillance,  une  plus  prompte 
et  plus  rigoureuse  répression.  Ils  sont  au  nombre 
des  délits  que  les  jurisconsultes  appellent  conti- 
nus, c'est-à-dire,  dont  l'action  se  proroge.  Un 
assassinat,  un  vol,  sont  des  méfaits  consommés; 
la  vente  des  choses  nuisibles,  la  publication  et 
la  distribution  d'un  livre  dangereux,  sont  un 
mal  durable  qui  s'opère  et  se  renouvelle  chaque 
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fois  qu'on  achète  une  denrée  falsifiée,  ou  qu'on 
fait  un  mauvais  livre. 

Si,  dans  cette  sorte  de  délits,  comme  dans  tous 
les  autres,  il  est  besoin  de  saisir  l'aliment  ou  le 
livre  suspect,  il»  est  bien  plus  essentiel  d'en 
empêcher  la  distribution. 

Apporter  le  corps  de  délit  sous  les  yeux  du 
tribunal,  ne  sert  qu'à  la  punition  et  à  L'exemple. 
Le  mal  est  fait,  il  ne  sera  point  réparé;  mais 
l'arrêter  dans  sa  progression,  en  extirper  tous 
les  rejetons,  en  préserver  la  société,  c'est  ce  qu'un 
sage  législateur  préférera  à  la  condamnation  tar- 
dive et  inutile  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

L'écrivain,  une  fois  qu'il  a  conçu  et  mis  au 
jour  son  ouvrage,  se  repose  dans  son  amour- 
')ropre;  il  ne  fait  plus  de  mal.  Quand  on  oserait 
)ousser  la  sévérité  jusqu'à  le  frapper  de  mort, 
es  enfants  de  sa  plume  lui  survivraient.  Par- 
courant les  villes  et  les  maisons,  ils  iront  parler 
à  tous  les  yeux  et  proclamer  ou  de  fausses  doc- 
trines ou  des  calomnies.  Les  mauvais  livres  ne 
sont  pas  des  instruments  inertes  de  dommage; 
ce  sont  des  instruments  animés,  ce  sont  des  sé- 
ducteurs qui  tentent  de  tromper  et  de  corrompre; 
ce  sont  les  émissaires,  les  complices  de  l'auteur, 
complices  d'autant  plus  redoutables,  qne  leurs 
insinuations  ne  sont  pas  instantanées  et  fugi- 
tives, comme  le  seraient  des  discours  ;  elles  re- 
tentissent à  tout  moment  aux  oreilles  de  qui  veut 
les  entendre.  Le  délit  est  en  permanence,  tous 
nous  voulons  lui  couper  le  chemin,  nous  ne  som- 
mes en  désaccord  que  sur  le  moment. 

Point  de  censure  préalable  sans  doute  :  la 
marche  de  l'esprit  ne  doit  pas  plus  être  arrêtée 
que  celle  du  corps;  elles  sont  l'une  et  l'autre 
présumées  justes  et  régulières  jusqu'à  ce  qu'elles 
menacent  d**un  préjudice.  On  n'a  pas  même  voulu, 
à  l'égard  de  la  presse,  qu'il  soit  permis  de  pré- 
venir le  mal  qu'on  sait  qu'elle  prépare.  Le  res- 
pect, incontestablement  dû  au  secret  du  porte- 
feuille d'un  auteur,  est  étendu  aux  ateliers  de 
l'imprimerie  ;  les  écrits,  qui  y  sont  portés  pour 
être  multipliés  par  milliers,  y  sont  comme  dans 
un  sanctuaire  inviolable.  Us  pourront  s'en  échap- 
der  en  foule,  et  faire  irruption  ;  n'importe  :  l'au- 
torité, bien  qu'elle  voie  forger  les  armes  qui 
menacent  la  société,  le  gouvernement  ou  les 
mœurs,  doit  attendre  l'attaque  et  ne  peut  se  tenir 
que  sur  la  défensive;  ce  qui  lui  est  permis  dans 
les  ateliers  d'orfèvrerie,  où  elle  peut  saisir  avant 
la  vente  les  métaux  altérés;  dans  les  magasins 
de  pharmacie  et  de  denrées,  où  elle  peut  s'em- 
parer des  remèdes  et  des  aliments  suspects,  lui 
est  interdit  dans  les  ateliers  d'imprimerie  :  telles 
sont  les  prérogatives  de  la  presse  ;  je  n'ai  garde 
de  les  attaquer. 

Mais  enfin  elle  a  terminé  ses  fonctions;  elle  a 
produit  sans  éprouver  aucun  trouble;  mille, 
deux  mille  exemplaires  sont  prêts  à  être  distri- 
bués; ils  peuvent  l'être  aussitôt  qu'on  en  aura 
déposé  cinq.  Un  nouvel  ordre  de  choses  ne  com- 
mence-t-il  pas  ici?  ce  dépôt  ne  peut-il  pas  être 
regardé  comme  une  preuve  de  la  volonté  de  pu- 
blier, et  cette  volonté,  mise  en  acte  par  le  dépôt, 
ne  pourra-t-elle  pas  être  assimilée  à  une  publi- 
cation qui  donne  le  droit  d'arrêter  l'ouvrage  s'il 
est  dangereux  ? 

Non,  répondent  les  adversaires  du  projet,  vous 
vous  jetez  dans  des  inconséquences  ei  des  absur- 
dités. Vous  exigez  le  dépôt,  et  vous  en  faites  une 
occasion  de  saisie  et  de  confiscation  ;  vous  pu- 
nissez si  Ton  ne  dépose  pas,  vous  poursuivez  si 
l'on  dépose!  Ceux-là  seuls  qui  exigent  et  reçoi- 
vent le  dépôt  sont  coupables,  s'il  continue  ou 


commence  la  publication  ;  dès  lors  ce  seraient 
eux  et  non  les  écrivains  qu'il  faudrait  dénoncer 
et  nunir. 

Ces  jeux  de  mots  sont  brillants,  peut-être  n'ont- 
ils  pas  autant  de  solidité  que  d'éclat.  En  effet,  ce 
qu'on  nous  reproche  se  rencontre  dans  toutes  les 
matières  où  une  formalité  est  exigée  pour  faire 
connaître  s'il  n'y  a  pas  contravention  aux  lois. 
Quand  la  formalité  n'est  pas  remplie,  on  est 
censé  l'avoir  omise  par  fraude,  et  l'on  est  puni. 
Quand  elle  a  été  remplie,  on  examine  si  la  chose 
pour  laquelle  la  formalité  était  exigée  est  per- 
mise; si  elle  ne  l'est  pas,  il  y  a  lieu  à  poursuite, 
non  parce  qu'on  a  obéi  à  la  loi  en  remplissant  la 
formalité,  mais  parce  que  la  formalité  apprend 
qu'il  y  a  contravention  à  d'autres  lois  qui  pro- 
hibent la  chose  pour  la  connaissance  de  laquelle 
la  formalité  a  été  prescrite. 

Ainsi  on  déclare  et  présente  à  la  frontière  ce 
que  l'on  veut  introduire.  La  douane  saisit  si  l'on 
ne  déclare  pas  ;  elle  saisit  encore,  quoiqu'on  ait 
satisfait  à  la  déclaration,  si  l'introduction  n'est 
pas  licite.  De  môme  le  dépôt  des  écrits  imprimés 
a  été  prescrit,  non  pour  gêner  le  commerce  de 
la  pensée,  mais  pour  arrêter  la  circulation  des 
mauvaises  pensées. 

J'ajouterai  que  le  projet  ne  porte  pas  que  le 
dépôt  est  une  publication,  mais  qu'il  sera  con- 
sidéré comme  tel,  ce  qui  est  très- différent.  La 
législation  est  pleine  de  ces  exemples  dans  les- 
quels une  chose  faite  ou  omise  est  réputée  pour 
le  fait,  le  suppose  et  en  tient  lieu;  c'est  ce  qu'on 
appelle  des  présomptions.  «  Ce  sont  des  consé- 
«  quences  que  la  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait 
«  connu  à  un  fait  inconnu  ou  incertain  (1). 

«  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
«  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à 
«  la  prudence  du  magistrat  ^2)  :  celles  que  la  loi 
«  établit  et  qu'on  appelle  légales  sont  attachées 
«  par  une  loi  spéciale  à  certains  faits.  Tels  sont 
«  les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  pré- 
«  sûmes  faits  en  fraude  de  ses  dispositions  ;  les 
«  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
«  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circon- 
«  stances  déterminées  (3).  »  Les  présomptions  lé- 
gales ont  quelquefois  tenu  lieu  de  preuves  même 
dans  les  crimes.  Ainsi  redit  d'Henri  11  condam- 
nait comme  coupables  d'infanticide  les  filles  qui, 
ayant  celé  leur  grossesse,  avaient  perdu  leurs 
enfants  dans  un  accouchement  sans  témoins. 

C'est  une  présomption  de  publication  que  Ton 
a  voulu  déduire  du  dépôt.  Vous  voyez,  je  crois, 
Messieurs,  que,  quand  on  se  serait  trompé,  du 
moins  on  ne  serait  tombé  ni  en  contradiction,  ni 
en  absurdité. 

Je  rencontre  maintenant  une  objection  plus 
grave.  Elle  est  prise  du  principe  qu'il  n'y  a  lieu 
à  poursuite  que  pour  un  préjudice  causé;  qu'un 
ouvrage  qui  n'est  pas  publié  n'a  fait  encore  au- 
cun mal;  que  tant  qu'il  est  en  dépôt,  il  est  aussi 
peu  susceptible  d'accusation  que  lorsqu'il  restait 
inconnu  dans  le  portefeuille  de  l'auteur. 

Je  réponds  que  toute  tentative  de  crime  qui  est 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été  sus- 
pendue ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  ou  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même  (4).  Il  n'en  est  pas  ainsi,  il  est  vrai, 


(1)  Article  1349  du  Code  civil. 
(S)  Article  1353. 

(3)  Article  1350. 

(4)  Code  pénal,  article  2. 
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des  tentatives  de  délits  ;  elles  ne  sont  considérées 
comme  le  délit  même  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  ;  c'est 
cette  disposition  spéciale  qui  vous  est  proposée, 
Messieurs,  et  qu'il  s'agit  de  justifier. 

Y  a-t-il  tentative  de  délit,  si  l'ouvrage  déposé 
est  dangereux? 

Le  Code  pénal,  dont  j'ai  employé  il  n'y  a  qu'un 
moment  les  termes,  porte  qu'il  y  a  tentative  de 
crime  ou  de  délit  lorsque  toutes  les  dispositions 
ont  été  faites  pour  le  commettre,  qu'elles  ont  été 
manifestées  par  des  actes  extérieurs  et  suivies 
d'un  commencement  d'exécution. 

La  loi  du  9  novembre  1815  avait  regardé  comme 
un  acte  extérieur  et  un  commencement  d'exé- 
cution la  mise  en  impression.  Plus  libéral,  le 
Srojet  sur  lequel  vous  délibérez  n'a  pas  vu 
ans  l'impression  un  commencement  d'exécution 
assez  caractérisé,  parce  qu'en  effet  l'auteur  peut, 


imprimeur 

copiste,  concevant  et  ne  mettant  point  encore  à 
jour. 

Mais  lorsqu'au  lieu  de  profiter  de  la  faculté 
qu'il  a  de  supprimer  son  ouvrage,  il  vient  faire 
le  dépôt  des  cinq  exemplaires,  n'a-t-il  pas  une 
volonté  bien  déterminée  de  le  publier  ?  Dans  quel 
autre  but  fait-il  ce  dépôt?  Le  dépôt  n'est  autre 
chose  que  la  déclaration  qu'on  va  publier.  S'il  y 
a  délit,  c'est  donc  un  commencement  d'exécu- 
tion, comme  lorsqu'une  torche  à  la  main  on 
annonce  qu'on  va  brûler  la  maison  voisine. 

On  a  beau  dire  qu'après  le  dépôt  l'auteur  ne 

Subliera  peut-être  pas.  De  bonne  roi,  n'a-t-on  pas 
éjà  assez  accordé  à  la  possibilité  d'un  change- 
ment de  voJonté,  quand  on  a  supposé  que  l'au- 
teur qui  a  livré  son  écrit  à  l'impression  fera  peut- 
être  le  sacrifice  de  son  travail,  de  ses  frais  et  des 
avantages  qu'il  en  espérait-,  quand  on  a  interdit 
la  saisie  tant  que  l'édition  entière  est  encore 
chez  l'imprimeur?  Mais  lorsqu'eulin  l'auteur  en 
détache  cinq  exemplaires  et  en  fait  le  dépôt, 
peut-ou  douter  encore  s'il  publiera?  N'est-ce  pas 
un  acte  qui  caractérise  définitivement,  qui  pro- 
nonce l'intention  dans  laquelle  il  a  écrit,  livré  à 
l'imprimeur,  suivi  et  fait  terminer  l'impression  ? 
La  bibliothèque  royale,  celle  de  M.  le  chancelier, 
celles  des  ministres,  auxquelles  sont  destinés  les 
cinq  exemplaires,  seront-elles  aussi  regardées 
comme  le  cabinet  de  l'auteur  et  l'atelier  de  l'im- 
primeur: comme  un  asile  secret  et  impéné- 
trable, ou  l'ouvrage  imprimé  sera  encore  censé 
renfermé  dans  le  cerveau  ou  dans  l'àme  de  l'é- 
crivain? 

Le  dépôt,  dit-on,  est  nécessaire  pour  la  publi- 
cation ;  il  ne  forme  donc  pas  la  publication  ; 
il  lui  est  préférable  ;  il  ne  la  commence  donc 
pas,  il  la  prépare.  Oui,  il  la  prépare,  mais  c'est 
le  dernier  acte  de  la  préparation,  et  c'est  un 
acte  extérieur  qui  n'est  plus  renfermé  ni  dans  le 
cabinet  de  l'auteur,  ni  dans  l'atelier  de  l'impri- 
merie. Le  dépôt  est  la  formalité  de  la  publication 
à  laquelle  on  va  procéder. 

F  "'    ' 

confiance^ 

ami  ou  dans  lé  cabinet  d'un  censeur;  ce  n'est 
point  un  conseil  que  l'auteur  vient  demander  ; 
l'ouvrage  n'est  pas  déposé  pour  être  examiné, 
mais  pour  être  publié;  c'est  la  distribution  due, 
par  un  ancien  privilège,  et  qui  est   honorable 

{jour  les  auteurs,  à  la  Bibliothèque,  où  depuis 
ongtemps  nos    rois  font  ranger  et  conserver 


toutes  les  productions  de  l'esprit;  c'est  la  distri- 
bution aux  ministres,  protecteurs,  par  état,  des 
lettres  et  de  ceux  qui  les  cultivent.  La  distribu- 
tion commence  nécessairement  par  eux.  Si  l'on 
ne  veut  pas  distribuer,  il  ne  faut  pas  faire  le 
dépôt.  Si  on  le  fait,  on  déclare  non-seulement 
qu  on  veut  distribuer,  mais  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  soutenir  que  l'on  distribue  aussi 
réellement  que  si  l'on  avait  donné  un  ou  deux 
exemplaires  a  des  particuliers;  que  la  distribution 
par  le  dépôt  est  une  distribution  plus  solennelle, 
a  raison  des  personnes  à  qui  elle  est  faite;  qu'elle 
est  plus  importante,  parce  qu'elle  légitime  toutes 
les  distributions  subséquentes. 

Toutefois,  nous  n'avons  pas  été  si  loin,  nous 
n'avons  pas  dit  que  le  dépôt  est  une  distribution, 
mais  seulement  qu'il  sera  considéré  comme  tel  ; 
nous  l'avons  regardé  comme  une  tentative  de 
publication  qui  n'est  empêchée  que  par  la  cir- 
constance très-indépendante  de  l'auteur,  la  saisie 
de  son  ouvrage. 

Cet  effet  que  la  Chambre  des  députés  a  refusé  N 
au  dépôt  lorsque  l'ouvrage  attaque  les  intérêts 
communs  et  sociaux,  elle  raccorde  quand  il  s'agit 
d'outrages  envers  les  particuliers.  Gomment  le 
dépôt  vaut-il  publication  dans  un  cas  et  pas 
dans  l'autre?  Si  l'injure  existe  aussitôt  qu'elle  est 
connue  d'un  tiers,  pourquoi  l'attaque  faite  à 
l'ordre  public  n'existe-t-elle  pas  dans  la  même 
hypothèse?  et  pourquoi  l'intérêt  public  n'obtient- 
il  pas  la  même  faveur  que  l'intérêt  privé?  L'au- 
torité n'étouffera-t-elle  pas,  puisqu'on  prétend 
qu'elle  le  peut  encore  après  le  dépôt,  autant  les 
outrages  faits  aux  individus  que  les  attaques  di- 
rigées contre  les  intérêts  de  rEtat?  La  véritable 
raison  qui  doit  faire  réputer  le  dépôt  comme  une 
distribution  commencée,  et  celte  raison  est  com- 
mune à  tous  les  imprimés,  soit  qu'ils  offensent 
des  particuliers,  soit  qu'ils  blessent  la  société, 
c'est  que  l'ouvrage  est  sorti  non-seulement  de  la 
plume  de  l'auteur,  mais  de  la  presse,  et  qu'il  a 
été  mis  en  des  mains  tierces. 

Peut-être  est-il  à  regretter  que  la  Chambre  des 
députés  ait  rejeté  un  adoucissement  que  le  pro- 
jet de  loi  présentai^  celui  de  se  borner  a  la 
saisie  et  à  la  suppression,  si  l'auteur  y  consentait. 
On  avait  voulu  avoir  égard  à  sa  bonne  foi;  on 
avait  ainsi  distingué  dans  leurs  effets  la  distribu- 
tion de  fait  et  la  distribution  légale  résultant  du 
dépôt.  Au  demeurant  l'une  et  l'autre  sont  volon- 
taires, et  par  conséquent  passibles  de  répression. 
Le  dépôt  est  commandé;  mais  il  ne  l'est  qu'à 
celui  qui  veut  publier;  donc  celui  qui  fait  le 
dépôt  veut  publier;  donc  il  veut,  autant  qu'il  est 
en  lui,  faire  le  mal  que  contient  son  livre  ;  donc 
son  livre  et  lui  sont  responsables  comme  auteur 
et  complice;  donc  ils  peuvent  être  arrêtés  et 
saisis. 

On  insiste  et  l'on  dit  :  Vouloir  publier,  ce  n'est 
pas  publier;  vouloir  empoisonner,  ce  n'est  pas 
empoisonner.  Sans  doute,  tant  que  la  volonté 
ne  s'est  pas  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
et  n'a  pas  eu  un  commencement  d'exécution; 
mais  le  poison  a  été  pendant  longtemps  élaboré; 
il  est  versé  dans  la  coupe  ;  elle  est  large  et  des- 
tinée a  un  grand  nombre  de  convives.  Ce  n'est 
pas  celui  qui  l'a  préparée  qui  la  retire  ou  la  ren- 
verse; elle  est  arrêtée  à  l'essai.  Il  n'a  pas  tenu  à 
lui  que  ceux  qui  s'y  désaltéreraient  n'y  bussent 
la  mort  ou  la  contagion  :  n'a-t-il  donc  pas  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  commettre  le  délit? 
et  s'il  n'y  a  pas  tentative,  quand  donc  commen- 
cera-t-el  le? 

Un  noble  pair  a  dit  :  Le  poison  est  un  fait 
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matériel,  facile  à  saisir  par  une  décomposition 
chimique;  le  poison  d'un  livre  est  impalpable  et 
tout  moral.  Il  ne  peut  être  découvert  que  par 
une  analyse  de  l'esprit,  j'en  conviens;  faut-il 
attendre  pour  cela  que  les  esprits  s'en  soient 
imprégnés?  Le  jugement  décidera  si  le  poisou 
existe  réellement;  on  n'en  a  pas  moins  le  droit 
et  le  devoir  de  solliciter  un  jugement  à  l'égard 
de  tout  écrit  sufisamment  suspect  et  déposé  pour 
être  publié. 

Pourquoi  la  législation  relative  aux  délits  de 
la  presse  serait-elle  différente  de  celle  qui  con- 
cerne tous  les  autres  délits?  Les  délits  se  consta- 
tent par  des  preuves  ou  par  des  présomptions;  il 
est  des  présomptions  si  fortes,  qu'elles  entraînent 
la  certitude  et  tiennent  lieu  ae  preuves  direc- 
tes (1).  De  cette  nature  est.  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  la  présomption  légale,  qui  est  celle 
qu'une  loi  spéciale  attache  à  certains  aete9  ou  à 
certains  faits.  Or,  à  l'avenir,  le  dépôt  sera  une 
présomption  légale  de  publication.  Nul  doute 
que  la  loi  ne  puisse  le  déclarer;  elle  le  peut,  si 
cela  est  raisonnable;  elle  le  peut,  si  cela  ne  pré- 
judicie  point  à  la  liberté  légitime  de  la  presse; 
elle  le  peut  si  cela  est  nécessaire. 

Cela  est  raisonnable,  parce  qu'il  n'est  guère 
possible  de  présumer  qu'un  écrivain  fera  des 
frais  d'impression  et  tputes  les  démarches  néces- 
saires pour  publier  son  ouvrage,  qu'il  le  présen- 
tera sortant  de  la  presse  à  l'autorité,  pour  le 
supprimer  aussitôt  ou  en  ajourner  la  publication. 
Si  Von  peut  supposer  que  sur  cent  auteurs  il  s'en 
trouve  un  qui  soit  capable  de  cette  bizarrerie,  on 
sait  que  les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
rares  et  singuliers,  mais  pour  ce  qui  arrive  com- 
munément. C'est  donc  une  présomption  avouée 
par  le  bon  sens  qu  un  homme  qui.  après  avoir 
fait  imprimer  son  ouvrage,  en  remet  les  premiers 
exemplaires  à  l'autorité,  remise  qu'il  ne  fait  que 
dans  la  vue  de  distribuer,  veut  en  effet  distribuer 
et  commencer  la  distribution  qui,  en  effet,  ne 
peut  plus  être  empêchée  que  par  une  plainte  et 
une  saisie* 

La  disposition  qui  regarde  la  remise  comme 
distribution  ne  préjudicie  point  aux  écrivains 
une  fois  qu'ils  en  sont  avertis.  Ceux  qui  ne  vou- 
dront point  publier,  bien  qu'ils  aient  terminé 
l'impre3sion,  ne  feront  pas  leur  remise  ;  ceux  qui 
la  feront  sauront  qu'elle  vaut  publication  et  se 
soumettront  à  ce  principe.  Us  ne  peuvent  s'en 
plaindre,  une  fois  qu'il  .est  connu  et  qu'il  leur 
laisse  d'ailleurs  toute  liberté  de  retenir  l'édition 
chez  Timprimeur,  comme  ils  auraient  pu  retenir 
leur  manuscrit  dans  leur  cabinet. 

Enfin  la  disposition  est  nécessaire  ;  tout  eu  dé- 
sirant la  liberté  de  la  presse,  personne  ne  veut  en 
protéger  les  abus  ;  personne  ne  veut  que  les  pré- 
cautions déjà  établies  par  les  lois  soient  éludées. 
Or,  si  l'on  ne  regarde  pas  la  remise  des  cinq 
exemplaires  comme  un  acte  extérieur  induisant 
la  volonté  de  commettre  le  délit  qui  résultera  de 
la  publication*  on  enlève  à  l'autorité  tout  moyen, 
non,  ce  qui  est  le  moins  important,  de  punir, 
mais  d'arrêter  le  mal  que  peut  produire  un  mau- 
vais livre.  Le  dépôt  emporte  de  droit  la  mise  en 
vente.  Si  la  saisie  ne  peut  suivre  le  dépôt,  s'il 
faut  attendre  la  preuve  que  d'autres  exemplaires 
ont  été  ou  vendus  ou  donnés,  ce  n'est  pas  la 
vente  ou  la  distribution  d'un  seul  exemplaire  qui 
aura  été  faite  ;  tous,  ou  la  plus  grande  partie, 
auront  été  transportés,  disséminés,  envoyés.  On 
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(1)  Domat,  Loit  civiles,  Uvre  III,  titre  VI,  section  iv, 
n»  2. 


poursuivra  l'auteur,  mais  ses  nombreux  enfants 
auront  échappé;  et,  tandis  qu'on  instruira  son 
procès,  ils  consommeront  et  perpétueront  le 
dommage  qu'il  cause. 

Voici  donc  à  quoi  la  chose  se  réduit  : 

Avertir  les  écrivains  que  le  dépôt  de  leurs  ou- 
vrages imprimés  sera  réputé  distribution,  et  dis- 
pensera l'autorité  de  rechercher  les  actes  parti- 
culiers de  distribution  qui  peuvent  lui  être 
longtemps  cachés. 

Laisser  aux  écrivains  toute  liberté  après  l'im- 
pression comme  auparavant,  s'ils  ne  veulent  pas 
l'aire  le  dépôt,  et  par  conséquent  ne  pas  publier 
leurs  ouvrages. 

Laisser  à  l'autorité  tous  les  moyens  de  répres- 
sion dont  elle  a  besoin,  si  nonobstant  cet  aver- 
tissement, les  écrivains  font  le  dépôt  et  veulent 
courir  les  chances  qu'il  entraîne. 

Il  me  semble  qu'ainsi  tous  les  droits  sont  con 
ciliés. 

Us  le  seront,  Messieurs,  soit  que  vous  adoptiez 
que  le  dépôt  sera  considéré;  comme  publication, 
soit  que  vous  pensiez  qus  le  dépôt  donne  droit 
de  dénoncer  et  saisir  l'ouvrage  sans  attendre 
qu'il  soit  distribué. 

Quelques  personnes  ont  dit  que,  si  le  dépôt  est 
réputé  publication,  on  ne  le  fera  pas,  et  que  ce 
que  nous  demandons  est  inutile;  mais  si  l'on  ne 
fait  pas  le  dépôt,  on  ne  publiera  pas;  c'est  tout 
ce  que  nous  désirons  :  empêcher  des  publications 
dangereuses.  Une  loi  n'est  jamais  mutile  lors- 
qu'elle détourne  d'une  action  qui  peut  avoir  de 
mauvaises  suites. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  le  gouvernement, 
à  la  vue  de  cet  essaim  de  pamphlets  que  la  ferti- 
lité de  la  presse  fait  éclore,  demande  trop.  11  est 
dans  ses  devoirs  de  réclamer  tout  ce  qu'il  croit 
nécessaire  pour  réprimer  des  abus  dont  personne 
ne  peut  contester  ni  l'existence  ni  les  effets.  En 
toute  matière  d'administration  et  de  gouverne- 
ment, il  s'élève  une  lutte  inévitable  entre  l'au- 
torité qui  a  besoio  de  commander,  d'exiger,  de 
prohièer,  et  la  liberté  que  ses  commandements 
restreignent.  Mais  la  société  ne  se  soutient  que 
par  les  sacrifices  réciproques  que  se  font  tous 
Bes  membres,  et  que  tous  les  genres  de  liberté 
doivent  à  la  sûreté  commune.  La  liberté  a  ses 
droits,  l'autorité  a  les  siens.  Chacune  a  ses  bor- 
nes; la  législation  les  pose*  votre  délibération 
les  indiquera,  Messieurs.  Quelles  qu'elles  soient, 
le  gouvernement  aura  mis  sa  responsabilité  à 
couvert,  en  requérant  les  pouvoirs  qu'il  regarde 
nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  Siméon. 

M.  le  marquis  de  Maleville  allait  être  appelé  à 
la  tribune,  et  MM.  le  duc  de  Grillon  et  le  comte 
Cornet  demeuraient  inscrits  après  lui  sur  la  liste 
de  la  parole,  quand  on  réclame  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture,  et 
M.  le  Président  rappelle,  sur  chaque  article,  les 
amendements  qu'il  a  fait  nattre.  Il  observe  qu'in- 
dépendamment de  ces  amendements  plusieurs 
dispositions  additionnelles  ont  été  proposées,  no- 
tamment une  disposition  générale  qui  rendrait  la 
loi  temporaire,  et  assignerait  pour  terme  à  sa 
durée  celui  de  la  session  ^prochaine.  Ces  diffé- 
rentes propositions  seront  reproduites  à  leur 
ordre  dans  le  cours  de  la  délibération. 
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M.  le  comte  Bolsay-d'Anglas,  auteur  de  l'a- 
mendement qui  tend  à  rendre  la  loi  temporaire, 
réclame  la  priorité  en  faveur  de  cet  amendement. 
Il  la  motive  sur  l'influence  qu'aurait  nécessaire- 
ment, dans  la  délibération  subséquente,  l'adoption 
ou  le  rejet  de  sa  proposition.  Il  ajoute  que,  cette 
proposition  étant  générale,  son  examen  doit 
précéder  la  discussion  particulière  des  articles. 

M.  le  comte  Abrlal  combat  la  priorité 
réclamée  sur  le  fondement  que  la  proposition 
dont  il  s'agit  n'aurait  plus  d*objet  si,  par  évé- 
nement, le  projet  sur  lequel  on  délibère  était 
rejeté. 

M.  le  marquis  de  Jaueourt  observe  que 
cette  objection  s'applique  à  tous  les  amendements 
dont  le  sort  est  lié  à  celui  de  la  loi  qu'ils  modi- 
fient; on  n'en  a  pas  moins  établi  en  principe  la 
nécessité  de  leur  discussion  préalable.  Elle  est 
fondée  sur  l'intérêt  même  de  la  loi,  qui,  par  le 
résultat  de  cette  discussion,  peut  obtenir,  dans 
le  vote  qui  la  suit,  des  suffrages  qu'autrement 
elle  n'aurait  point  obtenus. 

La  priorité  en  faveur  de  l'amendement  tendant 
à  borner  la  durée  de  la  loi  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  La  discussion  s'engage  sur  cet  amende- 
ment, son  auteur  en  puise  les  motifs  dans  l'im- 
perfection de  la  loi  proposée.  Faut-il,  en  impri- 
'  mant  à  cette  loi  un  caractère  de  perpétuité, 
rendre  moins  pressant,  moins  impérieux  le  besoin 
d'une  loi  plus  parfaite?  Faut-il  éloigner  l'espoir 
qui  résulte  à  cet  égard  et  du  rapport  de  la  com- 
mission et  des  déclarations  des  ministres? 

M.  le  comte  Laojulnals  demande  si  l'on 
peut  se  livrer  à  un  espoir  tant  de  fois  déçu  ;  il 
voudrait  pour  motiver  sa  confiance  quelque 
chose  de  plus  précis.  Qu'une  loi  complète  soit 
promise,  et  il  renonce  ù.  combattre  celle  qu'on 
présente. 

M.  le  eomle  4e  Pastoret,  rapporteur  de  la 
commission,  observe  que  la  loi  proposée  améliore 
notablement  le  régime  de  la  presse  et  la  condi- 
tion des  écrivains;  sa  perpétuité  subordonnée  à 
l'adoption  d'une  meilleure  loi,  dont  le  besoin  est 
inconnu,  dont  la  proposition  est  annoncée  comme 
prochaine  par  le  gouvernement,  ne  peut  faire 
obstacle  à  cette  proposition.  Pourquoi  flétrir  en 
quelque  sorte  le  bienfait  de  la  loi  actuelle ,  en  la 
présentant  comme  temporaire?  L'opinant  invoque 
la  question  préalable  sur  l'amendement  pro- 
posé. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M.  le 
comte  Cornet,  qui  ajoute  que  toute  loi  est  per- 
pétuelle de  sa  nature  et  dans  son  intention , 
quoique  dans  le  fait  elle  éprouve  souvent  des 
changements  devenus  inévitables  par  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  mœurs.  Ce  caractère  de 
perpétuité  est  nécessaire  à  la  loi  pour  obtenir  la 
confiance  qui  facilite  son  exécution.  Les  édits  de 
nos  rois  étaient  déclarés  irrévocables,  et  la  révo- 
cation de  l'un  d'eux  n'est  que  trop  fameuse  dans 
notre  histoire.  La  durée  d'une  loi  ne  doit  être 
bornée  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  lois  d'exception 
destinées  à  suspendre  momentanément  le  cours 
des  lois  ordinaires.  Ainsi  la  loi  sur  les  journaux, 
la  loi  sur  la  liberté  individuelle,  ont  dû  avoir  un 
terme,  exprimé  dans  leur  texte  môme.  Peut-on 
leur  assimiler  la  loi  proposée,  et  quel  serait  le 
fruit  de  cette  assimilation?  Une  loi  permanente 
ne  peut-elle  pas,  aussi  bien  qu'une  loi  tempo- 
raire, être  remplacée  par  une  meilleure  loi? 

M.  le  eomle  Chollet  observe  qu'on  peut  bor- 
ner sans  inconvénient  la  durée  des  lois  d'excep- 


tion ,  parce  qu'à  l'expiration  de  ces  lois,  tout 
rentre  sous  1  empire  des  lois  ordinaires,  dont  le 
cours  avait  seulement  été  suspendu.  Ici  l'on  pro- 
pose de  rendre  temporaire  une  loi  qui  abroge  les 
lois  antérieures.  Qu'est-ce  autre  chose  que  de 
priver  de  toute  règle,  à  l'expiration  de  cette  loi, 
la  matière  qu'elle  régit  ?  ou,  si  l'on  prétend 
que  la  loi  reprendrait  son  empire,  quega- 
gnera-t-on  à  retomber  sous  un  régime  dont 
on  convient  généralement  que  la  rigueur  est 
adoucie  par  la  loi  proposée? 

M.  le  Garde  des  sceaux  appuie  cette  obser- 
vation par  de  nouveaux  développements.  La  loi 
soumise  à  la  délibération  de  la  Chambre  n'a 
rien  qui  puisse  lui  faire  refuser  le  caractère  de 
permanence,  essentiel  aux  lois  ordinaires.  Elle 
peut  sans  doute,  et  c'est  le  vœu  du  gouvernement 
être  remplacée  par  une  meilleure  loi  ;  mais  dé- 
pend-il du  gouvernement  de  faire  adopter  la 
proposition  qu'il  ferait  à  cet  égard  ?  Si  cette  pro- 
position était  rejetée,  faut-il,  en  faisant  cesser  de 
plein  droit  une  loi  qui,  sans  être  parfaite,  amé- 
liore du  moins  notre  situation  actuelle,  laisser 
dépourvue  de  toutes  lois  une  matière  impor- 
tante? 

M.  le  comte  Lanjulnals.  L'un  des  préopi- 
nants s'étonne  qu'on  range  dans  la  classe  des 
lois  ordinaires,  des  lois  essentiellement  perma- 
nentes, une  loi  dont  on  promet  la  cessation  pro- 
chaine; une  loi  qui  repousse  la  garantie,  si 
nécessaire  à  la  liberté  de  la  presse,  du  jugement 
par  jury  ;  une  loi  qui  présume  le  crime  et  crée 
des  coupables  par  Action.  Si  l'initiative  des 
Chambres,  assujettie  aux  précautions  que  la 
Charte  lui  impose,  n'était  pas  illusoire  et  impra- 
ticable, on  pourrait  espérer  d'obtenir  quelque  jour 
les  améliorations  désirées.  Mais  la  loi  rendue, 
plus  d'espérance.  Jugeons  du  peu  qu'on  obtiendra 
par  le  peu  que,  d'année  en  année,  on  a  obtenu 
jusqu'à  ce  jour. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  divers 
membres.  La  Chambre,  consultée,  adopte  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président  observe  que  le  premier  amende- 
ment proposé  sur  le  fond  de  la  loi  s'applique  aux 
six  premiers  articles  du  projet  qu'on  propose 
de  remplacer  par  un  article  unique  fondé  sur 
un  principe  différent  de  celui  qui  leur  sert  de 
base.  Cet  amendement  étant ,  dans  l'ordre  de  la 
délibération,  le  premier  sur  lequel  elle  doive 
porter,  M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  six  articles  dont  il  s'agit. 

Leur  teneur  est  la  suivante  : 

«  Art.  leP.  L'auteur  connu  et  domicilié  en 
France  d'un  écrit  imprimé  est  responsable  de 
son  contenu. 

«  Art.  2.  L'auteur  connu  et  domicilié  en  France 
de  la  traduction  imprimée  d'un  ouvrage  en  est 
responsable. 

«  Art.  3.  L'éditeur  d'un  ouvrage  dont  l'auteur 
est  décédé  avant  de  l'avoir  publié,  ou  n'est  pas 
connu,  ou  n'est  pas  domicilié  en  France,  en  est 
responsable. 

«  Art.  4.  L'imprimeur  n'est  responsable  que 
lorsque  l'auteur  ou  le  traducteur,  ou  l'éditeur, 
ne  sont  pas  connus,  ou  ne  sont  pas  domiciliés 
en  France,  ou  lorsque  l'auteur  ou  le  traduc- 
teur n'ont  pas  consenti  à  l'impression  de  l'ou- 
vrage. 

«  Art.  5  Si  l'auteur,  le  traducteur,  l'éditeur  ou 
l'imprimeur  d'un  ouvrage  ne  sont  pas  connus,  ou 
qu'aucun  ne  soit  domicilié  en  France,  le  libraire 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [22  janvier  1818.) 


425 


et  tous  autres  qui  vendent  ou  distribuent  ledit 
ouvrage  en  sont  responsables. 

«  Art.  6.  Néanmoins,  les  auteurs,  traducteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs  d'un  écrit  qui  provoque- 
rait directement  à  des  crimes,  et  les  libraires  ou 
tous  autres  qui  en  feraient  Ja  vente  ou  la  distri- 
bution, en  sont  tous  également  responsables,  et 
peuvent  être  également  poursuivis  en  môme 
temps  à  raison  dudit  écrit.  » 

L'article  unique  par  lequel  on  propose  de  rem- 
placer les  articles  précédents  serait  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  impri- 
meurs d'un  écrit,  le  libraire,  ou  tous  autres  qui 
eu  feraient  la  vente  ou  distribution,  peuvent  être 
poursuivis;  mais  la  culpabilité  de  l'imprimeur  ou 
du  libraire  doit  être  prouvée  par  des  faits  autres 
que  l'impression  et  la  distribution.  » 

M.  le  marquis  4e  Boisgelln,  auteur  de  cet 
amendement,  déclare  que  sa  proposition  n'ayant 
point  obtenu  la  faveur  de  la  Chambre,  il  la 
retire. 

Un  autre  amendement  est  proposé  sur  l'article  3. 
Il  tend  à  retrancher  de  cet  article  une  disposition 

3 ni,  aux  yeux  de  l'opinant,  M.  le  marquis  de 
longé,  peut  avoir  Jes  conséquences  les  plus  fu- 
nestes. L'article  dont  il  s'agit  ne  rend  1  éditeur 
d'un  ouvrage  dont  l'auteur  est  décédé,  respon- 
sable de  son  contenu,  que  dans  le  cas  où  l'au- 
teur eet  décédé  avant  devoir  publié  cet  ouvrage. 
Mais  serait-il  donc  innocent,  l'éditeur  qui,  dans 
la  première  de  nos  bibliothèques,  irait  dérober  à 
l'obscurité  d'un  juste  oubli  les  pamphlets  incen- 
diaires des  apôtres  forcenés  de  la  Révolution,  pour 
secouer  de  nouveau  sur  la  société  les  brandons 
qu'ils  récèlent?  Ces  coupables  écrits,  pour  avoir 
obtenu  précédemment  une  fatale  publicité,  se- 
raient-ils aujourd'hui  exempts  de  tout  reproche? 
et  le  mal  qu  ils  firent  à  la  France  les  absoudrait- 


publié. 

Cette  proposition  n'a  point  de  suite. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposé  sur 
les  six  premiers  articles  du  projet,  ils  sont  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

La  Chambre  adopte  pareillement  l'article  7  ainsi 
conçu  : 

Art.  7.  «  Il  y  a  lieu  à  poursuite  pour  tout  écrit, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  24  oc- 
tobre 1814,  1°  pendant  l'impression,  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  commencée  avant  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  14  de  ladite  loi  ;  2°  si 
chaque  exemplaire  d'un  écrit  imprimé  ne  porte 

{tas  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ;  3°  si 
e  dépôt  n'a  pas  été  fait  avant  la  publication  de 
tout  ou  partie  de  l'écrit.  » 

M.  le  Président  observe  qu'après  cet  article  se 
trouve  indiquée  la  place  d'un  article  additionnel, 
qualifié  de  sous-amendement  par  son  auteur,  et 
qui  a  pour  objet  d'établir  une  sorte  de  composi- 
tion entre  l'article  8  et  l'amendement  proposé  sur 
cet  article  par  la-Chambre  des  députés.  L'article 
dont  il  s'agit  serait  substitué,  dans  le  système  du 
projet,  à  l'article  8  qui,  par  cette  interoalation, 
deviendrait  le  neuvième.  Ce  nouvel  article  au  sur- 
plus est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  délai  dans  lequel  sera  délivré  le  récépissé 
ne  pourra  être  de  plus  de  trois  jours,  dans  lequel 
délai,  si  l'ouvrage  était  dans  le  cas  d'être  déféré 
aux  tribunaux  pour  son  contenu,  il  en  sera  don- 
né connaissance  à  celui  qui  aura  fait  le  dépôt, 


pour  qu'il  déclare  s'il  entend  soutenir  son  ouvrage 
ou  s'il  consent  à  renoncer  à  sa  publication.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouvrage  sera  supprimé,  et  le  dé- 
posant ne  pourra  être  responsable.  Dans  le  cas 
contraire,  ou  en  cas  de  silence,  l'ouvrage  sera 
saisi  ou  dénoncé  immédiatement  aux  tribunaux.  » 

M.  le  eomte  de  Castellane  invoque  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  proposé.  L'es- 
pèce de  tempérament  qu'il  présente  ne  satis- 
fera ni  les  partisans  de  l'article  8,  ni  ceux  de 
l'amendement  proposé  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 11  suppose  le  principe  combattu  par  ceux-ci, 
et  en  vertu  duquel  on  assimile  le  dépôt  à  la 
publication.  Ceux-là  jugeront  superflue  l'autori- 
sation qu'il  contient  de  différer  de  trois  jours  le 
récépissé  du  dépôt,  quand  rien,  suivant  eux,n'im- 
pose  au  gouvernement  l'obligation  de  délivrer 
immédiatement  ce  récépissé.  Quel  succès  a-t-on 
pu  se  promettre  d'une  telle  proposition  ?  Quels 
avantages  a-t-on  cru  apercevoir?  Son  adoption 
placerait  les  auteurs  dans  une  situation  moins 
favorable  que  celle  où  ils  se  trouveraient  par  le 
rejet  de  l'amendement  proposé  dans  l'autre  Cham- 
bre. Ils  pourraient,  dit-on,  se  dérober  à  la  res- 
ponsabilité d'un  écrit  dangereux;  mais  tout  auteur 
qui  publie  un  écrit  le  juge  utile.  Regardez-vous 
comme  une  faveur  pour  lui  la  permission  de  le 
supprimer?  J'admets  que  la  police  soit  indulgente 
à  son  égard,  qu'elle  ne  veuille  pas  le  priver  en- 
tièrement du  fruit  de  ses  travaux,  de  ses  dépenses; 
qu'au  lieu  de  supprimer  l'ouvrage,  elle  n'exige 
que  des  cartons  :  tout  l'effet  de  votre  système  sera 
d'avoir  rétabli  avec  plus  d'inconvénients,  et  en  le 
confiant  à  des  agents  moins  éclairés,  moins  res- 

Sonsables,  la  censure  qui  existait.  Les  fonctions 
e  censeurs  royaux  passeront  aux  commis  de  la 
police  1  Comment  d'ailleurs  faire  adopter  ce  sys- 
tème par  la  Chaipbre  des  députés,  qui  a  rejeté 
une  disposition  plus  douce?  Quelque  illusion  que 
l'on  se  fasse,  il  faut  en  revenir  au  principe  que 
le  dépôt  n'est  point  la  publication,  qu'il  ne  peut 
pans  elle  constituer  un  crime  ou  un  délit,  et 
que,  sans  crime  ou  sans  délit,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  poursuite.  Un  livre  ne 
peut  pas  plus  qu'un  homme  être  criminel  par 
présomption.  L'ouvrage,  dit-on,  se  répandra;  la 
société  sera  troublée.  Il  a  été  répondu  avec  rai- 
son que  des  peines  sévères,  mais  justes,  prévien- 
draient ce  trouble;  que  la  société  ne  peut  être 
garantie  que  par  des  exemples.  Celui  qui  sera 
fait  sur  un  coupable  convaincu  aura  pour  lui 
l'opinion  publique,  toujours  révoltée,  au  contraire, 
des  persécutions  qu'éprouve  un  coupable  présu- 
mé. L'opinant  insiste  sur  la  question  préalable. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  propose 
une  rédaction  qui  lui  parait  propre  à  lever  toutes 
les  difficultés,  a  réunir  tous  les  suffrages  :  elle 
sauve  le  grand  principe  dont  la  vérité  est  si  clai- 
rement établie,  l'intégrité  si  justement  défendue; 
elle  ne  fait  point  du  dépôt  une  publication,  et 
pourtant  elle  donne  à  l'autorité  les  moyens  de 
prévenir  le  mal  que  cette  publication  pourrait 
produire.  Il  ne  peut  sans  doute  entrer  dans 
l'intention  de  ceux  qui  défendent  le  principe  de 
rendre  la  société  victime  de  ses  conséquences  ;  et 
elle  le  serait  si,  en  présence  du  crime,  l'autorité 
restait  désarmée,  si  elle  était  obligée  pour  le 
poursuivre  d'attendre  qu'il  eût  consommé  ses  at- 
tentats. Le  moyen  d'y  pourvoir,  sans  recourir  à 
de  vaines  subtilités,  sans  accuser  l'intention  qui, 
hors  le  cas  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  ne 
saurait  être  punie,  l'opinant  a  cru  le  découvrir. 
|  H  s'est  demandé  ce  qu'était  le  dépôt  :  le  dépôt 
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n'est  point  une  publication,  mais  il  est  incontes- 
tablement l'annonce,  l'avis  donné,  d'une  publica- 
tion prochaine.  Si  l'ouvrage  qu'on  va  publier  est 
dangereux,  l'autorité,  avertie  de  son  existence, 
négligera-t-elle  cet  avis?  ou  plutôt  sera-t-elle 
condamnée  à  demeurer  tranquille  spectatrice  d'un 
mal  qu'elle  pourrait  empêcher?  Qui  oserait  pro- 
noncer contre  elle  cette  inconcevable  condamna- 
tion? Qui  oserait  sacrilier  à  des  considérations 
moins  importantes  les  plus  grands,  les  plus  cbers 
intérêts  de  Tordre  social?  Dans  un  temps  où  cet 
ordre  affermi  par  d'antiques  lois  et  par  de  puis- 
santes habitudes  opposerait  une  vive  résistance 
aux  attaques  dont  il  serait  menacé,  on  pourrait 
dire,  et  l'opinant  serait  le  premier  à  tenir  ce  lan- 
gage :  un  ouvrage  dangereux  n'arrivera  point  hu 
dépôt,  il  faudrait  supposer  l'auteur  en  aémence 
pour  croire  qu'il  osât  le  présenter.  Cet  ouvrage 
sera  imprime,  distribué  en  cachette,  sans  décla- 
ration ni  dépôt  préalable.  Mais  de  quoi  s'agit-il  ? 
non  des  placards  sanguinaires  du  10  août,  des 
appels  au  peuple,  si  fréquents  dans  la  révolution. 
Les  émissions  de  la  presse  n'ont  plus  ce  caractère; 
elles  peuvent  avoir  d'autres  dangers  ;  mais  avec 
des  imprimeurs  responsables,  et  à  qui  leur  brevet 
peut  être  retiré  pour  une  simple  contravention, 
la  police  serait  bien  maladroite,  si  elle  ne  parve- 
nait à  empêcher  la  plus  grande  partie  du  mal 
~u'on  redoute.  Admettons  qu'un  certain  nombre 
'exemplaires,  que  toute  une  édition  échappe  à 
sa  vigilance,  le  mal  qui  peut  en  résulter  est-il 
assez  grave  pour  qu'il  faille,  à  dessein  de  le  pré- 
venir, gêner  l'exercice  d'une  liberté  précieuse, 
garante  et  conservatrice  de  toutes  les  autres?  Ce 
langage,  qu'autoriserait  une  situation  plus  tran- 
quille, convient-il  à  notre  situation  actuelle? 
L'opinant  s'abstient  de  répondre  à  une  question 
qui,  pour  chaque  membre  de  l'Assemblée,  est 
négativement  résolue.  Il  se  contente  de  pré- 
senter, comme  moyen  terme  entre  le  besoin  des 
circonstances  et  la  rigueur  du  principe,  la  dispo- 
sition suivante,  destinée  à  remplacer  le  second 
paragraphe  de  l'article  8  du  projet,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés  :  «  Ne  sont  considérés  comme  publi- 
«  cation  que  l'exposition,  affiche,  vente  ou  dis- 

*  tribution  même  gratuite  de  tout  ou  partie  de 
«  l'écrit  imprimé  ;  et  néanmoins,  après  le  dépôt, 
«  la  délivrance  du  récépissé  pourra  être  suspen- 
«  due  pendant  trois  jours,  et  l'ouvrage,  s'il  est 
«  jugé  dangereux,  pourra  être  saisi,  sans  que 

*  l'auteur  puisse  être  poursuivi,  sauf  à  lui  à  con- 
«  tester  la  saisie  devant  les  tribunaux,  s'il  veut 
«  la  faire  annuler.  » , 

M.  le  duc  de  Brofflle  observe  que  cette  dis- 

Eosition  est  précisément  la  même  qu'a  rejetée  la 
hambre  des  députés.  Les  motifs  du  rejet  sont 
évidents.  Il  suffirait  à  l'écrivain  le  plus  coupable 
d'effectuer  le  dépôt  de  son  ouvrage  pour  échap- 
per à  toute  responsabilité;  il  obtiendrait  même 
une  sorte  de  triomphe  par  la  scandaleuse  et  im- 

Ïmnie  célébrité  que  procureraient  à  cet  ouvrage 
es  débals  des  tribunaux. 

M.  le  comte  Abrlal,  auteur  du  sous-amen- 
dement, appuie  celle  observation.  Il  y  aurait  de 
grands  inconvénients  sans  doute  à  laisser  impu- 
nément l'auteur  d\in  ouvrage  criminel  contester 
devant  les  tribunaux  la  saisie  de  cet  ouvrage, 
mais  ce  scandale  n'existe  point  dans  le  système 
de  1 l'opinant.  L'ouvrage  dangereux  n'acquiert  de 

Ïiublicité  que  dans  le  cas  où  l'auteur  est,  avec 
'ouvrage  même,  déféré  aux  tribunaux.  S'il  con- 
sent à  le  supprimer,  tout  se  passe  administrati- 


vement,  sans  bruit,  sans  scandale,  et  le  mal  est 
arrêté  dans  son  principe.  Le  moyen  proposé  par 
le  noble  pair  ne  peut  donc  souffrir  des  reproches 
adressés  par  le  préopinant  à  celui  qu'a  proposé 
un  autre  membre. 

M.  le  marquis  de  Lai ly-Tol lendal  observe 
que  le  moyen  qu'il  propose  est  le  plus  doux,  le 
plus  conforme  au  principe  qui  ne  permet  pas  de 
considérer  le  dépôt  comme  une  publication;  le 
plus  convenable  enfin,  sous  le  rapport  des  égards 
dus  aux  lettres  et  à  ceux  qui  les  cultivent.  U 
place  l'auteur  et  le  gouvernement  ,dans  une  si- 
tuation également  avantageuse  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Si  notre  état  politique  est  jugé  tel  que 
nous  n'ayons  plus  besoin  aujourd'hui  que  de  lois 
répressives;  si  toute  mesure  de  prévention  est 
superflue,  il  n'en  faut  adopter  aucune.  11  faut 
dès  à  présent  asseoir  la  liberté  de  la  presse  sur 
ses  véritables  bases-  n'admettre  de  responsabi- 
lité que  par  la  publication,  des  jugements  que 
par  le  jury.  Mais  si,  malgré  l'amélioration  des 
circonstances,  quelques  précautions  sontencore 
nécessaires,  on  n'en  saurait  adopter  de  plus  mo- 
dérée, ni  de  plus  favorable  à  tous  les  intérêts, 
que  la  mesure  proposé  par  l'opinant. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  estime 
que  les  reproches  faits  à  l'un  et  à  l'autre  système 
sont'  également  fondés  ;  il  en  conclut  la  néces- 
sité de  rejeter  l'un  et  l'autre.  Celui  du  préopi- 
nant a  pour  base  une  disposition  justement  re- 
poussée par  l'autre  Chambre.  L'auteur  du  premier 
a  eu  l'art  de  réunir  à  cette  disposition,  dans  le 
sous-amendement  qu'il  présente,  une  seconde 
disposition  qui  a  éprouvé  le  même  sort,  et  dont 
le  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés  a  fait  sentir  l'inconvénient,  en  disant 
qu  il  ne  fallait  pas  établir  la  possibilité  d'une  ca- 
pitulation entre  les  accusateurs  et  les  accusés.  Un 
noble  pair  a  dit  avec  raison,  en  combattant  cette 
disposition,  qu'elle  rétablirait  une  censure  plus 
rigoureuse  et  moinj  honorable  que  la  première, 
car  enfin  un  homme  de  lettres  peut  céder  avec 
honneur  aux  observations  d'un  censeur  éclairé. 
Souscrira-t-il  sans  honte  aux  conditions  qui  lui 
seront  imposées  par  un  commis  subalterne?  On 
s'alarme  outre  mesure  des  dangers  auxquels,  sans 
cette  précaution,  va,  dit-on,  être  exposée  la  chose 
publique.  N'a-t-il  donc  été  pris  depuis  vingt-cinq 
ans  aucunes  mesures  contre  ces  dangers?  ou  la  loi 
proposée  abolit-elle  ces  mesures?  La  presse,  pour 
être  libre,sera-t-elle  sans  règlements?  L'imprimeur 
ne  sera-t-il  pas  toujours  assujetti  à  déclarer  les  ou* 
vrages  qu'il  imprime,  à  déposer  avant  la  publi- 
cation cinq  exemplaires  de  ces  ouvrages?  Ne 
sera-t-il  pas  toujours  exposé  à  perdre  son  brevet, 
s'il  manque  à  ces  formalités,  s'il  contrevient 
aux  règlements?  Et  Ton  présente  l'autorité 
comme  désarmée  !  Ce  qu'on  a  dit  de  la  séduc- 
tion des  livres,  de  la  contagion  morale  qu'ils 
propagent,  conduirait  au  rétablissement  de  la 
censure  préalable  et  il  faut  convenir  qu'elle  serait 
moins  onéreuse  que  celle  qui,  s'exerçant  après 
l'impression,  exposerait  l'auteur  à  perdre  le  fruit 
de  ses  dépenses.  L'article  8,  adopté  dans  toute  sa 
rigueur,  n'assurerait  pas  même  l'exercice  <îe 
celle-ci  ;  car  si  la  délivrance  du  récépissé  n  * 
peut  être  différée,  si  la  publication  peut  suivre 
immédiatement  le  dépôt,  où  sera  le  temps  né- 
cessaire pour  l'examen  de  l'ouvrage?  L'autorité, 
si  çn  effet  elle  était  désarmée,  ne  trouverait  do?;c 
qu'un  secours  impuissant  dans  le  moyen  qu'elle 
propose.  Mais,  aux  yeux  de  l'opinant,  elle  est  loin 
1  de  l'être;  elle  a  pour  lea  cas  ordinaires  des 
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moyens  d'action  suffisants,  et  si,  hors  de  ces  cas, 
la  chose  publique  était  menacée  par  un  danger 
réel,  les  ministres  sauraient  y  pourvoir  sous  leur 
responsabilité  qui  serait  bientôt  dégagée  avec 
reconnaissance.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif 
d'adopter  Tune  ou  l'autre  proposition.  L'opinant 
invoque  sur  toutes  deux  la  question  préalable. 
Le  ministre  de  la  police  générale  obtient  la  pa- 
role pour  fixer  l'opinion  de  la  Chambre  sur  les 
moyens  de  surveillance  que  met  à  la  disposition 
de  l'autorité  la  législation  actuelle  de  la  presse. 
On  a  dit  que  l'adoption  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 8  n'assurerait  pas  au  gouvernement  la  ga- 
rantie qu'il  réclame,  parce  que,  de  son  aveu,  le 
récépissé  ne  pouvant  être  différé*  la  publication 
pourrait  suivre  immédiatement  le  dépôt.  11  est 
impossible,  sans  doute,  de  refuser  le  récépissé, 
mais  sa  délivrance  peut  être  différée,  elle  l'est 
même  dans  l'usage*  au  moins,  assez  de  temps 
pour  s'assurer  que  l'ouvrage  déposé  est  bien  le 
même  qui  a  été  déclaré  avant  l'impression.  L'au- 
torité d'ailleurs  peut  être  instruite  d'avance,  et 
ordonner  la  saisie  au  moment  même  du  dépôt. 
Elle  pouvait,  d'après  la  loi  du  21  octobre  1814, 
anticiper  ce  moment,  et  saisir  l'ouvrage  durant 
l'impression.  Elle  offre  d'abandonner  ce  droit, 
mais  elle  demande  à  conserver  celui  de  saisir 
l'ouvrage  au  dépôt.  Craignez-vous  qu'elle  étende 
plus  loin  sa  concession?  Voyez-vous  quelles  en 
seront  les  conséquences?  Le  dépôt  effectué,  l'au- 
teur, maître  de  puhlier  son  ouvrage,  attendra 
pour  cette  publication  le  moment  où  il  sera  le 
moins  observé.  La  police  veillera,  dit-on  ;  mais 
la  police,ç,ût-elleàsa  disposition  tous  les  moyens 
qu'on  lui  suppose,  ne  peut  bloquer  le  domicile 
de  tous  les  écrivains,  l'atelier  de  tous  les  impri- 
meurs. Oserait-elle  se  le  permettre,  quand  chaque 
jour  on  lui  reproche,  comme  vexatoires  ou  inqui- 
sitoriales,  les  mesures  de  surveillance  les  plus 
ordinaires?  L'ouvrage  se  répandra  donc,  Paris 
en  sera  inondé  et  l'auteur  aura  disparu,  ou 
n'aura  rien  à  perdre  :  l'imprimeur,  du  moins, 
présentait  une  garantie  qui  deviendra  nulle  dans 
ce  système.  On  accuse  les  ministres  de  calomnier 
la  liberté  de  la  presse:  sans  méconnaître  ses 
avantages,  peuvent-ils  fermer  les  yeux  sur  ses 
inconvénients?  Peuvent-ils  ne  prendre  aucune 
mesure,  aucune  précaution  contre  les  dangers 
dont  elle  menace  l'ordre  public?  Rarement, 
dit-on,  elle  justifiera  ces  alarmes  :  il  suffirait 
qu'elle  pût  les  justifier  une  fois  pour  que  leur 
prévoyance  fût  légitime,  pour  qu  il  convînt  de 
leur  accorder  le  moyen  de  surveillance  qu'ils 
réclament.  Le  ministre  espère  qu'ils  ne  l'auront 
point  vainement  réclamé. 

M.  le  comte  BoIsgy-d'Angla*  observe  que 
la  seconde  rédaction  .proposée  à  la  Chambre 
remplirait  les  vues  du  gouvernement,  sans  porter 
atteinte  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  consi* 
dérer  le  dépôt  comme  une  publication  :  elle 
concilie,  en  même  temps,  avec  l'intérêt  public,  sa- 
tisfait par  la  saisie  de  l'ouvrage,  l'intérêt  de  l'au- 
teur, qui  pourra  contester  cette  saisie  devant  les 
tribunaux,  s'il  en  a  les  moyens,  ou  y  acquiescer, 
s'il  en  reconnaît  la  justice.  Les  mêmes  avantages 
ne  se  rencontrant  point  dans  l'autre  proposition, 
l'opinant  vote  l'adoption  de  celle-ci. 

M.  le  due  de  Bro^lie  appuie,  au  contraire, 
la  question  préalable  invoquée  sur  l'une  et  sur 
l'autre. 

M.  le  Président  observe  que,  la  première 
étant  présentée  comme  article  additionnel  entre 


les  articles  7  et  8,  la  seconde,  au  contraire, 
comme  amendement  à  ce  dernier  article,  Tordre 
de  la  délibération  exige  qu'il  soit  d'abord  statué 
sur  la  première. 

La  question  préalable,  invoquée  sur  la  pre- 
mière proposition,  est  en  conséquence  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

On  fait  lecture  de  l'article  8,  exprimé  en  ces 
termes  : 

Article  8.  «  Hors  des  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  un 
écrit  imprimé,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  publication 
dudit  écrit. 

«  Sont  considérés  comme  publication,  soit  la 
distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le 
dépôt  qui  en  est  fait  en  exécution  de  l'article  14 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  » 

C'est  au  second  paragraphe  de  cet  article  que 
s'applique  l'amendement  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, non  consenti  par  le  Roi,  et  soumis  néan- 
moins à  la  délibération  de  l'Assemblée.  Voici  les 
termes  de  cet  amendement  :  c  Est  considérée 
«  comme  publication  la  vente  ou  distribution  de 
«  tout  ou  partie  de  l'écrit  imprimé.  » 

La  rédaction  proposée  par  un  membre,  et  déjà 
discutée  en  concurrence  avec  l'article  additionnel 
que  la  Chambre  vient' d'écarter,  est  destinée  à 
remplacer  le  même  paragraphe.  M.  le  président 
rappelle  à  l'Assemblée  les  termes  de  cette  ré- 
daction. 

La  délibération  s'établit  sur  l'un  et  l'autre 
amendement. 

M.  le  due  de  Broglle  demande,  à  l'occasion 
du  second,  si  les  ouvrages  dont  on  contesterait 
la  saisie  devant  les  tribunaux,  seront  jugés  à 
huis  clos  ou  en  séance  publique. 

M.  le  garde  des  sceaux  répond  que,  s'il  y  a  lieu 
d'annuler  la  saisie ,  le  tribunal  y  statuera  en 
chambre  du  conseil  ;  à  l'audience,  au  contraire, 
s'il  y  a  lieu  de  la  confirmer. 

M.  le  due  de  Crlllon  vote  l'adoption  du  se- 
cond amendement  à  l'exclusion  du  premier. 
Adopter  celui-ci  en  excluant  l'autre,  ce  serait,  à 
son  avis,  adopter  en  principe  la  disposition  sui- 
vante :  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait 
averti  qu'un  crime  va  se  commettre,  il  ne  pourra 
le  prévenir,  mais  sera  obligé  d'attendre  qu  il  soit 
commis.  Une  telle  disposition  n'est-elle  pas  aussi 
contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice  et  a  la  mo- 
rale ?  Et  pour  écarter  le  premier  amendement, 
ne  suffit-il  pas  de  le  rapprocher  de  ses  consé- 
quences? On  a  dit  que  la  démence  de  l'auteur 
pourrait  seule  expliquer  le  dépôt  d'un  ouvrage 
criminel  ;  mais  la  démence,  en  matière  de  crime, 
est-elle  donc  si  rare  ?  et  ne  faut-il  prendre  aucune 
précaution  contre  les  insensés?  Le  cas  fût-il 
plus  rare  encore,  la  Chambre  ne  peut  refuser  au 
gouvernement  les  moyens  qu'il  juge  nécessaires 
pour  y  pourvoir;  elle  ne  peut  dire;  L'autorité 
verra  le  crime  et  n'aura  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  l'empêcher.  C'est  calomnier  la  liberté  de  la 
presse  que  de  la  prétendre  intéressée  au  succès 
d'une  pareille  doctrine.  On  craint  l'abus  que  des 
hommes  en  place  pourraient  être  tentés  de  faire 
du  droit  qui  leur  serait  donnéde  mettre  l'ouvrage 
en  jugement.  Ces  hommes  seraient  bien  mala- 
droits, s'ils  employaient  un  tel  moyen  contre  des 
ouvrages  dont  ils  auraient  quelques  raisons  de 
craindre  la  publicité  ;  car  elle  serait  assurée  par 
les  débats  des  tribunaux.  L'opinant  insiste  sur 
l'adoption  du  second  amendement. 

M.  le  comte  Chollet  estime  que  la  question 
n'est  pas  entendue,  et  demande  la  permission  de 
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l'éclaircir.  On  réclame,  pour  le  gouvernement, 
la  faculté  de  saisir  un  ouvrage  criminel  et  de  le 
déférer  aux  tribunaux.  Il  jouissait  de  cette  fa- 
culté par  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  la  loi  pro- 
Sosée  ne  l'en  dépouille  pas.  C'est,  du  moins,  l'avis 
e  la  commission,  clairement  énoncé  dans  son 
rapport,  et  conforme  à  celui  qu'avait  émis  avant 
elle  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
Pourquoi  le  rapporteur  ne  prend-il  pas  la  parole 
pour  soutenir  cet  avis,  et  rappeler  à  la  Chambre 
une  circonstance  qu'elle  paraît  oublier?  Si, 
comme  on  le  lit  à  la  page  21  du  rapport,  la  loi 
donne  au  gouvernement  le  droit  et  les  moyens  de 
saisir,  avant  sa  publication,  un  ouvrage  dange- 
reux en  le  déférant  aux  tribunaux,  quelles  difli- 
cultés  peut  éprouver  la  reconnaissance  de  ce  droit 
consignée  dans  l'amendement  que  propose  le  no- 
ble pair,  et  sur  lequel  on  délibère  en  ce  moment? 
L'opinant  est  persuadé  qu'une  explication  donnée 
à  cet  égard  par  le  rapporteur  concilierait  un  grand 
nombre  de  suffrages  à  l'amendement  dont  il 
s'agit. 

M.  le  marquis  de  Pastoret,  rapporteur, 
interpellé  ,  déclare  qu'il  n'eût  point  hésité  à 
adopter  l'avis  énoncé  dans  le  rapport,  si  la  com- 
mission eût  été  unanime  sur  le  droit  dont  il  con- 
tient la  reconnaissance.  L'opinant  avait  même 
désiré,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  droit, 
établir  dans  la  loi  proposée  une  disposition  ex- 
presse qui  le  reconnût.  Celte  disposition  addi- 
tionnelle à  l'article  7  n'aurait  fait  que  rappeler 
celle  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  i81i, 
en  limitant  à  trois  jours,  pour  éviter  tout  abus, 
l'exercice  du  droit  recdhnu  au  gouvernement. 
M.  le  rapporteur  n'ayant  pu  faire  adopter  à  la 
majorité  de  la  commission,  quoiqu'elle  reconnût 
le  droit  dont  il  s'agit,  la  disposition  expresse 
qui  l'aurait  consacrée  ;  la  reconnaissance  même 
de  ce  droit  dans  ses  dispositions  expresses  n'étant 
point  unanime  dans  la  commission,  l'opinant  a 
dû  se  borner  à  énoncer  l'avis  de  la  majorité, 
dans  les  termes  où  elle  avait  jugé  à  propos  de  le 
circonscrire;  il  a  dû  peut-être,  par  égard  pour 
cet  avis,  s'abstenir  dans  la  discussion  de  revenir 
sur  un  point  auquel  se  rattachait  nécessairement 
la  proposition  qui  n'avait  point  eu  de  succès. 
Voici,  au  surplus,  les  termes  de  cette  proposition 
qui,  aux  trois  cas  de  saisie  énoncés  dans  l'arti- 
cle 7,  en  ajoute  un  4e  ainsi  exprimé  «  4°  s'il  y  a 
«  lieu  à  déférer  l'ouvrage  aux  tribunaux  pour 
«  son  contenu,  avant  d'en  donner  le  récépissé. 
«  Le  récépissé  doit  être  donné  dans  les  trois 
«  jours  au  plus  tard  du  dépôt.  » 

M.  le  baron  Pasquler,  yarde  des  sceaux,  ob- 
serve que  l'explication  donnée  par  le  rapporteur 
jette  un  grand  jour  sur  la  question.  Il  en  résulte 

3ue  le  principe  en  vertu  duquel  un  ouvrage 
angereux  peut  être  saisi  et  déféré  aux  tribunaux 
avant  sa  publication,  principe  établi  dans  la  loi 
du  21  octobre  1814,  et  non  abrogé  par  la  loi  pro- 
posée, a  été  reconnu  par  les  commissions  des 
oeux  Chambres.  Mais  si  ce  principe  est  reconnu, 
comment  échapper  à  ses  conséquences?  Comment 
refuser  au  gouvernement  l'exercice  d'un  droit 
qu'on  ne  peut  lui  contester?  La  disposition  de 
1  article  8  suppléait  sous  ce  rapport,  dans  le  pro- 
jet soumis  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  21  octobre  1814.  On  a  changé 
cet  article,  et  l'on  a  omi3  de  rétablir  dans  l'arti- 
cle 7,  où  elle  devait  trouver  place,  la  disposition 
de  la  loi  du  21  octobre.  Ainsi  le  principe,  avoué 
dans  les  rapports,  a  disparu  du  projet  de  loi. 
Deux  moyens  de  l'y  replacer  sont  en  ce  moment 


proposés  à  la  Chambre  ;  ils  rempliraient  l'un  et 
l'autre  le  vœu  du  gouvernement.  M.  le  garde  des 
sceaux  espère  qu'ils  obtiendront  l'un  et  l'autre  le 
suffrage  de  l'assemblée. 

M.  le  comte  4e  Cas  te  Ha  ne  pense  que  le 
rapport  d'une  commission  ne  saurait  faire  auto- 
rité, surtout  lorsque  cette  commission  a  été 
divisée,  ou  lorsque  son  avis,  comme  il  est  arrivé 
dans  l'autre  Chambre,  a  été  suivi  d'une  décision 
contraire.  Pour  l'opinant,  il  avoue  n'avoir  adopté 
du  rapport  fait  à  rassemblée  que  la  conclusion 
générale.  L'explication  donnée  par  le  rapporteur 
ne  l'a  point  converti,  et  il  invoque  à  la  fois  la 
question  préalable  sur  les  deux  amendemeuts. 

M.  le  Président  observe  que  le  second  (celui 
qu'un  noble  pair  a  proposé)  se  rapprochant  da- 
vantage de  la  proposition  contenue  dans  l'arti- 
cle 8  du  projet  de  loi,  il  parait  naturel  de  le 
soumettre  d'abord  à  la  décision  de  la  Chambre. 
On  a  demandé,  sur  celui-ci  comme  sur  l'autre,  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  question. 
Elle  est  reietée  par  la  Chambre. 

L'amendement  lui-même  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  délibéré  au  scrutin  sur  la  demande  de 
quinze  pairs. 

Le  dépouillement  du  scrutin,  fait  en  présence 
de  MM.  le  comte  Demont,  et  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  scrutateurs  désignés  par  la  voie  du  sort, 
donne  le  résultat  suivant  :  sur  152  votants  qui 
ont  répondu  à  l'appel  nominal.  70  adoptent;  81 
rejettent  l'amendement  proposé  ;  un  bulletin  e3t 
déclaré  nul. 


M.  le  Président  proclame  en  conséquence  le 
rejet  du  second  amendement. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'assemblée  à  demain  23  du  courant,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DE  SERRE. 

'  Séance  du  22  janvier  1818. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  est  lu  et 
adopté. 

M.  Froc  de  Laboulaye,  secrétaire,  présente 
à  la  Chambre,  au  nom  de  MM.  Tastu  et  compagnie, 
l'hommage  de  VAlmanach  royal  pour  1818. 

M.  le  comte  Daupler  fait  un  nouveau  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  reprise  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
recrutement  de  V armée. 

M.  le  comte  de  Bol  sciai  reau  (l).  Messieurs, 
au  milieu  des  nombreux  et  importants  accessoires 
qui  l'enveloppent  et  l'embarrassent,  à  peine 
retrouve-t-on  la  loi  sur  le  recrutement;  elle 
occuperait  en  effet  la   moindre  place  dans  le 

ftrojet  de  loi,  s'il  était  débarrassé  de  tout  ce  qui 
ui  est  étranger. 

Que  cette  loi  prononce  sur  les  engagements 
volontaires  ou  obligés  leur  durée;  qu'elle  statue 
sur  l'âge,  la  quotité  des  contingents,  les  exemp- 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Boisclaireau  n'a  pas 
été  inséré  an  Moniteur. 
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tions,  les  remplacements  et  les  formes  à  observer 
dans  le  cours  de  l'opération  :  tel  est  le  véritable 
domaine  d'une  loi  sur  le  recrutement. 

Ce  serait  en  sortir  que  de  fixer  votre  attention 
sur  la  répartition  des  appelés  dan3  les  corps, 
comme  sur  les  couleurs  qui  les  distinguent, 
détails  minutieux  du  ressort  administratif. 

Comme  particulier,  je  ne  puis  qu'applaudir  à 
1b  sage  distribution,  proposée  par  votre  commis- 
sion, des  appels  qui  doivent  alimenter  les  diffé- 
rents corps  de  Parmée;  mais,  comme  député,  je 
crois  devoir  în'abstenir  d'entrer  dans  aucun  de 
ces  détails  qui  rentrent  nécessairement  dans  le 
domaine  de  l'eiécution . 

Le  contingent,  une  fois  formé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  qui,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  le  répartit  dans  tous  les  corps  de 
l'armée,  pour  le  plus  grand  bien  de  son  service. 

En  effet,  Messieurs,  ces  corps  doivent  leur 
existence  et  leur  composition  aux  ordonnances 
que  le  Roi  seul,  comme  chef  suprême  de  l'armée, 
a  droit  de  rendre.  C'est  donc  aussi  par  des  ordon- 
nances qu'il  doit  être  pourvu  à  leur  recrutement. 

Si  la  loi  statuait,  comme  on  nous  le  propose, 
sur  le  détail  de  la  répartition  des  recrues  dans  les 
corps  divers  dont  notre  armée  se  compose,  elle 
donnerait  à  ces  corps  une  existence  législative, 
qui  serait  un  empiétement  sur  la  prérogative 
royale,  investi  du  droit  incontestable  de  modifier 
et  "de  changer  à  son  gré  leur  composition. 

Et  par  la  plus  étrange  contradiction,  ceux  qui 
repoussent  le  régime  des  ordonnances,  et  accu- 
sent leur  mobilité,  vous  proposent  en  même 
temps  de  se  servir  de  cette  frêle  base  pour  y 
élever  leur  système  légal  de  recrutement. 

Le  projet  de  loi  admet  deux  modes  de  recrute- 
ment, l'obligé  et  le  volontaire.  11  y  a  malheureu- 
sement incompatibilité  entre  ces  rivaux,  et  le 
second  ne  peut  être  l'auxiliaire  du  premier,  tant 
qu'il  y  aura  des  remplacements.  L'armée  doit 
donc  être  formée  et  entretenue  par  l'un  de  ces 
deux  moyens  exclusivement.  La  possibilité  de 
l'un  est  contestée;  la  Charte  semble  rejeter  l'autre. 
Tous  les  deux  néanmoins  peuvent  être  précieux 
dans  leur  emploi,  selon  leur  application. 

La  conscription  est  abolie  par  la  Charte,  et 
avec  elle  les  odieux  abus  qu'elle  traîne  à  sa 
suite  :  ce  mode  de  recrutement,  et  tout  ce  qui  a 
quelque  conformité  avec  lui,  est  frappé  de  répro- 
bation :  il  doit  donc  être  employé,  avec  les  plus 
grands  ménagements,  à  la  formation  d'une  ré- 
serve dont  tout  présage  le  très-rare  besoin. 

Qu'on  ne  voie  plus  de  fortunes  infilmes  s'élever 
sur  le  plus  impur  et  le  plus  révoltant  de  tous  les 
agiotages;  que  tant  d'abus  marqués  du  sceau  de 
l'indignation  publique  disparaissent  ;  que  la 
bonne  foi  et  des  moyens  plus  doux  soient  intro- 
duits dans  une  opération  si  rigoureuse  dans  son 
essence,  et  l'on  pourra  dire  que  la  conscription 
est  abolie  dans  ce  qu'elle  a  d'odieux  :  il  faut 
qu'un  voile  épais  couvre  ses  traits  hideux.  Que 
les  billets  noirs  et  blancs  se  substituent  à  la 
chaîne  électrique  que  forme  l'ordre  des  numéros  ; 
l'appelé  en  reçoit  dans  l'opinion  publique  une 
marque  indélébile  indicative  d'un  rappel  plus  ou 
moins  prochain  :  le  billet  blanc  et  noir  brise 
cette  fatale  chaîne.  La  pensée  s'éloigne  d'une  in- 
stitution odieuse  pour  se  porter  sur  d'anciens 
usages  toujours  cités  avec  faveur  lorsqu'ils  sont 
mis  en  opposition  de  souvenirs  abhorrés. 

Mais  si  ces  vœux  étaient  trop  difficiles  à  réa- 
liser, pourquoi  renoncerait-on,  pour  l'armée  ac- 
tive, au  recrutement  volontaire  appuyé  de  primes 


d'engagement?  Le  caractère  national  s'offense, 
dit-on,  de  recevoir  de  l'argent  pour  prix  de  si 
nobles  services. 

Les  remplaçants  se  sont-ils  donc  donnés  pour 
rien?  N'ont-ils  pas  mis  un  prix  excessif  à  leur 
obligeance?  D'ailleurs,  une  prime  d'engagement 
ne  déshonore  pas  plus  l'enrôlé  qui  la  reçoit,  que 
le  prêt  auquel  il  a  droit.  Cette  prime,  ainsi  que 
sa  solde,  constitue  l'indemnité  qui  lui  est  due 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  qu'il  s'est 
volontairement  imposés. 

Le  recrutement  volontaire  n'est  autre  chose 
qu'un  remplacement  collectif  que  le  projet  de  loi 
n'autorise  qu'individuellement. 

Vous  espérez  en  vain  du  recrutement  obligé 
une  meilleure  composition,  une  armée  plus  na- 
tionale, plus  disposée  à  peser  les  motifs  de  l'o- 
béissance exigée  d'elle;  la  faculté  du  remplace- 
ment la  formera  toujours  des  mêmes  éléments  : 
vous  ne  pouvez  éviter  cet  écueil  qu'en  renonçant 
à  la  faculté  du  remplacement;  mais  nous  ne  som- 
mes pas  encore  des  Spartiates. 

Antérieurement  à  1789,  le  recrutement  volon- 
taire n'a  jamais  pu,  nous  dit-on,  fournir  au  delà 
de  dix-huit  mille  hommes  :  les  engagements 
étaient  alors  de  huit  ans;  ils  pouvaient  donc  suf- 
fire à  une  armée  de  huit  fois  dix-huit  mille 
hommes,  ou  cent  quarante  quatre  mille  hommes, 
sans  compter  les  étrangers. 

Lorsque  la  situation  du  Trésor  et  la  politique 
nous  font  un  devoir  rigoureux  de  n'accroître 
notre  armée  que  progressivement,  cette  force, 
réunie  aux  Suisses,  serait-elle  donc  insuffisante 
à  nos  besoins  actuels?  Espêre-t-on  de  mesures 

Elus  imposantes  une  libération  plus  prompte? 
a  modération  peut  seule  en  accélérer  1  heureuse 
époque. 

Serait-ce  parce  que  notre  population  s'est  ac- 
crue de  cinq  millions  d'hommes,  que  l'on  re- 
çoit dans  les  rangs  de  l'armée  des  hommes  de 
quatre  pieds  dix  pouces;  serait-ce  parce  que  le 
malheur  des  temps  laisse  beaucoup  de  bras  inoc- 
cupés; serait-ce  enfin  parce  que  le  soldat  est 
mieux  payé,  habillé,  traité,  et  qu'il  a  droit  à  un 
avancement  certain,  qu'il  deviendrait  impossible 
d'en  trouver  qui  se  dévouassent  à  la  défense  de 
leur  pays? 

MM.  les  chefs  de  corps,  qu'il  n'est  peut-être  pas 
prudent  de  consulter  en  matière  de  recrutement, 
parce  qu'ils  sont  juges  et  parties,  entendent  mai 
leurs  intérêts  en  appelant  un  ordre  de  choses  qui 
leur  donnerait  des  hommes  moins  bien  consti- 
tués, et  surtout  d'une  taille  moins  élevée  que  ceux 
qu'ils  obtiendraient  du  recrutement  volontaire. 

Il  est  d'ailleurs  d'une  sage  politique  de  rece- 
voir le  trop  plein  de  la  population  dans  les  rangs 
de  l'armée,  et  de  ne  pas  la  refouler,  comme  il 
arrive  depuis  dix-huit  mois,  sur  le  propriétaire 
et  le  cultivateur,  obligés  de  former  à  grands  frais 
les  bureaux  de  charité,  charge  énorme  que  M.  le 
ministre  des  finances  ne  devait  pas  croire  sup- 
portable, réunie  à  l'impôt  foncier  qu'il  croit  avoir 
atteint  son  dernier  terme,  surtout  dans  les  dépar- 
tements condamnés  à  payer  longtemps  encore 
deux  ou  .trois  fois  plus  que  d'autres,  et  souvent 
assujettis  pour  les  chemins  vicinaux  à  des  pres- 
tations exorbitantes. 

Notre  immense  population  nous  permet  d'em- 
ployer le  recrutement  volontaire  à  la  formation 
et  h  l'entretien  de  l'armée  active.  Notre  position 
semi-insulaire  nous  isole  de  toutes  les  grandes 
puissances,  excepté  de  la  Prusse  qui  appuie  l'une 
de  ses  ailes  à  Landau,  et  l'autre  à  Tilsitt.  Ne  par- 
ticipant pas  aux  mêmes  avantages,  elles  ont  dû 
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se  soumettre  à  la  sévère  conscription  ;  plaignons- 
les,  mais  ne  les  imitons  pas. 

Quant  au  vote  annuel  de  la  quotité  des  appels, 
je  ne  veux  ni  en  apprécier,  ni  en  contester  le 
mérite.  Il  sera  temps  d'en  peser  les  graves  con- 
séquences lorsque  le  Roi  jugera  à  propos  de 
soumettre  cette  question  délicate  à  notre  délibéra- 
tion. Cette  proposition  diffère  trop  essentielle- 
ment du  projet  de  loi  pour  pouvoir  y  être  inséré 
à  titre  d'amendement. 

Je  me  contente  de  faire  observer  que  cette  pro- 

Ï>osition  incidente  ne  pouvait  trouver  place  dans 
'hypothèse  du  recrutement  volontaire,  laquelle 
écartait  ainsi  la  question  de  nationalité.  De  là  la 
faveur  avec  laquelle  quelques  personnes  parais- 
sent accueillir  le  recrutement  obligé. 

Passons  aux  légionnaires  vétérans,  institution 
politique  qui  n'a  de  rapport  avec  la  loi  du  recru- 
tement que  parce  qu'elle  double  le  temps  que  les 
Français  doivent  à  la  défense  de  l'Etat. 

Cette  force,  disséminée  dans  2,200  cantons 
environ,  envelopperait  dans  ses  filets  la  totalité 
des  Français  libres,  et  les  tiendrait  renfermés 
comme  dans  une  place  de  guerre.  Encore  serait- 
il  bon  de  savoir  si  les  mailles  de  ce  vaste  éper- 
vier  sont  larges  ou  étroites.  Remarquez  avec 
quelle  facilité  vous  poussez  vos  conscrits  dans 
vos  légions.  Il  devient  impossible  d'échapper  à 
cette  battue  qui  peut  servir  à  tout  ce  qu'on  vou- 
dra! Il  faut  en  convenir,  on  se  tient  et  on  est  tenu 
dans  le  projet  de  loi. 

A  quoi  bon  tout  cet  appareil?  Une  invasion,  la 
liberté  menacée  sont  le  prétexte  de  tant  de  fra- 
cas. Mais  où  sont  donc  nos  ennemis?  Ici  le  re- 
mède est  cent  fois  pire  que  le  mal.  Ne  pouvez 
vous  donc  vous  ménager  les  mômes  ressources 
plus  sagement?  Le  ministre  ne  peut-il  pas  ras- 
sembler quand  il  le  voudra  les  éléments  disper- 
sés d'une  force  devenue  nécessaire?  Il  en  aura 
dressé  les  états  dans  le  silence  du  cabinet.  Nul 
de  ceux  qui  y  sont  employés  ne  doit  en  avoir 
connaissance  pour  éviter  de  jeter  Je  trouble  dans 
les  familles.  La  loi  qu'on  sollicite  aujourd'hui 
sera  plus  utilement  rendueau  moment  du  besoin, 
et  déterminera  tout  à  la  fois  l'organisation  et  l'em- 
ploi d'une  force  nouvelle  et  indispensable. 

Mais  non  ;  le  Roi,  quand  l'Etat  est  en  péril,  à 


de  tout  ce  qui  pourrait  entraver  son  action,  elle 
ne  peut  plus  être  soumise  à  la  sage  lenteur  des 
formes  législatives;  tous  les  Français  et  les  vété- 
rans à  leur  tête,  sont  à  la  disposition  du  Roi,  qui 
choisit  parmi  eux  ceux  à  qui  il  décerne  l'hon- 
neur de  combattre  sous  ses  yeux. 

Vous  serez  ainsi  dispensés  de  retenir  six  ans 
de  plus  les  vétérans  dans  les  entraves  d'un  ser- 
vice quelconque;  ils  rentreront  tout  à  fait  dans 
la  classe  des  citoyens,  se  formeront  à  leurs  mœurs, 
et  oublieront  celles  des  camps.  Ils  auront  d'au- 
tres devoirs  à  remplir.  Ce  seront  ceux  du  reste 
de  leur  vie;  toutes  les  sollicitudes  se  porteront 
sur  une  famille  chérie.  Telle  est  la  douce  et  labo- 
rieuse carrière  qui  les  attend  désormais. 

Au  lieu  d'être  légionnaires  vétérans,  ils  seront 
gardes  nationaux,  en  attendant  que  ia  trompette 
sonne.  Mais  on  ne  l'entendra  que  de  loin,  grâce 
à  la  nouvelle  circonscription  des  Etats  convenue 
au  congrès  de  Vienne. 

La  France  est  la  première  grande  nation  con- 
tinentale qui  ait  adopté  le  gouvernement  repré- 
sentatif. 

L'esprit  du  siècle,  l'exemple  de  l'Angleterre  et 


des  Etats-Unis,  nous  y  a  conduits.  Moins  favorisés 
qu'eux,  l'Océan  n'élève  pas  une  barrière  entre 
nous  et  nos  belliqueux  voisins;  un  monarque 
puissant  nous  en  défendra  mieux  que  le  service 
territorial. 

Je  vote  contre  cette  institution,  que  la  garde 
nationale  rend  superflue,  et  qui  est  anticonsti- 
tutionnelle, parce  qu'elle  créerait  dans  l'Etat  une 
force  militaire  dont  le  Roi  n'aurait  pas  ia  direc- 
tion exclusive  et  sans  concours  avec  le  pouvoir 
législatif. 

En  donnant  à  la  patrie  de  nouveaux  défenseurs, 
il  était  juste  de  leur  faire  connaître  quel  devoir 
était  le  prix  de  leurs  sacrifices  et  de  leur  dévoue- 
ment; voilà  le  but  que  le  Roi,  chef  suprême  de 
l'armée,  s'est  proposé  en  soumettant  à  l'empire 
de  la  loi  ce  que  sa  seule  volonté  avait  à  dicter. 

Soldats,  il  sait  que  plus  d'un  Turenne  se  trouve 
dans  vos  nobles  rangs;  il  veut  les  en  tirer,  et  c'est 
pour  y  parvenir  que  ses  ministres  proposent  de  sa 
part  une  loi  sur  l'avancement.  C'est  au  Roi  seul, 
Français,  qu'appartient  le  droit  de  récompenser  la 
valeur;  c'est  ae  ses'mains  augustes  que  vous  en 
devez  recevoir  le  prix. 

Les  députés  des  départements  n'en  veulent  point 
altérer  l'éclat,  et  leur  devoir  est  de  repousser 
toute  proposition  tendant  à  blesser  la  prérogative 
royale  qui  appartient  à  chaque  Français  autant 
qu'au  Roi  lui-même,  parce  qu  en  se  la  réservant, 
il  n'a  eu  en  vue  que  leur  bonheur.  Quelles  mains 
aussi  augustes  pourraient  décerner  les  honneurs 
et  les  récompenses  qu'il  vous  prépare?  Le  Roi, 
dans  sa  sagesse  a  déjà  rendu  et  renara  les  ordon- 
nances qui  doivent  vous  les  assurer.'  Les  députés 
des  départements  ne  peuvent  les  sanctionner  que 
de  leur  vœux.  Au  Roi  seul  appartient  le  droit  de 
récompenser  et  de  faire  grâce. 

Us  ont  déjà  trop  fait,  vos  députés,  en  souscri- 
vant à  l'abandon  répété  que  le  Roi,  dans  son  iné- 
puisable bonté,  fait  d'une  partie  des  revenus  de 
sa  couronne  pour  soulager  l'infortune. 

Cette  circonstance  vous  prouve ,  Messieurs . 
combien  vous  devez  être  en  garde  contre  un  en- 
thousiasme que  vous  avez  perdu  le  droit  de  blâ- 
mer dans  les  ministres  chargés  de  vous  présenter 
les  dispositions  énoncées  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement. 

Mais  s'ils  persistaient  à  les  défendre  toutes, 
vous  vous  armeriez  sans  doute  contre  vos  propres 
affections  ;  vous  soutiendriez  avec  fermeté  des 
principes  qui,  pour  être  austères,  n'en  sont  pas 
moins  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement  que 
le  Roi  ûous  a  donné. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  intermédiaire  entre  le 
Roi  et  une  armée  essentiellement  royale.  Il  serait 
contre  tous  les  principes  de  consentir  à  nous  y 
interposer. 

En  vain  m'élêverais-je  à  la  haute  région  d'où 
M.  le  commissaire  du  Roi  contemple  la  pré- 
rogative royale.  Je  persiste  à  penser  que  quel- 
que sublime  que  soit  la  bienfaisante  influence, 
je  ne  puis  souffrir  comme  Français  et  comme  dé- 
puté, qu'il  lui  soit  porté  la  plus  léeère  atteinte. 
J'admets  avec  lui  que  tout  émane  ae  la  volonté 
du  Roi,  cru'il  peut  la  manifester  par  des  ordon- 
nances et  par  des  lois;  mais  je  dirai  que  ce  der- 
nier moyen  priverait  le  monarque  sans  retour  de 
sa  suprématie  sur  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
l'un  des  plus  beaux  attributs  de  sa  puissance,  et 
que  ce  n'est  point  un  dépôt  stérile  que  Sa  Majesté 
soit  simplement  chargée  de  transmettre  à  ses  des- 
cen\ants  et  à  son  peuple. 

Vous  êtes  trop  prudents.  Messieurs,  pour  appo- 
ser le  sceau  législatif  à  des  dispositions  excel- 
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lentes  en  elles-mêmes,  mais  qui  offrent  un  con- 
traste bien  frappant  avec  celles  de  l'ordonnance 
d'août  1815. 

À  cette  époque  on  crut  utile  de  rajeunir  l'ar- 
mée, et  d'en  élaguer  les  officiers  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans;  et  pour  atteindre  ce  but,  sans 
doute  bien  important,  les  trésors  de  PEtat  furent 
prodigués,  et  la  liste  des  pensions  grossie  d'une 
quantité  considérable  d'officiers  qui,  ayant  atteint 
leur  automne,  furent  contraints  de  renoncer  à  la 
récolte  que  leur  assurait  cette  saison  de  leur  vie; 
forcés  à  une  triste  capitulation,  ils  se  virent  obli- 
gés à  remettre  dans  le  fourreau  l'épée  dont  ils 
espéraient  se  servir  longtemps  encore  pour  le 
service  du  Roi  et  de  l'Etat.  Une  brillante  jeunesse 
leur  succéda.  Aujourd'hui  les  cheveux  blancs 
reprennent  leurs  droits.  A-t-on  raison  à  présent, 
avait-on  raison  alors?  Gardez-vous,  Messieurs, 
d'imprimer  le  sceau  législatif  à  des  dispositions 
trop  peu  méditées  et  mobiles  dans  leur  essence. 
Que  le  ministre,  leur  auteur,  cherche  un  fortifiant 
contre  de  semblables  hésitations,  rien  de  plus  no- 
ble et  de  plus  désintéressé*  vous  applaudissez  à 
un  tel  motif,  mais  vous  n*y  chercherez  pas  un 
remède  dans  l'envahissement  de  la  prérogative 
royale. 

Si  vous  admettez,  Messieurs,  le  titre  6  sur  l'a- 
vancement, vous  ne  pouvez  alors  vous  dispenser 
d'opposer  une  digue  aux  abus  des  nombreuses 
destitutions  nui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  mois, 
et  qui,  dans  la  continuation  d'un  pareil  système, 
rendraient  la  loi  qu'on  sollicite  complètement 
illusoire,  et  en  feraient  un  sujet  de  dérision, 
puisque,  avec  des  destitutions,  il  serait  toujours 
possible  de  se  débarrasser  des  personnes  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  requérir,  pour  leur  avance- 
ment, le  bénéfice  de  la  loi.  Cela  serait  d'autant 
plus  facile  qu'on  a  perdu  l'usage  de  faire  connaî- 
tre aux  intéressés  et  au  public  les  motifs  de  ces 
destitutions  foudroyantes.  Le  passage  de  l'activité 
à  la  non-activité,  que  plusieurs  de  nos  collègues 
approuvent ,  offre  un  autre  moyen  d'échapper 
à  la  fixité  qu'on  espère  de  la  loi,  et  tend  à  créer 
sans  limites  des  grades  sans  fonction;  abus  aussi 
nuisible  au  bien  du  service  que  préjudiciable  aux 
finances. 

Cette  observation  n'est  n'ailleurs  applicable 
qu'aux  officiers  des  légions  et  régiments,  et  non 
aux  officiers  généraux  que  leur  grand  nombre 
oblige  d'employer  alternativement. 

C'est  ainsi  que  vous  dépouillerez  la  royauté  tout 
h  la  foig  du  droit  qui  lui  est  inhérent  de  nom- 
mer aux  emplois,  et  de  destituer  celui  qui  s'en 
rendrait  indigne. 

Voilà  à  quoi  mène  et  dans  quelle  inconséquence 
vous  jeterait  l'oubli  des  principes  fondamen- 
taux sur  lesquels  repose  la  forme  actuelle  de 
votre  gouvernement,  et  une  violation  aussi  ma- 
nifeste de  notre  pacte  social;  tentative  bien  ré- 
préhensible  contre  la  constitution  de  l'Etat. 

L'abus  môme  des  destitutions  non  motivées  et 
arbitraires,  et  la  supposition  peu  respectueuse 

Sue  les  ordonnances  du  Roi  n'auraient  pas  la 
xité  et  ne  recevraient  pas  l'exécution  qu'elles 
commandent,  ne  pourraient  justifier  un  empié- 
tement aussi  dangereux  qu'illégal  sur  l'autorité 
royale;  triste  présage  de  nouvelles  convulsions. 

Je  rejette  les  titres  IV  et  VI,  comme  hors  des 
attributions  législatives. 

Je  demande  que  le  recrutement  volontaire  soit 
substitué  au  recrutement  obligé,  et  que  ce  der- 
nier soit  réservé  sous  le  nom  et  les  formes  de 
l'ancienne  milice,  pour  les  cas  très-rares  où  le 


salut  de  l'Etat  exigerait  l'emploi  de  forces  plus 
formidables. 

M.  la  comte  Beugoot.  Messieurs,  quels  doi- 
vent être  les  éléments  de  l'armée  pour  qu'elle  se 
conforme  à  l'esprit  de  nos  institutions  nouvelles, 
et  devienne  a  la  fois  le  moyen  et  le  gage  de  la 
paix  au  dedans  et  de  la  considération  au  dehors? 
Cet  objet  si  important  est-il  atteint  par  l'ensem- 
ble des  dispositions  qui  vous  sont  présentées? 

Ceux  de  mes  collègues  versés  dans  la  science 
militaire  et  riches  d'expérience  ont  laissé  peu  de 
choses  à  dire  sur  les  détails  du  projet;  je  n'y  re- 
viendrai pas;  j'essayerai  seulement  de  répondre 
à  quelques  objections  sur  trois  points  princi- 
paux :  les  moyens  de  recrutement  de  l  armée 
active;  la  formation  des  compagnies  de  vété- 
rans, et  enfin  les  règles  de  l'avancement. 

Ces  moyens  sont  de  deux  espèces  :  l'enrôlement 
volontaire,  et,  en  cas  d'insunisance,  la  voie  de 
l'appel. 

L'enrôlement  volontaire  ne  pouvait  pas  faire  la 
matière  d'un  doute,  surtout  depuis  que,  dégagé 
de  tout  mélange  d'intérêt  pécuniaire,  il  n'est  plus 
qu'un  acte  d'un  noble  dévouement. 

Mais  on  conteste  sur  le  moyen  subsidiaire,  sur 
l'appel  des  jeunes  Français  destinés  à  la  défense 
de  la  patrie.  On  perd  de  vue  que  ce  droit  d'appel 
n'est  autre  chose  qu'une  conséquence  du  droit  de 
paix  et  de  guerre  qu'aucune  loi  n'a  jamais  res- 
treint. Peu  importe  que  cet  appel  soit  explicite- 
ment ou  implicitement  porté  par  la  Charte,  qu'on 
y  trouve  la  proscription  d'un  mode  particulier 
dont  on  avait  trop  abusé  :  le  premier  droit  des 
sociétés  est  d'exister,  et  la  première  condition  de 
leur  existence  est  une  force  suffisante  pour  re- 
pousser l'attaque  du  dehors  et  maintenir  la  paix 
au  dedans.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  double  but  est  légitime.  Mais  on  ne 
l'atteint  sûrement  que  si  les  éléments  de  la  force 
publique  sont  mis  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions qu'elle  est  destinée  à  défendre  ou  à  proté- 
ger. On  me  permettra  de  passer  rapidement  sur 
les  antécédents  pour  arriver  au  point  où  nous 
sommes. 

La  levée  des  troupes  fut,  chez  les  anciens 
comme  chez  les  modernes,  d'abord  un  mouve- 
ment spontané,  une  soudaine  irruption  de  tout 
un  peuple.  Ensuite,  et  lorsque  les  arts  appliqués 
à  la  guerre  en  eurent  développé  et  étendu  les 
moyens,  les  principaux  membres  de  la  cité  furent 
seuls  appelés  à  l'honneur  de  la  défendre.  Le  ré- 
gime féodal  modifia  ce  système  au  milieu  de 
nous.  Longtemps  il  offrit  des  levées  soudaines 
faites  avec  précipitation,  licenciées  de  même,  des 
combats  sans  résultat  et  des  paix  sans  garantie. 
On  eût  dit  de  celte  nation  toute  guerrière,  qu'elle 
préludait  par  ces  jeux  sanglants  à  ses  hautes  des- 
tinées. Mais  dès  le  XVe  siècle,  une  révolution  se 
prépare.  Aux  bandes  féodales  succède  une  milice 
appelée  chaque  année,  passée  en  revue  et  ren- 
voyée dans  ses  foyers  ou  conduite  à  l'armée. 
Insensiblement  la  durée  du  service  militaire  se 
prolonge. 

Au  XVIe  siècle,  les  armées  sont  permanentes  et 
la  face  de  l'Europe  change.  Mais  à  l'époque  où  ce 
changement  s'opéra,  l'armée,  réunie  sans  précau- 
tion, composée  en  partie  d'étrangers,  et  bieatôt 
conduite  au  dehors,  se  sépara  de  la  nation.  On 
s'accoutuma  dès  lors  à  diviser  les  soldats  des 
citoyens.  Plus  tard,  des  costumes  différents,  des 
institutions  d'ordres  de  chevalerie,  exclusivement 
réservés  aux  militaires,  rendirent  la  Séparation 
complète.  * 
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Telle  était  la  situation  des  esprits  jusqu'en  1788 
où  elle  fut  renforcée  par  des  règlements  impru- 
dents qui,  réservant  exclusivement  à  la  noblesse 
les  honneurs  de  la  milice,  refoulaient  une  portion 
nombreuse  et  éclairée  de  la  société  dans  1  humi- 
liation d'une  sorte  de  désarmement.  On  conçoit 
que  jusque-là  le  service  personnel  ne  pouvait  se 
taire  que  par  un  enrôlement  à  prix  d'argent.  Cet 
état  de  choses  avait  découlé  comme  de  lui-même 
des  anciennes  mœurs  de  la  monarchie,  et  de  la 
séparation  des  citoyens  en  trois  ordres  diffé- 
rents. 

Je  n'en  reconnais  pas  moins,  avec  plusieurs 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  que  les  armées 
ainsi  organisées  firent  des  choses  mémorables 
pendant  les  XVIe  et  XVIIe  siècles.  Les  Français 
eurent  les  premiers  de  grands  capitaines,  qui 
servirent  de  modèles  dans  l'art  de  conduire  les 
armées.  Les  premiers,  ils  surent  payer  des  ser- 
vices qui  avaient  jusque-là  paru  sans  prix.  Mais 
ces  succès  et  ces  exemples  sont  déjà  loin  de  nous; 
et  la  fin  du  XVIIIe  siècle  semble  avoir  reporté 
toutes  les  nations  de  l'Europe  au  premier  âge  de 
la  civilisation  sous  le  rapport  militaire. 

L'amour  de  la  patrie,  le  zèle  de  la  liberté  sou- 
vent excusable,  alors  même  qu'il  s'égare,  avaient 
fait  accourir  tous  les  Français  pour  la  défense  ;de 
leur  indépendance.  Ils  portèrent  au  milieu  des 
camps  ces  sentiments  généreux; et  telle  est  leur 
énergie  que,  tandis  que  tout  périssait  dans  Tinté- 
rieur  et  que  la  nation  semblait  abîmée  entre  des 
malheurs  et  des  crimes,  l'armée  seule  stipulait 
encore  pour  la  vieille  gloire  française,  et  éton- 
nait l'Europe  par  uoe  réunion  de  vertus  guer- 
rières qui  rappelaient  les  plus  beaux  jours  de 
l'antiquité. 

Au  commencement  du  XIXe  siècle,  cette  armée 
renfermait  dans  son  sein  une  foule  d'ofticiers  que 
les  discordes  civiles,  les  guerres  du  dehors,  les 
périls,  les  fatigues,  les  combats  avaient  élevés  si 
haut  dans  la  science  militaire  que  leur  réunion 
sous  un  chef  devait  devenir  redoutable  à  l'uni- 
vers. Ce  chef  se  trouva,  et  l'Europe  fut  ébranlée. 

Mais  aujourd'hui  que  ce  grand  mouvement  a 
trouvé  sa  fin  comme  toutes  les  choses  humaines  ; 
aujourd'hui  que  la  justice  et  la  paix  se  sont  em- 
brassées sur  cette  terre  si  longtemps  hérissée  de 
fer  et  teinte  de  sang,  notre  premier  devoir  est 
de  maintenir  cette  paix:  et  notre  premier  intérêt 
de  cimenter  au  milieu  de  nous  l'alliance  du  pou- 
voir avec  la  liberté. 

Il  est  évident  crue  le  système  admis  depuis  le 
XVe  siècle  jusqu'à  la  Révofution  ne  peut  nous 
convenir.  Il  n'est  plus  permis  à  aucun  peuple  de 
confier  à  des  soldats  recrutés  à  prix  d'argent 
l'honneur  de  sa  défense.  Cet  appel  général  à  tous 
les  citoyens,  qui  avait  tant  effrayé,  lorsque,  pour 
la  première  fois,  il  fut  proposé  à  l'Assemblée  con- 
stituante, est  devenu  la  loi  de  l'Europe;  et  il 
nous  faudrait  la  subir  quand  nous  ne  l'aurions 
pas  donnée.  Aujourd'hui  tout  homme  admis  ou 
appelé  sous  les  drapeaux  doit  connaître  un  bien 
public  et  des  moralités  sociales.  Citoyen  avant 
que  d'avoir  été  soldat,  il  est  et  il  faut  qu'il  soit, 
avant  tout,  l'homme  de  son  pays.  A  ces  condi- 
tions, nous  aurons  une  armée;  tout  autre  système 
ne  nous  donnerait  que  des  bandes. 

Tel  est  l'esprit  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté.  L'article  19  porte  que  les  jeunes  gens 
appelés  seront  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules de  la  légion  du  département  ou  des  légions 
les  plus  voisines.  11  les  conserve  dans  leurs 
foyers  pour  ne  les  mettre  en  activité  qu'au  fur 
et  à  mesure  du  besoin  et  dans  l'ordre  déterminé 


par  leurs  classes.  L'instruction  militaire  leur  est 
donnée  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 

Le  premier  avantage  de  cette  disposition  est 
d'inspirer  le  goût  des  armes  en  conservant  l'es- 
prit de  famille  et  l'atiachemint  aux  lieux  qui 
nous  virent  naître;  deux  sentiments  puissants 
qui  ont  enfanté  tant  de  miracles  chez  les  anciens, 
et  dernièrement  encore  chez  les  modernes.  Seuls 
ils  peuvent  imprimer  à  l'armée  l'esprit  dont  elle 
a  besoin  pour  soutenir  nos  institutions,  saus  ja- 
mais leur  être  redoutable.  Notre  premier  motif 
de  sécurité  est  placé  où  il  devait  être;  dans  la 
racine  même  de  l'institution,  dans  le  concours 
du  pouvoir  paternel  et  du  pouvoir  militaire,  pour 
l'éducation  nouvelle  préparée  au  soldat. 

Et  sans  parler  ici  de  l'émulation  si  naturelle 
entre  les  jeunes  gens  du  même  canton  et  de  la 
même  commune,  de  cette  crainte  salutaire  de 
tomber  dans  des  écarts  dont  la  honte  rejaillirait 
sur  la  famille,  j'insiste  seulement  sur  cette  pro- 
fonde*pensée  d'allier  dans  un  même  sujet  les 
vertus  domestiques  et  les  vertus  militaires,  et  de 
montrer  la  patrie  toujours  présente  à  la  sagesse 
et  au  courage  du  jeune  guerrier  ;  car,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  ces  vertus,  au  lieu  de  s'af- 
faiblir l'une  par  l'autre,  se  prêtent  un  mutuel 
appui;  et  nos  soldats,  quand  ils  en  seront  péné- 
trés, auront  et  inspireront  une  toute  autre  con- 
fiance, qu'alors  qu  on  essayait  de  leur  persuader 
qu'ils  n'avaient  de  famille  que  le  régiment,  d'asile 
que  le  drapeau,  et  de  destination  que  d'être  les 
instruments  aveugles  de  la  force. 

Une  grave  considération  s'unit  aux  précédentes. 
On  se  rappelle  combien  était  fréquente  la  déser- 
tion dans  les  anciennes  armées.  Plus  d'un  soldat 
ne  croyait  pas  blesser  la  justice  en  violant  un 
contrat  tissu  par  la  fraude  ou  imposé  par  la  vio- 
lence. Il  n'inspirait  alors  que  de  la  pitié,  et  tout 
semblait  permis  pour  le  soustraire  au  supplice. 
Mais,  dans  le  système  nouveau,  le  déserteur  viole 
la  foi  jurée  à  son  Roi,  à  sa  patrie,  à  sa  famille. 
Son  crime  l'isole  de  tout  ce  qu'il  a  de  cher  au 
monde,  et  c'est  une  peine  qu'un  Français  ne  sau- 
rait supporter  ;  notre  histoire  en  fournît  la  preuve. 
Rappelons  ici  que  la  désertion,  qui,  comme  je 
viens  de  le  dire,  était  commune  parmi  les  troupes 
de  ligne,  était  rare  dans  les  régiments  provin- 
ciaux, dont  la  levée  et  l'organisation  avaient 
quelque  ressemblance  avec  celle  que  l'on  propose 
aujourd'hui.  Et  raison  de  plus  d'applaudir  à 
celle-ci  ;  car  si  l'expression  de  milicien  n'a  pas 
toujours  échappé  au  ridicule  qui  nous  coûte  si 
peu,  jamais  celle  de  grenadiers  royaux  n'a  ré- 
veillé que  l'idée  de  la  valeur  unie  à  la  fidélité. 

Maison  fait  ici  une  objection.  Cet  appel,  dit-on, 
ramène  la  conscription  textuellement  proscrite 
par  la  Charte.  Le  mot  est  voilé  avec  plus  ou 
moins  d'habileté  ;  mais  la  chose  reste. 

Que  m'offre  le  code  de  la  conscription?  Un  en- 
chaînement de  persécutions  toutes  intolérables, 
des  conscrits  poursuivis,  tourmentés  comme  raan- 

?  ruant  à  l'appel,  comme  retardataires,  comme  ré- 
ractaires,  comme  déserteurs  ;  leur  parents,  leurs 
hôtes,  leurs  amis,  enveloppés  dans  leur  misère, 
confondus  dans  la  même  ruine. 

Assurément  on  ne  peut  rien  signaler  dans  la 
loi  proposée  qui  ressemble  à  ce  code  barbare.  Il 
semble  même  qu'on  ait  pris  à  tûched'y  substituer, 
comme  je  viens  de  l'expliquer,  toutes  les  me- 
sures de  douceur  qui  peuvent  concourir  en  un 
tel  sujet. 

Pour  y  reconnaître  la  conscription,  il  faut  s'obs- 
tiner à  confondre  la  conscription  et  toute  espèce 
d'appel.  Or,  assurément  la  Charte  n'a  pas  fait,  et 
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le  bon  sens  ne  tolère  pas  cette  confusion.  Si  rap- 
pel est  indispensable  pour  que  nous  ayons  une 
armée,  et  si  une  armée  est  à  son  tour  indispen- 
sable pour  que  nous  soyons  une  nation,  la  ques- 


Mais  on  conteste  la  nécessité  de  rappel.  Vous 
n'avez  point  encore  essayé,  dit-on,  si  les  engage- 
ments volontaires  et  les  rengagements  favorisés 
par  les  conditions  que  la  loi  détermine  seront 
suffisants  ou  non  pour  entretenir  au  complet  la 
garde  royale,  la  cavalerie  et  les  troupes  d'artillerie 
et  du  génie  ;  et  sur  quelle  expérience  fondez-vous 
donc  la  nécessité  de  recourir  aux  appels  pour 
recruter  les  légions  départementales? 

Il  faut  s'expliquer  sur  l'enrôlement.  Entend-on 
ici  l'enrôlement  à  prix  d'argent?  le  projet  de  loi 
le  repousse,  et  avec  raison,  parce  que  ses  vices 
sont  déjà  démontrés.  Les  chefs  de  corps  et  les 
inspecteurs  généraux  conviennent  également  que 
cet  enrôlement  fournit  une  espèce  d'hommes  peu 
propres  à  la  discipline  militaire,  et  que  la  déser- 
tion est  continuelle  parmi  cette  classe  de  soldats. 
L'esprit  qui  rendait  ces  enrôlements  faciles  est 
passé  :  les  instruments  en  sont  brisés  ;  il  est  im- 
possible de  les  rétablir. 

S'agit-il  de  l'enrôlement  gratuit?  qui  d'entre 
nous  se  flatte  sincèrement  que  de  pareils  enrôle- 
ments que  nul  intérêt  ne  sollicite,  et  qui  ne  sont, 
comme  je  l'ai  dit,  que  des  actes  de  dévouement, 
suffiront  jamais  à  compléter  à  la  fois  la  garde, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie  et  de  génie, 
et  cent  cinquante  mille  hommes  d'infanterie?  En 
supposant  encore  que  l'appât  d'une  paye  supé- 
rieure, que  l'honneur  d'un  service  distingué,  at- 
tirent des  hommes  vers  la  garde  ou  les  corps 
d'élite,  on  ne  peut  pas  se  flatter  d'obtenir  les 
mêmes  résultats  là  où  on  n'a  pas  à  offrir  les  mêmes 
avantages. 

Mais  comment  en  juger?  poursuit-on;  nous 
avons  vu  suspendre  les  enrôlements  pour  les  lé- 
gions ;  aucune  dépense  pour  cet  objet  ne  figure 
au  budget  de  1817,  et  les  ordonnances  qui  se 
sont  succédé  tendent  à  limiter  plutôt  qu'à  com- 
pléter le  nombre  des  soldats. 

Membre  de  la  commission  du  budget,  je  recon- 
nais aussi  qu'aucune  dépense  n'a  été  faite  sur 
cet  article  en  1817,  et  pourquoi?  C'est  qu'il  y 
avait  dans  le  département  de  la  guerre  des  dé- 
penses plus  urgentes  que  celles  de  l'enrôlement  avec 
prime,  et  que  l'expérience  qu'on  en  avait  faite 
depuis  le  1er  janvier  1816  jusqu'au  mois  d'août 
de  la  même  année,  avait  suffisamment  averti 
que  c'était  de  l'argent  mai  employé,  puisqu'il 
n'aboutissait  en  définitive  qu'à  nous  affliger  d'une 
nuée  de  déserteurs. 

Maintenant  comment  s'opérera  la  levée?  Le 
complet  de  paix  des  légions  départementales  pa- 
rait devoir  être  de  cent  cinquante  mille  hommes. 
Doit-on  voter  ce  complet  une  fois  pour  toutes,  et 
déterminer  en  même  temps  le  maximum  de  cha- 
que appel,  en  sorte  que  les  Chambres  n'aient  plus 
à  s'en  occuper?  ou  les  Chambres  doivent-elles 
voter  annuellement  l'appel  du  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour  tenir  l'armée  au  complet,  tel 
qu'il  paraît  devoir  être  fixé? 

11  me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu  à  cette 
démonstration,  que  le  complet  de  cent  cinquante 
mille  hommes  dont  on  parle  ici  devant  être  re- 
cruté d'abord  par  le  premier  moyen  qui  est  l'en- 
rôlement volontaire,  dont  le  produit  est  incertain, 
et  en  cas  d'insuffisance  seulement  par  le  second, 
qui  est  l'appel  forcé,  l'incertitude  sur  le  premier 
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terme  se  reproduit  forcément  sur  le  second,  en 
sorte  que  ceux  qui  insistent  pour  qu'on  vote  une 
fois  pour  toutes  le  complet  de  l'armée  à  cent 
cinquante  mille  hommes,  et  ensuite  le  maximum 
de  chaque  appel  annuel,  insistent  pour  une  chose 
mathématiquement  impossible. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'on  ait  cherché  à 
excuser  l'atteinte  qu'un  tel  vote  apporterait  aux 
droits  des  Chambres  qui  suivront  celle-ci,  et  à 
repousser  l'évidente  analogie  qui  se  trouve  entre 
le  vote  annuel  de  l'impôt  et  celui  des  hommes, 
enfin  le  péril  qu'il  y  aurait  à  renvoyer  à  la  dis- 
cussion du  budget  la  question  de  savoir  si  on 
payerait  ou  ne  payerait  pas  une  armée  existante 
et  déjà  sous  les  armes. 

Mais  on  croit  apercevoir  dans  cette  mesure  une 
diminution  de  l'autorité  royale  sous  laquelle  on 
voudrait  ranger  sans  distinction  tout  ce  qui  de 
près  ou  de  loin  tient  à  l'armée. 

Nul  doute  en  effet  que  ce  ne  soit  à  l'égard  de 
l'arméé'que  l'autorité  royale  doive  être  prépon- 
dérante et  éclater  d'avantage.  Mais  serait-il  donc 
vrai  qu'elle  fût  compromise  par  le  vote  du  con- 
tingent annuel  ?  Existe-t-il  une  connexion  étroite 
entre  la  qualité  de  chef  suprême  de  l'armée  alors 

3u'elle  existe,  et  la  manière  de  l'extraire  du  sein 
e  la  nation  lorsqu'elle  n'existe  pas  encore?  Et 
si,  je  le  répète,  on  ne  doit  pas  conclure  de  cette 
qualité  que  l'on  puisse  se  passer  du  vote  annuel 
pour  trouver  l'argent  dont  on  a  besoin  pour 
payer  l'armée,  comment  en  conclurait-on  qu'on 
peut  s'en  passer  pour  trouver  les  hommes  dont 
on  a  besoin  pour  la  recruter? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  raisonnons 
dans  le  système  d'un  gouvernement  représentatif, 
le  plus  fort  à  coup  sûr  de  tous  les  gouvernements, 
et  qui  tire  sa  force  de  ce  qu'il  a  des  instruments  ' 
préparés  pour  s'attaquer  à  toutes  lçs  difficultés 
et  pour  en  triompher. 

S'agit-il,  dans  un  gouvernement,  de  réduire  en 
fait,  et  en  fait  désormais  incontesté,  l'une  de  ces 
questions  graves  auxquelles  se  rattachent  l'état,  les 
droits,  les  fortunes  des  citoyens?  La  loi  estportée 

Êar  le  concours  des  trois  branches  de  la  législature, 
t  par  cela  même  que  la  nation  a  consenti  d'avance, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  l'idée  de  retar- 
der ou  d'hésiter  sur  l'exécution  ne  vient  dans 
l'esprit  de  personne.  L'obéissance  est  inspirée 
avant  môme  qu'elle  soit  commandée  :  avantage 
immense,  et  que  rien  ne  peut  racheter. 

S'agit-il  d'imposer  aux  citoyens  des  charges 
pesantes,  des  sacrifices  douloureux  ?  ici,  l'obéis- 
sance dont  je  viens  de  parler,  cette  sorte  de  ré- 
signation patriotique,  est  encore  plus  nécessaire; 
et  voilà  pourquoi  la  Charte  appelle  en  particulier 
le  concours  des  Chambres  pour  le  vote  de  l'im- 
pôt. 

Et  ce  n'est,  en  effet,  que  par  leur  intervention 
et  le  miracle  de  leur  puissance  que  s'expliquent 
des  efforts  qui  autrement  paraissent  au-dessus 
des  facultés  humaines.  C'est  avec  vous,  c'est  par 
vous,  Messieurs,  que  la  France  a  pu,  l'année  der- 
nière, accepter  sans  hésiter  une  dépense  de  onze 
cents  millions,  et  y  faire  face.  C'est  avec  vous, 
c'est  par  vous  seulement,  qu'elle  se  retirera  de 
l'abîme  où  elle  était  tombée,  et  où  tout  autre 
gouvernement  eût  été  forcé  de  la  laisser. 

Maintenant  on  ne  contestera  certainement  pas 
qu'une  levée  d'hommes  ne  soit  le  plus  grand 
sacrifice  qu'on  puisse  exiger  d'un  pays;  et  si  la 
difficulté  d'un  côté,  si  l'excellence  de  la  matière 
de  l'autre  devaient  déterminer  l'attribution,  je  ne 
sais  pas,  à  vrai  dire,  quel  sujet  serait  plus  digne 
de  vos  délibérations. 
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Dans  un  pays  où  il  existe  un  tel  et  si  puissant 
ressort  que  celui  des  (Cambres,  il  faut  apprendre 
à  le  manier,  mais  n'en  pas  redouter  l'emploi. 
Autrement  on  supporterait  les  charges  assurément 
très-lourdes  du  gouvernement  représentatif,  sans 
recueillir  aucun  de  ses  avantages,  et  l'hésitation 
même  ne  serait  pas  ici  sans,  péril.  Les  Chambres 
et  leur  autorité  sont  aussi  le  gouvernement  du 
Roi  ;  c'est  celui  qu'il  a  adopté  dans  sa  sagesse 
pour  triompher  des  obstacles  dont  il  était  entouré, 
pour  y  trouver  un  genre  de  force  que  ne  lui 
aurait  pas  donné  le  pouvoir  royal  isolé.  Lors 
donc  qu'il  peut  se  présenter  comme  ici  un  grand 
sacrifice  à  imposer,  il  faut  recourir  à  l'interven- 
tion des  Chambres  ;  car  c'est  pour  cela  que  le 
gouvernement  représentatif  est  tait. 

Quant  à  moi  •  Messieurs,  qui  ai  été  souvent 
appelé  à  faire  des  levées  d'hommes  sous  des  lois 
rigoureuses  qui  ne  subsistent  plus,  et  sous  un 
gouvernement  auquel  nous  avons  enfin  échappé, 
f  apprécie  peut-être  mieux  qu'un  autre  tout  ce 
que  ces  opérations  ont  de  rigoureux,  volontiers 
je  dirais  d'impopulaire  ;  et  je  ne  verrais  pas  sans 
chagrin  qu'on  mit  le  Roi  seul  aux  prises  avec 
ces  difficultés. 

On  répond  que  les  levées  sont  moins  nom- 
breuses, qu'il  ne  s'agit  plus  de  parquer  des 
hommes  pour  les  jeter  en  masae  sur  des  terres 
étrangères;  j'en  conviens.  Mais  aussi,  et  grâces 
au  ciel,  nous  avons  de  moins  cette  terreur  qui 
faisait  alors  que  l'on  pliait  sous  la  puissance 
comme  sous  la  fatalité;  nous  avons  de  moins  ce 
code  de  lois  de  la  conscription,  espèce  de  filet  à 
mailles  étroites  jeté  sur  toute  la  France,  et  auquel 
il  était  comme  impossible  d'échapper. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  crois,  avec  plusieurs 
orateurs,  que  la  loi  qu'on  nous  propose  est  in- 
suffisante pour  garantir  les  levées;  il  faudra 
davantage,  il  faudra  des  dispositions  plus  sé- 
rieuses/Je  n'anticipe  pas  sur  l'avenir;  mais  je 
ne  doute  pas  que  l'expérience  de  la  première 
levée  ne  révèle  le  besoin  de  ces  dispositions. 

Leur  sanction  trouvera  naturellement  sa  place 
dans  le  vote  annuel.  Vous  aurez  concouru  à  tout 
ce  qui  se  sera  fait  dans  Tannée  précédente.  Vous 
gérez  engagés  à  lever  les  entraves  qui  se  seront 
présentées,  à  fournir  les  moyens  nouveaux  qui 
vous  seront  demandés,  et  le  gouvernement,  res- 
treint dans  le  cercle  des  ordonnances,  ne  pourrait 

rien  de  tel. 

Supposera-t-on  qu'il  vienne  vous  demander 
chaque  année  des  lois,  en  les  isolant  du  fait  de 
la  levéequi  vous  aura  été  étrangère?  Vous  vou- 
drez connaître  pourquoi  ces  lois  sont  nécessaires; 
alors  vous  serez  constitués  malgré  vous  juges  du 
mérite  des  ordonnances,  et  c'est  une  position  dé- 
licate où  il  faut  que  la  Chambre  évite  de  se  pla- 
cer ou  directement  ou  indirectement. 

Pourquoi,  dit^on,  iusister  sur  le  vote  direct  de 
la  Chambre,  puisqu'elle  a  daus  l'examen  des  dé- 
penses un  contrôle  indirect  de  l'opération  qui 
n'est  pas  moins  puissant  ? 

Je  ne  demande  point  à  contrôler  l'opération, 
j'ajoute  même  qu'aucune  défiance  n'est  permise. 
Mon  opinion,  c'est  que  le  Roi  ne  peut  pas  se  passer 
ici  de  l'assistance  des  Chambres,  et  que  c'est  mal 
connaître  son  autorité  que  de  l'en  isoler-  Mais 
ceux  qui  ont  ainsi  tiré  contre  le  vote  annuel  une 
objection  du  budget  y  ont-ils  bien  réfléchi  ?  Le  I 
temps  seul  nous  apprendra  en  quoi  consiste  | 
l'examen  des  dépenses  publiques  et  où  il  doit 
s'arrêter.  Mais  des  à  présent  je  professe  que  si 
nous  avons  le  droit  de  contrôler  et  de  voter  ce» 
dépenses,  nous  n'avons  cependant  pas  celui  de 


mettre  chaque  année  en  question  le  gouverne- 
ment et  l'administration  du  Roi.  11  y  a  des  points 
sur  lesquels  nous  n'avons  nullement  le  droit  de 
toucher,  même  dans  l'examen  du  budget  ;  et  je 
ne  conçois  pas,  par  exemple,  qu'on  put  profiter 
de  cet  examen  pour  refuser  de  payer  une  armée 
levée  et  déjà  sous  les  armes.  Mais  pour  que  ceux 
qui  nous  suivront  n'en  soient  pas  tentés,  il  faut 
que  le  vote  annuel  impose  tous  les  ans  l'irrésis- 
tible nécessité  de  la  dépense  et  prévienne  jusqu'à 
la  pensée  de  la  révoquer  en  doute.  Tels  sont.  Mes- 
sieurs, les  motifs  qui  me  déterminent  pour  le 
vote  annuel.  Je  les  puise  dans  le  respect  de  l'au- 
torité royale,  dans  la  crainte  de  la  voir  compro- 
mise avec  les  difficultés  que  les  levées  peuvent 
rencontrer,  dans  i'expénence  du  pouvoir  des 
Chambre*  quand  il  s'agit  d'imposer  à  la  nation  de 
grands  sacrifices.  Je  les  puise  enfin  dans  la  con- 
sidération même  qui  se  rapporte  au  budget,  et  je 
pense  qu'il  vaut  mieux  franchement,  nettement 
délibérer  le  vote  annuel,  que  de  renvoyer  à  l'exa- 
men du  budget  une  sorte  de  contrôle,  périlleux 
si  jamais  on  y  pouvait  recourir,  insuffisant  et  nul 
parce  qu'on  n'y  recourrait  pas. 

Le  titre  IV  qui  prescrit  la  formation  d'une  ré- 
serve composée  de  vétérans  se  lie  au  titre  !•*  où 
se  trouvent  les  éléments  de  l'armée  active*  Chez 
les  anciens  peuples  qui  ne  connaissaient  pas  le 
moyen  de  composer  des  armées  avec  des  merce- 
naires ,  les  soldats  expérimentés,  endurcis  dans 
les  combats,  étaient  honorablement  distingués  des 
autres  citoyens  ;  ils  restaient  en  réserve,  destinés 
encore  à  défendre  la  patrie  dans  les  moments 
d'un  extrême  danger  C  est  ce  qu'on  nous  propose 
d'imiter.  Il  n'est  pas  question  d'exiger  des  vété- 
rans un  service  habituel*  En  temps  de  paix,  il  ne 
doivent  point  quitter  l'intérieur  du  département; 
ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre  que  leur  destina- 
tion peut  s'étendre  jusqu  au  territoire  de  la  divi- 
sion militaire.  S'ils  sont  appelés  à  un  service  plus 
actif,  c'est  dans  les  cas  heureusement  rares,  ou  la 
patrie,  après  avoir  épuisé  l'ardeur  de  la  jeunesse, 
est  forcée  d'en  appeler  à  l'expérience  vie  l'âge. 
Les  vétérans  à  Rome  ne  furent  appelés  qu'après 
les  journées  de  Cannes  et  de  Trasimène. 

Ces  Romains  qu'il  faut  bien  citer  pour  l'orga- 
nisation militaire,  comme  pour  la  législation, 
avaient  aussi  divisé  leur  milice  en  trois  classes. 
La  troisième  nommée  evocatio,  de  l'espèce  de  ser- 
ment qu'elle  prétait,  se  composait  d'anciens  sol- 
dats mis  en  réquisition  forcée  dans  les  dangers 
imminents. 

11  faut  reconnaître,  dans  ce  corps  de  réserve, 
Tune  de  ces  conceptions  heureuses,  mais  rares 
encore  dans  le  domaine  de  notre  législation.  Ce 
corps  permet  de  restreindre  l'armée  active,  et 
conséquemment  diminue  les  pertes  que  cette  ar- 
mée fait  éprouver  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 
Il  exclut  pour  les  classes  libérées  la  possibilité 
des  rappels  au  service  ;  enfin  il  adosse  l'armée  à 
une  base  inébranlable  et  produit  la  plus  grande 
intensité  de  forces  avec  la  moindre  quantité  d'ef- 
forts. 

Remarquez  aussi,  Messieurs,  que  c'est  le  seul 
moyen  que  nous  ayons  de  tempérer  l'étendue  de 
nos  forces  militaires;  cette  étendue  funeste  à  tous 
les  intérêts,  et  qui  finirait  par  transformer  l'Eu- 
ropéen un  vaste  camp  si  le  besoin  de  la  paix,  si 
le  caractère  modéré  des  souverains  ne  devaient 
pas  mettre  un  terme  à  ses  armements  désordon- 
nés. 

Enfin,  Messieurs,  cette  formation  de  compagnies 
de  vétérans  contribuera  à  raffermir  l'ordre  inté- 
rieur. Naguère  l'armée  tenait  eu  France  une  trop 
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grande  place,  et  de  nombreuses  réformes  ont  été 
obligées  ;  mais  ces  réformes,  si  modérées  qu'elles 
soient,  imposent  aux  individus  de  douloureux 
sacrifices.  L'officier  réformé  n'examine  point  si 
sa  place  était  inutile,  il  n'examine  pas  si  I  Etat 
peut  encore  la  payer;  il  sait  seulement  qu'il  l'a 
gagnée  au  prix  de  son  sang,  qu'il  en  a  joui,  que 
la  suppression  trouble  ses  espérances  et  va  chan- 

ger  les  habitudes  de  sa  vie;  il  gémit,  il  se  plaint, 
ombien  ne  serait  pas  heureuse  une  combinaison 
qui  satisferait  sans  danger  à  tant  de  vœux  et  tant 
de  services,  et  qui  prouverait  au  guerrier  cou- 
vert de  cicatrices,  que  la  patrie  le  compte  toujours 
pour  ce  qu'il  vaut  !  Et  que  ne  pourrait-on  pas 
attendre  dans  un  besoin  pressant  de  ces  vieux 
soldats  qui  aspirent  à  consacrer  leurs  lauriers  et 
à  compléter  leur  gloire  I  Après  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  soutenir  le  renom  de  leur  valeur  passée  en 
proverbe,  et  cet  héroïsme  vulgaire  dans  leurs 
rangs,  que  ne  feraient-ils  pas  pour  le  prince  qui 
.  leur  manquait  et  pour  la  patrie  qu'ils  ont  tou- 
jours cru  servir  1 

Mais,  Messieurs,  il  nous  a  semblé  entend  redire 
non  point  précisément  dans  cette  Chambre,  non 
point  avec  la  solennité  de  la  tribune,  mais  avec 
cette  rumeur  qui  demande  aussi  une  réponse,  que 
cette  confiance,  que  le  Roi  et  le  pays  mettent  dans 
les  vétérans  de  1  armée,  pouvait  être  aveugle  et 
dangereuse.  La  France  est  calme;  la  paix  exté- 
rieure règne  aussi;  c'est  seulement  (comme  je 
viens  de  Te  dire)  dans  une  hypothèse  heureuse- 
ment invraisemblable  que  nous  réclamerions  les 
bras  de  nos  vieux  soldats.  C'est  pour  sauver  le 
pays  par  un  effort  momentané  que  ce  secours 
serait  réclamé.  Eh  bien  !  tout  cela  a  laissé  conce- 
voir et  fait  exprimer  des  inquiétudes. 

De  toutes  les  méfiances  nulle  ne  serait  plus 
fâcheuse,  ne  pénétrerait  plus  avant  dans  le  cœur 
de  la  nation,  que  celle  qui  poursuivrait  dans  leur 
repos  et  dans  leur  résignation  les  vétérans  de 
notre  armée.  Naguère  leur  gloire  n'était  point 
sentie,  le  bruitde  leurs  victoires  lointaines  n  avait 
point  ici  un  retentissement  patriotique.  Ces  vic- 
toires servaient  à  river  nos  fers;  ces  succès  ne 
présageaient  que  la  guerre  et  la  douleur  des  fa- 
milles; mais  àepuis  que  le  Roi  est  venu  consoler 
les  malheurs  de  la  France  par  la  justice  et  par  la 
liberté,  nos  cœurs  ont  pu  s'émouvoir  pour  ces 
souvenirs  de  gloire  et  pour  ces  nobles  guerriers 

Î|ui  ont  acquis  au  nom  français  une  grandeur  que 
es  revers  n'ont  pu  lui  ôter.  Ils  sont  là  comme  les 
monuments  d'un  temps  passé,  et  participant  à 
celte  solennité  qui  appartient  à  tout  ce  qui  n'est 
plus.  Ne  voyez-vous  pas  que  le  peuple  les  aime  ? 
jls  lui  tiennent  au  cœur.  Lorsque  quelques  ta- 
bleaux dans  les  palais  du  Roi,  quelque  estampe 
au  coin  des  rues  représentent,  soit  leurs  glorieuses 
aventures,  soit  leurs  héroïques  misères,  n'avez- 
vous  pas  vu  la  foule  se  presser  avidement,  s'at- 
tendrir à  de  tels  souvenirs  ?  Trop  fier  pour  expri- 
mer par  des  paroles  les  sentiments  qu  il  éprouve, 
tout  dou  citoyen  sait  les  lire  sympathiquement 
dans  les  yeux  de  ceux  qui  sont  Français.  Et  ce 
sont  ces  soldats  qu'on  voudrait  poursuivre  d'une 
méfiance  éternelle  !  C'est  sur  leur  front  couvert 
de  nobles  cicatrices  qu'on  voudrait  imprimer  à 
jamais  le  sceau  de  la  réprobation  1  Mais,  Messieurs, 
en  parlant  d'eux,  nous  cédons  à  un  sentiment 
qui  n'a  pas  trouvé  un  contradicteur  dans  cette 
enceinte  ;  pas  une  voix  ne  s'est  élevée  à  cette 
tribune  qui  ne  se  soit  sentie  le  besoin  d'houorer 
de  tels  souvenirs.  Bientôt  sans  doute  cette  même 
bienveillance  deviendra  plus  complète  et  olus 
générale,  La  méfiance,  a  dit  un  politique  célèbre, 


est  le  défaut  des  petits  esprits,  fit,  en  effet,  ils 
sont  si  éminemment  nationaux  ces  hommes,  que 
les  blesser  n'est  pas  seulement  une  injustice,  mais 
une  faute.  Le  premier  devoir,  comme  le  premier 
soin  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  gouverner  un 
pays,  c'est  de  savoir  discerner  ce  qui  l'offense  ou 
ce  qui  l'apaise;  de  voir  où  il  a  placé  ses  affec- 
tions, ses  penchants  et  son  honneur.  Et  qu'il  nous 
soit  permis,  appliquant  ici  une  de  ces  lois  saintes 
que  le  Tout-Puissant  promulgue  comme  fonde- 
ment de  toute  société  humaine,  d'en  tirer  à  la  fois 
une  rè^le  et  une  prophétie,  et  de  dire  à  tout  sys- 
tème de  politique  :  Honorez  la  pairie,  si  vous  vou- 
le%  vivre  longtemps  ! 

Mais  comment  et  de  quel  droit,  nous  dit-on, 
voulez-vous  assujettir  à  un  service  prolongé  des 
citoyens  qui  ont  déjà  acquitté  leur  dette  envers 
leur  pays?  Je  réponds  que,  s'il  s'agit  d'un  temps 
de  paix,  l'objection  tombe  d'elle-même,  puisque 
ce  genre  de  service  qu'on  demande  alors  aux 
vétérans  n'est  pour  ainsi  dire  que  celui  de  la 
garde  nationale  ;  mais,  s'il  s'agit  d'un  temps  d& 
guerre,  la  base  du  système  que  présente  le  projet 
de  loi  est  ce  principe  incontestable  que  la  patrie 
a  droit  d'appeler  tous  les  citoyens  au  devoir  de 
la  défendre.  Mais  entre  tous  ces  citoyens,  il  lui 
appartient  de  distinguer  ceux  qui  peuvent  remplir 
ce  devoir  avec  plus  d'efficacité.  Si  l'on  ne  con- 
teste pas  le  droit  de  désigner  des  citoyens  jeunes 
<*t  robustes  pour  un  service  pénible,  qui  suppose 
le  plus  grand  développement  des  forces  physi- 
ques, on  doit  avouer  aussi  que  s'il  survient  des 
circonstances  qu'on  ne  puisse  dominer  que  par 
des  efforts  plus  grands  et  d'une  autre  nature;  si 
l'habitude  des  camps,  l'expérience  du  service, 
l'endurcissement  aux  travaux  de  campagne  de- 
viennent nécessaires  au  6alut  de  tous,  la  patrie  a 
incontestablement  le  droit  de  demander  l'usage 
de  ces  facultés  à  ceux  qui  les  possèdent,  comme 
elle  a  le  droit  de  demander  au  riche  le  secours  de 
ses  trésors,  et  à  l'homme  de  génie  celui  de  ses 
inspirations.  Tout  alors  doit  être  rais  en  commun 
pour  la  défense  commune.  Nul  n'a  le  droit  de 
présenter  le  compte  de  ce  qu'il  a  fait,  chacun  doit 
le  tribut  de  ce  qu'il  peut  faire.  Et  qu'on  ne  parle 
point  ici  de  la  rétroactivité  de  la  loi.  L'effet  de 
la  loi  est  rétroactif  alors  qu'il  vient  troubler  des 
convenions  contractées  de  bonne  foi,  un  état 
obtenu  sous  des  lois  différentes.  Mais  la  loi  ne 
réagit  point  quand  elle  vient  imposer  des  obliga- 
tions nouvelles  à  toutes  les  classes  de  citoyens, 
et  lorsqu'elle  proportionne  ces  obligations,  d'un 
côté,  à  leurs  facultés,  et  de  l'autre  aux  besoins  de 
la  patrie.  Ne  nous  laissons  pas  séduire  6ur  ce 
chapitre  par  des  considérations  où  la  défiance 
peut-être  se  cache  sous  le  voile  de  la  justice. 
Reconnaissons  franchement  l'utilité  et  la  sagesse 
de  cette  mesure,  et  applaudissons  à  cette  pré- 
voyance qui,  sans  se  reposer  dans  la  sécurité  du 
présent,  poursuit  l'avenir  dans  ce  qu'il  peut  avoir 
de  plus  sinistre.  C'est  par  là  que  le  législateur  se 
distingue  du  faiseur  de  lois  :  l'un  travaille  pour  ' 
le  temps,  l'autre  pour  les  siècles. 

Si  on  juge  du  titre  de  l'avancement  par  les 
exemples  des  avancements  rapides  obtenus  jus* 
qu'à  la  Restauration,  et  même  depuis, on  trouvera 
ces  règles  sévères.  Mais  lorsque  nous  voulons 
une  armée  qui  nous  défende  et  non  pas  qui 
trouble  le  monde,  et  où  tous  les  citoyens  soient 
appelés  sans  distinction  de  naissance,  de  fortune 
ni  d'état,  à  la  défense  commune,  la  conséquence 
du  principe,  c'est  que  tous  commencent  par 
l'honorable  métier  de  soldat,  et  que  tous,  sans 
autres  titres  que  celui  de  leurs  services,  sang 
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autre  condition  que  celle  de  leurs  facultés,  arri- 
vent également  aux  premiers  rangs  de  l'armée. 
Nulle  dérogation  à  ([cette  conséquence,  nulle 
exception  ne  peuvent  être  admises.  Et  si  l'expé- 
rience du  passé  avait  averti  que  les  exceptions 
injustes,  illégitimes,  sont  cependant  possibles,  la 
loi  serait  d'autant  plus  sage  qu'elle  leur  fermerait 
plus  sévèrement  la  porte.  Tel  est  aussi  l'esprit  qui 
a  dicté  les  articles  27  et  28  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

L'article  28  réserve  le  tiers  des  sous-lieute- 
nants de  la  ligne  aux  sous-officiers,  et  attribue  à 
la  seule  ancienneté  les  deux  tiers  des  grades  et 
emplois  de  lieutenants,  de  capitaines,  de  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant- 
colonels.  Quand  la  nécessité  n'en  serait  pas  dé- 
montrée, on  ne  pourrait  pas  contester  sur 
l'avantage  de  faire  ainsi  de  l'avancement  la 
récompense  des  services,  l'excitation  à  en  rendre 
de  nouveaux,  et  d'entretenir  dans  les  officiera 
une  persévérance  qui  devient  un  moyen  de  force 
pour  l'armée. 

Mais  ces  dispositions  relatives  à  l'avancement 
80 nt  attaquées  de  deux  manières  :  dans  la  forme 
où  elles  sont  présentées  et  dans  le  fond.  On  pré- 
tend d'abord  que  les  règles  de  l'avancement  sont 
entièrement  placées  dans  la  prérogative  royale, 
et  que  c'est  limiter  imprudemment  cette  préro- 
gative, que  de  sanctionner  les  règles  par  une  loi 
qui  suppose  l'intervention  des  trois  pouvoirs  en 
une  matière  spécialement  réservée  au  pouvoir 
royal  seul.  On  prétend  encore  que  ce  principe  de 
l'ancienneté  ne  doit  pas  être  trop  étendu  ni  ôter 
au  Roi  la  faculté  de  taire  passer  rapidement  par 
les  grades  inférieurs  des  sujets  que  la  nature 
semblerait  avoir  prédestinés  au  commandement, 
et  dont  les  brillantes  dispositions  s'éteindraient 
dans  l'exercice  prolongé  des  emplois  inférieurs. 
Je  vais  examiner  ces  deux  objections. 

On  ne  peut  pas  porter  trop  de  respect  à  la  pré- 
rogative royale;  car,  envisagée  sous  son  vérita- 
ble point  de  vue,  elle  est  une  de  nos  libertés.  Tout 
ce  qui  l'affaiblit  compromet  la  liberté  même.  De 
quelque  expression  que  la  Charte  se  soit  servie, 
le  Roi  est  chef  de  l'armée,  parce  qu'il  est  Roi  ;  et 
tous  les  attributs  de  cette  dignité  suprême  doivent 
être  soigneusement  ménagés  ;  mais  de  ce  qu'il 
entre  dans  la  prérogative  que  le  Roi  nomme  les 
officiers,  s'ensuit-il  que  la  loi  ne  puisse  pas 
établir,  en  faveur  du  Roi  lui-même,  des  condi- 
tions qui  garantissent  que  cet  exercice  de  la 
{prérogative  tournera  au  profit  de  l'Etat  pour  qui 
a  prérogative  est  faite  î  Toute  justice  émane  du 
Roi  ;  il  en  est  le  dispensateur  suprême  ;  seul,  il 
a  le  droit  de  nommer  les  juges  ;  sa  prérogative 
est-elle  blessée  de  ce  qu'il  ne  peut  nommer  pour 

I'uges  que  des  licenciés  en  droit,  c'est-à-dire  des 
tommes  dont  la  capacité  pour  juger  est  attestée 
Sardes  actes  publics?  Le  Roi  est  le  chef  extérieur 
e  L'Bglise  :  il  nomme  seul  lesévéques.  Sa  préro- 
gative est-elle  blessée  de  ce  que  la  loi  a  décidé 
qu'il  ne  pourrait  les  nommer  que  s'ils  étaient 
âgés  de  vingt-sept  ans,  et  licenciés  dans  une 
faculté  de  théologie  ou  de  droit  canon?  Ces 
conditions  ont  été  imaginées  pour  prévenir  les 
écarts  de  la  prérogative,  et  pour  qu'elle  paraisse 
toujours  ce  qu'elle  est,  la  garantie  de  l'ordre  et  la 
représentation  perpétuelle  de  la  justice.  Et,  il 
faut  le  dire,  ces  règles  sont  devenues  indispen- 
sables au  milieu  de  la  confusion  de  tous  les 
droits  et  même  de  toutes  les  prétentions.  11  est 
temps  d'imprimer  à  l'armée  le  caractère  d'une 
sérieuse  stabilité.  Il  ne  faut  pas  qu'on  voie  plus 
longtemps  des  officiers  à  peine  connus  s'élancer 


aux  premiers  rangs  de  la  milice,  et  scandaliser 
la  France  qui  les  voit  finir  avant  de  les  avoir  vu 
commencer.  Et  ne  craignons  pas  de  le  répéter  : 
quelle  que  soit  la  sévérité  dont  le  monarque 
essaye  de  s'armer,  quel  que  soit  le  courage  de  ses 
ministres,  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  Etats  où 
les  emplois,  cessant  d'être  la  récompense  des 
services,  seront  usurpés  par  l'aveugle  faveur,  et 
deviendront  l'apanage  de  la  naissance  ou  de  la 
richesse.  Lors  donc  que  la  loi  détermine  la  réserve 
d'un  certain  nombre  de  places  à  l'ancienneté, 
elle  ajoute  à  la  force  de  l'armée  ;  elle  prévient 
des  choix  arrachés  par  l'intrigue,  et  loin  que 
tant  d'avantages  et  tant  de  biens  réunis  soient 
une  atteinte  à  la  prérogative,  ils  la  font  ressortir 
comme  supérieure  à  toutes  les  passions,  et  comme 
uniquement  dirigée  vers  l'intérêt  de  l'Etat. 

Craint-on  que  la  force  de  l'armée  ne  soit  com- 
promise par  la  nécessité  où  seront  tous  les  officiers 
de  passer  un  certain  nombre  d'années  dans  les 
grades  inférieurs  avant  d'arriver  aux  premiers 
emplois,  et  que  de  grandes  dispositions  ne  se 
perdent  dans  une  trop  longue  épreuve?  A  la 
guerre,  comme  dans  toutes  les  autres  carrières, 
les  hommes  qui  reçoivent  les  inspirations  du 
génie,  et  que  la  nature  a  élevés  pour  le  com- 
mandement, sont  rares;  et  pour  un  petit  nombre 
de  ces  êtres  privilégiés,  combien  ne  pourrait-on 
pas  citer  de  ces  généraux  improvisés,  dont  la 
faiblesse  ou  l'inexpérience  rendirent  souvent  im- 
puissante la  valeur  français^? 

La  censure  de  cette  espèce  d'hommes  est  écrite 
en  pages  sanglantes  dans  l'histoire  des  dernières 
guerres  de  la  monarchie  ;  et  qu'elle  serait  longue 
et  triste  la  liste  que  nous  pourrions  opposer  à 
quelques  hommes  rares  que  la  nature  jette  à  tra- 
vers les  siècles  comme  pour  nous  révéler  toute 
sa  puissance? 

La  loi  permet  de  déroger  d'ailleurs  à  la  règle 
pour  les  besoins  extraordinaires  et  pour  des  ac- 
tions d'éclat  ;  et  comme  c'est  surtout  par  ces  ac- 
tions qu'un  génie  précoce  franchit  la  barrière,  le 
Roi  s'est  justement  réservé  des  moyens  de  l'élever 
plus  promptement. 

Ces  règles  de  l'avancement  se  rattachent  d'ail- 
leurs aux  autres  dispositions  du  projet  de  loi,  qui 
se  propose  surtout  d'imprimer  à  Tannée  un  carac- 
tère de  fixité,  de  la  rendre  propre  au  maintien  de 
la  paix  plutôt  qu'à  l'agression. 

On  a  fait  un  grand  éloge  de  cette  fixité  ;  c'est, 
a-t-on  dit,  le  plus  grand  présent  qu'on  puisse  nous 
faire;  on  espère  que  de  l'armée  ce  principe  con- 
servateur gagnera  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration publique  ;  qu'ainsi  les  protec- 
tions, les  sollicitations ,  les  dénonciations ,  les 
espionnages,  vont  fuir  loin  de  nous ,  et  que  la 
France  va  être  enfin  soustraite  à  tant  de  causes 
d'incertitudes  et  d'immoralités. 

Je  partage  cette  espérance.  Un  tel  système  ne 
peut  durer  longtemps  au  milieu  de  Français.  Sans 
doute  c'est  des  ravages  qu'il  a  fait  en  1815  dont 
on  parle  ici,  et  on  en  trouve  sinon  l'excuse,  au 
moins  le  principe  dans  une  irritation  qui  était 
alors  naturelle.  Mais  ce  système  s'est  insensible- 
ment adouci;  et  les  nombreuses  victimes  qui 
en  gémissent  aujourd'hui,  se  consoleront  par  la 

Sensée  que  du  moins  leur  pays  sera  préservé  du 
éau  dont  il  a  été  accablé. 
On  demande  sur  quoi  reposera  la  garantie  de 
ces  promesses.  Elle  reposera  sur  les  lois,  et  des 
exemples  nombreux  et  récents  prouvent  que  des 
lois  seules  peuvent  garantir  ce  principe  de  fixité. 
Mais  ici  se  présente  cette  singulière  objection, 
que  des  lois  ne  vaudront  pas  mieux  que  des  or- 
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donnances,  parce  qu'on  ne  pourra  pas  compter 
davantage  sur  1'exéculion  des  unes  que  sur  l'exé- 
cution des  autres.  Que  si  l'on  ne  peut  compter  en 
France,  sur  l'exécution  ni  des  lois,  ni  des  ordon- 
nances, que  faisons-nous  dans  cette  enceinte?  A 
auoi  sert  le  gouvernement  représentatif?  il  faut 
ésespérer  de  ce  gouvernement  et  môme  de  tout 
autre. L'anarchie  aenvahi  le  pays....  Mais  non, Mes- 
sieurs, le  remède  est  sous  votre  main.  Occupez- 
vous  sérieusement  des  formes  dans  lesquelles  les 
ministres  seront  poursuivis,  et  vous  verrez  si 
l'exécution  d'une  loi  garantie  par  leur  responsa- 
bilité ne  sera  pas  plus  certaine  que  celle  d'une 
ordonnance  qu'il  est  si  aisé  de  remplacer  par  une 
autre. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  contenu  de  ces 
ordonnances  qui  n  ont  entre  elles  que  ceci  d'uni- 
forme ,  d'être  également  inscrites  au  Bulletin  des 
lois  ;  mais  voulez- vous  savoir  comment  on  les 
exécutait  dans  un  temps  voisin,  et  lorsque  la 
réclamation  eût  passé  pour  uu  blasphème? Ecou- 
tez! 

L'ordonnance  du  1er  août  1815  sur  les  retraites, 
fixait  à  54  ans  l'âge  où  elles  devaient  nécessai- 
rement être  accordées,  et  on  a  vu  des  officiers 
généraux  âgés  de  plus  de  60  ans  aller  en  remplacer 
'autres  qui  étaient  mis  à  la  retraite  parce  qu'ils 
en  avaient  55. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1815  porte  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  pas  de  grade  sans  emploi,  ni 
de  brevet  sans  fonction.-  Elle  détermine  qu'il  ne 
sera  accordé  de  brevets  bonoriûques  qu'aux  offi- 
ciers qui  seront  admis  à  la  retraite,  et  qui  auront 
exercé  pendant  plus  de  dix  ans  le  grade  immé- 
diatement inférieur.  En  dépit  de  cette  disposition, 
les  grades  honorifiques  ont  été  prodigués  sans 
condition,  sans  choix,  sans  mesure;  et  ce  qui 
est  bien  plus  fort,  ceux  qui  en  étaient  pourvus 
sont  devenus  titulaires,  et  comme  tels  mis  en 
activité. 

L'avancement*  dit-on,  n'a  jamais  été  soumis  à 
des  lois.  Aussi  voyez  quel  abus  on  en  a  fait. 
Ages,  services,  expérience,  inhabileté,  droits, 
prétentions,  tout  a  été  confondu.  Les  uns  ont 
franchi  plusieurs  grades  ;  d'autres  sont  devenus 
officiers,  colonels,  sans  avoir  jamais  servi.  Cette 
facilité  a  fait  tomber  sur  l'armée  un  déluge  d'of- 
ficiers, et  il  en  est  résulté  que  le  nombre  de  ceux 
actuellement  au  service  est  aussi  considérable 
qu'au  mois  de  mai  1814,  quoique,  depuis  cette 
époque,  plus  de  808  officiers  aient  été  mis  à  la 
retraite,  et  que  plusieurs  milliers  d'autres,  nés 
Belges,  Polonais,  Italiens,  etc.,  aient  été  remer- 
ciés; qu'on  s'étonne  maintenant  de  l'énormité  du 
budget  de  la  guerre  et  de  l'embarras  de  nos 
finances. 

Assurément  si  ces  faits  ne  justifient  pas  la  né- 
cessité d'une  loi  et  le  projet  du  ministre,  rien  ne 
peut  les  justifier. 

C'est  cependant  à  l'occasion  de  ce  projet  que 
nous  avons  vu,  avec  inquiétude,  se  reproduire 
non  pas  la  censure  du  projet  en  lui-même,  qui 
est  dans  les  droits  de  chaque  membre,  mais  une 
critique  amère  de  ce  qu'on  appelle  la  marche 
actuelle  du  gouvernement;  on  a  entassé  les 
reproches,  et  on  a  été  jusqu'à  crier  à  la  persécu- 
tion. 

Libre  de  toute  affection  comme  de  tout  intérêt 
avec  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires,  je  ne 
leur  en  dois  pas  moins  la  justice  ;  car  être  juste 
pour  ceux  qui  gouvernent  est  encore  un  devoir 
envers  la  patrie. 

Or,  je  demande  comment  il  peut  exister  quelque 
part  un  gouvernement,  si  une  proposition  de  loi, 


telle  qu'elle  soit,  ouvre  une  arène  où  le  ministre 
soit  obligé  de  se  débattre,  moins  encore  sur  ce 
projet  que  sur  des  reproches  étrangers  à  la 
matière,  et  qui,  détruits  la  veille,  se  reproduisent 
le  lendemain  avec  une  nouvelle  amertume  ;  et  si 
la  discussion  s'égare  sur  les  hommes,  au  point 
qu'on  ait  de  la  peine  à  le  ramener  sur  les  choses? 

Ces  hommes  sont-ils  coupables  ?  dénoncez-les 
franchement  ;  apportez  vos  faits,  et  ne  craignez 
point  de  trouver  de  notre  part  de  la  mollesse  ou 
de  la  condescendance;  mais  nous  ne  nous  asso- 
cierons jamais  à  ces  accusations  qui  n'ont  point 
de  juges,  à  des  combats  qui  n'ont  point  de  fin,  et 
dont  la  continuité  ne  peut  s'expliquer  que  par  le 
dessein  d'affaiblir  le  gouvernement,  pour  se  mé- 
nager le  plaisir  de  l'accuser  de  faiblesse. 

vous  vous  plaignez  ensuite  de  n'avoir  aucune 
institution  civile  ;  vous  demandez  qu'on  organise  la 
famille,  la  commune,  l'arrondissement,  le  départe- 
ment, le  ministère,  etc.  Oui,  tout  cela  nous  manque 
et  chaque  jour  le  besoin  s'en  fait  sentir  davan- 
tage ;  mais  à  qui  en  est  la  faute,  et  par  quel 
miracle  parvieudrait-on  à  créer  une  seule  de  ces 
institutions  tant  que  durera  la  manie  que  je  com- 
bats? Le  remède  qu'on  voudrait  voir  apporter  se 
devine  aisément;  mais  alors  même,  l'exemple 
qu'on  aura  donné  ne  pourra-t-il  pas  être  imité  ; 
et  où  en  serons-nous,  si  l'habitude  se  prend  de 
mettre  sans  cesse  en  balance  quelques  hommes 
et  la  patrie  ?  Ah  !  si  vous  professez  avec  nous 
qu'après  la  destruction  de  toutes  les  institutions 
qui  ont  si  longtemps  protégé  la  France,  la  France 
et  la  légitimité  périraient  si  elles  n'étaient  sou- 
tenues par  ce  nouveau  pacte.  Reconnaissez  donc 
aussi  que  ceux-là  ne  sont  pas  indignes  de  votre 
confiance,  qui  ont  professé  dès  l'origine  les 
principes  d'où  ce  pacte  découle,  et  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  les  défendre,  quand  l'Europe  et 
une  partie  de  la  France  étaient  conjurées  contre 
nous.  Vous  avez  pris  pour  devise  :  Franchise  et 
loyauté  ;  nous  ne  récusons  point  une  si  honorable 
bannière,  si  la  franchise  consiste  à  tout  dire,  et 
la  loyauté  à  nous  oublier  en  tout  pour  ne  songer 
qu'à  la  patrie. 

Je  trouve,  en  me  résumant,  que  le  projet  qui 
vous  est  présenté  tend  à  donner  à  la  France  une 
armée  propre  à  la  défcnsç  plutôt  qu'à  la  conquête, 
invincible  dans  le  cercle  de  ses  frontières,  et  par 
cela  même  peu  disposée  à  les  franchir,  et  qu'une 
armée  ainsi  organisée,  offre  une  double  garantie 
de  la  paix  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  en  totalité,  en  y 
ajoutant  l'amendement  relatif  au  mode  annuel. 

M.  Beooist  (Maine-et-Loire)  (1).  Messieurs, 
avant  la  Charte  il  existait  en  France  une  armée 
et  un  mode  de  recrutement. 

L'armée  se  composait,  en  principe,  de  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  ;  en  fait,  de 
quelques-uns  que  Fautorité  avait  appelés  à  ce 
service  parmi  ceux  qui  en  paraissaient  le  plus 
capables. 

Cet  appel  s'exécutait  par  un  mode  légalement 
établi  :  c'était  la  conscription  ;  la  Charte  Fa  aboli, 
elle  en  a  promis  un  autre,  mais  elle  n'a  pas 
changé  le  principe. 

Donc,  depuis  la  Charte,  il  subsiste  en  principe 
un  service  obligé  qui  attend  un  mode,  une  forme 
légale  d'exécution. 

C'est  ce  mode  que  le  gouvernement  a  entendu 


(1)  Nous  empruntons  le  discours  de  M.  Benoist  au 
recueil  des  impressions  de  la  session  de  1817.  Cette  ver- 
sion diffère  beaucoup  de  celle  du  Moniteur. 
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nous  proposer  dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
présenté. 

Si,  dans  le  discours  qui  l'accompagne,  nous  cher- 
chons les  motifs  de  ses  dispositions,  nous  verrons 
qu'il  n'a  été  dicté  par  aucua  sentiment  de  crainte 
et  d'inquiétude;  qu'il  n'est  question  que  de  com- 
pléter, et  seulement  sur  les  contrôles,  les  cadres 
de  l'armée.  «  Le  Roi,  ajoute  le  ministre,  attend 
t  avec  confiance  de  la  paix,  même  de  l'amitié 
«des  souverains,  la  nn  des  charges  de  la 
«  France.  »  Il  serait  bien  de  ne  pas  perdre  de 
vue  cette  considération  dans  la  discussion  du 
projet. 

Le  but  de  la  loi  étant  connu,  sa  marche  se  trou- 
vait naturellement  indiquée  ! 

Rappeler  aux  sujets  du  Roi  le  principe  du  ser- 
vice obligé  ;  désigner  l'âge  auquel,  à  défaut  d'en- 
rôlements volontaires,  le  service  pourrait  être 
demandé  ;  déterminer  les  formes  de  l'appel  ; 
établir  des  précautions  tant  pour  la  réalisation 
de  la  levée  que  pour  la  garantie  des  appelés  ; 
instituer  des  peines  contre  la  résistance  ou  l'éva- 
sion, et  désigner  les  juges  qui  auraient  à  les 
appliquer  :  telle  devait  être  l'économie  d'une  loi 
faite  pour  établir  un  mode  de  recrutement. 
Voyons  si  le  projet  qui  est  sous  nos  yeux  réunit 
ces  conditions. 

J'y  trouve  d'abord  sous  le  titre  Engagements 
volontaires  l'article  1,  dont  le  premier  paragraphe 
est  ainsi  conçu  :  a  La  garde  royale,  la  cavale- 
«  rie  et  les  troupes  d'artillerie  et  du  génie  se  re- 
«  cruteront  par  des  engagement  volontaires.  »  Je 
me  demande  si  c'est  là  un  article  de  loi. 

Le  caractère  d'une  loi  est  d'obliger. 

Je  conçois  dans  notre  ordre  constitutionnel 
deux  sortes  d'obligations  légales. 

Les  unes  ont  déterminé  la  nature  et  la  forme 
du  gouvernement,  créé  les  différents  pouvoirs 
de  la  société,  et  réglé  leurs  rapports. 

Ce  sont  les  dispositions  de  la  Charte. 

Les  autres  ont  pour  objet  les  relations  des 
sujets  soit  entre  eux,  soit  avec  le  gouvernement; 
elles  leur  imposent  des  devoirs,  leur  constituent 
des  droits. 

Ce  sont  les  lois  qui  émanent  des  trois  branches 
réunies  de  la  législature. 

L'article  que  j'examine  ne  peut  appartenir  à  ce 
dernier  genre  de  lois.  Il  ne  touche  ni  en  géné- 
ral, ni  en  particulier  aucun  des  sujets  du  Roi. 
Il  n'impose  d'obligations  qu'à  Sa  Majesté  elle- 
même,  en  prescrivant  la  manière  dont  elle  devra 
pourvoir  au  recrutement  de  certains  corps. 

Je  suppose  que  la  première  idée  de  cette  dispo- 
sition a  été  prise  dans  les  actes  par  lesquels  le 
dernier  gouvernement  distribuait  entre  les  di- 
verses parties  de  l'armée  les  hommes  de  chaque 
conscription. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  jamais  l'acte  légis- 
latif qui  ordonnait  une  levée  n'en  réglait  la 
distribution.  Ce  soin  était  toujours  l'objet  d'un 
acte  postérieur,  émané  du  gouvernement,  et  qui 
n'était  que  le  résultat  ou,  si  l'on  veut,  l'exécu- 
tion du  premier. 

Si  je  n'avais  ici  à  relever  qu'une  incompétence, 
je  me  serais  borné  à  la  faire  remarquer,  parce 
qu'en  général  il  est  très-important  que  chacun 
des  pouvoirs  se  maintienne  dans  ses  limitas. 
Mais  le  défaut  de  l'article  proposé  n'est  pas  seu- 
lement de  faire  faire  par  la  législature  ce  qui 
appartient  au  gouvernement  du  Roi  ;  ce  que  j'y 
trouve  surtout  de  vicieux,  c'est  que  c'est  un  ordre 
qu'on  donne  au  Roi,  une  défense  qu'on  lui  fait, 
et  qu'en  cela  on  change  essentiellement  les  rap- 


ports établis  par  la  Charte  entre  la  législation  et 
le  gouvernement. 

Si  je  considère  ensuite  en  elle-même  la  mesure 
qui  est  l'objet  de  cet  ordre,  je  vois  que  l'on  as- 
treint Sa  Majesté  à  recruter  une  partie  principale 
de  l'armée  par  des  enrôlements  volontaires  ;  et 
que  cependant  le  ministre  dans  son  exposé, 
parait  douter  que  cette  ressource  suffise  pour 
atteindre  son  but  ;  mais  Sa  Majesté,  dit-il,  veut 
que  l'expérience  en  démontre  1  insuffisance.  Elle 
se  réserve  d'en  soumettre  aux  Chambres  les  ré- 
sultats. Ainsi,  c'est  une  expérience  qu'il  est 
question  de  prescrire  au  Roi  :  expérience  dont 
on  attend  peu  de  succès,  mais  au  mauvais  résul- 
tat de  laquelle  on  ne  prépare  aucun  remède, 
parce  qu'apparemment  il  sera  toujours  assez 
temps  de  demander  à  la  législature  de  nouveaux 
ordres. 

On  prend  plus  de  soin  dans  le  second  paragra- 
phe qui  porte  :  Les  légions  départementales  seront 
recrutées  par  de  semblables  engagements,  et,  eu 
cas  d'insuffisance,  par  des  appels  faits  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  2. 

Je  ne  m  attacherai  pas  à  faire  remarquer  cette 
diversité  de  précautions  qui  regardent  les  diffé- 
rentes armes;  mais  je  ne  peux  m'empôcher  de 
faire  observer  qu'en  nommant  ici,  quoique  énon- 
ciativement,  les  légions  départementales,  on  en 
consacre  légalement  l'existence;  de  manière  que, 
si  désormais  on  jugeait  à  propos  de  supprimer 
ces  corps,  ou  de  donner  à  l'infanterie  française 
quelque  autre  organisation,  il  faudrait  une  loi 
pour  opérer  ce  changement.  Les  légions  cepen- 
dant sont  l'œuvre  du  Roi  :  elles  ont  été  formées 
en  vertu  d'une  ordonnance,  et  cela  devait  être 
ainsi  ;  car  il  entre  certainement  dans  les  droits 
du  prince  de  régler  seul  l'organisation  de  l'ar- 
mée. 

On  a  répondu  à  cette  observation,  que  renon- 
ciation que  j'y  reprends  ne  ferait  point  obstacle 
à  la  compétence  du  Roi,  et  que  Sa  Majesté  pour- 
rail,  malgré  la  loi,  former  ces  corps  comme  elle 
l'entendrait.  Je  crois  que  l'on  s'est  trompé  :  oa  ne 
pourrait  appliquer  à  des  corps  autrement  formés 
une  disposition  faite  spécialement  pour  ceux-cï. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  projet  d'autres  déter- 
minations plus  formelles  à  cet  égard. 

Ainsi  l'article  5  dit  que  le  complet  de  paix 
I  des  légions  départementales  est  fixé  à  150,000 
hommes.  L'article  19  dit  que  les  jeunes  cens 
appelas  seront  inscrits  sur  les  matricules  de  la 
légion  du  département  ou  des  légions  les  plus 
voisines. 

On  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  résulterait  de 
ces  divers  articles  une  infraction  à  la  préroga- 
tive royale,  une  invasion  de  la  législature  sur 
l'autorité  du  Roi. 

Nous  en  trouverons  d'autres. 

L'article  3  dit  :  t  Tout  Français  sera  reçu  à 
contracter  un  engagement  volontaire ,  sur  la 
preuve  qu'il  est  â^é  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit 
de  ses  droits  civils,'  et  qu'il  peut  être  admis  dans 
le  corps  pour  lequel  il  se  présente.  » 

On  croirait,  par  la  forme  de  cet  article,  qu'on 
s'y  est  proposé  de  donner  à  tout  Français  une 
faculté,  un  droit  qu'apparemment  il  n'avait  pas; 
mais  ce  serait  évidemment  une  erreur  ;  car  si 
tout  citoyen,  dans  un  pays  libre,  peut  être  requis 
comme  soldat,  à  plus  forte  raison  tout  citoyen  a 
droit  de  s'offrir  pour  ce  service.  Des  circons- 
tances dont  le  gouvernement  est  seul  juge  amè- 
nent les  cas  où  il  est  à  propos  de  recevoir  ou  de 
suspendre  de  tels  engagements;  mais  cela  ne 
change  point  le  principe,  et  le  citoyen  n'a  rien  à 
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recevoir,  à  cet  égard,  de  la  loi.  Aussi  n'est-ce  pas 
à  lui  que  par  le  projet  on  entend  rien  donner. 
La  faculté  ici  est  conférée  au  gouvernement, 
dans  l'intention  de  bien  établir  qu  il  ne  la  tient 
aue  de  la  loi,  parce  que,  sans  cette  permission, 
il  ne  pourrait  recevoir  aucun  engagement  volon- 
taire. 

Nous  retrouverons  la  même  doctrine  au  titre 
des  appels.  Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  la 
signaler  comme  une  très-dangereuse  entreprise 
sur  l'autorité  royale. 

L'article  3,  dans  son  premier  paragraphe,  fixe 
à  six  ans  la  durée  des  engagements  pour  les  lé- 
gions, et  à  huit  ans  pour  les  autres  corps. 

On  a  observé  avec  raison  que  cette  différence 
ne  serait  pas  compensée  par  les  avantages  parti- 
culiers dont  on  jouit  dans  ces  derniers,  et  que, 
ne  comptant  pas  même  avoir  assez  d'enrôlements 
pour  ceux-ci,  il  ne  fallait  pas  ajouter  à  cette  in- 
certitude le  danger  d'une  concurrence  inégale 
avec  les  légions  qui  ont,  pour  se  recruter,  le  pri- 
vilège d'une  ressource  infaillible. 

Mais  je  m'arrête  surtout  au  deuxième  para- 
graphe où  Ton  décide  qu'il  n'y  aura  dans  les 
troupes  françaises,  ni  prime  en  argent,  ni  prix 
quelconque  d'engagement. 

J'ai  entendu  beaucoup  de  choses  à  l'appui  de 
ce  principe  :  elles  ne  m'ont  point  persuadé. 

Le  service  militaire  est  pénible  ;  il  est  dange- 
reux, on  en  convient,  puisqu'on  en  fait  à  tout 
citoyen  une  obligation  qui  serait  tort  inutile  si 
cette  profession  avait  par  elle-même  beaucoup 
d'attrait.  Quelques  individus  s'y  dévouent  par 
goût,  par  besoin,  par  fantaisie  ;  on  est  disposé  à 
Tes  y  recevoir  :  et  la  société,  au  moment  où  ils 
lui  font  le  plus  grand  sacrifice  qu'un  homme 
puisse  faire  a  ses  semblables,  se  ferait  un  scru- 
pule, je  ne  dis  pas  de  leur  eu  donner  le  prix,  car 
on  reconnaît  que  rien  ne  pourrait  le  payer,  mais 
de  leur  offrir  le  moindre  témoignage  de  satisfac- 
tion, de  leur  donner. une  somme  égale  à  quel- 
ques journées  de  travail  ;  légère  et  fugitive  com- 
pensation de  la  vie  indépendante,  sorte  d'arrhes 
qui  s'échappent  presque  toujours  de  leurs  mains 
dans  les  adieux  quils  font  à  la  liberté?  Je  ne 
trouve,  à  vrai  dire,  ni  inconvénient  à  donner  les 
primes,  ni  honte  à  les  recevoir.  Je  ne  vols  au- 
cune raison  pour  faire  moins  de  cas  d'un  soldat 
qui  a  reçu  50  ou  100  francs,  que  de  celui  qui- 
a  reçu  en  s' engageant  100  louis  pour  remplacer 
un  conscrit.  Or,  de  ceux-ci,  comme,  en  dix  ou 
douze  ans,  il  en  est  entré  au  moins  cent  mille 
dans  nos  armées,  comme  d'ailleurs,  dans  le 
projet  même  que  nous  discutons,  on  admet  la 
possibilité  des  remplacements  à  prix  d'argent,  il 
m'est  impossible  de  comprendre  ce  sentiment 
raffiné  de  délicatesse,  en  vertu  duquel  on  veut 
défendre  au  Roi  de  donner  aucune  prime  aux 
enrôlés  volontaires;  car  je  ne  peux  supposer 
qu'on  ait  eu  pour  motif  de  rendre  plus  rares  ces 
enrôlements  qu'on  dit  être  déjà  si  difficiles  (1). 

On  a  porté  fort  loin  dans  fa  discussion  cette 
prévention  contre  les  soldats  ainsi  enrôlés  ;  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  à   cette  tribune   nous  a 

(1)  Un  orateur  nous  a  ultérieurement  révélé  qu'une, 
antre  considération  avait  fait  rejeter  l'usage  des  primes. 
C'est,  a-t-il  dit,  que  le  but  est  «le  faire  une  armée,  dort 
l'esprit  soit  national;  et  comme  rien,  si  l'on  permettait 
d'enrôleT  à  prix  d'argent,  ne  pourrait  limiter  le  gouver- 
nement dans  l'emploi  de  ce  moyen,  on  pourrait  faire 
en  certaines  contrées  des  enrôlements  dont  le  résultat 
donnerait  un  esprit  de  localité  au  lieu  d'un  esprit  na- 
tional. J'examinerai  plut  tard  la  valeur  de  cette  expres- 
sion. 


appris  que  les  succès  qui,  au  temps  de  la  Révolu- 
tion, ont  illustré  les  armes  françaises,  étaient 
dus  à  de  tout  autres  hommes.  Je  crois  devoir  lui 
rappeler  qu'environ  deux  cent  mille  enrôlés  vo- 
lontaires, qui  composaient  l'ancienne  armée  du 
Roi,  ont  tous  pris  part  à  ces  premiers  combats  ; 
que  leurs  noms  occupent  une  grande  place  dans 
nos'  fastes  militaires,  et  qu'encore  aujourd'hui 

Plusieurs  de  ces  anciens  soldats,  si  étrangement 
édaismés,  se  font  remarquer  aux  premiers  rangs 
de  la  Hiérarchie  militaire.  Défendons-nous,  Mes- 
sieurs, de  ces  systèmes  faits  pour  soutenir  d'autres 
systèmes,  et  gardons-nous  d'insulter  à  des  hommes 
qui  viennent  de  plein  gré  offrir  à  l'Etat  de  faire 
pour  son  service  ce  qu'il  a  bien  de  la  peine  à 
obtenir  par  force  de  presque  tous  les  autres  (1). 

L'article  5  du  projet  statue  §  1er  que  le  complet 
de  paix  des  légions  départementales  est  fixé  à 
cent  cinquante  mille  hommes. 

Je  ne  comprends  point  pourquoi  le  complet  de 
paix  d'une  partie  de  l'armée  française  devrait 
être  fixé  par  une  loi. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  compétence,  cette 
disposition  est  vicieuse  :  elle  blesse  la  préroga- 
tive royale  en  ce  que  le  Roi  qui  a  seul  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  doit  seul  juger  des  considé- 
rations qui  peuvent  influer  sur  la  mesure  de  ses 
forces. 

On  a  dit  que  cette  règle  produirait  à  l'égard  des 
étrangers  un  très-bon  effet. 

L'effet  serait  le  même  si  le  complet  de  paix 
était  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi  :  elle  offri- 
rait aux  étrangers  tout  autant  de  garantie  qu'une 
loi. 

Ce  complet  ne  concernant  que  les  légions,  il 
resterait  toujours,  relativement  à  la  garde  royale 
et  aux  deux  autres  armes,  une  incertitude  qui 
détruirait  tout  le  mérite  que  l'on  trouve  à  la  fixa- 
tion du  complet  de  l'infanterie. 

Enfin  une  mesure  par  laquelle  la  législature 
semble  vouloir  limiter  la  puissance  du  chef  de  la 
nation  est  toujours  d'un  mauvais  augure  pour  la 
tranquillité  intérieure,  et  par  conséquent  une 
mauvaise  garantie  pour  les  nations  voisines. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  veut  que 
les  appels  qui  auront  lieu  en  vertu  de  l'article  1er 
ne  puissent  dépasser  le  complet  de  paix  ni 
excéder  chaque  année  le  nombre  de  quarante 
mille  hommes.  En  cas  de  besoins  plus  grands,  il 
y  sera  pourvu  par  une  loi. 

Ici  se  retrouve  le  système  fondamental  du  pro- 
jet; ce  système  dont  j'ai  parlé  à  l'occasion  des 
enrôlements  volontaires,  et  dont  la  base  est  que 
le  Roi  ne  doit  recevoir  de  soldats  que  de  la  loi. 

On  a  dit  pour  l'établir  qu'à  la  vérité,  suivant 
l'article  14  de  la  Charte,  le  Roi  commandait  les 
forces  de  terre  et  de  mer;  mais  que,  pour  cela, 

(1)  Je  n'ai  pas  prétendu  discuter  le  projet  sur  tous  les 
points  de  vue  qu  il  présente,  et  c'est  pour  cela  que  je 
n'ai  rien  dit  de  la  défense  faite  depuis  deux  ans  de  re- 
cevoir des  enrôlements  volontaires,  nonobstant  laquelle 
on  dit  que  ces  enrôlements  sont  très-rares. 

A  la  séance  dn  £4,  un  orateur  a  dit  à  ce  sujet  que  la 
défense  faite  n'avait  concerné  que  l'infanterie,  et  une  ce- 
pendant  personne  ne  s'était  présenté  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie,  corps  pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  défense. 

Ce  fait  sur  lequel  je  n  élève  pas  de  doute  prouverait 
que  ces  deux  services  offrent  moins  d'attrait  aux 
hommes  disposés  à  servir.  Mais  alors  nous  avons  droit 
d'èiro  surpris  aue  le  ministère  qui  nous  oppose  celte 
considération  ait  tout  exprès  placé  l'artillerie  et  la  cava- 
lerie parmi  les  corps  qui  ne  pourront  se  recruter  que 
par  des  enrôlements  volontaires;  puisque  l'expérience 
était  faite  à  leur  égard,  ce  n'était  pas  la  peine  de  la  re- 
commencer. 
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il  fallait  que  ces  forces  existassent,  et  que,  par 
conséquent,  c'était  à  la  législature  à  les  créer.  La 

Î>ersonne  qui  parlait  ainsi  était  de  celles  qui  veu- 
ent  que  chaque  année  le  recrutement  nécessaire 
pour  les  légions  soit  fixé  par  une  loi.  Je  De  sais . 
pas  pourquoi  ces  mômes  personnes  ne  veulent 
pas  aussi  que  la  même  loi  décide  tous  les  ans  si 
le  Roi  pourra  faire  des  enrôlements  volontaires. 
Cette  précaution  serait  tout  à  fait  analogue  à 
celle  qu'ils  réclament. 

Je  n'approuve  ni  leur  pensée  ni  celle  du  mi- 
nistère. 

J'admets  le  principe  du  service  obligé  ;  mais  il 
ne  me  paraît  point  que  cette  obligation  dérive 
de  la  loi  écrite,  ni  que  la  législature  ait  à  s'en 
occuper.  Dans  mon  opinion,  elle  existait  avant  la 
Charte  :  elle  dérive  du  droit  de  cité  ;  elle  est  aussi 
ancienne  que  la  société  elle-même.  J'en  trouve 
la  preuve  dans  les  plus  antiques  monuments  de 
notre  histoire.  Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  re- 
courir aussi  loin.  Les  nations  modernes  mettent 
une  grande  gloire  à  faire  des  institutions  nou- 
velles. Mais  le  plus  souvent  nous  construisons 
sur  des  décombres,  nous  nous' servons  de  vieux 
matériaux  ;  et  quelquefois  comme  les  barbares 
qui,  dans  les  contrées  orientales,  ont  succédé  aux 
anciens  peuples  civilisés,  nous  employons  des 
colonnes  de  marbre  ou  des  torses  de  statues  à 
bâtir  des  chaumières. 

~  Dans  notre  plus  ancienne  France,  la  liberté,  la 
propriété,  la  cité  et  le  service  militaire  étaient 
choses  inséparables  :  tout  homme  libre  était  pro- 
priétaire; tout  propriétaire  était  citoyen;  tout 
citoyen  était  soldat  ;  comme  tel,  il  pouvait  être  re- 
quis à  la  volonté  du  prince  pour  un  temps  déter- 
miné, pendant  lequel  il  servait  à  ses  frais  ;  le 
prince,  en  le  payant,  pouvait  le  retenir  plus  long- 
temps. Cet  usage  a  subsisté  sans  altération  pen- 
dant plusieurs  siècles;  il  en  est  resté  des  traces 
jusqu  à  nos  jours  :  le  ban  et  l'arrière-ban  convo- 
qués pour  la  dernière  fois  en  1689  en  avaient 
conservé  le  principe  (1).  Lorsque  nos  rois  eurent 
affranchi  les  communes,  il  se  trouva  dans  l'Etat 
des  citoyens  qui  n'étaient  pas  propriétaires  ;  mais 
le  premier  de  ces  deux  titres  leur  donna  le  droit 
et  leur  imposa  le  devoir  de  porter  les  armes  : 
tous  ne  pouvaient  être  appelés  à  la  fois;  il  devint 
nécessaire  de  choisir  entre  eux,  on  le  fit  par  la 
voie  du  sort;  ce  fut  l'origine  de  la  milice.  Les 
soldats  propriétaires  servaient  à  cheval  et  à  leurs 
frais,  c'était  la  condition  de  leur  propriété  ;  elle 
dut  rester  libre  de  toute  autre  charge.  Les  sol- 
dats, pour  qui  le  droit  de  servir  ne  résultait  que 
de  la  liberté,  durent  être  défrayés  par  le  prince 
qui  les  employait.  Pour  cela  il  lui  fallut  un  im- 
pôt, on  le  demanda  aux  communes  :  ce  fut  le 
principe  de  la  taille. 

Quand  le  prince  appelait  au  service  militaire, 
soit  Tune,  soit  l'autre  espèce  de  soldats,  il  usait 
donc  d'un  droit  reconnu,  non  contesté  ;  il  exécu- 
tait la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Aussi  ne  voyons- 
nous  pas  que  ce  droit  ait  jamais  été  mis  en  orues- 
tion  ;  que  jamais  il  ait  eu  besoin  d'être  confirmé 
ou  renouvelé  par  aucune  disposition  législative  : 
il  existait  tout  entier  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. 

A  cette  époque,  la  propriété  ayant  cessé  de  faire 
une  partie  élémentaire  du  droit  de  cité,  tout 

(1)  L'espèce  d'aristocratie  qui  résultait  de  cet  ordre 
social  n'était  ni  aussi  bornée,  ni  par  conséquent  aussi 
odieuse  qu'on  pourrait  le  croire  :  trois  millions  de  ci- 
toyens, libres  et  propriétaires,  étaient  dans  notre  France 
actuelle,  les  soldats  de  Charlemagne.  Nous  comptons 
aujourd'hui  80,000  propriétaires  électeurs. 


homme  étant  devenu  libre  et  citoyen,  tout  citoyen 
par  là  même  est  devenu  soldat.  L'institution  des 
gardes  nationales,  la  réquisition,  la  conscription 
n'ont  été  que  des  applications  de  ce  principe. 

Il  subsistait  incontestablement  à  l'heure  de  la 
restauration  ;  le  Roi  remontant,  par  la  grâce  de 
Dieu,  sur  le  trône  de  ses  aïeux,  n'a  eu  besoin, 
non  plus  qu'eux,  d'aucune  loi  pour  être  autorisé 
à  lever  des  armées. 

Rien  de  relatif  à  ce  droit  n'a  dû  être  inséré 
dans  la  Charte,  parce  qu'il  existait  avant  elle, 
comme  le  droit  ae  propriété  qui  n'y  est  point 
établi,  comme  le  droit  de  cité  qui  n'y  est  pas  dé- 
fini, comme  la  royauté  elle-même  qui  n'y  est 
S  oint  créée,  comme  la  succession  au  trône,  par 
roit  de  primogéniture,  qui  n'y  est  pas  même 
mentionnée;  parce  que  ce  sont  toutes  choses 
aussi  anciennes  que  la  monarchie,  sans  lesquelles 
elle  n'a  pu  un  moment  exister,  et  que  l'on  n'au- 
rait pu  les  constituer  de  nouveau  sans  mettre  en 
question  leur  existence  et  celle  de  la  société  elle- 
même. 

Le  Roi,  qui  avant  de  nous  donner  la  Charte, 
était  certainement  Roi,  comme  celui  qui  donne 
est  antérieur  à  celui  qui  reçoit,  avait  certaine- 
ment le  droit  de  lever  des  troupes  et  de  les  com- 
mander. Il  a  conservé  cette  Faculté  non-seule- 
ment parce  qu'il  n'v  a  pas  renoncé,  mais  parce 
qu'il  ne  pouvait  pasle  séparer  de  sa  couronne  (1). 

Si,  d'ailleurs,  pour  l'établir,  on  veut  en  cher- 
cher la  source  dans  la  Charte  même,  on  trouvera 
dans  l'article  qui  énonce  la  prérogative  ou 
(comme  on  a  hasardé  de  le  dire  à  cette  tribune) 
les  fonctions  constitutionnelles  du  Roi,  qu'il  fait 
des  règlements  et  ordonnances  pour  ï exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat;  et  comme  l'obli- 
gation du  service  est  sans  contredit  une  loi  de 
1  Etat,  une  loi  aussi  positive,  aussi  reconnue  que 
la  Charte  elle-même,  il  faut  bien  en  conclure, 
qu'au  Roi  seul  appartient  de  donner  des  ordres 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Opposera-t-on  que  la  Charte,  en  abolissant  la 
conscription,  a  statué  qu'un  mode  de  recrute- 
ment serait  établi  par  une  loi  ? 

La  réponse  serait  facile  :  la  conscription  n'était 
pas  la  loi  du  service  obligé,  c'était  le  mode  de 
son  exécution  ;  elle  doit  être  remplacée  jw  ua 
autre  mode,  et  s'il  faut  à  celui-ci  une  loi,  c'est 

3ue  ce  mode  devant  déterminer  des  formes,  poser 
es  cas  d'exception,  instituer  des  peines,  il  ne 
peut  recevoir  que  de  la  loi  un  caractère  propre  à 
produire  ces  enets. 

Mais  cette  loi,  destinée  à  fixer  un  mode,  n'avait 
à  donner  au  Roi  aucun  droit,  elle  n'avait  à  lui 
imposer  aucune  obligation  :  elle  ne  devait  donc 
ni  créer  ni  organiser  son  armée,  ni  en  déterminer 
la  force,  ni  assigner  telle  nature  de  levées  à  tel 
genre  de  troupes,  ni  enfin  lui  donner  de  soldats 
d'aucun  genre  ;  car  il  est  par  lui-même,  et  par 

(1)  Un  orateur,  dans  la  discussion  relative  aux  articles, 
a  examiné  s'il  était  vrai  que  la  Charte,  étant  une  con- 
cession, tout  ce  qui  n'y  était  pas  accordé'  avait  dû  rester 
à  celui  qui  l'a  donnée.  Il  lui  a  paru,  au  contraire,  que 
la  Charte  étant  un  contrat  fait  par  une  des  parties  con- 
tractantes, hors  de  la  présence  de  l'autre,  il  doit  s'ex- 
pliquer tout  à  l'avantage  de  celle-ci,  et  qu'elle  doit 
profiler  de  tout  ce  aue  la  première  ne  s'y  est  pas  ex- 
pressément réservé.  Nous  devons  regretter  que  ce  cu- 
rieux système,  qui  suppose  qu'avant  la  Charte,  tous  les 
droits  étaient  communs  au  prince  et  aux  sujets,  n'ait 
pas  reçu  à  la  tribune  tous  ses  développements.  Oo  au- 
rait pu  en  déduire  la  faculté  d'élire  le  prince ,  le  droit 
de  le  changer,  celui  de  le  juger,  et  d'autres  corollaires 
qu'il  nous  est  peul-ôlre  réservé  d'entendre. 
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son  titre  de  Roi,  chef  de  la  nation  armée  ;  et 
tous  les  soldats,  ce  qui  veut  dire  tous  les  citoyens, 
sont  à  sa  disposition  et  à  ses  ordres. 

Ici  doit  trouver  place  l'objection  qu'emploient, 
avec  tant  de  confiance,  les  partisans  du  vote 
annuel,  pour  prouver  que  la  législature  doit  dé- 
terminer chaque  année  le  nombre  d'hommes  que 
le  Roi  pourra  lever. 

Le  service  obligé,  disent-ils,  est  une  charge 
publique  ;  donc  c  est  un  impôt,  c'est  même  un 
impôt  foncier  qui  ne  peut,  suivant  la  Charte,  être 
accordé  que  pour  un  an,  à  la  différence  des  con- 
tributions indirectes,  qui  peuvent  être  établies 
pour  plusieurs  années. 

Non,  Messieurs,  le  service  obligé  n'est  point 

une  charge  publique  :  c'est  un  devoir  commun 

à  tous,  mais  personnel  à  chacun.  Ce  n'est  point 
—  .. — a. ».• ___  -..  cji0yeD  ceKg 
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de  ce  droit.  L'impôt  et  le  service  diffèrent  en  ce 
point  essentiel,  que  le  service  est  dû;  comme 
tel,  le  prince  a  droit  de  commander  ;  tandis  que 
l'impôt,  suivant  la  Charte  elle  même,  est  consenti  : 
c'est  pourquoi  le  prince  est  obligé  de  le  demander. 

Ces  devoirs  ne  sont  pas  du  même  ordre  ;  on 
peut  concevoir  un  Etat  sans  impôt,  puisque  la 
France,  pendant  bien  des  siècles,  n'en  a  point 
eu  ;  mais  on  ne  peut  pas  même  en  supposer  un 
où  le  citoyen  ne  soit  pas  obligé  à  marcher  sous 
les  ordres"  de  son  prince  à  la  défense  de  son 
pays. 

Je  sens  que  des  objections  plus  spécieuses 
peuvent  sortir  des  exemples  donnés  par  nos  gou- 
vernements transitoires,  qui  toujours  ont  pensé 
que  les  levées  d'hommes  devaient  être  ordonnés 
par  des  lois. 

Mais  on  sait  à  quel  degré  d'avilissement  nos 
faiseurs  de  lois  avaient  réduit  l'autorité  à  qui  ils 
permettaient  de  les  exécuter  ;  et  Ton  ne  prétend 
pas  apparemment  nous  les  donner  pour  exem- 
ples. 

11  est  vrai  que,  lorsque  cette  même  autorité, 
qu'ils  regardaient  comme  secondaire,  fut  envahie 

Ï>ar  une  main  ferme  et  puissante  ,  celui  qui 
'exerçait  avec  tant  d'audace  crut  toujours  de- 
voir, pour  lever  des  troupes,  s'appuyer  d'une  dis- 
position légale. 
Mais  il  ne  faut  point  oublier  que  le  chef  de  ce 

fouvernement  ne  succédait  pas  aux  rois  de 
rance  ;  il  ne  régnait  que  par  la  grâce  de  la 
révolution  et  de  l'épée;  et  il  était  trop  habile 
pour  ne  pas  emprunter  des  opinions  du  temps 
ce  qui  pouvait,  aux  yeux  des  peuples,  ajouter 
quelque  force  à  son  autorité.  Il  y  a  même  cela  de 
remarquable,  qu'après  s'être  contenté  pendant 
six  ans  pour  cet  usage  de  l'assentiment  delà 
législature  proprement  dite,  soit  qu'il  craignit  de 
ne  pas  toujours  l'obtenir,  soit  que  cette  autorité 
ne  lui  parut  plus  un  levier  assez  puissant  pour 
soulever  le  terrible  fardeau  de  ses  conscriptions 
périodiques,  il  s'adressa  au  sénat.  Ce  pouvoir, 
d'un  genre  particulier,  n'avait  originairement 
été  créé  que  pour  des  fonctions  définies  et  assez 
limitées  ;  mais  depuis,  et  par  un  de  ses  propres 
actes,  il  s'était  donné  la  faculté  de  régler  tout  ce 
qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  constitution ,  ou 
serait  nécessaire  à  sa  marche.  Il  était  ainsi  devenu 
un  pouvoir  constituant,  toujours  à  la  disposition 
du  prince.  En  cherchant  dans  cette  situation 
quelque  analogie  avec  nos  propres  circonstances, 
on  pourrait  dire  que  si  le  gouvernement  impérial 
regardait  le  droit  de  lever  des  troupes  comme 
n'appartenant  pas  à  la  législature  créée  par  la 


constitution,  c'est  qu'il  avait  reconnu  que,  ce 
droit  existant  avant  et  hors  de  la  constitution^ 
il  ne  devait  être  exercé  que  par  l'autorité  qui 
avait  eu  qualité  pour  constituer.  Cette  opinion 
se  rapprocherait  beaucoup  de  celle  que  je  viens 
d'émettre,  puisqu'en  fait  comme  en  droit,  nous 
ne  reconnaissons  en  France  d'autre  pouvoir  con- 
stituant que  le  Roi.  Mais  il  me  suffit  de  prouver 
par  cette  observation  que  la  marche  suivie  par 
ce  gouvernement  ne  peut  pas  plus  servir  de  mo- 
dèle que  celle  des  autorités  éphémères  qui 
l'avaient  précédé. 

Toutefois  on  peut  même,  en  abandonnant  le 
point  de  droit,  insister  sur  les  considérations,  et 
r(  "  " 

sance, 
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de  formes  légales,  il  serait  imprudent  d'oter  au 
Roi  un  si  solide  appui. 

L'objection  ne  serait  pas  sans  réponse.  Je  pour- 
rais dire  d'abord  qu'il  faut  ranger  cette  idée  parmi 
les  préjugés  qu'ont  répandus  chez  nous  vingt- 
cinq  années  de  révolution.  On  s'est  tellement 
habitué  à  voir  toutes  choses  réglées  par  des  lois, 
qu'on  se  persuade  qu'il  en  faut  pour  exécuter 
comme  pour  statuer,  et  qu'on  regarde  le  prince 
comme  un  simple  porteur  d'ordre  de  qui  l'on 
peut  toujours  exiger  qu'il  justifie  de  son  mandat. 
Ce  n'est  point  à  nous,  Messieurs,  à  propager  de 
semblables  erreurs.  Là  où  le  gouvernement  a 
droit  d'agir,  il  agit  avec  pleine  connaissance  ;  il 
est  la  loi  mise  en  action.  Si  donc  nous  recon- 
naissons que  le  service  obligé  est  une  loi  de 
l'Etat,  la  levée  des  troupes  est  l'exécution  de  cette 
loi  ;  et  quand  le  roi  l'ordonne,  il  commande  avec 
autant  crempire  et  de  pouvoir,  que  s'il  exécutait 
une  loi  nouvellement  écrite. 

Mais  si  cette  réflexion  n'était  pas  trouvée  d'un 
grand  poids,  je  ne  jugerais  pas  encore  que  l'ob- 
jection dût  me  faire  changer  d'avis.  Je  pourrais 
l'accepter,  en  m'en  faisant  un  argument,  observer 
que,  si  le  Roi  doit  avoir  le  droit  de  lever  autant 
d'hommes  qu'il  le  juge  à  propos,  je  ne  prétends 
pas  pour  cela  qu'un  ministère  imprudent  doive 
toujours  être  à  même  d'en  user  sans  obstacle  et 
sans  responsabilité  ;  et  je  prends  ce  mot  ici  dans 
sa  principale  acception,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
de  la  responsabilité  au  tribunal  de  l'opinion  • 
publique,  accusateur  moins  discret  et  juge  plus 
sévère  que  ne  le  seront  jamais  les  deux  Chambres. 
Je  ne  doute  point  en  effet  qu'un  ministère  qui 
ne  se  sentirait  pas  environné  de  la  confiance 
générale  n'hésitât  à  ordonner  une  conscription 
(pardonnez,  Messieurs,  si  j'emploie  ce  terme  aboli 
par  la  Charte  :  il  faut  bien  employer  les  mots 
connus,  quand  on  veut  désigner  les  choses  qu'ils 
signifient) ,  qu'il  n'hésitât,  dis-je,  beaucoup  plus 
à  l'ordonner  qu'à  la  proposer  aux  Chambres,  in- 
certain dans  le  premier  cas  de  l'effet  moral  qu'elle 
pourrait  produire,  et  dans  le  second  au  contraire. 
Bien  sûr,  si  la  proposition  passe,  d'être  dégagé 
de  tout  reproche,  comme,  si  elle  est  rejetée,  de 
n'avoir  point  à  répondre  des  événements.  C'est  à 
vous,  Messieurs,  à  juger  si,  mettant  à  part  toute 
question  de  compétence,  il  vous  convient  de  dé- 
placer une  si  grande  responsabilité,  et  de  l'as- 
sumer sur  vous,  sans  autre  utilité  que  d'en  dé- 
barrasser le  ministère. 

11  ne  faut  pas  en  effet  penser  que  l'autorité  des 
Chambres,  au  lieu  de  lui  fournir  des  moyens, 
lui  présentât  plus  d'obstacles  que  l'opinion.  Que 
le  passé  nous  serve  ici  d'exemple  !  Je  n'en  fais 
point  le  reproche  aux  hommes  :  c'est  parce  que 
les  propositions  de  conscription  les  plus  immo- 
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dérées,  les  plus  intempestives,  n'ont  jamais  ni 
essuyé  un  refus,  ni  provoqué  la  moindre  obser- 
vation dans  des  corps  où  se  trouvaient  tant  de 
gens  de  bien  et  d'honneur,  que  je  m'en  prends  à 
leur  position,  et  non  à  leur  personne.  Ce  qu'ont 
fait  ces  corps,  d'autres  corps  pourront  le  faire, 
d'autres  corps  le  feront.  Quelques  différences 
dans  les  éléments  ou  les  circonstances  ne  sont 
pas  le  fond  des  choses.  Quinze  ans  d'expérience 
nous  ont  bien  peu  appris  si  nous  avons  la  vanité 
de  promettre  à  la  France  crue  nous  serons  plus 
sages  et  plus  forts  que  ne  font  été  nos  contem- 
porains, nos  parents  et  nos  amis. 

Je  comprends  donc  très-bien,  Messieurs,  crue  le 
ministère  vous  ait  proposé  de  voter  à  perpétuité 
.  une  levée  annuelle  de  quarante  mille  hommes,  et 
qu'il  se  soumette  à  vous  proposer  les  levées  ex- 
traordinaires, ou  plutôt  qu'il  veuille  vous  charger 
du  soin  de  les  délibérer.  Je  ne  conçois  point  que, 
parmi  nous,  non-seulement  personne  ne  rejette 
cette  dernière  concession,  mais  encore  que  plu- 
sieurs réclament  à  titre  de  droit  la  faculté  du  vote 
annuel,  et  par  \h  convoitent  comme  un  avantage 
ce  qu'ils  devraient  repousser  comme  un  danger. 
Ce  fardeau,  Messieurs,  ne  nous  a  pas  été  imposé  : 
ne  dépouillons  pas  le  gouvernement  de  ses  droits; 
ne  déchargeons  pas  les  ministres  de  leurs  devoirs  ; 
surtout  nrenvions  pas  aux  corps  constitués  qui 
nous  ont  précédés  la  plus  triste  partie  des  sou- 
venirs qu'ils  nous  ont  laissés. 

Si  quelques  personnes  attaches  comme  moi 
à  l'intérêt  monarchique  observaient  que  mon 
opinion  peut  nuire  à  la  puissance,  parce  que  son 
action  isolée  aura  moins  de  ressort,  je  les  prie- 
rais de  considérer  qu'il  n'est  pas  de  ressence  de 
la  monarchie  que  le  prince  puisse  à  son  gré  flaire 
lever  à  la  fois  toute  la  nation  armée,  et  l'entraî- 
ner à  sa  suite  au  travers  du  inonde  pour  ren- 
verser les  empires.  Cela  convient  aux  républiques, 
aux  révolutions,  aux  usurpateurs.  La  monarchie 
doit  être  organisée  pour  la  conservation  et  non 
pour  la  conquête. 

Je  dois  répondre  encore  à  une  objection  qui, 
faite  en  faveur  du  vote  annuel,  attaque  bien  plus 
fortement  le  système  où  l'on  n'admet  aucun  vote. 

Si  le  gouvernement,  dit-on,   peut  lever  des 
troupes  en  nombre  indéfini,  où  sera  la  garantie 
•    de  la  liberté?  où  sera  le  remède  à  ce  pouvoir 
sans  limites? 

Quand  la  liberté  succombe  sous  la  force,  elle 
était  depuis  longtemps  prête  à  périr.  Il  ne  fout 
pns  de  si  grandes  armées  pour  changer  quelques 
magistrats,  disperser  quelques  députés,  et  ren- 
verser une  constitution  qui  n'aurait  pas  sa  racine 
dans  les  mœurs  et  les  affections  des  peuples. 
C'est  là  que  se  trouvent  les  résistances  les  plus 
efficaces,  celles  qui  naissent  de  ,1a  force  de 
Tinertie  et  de  la  puissance  de  l'opinion.  Que 
l'armée  française  soit  de  cent  cinquante  ou  de 
trois  cent  mille  hommes,  elle  suffira  toujours  au 
prince  qui  voudrait  l'employer  pour  changer  les 
fois  du  pays  :  en  tout  temps  il  est  facile  de  dé- 
truire; le  difficile  ensuite  est  d'établir;  il  y  faut 
autre  chose  que  les  soldats. 

Les  dangers  dont  on  fait  tant  de  bruit  doivent 
peu  nous  toucher,  précisément  parce  que  rien  de 
ce  qu'on  met  en  balance  ne  peut  nous  en  ga- 
rantir. 

Nos  institutions  nous  offrent  le  seul  remède 
qu'il  neus  soit  permis  d'y  opposer;  il  est  efficace, 
il  est  suffisant.  C'est  la  raculte  qu'ont  les  Cha.n- 
bres  de  consentir,  et  par  conséquent  de  refuser 
l'impôt. 

J'oserai  à  ce  sujet  invoquer  une  autorité  qui 


doit  ici  avoir  quelque  poids,  car  c'est  celle  d'un 
orateur  distingué  qui  plaide  aujourd'hui  avec 
force  en  faveur  du  vote  annuel.  Occupé  dans  un 
autre  temps  de  nous  prémunir  contre  les  exagé- 
rations du  système  représentatif  auquel  il  semble 
aujourd'hui  donner  plus  de  latitude,  il  voulait, 
nous  disait-il,  corrompre  et  détruire  cette  idée 
fausse  de  représentation;  il  analysait,  à  cet  effet, 
les  fonctions  qui  nous  sont  attribuées  par  la 
Charte,  et  notamment  l'article  qui  nous  appelle  à 
voter  l'impôt;  article  dans  lequel,  probablement, 
il  ne  prévoyait  pas  qu'il  dût  découvrir  un  jour 
le  droit  de  voter  chaque  année  le  renversement 
de  l'armée  du  Roi  ;  et  trouvant  avec  raison  que  ces 
fonctions,  que  ce  droit  était  une  part  considérable 
donnée  à  la  nation  dans  la  confection  de  lois,  c'est 
beaucoup,  disait-il,  et  parce  que  c'est  beaucoup, 
c'est  assez. 

Oui,  Messieurs,  c'est  assez  pour  les  Chambres 
de  pouvoir  donner  ou  refuser  au  Roi  des  fonds 
nécessaires  pour  mettre  en  mouvement  ses  armées. 
Avoir  plus  ce  serait  trop,  car  ce  serait  placer 
dans  la  même  main  le  mal  et  le  remède,  deux 
choses  qui  ne  peuvent  avoir  d'action  l'une  sur 
l'autre  qu'autant  qu'elles  sont  séparées. 

Quant  à  l'embarras  où  l'on  suppose  que 
serait  la  Chambre  à  ne  pas  voter  les  fonds  qui 
seraient  demandés  pour  une  armée  existante, 
comme  cette  objection  peut  s'appliquer  à  toute 
autre  dépense  proposée  dans  un  budget,  je  trouve 
inutile  d'y  répondre  sérieusement.  Toutefois  ie 
ne  peux  m'empôcher  d'admirer  la  résolution  de 
gens  qui  veulent  avoir  le  droit  de  refuser  des 
troupes,  et  qui  ne  se  sentent  pas  capables  de 
refuser  de  1  argent.  Nous  pouvons  juger  par  là 
de  ce  que  ferait  une  Chambre  à  qui  un  roi  guer- 
rier demanderait,  bien  ou  mal  à  propos,  une 
conscription  de  cent  vingt  mille  hommes. 

J'ai  traité,  Messieurs,  le  principal  objet  de  la 
loi  ;  les  autres  articles  ne  me  donneront  lien 
cju'à  un  petit  nombre  d'observations.  Ceux  que 
je  vois  du  n°  6  au  n°l9  sont  uniquement  relatifs 
aux  formes  du  recrutement;  je  me  réserve  de 
les  discuter  quand  la  Chambre  examinera  le 
projet  en  détail.  Quant  à  présent,  ils  me  parais* 
sent  contenir  à  peu  près  tout  ce  qu'aurait  dû  pré- 
senter la  loi.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  n'eût  pas 
confondu  les  choses  et  les  principes. 

Dans  l'article  19,  je  trouve  encore  une  de  ces 
interversions.  Il  y  est  dit  que  les  jeunes  gens 
appelés  seront  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules de  la  légion  du  département  ou  des  légions 
les  plus  voisines.  La  suite  de  l'article  indique  la 
manière  dont  il  en  sera  disposé.  Le  dernier  pa- 
ragraphe énonce  qu'ils  remplacent  les  compagnie» 
départementales,  lesquelles  seront  supprimées. 

Tout  ceci,  excepté  la  dernière  disposition, 
appartient  évidemment  à  l'organisation  de 
l'armée,  chose  que  personne  encore  n'avait  ima- 
giné devoir  être  faite  par  une  loi.  Ce  sont  autant 
de  liens  nouveaux  dans  lesquels  on  resserre 
l'autorité  royale.  On  ne  peut  voir,  sans  surprise, 
que  le  même  ministre,  qui  a  créé  les  légions  par 
une  ordonnance,  en  fasse  consolider  l'existence 
par  la  législature,  de  manière  qu'il  ne  sera  plus 
à  la  portée  du  Roi  d'y  rien  changer. 

La  disposition,  relative  à  l'époque  où  devront 
obtenir  leur  congé  les  jeunes  gens  qui  auront 
fini  leur  service,  me  paraît  avoir  été  heureuse- 
ment amendée  par  la  commission. 

L'idée  d'une  force  de  régerve  n'est  pas  nouvelle 
en  France.  Charles  VU  qui,  en  1444,  avait  créé, 
sous  le  nom  de  gendarmerie,  la  première  tronoe 
réglée  qu'on  ait  vue  eu  Europe,  ordonna,  eu  1448, 
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qu'en  chaque  paroisse  du  royaume  on  élût  un 
habitant,  le  plus  avisé  pour  r  exercice  de  Tare. 
On  appela  ces  hommes  francs  archers,  parce  que, 
non  payés  en  temps  de  paix,  ils  jouissaient  de 

2  uelquês  exemptions.  L'établissement  n'eut  pas 
e  succès.  «  Isolés  dans  leura  villages,  dit  un  de 
«  nos  historiens,  ces  hommes  manquaient  de 
*  cette  émulation  et  de  cet  esprit  de  corps  que  la 
a  réunion  inspire  à  nos  troupes  régulières.  Ils 
«  dédaignaient  d'être  cultivateurs,  et  ne  devinrent 
«  point  de  bons  guerriers.  » 

Les  vétérans,  dont  on  veut  composer  notre 
réserve,  n'auraient  pas  ce  danger  à  craindre;  ce 
sont  des  militaires  tout  formés  qui  comptent 
pour  la  plupart  de  cinq  à  dix  ou  douze  ans  de 
service. 

Cette  institution  a  été  tour  à  tour  attaquée  et 
défendue  par  des  considérations  relatives  aux 
individus  qui  en  sont  l'objet.  Je  ne  m'attache 
point  à  ces  motifs  :  tout  reproche  qui  s'adresse  à 
un  grand  nombre  d'hommes  à  raison  de  circon- 
stances où  ils  n'ont  pas  agi  par  des  détermina- 
tions individuelles,  est  nécessairement  injuste 
dans  la  plupart  de  ses  applications.  Les  éloges 
qu'on  a  prodigués  à  ceux-ci  ne  sont  peut-être 
pas  non  plus  universellement  mérites;  mais 
^'aime  mieux  me  tromper  avec  ceux  qui  louent 
égèrement,  qu'avec  ceux  qui  blâment  en  masse. 
J'écarte  donc  de  la  discussion  tout  ce  qui  est  per- 
sonnel aux  vétérans;  peu  familier  d'ailleurs 
avec  les  combinaisons  militaires,  je  me  borne  à 
quelques  mots  sur  l'opération  considérée  dans  sa 
légalité. 

Votre  commission  observe  très-justement  que 
des  hommes  libérés  en  vertu  d'ordonnances  du 
Roi,  conformes  elles-mêmes  aux  lois  existantes, 
ne  peuvent  être  légalement  rappelés  sous  les  dra- 
peaux. 

On  objecte  que  tout  homme  en  France  étant 
soldat,  la  patrie  peut,  au  besoin,  réclamer  ceux 
qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  sa  défense. 

Tout  homrçe,  sans  doute,  doit  le  service;  mais 
quand  il  a  consommé  ce  devoir,  il  serait  bizarre 
que  ce  fût  une  raison  de  plus  pour  qu'on  pût 
l'obliger  à  recommencer. 

Les  vétérans,  dit-on,  sont  de  braves  et  vigou- 
reux soldats;  ils  s'empresseront  tous  de  servir 
au  moment  du  danger.  J'en  suis  persuadé  ;  mais, 
en  ce  cas,  pourquoi  anticiper  sur  ce  moment  pour 
les  réclamer?  —  Ils  ne  demandent  pas  mieux, 
ajoute-t-on,  que  de  servir.  —  Ouvrez-leur  vos 
rangs;  laissez-les  y  venir,  et  ne  les  forcez  pas 
d'y  entrer.  II  "est  sûrement  très-juste  encore  de 
louer  leur  conduite  et  leurs  dispositions;  il  sera 
plus  juste  encore  de  respecter  la  liberté  que  les 
lois  leur  assuraient,  et  que  le  Roi  lui-même  leur 
a  donnée. 

Le  titre  relatif  aux  dispositions  pénales,  com- 
paré au  code  de  la  conscription,  établit,  dit-on, 
en  faveur  de  la  loi  Louvelle,  une  différence  très- 
avantageuse.  Je  veux  le  croire;  mais  un  orateur, 
qui  ne  s'est  écarté  des  vues  du  projet  que  sous 
le  rapport  du  vote  annuel,  nous  a  prévenus  avec 
assez  de  fondement,  qu'on  trouverait  à  l'exécu- 
tion qu'il  serait  nécessaire  de  recourir  à  des  dis- 


que ce  n'est  pas 
sèment  qu'on  trouve  de  la  différence  entre  le 
projet  et  la  conscription  ;  quand  ces  mesures 
nouvelles  vous  seront  proposées,  il  sera  trop 
tard  peut-être  pour  les  refuser;  elles  seront  adop- 
tées comme  nécessaires,  et,  en  résultat,  au  mé- 
pris de  la  Charte,  nous  aurons  fait,  sous  le  nom 


d'un  mode  de  recrutement,  un  mode  de  conscrip- 
tion. 

Je  ne  quitterai  point  cette  matière  sans  obser- 
ver qu'il  est  étrange  qu'à  côté  de  ce  système  des 
lois  pénales  qu'exige  le  recrutement  par  appel, 
on  n  ait  jamais  songea  placer  un  système  d'en- 
couragement et  de  consolation  pour  les  hommes 
à  qui  l'Etat  prescrit  un  si  grand  sacrifice.  Com- 
ment les  sociétés  modernes,  qui  se  glorifient  d'a- 
voir tant  fait  pour  perfectionner  la  civilisation, 
n'ont-elles  encore  rien  imaginé  pour  garantir  à 
l'élite  des  nations  cette  modeste  sécurité  pour 
l'avenir  que  promettent  aux  ouvriers  les  plus 
obscurs  les  moindres  professions  mécaniques? 
Dans  nos  villes,  les  artisans  forment  entre  eux 
des  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  pour 
s'entr'aider  aux  {ours  de  la  souffrance  et  de  la 
vieillesse.  Les  employés  de  nos  administrations 
trouvent  dans  des  fonds  de  retenue  l'espoir  de 
mener  une  vie  paisible  à  l'époque  où  ils  ne  se- 
ront plus  propres  au  travail.  Le  moindre  garçon 
de  bureau  sait  qu'après  trente  ans  de  bons  ser- 
vices il  pourra  passer  dans  le  repos  ses  derniers 
jours;  et  nous  souffrons,  que  dis-ie?  nous  exi- 
geons que  des  hommes,  choisis  à  dessein  dans  la 
fleur  de  la  jeunesse,  consacrent  à  la  société  leurs 
douze  plus  belles  années,  celles  qui  devaient 
préparer  l'aisance  et  le  bonheur  de  toute  leur 
vie!  que  ces  murs  si  précieux,  ils  les  passent  au 
milieu  de  mille  dangers,  assujettis  aux  fatigues 
et  aux  privations  de  toute  espèce,  pour  ensuite 
être  rejetés  dans  la  vague  du  monde,  sans  liens 
domestiques,  sans  relations  sociales,  étrangers 
aux  arts  par  lesquels  on  échange  du  travail  con- 
tre du  pain;  souvent  exténués,  mutilés,  et,  pour 
me  servir  de  l'expression  du  poète  anglais,  s'es- 
timant  heureux,  après  avoir  perdu  un  bras,  de 
ce  qu'il  leur  en  reste  un  pour  mendier  !  11  y  a 
dans  ces  usages  quelque  chose  de  stupide  et  de 
barbare  qui  donne  un  démenti  cruel  à  toutes  nos 
prétentions  de  sagesse  et  de  philanthropie.  Mes- 
sieurs, la  France  a  donné  à  l'Europe  l'institution 
des  troupes  réglées:  il  lui  appartient  de  donner 
encore  l'exemple  d'une  méthode  qui  procure  à 
la  plus  noble  des  professions  un  avantage  dont 
ne  manquent  pas  les  métiers  les  plus  vulgaires. 
Combien  n'en  serait  pas  relevé  cet  état  de  soldat 
auquel  on  se  refuse  bien  moins  par  la  crainte  des 
dangers  présents  que  par  celle  de  la  misère  à  ve- 
nir! Quelle  force  à  la  discipline,  quelle  garantie 
à  la  bonne  conduite  ne  donnerait  pas  l'espoir 
d'une  aisance  généreusemeut  acquise,  qu'on  n'au- 
rait pas  à  obtenir  comme  une  faveur,  mais  à  re- 
cevoir comme  un  droit,  si  l'on  n'avait  point,  pour 
faute  grave,  été  condamné  à  la  perdre!  Des  vé- 
térans, parvenus  à  ce  repos  qui  ne  serait  pas 
sans  gloire,  seraient  pour  la  jeunesse  un  objet 
d'émulation  et  d'encouragement.  Les  pères  de 
famille,  en  voyant  le  vieux  soldat  heureux  et 
respecté,  ne  seraient  plus  empressés  de  détourner 
leurs  fils  d'une  carrière  qui  ne  serait  plus  sans 
avenir;  et  les  mères  elles-mêmes,  qui  entendent 
avec  tant  d'effroi  les  mots  de  conscription 
et  d'appel,  trouveraient  quelque  adoucissement 
à  penser  qu'à  côté  des  chances  de  la  mort,  la 
prévoyance  du  gouvernement  aurait  placé  la 

Eerspective  de  cette   situation   qui   convient  si 
ien  au  défenseur  de  sa  patrie  :  otium  cum  digni- 

Il  ne  m'appartient  point  de  vous  présenter  à 
ce  sujet  des  projets,  ils  seraient  mal  placés  dans 
cette  discussion  ;  je  ne  fais  qu'indiquer  une  idée 
qu'Userait  facile  au  gouvernement  d'approfondir. 
Je  ne  peux  croire  qu'elle  soit  impossible  à  réa- 
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liser  :  un  pays  où  l'ordre  des  générations  amène 
chaque  année  à  l'âge  de  vingt  ans  283  à  300,000 
jeunes  gens,  parmi  lesquels  l'Etat  n'en  demande 
que  40,000,  offre,  à  cet  égard,  d'autant  plus  de 
latitude,  que  l'institution  elle-même,  en  attachant 
davantage  le  soldat  à  sa  profession,  diminuerait 
beaucoup  le  besoin  de  recrutement.  Ces  considé- 
rations, d'ailleurs,  ne  sont  pas  nouvelles.  Je  crois 
âu'elles  ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  traitées 
ans  le  ministère.  H  ne  faudrait  pas  que  les  dif- 
ficultés de  détail,  qui  se  présentent  toujours  aux 
premiers  aperçus,  détournassent  l'autorité  de 
s'occuper  de  pareils  vues.  J'ose  dire  que  rien  de 

§ius  important  ne  peut  s'offrir  à  la  méditation 
es  amis  de  l'humanité  et  de  la  patrie.  Je  ne 
doute  pas  que  la  jeunesse  appelée  au  service  obligé 
ne  trouvât,  dans  de  telles  mesures,  une  justice 
bien  plus  substantielle,  une  garantie  d'avenir 
bien  plus  précieuse  que  celle  qu'on  a  prétendu 
lui  offrir  dans  le  titre  des  avancements  dont  il 
me  reste  à  parler. 

Plusieurs  éléments  se  sont  présentés  dans  cette 
question  ;  mais  la  discussion  a  bientôt  fait  con- 
naître quel  était  le  nœud  de  la  difficulté.  On  s'est 
trouvé  à  peu  près  d'accord  sur  le  même  mérite 
intrinsèque  de  l'ancienneté,  considérée  comme 
donnant  droit  à  l'avancement.  On  n'a  pas  non 
plus  contesté  sérieusement  au  Roi  le  droit  de 
choisir  les  officiers  de  son  armée.  Tous  les  efforts 
se  sont  réunis  sur  le  point  de  savoir  si  les  règle- 
ments à  faire  pour  déterminer  les  effets  de  1  an- 
cienneté doivent  être  arrêtés  par  le  prince,  ou 
tracés  par  une  loi. 

On  a  dit,  en  faveur  de  la  première  de  ces  opi-  * 
nions,  que  l'ordre  d'ancienneté  ne  pouvait  être 
suivi  à  la  rigueur  sans  produire  quelquefois  des 
avancements  absurdes.  L'ancienneté  n'est  en  effet 
que  le  résultat  du  hasard,  et  le  ministre  de  l'éga- 
lité, comme  on  l'a  qualifié  à  cette  tribune,  est 
aveugle  et  non  responsable.  11  faut  croire  beau- 
coup à  sa  justice  pour  préférer  les  choix  qu'on 
en  obtient  à  ceux  que  ferait  le  Roi  sur  la  pré- 
sentation de  ses  ministres. 


qui  ne  peut 

fective  entre  plusieurs  concurrents,  presque  tous 
du  même  âge,  et  entrés  au  service  dans  la  même 
levée.  Le  choix  dans  l'ancienneté  paraît  donc 
être  la  meilleure  méthode  ;  et  puisque  le  Roi  doit 
faire  ce  choix,  c'est  évidemment  à  lui  à  fixer, 
par  un  acte  de  son  autorité,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  se  propose  d'en  chercher  les  motifs. 
Sans  cette  faculté,  ce  ne  serait  plus  lui  qui  choi- 
sirait, puisqu'il  aurait  à  se  déterminer  par  des 
motifs  qui  seraienttoutà  fait  étrangers  à  sa  volonté. 
C'est  précisément  en  cela  que  consiste  la  préro- 
gative, parce  que,  les  nominations  devant  émaner 
d'une  détermination  unique  et  personnelle,  elles 
ne  peuvent,  dans  l'état,  être  faites  que  par  le  Roi, 
seul  constitué  pour  agir  et  vouloir  personnellement 
au  nom  de  toute  la  société.  Il  serait  étrange,  on 
Ta  remarqué,  que  le  Roi  qui,  d'après  un  projet 
de  loi  soumis  eu  ce  moment  à  nos  méditations, 
doit,  par  le  droit  inhérent  à  sa  couronne,  nommer 
aux  évéchés,  ne  trouvât  pas  dans  la  même  source 
le  droit  de  nommer  un  sous-lieutenant  ! 

Ces  considérations  ont  peu  frappé  les  défenseurs 
du  projet;  à  peine  ont-ils  jugé  à  propos  de  ré- 
pondre à  ce  qu'avaient  dit  sur  ce  point  plusieurs 
orateurs  ;  mais  en  revanche  ils  ont  amplement 
répondu  à  ce  qu'on  ne  leur  disait  pas.  Il  était 
clair  à  leurs  yeux  qu'on  ne  revendiquait  ici  les 
droits  de  l'autorité  royale  que  dans  l'espoir  d'en 


abuser.  On  voulait  que  le  Roi  pût  choisir  partout, 
afin  qu'il  ne  choisît  que  dans  un  petit  nombre  de 
familles  ;  c'était  le  rétablissement  des  privilèges 
qu'on  avait  en  vue,  et  l'on  se  proposait  de  l'ob- 
tenir de  V arbitraire  quotidien  des  ordonnances. 

Avec  ce  genre  de  sagacité,  il  n'y  a  point  d'ob- 
jection qu'on  ne  puisse  résoudre  ;  on  peut  tout 
expliquer,  quand  on  rapporte  tout  aux  passions 
que  l'on  suppose  à  ses  adversaires  :  aussi  a-t-ii 
été  vainement  répliqué  que  beaucoup  de  gens 
parmi  les  partisans  de  la  prérogative  n'avaient 
ni  titres  aux  privilèges,  ni  occasion  d'en  user. 
Le  raisonnement  ne  persuade  rien  aux  personnes 
qui  ont  leurs  raisons  pour  ne  pas  être  convain- 
cues. On  a  reparlé  des  regrets,  des  souvenirs  ;  on 
est  allé  chercher  dans  les  mémoires  du  temps  de 
Louis  XIV  ce  qu'ont  dans  leur  cœur  les  nobles 
du  temps  présent.  Des  épigrammes  de  si  bon 
goût,  des  citations  si  applicables  ont  paru  prouver 
évidemment  que  le  Roi,  libre  de  choisir,  ne  choi- 
sirait jamais  que  des  officiers  nobles,  et  que,  de 
plus,  ce  seraient  toujours  de  mauvais  officiers. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien 
ces  conjectures  sont  inconvenantes  et  inconsti- 
tutionnelles. Personne  n'est  fondé  à  présumer 
qu'un  des  pouvoirs  constitués  usera  mal  d'un 
droit  qui  lui  appartient,  et  encore  moins  à  pré- 
tendre, sous  ce  prétexte,  qu'il  doit  lui  être  ôté. 
Ce  qu'on  ne  peut  trop  admirer,  c'est  que  ce  soit 
précisément  le  ministère  du  Roi,  qui,  redoutant, 
ou  pour  lui-même,  ou  pour  ses  successeurs,  l'in- 
fluence des  gens  en  crédit,  imagine  de  dépouiller 
le  prince,  non-seulement  du  droit  de  choisir, 
mais  même  de  celui  de  tracer  à  ses  ministres  les 
règles  destinées  à  le  défendre  contre  leur  propre 
faiblesses.  Si  cette  abnégation  ne  tendait  qu'à 
diminuer  leur  consistance,  elle  serait  encore  un 
mal,  parce  que  leur  autorité  n'est  au  fond  que 
celle  du  prince.  Mais  comme  elle  aura  pour  effet 
de  diminuer  la  portion  du  pouvoir  que  le  Roi 
n'a  pas  déléguée,  jamais,  ce  me  semble,  le  minis- 
tère n'aurait  dû  proposer  une  pareille  disposition. 
Jamais  aussi  la  législature  ne  la  doit  accepter. 
Elle  ne  peut  recevoir  cet  abandon  d'une  attribu- 
tion qui,  ne  lui  ayant  pas  été  originairement  con- 
cédée, changerait  les  rapports  établis  par  la 
Charte  entre  les  différents  pouvoirs.  Elle  altére- 
rait en  ce  point  l'acte  fondamental  de  notre  gou- 
vernement, et  réduirait  en  fait  cette  opinion  si 
fausse  et  si  dangereuse  qu'une  loi  peut  modifier, 
celle  sur  laquelle  reposent  toutes  les  autres  (1). 

(1)  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  discours  où 
tout  est  à  remarquer,  mais  dont  quelques  points  peuvent 
être  controversés,  dit,  à  cette  occasion,  que  le  Roi  peut 

Înoposer  aux  Chambres  tout  ce  qu'il  trouve  utile  à 
'Etat.  La  royauté,  ajoute-t-il,  e$t  entre  ses  mains  un 
trésor  qu'il  fait  valoir  pour  le  bien  des  peuples,  et  non 
un  dépôt  stérile  qu'il  soit  simplement  chargé  de  trans- 
mettre à  ses  descendants. 

Il  y  a  beaucoup  de  choses  que  le  Roi  ne  peut  pas 
proposer  aux.  Chambres.  Ce  sont  toutes  les  dispositions 
qui  le  feraient  cesser  lui-même  d'être  Roi,  et  détrui- 
raient la  représentation  ainsi  crue  la  monarchie,  en  met- 
tant le  gouvernement  dans  les  Chambres.  La  royauté 
n'est  un  trésor  pour  le  pays  qu'autant  Qu'elle  reste 
dans  la  main  du  Roi.  Ce  qu'il  en  laisse  échapper,  loin 
de  tourner  au  profit  des  peuples,  devient  funeste  pour 
eux  comme  pour  lui.  Car  ce  n'est  que  par  aes  convul- 
sions que  l'autorité,  une  fois  égarée,  remonte  ensuite  à 


doivent  obéir.  Pour  que  ce  dépôt  ne  soit  pas  stérile,  il 

faut  le  garder  et  en  user.  Le  négliger,  c'est  le  violer. 

Dans  le  même  discours  M.   le  ministre  observe  que 

la  milice  n'était  autre  chose  que  la  conscription  frappant 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [22  janvier  1818.) 


445 


Une  pareille  loi  serait  véritablement  un  acte  ad* 
•  ditionnel  à  la  Charte,  parce  qu'elle  supposerait 
dans  l'autorité  d'où  elle  émanerait  un  pouvoir 
égal  à  celui  de  l'auteur  de  la  Charte.  Je  vous 
supplie,  Messieurs,  de  peser  cette  observation  qui 
me  parait  d'un  ordre  plus  élevé  que  toutes  ces 
imputations  personnelles  et  ces  arguments  de 
circonstances,  sur  lesquels  on  croit  pouvoir  éta- 
blir la  nécessité  de  changer  notre  constitution. 

C'est  parce  que  les  défenseurs  du  projet  sentent 
bien  que  le  raisonnement  ne  peut  le  justifier, 
qu'ils  font  tant  valoir  le  motif  des  considérations. 
11  faut,  nous  dit-on,  unir  le  Koi  à  son  peuple  ;  il 
faut  nationaliser  l'armée.  Ces  expressions,  sou- 
vent répétées  à  cette  tribune,  ne  présentent  pas 
sur  le  champ  à  la  pensée  le  vrai  sens  qu'on  y 
attache.  Il  est  bon  cependant  de  les  comprendre, 
puisqu'on  en  tire  des  arguments. 

Une  armée  composée  de  Français,  commandée 
par  le  Roi  de  France,  est  si  évidemment  une 
armée  française,  qu'on  ne  devine  pas  d'abord  ce 
qui  lui  manque  pour  être  une  armée  nationale; 
mais  le  langage  de  la  Révolution  a  ses  mots 
techniques,  qui,  comme  ceux  de  tous  les,  arts,  ne 
sont  bien  compris  que  par  des  hommes  spéciaux. 
Dans  cet  idiome,  le  mot  national,  employé  aux 
intérêts  publics,  est  le  corrélatif  du  mot  royal,  de 
manière  que  l'un  rappelle  toujours  l'autre  sans 
jamais  se  confondre  avec  lui.  C'est  une  formule 
abrégée  de  distinction,  par  laquelle,  avec  un  peu 
d'usage,  on  s'entend  tout  de  suite.  Ainsi,  quand 
on  nous  parle  de  nationaliser  l'armée,  on  com- 
prend qu  il  s'agit  de  lui  apprendre  à  se  séparer, 
parla  pensée,  du  chef  de  la  nation,  pour  se  re- 
garder comme  appartenant  de  plus  près  à  la 
nation  elle-même  qui,  dans  cette  acception,  doit 
aussi  toujours  être  considérée  isolément  du  Roi. 
L'armée  se  trouve  ainsi  bien  avertie  que  ces 
deux  intérêts  sont  distincts  ;  qu'ils  peuvent  même 
se  trouver  opposés;  et  que,  dans  ce  cas.  une 
armée  nationale  doit  naturellement  s'attacher  à 
l'intérêt  national. 

Le  soldat,  s'il  est  vrai,  peut  quelquefois  mal 
juger  de  ces  cas  ;  mais  c'est  beaucoup  qu'il  3ache 
qu  il  est  de  son  devoir  d'en  raisonner,  et  l'on 
espère  au  besoin  lui  enseigner  ce  qu'il  aura  à 
faire. 

sur  une  seule  classe  de  citoyens,  la  conscription  sauf 
l'égalité  !  Demander  la  milice,  dit-il,  c'est  donc  de- 
mander la  conscription  avec  les  privilèges,  avec  l'arbi- 
traire. 

Il  faut,  pour  juger  les  institutions,  en  considérer  le 
principe.  J'ai  dit  plu3  bant  que  les  citoyens  proprié' 
taires  (c'est  ce  qu'on  a  depuis  appelé  nobles)  étaient 
originairement  tons  obligés  au  service,  et  que  cette 
obligation  avait  subsisté  jusqu'à  nos  jours.  Ils  n'étaient 
pas  exempts  de  la  milice  ;  mais  ils  n'y  étaient  pas  com- 
pris, parce  qu'ils  étaient  tous  censés  de  droit  et  de  fait 
soldats  du  Roi.  L'inégalité  consistait  donc  en  ce  qu'on 
requérait  seulement  quelques  miliciens  par  la  voie  du 
sort,  mais  que  les  nobles  pouvaient  tous,  et  toujours, 
être  requis.  C'était  sans  doute  un  privilège  pour  ceux- 
ci.  C'est  le  seul  qu'ils  aient  réclamé  quand  on  les  a 
tous  abolis  ;  c'est  celui  qu'ils  ont  fait  valoir  sous  les 
drapeaux  de  Condé,  sur  les  rives  de  la  Loire,  et  par- 
tout où  l'honneur,  à  défaut  d'ordre,  les  a  appelés.  Les 
exemptions  de  milice  n'avaient  rien  de  commun  avec 
ce  devoir  spécial  de  la  noblesse  ;  elles  avaient  été  ac- 
cordées par  diverses  ordonnances  à  des  officiers  de  jus- 
tice et  de  finance,  à  des  employés  des  fermes,  aux  mé- 
decins, avocats,  procureurs,  notaires,  huissiers,  maîtres 
de  postes,  etc.  etc.,  c'est-à-dire,  en  général,  à  des  per- 
sonnes qui,  sans  ces  exceptions ,  auraient  dû  y  être 
comprises.  Aucune  faveur  de  ce  genre  ne  pouvait  re- 

Sarder  la  noblesse,  puisque  rien  ne  pouvait  l'exempter 
u  service. 


Le  mot  de  peuple  a  aussi  son  sens  propre 
qui  n'est  pas  celui  qu'y  donne  le  vulgaire  quand 
il  veut  désigner  l'ensemble  des  citoyens.  Il 
s'emploie  ici  dans  un  sens  restrictif.  Quand  on 
dit  qu'il  faut  unir  le  Roi  à  son  peuple,  on  entend 
par  là  qu'il  faut  le  détacher  d'une  partie  de  ce 
même  peuple  qu'on  se  propose  apparemment 
d'en  retrancher;  on  pense  a  l'éloigner  de  quelques 
hommes  qui  ont  tant  aimé,  tant  servi  la  monar- 
chie, qu'on  hait  en  eux  les  titres  qu'ils  ont  à  la 
bienveillance  du  monarque.  Sentiment  injuste  et 
jaloux  qui  envie  au  malheur  ses  victimes,  qui 
poursuit  au  milieu  des  tombeaux  la  poussière  des 
grandeurs  oubliées,  qui  calomnie  les  regrets, 
qui  insulte  aux  souvenirs,  et  ne  veut  pas  même 
pardonner  au  néant  d'avoir  existé. 

Je  me  garde  bien  d'attribuer  à  personne  en 
particulier  de  telles  idées;  mais  il  est  difûcilede 
ne  pas  les  reconnaître  dans  plusieurs  des  choses 
qui  ont  été  dites  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement.  On  a  trouvé,  avec  raison, 
très-remarquable  la  manière  dont  un  projet  pré- 
cédent ,  celui  qui  concernait  la  liberté  de  la 
presse,  avait  été  combattu  dans  cette  Chambre  : 
on  ne  doit  pas  trouver  peut-être  moins  digne 
d'attention  la  façon  dont  celui-ci  a  été  défendu. 
D'un  côté,  des  orateurs,  qui  ne  font  pas  habitude 
de  louer  les  mesures  du  gouvernement,  ont 
donné  de  grands  éloges  aux  concessions  que  fait 
le  projet  de  loi  à  l'intérêt  populaire  ;  mais  les 
expressions  même  de  leur  satisfaction  ont  je  ne 
sais  quoi  de  dédaigneux  qui  prouve  qu'on  reçoit 
comme  un  droit  ce  que  1  autorité  abandonne,  et 
qu'on  est  peut-être  plus  jaloux  de  ce  qui  lui 
reste  que  flatté  de  ce  qu'on  obtient. 

D'autre  part,  les  amis  les  plus  prononcés  du 
ministère  s'évertuent  à  le  féliciter  des  sacrifices 
qu'il  offre  si  généreusement  à  la  liberté  ;  mais, 
au  travers  des  louanges,  plusieurs  ont  laissé 
percer  des  regrets  ;  quelques-uns  même  ont  paru 
chercher  des  remèdes.  C'est  sans  doute  dans 
cette  vue,  et  comme  pour  retenir  par  des  mots 
ce  qu'ils  voient  se  perdre  par  des  dispositions, 
qu'ils  nous  ont  avertis  de  ne  pas  prendre  trop  à  la 
lettre  l'expression  de  gouvernement  représentatif, 
et  de  ne  pas  croire  que  ce  fût  là  ce  que  la  Charte 
nous  a  donné.  Ainsi  l'entendait  apparemment  un 
défenseur  officiel  du  projet,  dans  le  discours  du- 
quel nous  avons  appris  que  les  deux  Chambres 
étaient  des  conseils  que  la  Charte  avait  donnés 
au  Roi,  mais  qu'en  lui  seul  résidait  toute  la  puis- 
sance, et  qu'elle  se  trouvait  également  dans 
toutes  les  manifestations  de  sa  volonté. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  la  fausse  image  d'une 
législature  représentative  qu'on  oblige  le  Roi  de 
France  à  demander  des  soldats  ;  c'est  par  des 
Chambres  consultatives  qu'on  fait  régler  en  forme 
de  loi  l'organisation  de  rarmée,  le  recrutement 
de  la  garde  royale,  le  mouvement  des  corps  et 
l'avancement  des  officiers. 

Soyez  du  moins  conséquents,  dirai-je  aux  par- 
tisans de  ces  systèmes. 

Si  les  pairs  de  France,  si  les  députés  des  dé- 
partements sont  de  simples  conseillers,  ne  livrez 
pas  à  leurs  délibérations  de  si  grands  intérêts  ; 
ne  cherchez  pas  dans  leurs  opinions  un  appui 
que,  sans  caractère  ni  consistance,  elles  ne  peu* 
vent  vous  donner.  N'espérez  pas  emprunter  de 
la  force  à  ce  qui  n'a  qu  une  vaine  apparence. 

Mais  si  ces  pairs,  si  ces  députés  sont  ce  que  la 
Charte  les  a  faits  ;  s'ils  sont  des  pouvoirs  consti- 
tués; s'ils  ont  qualité  pour  voter,  droit  pour 
refuser  ;  s'ils  sont  enfin  des  corps  faits  pour  vou- 
loir, et  par  là  môme  capables  d'envahir,  ne  leur 
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abandonnes  pas  ce  pouvoir  royal  dont  vous 
répondez  et  au  prince,  au  nom  de  qui  vous 
l'exercez,  et  à  ses  successeurs,  et  à  la  nation,  et 
aux  Chambres  elles-mêmes  qui,  tôt  ou  tard,  nous 
demanderont  un  compte  sévère  de  cette  clef  de 
l'édiGce  social  qui  vous  avait  été  confiée. 

Chaque  circonstance  de  cette  mémorable  dis- 
cussion a  semblé  révéler  un  danger.  Les  nuances 
d'opinion  qui  avaient  dernièrement  paru  séparer 
quelques  personnes  du  drapeau  ministériel,  se 
sont  remontrées  avec  plus  d'intensité  ;  et  malgré 
tout  l'artifice  des  précautions  oratoires,  t'attaque 
non  plus  que  la  défense  n'ont  pas  été  sans  amer- 
tume. Ce  n'est  pas  que  cette  armée  de  formation 
nouvelle  ait  beaucoup  grossi  ses  rangs  ;  mais  elle 
conserve  son  attitude  :  or,  comme  les  conventions 
en  fait  de  principes  sont  trop  rares  pour  appuyer 
des  conjectures,  il  faut  bien,  pour  expliquer  ce 
phénomène,  l'attribuer  moins  à  la  méditation  qui 
épure  les  doctrines  qu'à  cette  sagacité  qui  juge 
de  loin  les  événements  :  Mens  provida  futuri. 
On  a  vu,  dans  d'autres  temps,  des  hommes  con- 
fiants dans  leur  sagesse,  qui,  ne  se  flattant  pas 
4e  pouvoir  suspendre  la  ruine  de  l'autorité  qu'ils 
servaient,  osaient  aider  eux-mêmes  à  la  renver- 
ser, persuadés  qu'ils  seraient  ensuite  assez  forts 
pour  la  rétablir  sur  de  nouveaux  fondements. 
Vaines  illusions  que  la  vanité  fait  à  la  conscience  ! 
Nos  tristes  annales  nous  apprennent  en  vingt 
endroits  comme  le  sort  se  joue  de  ces  doctes 
prévoyances,  comme  les  événements  entraînent 
dans  le  même  abîme  et  confondent  dans  les 
mêmes  souvenirs  les  ennemis  simulés  et  les  véri- 
tables destructeurs. 

Le  ministère,  cependant,  peut  juger  par  ces 
symptômes  de  l'état  des  esprits  et  de  la  marche 
des  opinions.  Il  peut  voir  si  le  moment  est  pro- 
pice pour  faire  offrir  par  l'autorité  des  avantages 
3ui  bientôt  serviront  d'armes  pour  la  combattre  ; 
peut  calculer  si  nos  circonstances  exigeaient 
que,  pour  compléter  sur  le  papier  les  cadres  de 
1  armée,  on  donnât  à  toutes  les  affections  un  si 

Î^rand  éveil;  si  elles  permettaient  que.  ne  pouvant 
ever  et  payer  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  on 
inquiétât  à  la  fois  toutes  les  familles,  et  qu'envi- 
ronné des  douceurs  ainsi  que  des  présages  de  la 
Saix,  on  appelât  toute  la  population  à  s'occuper 
e  guerre  et  de  conscription.  11  y  a  pour  les  na- 
tiqns  comme  pour  les  individus  des  moments  de 
crise  où  toute  agitation  est  un  danger.  Je  ne  peux 
croire  qu'il  fallût  à  notre  position  tout  cet  éclat, 
tout  ce  système,  toutes  ces  discussions  ;  et,  en 
résultat,  jTai  peine  à  penser  que  la  monarchie  y 
ait  autant  gagné  en  considération,  qu'elle  y  aura 
perdu  en  puissance  positive. 

Convaincu  donc  qu'il  n'est  point  indispensable 
d'employer,  quant  à  présent,  autre  chose  que 
l'enrôlement  volontaire»  persuadé  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  est  contraire  à  la 
Charte,  aux  droits  du  Roi,  et  aux  rapports  établis 
entre  les  pouvoirs  constitués;  ne  doutant  pas 
d'ailleurs  qu'il  ne  soit  facile  au  ministère  de  com- 
biner un  mode  de  recrutement  qui  assure  au 
soldat,  après  un  temps  de  service  déterminé,  des 
moyens  d'existence,  et  désirant  que  ce  projet 
nous  soit  présenté  dans  la  session  prochaine,  je 
m'unis  à  mon  collègue  M.  de  Villèie  pour  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  CourvoUIer.  Je  n'examinerai,  selon  mon 
usage,  que  l'esprit  géuéral  et  les  principes  du  pro- 
jet de  )pi  ;  les  amendements  et  les  détails  se 
reproduiront  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Si  hqus  cQmparpn$  le  système  militaire  qu'on 


nous  propose  au  système  actuel  des  puissances  qui 
nousentourent,ilnoussemblerad'abordinsuffisant. 
La  Prusse  et  l'Autriche  ont  adopté  la  conscriptioa 
et  organisé  une  landwehr.  En  Russie,  l'habitant 
appartient  au  propriétaire  ;  l'empereur  a  sous 
sa  main  une  foule  de  soldats.  L'Angleterre  avait 
sur  pied,  avant  ses  derniers  efforts,  deux  cent 
trente  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  indé- 
pendamment de  sa  légion  allemande  et  de  ses 
troupes  de  marine  qui  pouvaient  s'élever  à  soixante 
mille  hommes.  Elle  avait  en  outre  soixante-dix 
mille  hommes  de  milices  soldées,  pour  le  service 
des  garnisons  et  des  côtes  ;  elle  a  enfin  une 
milice  volontaire  ou  garde  nationale,  qui  se 
rassemble  par  régiments,  chaque  année,  pour  les 
exercices  militaires. 

Le  système  militaire  adopté  par  toutes  tes  puis- 
sances de  l'Europe}  disait  un  orateur  à  la  séance 
de  mardi  dernier,  vous  impose  tobligation  de 
mettre  vos  moyens  de  défense  en  harmonie  avec  les 
leurs.  Vous  n*avez  pu  croire  que  je  me  fusse  inscrit 
pour  combattre  une  proposition,  trop  juste  pour 
n' avoir  pas  d'abord  frappé  mon  esprit,  trop 
française  pour  n'être  pas  tout  entière  dans  mon 
cœur.  Dans  le  ipême  discours,  le  même  orateur 
nous  reproche  de  chercher  des  garanties  dans  l'in- 
stitution militaire  la  plus  forte  qui  ait  jamais 
existé.  QuMl  s'accorde  donc  avec  lui-même  !  si 
le  système  militaire,  adopté  par  les  puissances  de 
l'Europe  est  précisément  celui  où  nous  cherchons 
une  garantie,  l'orateur  qui  le  repousse  ne  s'est 
donc  inscrit  que  pour  combattre  la  proposition 
trop  juste,  qui  d'abord  avait  frappé  6on  esprit. 
Je  ne  l'embarrasse  point  ici  dans  un  sophisme; 
dl  faut  ou  qu'il  souscrive  à  l'assertion,  ou  qu'il 
réussisse  à  nous  convaincre  qu'en  Prusse,  en 
Autriche,  en  Russie,  l'enrôlement  volontaire  est 
le  seul  mode  adopté  pour  le  recrutement  de 
l'armée  active,  et  que  l'enrôlement  forcé  n'a 
d'autre  fin  que  les  cadres  de  la  landwehr.  c'esl- 
à-dire  qu'il  n'est  pas  jour  quand  le  soleil  luit. 

Cet  honorable  membre  désire  que  la  partie  du 
projet  de  loi  relative  à  l'enrôlement  volontaire  soit 
appliquée  au  recrutement  de  la  totalité  de  l'armée 
active  ;  c'est  là  précisément  l'une  des  dispositions 
du  projet  de  loi  :  que  l'enrôlement  forcé  soit  res- 
treint a  la  formation  d'une  réserve.  Mais  si  l'enrô- 
lement volontaire  ne  suffit  pas  à  la  formation  de 
l'armée  active,  la  France  sera  donc  réduite  à 
n'entretenir  pour  sa  défense  que  des  cadres  ou 
des  dépôts  *  l'honorable  membre  reconnaît  pour- 
tant que  1  Europe  se  couvre  de  soldats  ;  il  veut 
gue  de  fortes  primes  provoquent  les  enrôlements  ; 
je  ne  puis  admettre  ici  sa  méthode  ;  j'en  don- 
nerai plus  bas  les  raisons  ;  d'ailleurs  ce  n'est 
point  le  mode  adopté  par  ces  puissances  avec 
lesquelles  il  avoue  que  notre  système  doit  être 
mis  en  harmonie.  Sans  nommer  l'Angleterre, 
c'est  là  sans  doute  qu'il  aura  puisé  son  projet  ; 
puisqu'il  nous  annonce  Ravoir  calqué  sur  le  mo- 
dèle des  autres  puissances:  en  ce  cas,  il  a  méconnu 
son  modèle  ;  il  altère  Je  mode,  il  confond  ce 
que  l'évidence  même  sépare. 

En  Angleterre,  le  recrutement  de  la  troupe  de 
ligne  est  réputé  volontaire;  mais  on  y  supplée 
au  besoin  par  un  contingent  que  Ton  affecte  à 
chaque  régiment  de  milice  soldée  ;  le  choix  des 
hommes  appartient  à  l'état-major  du  bataillon. 
La  milice  soldée  se  recrute  par  des  enrôlements 
volontaires  ou  forcés.  Les  listes  embrassent  la 
population  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans;  on 
n'en  excepte  que  les  hommes  veufs  ou  mariés 
çt  piVes  de  cinq  enfants  ;  en  sorte  que  l'Anglais 
reste  assujetti  durant  vingt-sept  ans  à  quitter,  au 
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gré  du  sort,  son  ménage  et  ses  enfants  pour  le 
service  de  la  troupe  de  ligne,  ou  le  service  non 
moins  rigoureux  de  la  milice. 

D'autre  part,  le  soldai  anglais  ne  s'engage  point 
pour  couvrir  les  côtes  de  son  île  :  sa  patrie  le 
craiut  et  l'éloigné  ;  on  l'embarque  pour  le  con- 
tinent ou  les  colonies;  il  sert  tant  qu'il  est  à  même 
de  porter  les  armes  ;  qu'il  passe  librement  ou  for- 
cément de  la  milice  dans  la  troupe  de  ligne,  il 
touche  10  guinées,  souvent  même  une  plus  forte 
somme;  peut-on  payer  assez  chèrement  de  tels 
services  I  Mais  il  n'en  est  pas  moins  enrôlé  forcé- 
ment pour  l'armée  active,  quand  l'enrôlement  vo- 
lontaire ne  suffit  pas  :  quelle  puissance  serait 
assez  aveugle  pour  se  livrer  à  la  merci  d'une 
chance  facultative,  d'une  ressource  qui,  par  sa 
nature,  loin  de  s'étendre  avec  le  besoin,  se  Res- 
treint au  contraire  en  proportion  du  danger  qui 
commande  et  de  l'urgence  qui  la  réclame? 

Le  plan  de  l'honorable  membre  ne  repose  donc 
que  sur  une  contradiction  manifeste,  et  sur  une 
supposition  qui  le  détruit  :  retraçons  du  reste  en 
peu  de  mots  ses  raisonnements  et  ses  preuves. 

L'orateur  analyse  rapidement  le  discours  de 
M.  de  Villèle,  puis  il  s'écrie  : 

Quel  rapport  ont  ces  réflexions  et  ces  épisodes 
au  système  général  et  aux:  principes  du  projet 
de  loi  ?  À  quoi  bon,  pour  la  question  qui  nous 
occupe,  les  mariages  sans  mesure,  la  lettre  du 
maréchal  de  Villars  ,  la  loyauté  qui  mène  les 
Français  ,  l'exagération  des  forces  militaires  , 
les  gouvernements  insensés  qui  ont  péri,  les 
martyrs  de  l'injustice ,  la  disette  de  l'an  dernier  , 
le  conseil  d'Etat  et  le  ministère  ?  Est-ce  par  des 
circonlocutions  de  fantaisie  qu'on  discute  sérieu- 
sement une  loi  ? 

11  n'est  dans  tout  cela  que  trois  raisonnements 
qui  se  réfèrent  à  la  question  :  le  premier,  c'est  le 
reproche  de  recourir  aux  appels  pour  ne  com- 
pléter les  cadres  que  sur  les  contrôles ,  et  ce 
raisonnement,  sans  doute  on  peut  se  dispenser  d'y 
répondre.  Le  second  est  relatif  à  la  réserve  ;  il 
ne  porte  que  sur  la  modification  d'un  article 
et  une  circonstance  passagère.  Le  troisième 
s'élève  contre  l'assertion  gue  les  enrôlements 
volontaires  ne  peuvent  suffire  ;  mais  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  le  projet  de  loi  les  admet  :  il 
faut  quarante  mille  hommes,  durant  quatre  an- 
nées, pour  compléter  les  corps  ou  les  cadres,  et 
que  chaque  année  vingt  mille  hommes  s'offrent 
librement,  l'appel  ne  portera  que  sur  vingt  mille  ; 
les  Chambres  vérifieront  chaque  année  le  double 
état.  Est-ce  donc  sur  une  conjecture  plus  ou 
moins  probable,  que,  pour  nous  mettre  en  har- 
monie avec  les  puissances  qui  nous  entourent, 
nous  devons  écarter  la  seule  base  qui  nous  offre 
certitude  et  sécurité  ?  Le  même  orateur  se  plaint 
de  l'invasion  des  doctrines  ;  mais  cette  mvasion, 
qui  en  donne  1  exemple  et  qui  s'y  associe  chaque 
jour  ?  J'écarte  donc  les  épisodes  et  les  raisonne- 
ments, je  les  oublie,  pour  revenir  à  la  discussion 
du  projet  de  loi. 


pourront 

soixante-dix  mille  ;  en  tout,  deux  cent  vingt 
mille,  officiers  ou  soldats.  C'est  peu  sans  doute, 
en  proportion  de  la  mesure  que  notre  population 
comporte,  et  que  le  vœu  national  pourrait  ré- 
clamer dans  l'intérêt  de  notre  sûreté  et  de  notre 
gloire. 

Cependant  si  l'on  considère  que  l'appareil  ot 


l'entretien  de  ces  armées  énormes  menacent  l'Eu- 
rope d'une  ruine  inévitable,  assertion  qu'il  serait 
aisé  d'établir  en  calculant  mathématiquement  le 
nombre  de  soldats  qu'une  nation  peut  solder  et 
entretenir,  eu  égara  à  sa  population  et  sa  ri- 
chesse ;  si  l'on  reconnaît  que  la  civilisation,  les 
sciences  et  les  arts  sont  prêts  à  fuir  de  notre 
hémisphère,  si  la  justice  et  la  modération  ne 
rognent  enfin  sur  les  rois  comme  sur  les  peuples  ; 
si  l'on  se  rappelle  que  la  France  a  trop  longtemps 
donné  l'exemple  de  l'ambition  et  des  conquêtes  ; 
on  avouera  que  c'est  à  elle  surtout  qu'il  appar- 
tient de  donner  celui  de  la  modération  et  de  la 
réserve.  Placés  sur  un  sol  fertile  et  sous  un  beau 
ciel,  défendus  par  la  mer  et  les  fleuves,  couverts 
par  des  forteresses  ou  des  montagnes,  notre  heu- 
reuse vocation  c'est  de  jouir  des  dons  de  la  nature 
et  de  l'industrie,  sans  chercher  au  loin  l'agitation 
dans  les  combats.  Louis  XIV  fixa  nos  limites  ; 
sous  Louis  XV,  nous  n'avons  combattu  que  pour 
des  intérêts  étrangers  ;  sous  Louis  XVI,  nous 
n'avons   fait   que  protéger    nos  colonies  ;  les 

guerres  de  la  Révolution  furent  l'effet  momentané 
e  la  tourmente  :  l'ordre  renaît  et  la  nouvelle  at- 
titude de  l'Europe  nous  éloigne  plus  que  jamais 
du  théâtre  sanglant  des  alarmes. 

Mais  de  quelque  horizon  que  la  politique  mo- 
derne nous  entoure,  la  France  a  besoin  d'une 
armée  pour  sa  police  intérieure  et  pour  sa  défense. 
Une  armée  ne  se  recrute  que  par  des  enrôlements 
volontaires  ou  forcés.  L'enrôlement  volontaire 
est  gratuit  ou  provoqué  par  une  prime.  L'enrô- 
lement volontaire  provoqué  par  une  prime  est, 
de  tous  les  modes,  le  pluB  vicieux.  Rome  écartait 
jusqu'aux  prolétaires  *,  ce  n'est  point  avec  des 
bandas  mercenaires  que  la  Grèce  repoussa  l'Asie  ; 
des  montagnards  uuis  ont  triomphé  de  la  puis- 
sance de  l'Autriche  ;  nos  anciennes  bandes  ont 
désolé  notre  sol,  plus  que  protégé  nos  aïeux. 

L'enrôlement  volontaire  et  gratuit  est  moins 
fâcheux  ;  du  moins,  il  n'offre  point  un  appât 
à  la  fainéantise  et  à  la  débauche  ;  cependant  le 
jeune  homme  laborieux,  que  le  sort  enlève  à  ses 
foyers*  portera  sous  les  drapeaux  un  esprit  plus 
ferme  et  des  mœurs  moins  suspectes  ;  il  servira 
son  Roi,  il  aimera  la  gloire  ;  il  ne  sera  point  le 
complice  haineux,  l'instrument  aveugle  de  l'op- 
pression. Le  projet  de  loi,  sous  ce  rapport,  a  pré- 
venu nos  vœux  et  devancé  notre  prudence  ; 
voyons  si  dans  l'application  les  principes  en  sont 
justes  ou  défecteux  ;  ils  se  réfèrent  à  quatre 
objets  :  le  recrutement,  la  réBerve,  les  peines  et 
les  récompenses. 

Le  recrutement  Volontaire  est  le  mode  admis 
pour  la  cavalerie  et  les  corps  spéciaux.  On  objecte 

3ue  le  mode  est  insuffisant.  La  commission  propose 
e  recruter  ces  corps  par  enrôlement  volontaire 
et  sur  les  légions.  Je  ne  crois  pas  que  ces  amen- 
dements puissent  être  admis;  l'infanterie  fait  la 
force  des  armées  modernes  ;  recruter  soixante- 
dix  mille  hommes  sur  cent  cinquante  mille,  ce 
serait  tranformer  nos  légions  en  une  espèce  de 
dépôt.  D'autres  proposent  d'étendre  à  tous  les 
corps  l'enrôlement  volontaire  et  le  tirage.  Ce 
mode  me  semble  le  plus  utile  ;  cependant  la 
sagesse  du  Roi  fut  éclairée  par  un  guerrier  non 
moins  renommé  dans  nos  annales  pour  la  pru- 
dence dans  le  conseil  que  pour  l'énergie  dans 
l'exécution  ;  par  un  ministre  non  moins  ami  de 
la  patrie  que  jaloux  de  la  majesté  du  trône  et 
de  la  force  de  nos  armes.  Pesons  donc  avec  cir- 
conspection l'article  l«r  du  projet  de  loi. 

Après  avoit  discuté   diverses  considérations 
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qui  s'élèvent  en  faveur  de  cet  article,  Porateur 
reconnaît  que  le  tirage  est  le  meilleur  mode 
pour  obtenir  les  meilleurs  soldats.  Il  se  dégage 
de  la  crainte  de  rapprocher  sur  ce  point  le  projet 
de  loi  delà  conscription,  crainte  dont  Je  gouver- 
nement put  être  touché.  11  pense  qu'en  autorisant 
le  gouvernement  à  désigner,  lors  du  tirage,  les 
hommes  propres  au  service  de  la  cavalerie  et  des 
corps  spéciaux,  cette  mesure  concilierait  les  in- 
convénients et  les  avantages. 

Quant  à  la  garde,  je  ne  crois  point,  dit-il,  à  la 
possibilitéde  la  recruter  en  ce  moment  sur  l'armée, 
sans  que  d'un  bien  il  ne  résulte  de  plus  grands 
maux.  Vingt-cinq  mille  bons  soldats  sont  plus 
utiles,  disséminés  dans  nos  régiments,  que  con- 
centrés sur  un  seul  point.  D'ailleurs,  il  n  est  plus 
de  proportion  entre  la  garde  et  l'armée.  L'infan- 
terie de  la  vieille  garde  était  composée  en  1806  et 
1807  (car  elle  fut  considérablement  augmentée 
dès  lors)  de  quatre  régiments,  chaque  régiment 
de  huit  compagnies,  chaque  compagnie  de  cent 
vingt  hommes  ;  elle  avait  en  outre  deux  batail- 
lons de  vélites  ;  en  tout  environ  cinq  mille 
officiers  ou  soldats.  L'infanterie  de  l'armée  était 
alors  de  cent  quarante-quatre  régiments,  environ 
quatre  cent  trente-deux  mille  hommes.  Est-il 
quelque  proportion  en  ce  moment  ?  Recruter  la 
garde  sur  l'armée,  ce  serait  donc  non-seulement 
appauvrir  l'armée,  ce  serait  l'énerver  peut-être 
en  pure  perte  ;  là  garde,  en  temps  de  guerre,  vit 
dans  les  camps  ;  en  temps  de  paix,  elle  peut  s'user 
dans  la  capitale  ;  l'air  moins  contagieux  de  nos 
provinces  est  plus  propre,  ce  me  semble,  à  trem- 
per vigoureusement  nos  jeunes  guerriers. 

La  garde  a  l'honneur  de  servir  autour  du  mo- 
narque (je  ne  dis  pas  de  garder  le  Roi,  l'armée 
entière  garde  le  Roi  et  la  France);  ce  service 
exige  un  choix  et  doit  être  une  récompense  ;  eh 
bien  !  le  tirage  et  les  rengagements  en  offrent  le 
moyen  ;  lors  du  tirage,  on  choisit  Jes  hommes, 
et  six  ans  de  plus  d'âge  et  d'expérience  résiste- 
ront mieux  à  d'autres  dangers. 

L'enrôlement  volontaire  et  l'enrôlement  forcé 
sont  le  mode  admis  pour  les  légions  départe- 
mentales. Je  devrais  préciser  ici  les  caractères 
essentiels  qui  distinguent  la  conscription  et  le 
projet  de  loi  ;  je  l'omets  en  ce  moment  pour 
abréger. 

Le  gouvernement  nous  propose  de  fixer  leur 
force  à  cent  cinquante  mille  hommes,  de  décider 
qu'elles  se  renouvelleront  par  dixième  ;  et  que 
chaque  année  quarante  mille  hommes  seront, 
pour  le  remplacement^  la  disposition  du  gouver- 
nement, sans  nouvelle  intervention  des  Chambres. 
On  objecte  que  la  Chambre  ne  pouvant  voter, 

Sour  deux  années,  une  seule  obole  sur  l'impôt 
irect,  elle  doit  voter  chaque  année  la  levée  des 
troupes  comme  le  budget.  Cette  objection  est  im- 

Sortante  ;  après  l'avoir  pesée  de  toutes  les  forces 
e  l'intelligence,  tout  l'élan  de  la  conviction  la 
repousse,  voici  mes  raisons. 

Bn  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
une  armée  permanente  est  nécessaire  à  la  France; 
on  ne  saurait  contester  cette  assertion,  «  Une 
«  armée  permanente  est,  dit-on,  un  obstacle  à  la 
t  constitution  d'un  peuple  libre.  »  Je  sais,  en 
effet,  que  l'Angleterre  écarta  longtemps  de  son 
lie  les  casernes  et  les  soldats;  mais  nous  ne 
sommes  point  une  lie  comme  l'Angleterre;  des 
armées  permanentes  peuvent  menacer  nos  fron- 
tières, et  nous  ne  saurions  les  couvrir  avec  des 
vaisseaux. 

Ne  pouvant  écarter  l'obstacle,  il  faut  l'alléger, 


et  le  Roi  lui-même  a  pris  soin  de  nous  en  alléger 
ici  la  tâche.  Un  souverain  qui  eût  cherché,  dans 
les  baïonnettes  de  ses  soldats,  un  moyen  d'u- 
surpation sur  la  liberté,  eût  attiré  dans  leurs 
rangs,  par  un  salaire,  ces  hommes  que  leur  iso- 
lement dans  l'ordre  social  eût  rendus  l'instrument 
flexible  de  ses  desseins.  C'est  à  eux  surtout  que 
s'applique  cette  réflexion  de  Blaskstone  et  de 
Montesquieu.  Ces  auteurs  les  comparent  t  à  ces 
«  eunuques  du  sérail  qui  vivent  dans  une  jalou- 
«  sie  perpétuelle  envers  le  reste  de  la  commu- 
«  nauté,  et  qui  se  font  un  malin  plaisir  de  con- 
te courir  à  la  destruction  des  privilèges  auxquels 
«  ils  ne  sauraient  participer.  »  Ces  auteurs,  en 
signalant  recueil,  indiquent  le  moyen  de  l'éviter  : 
c'est  d'abréger  le  temps  du  service,  de  manière  à 
ce  que  le  citoyen  circule  de  ses  foyers  dans  l'ar- 
mée, et  de  l'armée  dans  ses  foyers. 

Cette  mesure,  que  le  soin  de  la  liberté  réclame, 
forme  la  base  du  projet  de  loi  ;  il  repousse  les 
vagabonds,  il  ne  refuse  point  une  offre  libre, 
mais  il  ne  l'excite  par  aucune  prime,  et  il  l'im- 
pute sur  le  contingent  du  canton.  L'enrôlement 
est  court,  il  ne  se  contracte  que  pour  six  années, 
ou  plutôt  pour  cinq,  car  l'engagement  se  reporte 
au  1er  janvier  de  l'année  où  le  tirage  s'effectue. 
L'enrôlé  reste  en  ses  foyers,  tant  que  les  besoins 
du  service  ne  l'appellent  point  sous  les  drapeaux; 
il  y  rentre  du  moment  où  la  sixième  année  est 
révolue  ;  cet  esprit  de  famille  et  de  propriété,  qui 
le  rend  moins  souple  pour  asservir  sa  patrie,  et 
plus  ferme,  plus  audacieux  pour  la  défendre,  le 
nourrit  même  sous  les  armes  ;  la  loi  l'y  place 
près  des  compagnons  de  son  enfance  ;  il  y  re- 
trouve les  souvenirs  de  la  ville  ou  de  son 
hameau. 

Le  gouvernement  a  donc  encore  prévenu  nos 
vœux  et  devancé  notre  prudence.  La  liberté,  sous 
ce  rapport,  est  à  l'abri  de  toute  atteinte,  du  moins 
autant  que  nôtre  position  le  comporte,  et  que  le 
législateur  peut  veiller  sur  elle.  Quels  sont  du 
reste  les  avantages  et  Jes  inconvénients  de  l'a- 
mendement qu'on  nous  propose  ? 

Précisons  d'abord  la  question  de  manière  à 
laisser  sans  réponse  les  raisonnements  qui  s'en 
écartent.  H  s'agit  de  savoir,  non  si  les  Chambres 
ont  le  droit  de  concourir  à  la  levée  des  troupes, 
mais  s'il  est  convenable,  utile  ou  nécessaire 
qu'elles  interviennent,  tous  les  ans,  pour  ordon- 
ner le  renouvellement  de  l'armée,  par  sixième, 
3uand  une  loi  définitive  aura  réglé  le  minimum 
e  l'armée  sur  le  pied  de  paix. 

«  Le  premier  avantage,  a  dit  un  orateur,  c'est 
«  de  respecter  la  Charte.  » 

La  Charte  !  elle  est  muette  sur  ce  point,  ou 
plutôt  elle  applaudit  à  la  mesure  adoptée  par  le 
projet  de  loi.  La  Charte  porte  que  i'injpôt  direct 
sera  voté  tous  les  ans,  et  que  l'impôt  indirect 
pourra  l'être  pour  plusieurs  années  ;  elle  ne  dit 
mot  du  vote  des  soldats.  On  m'arrête  et  l'on  m'a- 
vertit que  les  hommes  sont  bien  d'un  autre  prix  que 
les  impôts  :  loin  de  moi  l'idée  de  le  contester; 
mais  enfin  on  ne  peut  se  fonder  ici  sur  un  texte 
formel,  puisqu'il  n'en  est  point.  L'article  12  an- 
nonce que  le  mode  de  recrutement  sera  réglé  par 
une  loi.  Le  mode  de  recrutement  est  donc,  selon 
la  Charte,  dans  le  domaine  de  la  loi.  La  loi  peut 
régler  ce  mode  pour  plusieurs  années  ou  pour 
une  seule;  la  Charte  n'est  donc  point  contraire  à 
la  disposition  du  projet  de  loi  ? 

Un  autre  orateur  invoque  l'exemple  et  la  con- 
stitution de  l'Angleterre.  Faudra-t-il  encore,  pour 
nous  constituer  sur  ce  modèle,  que  le  Roi  ne 
puisse,  sans  un  bill>  s'éloigner  de  sa  capitale  et 
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marcher  au  delà  de  nos  frontières,  à  la  tête  de 
nos  soldats?  Je  l'ai  trop  dit  pour  que  je  le  ré- 
pète, la  constitution  des  Anglais  n'est  ni  ne  peut 
être  la  nôtre;  chaque  peuple  a  son  caractère,  sa 
position  et  ses  besoins.  La  citation,  d'ailleurs,  est 
mal  choisie  pour  la  question  qui  nous  occupe  : 
l'Angleterre  n'a  point  de  troupes  dans  son  île, 
elle  ne  peut  les  y  renouveler  par  tiers  ou  par 
sixième,  et  quelle  que  soit  son  agitation  dans  son 
sein,  ce  peuple  négociant  songefe-t-il  jamais  à 
dégarnir  de  ses  bataillons  les  contrées  lointaines, 
sources  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance  ? 

Quel  que  soit,  au  contraire,  l'état  de  la  France, 
une  armée  lui  est  nécessaire  :  comment  donc 

1  Fauteur  de  la  Charte  eût-il  entendu  conférer  aux 
Chambres  le  droit  annuel  de  la  dissoudre  ?  Voter 
annuellement  le  remplacement  des  hommes  qui 
quittent  les  drapeaui,  ce  n'est  pas,  dira-t-on, 
dissoudre  l'armée.  La  réflexion  est  juste  :  ne  la 
dissoudre  que  pour  un  sixième,  ce  ne  serait  que 
la  réduire;  mais  la  réduire  successivement  de 
chaque  sixième,  ce  serait  la  dissoudre  en  entier. 
On  répond  que  les  Chambres  ne  pourront  tenter 
ni  de  la  dissoudre,  ni  de  la  réduire,  après  avoir 
reconnu  le  minimum  de  ce  que  nécessite  Je  pied 
de  paix. 

Pourquoi  donc  exiger  leur  intervention,  si  leur 
coopération  est  sans  objet  ?  Pourquoi  l'admettre, 
si  elle  peut  devenir  funeste?  La  seule  incertitude 
où  le  droit  des  Chambres  jetterait  l'armée  por- 
terait atteinte  à  l'esprit,  à  la  force,  à  la  solidité 
de  ses  phalanges. 

On  croit  devoir  ajouter  à  la  force  du  gouverne- 
ment par  le  concours  des  Chambres  ;  mais  ce 
concours  existe  en  ce  moment  :  pour  une  me- 
sure si  modérée,  juste  et  nécessaire,  le  gouver- 
nement a-t-il  besoin  d'un  autre  concours  que 
celui  de  la  loi  même? 

On  insiste  et  l'on  représente  «  que  toutes  les 
«  charges  du  peuple  doivent  être  votées  par  les 
«  Chambres,  et  que  le  service  militaire  est  la  plus 
t  pesante  de  toutes  les  charges  ».  Sans  doute,  le 
service  militaire  est  une  charge,  et  les  Chambres 
doivent  le  voter;  mais  le  service  habituel,  le 
service  nécessaire,  doit-il  être  voté  tous  les  ans  ? 

.  Voilà  la  question.  Si  les  Chambres  peuvent  Je 
voter  chaque  année,  elles  peuvent  également  le 
refuser  :  or,  il  ne  saurait  être  refusé,  sans  que 
l'Etat  n'en  éprouve  un  grave  dommage;  est-il 
convenable  que  cette  chance  alarme  perpétuelle- 
ment l'Etat  ?  Le  pied  de  paix  une  fois  réglé,  la 
chance  est  la  même,  tant  que  la  paix  subsiste  ; 
les  besoios  ne  varient  point  ;  rien  ne  change  l'ef- 
fet ni  la  cause  :  pourquoi  discuter  de  nouveau? 
Le  temps  du  service,  le  mode  de  recrutement, 
tout  est  fixé.  Quel  serait  le  but  ou  Futilité  d'une 
discussion  nouvelle  ?  Que  nous  dirait  le  gouver- 
nement? «  La  loi  veut  que  tant  d'hommes  quit- 
«  tent  les  drapeaux  ;  la  loi  veut  qu'un  nombre 
«  égal  les  y  remplace,  y  consentez-vous?  »  Or  le 
législateur  fait-il  une  loi  chaque  année  pour  con- 
firmer une  ancienne  loi?  chaque  année  le  pouvoir 
exécutif  a-t-il  besoin  d'une  sanction,  d'une  auto- 
risation nouvelle?  Les  besoins  et  les  circonstances 
changeront,  si  les  peuples  civilisés  cessent  d'imiter 
les  anciens  barbares.  Nous  devons  donner  cet 
exemple;  s'il  est  suivi,  le  gouvernement  prévien- 
dra les  Chambres,  ou  bien  elles  proposeront  elles- 
mêmes  la  réduction  de  l'armée  par  une  loi. 

Un  honorable  membre,  dont  l'autorité  m'ébran- 
lerait  sans  doute,  si  la  conviction  ne  m'affermis- 
sait de  tout  son  poids,  résume  aussi  de  nombreux 
calculs.  1 11  y  aura  un  minimum  assignable  dans 
«  le  recrutement  forcé,  à  deux  conditions  :  1°  si 
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«  le  minimum  de  l'armée,  qui  est  sur  le  pied  de 
«  paix,  peut  être  assigné  à  perpétuité  ;  2°  s'il  n'y 
«  a  point  d'autre  mode  de  recrutement  que  le  re- 
«  crutement  forcé.  »  Je  réponds,  que  le  minimum 
de  l'armée,  sur  le  pied  de  paix,  peut  être  établi, 
non  pointa  perpétuité,  car  il  n'est  rien  qui  ne 
varie  dans  les  siècles ,  mais  pour  durer  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  comporteront  le 
mode  adopté.  Du  reste,  le  raisonnement  sera 
juste,  si  l'on  y  supplée.  11  faut,  en  effet,  pour  que 
le  minimum  du  recrutement  forcé  soit  fixe  et  cer- 
tain, ou  que  le  recrutement  forcé  soit  le  seul  mode, 
ou  que  l'enrôlement  volontaire  et  le  rengage- 
ment s'imputent  sur  le  contingent  annuel  que  le 
recrutement  forcé  doit  produire.  Je  reviendrai 
plus  bas  sur  cette  idée. 

a  En  votant  un  recrutement  fixe,  continue  le 
«  même  orateur,  vous  votez  à  perpétuité  une  ar- 
«mée  inconnue.»—  C'est  au  contraire  le  seul 
moyen  de  voter  une  armée  connue;  chaque  an- 
née, le  nombre  d'hommes  qu'embrasse  le  vote  ne 
fait  que  remplacer  un  nombre  égal  que  le  même 
vote  enlève  aux  drapeaux. 

L'analogie  tirée  du  vote  annuel  du  budget  est 
spécieuse,  mais  inexacte.  En  temps  de  paix,  l'é- 
tat militaire  peut  être  invariablement  fixé;  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  recettes  et  de  la  dépende. 
Le  produit  des  droits  de  greffe,  de  timbre,  d'en- 
registrement ;  le  ^produit  des  amendes,  celui  des 
douanes  ;  tout  ce  qui  tient  aux  droits  sur  les  ob- 
jets de  consommation  varie  chaque  année.  11  en 
est  de  même  des  frais  de  justice  criminelle,  de 
quelques  dépenses  des  ministères  de3  relations 
extérieures  et  de  la  police.  N'y  eût-il  que  cent 
francs  à  ajouter  aux  charges  du  contribuable,  le 

?  gouvernement  ne  peut,  à  moins  de  prévarication, 
es  exiger  sans  une  loi. 

L'amendement  serait  sans  utilité  sous  ces  rap- 
ports ;  la  Charte  le  laisse  sans  appui  ;  on  peut 
môme  avouer  qu'elle  s'en  écarte.  Avant  de  recher- 
cher les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du 
rejet,  pesons  ceux  que  l'amendement  peut  entraî- 
ner, si  on  l'adopte. 

La  discipline  militaire  exige  une  obéissance 
muette,  une  soumission  absolue.  Toute  politique 
est  étrangère  au  soldat  ;  toute  discussion  lui  est 
interdite  ;  Tordre  de  son  chef,  voilà  sa  loi.  On  a 
donc  commis  une  erreur  étrange,  en  affirmant  : 
qu'il  fallait  rappeler  annuellement  V armée  au  res- 
pect envers  la  Cnambre  ;  qu'il  fallait  la  pénétrer  de 
l'esprit  de  nos  libertés  nationales  ;  que  le  soldat, 
pour  la  voix  de  quelques  chefs,  ne  devait  point  mé- 
connaître la  voix  de  sa  patrie.  Quelle  démocratie, 
quelle  monarchie  résisterait  à  ces  principes?  ils 
sont  re poussés  par  tous  les  temps  et  par  tous  les 
codes.  En  Angleterre,  la  rigueur  de  la  discipline 
est  extrême.  Le  soldat  de  Rome  et  de  Sparte  ne 
connaissait  plus  que  la  voix  du  chef;  c'est  au  chef 
et  non  à  la  patrie  que  l'obéissance  était  jurée. 

Si  donc  la  discussion  s'engage  annuellement 
dans  cette  enceinte,  qui  de  nous  affirmera  qu'elle 
sera  toujours  juste  et  réservée  ;  que  les  uns,  écar- 
tant le  nom  du  Roi,  pour  ne  parler  que  de  la  loi, 
des  Chambres  et  de  la  nation,  n'ébranleront  pas 
cette  règle  vraiment  nationale  et  constitutionnelle, 
puisque  pour  nous  la  nécessité  s'unit  plus  spécia- 
lement a  la  Charte  ;  cette  règle  qui  enjoint  à  nos 
I  armées  de  ne  reconnaître  que  le  Roi  pour  chef, 
et  de  n'avoir  l'oreille  attentive  qu'à  Tordre  du 
Roi  ;  que  d'autres,  se  précipitant  en  sens  con- 
traire, n'alarmeront  pas  les  libertés  nationales, 
par  la  confusion  soutenue  du  passé  qu'ils  peu- 

Ivent  travestir,  et  du  présent  qu'ils  peuvent  mé- 
connaître? Des  libellistes,  comme  en  ce  jour, 
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s'empareront  de  la  matière;  on  abusera  des  cita- 
tions; l'un  répétera  que  le  soldat  est  l'ennemi  de 
la  liberté,  et  le  rendra  de  la  sorte,  s'il  réussit  à 
le  convaincre,  l'instrument  facile  de  l'oppression; 
un  autre  lui  criera  qu'il  est  citoyen,  et  les  trou- 
pes, familiarisées  avec  ce  titre,  finiront  par  s'ini- 
tier aux  droits  de  l'homme.  La  curiosité  s'excite 
aisément:  les  journaux  gagneront  la  caserne, 
comme  ils  ont  gagné  l'atelier.  Que  les  troupes 
discutent  et  raisonnent,  où  seront  les  bras  prompts 
et  dociles  qui  seuls  peuvent  assurer,  sous  l'ordre 
du  Roi,  l'ordre  et  la  sûreté  de  l'Etat  ? 

Le  second  inconvénient  que  j'entrevois,  c'est 
d'armer  annuellement  les  Chambres  d'un  pouvoir 
énorme  dont  aisément  on  userait  pour  le  mal, 
sans  trouver  matière  à  l'exercer  jamais  pour  le 
bien  .  C'est  les  armer  d'un  pouvoir  énorme,  puis- 
que c'est  placer  le  prince  sous  leur  dépendance, 
pour  obtenir  les  moyens  de  veiller  à  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de  l'Etat.  Elles  ne  pour- 
raient en  user  pour  le  bien,  puisqu'elles  ne  fe- 
raient, en  l'exerçant,  que  confirmer  une  mesure 
habituelle  et  nécessaire;  elles  pourraient  en  user 
pour  le  mal  ;  en  effet,  si  quelque  majorité  se  for- 
mait pour  entraver  le  gouvernement,  renverser  le 
ministère,  attaquer  même  le  chef  de  l'Etat,  le  pre- 
mier moyen  de  succès  serait  de  laisser  la  puis- 
sance executive   sans  moyens  de  défense  et  de 
répression.  Le  droit  de  voter  le  budget  serait, 
dit-on,  susceptible  des  mêmes  abus.  Je  le  sup- 
pose :  eh  bien  !  parce  qu'on  doit  subir  un  danger, 
est-il  prudent  de  se  créer  de  nouveaux  périls  ! 
D'ailleurs,  une  différence  me  frappe:  rejeter  un 
budget,  c'est  trahir  l'intention  secrète  de  désor- 
ganiser l'administration,  de  jeter  l'Etat  dans  le  dé- 
sordre ;  refuser  une  levée  d'hommes,  c'est  se  parer 
d'une  popularité  facile:  la  classe  affranchie  du 
tirage   applaudit  au  zèle  qui  ne  s'échauffe  que 
pour  la  défendre.  Que  de  textes  alors  à  commen- 
ter l  L'imagination  est  toujours  féconde,  quand 
elle  s'élabore  au  gré  des  passions. 

On  me  dira  qu'une  opposition  funeste  peut 
émaner  de  quelques  hommes,  mais  qu'y  rallier 
une  majorité,  c'est  une  chimère.  L'hypothèse,  je 
l'avoue,  est  peu  vraisemblable  ;  il  peut  arriver 
pourtant  que  des  hommes,  dont  les  vues  et  les 
intérêts  seraient  contraires,  se  rallient  contre  un 
gouvernement  qui  les  gêne,  sauf  à  s'attaquer  à 
outrance,  après  un  succès  qu'ils  s'accorderaient  à 
tenter. 
L'amendement  peut  égarer  les  troupes  et  fo- 


«  un  prince  belliqueux  sera,  dit-on,  toujours 
«  armé  pour  la  guerre  et  pour  les  conquêtes.  » 
—  Les  armées  qui  nous  entourent  peuvent  nous 
rassurer  sur  cette  crainte  :  1?  Roi  ne  pourrait  les 
combattre,  sans  mobiliser  la  réserve  et  sans  obte- 
nir des  Chambres  un  appel  à  de  nouveaux  sol- 
dats. 

«  Le  prince  ne  sera  plus  qu'un  despote,  il 
mat triserales  Chambres  Jsajvolonté  seule  dictera  la 
loi.  »  Ce  raisonnement  nous  place  dans  une  al- 
ternative pénible  :  ou  la  France,  avec  une  armée, 
sera  sous  le  joug  d'un  despote  ;  où  la  France, 
faute  de  soldats,  sera  sans  défense.  La  prudence 
s'élève  entre  les  extrêmes,  et  je  crois  avoir  établi 
que,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  que  sanc- 
tionner les  dispositions  du  projet  de  loi. 

t  On  doublera  les  appels.  »  —On  pourra  donc 
aussi  doubler  les  impôts  ;  pour  réprimer  le  même 
abup,  la  Chambre  est  investie  des  mêmes  droits. 

On  insiste  et  l'on  se  retranche  dans  ce  système  : 


«  Ou  la  discussion  sera  interdite  à  la  Chambre, 
«  parce  qu'elle  sera  sous  l'empire  de  la  loi,  ou  la 
«  Chambre  pourra  discuter  ;  maisatteindra-t-elle 
«  les  hommes  par  l'argent  ?»  Je  réponds  que  la 
discussion  ne  serait  point  interdite  à  la  Chambre, 
parce  que  la  violation  de  la  loi  n'est  point  sous 
l'empire  de  la  loi  ;  j'ajoute  que  le  refus  des  som- 
mes destinées  à  l'entretien  des  troupes,  levées 
au  mépris  de  la  loi,  ne  serait  pas  la  seule  voie 
légale  pour  réprimer  cette  violation  ;  la  Chambre 
ne  serait  point  réduite,  comme  un   honorable 
membre  le  suppose,  à  fermer  le  cœur  et  l'oreille, 
en  cas  d'erreur  ou  d 'injustice ,  aux  plaintes  des 
départements.  Son  devoir  le  plus  rigoureux,  sa 
mission  la  plus  importante,  c  est  de  réprimer  l'a- 
bus du  pouvoir  ;  le  droit  d'accuser  les  ministres 
n'a  d'autre  source  ni  d'autre  objet.  Ah  1  la  Cham- 
bre aurait  méconnu  sa  puissance,  si  de  telles  ob- 
jections pouvaient  la  séduire  ;  sa  puissance  est 
grande,  si  elle  la  restreint  dans  les  limites  de  la 
Charte  ;  elle  devient  immense  si  elle  en  abuse. 
Un  prince  est  fort  des  bras  et  de  la  volonté  de 
tous,  quand  le  préjugé  du  pouvoir  absolu  les  lui 
soumet;   sous  un  gouvernement  représentatif, 
l'opinion  est  le  foyer  où  tout  s'émousse,  où  tout 
se  détrempe;  plus  l'esprit  d'un  peuple  se  rappro- 
che de  l'idée  et  du  commentaire  de  ses  droits, 
plus  il  faut  que  ses  représentants  le  reportent  à 
l'idée  de  ses  devoirs  et  de  ses  besoins.  Le  pou- 
voir du  prince  est  la  colonne  qui  soutient  la 
voûte,  sa  force  est  dans  la  justice  ;  celle  du  peu- 
ple n'a  de  contrepoids  que  dans  la  sagesse  des 
constitutions,  dans  l'habitude  du  calme,  la  'né- 
cessité de  l'ordre  et  les  efforts  de  la  raison. 

Refusohs-nous  donc  à  un  amendement  qui,  sans 
avantage  pour  la  liberté,  peut  ébranler  l'esprit 
des  troupes,  la  juste  soumission  des  peuples  et 
la  juste  autorité  des  Rois  ;  que  la  Chambre  ait  les 
moyens  d'empêcher  l'abus,  sans  être  à  même 
d'entraver  l'usage;  que  le  minimum  de  l'armée 
soit  arrêté  sur  le  pied  de  paix,  qu'il  détermine 
la  force  de  toutes  les  armes,  que  tout  engagement 
et  rengagement  s'impute  sur  le  contingent  du 
canton  ;  que  la  répartition  entre  les  départements 
soit  de  nouveau  réglée,  puisque  la  loi  qui  la 
traçait  se  trouve  abolie  ;  que  chaque  année  les 
Chambres  vérifient  la  régularité  de  l'exécution, 
à  vue  des  états  qui  la  constatent  ;  il  ne  restera 
plus  alors  de  chances  aux  abus  ;  le  législateur 
aura  concilié  le  zèle  et  la  prudence,  la  force  et 
la  liberté.  Après  avoir  écarté  les  raisonnements,  à 
l'aide  desquels  on  attaque  l'une  des  plus  impor- 
tantes dispositions  du  projet  de  loi,  résisterai-je 
au  besoin  de  repousserles  élans  d'une  opposition 
plus  opiniâtre  et,  j'ose  le  dire,  plus  funeste,  puis- 
qu'au  dehors  comme  en  cette  enceinte,  elle  crée, 
elle  propage  toutes  les  autres  ?  Soit  qu'elle  invo- 
que la  liberté,  soit  Qu'elle  réclame  l'arbitraire,  le 
gouvernement  est  robjet  de  ses  emportements  et 
de  ses  reproches  ;  elfe  l'accuse  ^organiser  un 
plan  de  conspiration  contre  le  trône,  parce  qu'il 
résiste  à  conspirer  avec  elle,  pour  creuser  l'abîme 
sous  ses  pas  ;  elle  l'accuse  de  sacrifier  le  monar- 
que et  la  monarchie,  parce  qu'il  refuse  de  lui  li- 
vrer les  rênes  ou  de  s'associer  à  ses  complots  ; 
elle  l'accuse  de  chanceler  dans  sa  marche,  de  va- 
rier dans  ses  plans%  parce  qu'il  ose  lui  déplaire, 
en  s'isolant  de  ses  ambitieux  desseins;  elle  l'ac- 
cuse de  livrer  à  la  conspiration  le  militaire,  après 
lui  avoir  tout  livre'  dans  le  civil,  quand  depuis 
deux  ans,  dans  nos  provinces,  la  France,  exhé- 
rédée  par  elle,  çémit  de  ne  retrouver  l'autorité 
que  dans  ses  mains  ;  elle  offre  fièrement  l'oubli  : 
elle  attend,  dit-elle,  sur  le  terrain  de  la   Charte 
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ceux  qui  voudront  y  grossir  ses  rangs.  A  qui  s'a- 
dresse ce  langage  ?  Ëstrce  £u  gouvernement  ?  ce 
serait  audace.  Qu'il  veuille,  il  va  la  dissiper  d'un 
souffle.  Est-ce  à  nous?  11  faut  s'entendre  :  la 
Charte  existe  depuis  quatre  ans,  et  cet  espace, 
l'ordonnance  du  5  septembre  la  divise.  Sur  quel 
terrain  veut-on  nous  placer  ?  Est-ce  sur  celui 
de  1815  ?  Nous  ne  voulons  ni  décimer  la  France, 
ni  diviser  en  catégories  notre  nation.  Est-ce  sur 
celui  de  1816?  On  regrette  donc  que  86  boules 
n'aient  pu  suffire  pour  plonger  l'Etat  dans  le  dés- 
ordre, en  rejetant  tout  un  budget.  Accuser,  in- 
sulter, entraver  le  gouvernement  sans  relâche, 
ce  n'est  point  là  l'esprit  de  la  Charte  ;  nous  ne 
consentirons  jamais  à  nous  rallier  sur  ce  terrain. 
On  brûle  de  zèle  en  ce  moment  pour  la  préro- 

gative  royale  :  en  avons-vous  violé  l'initiative  ? 
'est  aussi  l'un  de  ces  attributs.  On  préconise  la 
fixité  ;  est-ce  nous  qui,  l'an  dernier,  nous  obsti- 
nions à  désorganiser  et  à  détruire  à  prétexte 
d'amender  la  loi  de  finance  ?  Est-ce  nous  qui  vou- 
lons en  ce  moment  la  réorganisation  du  gouver- 
nement, du  conseil  d'Etat,  du  ministère?  Est-ce 
nous  qui,  en  1815,  avons  désorganisé,  pour  nous 
et  les  nôtres,  l'armée,  l'administration  et  les  tri- 
bunaux ?  On  ose  parler  de  destitutions,  de  dénon- 
ciations, d'espionnage  :  de  quelle  source  sont 
sortis  ces  divers  fléaux?  Je  connais  une  dénon- 
ciation qui  reçut  à  cette  tribune  les  honneurs  de 
la  mention  et  du  renvoi  au  ministère  :  32  noms 
inconnus,  des  croix  en  guise  de  signature,  dé- 
nonçaient 22  fonctionnaires,  coupables,  pour  la 
plupart,  d'avoir  arraché  à  la  Révolution  des  vic- 
times ou  gémi  eux-mêmes  dans  les  cachots.  L'in- 
dignation se  souleva  ;  ceux-ci  pourtant  sont  tom- 
bés avec  une  foule,  sous  le  système  destructeur 
que  des  ruines,  dans  ma  province,  signalent 
presque  à  chaque  pas.  Tantôt  elle  accuse  la 
Franée,  et  tantôt  elle  se  pare  de  son  suffrage  ; 
qu'elle  en  connaisse  donc  l'esprit  et  les  vœux. 

L'esprit  de  la  France  n'est  point  un  esprit  de 
fanatisme  ou  d'indépendance;  c'est   un  esprit 
d'obéissance  et  de  soumission,  accessible,  il  est 
vrai,  aux  craintes,  à  l'inquiétude,  non  moins  crue 
rebelle  à  tous  préjugés  ennemis  du  repos  et  des 
intérêts  de  la  nation.  La  France  ne  sut  jamais 
nourrir  de  la  défiance  envers  ses  rois  ;  mais  elle 
fut,  et  plus  que  jamais,  elle  est  en  garde  contre 
les  prétentions  de  caste  ;  elle  s'attache  au  présent 
en  envisageant  le  passé.  Ce  sentiment  n'est  pas 
de  la  haine,  c'est  de  la  justice  :  qu'il  déclare, 
quels  que  soient  ses  titres  ou  sa  naissance,  celui 
qui,  depuis  trois  ans,  ne  s'isola  point  de  sa  patrie, 
celui  qui  ne  l'humilia  point  par  intérêt  ;  qui  ne 
lui  insulta  point  par  ambition  ;  celui  qui  ne  fut 
auteur  ni  complice  de  ces  destitutions  qui  ont 
désolé  quelques  contrées,  qu'il  déclare  s'il  n'est 
K)int  resté    parmi  ses  concitoyens    l'objet  de  I 
eurs  égards,  de  leur  affection  et  de  leur  estime. 
)u  reste  l'impression  que  j'ai  rappelée  n'est  point 
celle  de  quelques  départements,  de  quelques 
hommes;  c'est  l'impression  de  la  foule;  un  com- 
mentaire habituel  la  propage  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  jusque  sous  le  chaume  et 
.dans  le  hameau.  Un  acte  arbitraire,  s'il  reste 
impuni,  une  injustice,  si  on  ne  la  répare,  irritent 
et  ulcèrent,  ceux-là  même  que  l'arbitraire  ne 
«aurait  atteindre,  que  l'injustice  ne  saurait  léser. 
Que  le  gouvernement  dissipe  les  craintes  ;  qu'il 
répara  les  erreurs  ou  les  excès  du  système  qui 
les  a  fait  naître  ;  que  les  fonctionnaires  soient 
sans  passion  ;  que  ^impartialité  seule  les  anime  ; 
qu'ils  fassent  chérir  le  Roi,  et  se  fassent  aimer 
eux-mêmes,  car  le  peuple  ne  connaît  son  Roi  que 


par  les  hommes  qui  le  régissent  au  nom  du  mo- 
narque ;  alors ,  ou  je  m'égare  bien  étrangement 
moi-même,  ou  la  France  entière  tombe  au  pied  du 
trône:  les  acclamations  générales  étoufferont  par 
leur  concert  le  murmure  d'un  frêle  parti. 
L'orateur  passe  au  second  principe  du  projet 

de  loi Pour  former  une  réserve  il  est  deux 

moyens.  Le  premier  consistée  enrôler  de  nouveaux 
soldats  ;  le  second  à  exiger  un  nouveau  service 
du  soldat  qui  quitte  les  drapeaux.  11  peuse  que 
l'homme  fait  résiste,  que  l'adolescent  succombe 
aux  fatigues  brusques  d'une  campagne ,  ou  seu- 
lement aux  exercices  prolongés  qui  1 l'y  prépa- 
rent  11  invoque  l'expérience  ;  nous  avons'  vu, 

dit-il,  la  conscription  et  les  cohortes;  les  journées 
de  Lutzen  et  de  Bautzen  suffiraient  seules  pour 
nous  fixer. 

Relativement  au  troisième  principe,  il  pense  que 
l'article  185  du  Code  pénal  n'est  point  applicable 
au  fonctionnaire  qui  admet  ou  autorise  des 
exemptions  contraires  à  la  loi  ;  d'autres  articles 
sont  plus  analogues  à  cette  hypothèse;  il  annonce 
un  amendement. 

Le  quatrième  principe,  continue-t-il,  celui  qui 
commande  le  plus  hautement  l'amour  et  la  re- 
connaissance,  est  pourtant  le  plus  vivement 
combattu.  Que  les  pairs,  s'il  était  possible  qu'ils 
oubliassent  un  instant  les  avantages  de  la  nation 
pour  les  intérêts  de  leurs  familles,  s'élèvent  contre 
la  disposition  du  projet  de  loi  l  Ce  résultat  serait 
fâcheux,  sans  doute,  car  l'influence  de  la  pairie 
tire  moins  sa  force  d'un  texte  aride,  que  de  l'opi- 
nion dont  elle  s'entoura  jusqu'à  ce  jour,  par  la 
sagesse  et  l'impartialité  de  ses  délibérations; 
mais  nous,  députés  de  ces  départements,  que  la 
disposition  de  la  loi  protège,  nous  élus  par  ceux- 
là  même  que  le  monarque  appelle  aux  emplois; 
nous,  qu'un  devoir  spécial  astreint  à  nous  isoler 
de  tout  ce  qui  nous  est  propre  pour  nous  vouer 
exclusivement  au  bien  commun;  que,  cachés 
derrière  un  voile  dont  le  mince  tissu  cède  à  tous 
les  yeux,  nous  allions  lutter  contre  le  monarque, 
quand,  par  une  mesure  utile  et  sage,  il  exauce 
le  vœu <  des  Français!  J'admire,  je  l'avoue,  ce 
noble  zèle. 

Le  titre  du  projet  de  loi  affecte  le  tiers  des 
sous-lieutenances  aux  sous-officiers,  et  les  deux 
tiers  des  emplois  à  l'ancienneté;  nul  ne  peut  être 
promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur  s'il  n'a 
servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immé- 
diatement inférieur.  Quels  sont  les  graves  incon- 
vénients de  ce -système?  Il  est  fâcheux  peut-être 
pour  ceux  que  la  faveur  entoure  ;  mais,  en  com- 
pensation de  ce  dommage,  que  de  vigueur,  que 
de  lustre,  j'ose  le  dire,  la  loi  nouvelle  fixe  à  nos 
drapeaux  l  Je  me  propose  d'établir  qu'aucuu  autre 
mode  ne  peut  se  concilier  avec  la  justice  et  avec 
l'intérêt  de  la  nation  ;  qu'aucun  autre  ne  peut 
constituer  la  force  et  la  solidité  de  nos  pha- 
langes. 

La  justice  et  l'utilité  de  la  première  disposition, 
sont  évidentes.  Le  soldat  qu'on  enrôle  pour  un 
salaire  n'a  aucun  droit,  il  touche  le  prix  de  l'en- 
gagement, il  sert,  on  le  solde  ;  le  traité  dès  lors 
est  accompli.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  celui 
qui,  librement  ou  forcément,  entre  dans  la  ligne, 
touche  des  guinées,  sa  carrière  est  bornée  ;  les 
emplois  se  vendent;  l'avancement  s'achète;  le 
riche  seul  a  droit  de  s'élever. 

Mais  celui  que  l'Etat  appelle  à  sa  défense,  sans 
autre  prix  que  l'honneur  de  servir  l'Etat,  a  plus 
de  titres  aux  avantages  qu'il  assure  à  la  société 
que  son  bras  protège  ;  autrement  on  userait  envers 
lui  d'injustice  et  de  tyrannie  ;  on  l'arracherait  à 
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ses  foyers  ;  on  le  vouerait  au  métier  le  plus  hono- 
rable, mais  le  plus  pénible,  pour  ne  lui  laisser 
de  la  carrière  que  les  ronces  et  les  dangers. 

Pour  étayer  un  autre  système,  il  faut  établir 
ou  que  le  sous-officier  est  inhabile  à  servir  l'Etat 
dans  un  poste  plus  éminent,  ou  qu'il  est  conve- 
venable  de  l'en  écarter,  malgré  son  mérite.  L'une 
et  l'autre  proposition  seraient  ridicules  désormais. 

Que  de  gloire  nous  fut  ravie,  depuis  un  siècle, 
par  ces  préjugés  ennemis  qui  comprimèrent  le 

généreux  élan  de  notre  nation  !  Un  corps  nom- 
reux  capitule  à  Minden  ;  et  Lajeunesse,  simple 
caporal  du  régiment  de   Lyonnais,  rassemble 

?[uinze  cents  hommes,  se  met  à  leur  tôte,  et  se 
ait  jour  à  travers  les  rangs  de  l'ennemi.  L'AUey, 
simple  sergent,  forma  et  disciplina  les  armées 
d'Hyder-Aly-Kan  ;  il  lui  bâtit  des  forts,  il  lui  créa 
des  flottes;  il  eût  chassé  les  Anglais  de  J'inde, 
si  la  France  et  l'Espagne  n'eussent  usé  devant 
Gibraltar  les  secours  que  ces  puissances  pouvaient 
plus  utilement  lui  porter.  Que  de  Lajeunesse,  que 
de  L'Alley  l'uniforme  cachait  dans  nos  rangs!  Et 
ces  trophées  qui,  depuis  vingt  ans,  ont  couvert 
de  leur  immortel  éclat  les  ruines  et  les  crimes  de 
notre  patrie ,  par  quelles  mains  furent-ils  dressés  ? 
Quelle  déité  en  reçut  l'hommage?  Moreau  triom- 
phait sur  nos  frontières,  et  la  tête  de  son  père 
roulait  sous  la  hache  ;  la  haine  fut  pour  les  bour- 
reaux, mais  l'enthousiasme  était  pour  la  gloire; 
l'honneur  et  la  France  furent,  aux  jours  de  notre 
délire,  les  seules  divinités  de  nos  soldats. 

Et  nous-mêmes,  qui  ne  formons  en  ce  jour, 
avec  ces  fiers  enfants  de  la  victoire,  qu'uu  fais- 
ceau serré  près  de  nos  rois,  n'avons-nous  pas 
applaudi,  malgré  nos  revers,  au  brillant  éclat  de 
leurs  travaux?  Le  reflet  de  leurs  lauriers,  n'a-t- 
il  pas  rejailli  sur  nous,  sur  le  sol  étranger  que 
Pinfortune,  toujours  insipide,  fatigua  bientôt  de 
notre  poids? 

Assurer  aux  sous-officiers  le  tiers  des  sous- 
lieutenances,  sans  adopter  sur  l'avancement  les 
autres  dispositions  du  projet  de  loi,  ce  serait 
ébaucher  l'ouvrage,  pour  le  livrer  imparfait  aux 
vues  qui  en  opéreraient  la  ruine;  ce  serait  sacri- 
fier à  quelques  vœux  irréfléchis  l'armée,  la  na- 
tion, les  services  et  la  récompense  qui  leur  est 

due. 

On  craint  qu'à  prétexte  de  récompenser  les  ser- 
vices, on  ne  détourne  la  récompense  due  au  mé- 
rite :  cette  crainte  est  illusoire  :  un  tiers  des  pro- 
motions est  au  choix  du  prince  ;  les  opposants 
avoueront  que  le  mérite  en  sera  l'objet.  Les  sous- 
lieutenants,  choisis  parmi  les  sous-officiers,  furent 
à  l'épreuve;  c'est  élever  le  mérite  que  de  les 
porter  à  d'autres  emplois.  Du  reste,  les  services 
aussi  sont  un  mérite  qui  ne  doit  point  rester  sans 
récompense;  ce  titre  n'en  exclut  aucun  autre, 
tandis  que  le  faux  mérite  peut  l'exclure  :  le  pre- 
mier languira,  s'il  ne  sait  plaire  ;  et  pour  plaire, 
il  faut  savoir  flatter.  Le  faux  mérite  a  plus  d'a- 
vantage, il  n'a  que  l'apparence,  il  est  vrai;  mais 
il  sait  la  prendre;  il  est  souple,  il  est  habile  à  se 
farder* 

Ainsi  le  tiers  des  promotions  est  au  choix,  et 
le  choix  récompensera  le  mérite  :  les  sous-offi- 
ciers auront  fait  preuve  de  mérite:  les  services 
aussi  sont  un  mérite;  la  crainte  que  le  mérite  soit 
sans  récompense,  est  donc  une  crainte  illusoire  ; 
on  peut  adopter  le  projet  de  loi.  En  sera-t-il  de 
même  si  on  l'écarté?  Ueia  peut  être;  mais  nous 
échangerions  alors  la  certitude  contre  une  chance 
que  d'anciens  souvenirs  présentent  défavorable- 
ment à  l'esprit.  Le  sous-officier,  devenu  alors 
sous-lieutenant,  le  bourgeois,  sorti  de  l'école,  lut- 


teront-ils à  armes  égales  contre  l'émule  que  la 
faveur  peut  leur  opposer? Us  n'ont  point  de  titres 
qui  se  rattachent  a  la  fortune  ou  à  la  naissance; 
point  de  parents  à  la  cour,  de  protecteurs  près  du 
ministre,  de  solliciteurs  dans  la  capitale  :  tout 
cela  vaut  du  mérite,  et  souvent  plus  que  du  mé- 
rite. Le  caporal  de  Lyonnais  resta  caporal,  et  ses 
chefs,  tirés  de  Magdebourg,  furent  rétablis  dans 
leur  emploi  :  L'Alley  ne  reçut  qu'un  mince  prix 
de  ses  services.  Ah  !  le  mérite  pauvre  et  isolé  sera 
vaincu  par  l'intrigue  et  la  richesse,  si  la  loi  n'en 
devient  l'appui.  Le  Roi  le  sait,  le  Roi  le  déclare  : 
il  veut  que  le  trône  échappe  à  la  surprise;  ses 
vues  paternelles  ont  rempli  le  cœur  des  Français. 
11  ne  nous  reste,  Messieurs ,  qu'à  l'entourer  de 
leurs  hommages  :  loin  de  lutter  contre  sa  justice, 
et,  j'ose  le  dire,  contre  son  génie,  notre  tâche,  en 
ce  moment,  c'est  de  répondre,  par  l'amour  et  la 
reconnaissance,  au  plus  sage,  au  meilleur  des 
rois. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  le  mérite 
et  l'ambition  ne  sont  plus,  en  France,  l'apanage 
exclusif  d'un  petit  nombre;  semés  à  pleine  mam 
sur  notre  surface,  ils  y  ont  germé  profondément 
Dites  au  bourgeois  qu  il  ne  doit  s'élever  que  par 
l'effet  de  quelque  coup  d'œil  égaré  de  la  fortune, 
un  geste  de  dédain  sera  sa  réponse;  cherchez  à 
l'écarter  des  emplois,  vous  l'irriterez  ;  toute  irri- 
tation est  fâcheuse;  elle  le  devient  plus  encore, 
lorsque  la  justice  en  est  l'appui. 

Il  est  des  familles  dont  le  nom  se  mêle  à  notre 
gloire;  il  en  est  d'autres  dont  le  soin  même  delà 
constitution  veut  qu'on  entretienne  l'éclat.  Ces 
familles  ont  un^ droit  plus  spécial  aux  premiers 
rangs  ;  les  autres  s'aideront  isolément  de  tout  le 
relief  que  peuvent  offrir  l'éducation  et  les  talents, 
même  la  fortune  et  la  naissance;  mais  quatre- 
vint- dix  -  neuf  Français  sur  cent  n'ont  d'autre 
chance  d'avancement  à  courir,  dans  l'honorable 
métier  des  armes,  que  celle  de  l'avancement  lé- 
gal :  si  l'on  trouve  leur  lot  trop  brillant,  leur  sort 
trop  heureux,  je  ne  vois  plus  de  quel  prix  est 
pour  eux  la  Charte. 

Le  mode  d'avancement  que  le  gouvernement 
propose  est  donc  le  seul  qui  se  concilie  avec  la 
justice  et  l'intérêt  de  la  nation  ;  prouvons  main- 
tenant que  seul  il  peut  constituer  la  force  et  la 
solidité  de  nos  phalanges. 

L'émulation  fait  le  soldat,  nous  en  avons  récem- 
ment acquis  la  preuve;  une  campaghe  coûtait 
cent  mille  hommes  et  de  nouveaux  bataillons 
couraient  au  combat.  Le  conscrit,  affligé  la  veille, 
marchait  fièrement  dès  Je  lendemain;  d'autres 
avaient  conquis  des  titres  et  des  grades.  Pour 
devenir  sous-officier,  il  briguait  l'estime  ;  sous- 
officier,  il  redoublait  de  zèle;  officier,  il  ne  voyait 
plus  que  la  gloire;  la  mort,  les  privations,  les 
périls,  tout  disparaissait  à  ses  yeux.  J'en  appelle 
a  ceux  qui  ont  observé  nos  guerriers  :  le  prejnier 
écbec  porté  à  nos  armes  ne  vint-il  pas  de  la  fa- 
veur, lorsqu'elle  se  mêla  sous  nos  drapeaux? 

La  valeur  est  de  haut  prix  sans  doute,  mais 
l'expérience  n'est  pas  moins  utile  ;  on  le  reconnut 
jadis,  lorsqu'on  affecta  tous  les  emplois  à  l'an- 
cienneté, jusqu'au  grade  de  lieutenant-coloneL 
On  aurait  pu  citer  cet  exemple. 

On  le  reconnut  mieux  encore,  lorsqu'on  créa 
pour  les  lieutenants-colonels  le  grade  de  briga- 
dier :  en  temps  de  paix,  ils  obéissaient  au  chef 
que  le  choix  plaçait  à  leur  tête;  en  temps  de 
guerre,  ils  commandaient  deux  régiments. 

Ici  dono  tout  justifie  le  projet  de  loi,  anciennes 
règles  et  preuves  récentes;  je  dis  plus,  ce  qui  fut 
jadis  utile  et  juste  est  nécessaire  en  ce  moment. 
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Le  système  de  la  guerre  n'est  plus  le  même  ; 
on  ne  manœuvre  plus  dans  une  province;  on  ne 
trouve  plus  dans  les  camps  les  aisances  et  même 
les  superfluités  de  la  vie  paisible  ;  une  bataille 
ne  décide  plus  d'une  campagne;  des  masses  se 
heurtent,  se  renversent;  elles  ne  se  lâchent  que 
pour  respirer  et  se  reprendre  ;  et  les  cadavres 
jonchent  les  sillons.  Il  faut  braver  plus  que  les 
périls;  le  jour  du  combat  est  pour  les  Français 
le  jour  de  fête  ;  il  faut  endurer  toutes  les  fatigues; 
il  faut  supporter  tous  les  besoins. 

Or,  d'après  les  chances  de  la  nature,  l'homme 
le  plus  ferme  contre  le  froid  et  la  faim,  contre 
les  privations  et  les  fatigues,  n'est  pas  celui  que 
la  fortune  favorise  le  plus  de  ses  dons  ;  il  les  ou- 
bliera par  honneur,  mais  leurs  jouissances  le  rap- 
pellent *  il  est  si  doux,  après  avoir  cueilli  quel- 
3ues  palmes,  de  s'en  ombrager  mollement  au  sein 
es  lambris! 

Formons  donc  une  armée  nationale  de  tout  ce 
qui  est  propre  à  en  constituer  le  solide  éclat.  Que 
tout  excite  nos  guerriers,  que  tout  les  rassure  ; 
que  rien  n'en  détourne  la  récompense,  pour  que 
rien  n'échappe  à  l'émulation. 

L'observation  nous  découvre,  chez  nos  voisins, 
les  avantages  de  cette  mesure.  Une  armée  plus 
redoutable  encore  par  sa  constance  que  par  sa 
bravoure  a  lutté  vingt  ans  contre  les  revers, 
victorieuse  ou  vaincue,  mais  toujours  prête  à 
tenter  le  sort  des  combats.  D'où  lui  vient  cette 
consistance?  du  mode  d'avancement  qui  porte 
le  sous-officier  à  tous  les  grades,  et  les  services 
à  tous  les  emplois.  La  discipline  y  est  admirables 
on  y  respecte  le  grade  indépendamment  de  la 
personne  ;  l'inférieur  rend  à  son  chef  ce  qu'il 
aura  droit  d'exiger  lui-même,  lorsque  ses  ser- 
vices l'auront  élevé. 

On  va  me  dire  qu'avantageuse  sous  quelques 
rapports,  cette  uniformité,  cette  lenteur,  ont  dé- 
celé des  vices  :  l'objection  est  juste  ;  donner  tout 
à  l'ancienneté,  c'est  ne  rien  laissera  l'émulation; 
mais  le  projet  évite  cet  écueil  ;  il  laisse  même  à 
la  faveur  le  tiers  des  emplois. 

La  Prusse  suivait  un  autre  système  :  créée  par 
le  génie  de  Frédéric,  sa  chute  dès  lors  fut  le  résul- 
tat d'une  défaite  :  à  peine  eut-elle  changé  sa  mé- 
thode, qu'on  vit  d'autres  hommes  dans  les  soldats. 

Source  féconde,  si  on  ne  la  tarit,  d'union,  de 
force  et  de  gloire,  le  mode  d'avancement  que  le 
gouvernement  propose  exauce  le  vœu  des  Fran- 
çais; la  commission  pourtant  l'attaque;  de  quelles 
armes  a-t-elle  fait  usage  pour  le  combattre? 

Elle  reconnaît  que  le  mode  est  juste,  qu'il  est 
utile,  que  la  Charte  en  consacre  le  principe;  elle 
désire  qu'il  soit  immuablement  suivi;  mais  elle 
représente  que  des  ordonnances  l'établissent; 
elle  prétend  qu'il  s'exécute,  qu'il  vit  pour  jamais; 
elle  n'en  veut  d'autre  gage  que  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1816;  elle  pense  enfin  qu'ériger 
en  loi,  sur  la  proposition  du  Roi,  un  principe  que 
le  Roi  consacre  dans  la  Charte,  ce  serait  violer  la 

{►rérogalive  royale,  parce  qu'un  autre  article  de 
a  Charte  porte  que  le  Roi  nomme  à  tous  les  em- 
plois de  l'administration  publique.  Le  simple 
exposé  des  motifs  et  de  la  conclusion  suffît  pour 
en  manifester  l'incohérence;  j'y  attribuerai  pour- 
tant quelques  réponses. 

La  Charte  consacre  le  principe  que  régularise 
le  projet  de  loi  ;  exécuter  la  Charte,  est-ce  donc 
violer  la  prérogative  royale  ?  •  La  Charte  veut^ 
«  dit-on,  que  les  Français  parviennent  aux  em- 
<  plois  ;  mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils  y  parviennent 
«  par  une  loi;  elle  veut  que  le  Roi  les  y  nomme.  » 
Mais  si  la  garantie  résulte  de  la  Charte,  la  Charte 


assurément  veut  une  loi  ;  et  si  l'on  craint  de  ré- 

1  _        •  _  »_•!_  »•  ... 


doit  nommer  aux  emplois.  Mais  le  Roi  vous 
propose-t-il  de  lui  en  ôter  la  nomination,  de  la 
conférer  au  peuple,  à  l'armée  ?  Le  Roi  nommera 
le  plus  digne,  le  plus  ancien,  quelquefois  aussi 
le  plus  noble  :  cela  doit  être  ;  mais  les  nomina- 
tions sont  toujours  au  Roi. 

Le  Roi  méconnaît  donc  l'étendue  de  sa  préro- 
gative, et  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  lui 
révéler,  non  ce  qui  la  restreint,  mais  l'espace  au- 
delà  duquel  il  en  a  lui-même  posé  les  bornes; 
c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  repousser,  à  ce 
prétexte,  l'une  des  plus  sages  mesures  que  la 

Î>rovidence  royale  ait  pu  concevoir  pour  conso- 
ider  la  paix  de  la  France  et  les  droits  de  la  na- 
tion. Le  Roi  ne  violerait-il  sa  prérogative  que 
Î>arce  qu'il  assure  à  la  bourgeoisie  de  ses  Etats 
a  jouissance  des  avantages  promis  par  la  Charte 
et  conquis  par  la  gloire?  La  plus  belle  prérogative 
d'un  roi,  c'est  de  commander,  par  la  justice, 
l'amour  et  la  confiance  de  son  peuple.  Cette  pré- 
rogative, le  Roi  la  possède;  il  l'assure  pour 
jamais  au  trône  ;  la  prérogative  royale  n'est  point 
susceptible  d'un  usage  plus  légitime,  d'un  attri- 
but plus  majestueux. 

fin  Angleterre,  comme  en  France,  la  constitu- 
tion investit  le  Roi  du  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois;  on  y  vend  les  grades  militaires.  Le 
parlement  a-t-il  jamais  averti  le  Roi  que  ce 
mode  était  une  violation  des  prérogatives  de  la 
couronne? 

La  commission  se  confie  dans  la  volonté  du 
Roi  :  cette  confiance,  sans  doute,  je  la  partage  ; 
le  Roi  ne  promit  jamais  en  vain  ;  mais  il  ne 
ne  s'arrête  pas  à  son  règne  ;  sa  sollicitude  nous 
suit  dans  les  siècles.  N'avons-nous  pas  à  craindre 
les  minorités  et  les  régences  ?  Les  volontés  de 
Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV  ont-elles  survécu  à 
ces  grands  rois  ? 

Un  prince  mûri  par  la  méditation  et  l'expé- 
rience écarte,  pour  juger  son  peuple,  un  prisme 
trompeur.  L'opiniâtre  préjugé  saisit  le  prisme; 
rien  ensuite  ne  le  corrige  ni  ne  l'éclairé  ;  il  se 
précipite  dans  l'avenir,  sans  que  la  prudence  le 
retienne  ou  puisse  obtenir  d  y  guider  ses  pas. 
Que  d'hommes,  en  ce  jour  encore ,  imaginent, 
mais  de  bonne  foi,  que  la  bourgeoisie  n  eût  ja- 
mais en  France  d'autre  attitude  que  celle  où  la 
vouèrent  Jes  ordonnances  arrachées  sous  le  mi- 
nistère de  d'Argenson  et  de  Ségur?  Leur  dire 
qu'encore  au  XVIIe  siècle,  elle  était  maltresse  de 
ses  villes  et  de  ses  milices,  comme  les  grands 
de  leurs  châteaux  forts  et  de  leurs  vassaux  ; 

Su'flenri  IV  porta  le  titre  de  premier  bourgeois 
e  Paris  ;  qu'avant  Mazarin,  les  bourgeois  en- 
traient au  conseil,  et  çp'ils  siégèrent  jusqu'à  lui 
dans  la  première  compagnie  du  royaume,  sans 
avoir  désiré  que  des  lettres  de  noblesse  ajoutas- 
sent du  lustre  à  leurs  fonctions;  leur  dire  que 
durant  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  prévôt  des 
marchands  était  encore  l'un  des  hommes  les  plus 
importants  de  l'Etat,  et  que  d'autres  que  des 
bourgeois  formaient  la  garde  de  Mazarin  et  de 
Gondi;  leur  montrer  au  loin  dans  les  siècles, 
Charlemagne  restaurant  la  France,  et  ordonnant 

Sue  chaque  comte  désormais  enverrait  douze 
éputés  pour  concourir  aux  lois  avec  le  prince 
et  les  grands,  dans  les  assemblées  de  la  nation; 
leur  rappeler  que,  sous  les  derniers  règnes,  le 
ministère  fit  effort,  pour  retremper  la  France,  en 
puisant  la  force  à  toutes  les  sources  ;  que  les 
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rois  approuvèrent  leurs  ministres,  quand  Ta-  i 
dresse  et  l'avidité  l'emportèrent  sur  le  vœu  de  la 
sagesse  et  les  mesures  de  la  prudence;  leur  rap- 
peler enfin  que  Louis  XV,  excédé,  demanda  sou- 
vent ce  que  deviendrait  après  lui  sa  monarchie  : 
cet  effort  serait  inutile  ;  nen  ne  pénètre  qu'à  tra- 
vers le  prisme  ;  tout  se  dénature  à  leurs  yeux  ; 
près  d'un  volcan  qui  fume  encore,  et  sur  les 
ruines  entassées  par  ses  explosions  fréquentes, 
Timagination  se  nourrit  gaiement  des  illusions  de 
l'amour-propre.  On  affecte  de  croire  que  les  pré- 
tentions de  la  bourgeoisie  menacent  le  trône, 
dont  une  autre  classe  est  le  ferme  appui,  comme 
si,  depuis  les  troubles  suscités  sous  le  règne  de 
Charles  le  Sage  jusqu'à  cette  époque  funeste, 
dont  on  accuse,  avec  raison,  les  complots,  mais 
sans  daigner  en  méditer  un  moment  les  causes, 
les  bons  bourgeois  (pour  me  servir  des  expres- 
sions de  nos  histoires  et  de  nos  chroniques)  n'é- 
taient pas  immuablement  restés  Fappui  de 
l'ordre  et  le  soutien  du  trône,  entre  les  diverses 
classes  de  rebelles  que  d'autres  que  des  bourgeois 
réussissaient  à  soulever. 

Aux  derniers  Etats-généraux,  tenus  sous 
Louis  XIII,  quel  est  l'ordre  qui  défendit  les  pré- 
rogatives de  la  couronne?  L'Angleterre  alors  don- 
nait carrière  à  ses  essais;  son  exemple  ébranla-t-il 
les  bourgeois  de  France?  ils  défendaient  le 
trône,  et  le  trône  s'appuyait  sur  eux.  Qui  voulut 
exiger  de  Henri  IV,  en  faveur  des  gouverneurs  de 
province,  le  rétablissement  de  l'ancienne  consti- 
tution féodale?  Par  qui  ce  principe  de  souve- 
raineté du  peuple  fût-il  pour  la  première  fois 
émis  sous  Henri  111?  Qui  ne  cessa,  durant  les 
siècles  précédents,  d'entraver  le  gouvernement, 
d'accuser  les  ministres,  toujours  à  prétexte  du 
bien  de  VEtat,  des  besoins  du  peuple,  des  intérêts 
du  peuple,  formule  banale  de  Douche  en  bouche, 

Eourjouerle  peuple  et  pour  s'en  aider?  La  bonne 
ourgeoisie,  je  le  répète,  et  je  n'en  excepte  au- 
cune époque,    fut    immuablement    Fappui  du 
trône:  le  trône  la  relève;  il  retrouve  son  ancien 
appui. 
L'orateur  commente  en  peu  de  mots  le  dernier 

objet  de  la  discussion Celui  que  la  fa- 

v  veur  entoure  sera  colonel  à  trente-huit  ans, 
maréchal  de  camp  à  quarante-deux  ans.  Trouve- 
t-on  que  cette  élévation  soit  trop  lente  ?  Est-il 
plus  convenable  que-  la  jeunesse  guide  l'âge 
mûr,  et  que  l'inexpérience  la  dresse  au  com- 
bat? En  temps  de  guerre,  le  projet  établit 
une  exception En  deux  mots,  la  loi  pro- 
posée n'est  que  l'exécution  de  la  Charte;  elle  est 
utilel  elle  est  juste,  sous  quelque  rapport  qu'on 
l'envisage  ;  elle  assure  la  gloire  de  nos  armées  ; 
elle  exauce  les  vœux  de  la  nation.  Je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf  à  peser  les 
amendements  lors  de  la  discussion  des  articles. 
La  suite  de  la  discusskm  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  vendredi  23  janvier  1818. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

Le  peu  de  temps  écoulé  depuis  cette  séance 
n'ayant  point  permis  au  secrétaire-archiviste  d'en 
terminer  le  procès-verbal,  sa  lecture  est  remise 
à  la  séance  prochaine. 


M.  le  Président  transmet  à  la  Chambre  l'hom- 
mage fait  par  le  sieur  Tes  tu,  éditeur  de  YAlmanack 
royal y  d'un  exemplaire  de  cet  Almanacb  pour 
1818. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès- verbal. 

,  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
la  presse. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  l'état 
où  se  trouvait  la  délibération  lorsqu'elle  a  été 
interrompue  dans  la  séance  d'hier.  La  Chambre 
avait  adopté  provisoirement  les  sept  premiers 
articles  du  projet.  Elle  avait  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable  un  amendement  proposé  comme 
article  additionnel  entre  les  articles  7  et  8.  Un 
autre  amendement,  destiné  à  remplacer  le  second 
paragraphe  de  l'article  8,  avait  été  rejeté  au  scru- 
tin. Il  restait  à  statuer,  relativement  à  ce  même 
article,  l°sur  l'amendement  proposé  par  la  Cham- 
bre des  députés  ;  2°  sur  la  disposition  présentée 
par  un  pair,  et  tendante  à  rétablir  dans  la  loi 
proposée  la  disposition  de  celle  du  21  octo- 
bre 1813,  relative  à  la  saisie  des  ouvrages  dan- 
gereux. 

L'amendement  de  la  Chambre  des  députés  porte 
ce  qui  suit  :  «  Est  considéré  comme  publication 
«  la  vente  ou  distribution  de  tout  ou  partie  de 
«  l'écrit  imprimé.  •  Il  remplace  le  second  para- 
graphe de  l'article  8.  ainsi  conçu  :  «  Sont  consi- 
«  dérés  comme  publication,  soit  la  distribution 
•  de  tout  ou  partie  de  l'écrit,  soit  le  dépôt  qui  en 
«  est  fait,  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi 
«  du  21  octobre  1814.  » 

La  disposition  relative  à  la  saisie  des  ouvrages 
dangereux  tend  à  conserver  au  gouvernement 
le  moyen  de  surveillance,  dans  le  cas  où  celui 
qui  résulte  de  l'article  8  lui  serait  enlevé  par 
radoption  de  l'amendement  proposé  sur  cet  arti- 
cle. Elle  ajoute  aux  trois  causes  énoncées  en 
l'article  7,  comme  donnant  lieu  à  poursuite  pour 
raison  d'un  écrit  imprimé,  une  quatrième  cause 
que  voici  :  «  4°  S'il  y  a  lieu  de  déférer  l'ouvrage 
«  aux  tribunaux,  pour  son  contenu,  avant  de 
«  donner  le  récépissé,  le  récépissé  doit  être 
t  donné  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  du 
«  dépôt.  » 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anglas  réclame  la 

Sriorité  pour  l'amendement  de  la  Chambre  des 
éputés.  Il  observe  que  l'addition  proposée  à 
l'article  7  est,  sous  une  aulre  forme,  la  même 
disposition  que  la  Chambre  a  écartée  hier  par 
voie  de  scrutin.  Peut-on  remettre  en  délibération 
un  objet  sur  lequel  il  a  été  statué? 

M.  le  marquis  de  Marbois  conteste  l'iden- 
tité prétendue  des  deux  amendements.  L'un  était 
destiné  à  remplacer  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés  ;  l'autre  a  seulement  pour  objet  d'en 
adoucir  la  rigueur  par  une  disposition  subsidiaire. 
Cette  disposition  est  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  la 
loi  elle-même  est  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la 

Sresse  dont  elle  améliore  sensiblement  le  régime, 
u'elle  puisse  être  remplacée  par  une  loi  meil- 
leure encore,  c'est  ce  que  personne  ne  conteste; 
mais  en  attendaut  cette  meilleure  loi,  pourquoi 
rejeter  le  bienfait  de  celle-ci?  L'opinant  appuie 
l'adoption  du  second  amendement. 

M.  le  comte  Chollet  déclare  que  jusqu'à  pré- 
sent, il  avait  pensé  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  le  gouvernement  conservait  la 
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faculté  de  saisir,  soit  avant,  soit  après  le  dépôt, 
un  ouvrage  dangereux.  Il  a  dû  être  confirmé  dans 
son  opinion,  par  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  où  cette  faculté  est  expressément  recon- 
nue, si  toutefois  les  ministres  du  Roi  doutent  que 
ce  droit  leur  soit  conservé,  à  moins  que  la  loi 
proposée  n'en  contienne  la  reconnaissance  for- 
melle ;  comme  il  importe  d'assurer  à  la  société 
les  moyens  d'empêcher  le  crime,  lorsque,  par 
une  voie  quelconque,  elle  est  avertie  de  son 
existence,  l'opinant  propose  de  lever  un  doute 
qui  tendrait  à  compromettre  l'exercice  de  ces 
moyens.  L'addition  proposée  à  l'article  7  lui  pa- 
raît propre  à  produire  cet  effet  ;  mais  pour  cal- 
mer toute  inquiétude  sur  l'abus  possible  du  droit 
qu'elle  consacre,  il  serait  utile  d'en  restreindre 
1  usage  aux  seuls  écrits  contenant  provocation  di- 
recte au  crime,  et  dans  le  cas  où  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal.  Le  noble  pair  soumet  à  la  Chambre 
une  rédaction  combinée  dans  cette  vue.  et  au 
moyen  de  laquelle  pourrait  être  admis  l'amen- 
dement de  la  Chambre  des  députés.  L'adopter 
sans  correctif  serait,  à  son  avis,  livrer  la  société 
sans  défense  aux  atteintes  les  plus  funestes.  On 
peut  en  croire,  sur  les  dangers  de  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse,  un  vieillard  qui  a  failli  en  être 
la  victime,  un  proscrit  que  pendant  plus  de  deux 
ans,  elle  n'a  cessé  de  désigner  aux  poignards  des 
assassins,  sous  les  yeux  mêmes  de  sa  patrie.  Que 
ses  malheurs,  du  moins,  que  son  expérience  ne 
soient  pas  perdus  pour  l'Assemblée  dont  il  a  l'hon- 
neur d'être  membre.  L'opinant  vote  l'adoption  du 
second  amendement,  modifié  par  la  restriction 
qu'il  propose. 

M.  le  comte  «la les  4e  Pollgnae  observe 
que  cet  amendement  s'applique  à  l'article  7,  dont 
la  Chambre  a  déjà  voté  1  adoption  provisoire. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  t  sans  con- 
tester à  la  Chambre  le  droit  de  revenir  sur  son 
adoption,  demande  si  un  pareil  retour  n'est  pas 
contraire  à  sa  dignité;  s'il  ne  tend  pas  à  prolon- 
ger indéfiniment  les  délibérations.  On  pourrait  le 
tolérer  s'il  s'agissait  d'aperçus  nouveaux  qui, 
dans  le  mouvement  d'une  discussion  rapide, 
eussent  échappé  à  l  attention  de  la  Chambre.  Mais, 
de  bonne  foi,  la  proposition  qu'on  reproduit  n'est- 
elle  pas  la  même  que,  deux  fois  après  une  mûre 
discussion,  elle  a  rejetée  dans  la  séance  d'hier? 
Les  trois  amendements  ne  contiennent-ils  pas  la 
même  dérogation  au  principe,  la  même  autorisa- 
tion d'arrêter  l'ouvrage  au  dépôt,  le  mêpie  délai 
de  trois  jours  pour  la  délivrance  du  récépissé? 
On  dit  que  ce  délai  est  conforme  à  l'usage.  Ne 
lui  donnons  pas,  au  mépris  du  principe,  le  carac- 
tère d'une  disposition  légale,  et  surtout  ne  reve- 
nons pas  dix  fois  sur  le  même  objet.  La  chose, 
fût-elle  de  nature  à  être  remise  en  discussion,  la 
priorité  est  due  à  l'amendement  de  la  Chambre 
des  députés.  Quoique  dépourvu  de  l'approbation 
royale,  cet  amendement  est  soumis  par  Sa  Majesté 
à  la  délibération  de  la  Chambre.  Sans  examiner 
la  forme  employée  pour  l'y  soumettre,  et  quand 
on  regarderait  comme  une  simple  consultation 
l'envoi  fait  à  la  Chambre  par  Sa  Majesté,  il  mé- 
rite sans  doute  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée. 
Si  par  le  résultat  de  sa  délibération  l'amende- 
ment des  députés  est  écarté,  l'article  8  restera 
dans  les  termes  du  projet,  et  susceptible  des  nou- 
veaux amendements  qu'on  voudrait  y  proposer. 
L'opinant  insiste  sur  la  priorité  qu'il  a  réclamée. 

Cette  priorité  est  combattue  par  MM.  le  mar- 
qnl*  de  Maraolg  et  le  comte  Mole  qui  ne 


peuvent  apercevoir  dans  l'amendement  que  l'on 
repousse  une  si  parfaite  identité  avec  les  amen- 
dements écartés  dans  la  séance  d'hier.  Elle  y 
serait,  quant  au  fond  de  la  disposition,  que,  sous 
une  nouvelle  forme,  cette  disposition  pourrait 
encore  être  présentée  avec  avantage.  En  fait 
d'amendements,  Ja  rédaction  est  tout;  et  tel 
membre  qui  a  refusé  son  suffrage  au  dernier 
amendement  écarté  dans  la  séance  d'hier,  le  ré- 
servait peut-être  à  celui  qu'on  discute  en  ce 
moment,  et  dont  la  rédaction  lui  avait  semblé 
préférable. 

M.  ledne  4e  La  Roehefoaeaald  observe 
que  l'amendement  en  discussion  présente,  comme 
ceux  dont  la  Chambre  a  voté  le  rejet,  une  modi- 
fication du  principe  établi  dans  l'amendement  de 
la  Chambre  des  députés,  que  la  publication  ne 
résulte  que  de  la  vente  ou  distribution  de  l'ou- 
vrage. Ne  semblerait-il  pas  plus  raisonnable  de 
voter  d'abord  sur  ce  principe,  qu'il  parait  étrange 
de  vouloir  modifier  avant  de  l'avoir  adopté  ? 

M.  le  dnc  de  Broçlle  avoue  que  l'amende- 
ment en  discussion  diffère  du  dernier  qui  a  été 
rejeté,  mais  il  reproduit  seulement  dans  un  sens 
inverse  les  dispositions  du  premier;  une  pareille 
combinaison  est-elle  digne  de  la  Chambre  ? 

M.  le  marqats  de  Pastoret,  l'auteur  de 
l'amendement  en  discussion,  demande  que,  pour 
constater  la  différence,  il  en  soit  fait  une  nou- 
velle lecture. 

Cette  lecture  faite,  le  ministre  de  la  police 

générale  observe  que  l'amendement  en  discus- 
sion se  rapproche  à  plusieurs  égards  des  deux 
amendements  rejetés  ;  mais  il  diffère  du  premier, 
en  ce  qu'il  n'admet  pas  une  sorte  de  transaction 
entre  le  prévenu  etrautorité;  du  second,  en  ce 
qu'il  ne  sépare  p.as  l'auteur  de  l'ouvrage,  en  dé- 
férant celui-ci  aux  tribunaux.  Ce  qu'il  a  de 
commun  avec  l'un  et  l'autre  a  pu  être  rejeté 
par  la  considération  de  ce  qu'ils  contenaient 
d'étrange;  on  ne  peut  donc  connaître  le  vœu  de  la 
Chambre  qu'en  le  soumettant  isolément  à  la  dé- 
libération de  l'Assemblée. 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anglas  pense  qu'en 
rejetant  le  premier  amendement,  la  Chambre  a 
déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas  de  poursuites  con- 
tre l'auteur.  Elle  a  déclaré ,  en  rejetant  le  se- 
cond, qu'elle  ne  voulait  pas  de  poursuites  contre 
l'ouvrage.  Elle  a  donc  également  condamné  la 
sévérité  du  premier  et  l'indulgence  du  second. 
Comment  adopterait-elle  un  amendement  qui 
réunit  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre,  en 
faisant  poursuivre  à  la  fois  l'auteur  et  l'ouvrage 
devant  les  tribunaux  ? 

M.  le  marqals  Oarnter  s'étonne  qu'on 
prétende  interpréter  ainsi  les  intentions  de  la 
Chambre.  A  ce  compte,  elle  aurait  implicitement 
rejeté  l'article  8-  de  la  proposition  royale.  Le 
principe  établi  dans  cet  article  n'a  point  été  mis 
en  délibération  ;  il  n'a  donc  pu  être  rejeté.  Si 
les  termes,  dans  lesquels  il  se  trouve  énoncé,  pa- 
raissent trop  absolus,  ne  pourrait-on  substituer 
au  second  paragraphe  de  l'article  8  la  disposition 
suivante  :  et  cependant  le  dépôt  fait  en  exécution 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion publique? 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  aperçoit 
dans  la  nouvelle  proposition  faite  à  la  Chambre, 
une  difficulté  de  plus  ajoutée  à  celles  dont  est 
déjà  surchargée  la  délibération  actuelle.  Ce  n'est 
pas  sur  la  manière  d'énoncer  le  principe,  c'est 
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sur  le  principe  même  qu'on  esi  divisé.  Quand  la 
Chambre  aura  décidé  la  question,  il  sera  facile 
de  s'accorder  sur  des  termes.  L'opinant  ajoute  que 
tout  ramène  à  cette  question  dont  on  cherche 
vainement  à  s'écarter.  La  nouvelle  proposition  la 
décide  dans  le  sens  de  la  Chambre  des  députés, 
et  l'on  convient  que  l'amendement  en  discussion 
suppose  adopté  celui  qu'a,  proposé  cette  Chambre. 
Il  faut  donc,  avant  tout,  statuer  sur  le  dernier 
amendement.  C'est  l'unique  moyen  de  sortir 
d'embarras  et  de  donner  à  la  délibération  une 
marche  également  sûre  et  rapide-. 

Cette  conclusion  est  appuyée  par  divers  membres. 

M.  le  comte  Cornet  réclame  la  priorité 
pour  l'article  8  de  la  proposition  royale ,  en  ob- 
servant que  la  question  se  trouverait  également  dé- 
cidée par  l'adoption  ou  le  rejet  de  cet  article. 

M.  le  eomte  de  Castellane  l'un  des  préo- 
pinants, observe  que  l'usage  constant  des  assem- 
blées législatives  est  contraire  à  cette  demande;  on 
purge  d  abord  les  amendements  avant  daller  aux 
voix  sur  l'article  qu'ils  modifient. 

M.  le  Président  ajoute  que  le  principe  est 
certain  ;  mais  deux  amendements  sont  en  con- 
currence) Auquel  donner  la  prioriété  ?  L'un  des 
deux,  comme  on  l'a  observé,  suppose  l'adoption 
de  l'autre,  et  sous  ce  rapport,  celui-ci  devient,  à 
Fégard  du  premier,  la  proposition  principale.  Ne 
conviendrait-il  pas  de  purger  d'ahiord  celui  qui 
tend  à  modifier  cette  proposition?  Ne  serait-ce 
pas  le  moyen  de  réconcilier  avec  elle  plusieurs 
membres  effrayés  peut-être  de  la  rigueur  qu'elle 
contient,  et  qui  ne  refuseraient  plus  de  l'adopter, 
s'ils  voyaient  d'avance  une  modification  apportée 
à  ce  principe? 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  priorité  récla- 
mée en  faveur  de  l'amendement,  principal. 

M.  marquis  de  Lally-ToIIendal  demande 
qu'avant  de  clore  le  débat,  ou  lui  permette  d'éclai- 
rer un  point  de  fait  sur  lequel  il  lui  importe  de 
ne  laisser  aucun  doute.  Un  noble  pair  a  dit  qu'en 
rejetant  hier  la  proposition  de  l'opinant,  la  Cham- 
bre avait  témoigné  qu'elle  ne  voulait  point  de 
poursuites  contre  l'ouvrage,  comme  en  rejetant 
une  proposition  précédente,  elle  avait  témoigné 
n'en  vouloir  pas  contre  l'auteur.  Il  n'a  été  proposé 
par  l'opinant  aucunes  poursuites,  ni  contre  l'au- 
teur, ni  contre  l'ouvrage.  Son  amendement,  con- 
servateur du  principe ,  qui  ne  veut  pas  que  le 
dépôt  constitue  une  publication,  avait  unique- 
ment pour  objet  d'apporter  à  ce  principe  une  mo- 
dification nécessaire.  Il  plaçait  l'auteur  et  le  gou- 
vernement dans  la  situation  la  plus  favorable, 
l'un  par  l'exercice  de  son  droit,  1  autre  par  celui 
de  son  autorité.  S'ils  ne  pouvaient  parvenir  à 
s'entendre,  la  loi  prononçait  entre  eux,  et  le 
triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  tournait  toujours 
au  profit  du  corps  social.  L'opinant  désire  que  ses 
intentions,  à  cet  égard,  soient  bien  comprises. 

La  priorité  réclamée  en  faveur  de  l'amende- 
ment proposé  par  l'autre  Chambre  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  allait  mettre  aux  voix  ce 
même  amendement  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  délibérations  ordinaires  ;  plus  de  quinze  pairs, 
aux  termes  du  règlement,  réclament  le  vote  par 
scrutin. 

Deux  scrutateurs,  MM.  le  marquis  Barthélémy 
et  le  comte  de  Brigode,  sont  en  conséquence  dési- 

Î;nés  par  la  voie  du  sort  pour  assister  au  dépouil- 
ement  des  votes. 


L'appel  nominal  constate  le  présence  de  160  vo- 
tants. Sur  ce  nombre,  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés  ayant  réuni  86  suffrages, 
M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  en  pro- 
clame l'adoption. 

La  délibération  s'établit  sur  l'amendement  ten- 
dant à  modifier  le  principe  qui  vient  d'être  adopté 
par  une  disposition  additionnelle  à  l'article  7. 

MM.  le  due  de  Broglle  et  le  comte  «laies 
de  Pollgnac  invoquent  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

Elle  allait  être  mise  aux  voix  dans  la  forme 
ordinaire,  quand  le  vote  par  scrutin  est  de  nou- 
veau réclamé. 

Son  adoption  donne  lieu  au  résultat  suivant  : 
sur  159  pairs  qui  ont  déposé  leur  bulletin  , 
82  adoptent,  77  seulement  rejettent  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  la  déclare  adoptée,  et  pro- 
clame en  conséquence  le  rejet  de  l'amendement. 

L'article  8,  modifié  par  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  est  relu,  mis  aux  voix, 
et  provisoirement  adopté. 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé  sur  les 
articles  9,  10,  H,  12,  13,  14,  15, 16, 17  et  18,  ces 
articles  sont  pareillement  adoptés  pour  la  teneur 
du  projet  qui  est  la  suivante  : 

«  Art.  9.  Lorsqu'un  écrit  imprimé  aura  été  saisi 
en  vertu  de  l'article  15  delà  loi  du  21  octobre  1814, 
l'ordre  de  saisir  et  le  procès- verbal  de  saisie  se- 
ront, sous  peine  de  nullité  dudit  procès-verbal, 
notifiés  dans  les  trois  jours  à  la  partie  sur  laquelle 
la  saisie  aura  été  faite,  et  transmis  dans  le  même 
délai,  par  le  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruc- 
tion, avec  un  exemplaire  dudit  écrit. 

«  A  défaut  de  notification  dans  le  délai  ci-des- 
sus prescrit,  celui  sur  lequel  la  saisie  aura  été 
faite  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil 
pour  demander  la  nullité  de  la  saisie  et  la  remise 
de  l'ouvrage.  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  statuera 
par  voie  de  référé,  comme  en  matière  urgente.  » 

Art.  10.  «  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire,  dans  la  huitaine  de  la  réception  du  procès- 
verbal  de  saisie,  son  rapport  à  la  Chambre  du 
conseil.  » 

Art.  11.  «  Si  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuivre,  elle  prononce  la  mainle- 
vée de  la  saisie  et  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
s'il  est  arrêté. 

c  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne,  suivant 
la  gravité  des  faits,  ou  le  renvoi  de  l'affaire  au 
tribunal  correctionnel,  ou  l'envoi  des  pièces  au 
procureur-général  près  la  cour  royale,  pour  être 
procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  du  Code 
d'instruction  criminelle,  intitulé  des  mises  en  ac- 
cusations. » 

Art.  12.  «  A  défaut  de  jugement  qui,  dans  les 
trois  jours  du  rapport  fait  par  le  juge  d'instruction, 
ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  on  l'envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur général,  ou,  à  défaut  de  citation  de  la 
partie  saisie  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, dans  le  môme  délai,  augmepté  d'un 
jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dislance,  à 
compter  de  l'ordonnance  de  renvoi,  la  saisie  est 
de  plein  droit  périmée  et  sans  effet.  Tous  déposi- 
taires de  l'ouvrage  saisi  sont  tenus  de  le  remettre 
au  propriétaire,  sur  la  simple  exhibition  d'un 
certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  jugement  ou  de  citation  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  lequel  certificat  servira  de  décharge.  » 

Art.  13.  a  La  citation  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  sera,  dans  tous  Les  cas,  noti- 
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fiée  au  greffier  dans  les  trois  jours*  de  l'ordon- 
nance ae  renvoi,  et  la  cause  sera  portée  à  la 
Sremiêre  audience  qui  suivra  l'expiration  des 
éJais  fixés  par  l'article  184  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  Si  les  pièces  sont  envoyées  au  procu- 
reur général,  et  que  la  cour  royale  prononce 
l'accusation  du  prévenu,  l'affaire  sera  portée  aux 
plus  prochaines  assises.  » 

Art.  14.  «  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par 
le  résumé  suivant  : 

«  En  conséquence,  N...  est  accusé  d'avoir  com- 
mis par  la  composition,  traduction  ou  publication 
.  de  tel  écrit,  ou  par  la  vente,  ou  par  la  distribu- 
tion de  tel  écrit,  tel  ou  tel  crime  avec  telle  ou 
telle  circonstance.  » 

Art.  15.  «  Les  questions  résultantes  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats  seront  posées  en  ces 
termes  : 

t  1«  L'écrit  imprimé  présente-t-il  tel  ou  tel 
caractère  exprimé  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation avec  toutes  les  circonstances  qui  y  sont 
comprises? 

«  2°  L'accusé  est-il  coupable  pour  avoir  com- 
posé, traduit  ou  publié  cet  écrit,  ou  pour  l'avoir 
imprimé,  ou  pour  l'avoir  vendu  ou  distribué  ?  » 

Art.  16.  t  Si  la  déclaration  du  jury  n'est  affir- 
mative que  sur  la  première  question,  en  tout  ou 
en  partie,  la  saisie  sera  maintenue  et  l'ouvrage 
condamné. 

«  Il  pourra  néanmoins  être  prononcé  contre 
les  prévenus  une  simple  condamnation  aux  dé- 
pens. » 

Art.  17.  t  Les  tribunaux  correctionnels  pour- 
ront (en  matière  d'abus  de  la  liberté  de  la  presse) 
ordonner,  sous  caution,  l'élargissement  provi- 
soire des  détenus,  conformément  à  l'article  114 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ils  pourront 
aussi,  lors  du  jugement,  user,  à  raison  des  cir- 
constances atténuantes,  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  463  du  Gode  pénal,  et  même 
en  condamnant  l'ouvrage,  ne  prononcer  contre 
les  prévenus  qu'une  simple  condamnation  aux 
dépens. 

«  L'appel  des  jugements  de  police  correction- 
nelle sur  les  délits  de  la  presse  sera  porté  aux 
cours  royales  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  » 

Art.  18.  «  Tout  jugement  de  condamnation 
contre  un  ouvrage,  en  ordonnera  la  suppression 
et  la  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de 
tous  ceux  qui  pourraient  l'être  ultérieurement. 

«  L'impresion  et  l'affiche  pourront  en  être  or- 
données aux  frais  de  la  partie,  qui  ne  serait 
même  condamnée  qu'aux  dépens. 

«  Ge  jugement  sera  rendu  public  dans  la  même 
forme  que  les  jugements  de  déclaration  d'ab- 
sence. » 

On  fait  lecture  de  l'article  19,  conçu  en  ces 
termes  : 

Art.  19.  «  Quiconque,  après  que  la  condamna- 
tion d'un  ouvrage  sera  réputée  connue,  le  réim- 
§  rimera,  vendra  ou  distribuera,  pourra  être  puni 
u  maximum  de  la  peine  que  les  lois  auraient  per- 
mis d'infliger  à  l'auteur  s'il  eût  été  déclaré  cou- 
pable par  le  jury,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  eu  en  sa 
faveur  de  circonstances  atténuantes,  sans  préju- 
dice de  l'application  de  l'article  précédent.  » 

M.  le  marquis  de  Marbol*  demande,  à  l'oc- 
casion de  cet  article,  ce  qu'il  faut  entendre  par 
une  condamnation  réputée  connue.  A  quelles  cir- 
constances attachera-t-on  l'effet  de  cette  connais- 
sance présumée?  A  quelles  conditions  une  con- 
damnation  prononcée  à  Bordeaux  sera-t-elle 


réputée  connue  à  Strasbourg?  L'opinant  aperçoit 
dans  cette  expression  un  vague  peu  convenante 
au  langage  des  lois,  qui  doivent  toujours  s'expri- 
mer d'une  manière  précise.  Il  propose  de  retran- 
cher le  mot  réputée,  en  y  laissant  le  mot  connue. 
Cette  proposition  est  tour  à  tour  appuyée  et 
combattue. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolléndal  observe 

Ïiour  sa  défense,  que  le  mot  connue  exprime  un 
ait,  le  mot  réputée  une  présomption.  Or,  il  n'y 
a  que  la  loi,  dont  il  soit  permis  de  présumer  la 
connaissance;  rien  n'autorise  cette  présomption 
à  l'égard  d'un  jugement. 

M.  le  eomte  Lanjulnals  ajoute  qu'aucun 
juge  ne  voudra  condamner  pour  un  délit  pré- 
sumé. Il  n'appartient  qu'à  un  jury  de  juger  sur 
des  présomptions.  La  loi  proposée  serait  à  ce 
seul  titre  rejetée  par  l'opinant. 

MM.  le  eomte  BoIssy-d'Anglas,  le  due  de 
la  Rochefoucauld  et  le  eomte  de  Traey 

observent,  au  désavantage  de  la  proposition,  que 
pour  une  correction  grammaticale  peu  impor- 
tante, il  faudrait  renvoyer  la  loi  à  la  Ghambre 
des  députés;  que  l'expression,  sans  être  d'une 
exactitude  rigoureuse,  ne  manque  pourtant  ni  de 
clarté,  ni  de  justesse;  qu'on  pourrait  même  la 
soutenir  exacte,  puisque  enfin  la  connaissance 
dont  il  s'agit  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  bien 
moins  un  mit  qu'une  présomption. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  ajoute 
que  le  cas  prévu  par  l'article  19  satisfait  à  la 
condition  exigée  par  l'un  des  préopinants  pour 
trouver  l'expression  irréprochable.  Le  jugement 
dont  parle  cet  article  est.  en  effet,  un  jugement 
par  jurés,  tel  que  l'exige  le,  noble  pair. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  19. 

Gette  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  Ghambre  adopte  provisoirement  l'article  19. 

Elle  adopte  pareillement  les  articles  20,  21,  22 
et  23,  sur  lesquels  il  n'a  été  fait  aucun  amende- 
ment. Ges  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  20.  «  En  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
l'annulation  du  procès-verbal  de  saisie  pour 
vices  de  forme,  ne  fera,  dans  aucun  cas,  obstacle 
à  la  continuation  des  poursuites  et  au  jugement 
contre  l'ouvrage. 

<  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  prévenu,  si 
le  fait  qui  lui  est  imputé  est  d'ailleurs  prouvé 
par  l'instruction.  » 

Art.  21.  t  Toute  personne  qui  se  prétend  lésée 
par  abus  de  la  presse,  peut  en  rendre  plainte  de- 
vant le  procureur  du  Roi  ou  juge  d'instruction  soit 
du  lieu  de  son  domicile,  si  l'écrit  y  a  été  vendu 
ou  distribué,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu ou  de  l'un  d'eux. 

t  Le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814 
donne  ouverture  à  l'action  civile.  » 

Art.  22.  c  Les  crimes  ou  délits  commis  par 
abus  de  la  liberté  de  la  presse,  et  poursuivis  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  seront  jugés  par  les 
tribunaux,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, ou  de  l'un  d'eux,  soit  du  lieu  de  la  décla- 
ration et  du  dépôt  de  l'ouvrage. 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  et  de  dépôt, 
lesdits  crimes  ou  délits  pourront  aussi  être  jugés 
par  les  tribunaux  dans  les  ressorts  desquels  l'ou- 
vrage aura  été  imprimé,  ou  distribué,  ou  ven- 
dus. » 

Art.  23.  «  Les  poursuites  commencées  à  la  di- 
ligence du  ministère  public  devant  d'autres  juges 
seront  renvoyées  devant  les  juges  indiqués  par 
les  deux  articles  précédents.  » 
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Ces  articles  adoptés,  la  délibération  s'établit 
sur  l'article  24  et  dernier  dont  voici  les  termes  : 

Art.  24.  «La  loi  du  28  février  1817,  relative 
aux  écrits  saisis,  et  toutes  les  dispositions  des 
lois  antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente, sont  et  demeurent  abrogées,  sans  qu'il 
soit  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  desdites 
lois  concernant  les  cbansons,  pamphlets,  figures 
ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs.  » 

Sur  cet  article,  M.  le  Président  observe  qu'il 
a  été  proposé  un  amendement  tendant  à  étendre 
sa  disposition  finale  à  un  cas  qu'il  n'a  pas  prévu. 
Cette  disposition,  empruntée  de  l'article  287  du 
Code  pénal,  ne  menace  que  les  écrits  et  objets 
contraires  aux  bonnes  mœurs.  On  propose  de  la 
rendre  applicable  aux  écrits  qui  blesseraient  le 
respect  dû  à  la  religion.  Dans  cette  vue,  il  serait 
fait  à  l'article  l'addition  suivante  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  28  du  Code  pé- 
«  nal,  applicables  aux  chansons,  pamphets,  fi- 
t  gures,  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
«  s'appliqueront  également  aux  écrits  contraires 
c  au  respect  dû  à  la  religion.  » 

M.  le  due  de  Doudeauvllle,  auteur  de  cet 
amendement,  en  résume  les  motifs.  Suppléer  sur 
une  matière  aussi  importante  au  silence  du  Code; 
placer  une  fois  dans  ce  Code  le  mot  de  religion 
qui  s'en  trouve  exclus;  honorer  d'un  hommage 
public  cette  religion,  source  de  tout  bien,  et 
donner  au  crime  qui  serait  tenté  de  l'outrager 
un  frein  salutaire;  prouver  que  les  attentats 
commis  envers  elle,  n'ont  pas  sur  tous  les  autres 
le  privilège  de  l'impunité  ;  montrer  enfin  à  l'Eu- 
rope que  la  France  est  revenue  à  ces  doctrines 
conservatrices  de  la  paix  et  protectrices  de  tout 
ordre,  qui  seules  peuvent  assurer  le  repos  du 
monde  et  le  bonheur  des  peuples  ;  telles  sont  les 
considérations  invoquée  par  le  noble  pair,  à 
l'appui  de  l'amendement  qu'il  propose. 

La  discussion  s'engage  sur  cet  amendement. 

M.  le  marquis  de  JTaueourt,  que  sa  croyance 
religieuse  place  dans  une  situation  particulière, 
demande  la  question  préalable.  Il  espère  que 
l'Assemblée  ne  se  méprendra  pas  sur  le  motif  de 
cette  demande. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  appuie 
l'amendement  proposé.  Il  est  temps  que  nos  lois 
portent  le  sceau  de  la  Restauration,  et  qu'on  juge 
a  leur  caractère  religieux  que  le  petit-fils  de 
saint  Louis  est  sur  le  trône.  Tous  les  peuples  ont 
fait  de  la  religion  la  base  de  leurs  lois  :  refu- 
serons-nous de  la  nommer  dans  les  nôtres? 

On  dit  que  la  Charte  assure  à  tous  les  cultes 
une  égale  liberté,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
un  outrage  fait  à  l'un  d'eux  l'exposition  des 
dogmes  de  l'autre.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  ou- 
vrage de  controverse  qu'on  se  propose  de  punir; 
la  vérité  se  Venge  elle-même  ;  et  s'il  renaît  un 
ministre  Claude,  il  renaîtra  un  Bossuet  pour  le 
réfuter.  Ce  qui  outrage,  c'est  l'injure,  c'est  le 
blasphème,  c'est  la  négation  impie  de  l'exis- 
tence de  Dieu.  On  dit  encore  que  la  religion  est 
bannie  du  Code  pénal  :  hâtons-nous  de  l'y  intro- 
duire ;  hàtons-nous  de  corriger,  par  son  intro- 
duction, des  lois  faites  sous  la  tyrannie,  et  mar- 
quée au  coin  de  cette  époque.  L'opinant  vote 
radoption  de  l'amendement. 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anglas  pense  que 
l'explication  donnée  par  le  noble  pair  suffit  pour 
démontrer  l'inconvénient  de  la  proposition  qu'il 
appuie.  S'il  faut  expliquer  cette  proposition,  elle 
ne  s'explique  donc  pas  suffisamment  par  elle* 


même,  et  la  loi  qu'on  veut  établir  admettra  des 
commentaires,  des  interprétations.  Est-ce  sur 
de  telles  bases  qu'il  convient  d'avoir  une  dis- 
position pénale?  Convient-il  ensuite  de  placer 
une  pareille  disposition  à  la  suite  d'articles  qui 
lui  sont  complètement  étrangers.  L'opinant  appuie 
la  question  préalable. 

Elle  est  repoussée  par  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal,  qui  observe  que  si  l'adoption 
de  l'amendement  proposé  peut  avoir  des  incon- 
vénients, son  rejet  en  offrirait  de  plus  graves 
encore.  On  se  méprendrait,  très-injustement  sans 
doute,  mais  très-  facilement,  sur  les  motifs  qui 
l'auraient  fait  écarter.  Il  faut  donc  l'admettre 
avec  des  modifications  propres  à  calmer  les  in- 
quiétudes que  pourrait  inspirer  la  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu.  On  craint 
l'application  exclusive  de  ces  termes  à  la  religion 
de  l'Etat  :  pour  dissiper  cette  crainte,  en  préve- 
nant le  danger  qui  la  motive,  le  noble  pair  pro- 
pose d'ajouter  à  l'amendement  dont  il  s'agit,  une 
disposition  finale  ainsi  conçue  :  Impies,  blasphé- 
matoires, contraires  au  respect  dû  à  la  divinité, 
et  aux  cultes  religieux. 

M.  le  cardinal  due  de  La  Luzerne  propose 
de  dire  cultes  chrétiens.  Il  est  appuyé  par  ropi- 
nant,  qui  d'abord  a  demandé  la  question  préa- 
lable. 

L'auteur  du  sous-amendement  observe  que  le 
culte  israélite  a  droit,  comme  les  autres,  à  la 
protection  de  la  loi. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  pense  qu'il  faut 
s'élever  dans  l'expression  générale  qui  sera  em- 
ployée pour  désigner  le  plus  digne  objet  de  nos 
nommages,  à  une  hauteur  où  ne  puisse  atteindre 
la  différence  des  cultes  et  des  religions.  Ce  que 
proposent  les  derniers  opinants  est  trop  particu- 
lier et  trop  susceptible  de  limitations  et  d'exclu- 
sions arbitraires.  Le  mot  religion,  employé  au 
singulier,  comme  le  propose  l'auteur  de  l'amen- 
dement, a  seul  toute  la  généralité  désirable.  Seul, 
dans  son  acception  familière  à  tous,  il  rappelle 
aux  hommes,  quels  que  soient  leur  croyance  et 
leur  culte,  le  plus  noble  des  sentiments,  le  plus 
impérieux  des  devoirs.  L'opinant  insiste  sur 
l'emploi  de  ce  mot  qui  suffirait  pour  empocher 
que  la  loi  ne  fût  appliquée  à  des  ouvrages  de 
controverse. 

M.  le  comte  Lanjulnata,  pénétré  du  respect 
le  plus  profond  pour  la  religion  dans  laquelle  il 
a  eu  le  bonheur  de  naître,  et  qui  est  celle  de 
l'Etat,  voudrait  pouvoir  ne  pas  lui  refuser  l'hom- 
mage public  si  vivement  réclamé  pour  elle.  Mais 
le  dissentiment  des  opinions  prouve  assez  com- 
bien la  matière  est  délicate.  Il  est  difficile,  peut- 
être,  d'assurer  que  le  respect  dû  à  la  religion  soit 
garanti  d'une  manière  suffisante  par  l'article  du 
Code  pénal,  qui  condamne  les  ouvrages  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  Mais  s'il  était  néces- 
saire de  pourvoir  par  une  loi  spéciale  à  ce  que  la 
religion  ne  pût  être  impunément  outragée,  est-ce 
par  amendement  qu'il  conviendrait  d'improvi- 
ser une  pareille  loi?  Sa  discussion  ne  serait-elle 
pas  mieux  placée  au  milieu  de  celles  qui  auront 
pour  objet  la  réforme  sollicitée  de  plusieurs  ar- 
ticles du  Code  pénal?  L'égalité  de  protection 
accordée  à  tous  les  cultes  par  l'article  5  de  la 
Charte  rend  difficile  sur  ce  point  la  confection 
d'une  bonne  loi.  Prenons  le  temps  d'y  réfléchir. 
N'égarons  pas  au  milieu  d'articles  étrangers,  et 
dans  une  loi  temporaire,  une  disposition  qui  doit 
être  éternelle,  et  qu'on  ne  saurait  placer  trop 
convenablement.  Le  noble  pair  invoque  Tordre 
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du  jour,  pour  l'intérêt,  pour  l'honneur  môme  de 
la  religion. 

Cette  conclusion  et  les  principes  dont  on  l'ap- 
puie sont  combattus  par  divers  membres. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  soutient  que 
l'insuffisance  manifeste  de  l'article  287  du  Gode, 
et  le  fait  constant  que  cet  article  n'a  jamais  servi 
de  base  à  la  condamnation  d'aucun  écrit  antireli- 

fieux,  ne  permettent  pas  à  l'Assemblée  de  rejeter 
amendement  proposé. 

M.  le  comte  de  Sabran  ajoute  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'intercaler  à  force  dans  une  loi  qui  la  re- 
pousse, mais  de  ne  pas  omettre  dans  une  loi 
où  son  absence  serait  remarquée,  une  dispo-t 
sition  aussi  honorable  pour  la  nation  qu'in-' 
dispensable  pour  Tordre ,  public.  On  n'ose  assu- 
rer que  le  respect  dû  à  la  religion  soit  garanti 
par  celui  que  la  loi  exige  pour  les  Bonnes 
mœurs.  Ce  doute  est  lui  seul  un  juste  motif  de 
décision,  car  personne  ne  peut  vouloir  laisser 
la  religion  sans  garantie;  personne  ne  peut  croire 
qu'il  soit  innocent  de  l'outrager.  L'opinaut  appuie 
la  rédaction  originaire  de  l'amendement.  Si  pour- 
tant on  la  jugeait  trop  générale,  ne  pourrait-on 
pas  substituer  à  cette  phrase  contraire  au  respect 
dû  à  la  religion  ;  cette  autre  phrase,  contraire  au 
respect  dû  aux  croyance»  religieuses  des  cultes 
autorisés  dans  le  royaume. 

M.  le  marquis  de  Marbols  proposé  de  dire  : 
contraire  au  respect  dû  aux  religions. 

M.  le  comte  Lenolr-Laroche  préférerait  : 
contraire  au  respect  dû  aux  principes  fondamentaux 
de  la  religion. 

M.  le  comte  de  Trucy  observe  que  la  mujti- 
plité  des  rédactions  prouve  combien  la  question 
est  embarrassante  et  combien  peu  elle  était  éclai^ 
rée.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  en  ajourner  la  dé- 
cision que  de  s'exposer  à  mal  choisir  entre  les  so- 
lutions que  l'on  présente. 

Cet  avis  est  appuyé  par  M.  le  comte  Lanjui* 
nais  qui  ajoute  que  l'Assemblée  va  renvoyer  à 
l'autre  Chambre  un  amendement  déjà  rejeté  par 
celle-ci.  Quel  accueil  peut-il  s'y  promettre  ?  LV 
pinant  insiste  sur  l'ordre  du  ioûr  qu'il  a  proposé. 

On  réclame  d'un  autre  côté  la  priorité  en  faveur 
de  l'amendement  originaire. 

Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  accordée. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  observe 
que  le  débat  tranche  toute  la  difficulté.  Le  pro- 
cès-verbal fera  foi  des  principes  de  la  Chambre, 
On  ecclésiastique  pair  a  déclaré  qu'à  ses  yeux  le 
mot  religion  employé  dans  l'amendement  compre- 
nait toutes  les  croyances  religieuses,  tous  les 
cultes.  La  Chambre  a  donné  son  assentiment  à 
cette  doctrine.  Elle  a  reconnu  en  principe  le 
respect  dû  à  toutes  les  religions  qui  ont  pour 
objet  d'honorer  l'Etre  suprême.  L  opinant  vote 
l'adoption  de  l'amendement  dans  les  termes  de  la 
proposition. 

Cette  adoption  est  appuyée  par  divers  membres. 

L'amendement  relu  a  la  Chambre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  provisoirement  l'article  24 
modifié  par  cet  amendement. 

M.  le  Président  observe  qu'un  membre  a  re- 
gretté dans  la  discussion  qu'on  eût  retranché  du 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  une  disposi- 
tion gui  formait  l'article  25  du  projet  originaire 
soumis  à  la  Chambre  des  députés.  11  a  proposé  de 
rétablir  dans  le  projet  actuel  cet  article  25  relatif 
à  la  prescription  de  l'action  publique  pour  abus 
dt  la  presse»  Cette  proposition  qui  vient  de  droit, 


après  l'article  24  et  dernier  du  projet,  appelle  en 
ce  moment  l'attention  de  la  Chambre.  Voici  les 
termes  de  l'article  25  : 

Art.  25.  «  L'action  publique  pour  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  est  prescrite  après  un  an  révolu, 
à  compter  du  jour  où  le  dépôt  de  l'écrit  imprimé 
a  été  fait  en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi 
du  21  octobre  1814. 

«  L'action  publique,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
et  dans  tous  tes  cas  l'action  civile,  ne  se  prescri- 
vent qu'après  le  temps  fixé  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  qui  a  pro- 
posé de  rétablir  cet  article,  observe  que  son  re- 
tranchement a  été  motivé  sur  l'impossibilité  allé- 
guée de  faire  partir  d'un  terme  fixe  la  prescription 
d'un  an  qu'il  établit,  depuis  que  le  dépôt  assigné 
pour  date  à  cette  prescription  a  perdu  par  l'amen- 
dement de  la  Chambre  des  députés,  6ur  l'article  8, 
le  caractère  de  publication  mie  lui  donnait  cet  ar- 
ticle. Mais  la  publication  effective  n'a-t-elle  pas 
aussi  une  date  certaine.  Me  doit-il  pas  être  facile 
à  l'autorité  de  s'en  assurer?  L'opinant  propose  de 
faire  partir  de  cette  publication  la  prescription 
annuelle  établie  par  l'article  25. 

Sa  proposition  est  appuvéepar  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal ,  qui  observe  que  la  prescription 
dont  il  s'agit,  était  une  des  notables  améliorations 
qu'apportait  au  système  actuel  de  la  presse  la  loi 
proposée  par  Sa  Majesté,  salis  considérer  autre- 
ment que  comme  temporaire  la  loi  dont  il  s'agit, 
loi  nécessairement  telle  par  la  force  des  choses 
et  par  le  besoin  senti  d'une  loi  plus  complète, 
par  l'attribution  inévitable  des  jugements  pour 
abus  de  la  presse  aux  cours  d'assises  et  au  iury  ; 
loi  dont  on  n'a  pu  se  faire  une  autre  idée,  d'après 
le  langage  tenu  à  son  égard  dans  les  deux  Cham- 
bres par  les  ministres  de  Sa  Majesté.  L'opinant  a 
regretté  de  ne  pas  trouver  dans  cette  loi  la  dispo- 
sition indiquée.  Il  croit  cependant  nécessaire  de 
l'y  rétablir  en  faisant,  comme  on  le  propose, 
courir  la  prescription  du  jour  de  la  publication 
effective. 

Aucune  objection  ne  s'élevant  contre  le  réta- 
blissement de  l'article  25,  cet  article  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  observe  à  la  Chambre  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  voter  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet,  modifié  par  les  amendements  qui  ont 
été  adoptés; 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois  :  sur  cent 
soixante-deux  votants,  cent  deux  votent  le  rejet; 
cinquante-neuf  seulement  l'adoption  de  la  loi 
proposée.  Un  bulletin  est  déclaré  nul  pour  défaut 
de  rormes. 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  do  la 
Chambre,  que  la  loi  est  rejetée. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  23  janvier  1818. 

M.  le  comte  d'Haute  feuille  donne  lecture 
du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M*  le  comte  de  Vlllefranehe  est  entendu 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 
DaoB  le  nombre  de  celles  dont  M.  le  RappON 
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teur  présente  l'analyse,  les  deux  suivantes  ont 
donné  lieu  à  une  légère  discussion. 

,Le  sieur  Personnet,  ancien  commissaire  ordon- 
nateur à  Besançon,  département  du  Doubs,  de- 
mande à  être  maintenu  dans  la  pension  qui  lui 
avait  été  accordée  en  cette  qualité,  et  dont  on 
veut  le  priver,  parce  qu'il  en  cumulait  une  autre 
de  l'administration  des  droits  réunis. 

Attendu  que  la  réclamation  du  pétitionnaire 
ne  touche  a  aucune  des  attributions  dont  la 
Chambre  est  investie,  la  commission,  par  l'organe 
de  M.  le  Rapporteur,  propose  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Gagneur,  député  du  Jura,  considère  la 
réclamation  du  sieur  Personnet  comme  très- 
importante,  soit  dans  ses  rapports  avec  Tordre 
public,  soit  relativement  à  la  position  du  pétition- 
naire, père  de  huit  enfants,  et  d'un  âge  très-avancé. 
L'opinant  expose,  avec  intérêt,  les  circonstances 
successives  où  s'est  trouvé  M.  Personnet  depuis  le 
commencement  de  sa  carrière  militaire  jusqu'au 
moment  de  l'option  qu'il  a  faite  de  son  traite- 
ment de  réforme  de  1,800  francs,  en  abandonnant 
celle  de  460  francs  qu'il  avait  obtenue  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis,  et  il  cite  les  lois  et 
ordonnances  gui  ont  eu  pour  objet  de  régler  cette 
partie  d^ns  l'intérêt  économique  du  Trésor.  Une 
circulaire  ministérielle  du  l0r  août  1817  déclare 
que  tout  militaire  qui  aura  cumulé  une  autre 
pension  avec  son  traitement  de  réforme  sera 
privé  de  ce  dernier  traitement. 

L'opinant  demande  si  un  ministre  peut  infliger 
une  peine  gui  n'a  point  été  prononcée  par  une 
loi  ;  si  la  loi  de  finances  qui  a  exigé  l'option,  sans 
déterminer  une  punition  en  raison  d'une  déter- 
mination tardive,  et  sans  fixer  de  délai  fatal, 
peut  recevoir  d'une  autorité  quelconque  une  in- 
terprétation rigoureuse  et  arbitraire.  Son  opinion 
à  cet  égard  est  entièrement  négative,  et  il  ne  doute 
pas  que  le  ministre  n'ait  excédé  ses  pouvoirs. 

Si  vous  vous  bornez,  ajoute  l'opinant,  à  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  je 
crains  que  la  réclamant  n'ait  longtemps  à  gémir 
de  la  situation  où  il  se  trouve  réduit.  En  consé- 
quence, je  demande  le  tenvoi  de  la  plainte  à  la 
commission,  et  que  deux  de  ses  membres  se 
présentent  au  ministère  en  faisant  valoir  les 
motifs  importants  de  leur  démarche.  Ce  n'est 
point  une  innovation,  Messieurs,  que  je  propose  : 
en  1815  une  pareille  disposition  a  déjà  eu  lieu 
sur  ma  demande.  Un  particulier  détenu  arbitrai- 
rement d'après  des  ordres  de  l'ancien  ministre 
Rovigo,  avait  adressé  ses  plaintes  à  la  Chambre. 
Votre  commission  se  présenta,  d'après  ses  ordres, 
chez  Son  Excellence  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, et  la  liberté  fut  rendue  au  bout  de  vingt- 
Suatre  heures  au  pétitionnaire.  La  réclamation 
u  sieur  Personnet  ne  mç  paraît  pas  moins  sacrée, 
l'ignore  si  d'autres  ont  trouvé  le  secret  de  s'en- 
richir dans  les  fonctions  d'ordonnateur  qu'il  a 
exercées  ;  mais  je  puis  assurer  qu'il  en  est  sorti 
pauvre,  et  il  n'en  a  que  plus  de  droit  à  l'estime 
publique  et  à  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé. 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président  or- 
donne le  renvoi  à  la  commission  qui  sera  chargée 
de  prendre  des  renseignements  qui  puissent 
mettre  la  Chambre  à  portée  de  prendre  une  déci- 
sion sur  la  réclamation  du  pétitionnaire. 

M.  Boivin,  orfèvre  à  Fécamp,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  demande  qu'il  soit  permis  de 
se  marier  avec  sa  belle-sœur,  en  ajoutant  que 
cette  permission  ne  soit  accordée  que  pour  des 


cas  graves.  (L'énoncé  de  cette  pétition  excite  un 
mouvement  très-marqué  dans  1  Assemblée.) 

La  commission  a  été  d'avis,  vu  les  dispositions 
existantes  du  Code  civil,  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Metz.  U  ne  s'agit  pas  de  révoquer  la  dispo- 
sition du  Code  qui  prohibe  les  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  mais  d'obtenir  le 
pouvoir  d'accorder  des  exceptions  pour  des  cas 

§  raves  et  urgents,  et  cela  dans  l'intérêt  des 
onnes  mœurs,  d'un  grand  nombre  de  familles 
et  de  malheureux  orphelins.  La  nécessité  de  cette 
exception  avait  été  reconnue  par  le  comité  de  la 
législation  qui  a  préparé  le  Code  civil  ;  elle  y  fut 
rejetée  par  cette  considération  puissante  que»  le 
divorce  entre  les  époux  étant  permis,  l'excep- 
tion dont  il  s'agit  devait  tendre  a  les  multiplier, 
et  deviendrait  une  source  de  scandale.  Actuelle- 
ment la  faculté  de  divorcer  n'existe  plus.  Sa 
suppression  a  fait  disparaître  l'inconvénient  que 
l'on  pouvait  craindre,  et  l'autorisation  demandée, 
et  qui  avait  été  accordée  en  1792,  peut  l'être  de 
même  aujourd'hui.  Elle  fera  cesser  les  désordres 

2ui  naissent  trop  souvent  d'unions  immorales, 
'est  à  la  sagesse  de  M.  le  garde  des  sceaux  à 
apprécier  les  conséquences  de  la  prohibition  qui 
subsiste.  Je  demande,  dans  l'intérêt  de  l'honnê- 
teté publique  et  d'orphelins  sans  état  légitime,  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  comte  de  Maeearthy.  Nous  ne  sommes 
pas  seulement  régis  par  la  loi  civile,  pour  ce  oui 
concerne  les  dispenses  du"  mariage  ;  les  catholi- 
ques sont  particulièrement  soumis,  à  cet  égard, 
aux  décisions  de  l'Eglise.  Les  lois  que  le  préopi- 
nant a  invoquées  n'ont  eu  de  force  que  taut  que 
la  loi  sur  le  divorce  a  existé.  Aujourd'hui  cette 
loi  n'existe  plus.  D'ailleurs  l'autorité  civile  n'a 
aucun  droit  de  donner  des  dispenses  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  ecclésiastique.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Avoyne-Chantereyne.  La  prohibition  gui 
subsiste  tst  très-sage,  et,  comme  Ta  très-bien 
observé  M.  Metz,  il  ne  s'agit  pas  de  la  détruire. 
Mais  serait-ce  donc  une  innovation,  même  en  droit 
canonique,  de  rétablir,  à  titre  d'exception  et  de 
dispense  seulement»  une  disposition  que  réclame 
quelquefois  la  nécessité?  L'autorité  ecclésiastique 
n'a-t-elle  pas  souvent  permis  à  un  oncle 
d'épouser  sa  nièce  ?  Elle  fondait  cette  autorisation 
sur  des  considérations  morales  et  des  motifs 
d'honnêteté 
adressée 
bre  de  1814  "qui 
et  peut-être  eût-elle  été  suivie  d'une  résolution 
sans  les  malhçureux  événements  qui  sont  surve- 
nus. J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
qui  pèsera  dans  sa  sagesse  l'importance  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

M.  le  prince  de  Broglle.  Plus  l'objet  dont 
il  s'agit  parait  important,  plus  il  touche  essen- 
tiellement à  la  morale  publique,  plus  aussi  nous 
devons  recourir  à  notre  jurisprudence  ordinaire. 
Il  suffit  que  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
contrarie  les  lois  existantes  pour  que  la  Chambre 
évite  de  prendre  l'initiative  d'un  changement 
aussi  grave.  Je  m'oppose  au  renvoi  demandé. 

On  invoque  la  question  préalable.  La  question 
préalable  et  l'ordre  du  jour  sont  successivement 
adoptés. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  commune  d'Ar- 
mentières,  département  du  Nord,  adressent  des 
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observations  sur  la  cherté  extrême  des  denrées 
de  première  nécessité,  et  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  réprimer  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  le  commerce  des  grains. 

La  commission,  dit  le  Rapporteur,  a  examiné 
avec  le  plus  grand  intérêt  la  pétition  et  les  obser- 
vations des  maires  et  adjoints  de  la  commune 
d'Armentières,  et  rendant  toute  la  justice  au  zèle 
qui  anime  ces  fonctionnaires,  elle  vous  propose 
de  renvoyer  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  conclusions  de  M.  de  Villefranche  sont 
adoptées. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  mode  de  recrutement  de  l  armée. 

M.  le  marquis  de  Cansans.  Messieurs,  de 
quelle  douleur  ne  suis-je  pas  profondément  pé- 
nétré, lorsque  j'entends,  depuis  quelques -jours, 
professer  à  cette  tribune  les  mêmes  principes, 
faire  les  mêmes  discours  que  ceux  que  j'ai  en- 
tendu prononcer  à  l'Assemblée  dite  Constituante, 
et  qui  furent  suivis  de  si  près  de  la  chute  du 
trône,  de  l'assassinat  de  Louis  XVI  et  de  la  sub- 
version totale  de  ma  patrie  ? 

De  quelle  inquiétude  ne  suis-je  pas  agité,  lors- 
que ie  vois  dans  les  ministres  de  Louis  XV11I, 
la  même  sécurité,  le  même  sang-froid  que  je  re- 
marquais dans  ceux  de  l'infortuné  Louis  XVI? 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  le  même 
amour  pour  ces  idées  prétendues  libérales  qui 
ont  bouleversé  la  France  et  menacé  de  boule- 
verser l'Europe,  la  même  complaisance,  les 
mêmes  ménagements,  les  mêmes  égards,  et  peut- 
être  l'a  même  crainte  pour  ceux  qui  en  poussent 
les  conséquences  au  delà  de  toutes  les  bornes? 

0  temps  heureux,  où  cette  tribune  ne  retentis- 
sait tous  les  jours  que  des  protestations  d'amour, 
de  fidélité  et  de  respect  pour  notre  Roi  !  où  tout 
ce  qui  pouvait  l'honorer,  lui  plaire,  affermir  sa 
puissance  était  accueilli  avec  enthousiasme!  Ce 
temps,  sans  doute,  est  éloigné  de  nous,  Messieurs  ; 

sans  doute  un  long  intervalle  nous  en  sépare 

(Mouvement  d'étoanement  dans  l'Assemblée.) 
Non,  Messieurs,"  deux  années  sont  à  peine  écou- 
lées  (Nouveaux  murmures.)  L'ordonnance  du 

5  septembre  1815,  et  la  loi  des  élections  nous  ont 
reportés  subitement  en  1789...  (De  violents  mur- 
mures interrompent.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ecoutez,  écoutez! 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  demandent 
le  rappel  à  l'ordre. N    , 

M-  de  Cansans  poursuit. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  de  nouveau  demandé. 

M.  le  Président.  J'ai  invité  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  le  cercle  de  la  discussion. 


rujaic,  uiaio  i  aimcç  uauuuaic  ,  aiuio,  wuiujo  au- 
jourd'hui, on  voulait  qu'elle  obéit  à  la  loi  ;  alors, 
comme  aujourd'hui,  on  attaquait  la  prérogative 
du  monarque.  On  voulait  une  démocratie  royale. 

Quels  malheurs  s'en  sont  suivis!  Bientôt  les 
enrôletnens  volontaires  furent  remplacés,  comme 
on  le  propose  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  réqui- 
sition ;  à  cette  réquisition  succéda  la  conscription. 
C'est  cette  loi,  abolie  par  la  Charte,  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  d'adopter. 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  conscription  qu'on  vous 
propose,  le  peuple  n'est  pas  dupe  des  mots.  Tout 
prestige  à  cet  égard  est  dissipé;  il  sait  que  ces 
mots  de  liberté,  égalité,  fraternité  n'ont  été  pour 
lui  que  le  signal  de  l'esclavage  et  de  la  mort 


Est-ce  par  une  telle  loi  que,  comme  le  disait 
M.  le  ministre  de  la  police  générale,  on  prétend 
royaliser  la  nation  et  nationaliser  le  royalisme  ? 
est-ce  ainsi  qu'on  croit  protéger  nos  libertés? 
Quel  abus  de  mots,  quand  on  attaque  celle  de 
toutes  qui  est  la  plus  précieuse  ! 

On  a  dit  que  les  enrôlements  volontaires  se- 
raient insuffisants.  Certes,  il  y  a  ici  erreur  ou 
mauvaise  foi.  Pendant  trente  ans  de  gloire  et  de 
succès  sur  le  continent  et  au  delà  des  mers,  j'ai 
vu  les  enrôlements  volontaires  suffire.  J'ai  com- 
mandé quinze  ans  un  régiment  recruté  à 
60  francs  par  homme  ;  l'infanterie  entière  avait 
ce  mode  de  recrutement.  La  dépense  serait  de 
3  ou  4  millions  ;  et  c'est  pour  éviter  cette  dé- 
pense qu'on  propose  le  rétablissement  de  la  con- 
scription. < 

Nous  avons  la  paix  ;  nous  n'avons  plus  de  ma- 
rine et  de  colonies,  nous  n'avons  donc  plus  be- 
soin de  nombreux  enrôlements.  Rétablissez  les 
bataillons  royaux,  les  bataillons  provinciaux,  les 
grenadiers  royaux,  reprenez  les  anciennes  déno- 
minations avec  les  institutions  les  plus  utiles.  Le 
recrutement  forcé  n'aura  jamais  les  avantages 
de  l'usage  ancien. 

Voulez-vous  rassurer  la  France,  voulez-vous 
rassurer  l'étranger,  voulez-vous  ôter  à  un  roi  le 
pouvoir  de  dévaster  la  terre  en  opprimant  son 
pays,  supprimez  la  conscription. 

Parlerai-je  de  ces  prétendus  vétérans  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  déjà  libérés  du  service,  et  de 
l'usage  qu'on  en  veut  faire?  L'article  dont  il  s'agit 
porte  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

Quant  à  l'avancement,  gardons-nous  de  faire 
germer  les  idées  d'ambition  démesurée. 

Laissez  les  artisans  à  leur  travaux,  les  cultiva- 
teurs à  leurs  champs,  ne  les  forcez  pas  à  devenir 
des  héros;  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  le  sen- 
timent de  la  gloire  militaire,  ils  s'enrôleront. 
N'avons-nous  pas  vu  les  Chevert,  les  Fabert,  et 
tant  d'autres  t  Nous  avons  une  assez  vaste  provi- 
sion de  gloire,  iouissons-en,  et  n'en  demandons 
pas  une  nouvelle. 

J'ajouterai  quelques  développements  à  l'opi- 
nion de  M.  de  Salaberry,  sans  partager  ce  qu'on 
appelle  son  exagération;  elle  n'appartient  pas  à 
mon  âge. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  depuis  un  an  surtout, 
le  ministère  incertain ,  embarrassé  dans  sa 
marche,  flottant  dans  sa  conduite,  cherchant  ses 
lois,  tantôt  dans  le  code  révolutionnaire,  tantôt 
dans  le  code  du  tyran  ;  caressant  et  menaçant 
tour  à  tour  les  divers  partis  qu'il  avait  remis  en 
présence,  récompensant  et  punissant  le  même 
jour  la  même  conduite,  sévissant  dans  des  sédi- 
tions qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  prévenir,  sé- 
vissant, dis-je,  avec  rigueur  contre  des  individus 
obscurs  et  égarés,  et  cachant  toujours,  sous  l'om- 
bre d'un  mystère  impénétrable,  les  auteur^,  les 
chefs  de  ces  complots. 

Ce  même  ministère  vous  propose  encore  au- 
jourd'hui une  loi  qui  appartient  à  la  fois  aux 
deux  écoles,  celle  de  la  révolution  et  celle  du 
despotisme. 

L'atteinte  à  la  prérogative  royale,  la  création 
d'une  armée  obéissante  à  la  loi,  appartiennent  à 
la  première. 

De  l'école  du  tyran,  nous  voyons  sortir  et  re- 
naître le  code  infernal  de  la  conscription  avec 
tous  ses  satellites. 

Cette  loi,  Messieurs,  dans  son  exécution,  inspi- 
rerait une  juste  inquiétude  aux  puissances,  affai- 
blirait l'amour  du  peuple  pour  soi)  Roi»  sa  con- 
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fiance  dans  sa  parole  sacrée,  et  compromettrait 
peut-être  son  autorité. 

Mais,  nous  dit-on,  les  conseillers  d'Etat,  les 
ministres,  tout  ce  qui  compose  le  gouvernement 
du  Roi,  n'a-t-il  pas  intérêt  à  le  maintenir,  à  le 
défendre?  Leur  existence,  leur  fortune,  ne  sont- 
elles  pas  attachées  à  sa  fixité,  à  sa  conservation? 

Ainsi  parlaient  aussi  les  ministres  de  l'infor- 
tuné Louis  XVI;  son  trône  n'en  a  pas  moins 
croulé;  le  Genevois  regagna  précipitamment  et 
non  sans  péril  6a  patrie,  et  plusieurs  de  ses  mi- 
nistres payèrent  de  leur  tête  leur  obstination  et 
leur  folle  imprévoyance. 

Messieurs,  après  la  fameuse  séance  royale,  la 
chambre  de  la  noblesse  se  détermina  à  une  der- 
nière démarche  auprès  du  Roi,  pour  lui  peindre 
le  danger  de  sa  situation.  Je  faisais  partie  de  la 
députation.  Louis  XVI  nous  écouta  avec  la  bonté 
peinte  sur  son  auguste  visage  ;  il  se  livra  à  sa 
sécurité,  il  écouta  des  conseillers  trompés  ou 
perfides.  La  triste  cérémonie  à  laquelle  nous 
avons  assisté  avant-hier  dit  assez  quel  fut  l'af- 
freux résultat  des  conseils  qu'il  suivit. 

N'en  doutons  pas,  Messieurs,  le  Roi  est  trompé, 
sa  religion  est  surprise.  Notre  fidélité,  nos  ser- 
ments nous  font  un  devoir  sacré  de  repousser  la 
loi  avec  toute  l'indignation  qu'elle  mérite. 

Que  répondrions-nous  à  nos  concitoyens,  si, 
de  retour  dans  nos  départements,  ils  nous  accu- 
saient d'avoir  sacrifié  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher,  l'autorité  du  monarque  et  la  liberté  de 
leurs  enfants? 

Après  vingt-sept  ans  je  me  retrouve  député, 
c'est  pour  être  fidèle  à  mes  serments,  que  je  vais 
dire  la  vérité,  non  à  ceux  qui  m'entendent  dans 
ces  tribunes,  étrangers  ou  mes  concitoyens,  ils  la 
savent  comme  moi,  non  au  peuple  français  qui 
la  connaît,  mais  aux  ministres  du  roi,  aux  mi- 
nistres qui  l'ignorent  sans  doute  ou  feignent  de 
l'ignorer. 

Je  leur  dirai  :  la  conspiration  qui  menaçait  le 
trône  de  l'infortuné  Louis  XVI,  et  qui  l'a  ren- 
versé, menace  encore  aujourd'hui  le  trône  de 
Louis  XV11I,  notre  maître  et  le  vôtre. 

L'expérience  vous  dit  :  ne  repoussez  pas  ces, 
leçons;  elle  vous  dit  :  quelle  responsabilité  pèse 
sur  vos  têtes,  si  vous  les  rejetez! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  (1).  Messieurs,  frappé  des 


à  si  grands  frais  d'hommes  et  d'argent  pendant 
la  paix,  sont  souvent  impuissantes  pour  repous- 
ser de  grandes  invasions,  et  deviennent  presque 
toujours,  dans  les  mains  des  princes  ambitieux, 
un  moyen  d'oppression  contre  les  peuples  ;  con- 
servant d'ailleurs  le  triste  souvenir  de  nos  con- 
scriptions précédentes,  ma  première  pensée,  en 
lisant  le  projet  de  loi ,  fut  d'en  voter  le  rejet. 

Mais  en  le  méditant  de  nouveau,  en  considérant 
surtout  l'état  militaire  des  puissances  qui  nous 
avoisinent,  et  la  situation  politique  de  la  France, 
j'ai  dû  modifier  mon  opinion. 

Je  regrette  vivement  que  des  circonstances  plus 
heureuses  ne  nous  permettent  pas  encore  de  fon- 
der un  système  militaire  mieux  approprié  à  nos 
institutions  et  à  la  nature  de  notre  gouvernement 
représentatif;  de  créer  une  armée  toute  nationale 


(1)  Le  discours  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  est  incomplet 
m  Moniteur. 


et  défensive,  étrangère  à  l'esprit  de  conquêtes  et 
d'ambition,  toujours  prête  à  défendre  la  patrie, 
jamais  à  attenter  à  sa  liberté. 

Mais  en  attendant  qu'un  meilleur  avenir  rende 
praticable  cette  grande  innovation  que  les  amis 
de  l'humanité  et  de  la  paix  des  nations  appellent 
de  tous  leurs  vœux ,  il  faut  céder  à  la  nécessité 
politique  qui  nous  commande  de  pourvoir  actuel- 
lement au  recrutement  de  l'armée. 

11  n'est  que  deux  moyens  d'y  parvenir,  et  le 
gouvernement  vous  les  propose  simultanément  : 
le  service  volontaire  et  le  service  obligé. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  tout  à  fait  su- 
perflu de  s'appesantir  sur  ce  qui  a  été  dit  pour  ou 
contre  le  premier  de  ces  deux  modes  de  recrute- 
ment, sur  les  avantages  presque  infinis  que  les  uns 
paraissent  en  attendre,  sur  le  peu  de  confiance 
que  d'autres  lui  accordent  :  c'est  à  l'expérience  à 
prononcer. 

Ce  qui  me  parait,  dès  aujourd'hui,  le  plus  pro- 
bable, pour  ne  pas  dire  le  mieux  démontré,  c'est 
que  les  engagements  volontaires  seront  insuffi- 
sants et  même  sans  aucune  proportion  avec  les 
besoins  de  l'armée.  De  là  la  nécessité,  l'impé- 
rieuse nécessité  de  recourir  au  service  obligé. 

Ici,  Messieurs,  les  réclamations  les  plus  graves 
se  font  entendre.  On  s'élève  avec  force  contre  le 
projet  qu'on  accuse  d'être  en  opposition  formelle 
avec  la  Charte  et  de  ravir  à  la  France  le  bienfait  de 
l'article  12  qui  a  aboli  la  conscription. 

Nui  doute  que  la  Charte  n'ait  voulu  délivrer  la 
France  de  l'accablante  conscription  qui  existait 
alors,  de  ses  abus  sans  mesure,  des  ravages  ef- 
froyables qu'elle  exerçait  sur  la  population  ;  mais, 
en  abolissant  la  conscription,  elle  a  conservé 
l'armée,  et  elle  a  voulu  que  le  mode  de  son  re- 
crutement fût  déterminé  par  une  loi. 

Or  nous  convenons  tous  que  ce  recrutement  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  des  enrôlements  volon- 
taires, ou  par  des  appels  ;  et,  si  l'expérience 
force  les  ministres  du  roi  de  convenir,  et  nous  de 
reconnaître  que  les  engagements  volontaires  sont 
insuffisants,  que  les  adversaires  du  projet,  s'ils 
veulent  une  armée,  veuillent  donc  bien  nous  ap- 
prendre par  quel  autre  moyen  que  le  service 
obligé  ils  espèrent  parvenir  à  la  compléter. 

Vainement,  au  lieu  de  répondre  franchement  à 
cette  question,  soutiennent-ils  que  les  appels  que 
l'on  vous  propose  ne  sont  autre  chose  que  l'an- 
cienne conscription.  Ils  ne  le  croient  pas  eux- 
mêmes,  ou,  s'ils  le  croient,  qu'ils  me  permettent 
de  les  accuser  d'inconséquence.  A  la  séance  de 
mardi,  l'un  de  leurs  orateurs  les  plus  distin- 
gués (1),  en  repoussant  avec  force  les  appels 
pour  recruter  l'armée  active,  comme  ressemblant 
trop  h  la  conscription,  vous  les  proposait  à  l'in- 
stant môme  pour  recruter  l'armée  de  réserve. 
Or,  je  le  .demande,  comment  se  fait-il  que  ce  qui 
est  la  conscription  et  si  inconstitutionnel  pour 
l'une  de  ces  armées,  cesse  de  l'être  pour  l'autre? 
il 'sera  facile,  Messieurs,  d'expliquer  cette  contra- 
diction au  titre  des  légionnaires  vétérans. 

Quant  à  présent,  qu'il  nous  suffise  d'avoir  établi 
que  le  projet  de  loi  considéré  sous  ce  premier 
point  de  vue  n'est  point  contraire  à  la  Charte 
constitutionnelle;  mais,  en  admettant  le  principe 
des  appels  forcés,  n'oublions  pas  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  les  restreindre  au  nombre 
d'hommes  rigoureusement  nécessaire  et  d'en 
prévenir  les  dangers  par  les  garanties  les  plus 
positives. 

Au  premier  rang  de  ces  garanties  se  place  né- 

(1)  M.  de  Yillele. 
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cessairement  celle  du  vote  annuel,  c'est-à-dire 
dune  loi  spéciale  pour  chaque  levée  d'hommes. 

Mais,  à  ce  mot  de  vote  annuel,  de  nouvelles 
réclamations  se  font  entendre.  On  soutient  qu'il 
est  inconstitutionnel,  attentatoire  à  la  préroga- 
tive royale  ;  qu'il  tend,  en  quelque  sorte,  à  ren- 
dre l'armée  indépendante  du  Roi;  en  tin  qu'il  est 
inutile  parce  qu'il  résulte  du  vote  annuel  de 
l'impôt  en  argent. 

Il  faut  donc  qu'elle  soit  préalablement  établie 
par  un  acte  du  corps  législatif,  et  tel  est  en  effet 
le  sens  explicite  de  l'article  12  de  la  Charte  qui 
a  voulu  qu'une  loi  déterminât  le  recrutement  de 
l'armée. 

Ce  principe  fondamental  une  fois  admis,  je  ne 
puis  plus  concevoir  comment  Ton  s'obstine  en- 
core a  repousser  le  vote  annuel  qui  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  des  articles  48  et  49  de 
notre  pacte  social. 

Aucun  impôt,  disent  ces  articles,  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  Cham- 
bres et  sanctionné  par  le  Roi.  L'impôt  direct  n'est 
consenti  que  pour  un  an. 

Or,  je  le  demande,  lever  une  armée  n'est-ce 

Î>as  établir  le  plus  direct,  le  plus  onéreux  de  tous 
es  impôts  ?  N'est-ce  pas  frapper  le  contribuable 
dans  sa  liberté,  dans  sa  personne,  dans  sa  pro- 
priété la  plus  chère?  Et  si  l'impôt  en  argent  ne 
peut  être  voté  que  par  vous,  et  ne  peut  l'être  que 
pour  une  année,  ne  serait-ce  pas  trahir  le  plus 
saint  de  nos  devoirs  que  de  voter  indéfiniment 
et  pour  toujours  un  impôt  de  quarante  mille 
hommes  pour  chaque  année  ?  La  France  ne  vous 
reprocherait-elle  pas  avec  raison  d'avoir  aliéné 
pour  vous  et  pour  vos  successeurs  la  plus  pré- 
cieuse des  prérogatives  nationales,  la  plus  forte 
garantie  du  gouvernement  représentatif? 

«  Si  la  puissance  législative,  dit  Montesquieu, 
statue,  non  pas  d'année  en  année,  mais  pour  tou- 
jours, sur  la  levée  des  deniers  publics,  elle  court 
risque  de  perdre  sa  liberté.  » 

II  en  est  de  même  si  elle  statue,  non  pas  d'année 
en  année,  mais  pour  toujours,  «  sur  /es'  forces  de 
c  terre  et  de  mer  qu'elle  doit  confier  à  la  puissance 
«  exécutrice.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  s'exprime  notre 
illustre  publiciste,  en  traçant  les  principaux  ca- 
ractères du  gouvernement  représentatif.  La  li- 
berté publique  lui  paraît  en  danger,  si  la  puis- 
sance  législative  ne  statue  chaque  année  sur  l'impôt 
et  sur  Varmée.  Qu'il  soit  permis  d'ajouter  que  ce 
vote  annuel  est  aussi  dans  la  liberté  du  prince. 

fit,  en  effet,  qu'une  loi  de  finance  ou  de  recru- 
tement soit  présentée  aux  deux  Chambres,  la  na- 
tion suit  avec  sollicitude  la  discussion  qui  s'y 
établit;  elle  s'identifie,  avec  ses  représentants, 
elle  s'éclaire  par  leurs  débats,  et  se  soumet  aux 
sacrifices  qu'on  lui  demande,  avec  un  sentiment 
de  confiance  qui  tourne  au  profit  de  l'autorité 
executive. 

Si  nous  supposons  au  contraire  cette  autorité 
imposant  une  contribution,  ou  levant  des  hom- 
mes, sans  l'intervention  de  la  législature,  elle 
rencontre  du  mécontentement  et  des  obstacles  de 
toutes  parts,  et  sa  responsabilité  devient  d'autant 
plus  grave  qu'elle  n'est  plus  partagée  par  per- 
sonne. Ceux-là,  ce  me  semble,  servent  mal  les 
rois,  qui  sans  cesse  veulent  agrandir  leur  préro- 
gative aux  dépens  des  libertés  nationales  ! 

Mais  est-il  vrai,  comme  Ta  prétendu  le  rap- 
porteur de  la  commission,  que  renonciation  du 
complet  des  légions  départementales,  la  fixation 
du  maximum  des  appels,  et  le  vote  de  l'impôt 


suppléent  suffisamment  le  vote  annuel  de  l'ar- 
mée ?  Je  suis  loin  de  partager  son  opinion. 

Et  d'abord,  ce  n'est  pas  fixer  le  complet  de 
l'armée  que  d'énoncer  seulement  le  complet  des 
légions  départementales.  Pourqnoi  n'y  pas  com- 
prendre la  garde  royale,  la  cavalerie,  l'artillerie 
et  le  génie  f  Pourquoi  n  y  trouve-t-on  pas  davan- 
tage ces  régiments  étrangers,  qui  jamais  pour 
moi  ne  suppléeront  des  régiments  nationaux,  et 
dont  le  service,  si  chèrement  payé  par  le  trésor 
public,  est  un  juste  sujet  de  douleur  pour  tout 
véritable  Français  (1)? 

D'un  autre  côté  est-ce  bien  sérieusement  qu'on 
prétend  suppléer  au  vote  annuel,  en  nous  faisant 
voter,  dès  aujourd'hui  et  pour  toujours,  un  appel  de 
quarante  mille  hommes  pour  chaque  année? 
Personne  ne  se  méprendra  sur  ce  singulier  équi- 
valent; car  il  n'est  pas  du  tout  égal  de  s'engager 
indéfiniment,  ou  pour  un  temps  déterminé,  de 
savoir  chaque  année  l'état  de  ses  affaires,  ou  de 
ne  le  savoir  jamais.  Avec, le  vote  annuel,  les  re- 
présentants de  la  nation  connaîtront  toujours  le 
nombre  des  hommes  engagés  volontairement,  et 
de  ceux  levés  par  les  appels.  Sans  le  vote  annuel, 
ils  ne  le  connaîtront  jamais. 

Vainement  nous  offre- t-ou  le  budget  comme 
un   moyen  de  contrôle  et  le  vote  de  l'impôt 

(1)  Celte  assertion  n'est  point  hasardée.  Il  existe  des 
capitulations  qui  n'ont  point  été  encore  communiquées 
aux  Chambres,  mais  en  vertu  desquelles  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  les  régiments  suisses  reçoivent  une 
solde  beaucoup  plus  forte  que  celle  payée  aux  régiments 
français. 

Exemple. 

On  colonel  de  la  garde  suisse  :  1°  a  15,000  francs  de 
paye,  non  compris  tous  les  accessoires  pour  lesquels  il 
est  assimilé  aux  officiers  français; 

2°  Il  a  le  rang  de  maréchal  de  camp  ; 

3°  11  prend  la  retraite  de  lieutenant-général. 

Il  en  est  de  môme  de  tous  les  autres  grades.  Forts 
appointements,  rang  d'un  grade  supérieur,  et  retraite 
d  un  rang  supérieur. 

Pour  la  ligne  le  rang  supérieur  n'existe  pas  comme 
dans  la  garde  royale,  mais  la  pave  est  plus  forte  que 
pour  Varmée  française;  les  trois  plus  aneiens  capitaines 
reçoivent  aussi  un  supplément  de  solde;  enfin  fa  solde 
de  retraite  sera  d'un  sixième  en  sus  de  Varmée  fran- 
çaise. 

U  est  encore  stipulé  que  si  le  Roi  venait  à  améliorer 
la  solde  du  soldat  ou  de  l'officier  français,  les  Suisses 
auront  droit  à  une  augmentation  proportionnelle. 

Les  masses  de  recrutement  des  Suisses  sont  : 

1°  200  francs  pour  le  premier  engagement  de  qua- 
tre ans. 

2°  200  francs  pour  un  rengagement  de  deux  ans. 

3°  400  francs  pour  un  de  quatre  ans. 

Un  colonel  en  premier  d'un  régiment  français  de  la 
garde  royale  n'a  que  6,250  francs,  (Y.  tarif  dressé  sui- 
vant les  ordonnances  des  1"  et  23  septembre  et  13  oc- 
tobre 1815.) 

Un  colonel  d'une  légion  n'a  que  4,999  francs.  (V.  tarif 
du  30  décembre  1810). 

Faveurs  qui  ne  sont  pas  communes  à  toutes  les  trou- 
pes nationales. 

Le  budget  de  la  guerre  prouve  que  la  solde  des  régi- 
ments suisses,  non  compris  les  deux  cents  gardes  suisses, 
s'élève  à  plus  d'un  septième  de  la  solde  actuelle  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie  nationales  réunies.  (F.  les 
dépenses  et  recettes  de  VEtat,  par  le  comte  Lanjuinais.) 

D'après  cette  clause,  il  est  évident  que  les  troupes 
françaises  ne  pourront  jamais  obtenir  un  traitement 
égal  a  celui  des  régiments  étrangers. 

La  prime  pour  les  enrôlés  volontaires  français  a  été 
constamment  de  50  francs  pour  cinq  années. 

On  assure  qu'en  1817  il  a  été  dépensé  plus  de 
700,000  francs  pour  les  engagement!  des  Saisies. 
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comme  un  moyen  indirect,  mais  assuré,  de  ré- 
duire l'armée.  J'avoue,  Messieurs,  que  tous  ces 
moyens  indirects  ne  me  rassurent  pas,  parce 
qu'ils  ne  m'inspirent  qu'une  bien  médiocre  con- 
fiance. 

Je  suppose  que  la  Chambre  ait  à  voter  annuel- 
lement sur  une  levée  d'hommes,  et  que  cette 
levée  ne  lui  paraisse  pas  nécessaire,  sans  doute 
elle  la  refusera.  Supposons  au  contraire  la  levée 
déjà  faite  par  le  gouvernement,  et  qu'il  demande 
les  fonds  nécessaires  pour  en  payer  la  dépense, 
peut-on  dire  qu'elle  les  lui  refusera  de  môme,  et 
le  réduira  à  licencier  les  régiments  qu'il  aura 
formés?  Je  n'ose  en  concevoir  l'espérance,  sur- 
tout si  je  juge  de  l'avenir  par  le  passé. 

En  1816,  un  ministre  fameux  avait  dépassé  son 
budget  de  36  millions,  payé,  sans  autorisation 
légale,  50  millions  d'arriéré  en  numéraire,  et 
créé  une  foule  de  pensions  nouvelles.  Eh  bien  ! 
Messieurs  ;  toutes  ces  dépenses  contre  lesquelles 
un  cri  général  s'est  élevé  de  tous  les  points  de  la 
France,  et  que  de  puissantes  considérations  sans 
doute  vous  ont  fait  régulariser  par  le  budget  de 
1817,  les  eussiez-vous autorisées  d'avance,  si  elles 
eussent  dû  être  soumises  à  votre  examen  préa- 
lable? 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  dire  que  le  vote 
annuel  des  levées  d'hommes  est  tout  entier  dans 
le  vote  annuel  de  l'impôt.  Ce  n'est  là  qu'un  sub- 
terfuge, indigne  de  la  majesté  des  lois. 

Encore  une  fois,  le  plus  direct,  le  plus  onéreux 
de  tous  les  impôts,  c'est  celui  qui  enlève  les 
hommes  à  leurs  familles  et  presque  à  eux-mêmes. 
C'est  donc  à  la  puissance  législative  seule  qu'il 
appartient  de  le  voter  chaque  année,  et  vous 
devez  consacrer  ce  principe,  non  par  induction, 
non  par  équivalent,  mais  par  une  disposition  pré- 
cise et  explicite. 

Le  vote  annuel  de  la  force  publique  est  de  la 
même  nature  que  celui  des  contributions  pécu- 
niaires. Gardons-nous  donc  de  les  séparer,  et 
que  nos  commettants  ne  puissent  pas  nous  accu- 
ser un  jour  d'avoir  attaché  moins  de  prix  à  la 
liberté  des  hommes,  à  la  conservation  des 
familles,  qu'à  la  diminution  des  impôts  en  ar- 
gent. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment de  mon  honorable  collègue,  M.  de  Chauve- 
lin. 

Maintenant,  Messieurs,  et  avant  de  passer  aux 
titre  IV  et  VI  du  projet,  qui  sont  plus  spéciale- 
ment l'objet  de  ce  qui  me  reste  à  dire,  qu'il  me 
soit  permis  de  proposer  deux  légers  amendements 
aux  articles  15  et  7  de  ce  projet. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  15  con- 
tient une  dispense  de  service  militaire,  que 
j'approuve,  en  faveur  des  jeunes  gens  régulière- 
ment autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques; je  demande  pourquoi  elle  n'est  pas 
également  accordée  à  tous  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  au  ministère  de  tous  les  cultes  chré- 
tiens reconnus  par  l'Etat.  Toujours  elle  a  été 
admise  par  nos  lois  précédentes,  et  la  refuser 
aujourd'hui,  se  serait  violer  l'article  5  de  la 
Charte,  qui  protège  également  tous  les  cultes. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  7  contient 
évidemment  un  effet  rétroactif. 

t  La  loi.  dit  le  Code  civil,  ne  dispose  que  pour 
l'avenir.  Elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

«  Elle  n'est  exécutoire  que  du  moment  où  la 
promulgation  peut  être  connue.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  présentation  d'un  projet 
de  loi,  mais  la  loi  elle-même,  promulguée  par  le 


Roi,  qui  peut  priver  un  citoyen  d'un  droit  qui  lui 
était  jusqu'alors  unique. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  dispense 
accordée  aux  jeunes  gens  mariés  soit  étendue  à 
tous  ceux  qui  auront  contracté  mariage  avant  la 
promulgation  de  la  loi. 

Enfin  j'arrive  au  titre  IV  du  projet,  et  je  viens 
l'appuyer,  non  avec  l'amendement  de  la  com- 
mission qui  le  détruit,  mais  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

On  ra  dit  avec  raison,  il  faut  opter  entre  l'é- 
tendue des  appels,  ou  la  durée  plus  longue  du 
service. 

Si  vous  adoptez  l'institution  des  légionnaires 
vétérans ,  vous  formez  à  l'instant  même  sans 
dépense  pour  l'Etat,  sans  surcharge  pour  les  fa- 
milles, une  réserve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
former  au  métier  des  armes,  et  qui  vous  donne 
surtout  l'immense  avantage  de  modérer  les  ap- 

Sels  ordinaires,  et  de  libérer  chaque  classe  immé- 
iatement  après  l'appel. 

Sans  cette  institution,  au  contraire,  vous  vous 
placez  dans  la  douloureuse  nécessité  de  doubler 
les  levées  d'hommes,  d'ajourner  presque  indéfi- 
niment la  libération  des  classes  appelées,  de 
créer  à  grands  frais  une  réserve  inexpérimentée, 
inutile  pendant  la  paix,  et  peu  capable  d'oppo- 
ser une  grande  résistance  pendant  la  guerre. 

Les  adversaires  du  projet  ne  veulent  ni  des 
appels  pour  l'armée  active,  ni  des  vétérans  pour 
l'armée  de  réserve.  Que  veulent-ils  donc?  des 
engagements  volontaires?  Mais  s'il  est  prouvé 
que  ce  mode  de  recrutement  ne  peut  suffire  aux 
besoins  de  l'armée,  il  faut  déclarer  positivement 
qu'on  ne  veut  pas  d'armée,  ou  revenir  à  un  ser- 
vice forcé,  c'est-à-dire  à  la  voie  des  appels. 

En  effet,  ceux  qui  nous  reprochent  de  rétablir 
la  conscription,  voulant  eux-mêmes  écarter  à 
tout  prix  tes  légionnaires  vétérans,  se  trouvent 
entraînés  à  prendre  l'armée  active  et  l'armée  de 
réserve  dans  la  même  classe,  et  conséquemment 
à  doubler  ce  fardeau  de  ce  qu'ils  appellent  la 
conscription. 

Quels  sont,  au  surplus,  leurs  motifs  pour  re- 
pousser l'institution  qui  vous  est  proposée? 

Elle  est  inconstitutionnelle  et  antimonarchi- 
que, dit  l'un;  mais  à  l'instant  même,  il  déclare 
quç  dans  dix  ans  elle  serait  différente,  ce  qui, 
si  je  ne  me  trompe,  prouve  seulement  que  1  on 
a  plus  de  répugnance  pour  les  hommes  que  pour 
l'institution. 

Elle  est  contraire  à  la  foi  promise,  dit  un  autre 
orateur  (1),  car  elle  soumet  à  un  nouveau  ser- 
vice des  hommes  qui  ont  obtenu  leur  libération 
définitive. 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  pas  exagérer  ainsi 
les  effets  de  ce  nouveau  service,  qui  sera  nul  pen- 
dant la  paix;  que  surtout  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'au  moyen  de  légères  obligations  im- 
posées aux  légionnaires  vétérans,  on  affranchit 
chaque  année  toutes  les  familles  d'un  double  ap- 
pel. 

A  entendre  l'un  des  orateurs  que  j'ai  déjà  cités(2) 
il  existe  en  France  une  vaste  conspiration; 
elle  lui  paraît  flagrante;  il  la  suit;  il  la  voit  exer- 
cer partout  sa  maligne  influence  ;  c'est  elle  qui 
provoque  l'institution  des  légionnaires  vétérans, 
dont  nos  ennemis  domestiques  espèrent  former 
une  arme  pour  renverser  la  monarchie. 

Si  la  France  avait  dû  s'alarmer  de  tant  de  si- 
nistres pronostics,  qu'elle  se  rassure;  la  Chambre 

(DM.  de  Vlilèle. 
m  M.  de  Sallaberry. 
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des  députés  les  a  entendus  avec  calme  et  sans 
effroi,  ils  sont  imaginaires. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui,  tout  en  admirant, 
comme  je  le  dois,  les  talents  du  peintre,  ne  vois 
dans  ses  tableaux  que  des  tableaux  de  fantaisie; 
gui  ne  crois  ni  aux  dangers  dont  on  affecte  tou- 
jours d'entourer  le  trône ,  ni  aux  persécutions 
dont  se  plaignent  sans  cesse  et  si  gratuitement 
certaines  personnes  ;  pour  moi  enfin,  qui  vois 
dans  nos  vieux  soldats,  non  des  instruments  de 
conspiration,  mais  des  amis  et  des  défenseurs  de 
l'indépendance  nationale,  je  rends  grâces  au  Roi 
qui  les  rappelle  à  lui  et  à  la  patrie.  Je  me  plais  à 
honorer  d'anciens  guerriers  que  l'Europe,  plus 
juste  que  nous,  n'a  cessé  d'admirer,  et  je  me 
confie  dans  leurs  vertus  civiques.  J'adopte  une 
institution  qui  les  place  au  premier  rang  des  lé- 
gionnaires vétérans ,  non  pour  aller  combattre 
au  loin  ni  tenter  de  nouvelles  conquêtes,  mais 
pour  venger  notre  indépendance,  si  jamais  elle 
était  attaquée.  Et  qui  pourrait  encore  douter  de 
leur  attachement  à  la  liberté  publique,  de  leur 
fidélité  au  Prince?  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  à  sa 
voix,  déposer  les  armes  et  rentrer  dans  leurs 
foyers?  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  plus  grands  dans 
le  malheur  que  par  la  victoire,  opposer  une  pa- 
tience héroïque  aux  dégoûts,  aux  persécutions, 
aux  injustices,  dont  tant  de  fois  ils  ont  été  l'ob- 
jet, et  rester  calmes  au  milieu  de  tant  de  causes 
d'irritation?  Revenus  à  la  vie  civile,  attachés 
pour  jamais  à  la  cité,  il  ne  s'agit,  Messieurs,  ni 
de  leur  imposer  un  service  habituel,  ni  de  les 
rappeler  au  camp  ;  ils  ne  reprendraient  les  armes 
que  pour  défendre  la  patrie,  si  elle  se  trouvait  en 
péril,  et  alors  ils  ne  se  présenteraient  au  champ 
d'honneur  que  comme  le  premier  ban,  pour 
ainsi  dire,  de  toute  la  garde  nationale  de  France, 
de  cette  garde  si  justement  appelée  nationale,  si 
honorable  par  ses  éminents  services  et  par  son 
patriotisme  constant  ;  et  qui, instituée  d'abord  par 
une  loi  mémorable  de  l'Assemblée  constituante, 
tourmentée  ensuite  par  le  régime  des  décrets,  et 
n'existant  aujourd'hui  que  par  de  simples  ordon- 
nances, n'en  continue  pas  moins  de  servir  avec 
un  zélé  et  un  dévouement  infatigables;  qu'il 
serait  temps  enfin  de  rappeler  à  son  institution 
primitive  par  une  loi  fondamentale  et  durable. 

Je  me  hâte  d'arriver  au  dernier  titre  du  projet, 
relatif  â  l'avancement. 

Autrefois  la  profession  des  armes  était  un  pri- 
vilège pour  la  noblesse,  et  seulement  une  charge 
pour  le  peuple. 

Aujourd'hui  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur  rang; 
ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires.  Tel  est  le  vœu  de  la  raison, 
consacré  par  la  Charte  constitutionnelle. 

Est-il  vrai  que  le  mode  d'avancement  militaire 
proposé  par  le  ministre  ne  soit  que  le  dévelop- 
pement ae  ce  principe  de  justice  éternelle? 

Ou  bien  est-il  attentatoire  à  la  prérogative rpyale 
et  à  l'article  14  de  la  Charte? 

Il  serait  difficile  de  dire  d'une  manière  précise 
quel  a  été  l'avis  de  votre  commission  sur  ce 
point. 

Je  lis  dans  son  rapport  que  les  conditions 
requises  pour  la  nomination  au  grade  d'offi- 
cier peuvent  faire  partie  de  la  loi  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale;  et  que  les  bien- 
faits annoncés  dans  le  titre  6  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  un  règlement 
émané  de  l'autorité  royale. 

Elle  demande  le  rejet  du  mode  d'avancement 
par  ancienneté,  comme  restrictif  de  la  préroga- 

T.  XX. 


tive  royale ,  et  cependant  elle  propose  de  donner 
de  droit  le  tiers  des  sous-lieutenances  aux  sous- 
officiers. 

J'ai  peine  à  concilier  le  principe  et  la  consé- 
quence. 11  me  semble  que  la  commission  s'était 
placée  dans  la  nécessité  de  refuser  jusqu'à  cette 
faible  concession  du  tiers  des  sous-lieutenahces. 

C'est  ce  qu'ont  fait  au  surplus  divers  orateurs, 
en  soutenant  que  le  Roi,  comme  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  doit  nommer  â 
tous  les  grades  militaires,  sans  autre  condition 
que  celle  résultant  de  sa  seule  volonté  ;  que  le 
mode  d'avancement  ne  peut  être  réglé  que  par 
ordonnances  ;  que  la  loi  proposée  est  une  con- 


du  Roi. 

C'est,  à  mon  sens,  se  faire  une  étrange  idée  de 
de  la  prérogative  royale,  que  de  lui  donner  ainsi 
les  formes  de  l'arbitraire  ;  que  de  la  faire  des- 
cendre jusqu'aux  erreurs  et  aux  passions  hu- 
maines, au  lieu  de  la  placer  dans  une.  région 
supérieure ,  entre  la  justice  et  la  loi. 

Le  Roi  vous  propose  une  loi  qui  fixe  les  con- 
ditions de  l'éligibilité  et  de  l'avancement,  qui  les 
fixe  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  en  excitant  l'é- 
mulation, en  présentant  des  récompenses  aux 
talents,  aux  services,  et  vous  prétendez  qu'elle 
blesse  sa  prérogative  ! 

Autant  vaudrait  dire,  ce  me  semble,  que  nous 
devons  rapporter  toutes  les  lois  qui  fixent  les 
conditions  d'éligibilité  pour  les  juges. 

«  Toute  justice,  dit  la  Charte,  émane  du  Roi.  Il 
nomme  les  juges  et  les  institue.  » 

11  faudrait  donc  régler,  par  de  simples  ordon- 
nances, les  conditions  d'éligibilité  des  magistrats. 
La  loi  qui  les  a  établies  est  donc  inconstitution- 
nelle et  attentatoire  â  la  prérogative  royale  ;  car 
cette  prérogative  est  la  même  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre. 

Si  au  contraire  on  est  forcé  de  convenir  que  la 
loi  relative  à  l'ordre  judiciaire  n'est  pas  con- 
traire à  la  Charte,  pourquoi  celle  qui  vous  est 
proposée  le  serait-elle,  uniquement  parce  qu'il 
s'agit  d'emplois  militaires  ? 

Le  choix  des  hommes,  a  dit  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  appartient  au  Roi.  Mais  Sa  Majesté 
veut  que  ce  choix  même  soit  soumis  à  des  règle- 
ments qui  empêchent  que  sa  religion  ne  soit  sur- 
prise, et  que  la  faveur  ou  le  crédit  ne  détruisent 
l'émulation.  Le  Roi  veut  que  ces  règles  aient  la 
fixité  des  lois. 

Vaines  paroles  !  ce  système  de  fixité  n'a  pu 
trouver  grâce  devant  les  adversaires  du  projet. 
C'est,  dit  l'un  d'eux  (1),  un  leurre  pour  soustraire 
le  ministère  à  la  responsabilité  que  lui  impose  le 
régime  des  ordonnances  et  ceux  qui  défendent 
la  loi  ne  font  cette  concession  que  pour  en  obte- 
nir d'autres. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  nous  sommes  prêts 
à  répondre  à  cette  espèce  d'accusation.  Vous 
attendez,  dites- vous,  les  défenseurs  du  projet  sur 
le  terrain  de  la  Charte  ;  avez- vous  donc  oublié 
que  nous,  nous  y  étions  déjà  quand  vous  n'étiez 
encore  que  sur  ie  terrain  des  lois  d'exception  ? 
Nous  ne  voulons  et  ne  voudrons  jamais  que  le 
régime  constitutionnel.  Nous  le  défendrons  sans 
cesse,  et  pour  cela  nous  ne  demanderons  de  con- 
cession à  personne. 

Mais  en  est-il  de  même  de  tout  le  monde?  et 
puisqu'on  parle  de  concessions,  ceux  qui  nous 


(1)  M.  de  Villèle. 
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accusent  n'en  attendraient-ils  pas  de  beaucoup  ; 
plus  avantageuses  du  régime  des  ordonnances,  que 
d'une  loi  qui  réglerait  l'avancement  militaire  par 
l'ancienneté? 

On  prétend  que  la  loi  proposée  est  inconstitu* 
tionnelle,  antimonarchique,  et  pourtant  elle  n'a 
>our  objet  que  de  faire  aux  emplois  militaires 
'application  du  principe  d'égalité,  consacré  par 
es  articles  1  et  à  de  la  Charte  constitutionnelle. 
Mais,  comme  on  Ta  si  bien  dit,  il  y  a  toujours 
dans  une  discussion  de  cette  nature,  une  objec- 
tion secrète  qui  se  cache  derrière  une  objection 
ostensible.  Ainsi,  sans  avouer  positivement  qu'il 
y  a  tel  état,  tel  rang  dans  le  monde,  telle  proxi- 
mité du  pouvoir ,  telle  puissance  d'alentours  qui 
provoquent  un  plus  prompt  avancement,  on  a 
soin  de  déguiser  cette  prétention  sous  la  couleur 
de  l'intérêt  public. 

Mais  qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion.  La  France 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  véritable  état  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Tout  le  monde  sait  quel  a  été  le  funeste  résul- 
tat du  régime  des  ordonnances  depuis  quelques 
années;  qui  en  a  profité,  qui  en  a  souffert;  com- 
bien de  destitutions,  d'une  part,  et  de  promotions, 
de  l'autre,  elles  n'ont  pas  empêchées. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  facilité,  quelle 
complaisance,  sous  un  ministre  oui  a  échappé  à 
toutes  les  responsabilités,  excepté  à  celle  de  î'ooi- 
nion  publique,  elle  se  sont  prêtées  à  tous  les  dé- 
sirs du  pouvoir,  h  toutes  les  prétentions  de  la  fa- 
veur. 

Tout  le  monde  sait  enfin  que,  sous  l'empire  d'une 
loi  fixe  et  invariable,  tous  les  intérêts  eussent  été 
conciliés,  tous  les  services  anciens  et  nouveaux 
eussent  été  comptés  pour  leur  valeur  relative  et 
leur  véritable  durée. 

Vainement  a-t-on  dit  que  ce  système  de  fixité 
légale  n'est  qu'une  leurre  pour  soustraire  un  mi-» 
nistre-à  la  responsabilité.  11  me  semble  au  con- 
traire que,  depuis  quelques  années,  le  régime  des 
ordonnances  n'a  pas  imposé  au  ministre  qui  les 
a  appliquées  une  responsabilité  bien  effrayante, 
et  qu'elles  n'ont  été  elles-mêmes  un  leurre  que 
pour  des  milliers  d'officiers  à  qui  elles  ont  enlevé 
des  grades  acquis. sur  le  champ  de  bataille  et  au 
prix  du  sang. 

Louis  XIV,  si  jaloux  de  ion  autorité,  sentit 
pourtant  la  nécessité  d'y  mettre  des  bornes.  11 
reconnut  les  droits  de  l'ancienneté  pour  certains 
grades  militaires,  et  il  fonda  ce  qu  on  a  appelé 
Tordre  du  tableau. 

Qui  fut  mécontent  de  cette  innovation?  Un 
homme,  dont  sans  doute  nos  adversaires  ne  ré- 
cuseront pas  le  témoignage,  s'est  chargé  de  nous 
l'apprendre.  «  Par  l'ordre  du  tableau,  dit  le  duc 
«  de  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires,  les  seigneurs 
«  furent  dans  la  foule  des  officiers  de  toute  espèce. 
•  Ils  furent  forcés  d'être  dans  le  service  un  vil 
«  peuple  en  toute  égalité. 

On  demande  si  l'édit  de  Louis  XIV  fut  enregis- 
tré au  parlement?  Ne  sait-on  pas  que  ce  prince 
avait  défendu  au  parlement  toute  espèce  de  re- 
montrances, et  que,  sous  son  règne,  l'enregistre- 
ment ne  fut  qu'une  vaine  formante,  dont  il  se  dis- 
pensait le  plus  souvent? 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  Roi  veut  mettre  un 
terme  aux  surprises  qui  ont  été  faites  à  sa  reli- 
gion, et  que  n'ont  pu  empêcher  les  ordonnances. 
Il  veut  donner  à  l'avancement  militaire  un  carac- 
tère de  fixité  invariable,  parce  qu'il  sait  que  la 
première  de  toutes  les  récompenses  dans  la  car- 
rière militaire,  c'est  l'avancement  qui  donne,  pour 


prix  des  services,  les  moyens  de  servir  avec  plus 
d'éclat  et  d'autorité.  * 

j\Te  pas  seconder  les  intentions  bienfaisantes  de 
la  loi  proposée  en  ce  qui  concerne  l'avancement, 
sous  prétexte  qu'elle  attente  à  la  prérogative 
royale,  ce  serait,  Messieurs,  ne  persuader  per- 
sonne, ce  serait  perpétuer  les  abus  que  le  Roi  vent 
prévenir,  faire  craindre  à  l'homme  sans  aïeux, 
au  soldat  plébéien  de  ne  pouvoir  arriver  aux 
emplois  supérieurs  envahis  par  une  caste  privi- 
légiée. Ce  serait  enfin  diminuer  le  nombre  des 
enrôlements  volontaires,  accroître  la  rigueur  des 
appels  forcés,  jeter  le  découragement  dans  l'ar- 
mée, et  y  éteindre  pour  jamais  toute  émulation. 

Pour  moi,  Messieurs,  en  votant  l'adoption  du 


sacré  plutôt  les  droits  de  l'ancienneté,  et  prévenu 
par  là  tant  d'erreurs  ou  d'injustices. 

Je  vote  aussi  l'adoption  du  surplus  du  projet, 
mais  sous  la  condition  expresse  de  l'amendement 
du  vote  annuel  proposé  par  M.  de  Ghauvelin. 

M.  le  comte  de  Flolrae  (1).  Messieurs,  je 
monte  à  cette  tribune  par  amour  de  mes  devoirs. 
C'est  la  seule  passion  de  mon  cœur,  et  j'ai  besoin 
de  toute  sa  force  pour  oser  parler  âpre»  des  ora- 
teurs  si  distingués. 

Une  loi  sur  le  recrutement  est,  sans  aucun 
doute,  une  des  plus  importantes  qui  puissent  être 
soumises  à  votre  commission  ;  et  pour  rendre 
cette  discussion  solide  et  profitable,  ce  n'est  pas 
trpp,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  de 
la  réunion  des  lumières,  die  l'expérience  et  de  la 
sagesse. 

Sous  quelque  forme  qu'un  grand  Etat  soit  con- 
stitué, quelles  que  puissent  être  les  lois  qui  le  ré- 
gissent, il  doit  compter  sur  ses  propres  ressources, 
pour  amener  son  indépendance  et  son  repos.  S'il 
en  était  autrement,  il  disparaîtrait  bientôt  du. rang 
des  puissances,  ou  bien  languirait  à  l'abri  d'une 
onéreuse  protection.  Les  souvenirs  de  sa  gloire 
passée,  ranimant  ses  espérances  et  son  courage, 
rendraient  plus  pénibles  encore  bon  humiliante 
attitude. 

Un  grand  peuple  ne  se  trouve  dans  cette  si- 
tuation douloureuse,  que  par  suite  de  grandes 
erreurs  politiques,  et  de  cet  oubli  des  principes 
religieux,  qui  avilit  et  dégrade  les  nations.  11  ne 
peut  eu  sortir  que  lorsque  des  lois  justes,  et  les 
vertus  des  hommes  à  qui  la  Providence  en  a  confié 
l'exécution ,  l'auront  entouré  de  l'estime  et  du 
respect  de  ses  propres  ennemis. 

Telle  est  peut-être,  aux  yeux  de  l'Europe,  notre 
position  présente.  Le  roi  sera  venu  réparer  les 
malheurs  de  la  patrie;  mais  nous  ne  pouvons 
attendre  le  bonheur  que  d'une  inviolable  fidélité 
à  la  légitime  puissance,  et  de  l'obéissance  à  la 
Charte  que  Sa  Majesté  a  donnée  à  ses  sujets.  Toutes 
les  institutions  doivent  tendre  à  affermir  ces  senti- 
ments  dans  nos  cœurs  ,*et,  en  bons  et  loyaux  dé- 
putés, nous  ne  devons  consentir  aucune  loi  qui 
ne  soit  en  harmonie  avec  notre  nouveau  pacte 
social. 

Pénétré  de  ces  principes,  j'ai  examiné  le  projet 
de  loi  dans  son  ensemble,  et  il  m'a  paru  qu'il 
n'était  ni  assez  populaire  dans  la  partie  qui 
regarde  l'administration  civile,  ni  assez  monar- 
chique dans  la  partie  militaire.  J'ai  cru  qu'il  ren- 
fermait aussi  plusieurs  dispositions  qui  appar- 


(1)  Le  discours   de   M.  le  comte  de  Floirac  est  trè*- 
incotnplet  au  Moniteur. 
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tiennent  à  la  prérogative  royale;  il  s'y  en  trouve 
même  qui  pourraient  être  déterminées  par  de 
simples  règlements  ministériels. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  attaquer  le  prin- 
cipe du  service  obligé.  Je  le  regarde  au  contraire 
comme  étant  de  sa  nature  très-oonEtitutionnei,  et 
nécessaire  à  tous  les  gouvernements*  Le  service 
obligé  est  un  principe  de  vie  pour  les  nations.  En 
effet,  tout  bomme  se  doit  à  la  défense  de  sa  pa- 
trie. Les  peuplades  sauvages  reconnaissent  ce 
devoir  dans  leur  décrets.  C'est  un  sentiment  inné 
dans  les  âmes,  et  qui  parait  même  avoir  plus  de 
force  chez  les  nations  barbares  que  ohez  les 
peuples  policés,  parce  que  ces  nations  ont  des 
moyens  de  défense  plus  faibles,  des  occupations 
moins  nombreuses,  et  que  presque  toutes  leurs 
facultés  sont  dirigées  vers  leur  propre  conser- 
vation. 

Le  service  obligé,  chez  un  peuple  sagement 
gouverné,  n'est  point  le  service  forcé  qu'impose 
le  tyran.  Là,  il  assure  la  stabilité  des  Etats  et  en 
perpétue  l'honneur  et  la  gloire.  Ici,  il  sert  à 
l'exécution  de  coupables  projets  ;  et  favorisant 
les  plus  folles  ambitions,  il  cause  le  malheur  et 
la  ruine  des  peuples.  Le  service  obligé  a  toujours 
existé.  L'histoire  de  notre  patrie,  sans  chercher 
dans  celle  des  autres  nations,  en  fournit  de  con- 
tinuels exemples.  Les  nations  des  Gaules  défen- 
dirent avec  courage  leur  territoire,  et  ne  cédèrent 
qu'à  la  discipline  et  à  la  science  des  Romains, 
commandés  par  un  des  plus  grands  généraux  qui 
aient  paru  dans  le  monde.  Les  Francs  étaient  aussi 
tous  guerriers  ;  ils  introduisirent  leurs  mœurs  mi- 
litaires dans  les  Gaules,  dont  ils  firent  la  conquête 
sur  les  Romains.  L'institution  des  bénéfices,  don- 
nés d'abord  à  vie,  et  devenus  bientôt  héréditaires 
sous  le  nom  de  fiefs,  donna  naissance  au  ban  et  à 
Parrière-ban  ;  la  milice  vint  ensuite  ;  et  c'est  dans 
des  temps  très-modernes  que  des  connaissances 

Î)lqs  étendues  en  administration  et  dans  l'art  mi- 
itaire  ont  introduit  le  système  des  corps  soldés 
permanents,  connus  sous  différents  noms  depuis 
environ  quatre  siècles. 

Cette  institution  fut  un  bienfait  pour  les  peuples. 
Cependant  quelques  philosophes  l'ont  blâmée; 
ils  n'ont  voulu  considérer  que  la  charge  énorme 
d'une  armée  nombreuse.  Certainement  il  serait  à 
désirer  que  l'esprit  militaire  d'une  nation  fût 
assez  fort  pour  permettre  de  ne  tenir  sur  pied  en 
temps  de  paix  qu'un  petit  nombre  de  soldats,  et 
de  déployer  pendant  la  guerre  les  forces  les  plus 
imposantes.  Ce  système  n'est  point  impossible  à 
réaliser.  Pour  l'établir  avec  sécurité  et  succès,  il 
faudrait  une  organisation  conçue  sur  un  vaste 

Îilan,  et  qui  embrassât  la  force  armée  sous  tous 
es  divers  points  de  vue.  Mais  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  d'un  pareil  objet;  une  simple  loi 
de  recrutement  nous  est  présentée,  et  c'est  ce  que 

Ï plusieurs  orateurs  ont  perdu  de  vue  dans  la  cna- 
eur  de  la  discussion. 

Il  existe  plusieurs  systèmes  de  recrutement;  il 
y  en  a  même  qui  offrent  des  idées  séduisantes  :  tel 
est  celui  qui  autorise  la  prestation  pécuniaire. 
En  effet,  Messieurs,  dès  que  le  service  obligé  est 
un  devoir,  pourquoi  refuserait-on  d'admettre  le 
rachat  pour  ceux  que  différentes  circonstances 
éloignent  du  service  personnel? 

Je  gais  que  l'exemple  du  passé  doit  inspirer  de 
la  méfiance.  Mais  sous  l'usurpateur  le  rachat  était 
nue  opération  fiscale  ;  sous  le  Roi,  ce  serait  une 
opération  patriotique,  et  on  pourrait  établir  faci- 
lement un  mode  de  surveillance  qui  empêcherait 
les  abus.  Les  fonds  provenant  de  ces  rachats 
serviraient  à  améliorer  le  sort  du  soldat,  et  ren- 


draient ainsi  les  enrôlements  volontaire^  plus 
communs,  et  les  appels  peut-être  bientôt  inutiles. 
Ce  moyen  ne  détruirait  pas  le  système  du  projet 
que  nous  discutons  ;  il  tendrait,  au  contraire,  à 
le  fortifier,  puisque  sa  base  principale  est  renga- 
gement volontaire,  Je  sais  que  ce  mode  de  re- 
crutement offre  des  inconvénients  graves,  etqq'U 
exposerait  les  avantages  qu'il  procure  au  soldat 
aux  variations  du  crédit  public.  Si  néanmoins  ce 
mode  était  jugé  praticable,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'aurait  qu'à  ajouter  un  nouveau  titre  à 
son  projet  de  loi,  et  cette  addition  n'en  dérange- 
rait en  aucune  manière  l'économie. 

Le  projet  de  loi,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
est  destiné  à  remplacer  un  code  dont  l'abus  et  les 
rigueurs  ont  rendu  le  nom  même  odieux.  Qn  peut 
ajouter,  un  code  immoral,  qui  détruisait  les  af- 
fections les  plus  douces  de  la  nature,  introduisait 
partout  la  corruption,  était  destructif  de  la  pro- 
priété, et  subversif  de  toute  harmonie  sociale.  Je 
ne  fouillerai  pas  dans  les  archives  hideuses  de  la 
conscription,  pour  appuyer  par  de*  faits  la  vérité 
de  mes  reproches. 

Aucun  de  nous  n'a  besoin  de  ces  preuves,  nous 
sommes  tous  des  témoins  oculaires. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  mot  de 
légion  souvent  répété  dans  ce  projet  de  loi,  sup- 
posait l'approbation  d'une  forme  d'organisation 
militaire,  que  rappelle  cette  expression,  telle 
qu'elle  était  communément  entendue  dans  notre 
langue, 

M*  le  général  Dupont  vous  a  fait,  dans  un  beau 
discours  qui  a  excité  toute  votre  attention,  un 
tableau  parfait  de  ce  mode  d'organisation.  Il 
serait  inutile  d'étendre  davantage  cette  digression; 
elle  est  étrangère  au  proiet  de  loi. 

Je  ne  crois  pas  que  l'emploi  du  mot  légion 
puisse  même  former  un  préjugé  favorahle  a  ce 
système.  Le  Roi  reste  toujours  indubitablement  le 
maître  de  faire  dans  l'armée  tous  les  changements 
que  diverses  circonstances  rendent  quelquefois 
nécessaires.  Cependant,  pour  détruire  toute  in- 
quiétude, je  proposerai  de  se  servir  de  termes 
géuéraux,  et  d'employer  les  mots  d'infanterie, 
corps,  troupes,  soldats,  en  plaça  des  mots  légion 
et  légionnaire. 

La  discussion  des  articles  peut  paraître  désor- 
mais inutile  ou  fatigante  ;  je  ne  ferai  dono  qu'in- 
diquer les  principaux  changements  que  je 
propose. 

J'adopte  en  entier  les  principes  de  mon  honora- 
ble collègue,  M.  Benoist,  sur  la  nature  du  pouvoir 
que  le  monarque  aie  droit  d'exercer  sur  l'armée; 
mais  puisqu'une  loi  est  devenue  nécessaire,  il  me 
paraît  plus  conforme  à  la  constitution  monarchi- 
que d'exprimer  le  premier  titre,  la  fixation  de 
1  armée  sur  le  pied  de  paix,  et  la  fixation  du 
recrutement  annuel  par  la  voie  des  appels,  et  de 
laisser  aux  ordonnances  le  soin  de  déterminer 
les  corps  où  les  enrôlés  doivent  entrer. 

Je  pense  que  le  silence  que  la  loi  garderait 
sur  les  avantages  qui  doivent  appartenir  à  la 

garde  royale  n'influerait  en  rien  sur  son  sort, 
n  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  la 
composition  de  cette  troupe,  responsable  envers 
la  France,  du  service  important  confié  à  son 
exactitude,  à  sa  vigilance  et  à  son  zèle.  Je  ne 
crois  pas  cependaut  qu'il  convienne  de  lui  assi- 
gner un  contingent  fixe  parmi  les  troupes  de 
ligne.  L'admission  dans  ce  corps  doit  être  un  objet 
d'émulation  et  une  récompense.  L'entrée  n'en 
doit  pas  être  trop  facile.  11  faut  craindre  d'ailleurs 
d'affaiblir  les  autres  corps  de  l'armée. 
Je  supprime  le  paragraphe  de  l'article  3,  où  il 
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est  question  des  primes  d'engagement,  parce  qu'il 
y  a  tel  système  de  recrutement,  où  elles  seraient 
avantageuses,  et  que  le  Roi  doit  se  conserver  la 
facilité  de  les  établir  quand  il  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  7.  J'adopte  la  rédaction  de  la  commission 
jusqu'au  dernier  paragraphe,  que  je  rédige  ainsi: 
A  l'avenir,  les  jeunes  gens  qui  auront  contracte' 
mariage  avant  l'âge  de  vinyt  ans  ne  seront  pas 
exempts  du  service;  néanmoins,  ceux  qui  auront 
contracté  mariage  avant  la  publication  de  la 
présente  loi  seront  exemptés  du  service. 

Le  motif  de  cet  amendement  se  trouve  dans 
l'esprit  de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  doit  présider 
à  la  confection  des  lois.  Jusqu'à  présent  le  mariage 
a  été  reconnu  pour  une  dispense  de  service,  et 
toujours  les  lois  n'ont  eu  d'effet  qu'après  leur 
publication.  11  est  peut-être  plus  nécessaire 
qu'on  ne  croit  de  mettre  publication  à  la  place  de 
présentation. 

Je  propose  ainsi  le  changement  de  l'article  10  : 
les  jeunes  gens  qui,  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans,  n'auraient  pas  obéi  à  l'appel,  seront 
les  premiers  à  marcher  ;  et  du  moment  qu'ils 
auront  joint  leurs  drapeaux,  un  des  appelés  de 
leurs  cantons  respectifs  rentrera  dans  ses  foyers. 

Voici  les  motifs  de  ce  changement  :  les  maires 
doivent  connaître  les  jeunes  gens  de  leur  com- 
mune, qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans;  mais 
si  ceux-ci  ne  sont  pas  contraints  de  se  présenter, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  maires,  par  complai- 
sance ou  négligence,  en  omettront  plusieurs.  H' 
est  donc  juste  de  les  y  contraindre  ;  et  en  cas 
de  désobéissance,  de  les  punir  d'une  mauvaise 
volonté  qui  peut  être  nuisible  à  leurs  compa- 
triotes. Les  maires  n'en  seront  pas  moins  obligés 
à  la  surveillance  et  à  l'exactitude  nécessaires  dans 
l'exercice  de  toutes  leurs  fonctions.  Us  doivent  se 
souvenir  sans  cesse  qu'ils  sont  les  premiers  res- 
sorts d'une  administration  juste  et  paternelle. 

Je  renvoie  à  la  discussion  générale  les  articles 
qui  regardent  les  dispenses;  il  en  est  une  qui  est 
désirée  et  demandée  dans  beaucoup  de  départe- 
ments :  c'est  la  dispense  des  fils  aînés.  On  criera, 
sans  doute,  qu'on  veut  rétablir  les  droits  d'aînesse, 
détruire  l'égalité  ;  et  l'amendement,  s'il  est  pro- 
posé, donnera  peut-être  encore  lieu  à  des  récri- 
minations. N'importe,  quand  on  a  le  bien  en  vue 
on  n'est  pas  arrêté  par  des  considérations  aussi 
légères.  Je  proposerai  donc  cet  amendement 
comme  un  bienfait  pour  toutes  les  familles,  un 
avantage  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
arts,  une  institution  morale  qui  rétablira  les  liens 
de  famille  entièrement  négligés,  presque  mé- 
prisés, et  qu'il  est  cependant  bien  essentiel  de 
resserrer,  si  nous  aimons  véritablement  notre 
patrie. 

Articles  1i,  12,  13  et  17.  Ici,  Messieurs,  je  pro- 
pose un  changement  essentiel  dans  Tordre  du 
tirage.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  com- 
mission avait  longtemps  médité  sur  cet  objet,  et 
que  les  inconvénients  qui  résulteraient  d  un 
changement  l'avaient  fait  revenir  au  mode  pro- 
posé par  le  projet  de  loi.  Ces  inconvénients  m  ont 
Saru  faciles  à  prévenir.  On  peut  diviser  et  sub- 
iviser  les  rassemblements  par  cantons  et  même 
par  communes,  et  on  n'aura  ainsi  aucune  inquié- 
tude pour  la  tranquillité  publique. 

Les  abus  sont  peut-être  plus  difficilesà  prévenir 
que  les  troubles  ;  mais  les  motifs  ne  seront  plus 
les  mêmes  qu'autrefois,  et  on  ne  verra  pas,  sous 
le  gouvernement  légitime,  trente  jeunes  gens  sur 
trente  et  un  obligés  de  partir,  comme  il  est  arrivé 
du  temps  de  la  tyrannie.  j 


Le  choix  des  agents  doit  aussi  inspirer  plus  de 
confiauce.  Le  bien  et  le  mal  qui  s'effectuent 
dans  les  départements  dépend  presque  toujours 
du  choix  qu'on  a  fait  des  agents  de  l'autorité 
royale  ;  et  si  ceux  qui  président  à  ces  choix  n'en 
font  pas  de  bons,  ils  sont  responsables  envers 
Dieu  et  le  Roi  de  tous  les  malheurs  qui  seraient 
la  suite  de  leur  aveuglement,  de  leur  partialité  et 
de  leurs  faux  systèmes. 

Je  remplace  donc  les  articles  11,  12,  13,  14  et 
17,  par  les  articles  que  la  commission  avait 
d'abord  adoptés  provisoirement.  Je  propose  les 
opérations  du  conseil  de  révision  avant  le  tirage. 
Je  demande  qu'il  soit  donné  aux  cantons  ou 
communes  un  temps  déterminé  pour  fournir 
leur  contingent.  Si  elles  ne  le  fournissent  pas, 
il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  par  des  billets 
blancs  et  noirs.  Il  ne  sera  tenu  aucun  registre 
numéroté. 

Pour  dissiper  toute  méfiance  sur  l'exactitude 
des  contingents,  dès  que  le  préfet  en  aura  reçu 
lestableaux,  il  certifiera  les  copies  en  conseil  de 
préfecture,  auquels  seront  appelés  deux  ou  trois 
membres  du  conseil  général  et  le  maire  du  chef- 
lieu.  Pareillement  les  tableaux  des  contingents 
de  cantons  ou  communes  seront  certifiés  dans  les 
chefs  lieux  d'arrondissement  par  le  préfet,  dans 
un  conseil  composé  du  sous-préfet,  d'un  membre 
du  conseil  général,  et  de  deux  ou  trois  membres 
d'un  conseil  d'arrondissement,  et  du  maire  du 
chef-lieu.  Ces  divers  fonctionnaires  sont  unique- 
ment appelés  pour  donner,  par  leur  signature,  la 
plus  haute  certitude  de  l'exactitude  des  tableaux. 

Les  conseils  de  révision  se  transporteront  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissements  ;  et  même  dans 
les  cantons  et  grandes  communes,  leur  présence 
pourrait  faciliter  les  opérations. 

L'article  19  renferme  des  dispositions  pure- 
ment réglementaires.  Elle  me  paraissent  devoir 
être  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre.  Son 
insertion  dans  une  loi  consacrerait  un  principe, 
dont  l'avantage  est  fortement  contesté.  Des  mal- 
heurs fréquents  à  la  guerre  peuvent  mettre  en 
deuil  tout  un  département.  Cette  considération, 
et  elle  n'est  pas  la  seule,  doit  l'emporter  sur  les 
avantages  moraux  qui  résultent  réellement  de  la 
réunion  des  soldats  d'un  département  dans  un 
même  corps  ;  mais  c'est  surtout  les  officiers  qui 
doivent  procurer  aux  soldats  tous  ces  avantages 
si  essentiels  à  leur  conserver.  La  fermeté  et 
l'exactitude,  l'obéissance  et  le  respect  s'accor- 
dent parfaitement  avec  l'affection  qui  doit  unir 
les  supérieurs  aux  inférieurs.  Et  cette  affection 
existera,  si  les  soldats  trouvent  dans  les  officiers 
des  appuis,  des  protecteurs,  de  bons  exemples, 
des  pères  enfin  pleins  de  sollicitude  pour  leurs 
enfants. 

Le  titre  IV  est  l'objet  d'une  mesure  importante 
et  d'une  très-grave  discussion.  Qui  ne  rendrait 
pas  justice  à  la  bravoure  des  soldats  vétérans 
appelés  par  le  projet  de  loi  à  un  service  territo- 
rial ?  L'univers  connaît  leur  exploits  ;  et  la  dé- 
mence d'un  seul  homme  fut  l'unique  cause  de 
leurs  revers.  Ils  s'empresseraient,  je  ne  me  per- 
mets pas  d'en  douter,  de  témoigner  leur  fidélité 
et  leur  dévouement  au  Roi,  si  des  périls  nouveaux 
menaçaient  le  trône.  Mais  pour  ces  moments  où 
tous  les  Français  seraient  soldats,  réservons-leur 
des  guides  aussi  expérimentés  dans  les  voies  de 
la  gloire.  Sans  un  aveuglement,  qui  serait  une 
nouvelle  punition  de  la  justice  divine,  nous  ne 
reverrons  plus  ces  temps  malheureux.  Laissons 
donc  jouir  ces  braves  vétérans  d'un  repos  qu'ils 
ont  chèrement  acquis,  sur  lequel  ils  ont  compté, 
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et  qui  leur  est  assuré  par  des  lois  et  ordonnances, 
dont  aucune  autorité  n'a  le  droit  de  détruire  au- 
jourd'hui l'effet. 

Notre  prudence  ne  doit  s'étendre  dans  ce  mo- 
ment qu  à  des  temps  ordinaires,  et  c'est  pour 
eux  seulement  qu'il  convient  de  former  une  force 
auxiliaire,  supplémentaire,  nommée  communé- 
ment réserve.  Dans  ce  dessein,  je  propose  de 
substituer  au  titre  Y  du  projet  un  titre  ainsi 
rédigé  : 

RÉSERVE. 

Les  jeunes  gens  qui  on}  atteint  Page  de  vingt 
ans  ne  seront  entièrement  libérés  du  service  qu'à 
vingt-trois  ans  révolus. 

Les  appels  extraordinaires  que  les  circonstances 
de  guerre  exigeraient  seront  faits  en  vertu  d'une 
loi,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  mêmes  formes 
que  les  appels  annuels  et  ordinaires. 

Ces  appels  extraordinaires  seront  répartis  éga- 
lement entre  les  jeunes  gens  des  trois  différents 
âges,  vingt,  vingt  et  un  et  vingt-deux  ans. 

Dès  que  les  jeunes  ans  auront  atteint  leur 
vingt-troisième  année,  leurs  libération  sera  pro- 
noncée et  affichée. 

Les  jeunes  gens  depuis  vingt  à  vingt-trois  ans, 
ou  partie  d'entre  eux,  pourront  être  rassemblés 
par  une  ordonnance  du  Roi  pendant  un  ou  deux 
mois  de  l'année  pour  être  exercés  aux  manœuvres 
militaires,  et  ils  recevront  une  solde  pendant  ce 
temps. 

L'inconvénient  de  ce  système  est  le  retard  de 
la  libération.  Un  de  nos  collègues,  membre  de 
la  commission  (M.  le  prince  de  Broglie),  vous  a 
démontré,  dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distri- 
buée, combien  il  serait  injuste  de  ne  destiner 
qu'une  seule  classe  aux  appels  extraordinaires 
que  les  circonstances  peuvent  exiger.  Alors,  en 
suivant  mon  système,  les  dangers  seraient  par- 
tagés par  tous  les  jeunes  ^ens  âgés  de  vingt  à 
vingt-trois  ans.  On  peut  objecter  encore  que  c'est 
retenir  la  jeunesse  pendant  trois  ans  dans  une 
incertitude  cruelle,  nuire  à  son  établissement,  à 
l'agriculture,  aux  arts,  et  rentrer  en  quelque 
manière  dans  les  lois  abolies  de  la  conscription. 
Il  y  a  des  inconvénients  à  tout.  Messieurs,  et  je 
ne  pense  pas  que  nous  ayons  la  prétention  de 
faire  des  lois  qui  en  soient  exemptes.  Mais  je 
trouve  les  mêmes  inconvénients ,  et  de  plus 
graves  encore,  à  prolonger  le  service  jusqu'à 
trente-deux  ans;  car  on  ne  peut  pas  se  le  dissi- 
muler, le  service  territorial  est  un  service  de 
guerre,  puisqu'il  n'est  autre  que  la  défense  du 
territoire  contre  les  ennemis  extérieurs,  soit  dans 
les  places,  soit  en  campagne.  Je  demande  à  un 
Général  si,  lorsqu'un  ennemi  vaincu  fuira  devant 
lui,  il  laissera,  par  respect  pour  la  loi,  sur  le  ter- 
ritoire français,  des  vétérans  dont  il  aura  connu 
la  valeur  et  l'expérience,  tandis  qu'en  les  condui- 
sant sur  le  sol  ennemi  il  en  pourrait  retirer  les 
plus  grands  avantages,  et  pour  sa  propre  gloire, 
et  pour  les  intérêt  de  son  souverain.  Ne  préfére- 
rait-il pas  alors  de  jeunes  soldats  que  la  loi 
forcerait  d'obéir  à  tous  ses  ordres,  et  qui  seraient 
également  braves  ?  Tous  les  Français  le  sont. 

Le  projet  de  la  loi  assujettit  les  légionnaires  vé- 
térans au  service  intérieur  du  département  pour 
les  besoins  extraordinaires.  Mais  oublions-nous, 
Messieurs,  que,  dans  ces  circonstances,  le  service 
est  confié  à  la  garde  nationale,  et  ne  peut  l'être  à 
des  hommes  plus  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre ?  Il  est  seulement  à  désirer  qu'on  termine  son 
organisation.  Tant  de  lenteur  inutile,  car  aucun 
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motif  n'est  apparent,  inspire  nécessairement  de 
la  méfiance  et  du  dégoût.  Rendons  à  ce  corps  le 
tribut  de  louange  et  de  reconnaissance  qui  lui 
est  si  justement  dû.  S'il  était  nécessaire  de  ranimer 
son  zèle,  il  suffirait  de  lui  rappeler  qu'il  a  pour 
chef  un  prince  digne  du  plus  tendre  amour  de 
tous  les  Français  et  de  leur  profonde  vénération. 

Le  titre  YI  est  relatif  aux  dispositions  pénales; 
on  y  reconnaît  les  intentions  paternelles  du  Roi, 
par  la  suppression  de  toutes  les  lois  et  règlements 
précédents.  Une  phrase,  mise  sans  doute  par  in- 
advertance dans  l'exposé  des  motifs,  pouvait  faire 
craindre  le  retour  des  vexations  exercées  contre 
les  familles  des  déserteurs. 

La  commission,  Messieurs,  n'avait  pas  prévu  et 
ne  devait  pas  prévoir  la  demande  de  vote  annuel 
de  recrutement.  L'inconstitutionnalité  de  cette 
demande  vous  a  été  prouvée  ;  elle  ne  peut  être 
l'objet  d'un  amendement.  Si  le  vote  annuel  était 
accordé,  et  que  par  là  l'existence  de  l'armée  dé- 
pendit de  vos  débats,  le  Roi  perdrait  l'influence 
la  plus  forte  qu'il  peut  avoir  dans  les  négociations 
pour  terminer  la  guerre,  assurer  la  paix,  soute- 
nir une  médiation ,  et  décider  des  traités  d'al- 
liance et  de  commerce.  La  France,  par  sa  posi- 
tion, son  étendue,  sa  population  et  ses  richesses 
naturelles,  intervient  nécessairement  dans  les 
affaires  des  nations,  et  influe  souvent  sur  leurs 
destinées.  L'Europe  entière  peut  donc  être  inté- 
ressée dans  cette  discussion. 

On  craint  pour  la  liberté  publique;  et  pour  jus- 
tifier cette  crainte,  on  se  livre  à  des  calculs  ima- 
ginaires. Rien  n'est  plus  facile  à  détruire  que  ces 
calculs. 

Je  suppose  que  le  pied  de  paix  de  l'armée  soit 
fixé  ;  il  parait  devoir  l'être  à  200,000  hommes. 
Un  sixième  en  sortira  tous  les  ans  avec  des  con- 
gés absolus,  et  tous  les  ans,  le  vide  que  ces  con- 
gés absolus  laisseront  dans  l'armée  doit  être  rem- 
placé. Le  sixième  est  environ  34,000  hommes  ; 
il  faut  compter  en  outre  les  morts,  les  réformés, 
les  déserteurs,  les  hommes  qui  n'obéiront  pas  aux 
appels.  Ce  n'est  pas  trop  de  porter  le  recrutement 
à  40,000  hommes  ;  ce  ne  serait  pas  assez,  si  on 
ne  comptait  pas  sur  les  engagements  et  les  ren- 
gagements ;  mais  ces  ressources  sont  incertaines, 
et  les  besoins  de  l'armée  sont  certains.  Observez 
d'ailleurs,  Messieurs,  que  les  jeunes  gens  qui  ont 
contracté  des  enrôlements  volontaires  sont  comp- 
tés en  déduction  du  contingent  des  communes 
ou  cantons  ;  ce  gui  doit  diminuer  la  force  des 
appels.  Le  maximum  de  ces  appels  est  fixé  à 
40,000  hommes  ;  le  Roi  le  réduira,  s'il  le  juge 
nécessaire. 

Vous  avez,  pour  dissiper  vos  craintes,  le  vote 
annuel  des  impôts.  C'est  la  seule  garantie  poli- 
tique à  laquelle  vous  avez  droit.  La  confiance 
mutuelle  qui  doit  unir  les  divers  pouvoirs  en  est 
une  plus  précieuse  et  plus  sûre.  D'elle  unique- 
ment naissent  la  stabilité  et  la  confiance  publi- 
que. Enfin,  vous  avez  encore  une  garantie  dans 
la  modération  naturelle  à  la  maison  royale  de 
Bourbon.  Mais  si  les  calculs  de  la  politique  ne 
s'unissent  à  la  vertu ,  si  vous  cherchez  à  énerver 
l'autorité  royale,  deux  sources  intarissables  de 
malheurs  s'ouvriront  sur  vos  pas  :  l'anarchie  ou 
le  despotisme. 

Mon  devoir  de  député  m'oblige,  puisque  le  sort 
me  fait  monter  à  cette  tribune  après  M.  Courvoi- 
sier,  de  répondre  à  la  déclamation  qu'il  s'est 
permise  hier. 

Dans  la  position  où  je  me  trouve,  et  qui  me 
pénètre  de  douleur,  je  ne  m'écarterai,  j'espère, 
ni  de  la  modération  que  j'ai  professée  hautement 
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jusqu'à  cette  heure,  ni  de  ce  ton  de  contenances 
que  ne  peut  point  oublier  celui  qui  a  eu  le  bon- 
heur de  les  connaître. 

11  y  a  des  hommes  qui  semblent  n'avoir  étudié 
l'histoire  que  dans  les  libelles  de  la  Révolution, 
et  y  avoir  appris  comme  des  vérités,  les  erreurs, 
les  préventions  et  les  calomnies  dont  ils  sont 
remplis.  Je  vais  tâcher  de  leur  expliquer  ce  qu'ils 
n'ont  pas  compris  sans  doute  ;  mes  cheveux  blancs 
me  donnent  le  droit  de  leur  faire  cette  leçon.  (Un 
profond  silence  s'établit.) 

Il  y  avait  en  France  trois  ordres  égaux  en  droits 
politiques  ;  ils  remplissaient,  presque  exclusive- 
ment les  uns' des  autres,  les  diverses  fonctions  de 
la  société.  11  existait  dans  chacun  de  ces  ordres, 
principalement  dans  les  deux  derniers  »  les 
nuances  qui  distinguaient  les  rangs  sans  les  dés- 
unir. Les  talents,  les  honneurs»  les  alliances,  la 
fortune,  le  temps  ,  confondaient  souvent  les 
nuances;  mais  comme  celte  confusion  était  par- 
tielle, elle  ne  causait  aucun  désordre;  elle  servait 
même  à  entretenir  l'éclat  et  l'harmonie  de  l'ordre 
social. 

Dans  Tordre  de  la  noblesse,  par  exemple,  il  y 
avait  un  premier  rang  dont  les  membres  occu- 
paient, en  grande  partie,  les  premiers  emplois 
militaires.  Prêtant  pas  soumis,  pour  l'avancement, 
à  l'ordre  du  tableau,  ils  étaient  formés  de  bonne 
heure  au  commandement.  G'e3t  parmi  eux 
qu'étaient  nés  les  Luxembourg,  les  Boufflerg,  les 
Berwick,  et  plusieurs  autres  grands  capitaines  des 
derniers  siècles.  Une  noblesse  moins  illustre  les 
suivait  de  près,  et  était  souvent  associée  à  leurs 

Sriviléges  ?  Villars ,  Vauban ,  et  une  multitude 
'officiers  généraux  distingués,  sortaient  de  ce 
rang;  les  nouvelles  familles  qui  formaient  la 
dernière  classe,  n'étaient  pas  négligées  ;  le  mé- 
rite les  élevait  aux  premiers  emplois.  Catinat  en 
fut  un  exemple,  et  l  on  citera  avec  lui  plusieurs 
officiers  qui  ont  transmis  à  leur  postérité  de 
)eaux  titres  d'honneur,  mais  dont  les  noms  au- 
;  ourd'hui  ne  sont  pas  tous  connus.  Le  chemin  de 

a  gloire  n'était  pas  fermé  au  troisième  ordre.  La 
fortune  de  Fabert ,  de  Chevert ,  et  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux  et  supérieurs,  prouve 
cette  vérité.  Tel  était  depuis  longtemps  l'avance- 
ment militaire  en  France  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

Je  sais  qu'il  existait  des  abus,  que  le  mérite 
obscur  parvenait  difficilement;  qu'il  restait  même 
souvent  ignoré  \  que  les  premières  dignités 
n'étaient  pas  toujours  accordées  aux  vrais  talents; 
que  des  revers  ont  été  la  suite  de  ces  mauvais 
choix.  Je  conviens  de  tout  ce  que  vous  dites,  et 
vous  répondrai  :  y  avait-il  donc  de  l'injustice  à 
n'appeler  aux  honneurs  les  hommes  inconnus 
qu'après  les  avoir  éprouvés  ?  Etait-ce  un  malheur 
pour  l'Etat  que  quelques  talents  fussent  obligés 
de  percer  ailleurs  que  dans  la  carrière  militaire  ? 
Ces  inconvénients,  si  réellement  il  s'en  tiouve  là, 
sont  inséparables  d'un  état  de  société  stable  et 
bien  organisé.  Quant  aux  autres  abus,  ils  sont 
Vraiment  déplorables;  mais  où  n'en  existe-t-il 
pas  de  pareils  ?  Depuis  le  nivellement  général,  la 
capacité  a-t-elle  toujours  conduit  aux  honneurs? 
Les  hasards  de  la  guerre  ont-ils  toujours  été  la 
seule  cause  des  revers?  Je  ne  me  permettrai  au- 
cun rapprochement;  j'abandonne  ce  soin  à  l'his- 
toire. Ah!  si  nous  contemplions  plus  souvent  la 
perfection  des  ouvrages  du  maître  de  l'univers, 
du  Dieu  des  armées,  nous  serions  moins  irrités 
contre  l'imperfection  des  faibles  institutions  hu- 
maines. 

L'ordonnance  qui  exigeait  des  .preuves  de  no- 


blesse est  encore  un  grand  sujet  de  reproche. 
Ignore-t-on  que  cette  ordonnance  précéda  de  peu 
d'années  la  Révolution?  elle  fut  très-probable- 
ment inspirée  par  ceux  qui  travaillaient  déjà  à 
ourdir  leurs  trames  coupables;  elle  fut  générale- 
ment blâmée  par  les  officiers  eux-mêmes.  Ces 
dispositions  n'étaient  pas  cependant  générales; 
les  régiments  des  chevaux- légers,  des  chasseurs 
à  cheval  et  des  corps  d'artillerie  et  du  génie  n'y 
étaient  pas  assujettis. 

Un  autre  orateur  nous  a  parlé  avec  aigreur  des 
prérogatives  militaires.  11  n'y  avait  pas  de  préro- 
gatives militaires  légales  pour  les  officiers-  la 
prééminence  n'était  que  dans  l'opinion.  Bile 
existera  toujours  chez  un  peuple  belliqueux,  pas- 
sionné pour  la  gloire  des  armes.  Les  officiers 
jouissaient  cependant  d'une  prérogative  réelle; 
ils  marchaient  les  premiers  au  combat.  Après  de 
longs  services  ils  revenaient  dans  leurs  foyers, 
contents  s'ils  avaient  obtenu  le  signe  de  la  va- 
leur et  de  la  fidélité. 

Je  passe  au  titre  VI.  M.  le  comte  d'Àmbrugeac, 
Messieurs,  vous  a  exprimé  les  sentiments  des 
membres  de  la  commission  dont  il  était  l'organe, 
avec  une  noblesse  digne  de  l'ancien  colo- 
nel du  102e  régiment.  Membre  moi-même  de 
cette  commission,  et  accoutumé,  dès  ma  pre- 
mière jeunesse,  à  écouter  avec  une  respectueuse 
confiance  les  paroles  du  Roi,  je  me  contenterais 
de  répéter,  avec  M.  le  rapporteur  :  Les  promesses 
du  Roi  sont  les  meilleures  garanties;  nous  n'en 
voulons  pas  d'autres,  si  comme  député,  je  ne  me 
croyais  pas  obligé  d'appuyer  cet  honorable  senti- 
ment par  des  raisons  politiques. 

Dans  un  temps  où  il  n'est  pas  rare  de  voir  les 
agents  de  l'autorité  royale  proclamer  eux-mêmes 
les  doctrines  démocratiques,  il  devient  nécessaire 
de  rappeler  sans  cesse  à  cette  tribune  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  monarchie. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tous  parlé 
de  l'article  12  deiaGharte,  qui  déclare  le  Roi  chef 
suprême  de  l'Etat.  En  cette  qualité  il  commande 
l'armée;  mais  le  commandement  est-il  semblable 
à  celui  d'un  générai?  Un  roi  peut  n'en  jamais 
remplir  les  fonctions.  Ce  commandement  e^tdooc 
une  autorité  supérieure,  indépendante,  inhérente 
à  la  couronne,  et  nécessaire  a  la  sûreté  de  l'Etat, 
L'organisation,  le  recrutement,  reutretien  de 
l'armée,  sont  les  principaux  objets  sur  lesquels 
le  Roi  peut  exercer  cette  autorité.  Lui  seul  peut 
connaître  les  hommes,  et  les  placer  dans  les  di- 
vers emplois  qu'ils  peuvent  honorablement  et 
utilement  occuper.  La  nomination  à  ces  emplois 
doit  donc  lui  appartenir,  et  rien  ne  doit  le  gêner 
dans  la  distribution  qu'il  en  doit  faire.  Cette  vé- 
rité est  si  bien  reconnue,  que  la  nomination  aux 
emplois  militaires  est  môme  accordée  aux  chefs 
temporaires  des  républiques,  qui  entretiennent 
des  troupes  réglées.  On  a  senti  partout  que  celui 
qui  commande  comme  chef  suprême  la  force 
armée  doit  avoir  sur  elle  une  action  immédiate 
et  universelle.  La  discipline,  indispensable  parmi 
les  gens  de  guerre,  leur  propre  avantage,  la  tran- 
quillité publique,  l'intérêt  de  la  patrie,  exigent 
impérieusement  que  les  troupes  ne  reconnaissent 
qu'une  seule  autorité. 

On  nous  a  parlé  de  discipline  nationale;  j'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  ce  que  cela  veut  dire. 
L'auteur  de  cette  découverte  prendra  sans  doute 
la  peine  de  nous  l'expliquer.  On  nous  a  parlé 
d'armée  nationale;  cette  dénomination  est  claire, 
la  Révolution  nous  en  a  cruellemtMit  interprété 
le  sens.  L'armée  nationale,  c'était,  dans  l'inté- 
rieur, l'armée  révolutionnaire.  (Des  murmures 
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s'élèvent  dans  l'Assemblée.)  Pour  nous,  disons 
l'armée  française.  C'est  avec  ce  nom  qu'elle  vo- 
lait à  la  victoire  sous  les  Condé,  les  Turenne,  les 
Luxembourg,  les  Saxe,  les  Broglie;  c'est  avec  ce 
nom  qu'elle  triompha  de  ses  ennemis  sous  le 
commandement  des  Pichegru,des  Moreau,  et  plus 
récemment  sous  celui  des  valeureux  chefs  qui 
vivent  encore  parmi  nous.  Sous  l'usurpateur,  on 
disait  l'armée  du  Nord,  l'armée  du  Rhin,  la 
Grande  Armée,  jamais  on  n'a  dit  l'armée  impé- 
riale; c'est  que  le  tyran  n'était  pas  le  père  de  la 
patrie.  Nous  disons  l'armée  royale,  les  compa- 

fnons  d'armes  de  l'infortuné  duc  d'Knghien*  les 
endéens,  les  Bretons,  les  habitants  du  Midi, 
tous  les  bons  Français,  le  Roi  et  la  patrie  se  con- 
fondent et  ne  ne  se  séparent  jamais  dans  nos 
cœurs. 

M.  de  Barante,  en  défendant  le  titre  d'avance- 
ment, a  distingué  dans  les  gouvernements  des 
objets  de  différente  nature,  les  uns  varia- 
bles qui  appartiennent  aux  ordonnances ,  les 
autres  fixes  dans  leurs  principes*  et  qui  ne  peu- 
vent être  réglés  que  par  une  loi.  M.  de  Barante 
n'a  pas  pensé  qu'il  nous  fournissait  des  armes 
pour  le  combattre.  Oui»  Messieurs,  tout  ce  qui 
regarde  l'armée  est  de  sa  nature  variable.  Sa 
force,  son  organisation,  l'armement,  l'habille- 
ment, l'instruction,  éprouvent  des  variations  né- 
cessaires. Le  chef  de  l'armée,  le  Roi  connaît  seul 
le  moment  où  il  est  utile  de  les  opérer. 

Portant  un  coup  d'œil  sur  notre  histoire  mili- 
taire, nous  voyons  audelà  de  deux  siècles  les 
corps  soldés  changer  fréquemment  de  noms  et 
d'organisation.  Depuis  cette  époque  et  surtout 
sous  Louis  XIV,  toute  l'administration  prit  un 
caractère  de  stabilité  qui  se  perpétua  bien  avant 
dans  le  siècle  dernier.  Ce  fut  l'erfet  de  ces  belles 
ordonnances,  ouvrage  du  génie,  de  l'expérience 
et  des  plus  profondes  méditations.  Plusieurs  exis- 
tent encore  dans  notre  nouvelle  législation,  et 
des  milliers  de  lois  décrétées  de  nos  jours  sont 
tombées  dans  l'oubli,  le  mépris,  ou  la  désuétude, 
tant  il  est  vrai  que  la  bonté  des  institutions  est 
la  meilleure  garantie  de  leur  durée. 

La  partie  militaire  ne  pouvait  pas  être  négligée 
sous  ce  grand  roi.  Le  système  qu'il  établit,  et 
auquel  il  dut  tant  de  gloire,  dura  longtemps 
sous  le  règne  pacifique  de  Louis  XV.  Cependant 
à  la  même  époque,  se  formait  un  homme  doué 
d'un  grand  génie  militaire,  et  qui  devait  apporter 
de  nombreux  changements  dans  les  principes 
suivis  jusqu'alors*  La  France  sentit  bientôt  la  né- 
cessité d'adopter  les  théories  du  grand  Frédéric  ; 
et  à  la  paix  qui  termina  la  malheureuse  guerre 
de  Sept  ans,  l'armée  française  reçut  une  nouvelle 
organisation. 

Il  y  a  eu  depuis  divers  changements.  Quelques- 
uns  ont  été  inutiles,  d'autres  avantageux.  La 
Révolution  elle-même  a  introduit  les  siens,  dont 
plusieurs  nécessités  par  la  nouvelle  manière  de 
faire  la  guerre. 

De  plus  grands  détails  n'entrent  pas  dans  le 
plan  de  cette  discussion.  Il  suffisait  seulement 
de  prouver  que  des  progrès  dans  les  arts,  de 
nouvelles  découvertes,  de  nouveaux  systèmes 
adoptés  par  les  Etats  voisins,  exigent  assez  fré- 

Suemment  des  changements  dans  les  armées. 
Iles  n'ont  donc  pas,  dans  les  principes  qui  les 
constituent,  le  caractère  de  fixité  nécessaire  à  la 
loi.  Elles  sont,  d'après  les  principes  de  M.  de  Ba- 
rante lui-même,  du  domaine  des  ordonnances* 

M.  de  Barante  (commissaire  du  Roi)  reproche 
à  certains  royalistes  de  se  faire  une  idée  trop 
étroite  de  la  prérogative  royale.  Aucun  d'eux  ne 


refusera  de  la  placer  dans  la  région  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  pure.  C'est  là  où  les  rois  appren- 
nent de  qui  ils  sont,  par  qui  ils  sont,  et  pour 
qui  ils  sont,  et  d'où  nous  pouvons  nous-mêmes 
rapporter  au  milieu  de  l'atmosphère  orageuse 
dans  laquelle  nous  vivons,  les  sentiments  de  res- 
pect et  d'obéissance  qui  sont  dus  au  dépositaire 
du  souverain  pouvoir.  C'est  à  l'illustre  collègue 
(M.  de  Bonald)  dont  je  viens  d'emprunter  une 
sublime  pensée,  qu'il  appartiendrait  de  la  déve- 
lopper dignement. 

les  droits  de  la  royauté  ne  sont  pas  la  propriété 
de  la  race  chérie  des  rois  qui  nous  gouvernent, 
ils  sont  inhérents  à  la  couronne,  inaliénables, 
imprescriptibles  de  leur  nature,  et  établis  pour 
le  repos  et  le  bonheur  des  peuples.  La  prérogative 
royale  existait  avant  la  Charte  ;  elle  est  écrite 
dans  cet  acte  en  caractères  ineffaçables.  Certes, 
vingt-huit  ans  d'erreurs,  de  malheurs  et  de 
crimes  nous  donnent  le  droit  de  demander  la 
stabilité,  et  de  dire  :  Il  ne  faut  plus  de  varia- 
tions. 

La  prérogative  royale  est  pour  nous  comme 
l'arche  sainte  :  gardons-nous  d'y  toucher  ;  nous 
serions  immanquablement  punis  de  notre  témé- 
rité par  le  retour  de  l'anarchie,  qui  a  si  longtemps 
dévoré  la  France.  Je  n'en  retracerai  pas  le  hideux 
tableau  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
ce  que  disaient  à  la  tribune  de  l'Assemblée  con- 
stituante, des  hommes  qui  voulaient  le  gouver- 
nement représentatif,  qui  en  connaissaient  les 
principes,  et  en  développaient  les  doctrines.  Le 
pouvoir  royal»  disaient-ils,  est  la  clef  qui  lie  et 
soutient  Vedijice  social  ;  le  salut  de  la  monarchie 
tient  au  respect  qui  est  dû  aux  prérogatives  royales. 
Que  de  malheurs  causa  l'oubli  de  ces  maximes  ! 
Je  vous  conjure,  Messieurs,  de  réfléchir  que  de 
semblables  causes  nous  menacent  des  mêmes 
effets. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont 
expliqué  les  doctrines  les  plus  abstraites  et  les 
plus  élevées  sur  les  constitutions  des  sociétés  ; 
et  la  perfectibilité  de  la  raison  humaine,  les  lois 
qui  régissent  le  monde  physique,  n'ont  pas  été 
étrangères  à  leur  discussion.  Je  puis  donc  rame- 
ner ici  quelques  réflexions  plus  simples,  quelques 
idées  religieuses  et  morales;  elles  se  lient  à 
toutes  les  institutions  humaines. 

Nous  discutons  beaucoup  sur  la  composition 
des  corps  militaires  ;  nous  trouvons  mauvais  les 
éléments  qui  les  constituent  ;  nous  désespérons 
d'une  amélioration,  tant  la  corruption  nous  pa- 
rait grande.  Cependant,  dans  toute  la  France,  la 
tendance  vers  le  bien  est  remarquable.  Il  suffit 
de  la  favoriser  pour  opérer  d'heureux  change- 
ments. Que  la  protection  accordée  à  la  religion 
soit  sincère  et  non  politique,  que  les  hommes 
élevés  en  dignités  soient  vertueux  et  justes,  qu'on 
établisse  un  bon  plan  d'éducation  publique,  dé- 
siré, annoncé»  et  jusqu'à  ce  jour  vainement  at- 
tendu ;  qu'on  dirige  resprit  publio  vers  l'accom- 
plissement de  tous  les  devoirs  religieux  et 
sociaux,  alors  la  France  se  régénérera,  les  corps 
militaires  participeront  à  cette  régénération,  et 
nous  verrons  refleurir  dans  nos  camps,  les  vertus 
des  Louis  IX,  des  Bayard  et  des  Turenne. 

Je  me  réserve  de  proposer  des  amendements 
au  titre  1er»  lorsqu'on  discutera  les  articles. 

Titre  II.  —  Je  propose  un  nouveau  mode  de 
faire  les  appels  dont  les  principes  sont  de  donner 
aux  communes  la  facilité  de  fournir  leur  contin- 
gent, de  prescrire  les  opérations  du  conseil  de 
révision  avant  le  tirage,  et  de  faire  le  tirage  avec 
des  billets  blancs  et  noirs. 
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J'adopte  le  titre  III.  I 

Je  remplace  la  réserve  voulue  par  le  titre  IV, 
par  une  réserve  formée  parmi  les  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt-trois  ans. 

J'adopte  le  titre  V. 

Je  rejette  le  titre  VI,  comme  contraire  à  la  pré- 
rogative royale. 

Avec  ces  amendements,  je  vote  pour  le  projet 
de  loi  ;  sans  ces  amendements,  je  vote  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  le  général  comte  de  La  Grange  (1). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
déjà  annoncé  par  la  Charte,  manquait  cependant 
encore  à  nos  institutions  ;  il  était  attendu,  il  faut 
le  dire,  avec  impatience,  par  tous  ceux  qui  savent 
que,  dans  ces  temps  modernes,  les  Etats  ne  se  con- 
servent que  par  la  force,  et  cette  force  est  l'ar- 
mée. Le  projet  de  loi  assure,  Messieurs,  le  mode 
invariable  de  recrutement  de  celte  armée,  soit 
pour  le  temps  de  paix,  soit  pour  le  temps  de 
guerre  ;  il  crée  de  plus  des  institutions  qui,  en 
donnant  une  nouvelle  force  à  l'Etat,  affermissent 
davantage  son  indépendance  ;  il  jette  enQn  les 
bases  d'un  mode  d'avancement,  le  seul  juste,  le 
seul  raisonnable  en  temps  de  paix,  l'ancienneté. 
Il  est,  sans  doute,  malheureux  que  les  charges 
si  lourdes  qui  nous  sont  imposées,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  porter  dès  ce  moment  môme, 
l'armée  au  complet  de  paix;  mais  modérons, 
Messieurs,  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  a  d'af- 
fligeant, par  la  confiance  que  nous  avons  dans 
Ja  haute  sagesse  du  souverain  qui  nous  gou- 
verne, attendons  tout  de  sa  sollicitude  et  de  cette 
justice  qui  ne  permettra  pas  que  des  souverains 
magnanimes  veuillent  continuer  à  punir  un  grand 
peuple  des  fautes  d'un  seul  homme  et  de  son 
excessive  ambition.  * 

Pour  abuser,  Messieurs,  le  moins  possible  de 
vos  moments  et  surtout  de  votre  patience,  déjà 
si  fatiguée  par  une  si  longue  discussion,  je  me 
renfermerai  le  plus  que  je  pourrai  dans  les  ques- 
tions purement  militaires;  que  reste-t-il  d'ail- 
leurs à  dire  sur  les  autres,  considérées  sous  les 
rapports  politiques  ou  constitutionnels?  Toutes 
ont  été  traitées  avec  autant  de  talent  que  de 
science;  écartons  donc,  Messieurs,  et  tnéories 
et  démonstrations  pour  ne  nous  occuper  que  de  ce 
qui  est,  de  ce  qui  doit  être,  enfin  de  tout  ce  qui 
s'adapte  à  nos  usages,  à  nos  moyens,  et  à  notre 
position. 

Eloignons,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l'objet  que  nous  traitons,  surtout  lorsqu'il  peut 
en  résulter  de  mauvais  effets  pour  le  public.  Quel 
est  celui  de  vous  qui  n'a  pas  été  profondément 
affligé  d'entendre  à  cette  tribune,  dans  une  de 
nos  dernières  séances,  une  opinion  dans  laquelle 
se  trouve,  je  ne  dis  pas  un  blâme,  ni  une  cen- 
sure, mais  une  accusation  inconvenante,  invrai- 
semblable, contre  un  grand  fonctionnaire,  contre 
un  maréchal  de  France,  pour  les  actes  qu'il  avait 
exercés,  en  sa  qualité  de  commissaire  du  Roi, 
dans  les  départements  du  midi?  Sans  doute, 
Messieurs,  Sa  Majesté  ne  l'avait  chargé  de  cette 
mission  d'une  si  haute  confiance,  que  pour  faire 
ce  qu'il  trouverait  juste,  pour  rappeler  la  tran- 
quillité dans  ces  contrées.  Eh  bien  !  Messieurs, 
il  l'a  fait,  il  Ta  fait  en  homme  d'honneur,  ami 
de  son  pays,  parce  que  c'est  là  l'essence  de  son 
caractère;  et  quand  même  il  se  serait  trompé, 
ce  que  je  suis  loin  de  croire,  est-ce  à  nous  de 

(1)  Le  discours  de  M.  le  général  comte  de  la  Grange 
incomplet  an  Moniteur. 


nous  en  occuper,  lorsque  le  gouvernement  a  seul 
le  droit  de  redresser  de  pareils  actes  contre  les- 
quels, j'en  suis  sûr,  sans  les  connaître,  il  ne 
peut  exister  de  réclamation  fondée,  par  la  con- 
naissance que  j'ai  des  intentions,  de  la  justice  et 
de  l'impartialité  de  M.  le  duc  de  Raguse  ? 

Le  mode  de  recrutement  que  le  projet  de  loi 
propose  pour  la  garde,  la  cavalerie,  1  artillerie 
et  le  génie,  a  paru  à  votre  commission  suscep- 
tible d'un  changement  ;  M.  le  rapporteur  vous  en 
a  fait  connaître  les  motifs  ;  je  ne  ferai  donc  que 
vous  soumettre  quelques  observations  qui  ne 
vous  ont  pas  été  présentées,  et  qui  m'ont  paru 
devoir  fixer  votre  attention.  Tous  les  bons  esprits 
ont  été  frappés  de  l'insuffisance  du  moyen  pro- 
posé par  le  projet  de  loi,  ainsi  que  du  danger  qui 
pourrait  en  résulter  pour  l'avenir;  admettant 
même  que  tous  ces  corps  pussent  se  recruter  par 
des  engagements  volontaires ,  l'expérience  a 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  ce  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleurs  sujets  qui  s'engagent  ;  le 
plus  grand  nombre  appartient  ordinairement  à 
cette  classe  qui  ne  possède  rien,  et  qui,  par  con- 
séquent, n'a  aucun  des  intérêts  gui  attachent  à 
la  patrie,  et  qui  excitent  à  la  défendre.  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  peupler  avec  de  tels  hommes  un  corps  à  la 
garde  auquel  la  personne  du  Roi  est  confiée  ;  et 
à  cette  observation,  sans  doute  la  plus  puissante 
de  toutes,  ne  s'en  joint-il  pas  une  autre  digne 
aussi  de  toute  votre  attention?  La  cavalerie  et 
l'artillerie,  ainsi  recrutées  par  ces  mêmes  hom- 
mes, éprouveraient  indubitablement  des  pertes 
considérables  par  la  désertion,  principalement 
en  temps  de  guerre,  temps  dans  lequel  ces  indi- 
vidus, qui  ne  seraient  point  retenus  par  les  liens 
de  patrie  et  de  famille,  profiteraient  des  pre- 
mières circonstances  pour  déserter  à  l'ennemi 
avec  leurs  chevaux,  armes  et  bagages,  et  feraient 
éprouver  par  là  des  défections  préjudiciables  à 
l'armée,  et  des  pertes  réelles  pour  l  Etat. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  je  considère  le  re- 
crutement volontaire  comme  plus  impraticable 
que  jamais,  à  cause  de  la  faculté  que  le  projet  de 
loi  accorde  pour  les  remplacements  à  prix  d'ar- 
gent; n'est-il  pas  évident  que  tel  homme,  au 
lieu  de  s'engager  gratuitement,  donnera  la  pré- 
férence à  l'argent  que  celui  qui  sera  désigné 
par  le  sort  lui  offrira  pour  marcher  à  sa  place1? 
tout  cela  est  si  fort  dans  l'ordre  des  choses  qu'il 
serait  véritablement  imprudent  d'en  attendre  un 
autre  résultat.  La  commission  vous  paraîtra  donc, 
Messieurs,  avoir  bien  fait  de  joindre,  au  moyen 
du  projet  de  loi,  un  autre  plus  certain  et  plus 
dans  les  intérêts  des  corps,  puisqu'il  tend  à  leur 
donner  de  meilleurs  sujets.  Sous  un  autre  rapport 
l'amendement  proposé  a  encore  un  autre  avantage, 
qui  est  d'assurer,  pour  la  garde,  la  cavalerie,  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  le  même  recrutement  que  le 
projet  de  loi  fixe  pour  les  légions  départemen- 
tales ;  et  toutes  ces  armes  exigeant  pour  leurs 
soldais  un  genre  d'instruction  et  plus  savant  et 
plus  long  que  celui  de  l'infanterie,  ne  serait-ce 

f>as  un  tort  irréparable  à  leur  faire  que  de  laisser 
e  recrutement  aans  le  vague  et  l'incertitude  des 
enrôlements  volontaires?  On  objectera  peut-être 
les  faibles  ressources  qu'offriront  les  légions  pour 
fournir  à  ce  recrutement  ;  mais  nous  répondrons 
que  jamais  il  ne  doit  être  que  dans  la  propor- 
tion des  autres  corps  et  des  hommes  mis  annuel- 
lement en  activité  ;  rien  n'empêchera  encore  que 
ces  mêmes  hommes  ne  puissent  de  suite  être  dé- 
signés pour  les  corps  auxquels  ils  auront  été  af- 
fectés, même  avant  d'avoir  joint  les  légions  sur 
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les  contrôles  desquelles  ils  auront  été  originai- 
rement inscrits,  et  par  ce  moyen  il  n'est  rien 
dérangé  à  l'économie  du  projet  de  loi  ;  enfin, 
Messieurs,  cette  mesure  assure  le  recrutement  de 
la  cavalerie,  Partillerie  et  le  génie,  et  je  vous 
l'avoue,  je  ne  connais  pas  d'armée  sans  le  con- 
cours de  ces  armes. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  assez  prouvé  que  le 
mode  de  recrutement  par  enrôlement  était  dan- 
gereux et  même  impraticable  avec  le  projet  de 
loi  ;  cependant  un  de  nos  honorables  collègues, 
dans  une  des  dernières  séances,  vous  l'a  désigné 
comme  le  seul  juste,  le  seul  raisonnable  pour 
substituer  aux  appels  et  au  système  du  projet 
qu'il  rejette. 

Cet  nonorable  collègue  parait  regretter  que 
Tannée  dernière  on  ait  cessé  d'enrôler  pour  les 
légions,  parce  qu'alors  on  aurait  ramassé,  dit-il, 
ces  perturbateurs  qui  tirent,  dans  le  temps  de  la 
disette,  du  train  dans  les  marchés.  Je  vous 
l'avoue,  Messieurs,  voilà  d'excellents  sujets  à 
donner  aux  corps  1  bientôt  on  pourrait  dire,  par 
la  même  raison  :  Engagez,  engagez  à  tout  prix 
pour  l'armée  tous  les  voleurs.,  ou  tous  ceux 
qui  seraient  disposés  à  faire  de  mauvaises 
actions.  Oui ,  Messieurs ,  si  vous  voulez  faire 
de  l'armée  un  bagne,  c'est,  sans  doute,  le 
meilleur  recrutement  que  vous  puissiez  lui  don- 
ner ;  mais  ne  vous  y  trompez  pas,  un  seul  sédi- 
tieux aujourd'hui  dans  un  corps  peut  y  faire 
beaucoup  de  mal  ;  peut-être  autrefois  cela  eût-il 
eu  moins  d'inconvénients,  parce  que  les  opinions 
et  les  idées  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  voyez  com- 
bien de  renvois,  combien  d'épurations  la  garde 
royale  a  été  obligée  de  faire  pour  arriver  au  point 
où  elle  est  parvenue;  mais  si,  au  contraire,  vous 
sentez  toute  la  nécessité  de  bien  composer  l'ar- 
mée, afin  de  la  rendre  aussi  bonne,  aussi  natio- 
nale qu'elle  doit  être  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  comme  dans  tout  autre,  alors 
vous  lui  affecterez  un  recrutement  différent  de 
celui  que  réclame  l'honorable  collègue.  L'expé- 
rience de  nos  dernières  guerres  nous  a  appris  tous 
les  avantages  que  l'on  trouve  à  ne  pas  recruter 
l'armée  avec  des  vagabonds;  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  l'on  senti  comme  nous  et  comme 
nous  aussi  elle  l'ont  mis  en  pratique.  Et  c'est 
dans  cette  circonstance  qu'on  voudrait  nous 
prouver  que  ces  moyens  sont  mauvais  et  qu'il 
faut  revenir  aux  enrôlements  et  à  la  milice  1  Mais 
cette  milice  n'est-elle  pas  aussi  une  conscription? 
Qu'importe  le  nom  !  En  résultat,  n'est-ce  pas  tou- 
jours le  sort  qui  règle  la  milice,  comme  la  con- 
scription, comme  les  appels?  Soyez  assurés,  Mes- 
sieurs, que  si,  du  temps  où  cette  milice  était  en 
vigueur,  on  eût  demandé  à  la  France  des  levées 
de  deux  et  trois  cent  mille  hommes  et  que  la 
guerre  les  eût  moissonnés,  cette  milice  serait  ac- 
tuellement aussi  odieuse  que  Test  la  conscrip- 
tion. 

On  vous  a  dit  encore,  Messieurs  :  Vous  ne  vou- 
lez pas  d'enrôlement  et  cependant  vous  aurez 
toujours  le  même  produit  par  les  rengage- 
ments et  les  remplacements.  Oui,  nous  aurons 
le  même  produit,  mais  non  pas  la  même  qua- 
lité ;  l'une  sera  bonne  et  forcément  bonne,  tandis 
que  l'autre  ne  peut  toujours  être  que  mauvaise, 
et  je  le  prouve.  Un  homme  qu'on  rengagera  sera 
un  bon  sujet  ;  autrement  le  corps  ne  le  repren- 
drait pas;  un  remplaçant  sera  aussi  forcément 
un  bon  sujet  parce  que  toujours,  dans  le  marché 
qu'il  contracte  avec  celui  qu'il  remplace,  ce  der- 
nier stipule  que  l'entier  payement  de  la  somme 
qu'il  promet  ne  sera  acquitté  qu'après  qu'il  aura 


satisfait  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées  à 
lui-même,  soit  pour  le  temps  du  service  et  autres. 
D'ailleurs  n'est-il  pas  toujours  certain  que  les 
rengagements  et  les  remplacements  ne  formeront 
qu'une  faible  portion  dans  l'armée?  ce  qui  offri- 
rait peu  d'inconvénients  en  les  supposant  même 
mauvais,  le  restant  étant  incontestablement  bon. 
Enfin  le  préopinant  et  ceux  qui  comme  lui  ont 
émis  les  mêmes  opinions,  les  ont  fondées  sur  ce  que 
ce  mode  était  pratiqué  du  temps  de  Louis  XIV, 
et  même  avant  la  Révolution.  Vaines  allégations! 
comme  si  l'expérience  ne  nous  démontrait  pas 
journellement  que  ce  qui  était  bon  et  praticable 
à  une  telle  époque,  cessait  de  l'être  à  toute  autre; 
ainsi  le  veulent  les  destinées  humaines  sur  les- 
quelles la  volonté  des  hommes  ne  peut  rien , 
quelques  répugnances  qu'ils  aient  à  se  courber 
sous  ces  vérités  accablantes  pour  eux. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  fixe  à  qua- 
rante mille  hommes  le  contingent  à  prendre  an- 
nuellement pendant  six  ans,  pour  porter  l'armée 
au  complet  de  paix  ;  cette  mesure,  vous  l'avez 
entendu,  Messieurs,  trouve  des  oppositions;  plu- 
sieurs opinants  ont  demandé  que  ce  vote  fût  an- 
nuel comme  le  budget.  Il  me  semble  que  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  le  principe  est  plus 
violé  en  votant  la  levée  pour  six  ans,  qu'en  la 
consentant  annuellement  ;  je  ne  pense  pas,  Mes- 
sieurs; et  si  le  principe  est  le  même,  par  combien 
de  raisons  n'est-il  pas  plus  avantageux  de  donner 
la  préférence  au  mode  proposé  par  le  projet  de 
loi  qu'au  vote  annuel?  Tous  ces  avantages  si 
réels,  si  fondés,  sont  d'une  telle  évidenee  qu'il 
serait,  je  crois,  superflu  de  vous  les  énumérer; 
je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  remarquer  que 
c'est  pour  le  minimum  fixe  et  déterminé  que  la 
demande  vous  est  faite,  c'est-à-dire  pour  le  pied 
de  paix  de  l'armée  que  ce  minimum  est  connu  et 
tel  enfin  qu'il  ne  peut  être  dépassé  que  dans 
le  cas  de  guerre,  et  alors  il  y  sera  pourvu  par 
une  loi.  Le  gouvernement,  fortifié  de  la  certitude 
de  pouvoir  pendant  six  ans  faire  la  même  levée, 
prendra  les  moyens  d'exécution  avec  tous  les 
avantages  qui  doivent  nécessairement  résulter 
d'un  mode  fixe  et  qui  chaque  année  ne  sera  pas 
mis  en  question.  Je  trouve  dans  le  projet  de  loi 
les  mêméfe  garanties  pour  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse ;  les  fonds  pour  ce  contingent  devront  être 
demandés  tous  les  ans,  et  le  ministre  qui  l'outre- 
passerait serait  aussi  coupable  de  ravoir  fait 
pendant  la  durée  des  six  années,  que  pendant 
une  année,  en  supposant  que  le  vote  fût  annuel. 

La  commission  vous  propose,  Messieurs,  de 
prendre  quarante  mille  hommes  sur  chacune  des 
classes  de  1816  et  1817,  c'est-à-dire  le  double  du 
contingent  demandé  par  le  projet  de  loi  ;  pour 
justifier  cette  augmentation,  M.  le  rapporteur 
vous  a  dit  que  c'était* pour  mettre  plus  d'égalité 
dans  les  levées,  et  empêcher  que  les  suivantes  ne 
fussent  plus  chargées  que  les  premières,  ce  qui 
arriverait  si  on  prenait  seulement  les  quarante 
mille  hommes  dans  les  deux  classes,  tandis  que 
celie  de  1818  aurait  à  elle  seule  à  fournir  le 
même  nombre.  Je  répondrai  d'abord  que,  pour  le 
début  de  cette  loi,  il  est  à  la  fois  aussi  sage  que 
politique  de  la  rendre  la  plus  douce  possible, 
moyen  sur  de  la  faire  distinguer  de  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée  ;  ensuite  pouvons-nous  prévoir 
que,  pour  les  années  suivantes,  nous  n'aurons  pas 
besoin  d'un  contingent  plus  fort  que  celui  qu  on 
demande  actuellement?  et  fût-il  même  certain 
que  pendant  plusieurs  années  nous  pussions  nous 
borner  aux  quarante  mille  hommes  demandés, 
pourquoi  vouloir  débuter  par  en  prendre  quatre- 
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vingt  mille  sans  nécessité  et  par  pure  convenance, 
puisqu'on  définitive  nos  moyens  ne  nous  permet-» 
tent  d'en  appeler  sous  les  drapeaux  qu'un  nom* 
bre  même  inférieur  au  contingent  réclamé?  Ce 
serait  donca  Messieurs,  pour  laisser  ces  hommes 
chez  eux  qu'on  les  comprendrait  dans  les  appels; 
alors  n'est-il  pas  préférable  de  nous  borner  aux 
quarante  mille  hommes,  et  de  soustraire  par  là 
la  France  à  des  inquiétudes  inévitables,  si  ce 
nombre  était  gratuitement  doublé  ainsi  que  le 
propose  votre  commission  ? 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  m'a  paru 
présenter  quelques  inconvénients;  il  veut  que, 
quelles  que  soient  même  les  circonstances  de  guerre, 
tous  leslégionnaires  qui,  au  31  décembre,  auraient 
achevé  leur  sixième  année  de  service,  soient  de 
suite  renvoyés  dans  leurs  foyers.  L'amendement 
proposé  par  la  commission  ne  me  paraît  pas  suf- 
fisant ;  quel  parti,  en  effet,  peut-on  obtenir  de 


qu'il  serait  prudent 
une  exception  pour  tous  les  militaires  qui  se 
trouveraient  être  dans  des  régiments  en  présence 
de  l'ennemi;  la  veille  d'une  bataille  par  exemple, 
ne  serait*il  pas  dangereux  de  se  priver  aiusi  de 
tant  de  vieux  soldats  qui,  j'ose  le  croire,  seraient 
les  premiers  à  ne  pas  vouloir  s'en  aller?  mais 
toujours  n'estai  pas  sage  de  faire  une  exception 
pour  ce  cas-là. 

Messieurs,  l'institution  des  légionnaires  vété- 
rans, créée  par  le  titre  IV  du  projet  de  loi,  me 
parait  une  mesure  prévoyante  et  bien  conçue  ; 
d'après  les  explications  qui  nous  ont  étédonnéest 
il  parait  que  c'est  seulement  dans  des  cas  extraor- 
dinaires que  tous  ces  anciens  militaires  pour- 
raient être  réunis  pour  rendre  encore  à  l'Eut 
d'importants  services.  On  objecte  que  les  sous- 
ofticiers  et  soldats  libérés  ne  pourraient  être  com- 
pris, sans,  injustice,  dans  ces  compagnies,  puis- 
que ce  serait  manquer  à  la  loi  et  rentrer  dans  une 
espèce  de  rétroactivité  à  leur  égard.  L'article  24 
du  projet  de  loi  répond  en  partie  à  cette  objec- 
tion ;  il  pose  en  principe  que  les  légionnaires  vé- 
térans peuvent  se  marier  et  former  des  établis- 
sements, enfin  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  aucune 
espèce  de  service,  les  cas  extraordinaires  excep- 
tés, comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est-à-dire  dans  un 
danger  de  la  patrie,  et  alors  tous  les  citoyens  se 
doivent  à  sa  défense,  principe  incontestable  et 

2ui  certainement  ne  sera  pas  contesté  dans  cette 
harabre.  Pourquoi  voudrait-on  faire  des  excep- 
tions et  faire  valoir,  pour  ces  anciens  militaires, 
des  droits  qu'ils  ne  réclament  certainement  pas 
eux-mêmes,  puisqu'ils  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  les  empêcher  de  remplir  un  devoir 
sacré  que  le6  circonstances  imposeraient  à  tous 
leB  Français  en  état  de  porter  les  armes?  Enfin, 
Messieurs,  je  vous  ferai  observer  que  si  on  dis- 
trayait ainsi  tous  ces  sous-officiers  et  soldats  de 
la  mesure  proposée,  vous  réduiriez  de  beaucoup 
cette  belle  institution,  surtout  la  loi  en  exceptant 
ceux  qui  ont  trente-deux  ans  d'âge  ou  douze  ans 
de  service  actif* 

Cependant,  Messieurs,  cette  institution,  il  faut 
le  dire,  a  excité  des  craintes  et  beaucoup  d'in- 
quiétude ;  ie  crois  pouvoir  vous  donner  l'assu- 
rance qu'elles  sont  toutes  mal  fondées.  Si  les  cir- 
constances viennent  à  exiger  la  réunion  de  tous 
ces  anciens  militaires,  ce  qui  peut-être  n'arrivera 
jamais,  et  j'aime  à  le  croire,  soyez  assurés,  Mes- 
sieurs, qu  ils  seront  animés  du  meilleur  esprit 
et  qu'ils  n'oublieront  pas  que  c'est  à  eux  à  don- 
ner l'exemple  du   courage  et    de  la  fidélité. 


MM.  les  colonels  peuvent  vous  dire  quelle  est  la 
conduite  des  anciens  officiers ,  sous-officiers  et 
soldats  qu'ils  ont  dans  leurs  régiments;  interrogez 
encore  les  inspecteurs  généraux,  qui,  comme  moi, 
viennent  de  iaire  des  tournées,  et  tous  voua  di- 
ront, comme  moi,  Messieurs,  j'en  suis  sur,  que 
partout  les  corps  sont  animés  du  meilleur  esprit, 
que  partout  les  anciens  militaires  y  tiennent  une 
conduite  exemplaire,  et  sont  franchement  et 
loyalement  dévoués  au  souverain  qu'ils  ont  l'hon- 
neur de  servir.  Qu'on  cesse  donc  de  soupçonner, 
d'outrager  cette  classe  d'hommes  qui  peut  encore 
rendre  des  services  utiles  à  l'Etat,  et  qui  peut- 
être,  avec  plus  de  justice,  travaillerait  puissam- 
ment à  sa  gloire,  si  les  circonstances  venaient  à 
l'exiger. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  prétendu  que  la  mesure 
était  inutile  parce  que,  dans  un  cas  de  besoin  ex- 
traordinaire, tous  ces  anciens  militaires  se  trou- 
veraient faire  partie  des  gardes  nationales  qui 
seraient  en  activité.  Mais  n'est-il  pas  évident  que 
tous  ces  vétérans,  ainsi  mêlés  avec'des  homme» 
inexpérimentés  et  tumultueusement  levés,  se- 
raient, pour  ainsi  dire,  perdus  dans  cette  foule 
avec  laquelle  ils  ne  rendraient  que  de  faibles  ser- 
vices, tandis  qu'au  contraire,  choisis  et  désipés 
à  l'avance,  il  leur  faudra  peu  de  temps  pour  se 
remettre  au  métier  des  armes  et  former  dans  peu 
de  jours  des  corps  redoutables  par  leur  ensemble, 
leur  ancienne  expérience  et  surtout  par  ce  senti- 
ment de  gloire  et  d'honneur  qui  survit  toujours 
chez  les  militaires  français,  quel  que  soit  leur  âge. 
D'ailleurs,  Messieurs,  quelle  plus  belle  et  plus 
redoutable  réserve  peut-on  créer  pour  l'armée, 
réserve  qui,  en  attendant  qu'elle  soit  appelée, 
n'occasionnera  d'autres  dépenses  à  l'Etat  que  les 
misérables  feuilles  de  papier  qui  seront  néces- 
saires pour  faire  son  organisation?  Un  des  préo- 
pinants a  trouvé  inconvenant  pour  le  Roi  que 
ces  vétérans,  ainsi  formés,  ne  pussent  être  requis 
de  marcher  hors  de  la  division,  qu'en  vertu  d'une 
loi;  il  a  parlé  comme  si  le  Roi  était  étranger  à  la 
loi,  lui  qui  la  propose  et  qui  l'exécute,  et  qui, 
par  conséquent,  se  trouve  être  dans  la  loi  pour  la 
partie  la  plus  essentielle. 

Je  ne  partage  pas,  Messieurs,  l'opinion  d'un  de 
nos  honorables  collègues,  le  général  Dupont,  qui 
vous  a  proposé  de  restreindre  à  deux  ans  la  durée 
du  service  des  légionnaires,  et  ensuite  de  com- 
pléter cette  réserve  par  un  nombre  d'hommes 
pris  dans  les  appels;  alors  il  faudrait  nécessaire- 
mont  les  augmenter  considérablement,  et  cela 
d'autant  plus  mal  à  propos,  que  cette  prétendue 
réserve  n'aurait  d'autre  objet  que  d'être  désignée 
par  le  sort  et  pour  rester  ensuite  chez  elle.  Ce  se- 
rait donc  par  pure  prévoyance  qu'on  voudrait 
avoir  ces  hommes  disponibles  et  les  inquiéter 
gratuitement  ainsi  que  leur  famille.  11  me  semble 
que  cette  mesure  ne  peut  être  justiûée  que  par  la 
certitude  qu'on  aurait  de  manquer  d'hommes 
dans  les  appels  suivants  ;  mais  lorsqu'il  est  dé- 
montré qu'avec  l'accroissement  journalier  que 
fait  notre  population,  on  en  aura  toujours  plus 
qu'on  ne  pourra  en  employer,  pourquoi  alors  re- 
courir gratuitement  à  une  pareille  mesure?  D'ail- 
leurs, Messieurs,  je  n'admets  la  nécessité  de  la 
réserve  qu'en  temps  de  guerre,  et  surtout,  lors- 
qu'elle peut  être  réunie,  alors  elle  doit  être  oora- 
posée  des  meilleurs  soldats,  tels  qu'il  les  faut 
enfin  pour  décider  les  affaires  et  même  les  ba- 
tailles. Cette  réserve,  Messieurs,  telle  que  je  la 
conçois  et  telle  qu'elle  doit  être,  vous  l'avez  déjà, 
c'est  la  garde  royale.  Je  crois  donc,  d'après  tous 
ces  motifs»  que  le  projet  de  loi  a  sagement  fait 
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de  borner  la  réserve  aux  légionnaires  vétérans. 

Le  titre  VI  de  l'avancement  (il  me  semble  qu'il 
serait  plus  vrai  de  dire  :  des  conditions  de  l'avan* 
cernent,  puisqu'en  effet  il  n'est  question  aue  des 
conditions  proposée*  par  des  projets  de  loi),  ce 
titre  est  lo  plus  contesté  ;  les  uns  en  demandent 
le  rejet  comme  attentant  à  la  prérogative  royale, 
d'autres,  et  de  ce  nombre  est  la  majorité  de  la 
commission,  vous  proposent  de  substituer  aux 
mots  :  titre  de  l'avancement,  ceux  de  disposi- 
tions générales,  de  conserver  l'article  27  et  le 
premier  paragraphe  de  l'article  28,  ensuite  du 
supprimer  le  restant  du  titre,  toujours  comme 
portant  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Remar- 
ques. Messieurs,  dans  quelle  étrange  contradic- 
tion la  majorité  de  votre  commission  est  tombée; 
d'un  côté,  elle  admet  les  conditions  que  le  projet 
de  loi  propose  pour  les  sous-officiers  et  sous-lieu- 
tenants, tandis  que  de  l'autre,  elle  rejette  les  con- 
ditions aussi  proposées  pour  les  lieutenants, 
capitaines  et  officiers  supérieurs,comme  si  les  con- 
ditions n'étaient  pas  toujours  les  mêmes  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres  ;  et  si  en  principe  on 
réconnatt  la  justice  d'admettre  les- unes,  comment 
le  même  principe  peut-il  porter  à  rejeter  les  au- 
tres? Plein  de  respect  pour  le  maintien  rigoureux 
de  tous  les  pouvoirs,  et  convaincu  de  l'impor- 
tance, ou  pour  mieux  dire,  du  danger  qu'il  y  au- 
rait à  ce  que  l'un  vînt  empiéter  sur  l'autre,  j'ai 

'"'  ^  toute 

avoue, 
absolument  rien 
qui  dérogé 'à  cette  prérogative  royale,  que  nous 
avons  tant  d'intérêt  de  conserver  dans  toute  son 
intégrité.  La  base  de  tous  les  pouvoirs  émane  de 
la  Charte,  tous  les  antécédents  ont  disparu  de- 
vant celte  constitution  qui  nous  régit;  c'est  dono 
en  elle  que  nous  devons  rechercher  le  vice  qu'on 
reproche  au  titre.  L'article  14  dit  : 

«  Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'udmi* 
«  nistration  publique,  et  fait  les  règlements  et 
«  ordonnances  nécessaires  pour  L'exécution  des 
«  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

En  quoi,  Messieurs,  le  projet  de  loi  est-il  con- 
traire a  cette  disposition?  Voulons-nous  acquérir 
à  la  Chambre  le  droit  de  faire  des  nominations? 
Ce  serait  une  grande  absurdité  de  L'imaginer;  mais 
aussi  d'un  autre  côté  je  cherche  en  vain,  et  dans 
l'article  et  dans  la  Charte  elle-même  une  dispo- 
sition qui  empêche,  qui  interdise  au  Roi  la  faculté 
de  faire  consacrer  par  une  loi  un  mode  d'a- 
vancement qu'il  croit  juste  et  nécessaire  dans  sa 
haute  sagesse,  des  conditions  qui  donnent  des 
garanties  contre  la  faveur  et  l'intrigue,  toujours 
portées  a  passer  par-dessus  le  mérite  et  à  le  tenir 
écarté;  des  conditions  enfin  reconnues  indispen- 
sables même  avant  la  Révolution,  car  à  cette  épo* 
que  l'ancienneté  était  aussi  la  base  de  la  plus 
grande  partie  de  l'avancement.  Oui,  Messieurs,  je 
vous  le  dis  dans  toute  la  vérité  de  ma  conscience, 
si  j'avais  trouvé  dans  la  Charte  un  article  qui  eût 
interdit  au  Roi,  même  implicitement,  le  droit  de 
nous  faire  de  pareilles  propositions,  j'eusse  été  le 
premier  à  les  repousser  par  le  profond  respect 
que  je  "professe  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  prero- 

Îjative  royale  ;  mais  il  me  semble,  Messieurs,  que 
e  mot  condition  n'est  pas  synonyme  du  mot  nomi- 
nation, qui  reste  toujours  inhérent  et  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne. 

Je  suppose  un  instant.  Messieurs,  ce  que  ji;  suis 
loin  de  croire  assurément,  que  vous  rejeteriez  ce 
titre  comme  portant  atteinte  au  pouvoir  royal  ; 
dans  ce  cas,  Sa  Majesté  ne  serait-elle  pas  réelle- 
ment fondée  à  trouver  qu'au  contraire  c'est  vous 


qui  empiétei  sur  ses  pouvoirs,  puisque  vous  ne 
voulez  pas  lui  laisser  la  faculté  de  faire  môme  oe 
que  la  Charte  ne  lui  défend  pas?  Enfin,  vous  ne 
voulez  pas  que  le  Roi  ait  le  droit  de  vous  proposer 
des  conditions  qu'il  croit  nécessaires  pour  l'avan- 
cement, et  des  garanties  conformes  aux  principes 
de  justice,  que  réclame  un  gouvernement  qui 
appelle  indistinctement  les  citoyens  à  tous  les  em* 
plois  tant  civils  que  militaires* 
La  Charte  veut  que  les  hommes  nécessaires 

Îiour  le  recrutement  de  l'armée  ne  puissent  être 
evés  sans  avoir  été  consentis  par  une  loi  ;  ne 
s'ensuit-il  pas  de  ce  principe  fondamental  que  le 
Roi  peut  et  doit  faire  connaître  aux  Chambres 
l'emploi  qu'il  fera  de  ces  hommes  qu'il  demande; 
ne  trouve- t-on  pas  dans  cette  mesure  une  con- 
solation pour  les  familles,  d'avoir  ainsi  la  certi- 
tude que  les  jeunes  gens,  que  le  sort  doit  leur 
enlever,  seront  susceptibles,  après  avoir  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi,  d'obtenir 
les  justes  récompenses  accoraées  par  Sa  Majesté  à 
ses  bons  serviteurs?  Quoi,  Messieurs,  le  gouver- 
nement doit  tous  les  ans  vous  faire  connaître 
l'emploi  des  sommes  que  vous  lui  consentez  par 
le  budget,  et  vous  voudriez  que  les  hommes,  plus 
précieux  que  le  métal,  fussent  exclus  d'une  si 
sage  disposition! 

Le  droit,  Messieurs,  qu'a  le  Roi  de  proposer 
est  un  droit  sans  limites  et  infini;  il  faudrait, 
pour  le  restreindre,  que  le  vôtre  fût  au-dessus  du 
lien;  et  quel  est  celui  de  nous  qui  peut  conce- 
voir une  pareille  idée?  Vous  pouvez  amender  une 
loi,  la  rejeter  même  si  les  dispositions  vous  en 
paraissent  dangereuses,  mais  de  là  il  y  a  une 
grande  différence  à  prétendre,  comme  dans  cette 
circonstance,  rejeter  la  loi  par  le  principe,  par  le 
droit  que  vous  contestez  au  Roi  )  ne  vous  abusez 
pas,  Messieurs,  ce  pouvoir  est  au-dessus  de  vos 
atteintes,  et  je  persiste  à  croire  qu'un  pareil  sujet 
eût  dû  être  écarté  de  vos  discussions,  qui  peut- 
être  même  ont  été  poussées  trop  loin  par  les 
fausses  interprétations  qui  lui  ont  été  données. 

Je  crois^  Messieurs,  avoir  assez  prouvé,  et  d'au- 
tres préopinants  vous  l'ont  encore  prouvé  aveo 
plus  de  talent  et  d'habileté  que  moi,  que  le  re- 
proche d'inconstitutionnalité  fait  au  titre  6  était 
mal  fondé;  que  son  principe  devait  être  maintenu 
comme  étant  en  harmonie  avec  nos  institutions. 
Presque  assuré  que  vous  écarterez  toutes  les  atta- 
ques qu'on  lui  porte,  je  vais  vous  soumettre  quel- 
ques observations  sur  le  second  paragraphe  de 
l'article  28,  qui  m'a  paru  susceptible  de  quelque 
modification  » 

Je  crois  qu'il  serait  avantageux  de  restreindre 
au  grade  de  capitaine  inclusivement  les  deux  tiers 
des  emplois  que  le  projet  de  loi  assigne  à  l'an- 
cienneté, et  au  tiers  seulement,  ceux  de  chef  de 
bataillon,  d'escadron  ou  de  lieutenant-colonel; 
les  deux  tiers  pour  ces  grades  supérieurs  laissés 
au  choix  du  Roi. 

Je  propose  ce  changement  au  projet  de  loi, 
parce  que  l'expérience,  devant  laquelle  les  théo- 
ries s'évanouissent,  m'a  appris  et  m'a  journelle- 
ment démontré,  dans  la  carrière  que  j'ai  parcou- 
rue, que  presque  toujours  un  bon  lieutenant  faisait 
un  bon  capitaine  ;  niais  aussi  j'ai  souvent  vu 
qu'un  bon  capitaine  faisait  un  mauvais  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  emplois  bien  importants 
et  qui  ne  doivent  être  donnés  qu'à  des  hommes 
de  choix  et  de  la  pins  haute  espérance,  parce  que 
ces  officiers  supérieurs  peuvent  souvent  décider 
des  affaires  et  même  des  batailles. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  29  veut  avec 
sagesse  qu'il  ne  puisse  être  dérogé  à  cette  régit 
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qu'à  la  guerre,  pour  des  besoins  extraordinaires 
ou  pour  actions  d'éclat  mises  à  Tordre  du  jour  de 
l'armée.  Oui,  Messieurs,  cette  exception  est  néces- 
saire, parce  que  l'expérience  nous  a  encore  prouvé 
que,  dans  ces  grandes  circonstances,  il  fallait 
laisser  à  MM.  les  généraux  ou  maréchaux  com- 
mandant les  armées  ces  moyens  de  vaincre  qui 
toujours  ont  stimulé  le  courage  et  produit  les 
plus  belles  actions,  ce  qui  est  suffisamment  dé- 
montré par  tant  de  beaux  faits  d'armes  dont  l'his- 
toire, sans  doute,  honorera  les  militaires  français. 

Vous  remarquerez  encore,  Messieurs,  que  le 
titre  6,  qui  impose  ainsi  les  conditions  de  l  avan- 
cement, doit  certainement  contribuer  à  le  rendre 
S  lus  long  et  plus  difûcile  à  obtenir.  Cette  consi- 
ération  doit  être  d'un  grand  poids  dans  votre 
détermination,  à  cause  de  la  quantité  d'officiers 
de  tous  grades  qui  se  trouvent  actuellement  être 
au-dessus  des  besoins  de  l'armée,  même  la  sup- 
posant sur  le  pied  de  guerre,  et  pour  peu  qu'on 
abusât  encore  des  moyens  d'en  nommer  d'autres, 
il  en  résulterait  que  bientôt  nous  aurions  plus 
d'officiers  que  de  soldats  et  en  résultat  point  d'ar- 
mée, puisque  tous  ces  officiers  absorberaient  la 
plus  grande  partie  des  fonds  que  vous  accordez 
pour  le  budget  de. la  guerre.  Ce  n'est  pas  ainsi, 
Messieurs,  que  nous  répondrions  à  la  confiance 
de  nos  commettants  qui  seraient  en  droit  de  nous 
demander  avec  toute  la  France,  dans  le  cas  de 
guerre  :  Où  est  donc  cette  armée  pour  laquelle 
vous  avez  accordé,  chaque  année,  des  sommes  si 
considérables,  sommes  exigées  dans  des  temps 
malheureux  et  qui  nous  ont  forcés  à  tant  de  sa- 
crifices et  de  privations?  Non,  Messieurs,  vous  ne 
voudrez  pas  vous  exposer  à  de  tels  reproches,  et 
si  dans  la  session  dernière  la  Chambre  a  acquis 
de  justes  droits  à  la  reconnaissance  publique,  en 
mettant  des  bornes  aux  pensions,  vous  voudrez 
aussi  les  mériter  en  adoptant  un  projet  de  loi  qui 
restreint  l'avancement  des  officiers  daus  des  pro- 
portions plus  conformes  aux  besoins  réels  de 
l'armée. 

Posons  donc  tous  les  fondements  d'une  bonne 
organisation  militaire  avec  cette  prévoyance,  nous 
n'aurons  plus  à  craindre  de  voir  se  renouveler 
ces  temps  honteux  pour  la  nation,  où  des  armées 
ennemies  vainquirent  les  armées  françaises,  quoi- 
que trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuses  qu'elles  ; 
sans  doute  les  guerres  que  nous  avons  faites  depuis, 
et  les  victoires  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  glo- 
rieusement effacé  ces  pages  si  honteuses  de  notre 
histoire  militaire.  Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  pour 
entretenir  cet  esprit  qu'il  faut  donner  à  l'armée 
de  bonnes  institutions  pour  ia  rendre  encore 
meilleure,  si  cela  est  possible,  ou  du  moins  pour 
empêcher  qu'elle  ne  déchoie  de  ce  haut  faîte  de 
gloire  et  d'honn«*ur  où  elle  est  parvenue. 

Qu'il  me  soit  encore  permis,  Messieurs,  avant 
de  descendre  de  cette  tribune,  de  répondre  suc- 
cinctement aux  craintes  que  quelques-uns  des 
préopinants  ont  paru  concevoir  sur  l'armée 
et  le  faible  accroissement  qu'il  est  possible  de 
lui  donner.  Que  ces  honorables  collègues  se  ras- 
surent, eux  qui,  par  une  contradiction  bien 
extraordinaire,  en  nous  faisant  voir  les  inconvé- 
nients, volent  le  rejet  de  tous  les  moyens  que  le 
projet  de  loi  offre  pour  nous  en  préserver.  L'armée, 
également  royale  et  nationale,  et  ainsi  constituée, 
ne  pourra  jamais  être  redoutable  pour  la  liberté 
publique;  essentiellement  obéissante,  elle  ne  sera 
redoutable  que  pour  les  ennemis  de  la  patrie , 
soit  qu'il  s'en  trouve  dans  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur.  Maintenir,  assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  servir  à  sa  défense  si  les  circonstances 


viennent  à  l'exiger,  voilà  où  tendront  tous  les 
efforts  de  cette  armée  ;  et,  en  remplissant  ainsi 
ces  nobles  fonctions,  elle  répondra  à  Patiente  du 
souverain  et  à  celle  de  tous  les  bons  Français. 
Ah  !  Messieurs,  combien  ils  sont  imprudents  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  d'armée,  ou  qui  voudraient 
la  réduire  à  si  peu  de  chose  que,  dans  le  besoin, 
on  ne  pût  espérer  aucun  secours  !  Voyez  celte 
puissance  voisine,  cette  Angleterre  si  jalouse  de 
sa  liberté,  si  ombrageuse  pour  toute  force  publi- 
que, malgré  les  avantages  que  lui  donne  sa  posi- 
tion topographique;  voyez,  dis-je,  ce  qu'elle  serait 
devenue  si,  dans  les  derniers  troubles,  auxquels 
elle  a  si  miraculeusement  échappé,  elle  n'avait 
pas  eu  des -troupes  pour  appuyer  les  mesures 
vigoureuses  de  son  gouvernement;  comment, 
sans  le  secours  de  la  force  armée ,  aurait-elle 
jamais  pu  contenir  tous  ces  innombrables  factieux 
qui,  avec  l'audace  qui  toujours  est  leur  partage, 
ont,  pendant  quelque  temps,  compromis  plus  que 
sa  tranquillité,  son  existence.  Ne  nous  le  dissi- 
mulons pas,  Messieurs,  les  mêmes  événements 
peuvent  se  reproduire  chez  nous;  comme  l'Angle- 
terre, vous  aurez  bientôt  une  grande  surabon- 
dance de  population;  mais  si  comme  l'Angleterre, 
vous  n'avez  ni  marine  ni  colonies  pour  écouler  cet 
excédant  d'hommes,  alors  croyez-vous,  Messieurs, 
que  votre  armée  ne  vous  sera  pas  bien  néces- 
saire pour  contenir,  sur  tousles  points  du  royaume, 
une  population  remuante  et  toujours  susceptible 
d'être  aîjgitée  par  les  ambitieux,  les  intrigants  et 
les  factieux,  qui  abonderont  toujours  en  France 
comme  dans  tous  les  autres  pays  ?  C'est  pour  nous 
préserver,  Messieurs,  de  tous  ces  malheurs,  qu'il 
serait  peut-être  dangereux  de  ne  pas  prévoir, 
d'après  la  situation  dans  laquelle  se  trouve,  je  ne 
dis  pas  la  France,  mais  tout  l'Europe,  que  j'émets 
le  vœu  de  voir  l'armée  fortement  constituée  ;  je 
vous  exprimerai  encore  tous  les  regreis  que 
j'éprouve  de  ce  que  les  charges  si  lourdes 
qu  on  nous  impose  ne  nous  permettent  pas  de 

Sorter  cette  armée  à  un  complet  plus  rapproché 
e  celui  qu'elle  doit  avoir,  et  ce  n'est  pas,  Mes- 
sieurs, comme  militaire  que  je  vous  exprime  un 
pareil  vœu,  mais  comme  député,  comme  Français, 
qui  tient  fortement  au  bonheur  de  son  pays  et  à 
sa  tranquillité,  qu'il  lui  importe  tant  de  con- 
server. 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
proposé  par  la  commission  pour  l'article  l«p. 

Je  propose  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28,  les  changements  suivants  : 

«  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  inclusivement,  seront 
donnes  à  l'ancienneté;  un  tiers  des  grades  de 
chef  de  bataillon ,  d'escadron  et  de  lieutenant- 
colonel  sera  également  donné  à  l'ancienneté,  et 
les  deux  tiers  restants  laissés  aux  choix  du  Roi.  > 

M.  le  comte  de  Marceline  (1).  Messieurs, 
après  les  éloquents  discours  que  vous  avez  en- 
tendus dans  le  cours  de  cette  discussion,  après 
les  torrents  de  lumière  qui  ont  jailli  de  toutes 
parts  sur  cette  question  importante,  qu'attendei- 
vous  de  moi,  Messieurs?  Non  sans  doute  de  nou- 
velles lumières,  de  nouvelles  raisons:  mais  le 
modeste  tribut  de  mon  opinion  et  le  simple 
accomplissement  d'un  devoir.  A  ces  titres,  j'ai 
des  droits  à  votre  indulgence...  Je  n'en  abuserai 
pas. 

La  session  dernière  et  celle  qui  nous  réunit  au- 
jourd'hui ont  vu  soumettre  à  nos  délibérations 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Marcello  s  est  in- 
complet au  Moniteur, 
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deux  des  objets  les  plus  importants  sans  doute 
qui  puissent  être  offerts  à  l'attention  des  législa- 
teurs. 

Dans  la  session  de  1816,  une  loi  d'élection  fut 
donnée  à  la  France  :  je  la  combattis  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  mon  pays  et  de  mon  Roi  : 
et  je  ne  saurais  me  repentir  aujourd'hui  de  lui 
avoir  refusé  mon  adhésion.  Dans  la  session  de 
1817,  une  loi  de  recrutement  est  présentée  aux 
Chambres.  Pourquoi  faut-il  que  je  me  voie  encore 
obligé  de  la  repousser  et  de  la  combattre  ? 

Loi  d'élections,  loi. de  recrutement  ;  deux  lois 
fondamentales  de  toute  monarchie  tempérée  par 
le  gouvernement  représentatif,  deux  lois  en  quel- 
que sorte  constitutives,  desquelles  dépendent  le 
repos,  la  stabilité,  la  force  et  la  durée  de  la  so- 
ciété. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  de  telles  lois  se- 
raient faites  pour  épouvanter  le  courage  des  plus 
intrépides  législateurs,  qu'on  devrait  reculer  de- 
vant leurs  terribles  conséquences,  croire  ne  les 
avoir  jamais  assez  méditées,  et  craindrt  que,  mal- 
gré toutes  nos  précautions,  l'avenir  ne  vint  nous 
prouver  que  nous  n'avons  pas  tout  nrévu ,  et 
nous  reprocher  d'avoir  fait  trop  légèrement  à 
notre  patrie  un  présent  fatal  qui  enchaîne  ses 
destinées,  et  qu'elle  ne  nous  demandait  pas. 

Si  ces  sages  réflexions  se  fussent  présentées  à 
notre  esprit  dans  la  session  dernière,  peut-être 
nous  serions-nous  contentés,  jusqu'à  des  temps 
plus  heureux  et  plus  calmes,  d'un  système  d'élec- 
tions déjà  éprouvé,  que  nous  avions  en  quelque 
sorte  trouvé  tout  fait,  et  dont  les  résultats  satis- 
feraient les  véritables  amis  de  leur  pays.  Si  nous 
pensions  aujourd'hui  à  toutes  les  funestes  consé- 

Suences  que  peut  entraîner  l'imprudente  adoption 
un  système  de  recrutement  peu  en  harmonie 
avec  l'esprit,  les  besoins,  les  vœux  de  la  France, 

{►eut-être  aimerions-nous  mieux  suspendre  encore 
a  décision  d'une  question  èi  importante,  que  de 
donner  notre  adhésion  à  une  loi  par  laquelle  la 
prérogative  royale,  la  Charte,  la  dignité  de  la 
couronne  et  le  bonheur  de  notre  patrie  sont  égale- 
ment compromis. 

Nos  pères,  Messieurs,  faisaient  peu  de  lois  ;  ils 
se  reposaient  avec  une  confiante  sécurité  sur 
l'antique  constitution  de  leur  patrie;  constitution 
d'autant  plus  solide  que,  n'étant  point  écrite,  elle 
était  l'ouvrage  du  temps,  de  l'expérience,  et,  en 
quelque  sorte,  du  suprême  modérateur  des  Etats. 

«  Pour  bien  gouverner  un  peuple,  dit  un  sage 

2?énélon,  Dialogue  13),  il  faut  peu  de  juges  et  peu 
e  lois.  »  On  peut  dire  que  la  France  autrefois  n'a- 
vait que  deux  lois  fondamentales  qui  lui  tenaient 
lieu  de  législation  et  de  constitution  écrite  :  la 
religion  et  la  légitimité.  Fidélité  à  Dieu  et  au  Roi  ; 
voila,  dans  notre  ancienne  politique,  toute  la 
France,  et  Ton  sait  si  ces  principes  lui  ont  donné 
de  sages  législateurs,  de  vaillants  capitaines. 
Nous  pouvons  même  ajouter  que  c'est  encore 
l'heureuse  influence  de  ces  principes  qui,  pour 
l'honneur  de  la  France,  a  produit  dans  ces  temps 
de  perversité,  et  ces  magistrats  courageux  qui  ont 
su  braver  tous  les  dangers  pour  défendre  leur 
Roi,  et  ces  héros  chrétiens  qui  ont  versé  tout 
leur  sang  pour  rester  fidèles  à  sa  cause  sacrée. 
Messieurs,  quelle  loi  d'élections,  cruelle  loi  de  re- 
crutement eût  pu  produire  de  plus  heureux  ré- 
sultats? Honneur  donc  à  jamais,  honneur  à  ces  deux 
grands  principes,  qui,  pendant  quatorze  siècles, 
ont  fait  le  repos  et  la  gloire  de  mon  noble  et 
malheureux  pays!  Ah!  sans  doute,  un  empire 
peut  braver  la  durée  des  siècles  et  les  vicissitudes 
des  temps,  quand,  toujours  Adèle  à  son  Dieu  et  à 


son  Roi,  il  a,  comme  notre  ancienne  France,  pour 
seules  lois  fondamentales  et  pour  unique  consti- 
tution, ces  deux  principes  plus  anciens  que  le 
monde  :  l'honneur  et  la  foi. 

C'est  donc  sur  ces  deux  principes,  qui  ne  doi- 
vent jamais  être  perdus  de  vue  par  le  législateur 
français,  et  qui.  dans  la  chaleur  de  nos  discus- 
sions et  de  nos  débats,  sont  pour  nous  le  panache 
blanc,  que  j'examine  en  peu  de  mots  la  loi  qui 
nous  est  proposée.  Je  dirai  mon  opinion  avec 
franchise,  la  franchise  est  ici  un  devoir  sacré. 
Le  Roi,  qui  a  demandé  et  reçu  mon  serment  d'agir 
en  bon  et  lovai  député,  m'a  ordonné  par  là  de 
m'expliquer  franchement  sur  les  projets  de  loi 
que  ses  ministres  me  présentent.  Je  puis  me 
tromper ,  mais  l'erreur  ne  me  rend  point  cou- 
pable; tandis  que  si  je  trahissais  ma  conscience, 
ou  pour  ou  contre  un  projet  de  loi  que  je  suis 
appelé  à  juger,  je  me  rendtous  indigne  de  la  con- 
fiance de  mes  commettants  et  de  l'estime  de  mon 
souverain. 

Je  n'examinerai  pas  dans  ses  diverses  parties  le 
système  militaire  offert  à  vos  délibérations.  As- 
sez d'orateurs  ont  éclairé  cette  grande  question 
du  flambeau  de  la  discussion  la  plus  lumineuse. 
Je  m'attacherai  à  l'espèce  de  la  loi  plutôt  qu'à 
ses  détails.  Ce  que  j'en  dirai  s'appliquera  égale- 
ment au  projet  des  ministres  et  a  celui  de  votre 
commission,  qui,  en  amendant  la  loi  présentée, 
me  parait  en  avoir  seulement  atténué  les  défauts 
sans  les  faire  disparaître. 

Cette  loi,  Messieurs,  offre  à  mes  réflexions  trois 
principaux  objets,  savoir  :  les  dispositions  des 
titres  II,  IV  et  VI,  c'est  à  dire  les  appels,  les  légion- 
naires vétérans  et  l'avancement. 

La  Charte  dit  (art.  12)  :  «  Le  mode  de  recrute- 
ment est  déterminé  par  une  loi.  » 

Puis  (art.  14)  :  «  Le  Roi,  chef  suprême  de  l'E- 
tat, commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  la  guerre,  etc.  »  ;  d'où  je  conclus  que  la 
loi  qu'on  nous  propose  devait  se  borner  à  déter- 
miner un  mode  de  recrutement,  et  laisser  le 
reste  à  faire  à  l'autorité  royale.  Tout  ce  qu'elle 
fait  au  delà  de  ce  que  la  Charte  lui  demande, 
elle  le  fait  aux  dépens  des  privilèges  de  la  cou- 
ronne. Ces  privilèges,  Messieurs,  nous  sont  confiés, 
du  moment  où  nos  commettants  ont  remis  en  nos 
mains  les  intérêts  du  peuple  ;  carie  premier  bien 
du  peuple  français,  le  bien  sans  lequel  il  n'y  a 
pour  lui  ni  bonheur  ni  existence,  cfest  son  Roi. 
Plus  donc  le  Roi  de  France  aura  d'autorité,  plus 
cette  majesté,  émanation  de  la  majesté  suprême, 
sera  imposante  et  révérée  ;  plus  les  intérêts  du 
peuple  seront  garantis,  plus  la  France  pourra  se 

Srometlre  de  voir  luire  sur  elle  des  jours  de  paix, 
e  prospérité  et  de  gloire. 
Vous  devez  donc  vous  contenter  de  fixer  par 
une  loi  un  mode  de  recrutement,  c'est  tout  ce 
que  la  Charte  vous  laisse  à  faire  ;  mais  devez- 
vous  donner  votre  suffrage  au  mode  de  recrute- 
ment que  vous  présente  le  projet  de  loi  ?  Je  ne 
le  crois  pas,  Messieurs,  et  je  ne  dirai  qu'un  mot 
pour  expliquer  ma  pensée.  Songez  à  la  terrible 
révolution  qui  a  dévoré  la  France,  aux  malheurs 
de  votre  patrie,  aux  larmes  que  vous  avez  vu 
couler,  aux  vœux  par  lesquels  tant  d'infortunés 
appelaient  un  gouvernement  plus  humain  et  plus 
doux,  aux  miracles,  que  dis-je?  aux  fléaux  qui 
ont  rendu  le  père  de  ïamille  à  ses  enfants  ;  son- 
gez à  l'ivresse  de  bonheur  et  de  joie  qui  a  deux 
fois  présidé  à  son  retour,  aux  espérances  conçues, 
aux  craintes  dissipées,  à  la  sécurité  rendue  enfin 
aux  chaumières,  aux  tendres  mères  jouissant  en 
paix  de  leurs  enfants  I....  Songez-y,  et  pronon- 
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ces....  N'oubliez  pas  que  tous  les  systèmes  doivent 
être  interrogés,  toutes  les  expériences  tentées, 
toutes  les  combinaisons  épuisées,  pour  arriver  à 
un  résultat  qui  concilie  les  iutérôts  et  les  vœux 
de  la  France.  N'oubliez  pas  que  des  législateurs 
français  ne  sauraient  jamais  assez  faire  aimer  et 
bénir  leur  Roi.  Ah  !  si,  pour  fruit  do  vos  longs  et 
pénibles  travaux,  vous  donniez  à  la  France  une 
raison  de  plus  de  chérir  son  prince  \  si  vous 
ajoulies  une  bénédiction  à  toutes  celles  dont  les 
Français  aiment  tant  à  couvrir  le  trône  légitime, 
croyez,  croyez  qu'alors  vous  auriez  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  votre  patrie,  com- 
blé l'attente  de  vos  commettants,  et  rempli,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  imposés  aux  dé- 
putés de  la  France. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi,  en  créant  dans  cha- 
que canton  une  compagnie  de  légionnaire*  vété- 
rans, formée  de  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur  temps, 
rétablit  sur  les  contrôles  militaires  les  débris  de 
treize  conscriptions,  échappés  aux  désastres  de  la 
guerre  et  rendus  enfin  au  repos  domestique.  Je 
pourrais  me  rendre  raison  d'une  telle  disposition 
si  la  guerre  était  déclarée;  mais  nous  jouissons 
des  bienfaits  de  la  paix;  la  France  et  l'Europe 
ont  trop  d'intérêt  à  son  maintien  pour  nous  lais- 
ser à  cet  égard  4a  moindre  inquiétude.  Nous  en 
possédons  le  noble  gage  dans  le  Roi  pacifique 
remonté  deux  fois  sur  le  trône  de  ses  pères.  L*u« 
surpation,  Messieurs,  porte  avec  elle  le  trouble 
et  la  guerre  ;  la  paix  est  la  compagne  fidèle  de  la 
légitimité.  Un  despote,  toujours  environné  de 
soupçons  et  de  craintes,  s'appuyant  uniquement 
sur  la  force  militaire,  transforme  un  grand  em- 
pire en  un  vaste  camp  :  tout  plie  sous  son  scep- 
tre de  fer:  il  redoute  la  paix,  il  invoque  la 
guerre,  il  espère  que  le  bruit  des  armes  couvrira 
le  cri  de  la  conscience,  étouffera  les  gémisse- 
ments de  ses  malheureux  sujets,  étourdira  le 
peuple  qu'il  opprime,  et  ne  laissera  à  personne 
le  loisir  de  songer  à  l'injuste  origine  de  son  au- 
torité et  à  la  tyrannie  de  son  pouvoir.  Des  vic- 
toires dont  la  vertu  est  indignée,  comme  parle 
Bossuet,  porteront  jusqu'aux  extrémités  du  monde 
le  vain  bruit  de  son  nom.  Mais  sa  puissance  et  6a 
mémoire  périront  avec  ce  bruit  ;  et  ces  légions 
innombrables  ne  pourront  arrêter  la  chute  de  son 
trône  usurpé. 

Un  prince  légitime,  au  contraire,  porte  partout 
avec  lui  la  paix,  dont  son  arrivée  est  l'heureux 
présage.  11  n'a  besoin  de  tout  cet  attirail  militaire 
dont  la  puissance  usurpatrice  ne  peut  se  passer. 
Père  du  peuple,  il  ne  oraint  pas  de  laisser  exa- 
miner ses  droits,  ni  les  actes  de  son  pouvoir. 
Ses  droits  sont  ceux  du  Dieu  dont  il  est  l'image  ; 
et,  comme  la  Providence,  toutes  ses  actions  sont 
des  bienfaits.  Il  ne  menace  pas  ses  voisins  dont 
il  est  l'ami}  il  veut  le  bonheur  de  tous.  11  se  hâte 
de  rendre  à  l'agriculture  et  au  repos  ces  phalan- 
ges belliqueuses  qui  se  pressaient  sur  les  pas  du 
conquérant  avide,  pour  aller  ravager  le  monde  ; 
et  les  bras  qui  dépeuplaient  la  terre,  il  les  em- 
ploie à  la  cultiver  pour  en  augmenter  les  ri- 
chesses et  en  multiplier  les  habitants.  Sa  force 
est  dans  le  cœur  de  ses  sujets,  et  sa  puissance 
est  solide,  comme  la  vérité  et  la  vertu. 

Que  craignons-nous  donc,  Messieurs?  Ah!  la 
paix  nous  est  assurée  au  dehors,  si  nous  sommes 
assez  sages  pour  la  maintenir  parmi  nous.  Pour- 
quoi troubler  celle  dont  jouissent,  sur  la  foi 
donnée,  ces  guerriers  qu'ont  épargnés  les  fureurs 
des  combats,  et  qui,  revenus  des  extrémités  de 
l'Europe  à  travers  tous  les  dangers,  goûtent  enfin 


chez  eux  les  douceurs  d'un  repos  ;i  chèrement 
acquis?  Pourquoi  alarmer  tou3  les  esprits  par  des 
dispositions  menaçantes,  quand  rien  n'attaque 
notre  tranquillité?  En  temps  de  guerre,  il  n  est 
pas  un  Français  qui  ne  soit  prôt  à  marcher  pour 
son  roi;  mais,  en  temps  de  paix,  la  France  ne 
doit  plus  être  hérissée  de  lances  et  d'épées  ;  la 
trompette  guerrière  ne  doit  plus  retentir  dans  nos 
camps. 

Si  le  trône  était  en  péril,  à  la  voix  de  leur  Roi, 
ces  braves  militaires  se  lèveraient  tous  comme 
un  seul  homme.  Les  guerriers  français,  toujours 
avides  de  gloire,  savent  que  la  vraie  gloire  est 
inséparable  du  devoir;  et  c'est  ce  qui  les  attache  à 
celte  royale  maison  de  France  dont  la  gloire  suivit 
toujours  les  pas.  Fidèle  compagne  du  grand  Henri, 
cette  fille  du  Ciel  n'abandonna  jamais  ses  augustes 
petits-fils,  même  dans  leurs  disgrâces  qu'elle  a  cou- 
vertes d'un  éclat  immortel.  L'armée  française 
sait  où  chercher,  où  trouver  cette  gloire,  objet 
de  sa  noble  passion.  Aussi  fut-elle  elle-même 
celui  de  notre  juste  confiance,  et  l'espoir  de  tous 
les  amis  de  leur  patrie  et  de  leur  Koi.  Mais  les 
Français  libérés  du  service,  retirés  dana  le  champ 
paternel,  en  doivent  goûter  sans  inquiétude 
l'heureuse  sécurité.  Laissons,  laissons  nos  guer- 
riers émérites  y  vivre  en  repos  à  l'ombre  de  leurs 
vignes  et  de  leurs  figuiers.  Ne  troublons  plus  la 
joie  des  familles,  oui,  après  tant  d'alarmes,  ont 
vu  un  père,  un  frère,  un  époux,  rendus  à  des 
vœux  que  n'accompagnait  plus  l'espéranoe.  Le 
repos  est  dû  aux  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  et  qui  ont  achevé  leur  temps.  Ge  repos  ne 
peut  être  refusé  ,  ni  troublé  sans  injustice. 
Soyons  donc  justes  envers  eux;  soyons  justes 
envers  tous,  si  nous  voulons  vivre  nous-mêmes 
heureux  et  tranquilles.  Gar  c'est  ici  que  s'ap- 
plique, d'une  manière  toute  particulière,  un 
oracle  vrai  dans  le  sens  le  plus  étendu  :  «  La 
paix  est  le  fruit  de  la  justice.  »  Opus  justitia 
pax. 

Enfin  le  titre  VI  du  projet,  en  fixant  par  une  loi 
les  conditions  de  l'avancement,  est  directement 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte  et  à  la 
dignité  de  la  couronne.  «  Le  Roi,  dit  la  Charte 
(art.  14),  commande   les  forœs  de  terre  et  de 
mer.  »  Au  Roi  seul  donc  appartient  de  disposer 
des  grades  militaires.  Vouloir  qu'une  loi  en  dis* 
pose  d'avance,  et  ne  laisse  plus  rien  à  faire  à 
l'autorité  du  souverain,  c'est  non-seulement  violer 
la  Charte,  qui  n'est  qu'une  concession,  mais  c'est 
méconnaître  l'esprit  de  la  monarchie,  qui  est  un 
droit.  Dans  un  gouvernement  républicain,  je  con- 
cevrais une  pareille  disposition;  mais  elle  est 
incompatible  avec  la  dignité  de  la  couronne  de 
France.  Que  notre  Roi  soit  libre  dans  ses  grâces 
comme  dans  ses  bienfaits.  Que  les  grades  mili- 
taires puissent  acquérir  un  prix  inestimable  en 
partant  directement  de  son  au&ustc  main.  Que 
le  successeur  et  le  fils  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV 
ne  perde  rien  d'une  autorité  qui  fait  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France.  Sa  bonté,  sans  doute, 
surpassera  toujours  sa  puissance  ;  mais  nous  de- 
vons souhaiter  de  pouvoir  rendre  sa  puissance 
égale  à  sa  bonté.  Et  nous  aussi,  Messieurs  (je  ne 
saurais  assep  le  dire),  et  nous  aussi  nous  som- 
mes les  gardiens  des  prérogatives  du  trône,  et  les 
conservateurs  delà  splendeur  des  lis.  Oui,  si  par 
une  condescendance  que  le  doux  sang  des  Bour- 
bons pourrait  seul  expliquer,  le  monarque,  dont 
je  m'honore  ici  de  défendre  les  droits,  détachait 
de  6on  diadème  et  laissait  tomber  dans  les  maias 
de  son  peuple  une  de  ces  fleurs  royales  et  bril- 
lantes qui  élèvent  la  majesté  du  foi  de  France 
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immédiatement  au-dessous  de  la  mqjeeté  du  Roi 
des  rois ,  les  députés  de  la  France,  vrais  défen- 
seurs des  intérêts  du  peuple,  s'empresseraient  de 
la  recueillir  pour  la  replacer  sur  le  front  auguste 
de  l'héritier  de  saint  Louis. 

Avant  d'émettre  sur  un  objet  de  cette  impor- 
tance un  vote  irrévocable,  réfléchissez,  Messieurs; 
ne  vous  préparez  pas  de  nouveaux  regrets  ;  pen- 
sez s'il  ne  serait  pas  plus  sage  de  méditer  sur  des 
lois  déjà  faites,  de  travailler  à  en  corriger  les  dé- 
fauts, à  en  réparer,  à  en  prévenir  les  suites  iné- 
vitables, que  de  nous  hâter  d'ajouter  une  loi  de 
Slus  aux  codes  volumineux  dont  notre  jurispru- 
ence  révolutionnaire  est  surchargée. 

«  Les  lois,  disait  un  ancien,  ne  peuvent  rien 
sans  les  mœurs.»  J'ajoute:  les  mœurs  peuvent 
tout  sans  les  lois  ;  et  une  nation  voisine  vous  Ta 
prouvé.  Veut-on  rendre  à  la  France  son  ancienne 
prospérité,  son  ancien  éclat?  qu'on  lui  rende 
ses  anciennes  mœurs,  ses  anciennes  vertus  ;  qu'on 
lui  rende  son  ancien  attachement  à  l'autel  et  au 
trône,  ou  plutôt  qu'on  ne  s'oppose  plus  à  ce  pen- 
chant irrésistible  qui  l'y  ramené  ;  a  ce  penchant 
que  Ton  s'obstine  à  méconnaître,  et  que  je  com- 
pare à  l'instinct  secourable  et  sûr  qui  révèle  à  un 
malade  les  seuls  remèdes  d'où  peut  lui  venir  son 
salut  ;  ce  penchant  qui  précipite  toute  la  France 
au  pied  de  la  croix  et  des  lis. 

Ouï,  Messieurs,  la  France  est  toute  royale  ;  ie 
ne  crains  pas  d'ajouter  qu'elle  le  fut,  qu'elle  le 
sera  toujours.  Les  Français,  quels  qu'aient  été 
leurs  égarements,  leurs  fautes,  leurs  malheurs, 
ne  cherchent  qu'à  se  réunir  dans  le  sein  paternel 
de  leurs  rois.  Pourquoi  cherche-t-on  à  les  diviser? 
Pourquoi  veut-on  leur  faire  voir  des  prétentious 
secrètes  où  ils  ne  voient  que  de  la  résignation  et 
des  bienfaits?  Pourquoi  ne  pas  pardonner  au 
malheur,  quand  le  malheur  a  si  bien  pardonné 
aux  outrages  ?  Pourquoi  chercher  à  rendre  odieuse 
une  classe  de  Français  dont  on  devrait  au  moins 
respecter  l'infortune  et  la  fidélité?  Enfin,  pour- 
quoi irriter  encore  les  orages  et  appeler  la  foudre 
sur  des  lieux  qu'elle  a  si  souvent  et  si  cruellement 
frappés,  sur  des  lieux  si  voisins  d'un  trône  pour 
lequel  on  professe  tant  de  dévouement  et  d'amour, 
sans  songer  que  cette  foudre  qu'on  provoque 
anéantira  inévitablement  ce  trône,  en  tombant 
sur  ceux  qui  en  furent  et  seront  toujours  les 
infatigables  soutiens? 

Je  ne  me  permettrai  ni  d'amender  les  deux 
projets  de  loi  soumis  à  notre  examen,  ni  de 
remplacer  par  un  autre  système  les  systèmes  que 
je  combats.  Appelé  à  énoncer  mon  opinion,  tant 
sur  ie  projet  présenté  que  sur  le  projet  amendé, 
s'ils  restent  tels  qu'ils  sont,  je  ne  saurais  adopter 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Ah  !  si  j'eusse  pu  être  incertain  sur  ma  détermi- 
nation, dans  cette  grave  circonstance,  la  lugubre 
solennité  qui  vient  de  couvrir  la  France  d'un  si 
juste  deuil  aurait  fixé  mon  indécision.  Réuni  à  la 
plupart  d'entre  vous,  Messieurs,  dans  cette  célèbre 
Basilique  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  et 
dont  les  voûtes  couvrent  tant  de  royales  cendres, 

{Pénétré  comme  vous  de  douleur  et  de  respect, 
'ai  entendu  lire  ce  testament  sublime,  leçon 
mmortelle  des  peuples  et  des  rois.  Le  meilleur, 
le  plus  infortuné  des  monarques,  éclairé  par  des 
malheurs  sans  exemple,  et  déjà  sans  doute  par 
les  lumières  de  l'éternelle  vérité,  qu'il  était  près 
d'aller  contempler  face  à  face,  apprend  à  tous  les 
siècles,  «  qu'un  roi  ne  peut  faire  le  bien  qui  est 
«  dans  son  cœur,  s'il  n^a  l'autorité  nécessaire.  » 
Cet  oracle  me  suffit,  Messieurs  ;  du  fond  de  la 
tombe,  ou  plutôt  du  haut  du  ciel,  il  me  présent 


mon  devoir.  Je  crois  entendre  Pombre  de 
Louis  XVI  me  recommander,  pour  le  bonheur 
d'un  peuple  qui  fut  toujours  son  idole,  la  dignité 
de  sa  couronne  et  l'autorité  de  son  auguste  suc- 
cesseur. Je  lui  obéis,  et  je  vote  contre  ie  projet  de 
loi.  * 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  ' 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  24  janvier  1818. 

Le  procès- verbal  d'hier  est  lu  par  M.  Boin.  La 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  mem- 
bre de  la  commission  des  pétitions  pour  un 
rapport. 

M.  le  comte  de  Sainte- Aldegonde,  organe 
de  cette  commission,  entretient  Ta  Chambre  de 
diverses  demandes,  réclamations,  observations  et 
mémoires,  dont  les  unes  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour  pour  cause  d'incompétence,  et  d'autres 
renvoyées  à  différentes  commissions. 

Quelques  maires  et  un  nombre  considérable  de 
propriétaires  et  d'habitants  des  cantons  de  Lan- 
drecies,  Avesnes  et  le  Quesnoy,  département  du 
Nord,  exposent  à  la  Chambre  le  tableau  de  leur 
situation  et  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par 
suite  des  deux  invasions.  Les  charges  actuelles 
qui  pèsent  sur  eux,  en  raison  de  l'occupation 
des  troupes  alliées,  leur  semblent  devoir  être 
partagées  par  les  départements  de  la  France  qui 
sont,  par  leur  position  géographique,  affranchis 
de  cette  obligation,  et  ils  réclament  à  ce  sujet  du 
gouvernement  une  juste  répartition  entre  tous 
les  départements,  cette  charge  étant  par  sa  nature 
et  son  objet  essentiellement  commune  à  tous  les 
Français,  ils  réclament  en  outre  une  augmenta- 
tion sur  l'indemnité  allouée  pour  le  logement  et 
le  chauffage  des  soldats  étrangers,  fixée  par  le 
gouvernement  à  15  centimes  par  homme  en  hiver, 
et  9  centimes  en  été  \  indemnité  bien  faible  et 
insuffisante  pour  la  charge  qu'ils  supportent,  et 
dont  cependant  le  payement  est  actuellement 
arriéré  de  quatorze  mois.  Us  demandent  en  con- 
séquence le  plus  prompt  acquittement  de  cet 
arriéré,  et  une  augmentation  de  l'indemnité. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  pensé 
que  la  réclamation  également  applicable  aux 
autres  départements  frontières  fixerait  l'attention 
et  l'intérêt  de  la  Chambre.  La  loi  de  finances  pour 
l'exercice  de  cette  année  présente  un  article  de 
5  millions  qui  paraissent  destinés  à  faire  face  à 
des  besoins  invoqués  comme  acquittement  d'une 
dette  d'autant  plus  sacrée  qu'elle  est  jusqu'à  ce 
jour  à  la  seule  charge  des  habitants  des  provinces 
occupées  par  les  troupes  alliées.  La  commission 
du  budget  se  trouvant  placée  de  manière  à  pou- 
voir recueillir  tous  les  renseignements,  et  de- 
mander aux  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  des  explications  sur  l'emploi  des  fonds 
destinés  aux  indemnités  de  cette  nature,  de  même 
que  sur  les  époques  de  l'acquittement  des  qua- 
torze mois  arriérés,  nous  proposerons  à  la 
Chambre  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la  commis- 
siou  du  budget. 

M,  le  baron  de  Brlfode,  iepute'  du  dtpar- 
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tement  du  Nord,  Cette  pétition  est  fondée  sur  des 
motif  s  assez  équitables  pour  nous  permettre  de  la 
recommander  a  l'attention  de  la  Chambre. 

C'est  un  fait  que  l'on  ne  peut  contester,  Mes- 
sieurs ;  il  existe  une  différence  essentielle  entre 
la  condition  des  déparlements  occupés  de  celle 
des  autres  contrées  de  la  France.-  Outre  leur  part 
dans  le  surcroît  des  charges  générales,  extraordi- 
naires et  singulièrement  accablantes,  qu'occa- 
sionne la  résidence  des  étrangers  sur  notre 
territoire,  charges  que  ces  départements  payent 
en  commun  avec  le  reste  des  Français,  et  sans 
aucun  dégrèvement,  ils  supportent  encore  à  eux 
seuls  tout  le  poids  de  la  présence  des  armées 
étrangères. 

Le  séjour  de  troupes,  môme  nationales,  dissé- 
minées dans  un  pays,  a  toujours  été  justement 
considéré  comme  un  fléau.  Que  sera-ce  donc  du 
séjour  de  troupes  étrangères,  qui  diffèrent  de 
mœurs,  dont  nos  habitants  ne  comprennent  pas 
le  langage,  dont  il  n'est  permis  d'attendre  ni  plus 
d'égards,  ni  plus  de  discipline,  que  nous  ne 
pourrions  en  obtenir  de  troupes  françaises  can- 
tonnées dans  notre  propre  pays  I 

Nous  ne  manquerons  pas  sans  doute  de  recon- 
naître que  plusieurs  officiers  supérieurs  apportent 
le  plus  grand  soin  à    maintenir   la  discipline 

Earmi  leurs  soldats,  à  recevoir  les  plaintes  des 
abitants,  à  punir  les  désordres  commis,  quel- 
quefois même  à  les  prévenir.  11  est  parmi  ces 
chefs  des  hommes  qui  n'ont  cessé  de  donner 
des  exemples  de  modération  et  d'intégrité  fort 
honorables  pour  eux  et  pour  les  gouvernemenls 
qui  les  emploient ,  et  nous  nous  empressons 
d'exprimer  ici  toute  l'estime  qu'ils  nous  inspi- 
rent. 

Mais  il  est  facile  de  sentir  que  beaucoup  de 
circonstances,  indépendantes  de  la  volonté  des 
chefs,  peuvent  atténuer  l'effet  de  leurs  bonnes 
intentions,  et  n'en  laisser  pas  moins  les  dépar- 
tements occupés  dans  un  cruel  état  de  souffrance, 
dont  ils  aspirent  à  voir  le  terme. 

Nous  devons  nous  dispenser  d'entrer,  sur  ce 
point,  dans  aucun  détail. 

Le  gouvernement  a  reconnûmes  le  principe,  la 
nécessité  d'accorder  une  indemnité  à  ces  dépar- 
tements; mais  cette  indemnité  est-elle  suffisante, 
est-elle  équitablement  fixée  ?  Vous  pouvez,  Mes- 
sieurs, en  juger  vous-mêmes. 

L'indemnité  promise  (et,  pour  le  dire  en  passant, 
fort  inexactement  payée  jusqu'aujourd'hui)  a  été 
fixée  au  taux  moyen  de  12  centimes,  c'est-à-dire 
deux  sous  et  demi  par  jour  et  pour  chaque  homme 
logé  chez  l'habitant. 

Avec  ces  deux  sous  et  demi,  l'on  prétend  dé- 
dommager l'habitant  des  frais  qu'occasionne 
pour  lui  le  logement  du  soldat,  à  qui  les  règle- 
ments l'obligent  de  fournir  une  chambre,  un  lit, 
des  draps,  des  meubles,  du  bois  pour  la  cuisson 
de  ses  aliments  et  pour  son  chauffage,  de  la 
chandelle  ou  de  l'huile  pour  l'éclairage.  Eu  outre 
il  fout  qu'il  s'indemnise  encore,  avec  ces  deux 
sous  et  demi,  et  des  sacrifices  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  l'intérêt  de  sa  tranquillité,  et  des  dé- 
penses que  lui  coûte  un  hôte  quelquefois  fort 
exigeant,  et  des  gênes  continuelles  qui  résultent, 
pour  l'habitant,  du  séjour  d'un  militaire  étranger 
au  sein  de  sa  famille.  C'est  avec  la  somme  de 
deux  sous  et  demi  qu'on  prétend  le  dédommager 
de  tout  cela. 

On  ne  peut  concevoir  comment  cette  indemnité 
a  été  réglée  sur  un  taux  si  modique,  quand  on 
la  compare  aux  dépenses  réelles  que  le  concours 
de  ces  circonstances  entraîne  nécessairement. 


On  le  conçoit  moins  encore,  lorsqu'on  voit  que 
le  gouvernement  lui-même  accorde  pour  les 
frais  de  fournitures  du  casernement  des  mêmes 
troupes  étrangères,  non  pas  deux  sous  et  demi, 
mais  33  centimes  à  ses  entrepreneurs;  33  cen- 
times au  lieu  de  12  qu'il  accorde  à  l'habitant. 
Cependant  peut-on  nier  que  cette  dépense,  faite 
collectivement  et  dans  les  bâtiments  militaires, 
ne  doive  être  fort  inférieure  à  celle  qu'entraîne 
le  séjour  d'hommes  isolés  et  répandus  dans  les 
campagnes?  Cependant  peut-on  se  dissimuler 
que  l'entrepreneur  qui  reçoit  ces  33  centimes, 
n'est  pas  tenu  de  fournir  au  soldat  son  logement, 
mais  que  c'est  l'Etat  qui  s'en  charge?  Oubliera- 
t-on  que  le  fournisseur,  n'ayant  pas  le  militaire 
chez  lui,  n'est  assujetti  à  aucun  des  accessoires 
incommodes,  et  dont  le  malheureux  habitant 
subit  toutes  les  chances  ?  Oubliera-t-on  encore 
que  les  fournisseurs,  qui  reçoivent  33  centimes, 
ne  sont  pas  exposés  aux  accidents  graves,  aux 
dangers  des  incendies,  qui  détruisent  en  peu 
d'heures  toutes  les  ressources,  tout  l'avoir  de  plu- 
sieurs familles,  et  les  réduisent  au  seul  recours 
de  la  charité  publique  !  Ces  sortes  de  malheurs 
cependant  sont  multipliés  ;  je  puis  eu  citer  un 
grand  nombre  :  j'en  citerais  même  qui  me  sont 
personnels.  Souvent  il  arrive  que  l'habitant  ne 
reçoit  rien  en  compensation  du  dommage  qui 
cause  sa  ruine;  dans  tous  les  cas,  les  dédomma- 
gements, sont  fort  au-dessous  de  ses  pertes. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  peut  rester  indiffé- 
rente à  une  répartition  de  justice  si  peu  exacte. 

Sans  doute  on  n'objectera  point  contre  cette 
réclamation,  que  si  les  étrangers  sont  chez  nous, 
ils  y  apportent  de  l'argent,  ils  encouragent  la 
production,  ils  font  une  dépense  qui  doit  soulager 
les  contrées  qu'ils  occupent.  Il  îaudrait  n'avoir 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passe,  pour 
faire  de  telles  objections  ;  il  faudrait  ignorer  que 
les  étrangers  tirent  presque  toutes  leurs  fourni- 
tures de  l'extérieur;  il  faudrait  s'imaginer,  au 
contraire  de  ce  qui  est,  que  parce  que  les  étrangers 
sont  chez  nous,  ils  ont  perdu  de  vue  les  intérêts 
de  leur  industrie,  qu'ils  ont  cessé  de  lui  donner 
tous  les  encouragements  possibles,  qu'ils  sont 
insouciants  sur  les  moyens  de  lui  créer  des  dé- 
bouchés nombreux,  de  faciliter  un  écoulement 
nouveau  à  leurs  manufactures. 

Pour  vous  donner  idée,  Messieurs,  du  peu  de 
fondement  de  ces  suppositions,  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  j'ai  dans  les  mains  la  demande  de 
telles  communes  qui  proposent  de  payer  le  double 
de  leurs  contributions,  si  l'on  veut  les  débar- 
rasser du  séjour  des  étrangers,  et  je  crois  fer- 
mement que  beaucoup  de  communes  occupées 
souscriraient  à  de  si  dures  conditions  pour  sortir 
d'une  situation  qui  leur  paraît  plus  dure  encore, 
et  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  de  supporter. 

Je  ne  pense  pas  qu'assimilant  l'occupation  jwr- 
manente  aux  malheurs  passagers  de  la  guerre  et 
de  l'invasion,  on  objecte  qu'une  grande  partie  de 
la  France  ayant  été  envanie,  serait  en  droit  de 
réclamer  à  son  tour  de  semblables  indemnités. 

Ah  !  Messieurs,  ce  n'est  point  pour  avoir  été  les 
premiers  le  théâtre  des  deux  dernières  invasions 
et  de  leurs  ravages  ;  ce  n'est  point  pour  en  avoir 
souffert  plus  que  toute  la  France  que  ces  dépar- 
tements réclament;  et  ce  n'est  pas  non  plus  pour 
avoir  vu  toutes  les  armées  de  la  coalition  passant 
et  repassant  continuellement  nos  frontières,  jus- 
qu'au moment  où  elles  y  ont  laissé  stationnaires 
des  troupes  nombreuses,  dont  la  France  entière 
attend  l'éloignement  prochain;  ce  n'est  point 
enfin  de  toutes  leurs  calamités  passées,  que  ces 
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départements  viennent  entretenir  les  Chambres. 

Les  seules  réclamations  qu'ils  vous  adressent 
se  fondent  sur  l'état  permanent  et  d'exception  dans 
lequel  ils  se  trouvent  maintenant; dans  lequel  ils 
sont  placés  en  vertu  des  conventions  et  des  trai- 
tes qui  n  ont  rien  de  commun  avec  les  malheurs 
passagers  de  la  guerre,  mais  que  Ton  a  conclus 
dans  i  intérêt  de  tous,  et  pour  la  libération  du 
reste  de  la  France,  avec  l'assentiment  du  Roi, 
avec  l'assentiment  des  Chambres. 

Peut-il  être  juste  que  ces  départements  qui 
n  ont  ni  demandé  d'avoir  les  étrangers  chez  eux, 
ni  moins  encore,  par  leur  conduite,  d'être  plus 
maltraités  que  le  reste  des  Français,  supportent 
seuls  des  charges  établies  dans  un  but  commun 
a  toutes  les  contrées  du  rovaume! 

Vous  ne  pouvez  refuser  de  faire  justice  à  ces 
réclamations.  La  Chambre  les  prendra  en  consi- 
dération, et  en  ordonnera  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  en  l'invitant  à  y  avoir  égard. 

M.  le  baron  de  Salis,  député  des  A  r donnes. 
Je  viens  appuyer  la  proposition  de  M.  le  Rappor- 
teur et  celle  du  préopinant  par  des  considérations 
relatives  à  mon  département,  qui,  à  lui  seul,  a  à 
supporter  la  charge  d'un  sixième  des  étrangers 
militaires,  vingt-quatre  mille  hommes,  douze 
mille  chevaux  avec  les  parcs  d'artillerie,  en  un 
mot,  une  armée  entière.  Ainsi,  le  fardeau  si  acca- 
blant de  la  présence  des  troupes  d'occupation 
pour  d  autres  frontières,  est  double  pour  le  dé- 
partement des  Ardennes,  l'un  de  ceux  qui  a  le 
plus  souffert  des  désastres  des  deux  invasions, 
et  qui,  fléchissant  en  outre  sous  le  poids  d'une 
dette  de  6  millions,  ne  laisse  pas  d'avoir  un 
créancier  rigoureux,  je  veux  dire  le  Trésor.  A  la 
vérité,  le  ministre  de  l'intérieur  a  accordé  à  ce 
département  des  secours  assez  considérables: 
mais  ce  qui  était  donné  d'une  main  était  retenu 
par  l'autre,  celle  du  Trésor  public,  sinon  par 
excèâ  de  rigueur  ministérielle,  du  moins  par  une 
bien  sévère  comptabilité  ;  la  comptabilité  a  pu  se 
trouver  soulagée,  mais  non  pas  les  administrés. 
Cependant,  Messieurs,  malgré  tant  de  souffrances, 
croyez  que  l'on  sera  toujours  Français  dans  le 
département  des  Ardennes,  et  qu'il  serait  un  des 
premiers  à  donner  l'exemple  du  courage  et  de  la 
fidélité. 

L'occupation  des  frontières  de  l'est  de  la 
France  a  été  fixée  par  des  considérations  de  poli- 
tique et  de  topographie.  Mais  on  n'a  point  assez 
fait  pour  les  dédommager  des  sacrifices  que  cette 
fixation  leur  impose.  Ils  succombent  sous  le  poids 
intolérable  de  leur  situation. 

J'aime  au  surplus  à  déclarer  aussi  que  nos  ad- 
ministrateurs ont  presque  toujours  été  satisfaits 
de  leurs  rapports  avec  les  chefs  de  l'armée  d'oc- 
cupation ;  ils  ont  su  honorer  la  valeur  de  nos 
braves  sur  les  champs  de  bataille,  et  la  fermeté 
de  nos  fonctionnaires  a  été  souvent  louée  par  les 
généraux  alliés.  Il  est  certain  qu'au  milieu  de 
conjonctures  si  pénibles,  le  mal  n'est  pas  tant 
dans  les  hommes  que  dans  la  nature  des  choses. 

Mais  en  attendant  l'issue  et  le  terme  de  ces 
conjonctures,  le  département  des  Ardennes  de- 
mande des  indemnités  suffisantes  pour  adoucir 
du  moins  les  souffrances  auxquelles  il  est  encore 
condamné,  et  il  serait  à  désirer  que  pour  les  ren- 
dre plus  faciles  et  plus  certaines,  il  fût  contribué 
par  les  différentes  parties  de  la  France  exemptes 
d'un  si  lourd  fardeau. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  Ducherray,  député  de  la  Moselle,  demande 
la  parole. 

T.  XX. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix! 
Quelques  autres  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Ducherray  invoque  à  son  tour  une  aug- 
mentation d'indemnité,  comme  juste  compensa- 
tion de  la  rigueur  des  charges  dont  la  politique 
a  frappé  les  départements  frontières  qui  ne  sont 
dit-il,  soutenus  dans  l'excès  de  leur  détresse  que 
par  l'espoir  de  la  voir  bientôt  cesser,  et  par  la 
certitude  d'un  'dédommagement  convenable.  La 
Charte  veut  que  tous  les  Français  contribuent 
aux  charges  de  l'Etat;  or,  en  est-il, dit  l'opinant, 
de  plus  pénible  que  celles  résultantes  du  traité 
du  20  novembre?  Et  qu'a-t-on  fait  pour  nous? 

L'opinant  voudrait  que  l'indemnité  f&t  portée 
à  7  millions^  ce  qui  doublerait  presque,  dit-il  le 
premier  tarif,  trop  insuffisant  vu  la  cherté  des 
denrées.  Il  ajoute  qu'à  la  suite  de  l'armée  d'oc- 
cupation, il  y  a  une  foule  de  femmes,  d'enfapts 
et  de  domestiques,  non  portés  sur  le  contrôle,  et 

Sue  ce  surcroît  de  charges  est  encore  un  motif 
'augmentation  de  dédommagement. 
M.  Ducherray  entre  dans  d'autres  détails  parti- 
culiers pour  fortifier  ses  principales  considéra- 
tions. Il  demande  que  les  indemnités  qui  sont 
encore  dues  sur  l'exercice  de  1816  soient  acquit- 
tées comme  dette  urgente,  et  il  termine  en  pro- 
posant le  renvoi  de  ses  observations  à  la  com- 
mission du  budget,  pour  faire  les  fonds  nécessaires 
à  l'augmentation  d'indemnités,  après  s'être  con- 
certée, pour  un  nouveau  tarif,  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  Il  se  réserve  d'ailleurs  d'entrer  dans 
plus  de  développements,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  finances. 

M.  Laine.  La  question  qui  se  présente  est  une 
des  plus  importantes  qui  puissent  être  agitées 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  Toutefois  je  ne 
me  propose  pas  de  la  traiter  en  ce  moment  ;  elle 
n'est  ni  à  sa  place,  ni  élevée  dans  le  mode  con- 
venable. Si  donc  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  pour 
donner  quelques  explications  relatives  à  ce  qui  a 
été  dit  à  l'égard  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Le  gouvernement  du  Roi,  Messieurs,  n'a  cessé  de 
déplorer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  départe- 
ments occupés  par  les  troupes  étrangères.  Toute 
sa  sollicitude  a  été  consacrée  à  ces  départements; 
mais  ce  n'est  pas  un  ministère  plus  qu'un  autre 
qui  y  a  concouru,  c'est  le  ministère  tout  entier;  ce 
n'est  pas  un  seul  ministre  qui  a  appelé  sur  eux 
les  secours  que  le  Roi  leur  accorde,  ce  sont  tous 
les  ministres.  On  a  dit  que  le  secours  de  15  cen- 
times était  insuffisant  :  cela  se  peut  ;  mais  cette 
fixation  a  été  réglée  par  le  budget,  les  conven- 
tions, et,  selon  la  loi,  si  ce  n'est  môme  selon  son 
texte. 

Mais  on  vient  de  dire  que  l'indemnité  n'était 
pas  payée  :  ici  une  explication  doit  être  donnée  ; 
elle  l'est  dans  les  lieux  où  les  troupes  ne  sont 
pas  casernées  ;  dans  les  lieux  où  elles  le  sont, 
différents  modes  ont  été  adoptés  pour  en  acquitter 
les  dépenses.  Quand  l'indemnité  est  affectée  au 
casernement,  elle  ne  peut  l'être  à  un  autre  objet. 

Il  est  vrai  que  le  département  des  Ardennes  est 
peut-être  celui  qui  éprouve  le  plus  de  charges, 
sa  situation  attriste  particulièrement  le  gouver- 
nement, et  M.  le  ministre  du  Trésor,  partageant 
ce  sentiment,  s'est  toujours  montré  empressé 
d'accéder  aux  demandes  du  ministre  de  l'intérieur 
en  faveur  de  ce  département  ;  si  les  formes  de  la 
comptabilité  ont  empêché  le  payement  dont  il 
s'agit,  c'est  qu'elle  est  en  créait  sur  le  départe- 
ment des  Ardennes.  La  compensation  entre  la 
dette  et  les  charges  est  en  instance  ;  la  Chambre, 
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si  elle  s'occupe  de  cet  objet  lors  de  la  discussion 
du  budget,  ou  le  gouvernement  statueront. 

Je  pourrais  donner  à  la  Chambre  quelques  dé- 
tails sur  les  sommes  ducs  de  part  et  Vautre, 
mais  je  n'étais  pas  préparé  à  cet  incident  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  la  responsabilité  du  mi- 
nistre des  finances  serait  compromise,  à  l'égard 
du  département  des  Ardennes  si  elle  pouvait 
l'être,  lorsqu'il  est  question  de  soulager  une  par- 
tie si  intéressante  et  si  malheureuse  de  nos  con- 
citoyens. 

La  question  est  grave,  je  le  répète  ;  elle  a  été 
résolue  par  les  lois  du  budget.  On  s'est  bien  at- 
tendu à  des  réclamations,  ce  sera  à  la  Chambre  à 
examiner,  lors  de  la  discussion  du  budget,  si  pour 
les  frais  qu'entraîne  l'occupation ,  il  est  conve- 
nable d'établir  une  solidarité  entre  tous  les  dé- 
partements de  la  France.  Je  suis  loin  de  préjuger 
cette  question,  mais  elle  ne  pourra  vous  occuper 
que  lors  que  vous  délibérerez  sur  le  budget  :  ainsi, 
sans  conclure  autrement  que  Fauteur  de  la  pro- 
position et  sans  m'y  opposer,  je  me  borne  à  ré- 
péter que  j'ai  uniquement  demandé  la  parole 
pour  donner  quelques  explications  sur  ce  qui  avait 
été  dit  à  l'égard  de  M.  le  ministre  des  finances. 
—  Le  renvoi  à  la  commission  du  budget  est  pro- 
noncé. 

M.  le  Rapporteur.  Les  titulaires  de  dotations 
sur  le  domaine  extraordinaire  réclament  contre 
l'article  39  du  projet  de  loi  de  finances  soumis  en 
ce  moment  à  1  examen  de  la  commission  du  bud- 
get. Ils  exposent  qu'en  restreignant  le  droit  des 
donataires  privés  aujourd'hui  de  leurs  dotations 
en  pays  étranger,  et  des  indemnités  viagères  qui 
n'avaient  lieu  qu'en  faveur  de  donataires  de  5e  et 
6e  classe,  et  de  ceux  orphelins  ou  amputés,  qui 
n'ont  ni  pensions  ni  traitements  supérieurs  à 
1,000  francs,  cet  article  établit  une  distinction  et 
des  restrictions  que  les  titres  des  donataires  en 
général  et  la  nature  de  leurs  services  n'admettent 
pas,  et  qui  tendrait  par  là  à  priver  un  nombre 
considérable  d'entre  eux  du  concours  aux  indem- 
nités, et  de  la  seule  récompense  qui  pourrait  leur 
survivre.  Les  donataires  rappellent  que  leurs  titres 
avaient  été  garantis  par  les  traités  et  les  conven- 
tions de  1815. 

Ces  réclamations,  dit  M.  le  Rapporteur,  sont 
extraites  d'un  volumineux  mémoire  adressé  à  la 
Chambre.  La  commission  a  pensé  qu'elles  étaient 
de  nature  à  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  par- 
ticulièrement à  une  époque  où  les  revenus  du 
domaine  extraordinaire  vont  faire  partie  de  ceux 
du  trésor  public.  Elle  a  pensé  que  l'examen  de 
ces  réclamations  ne  pouvait  être  mieux  confié  et 
recevoir  une  meilleure  direction,  qu'en  investis- 
sant votre  commission  du  budget  de  cette  faculté. 
En  conséquence,  je  propose  le  renvoi  à  cette  com- 
mission. 

Cette  conclusion  est  adoptée  par  la  Chambre. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  Messieurs,  dans 
l'état  où  se  trouve  la  discussion,  d'après  tout  ce 
gui  a  été  dit  à  cette  tribune,  ayant  moi-môme 
fait  distribuer  à  la  Chambre  mon  opinion  sur  la 
loi  de  recrutement,  je  me  bornerai  à  répondre  à 
quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  faites. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  que,  dans  une 
occasion  aussi  importante,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
l'indépendance  nationale,  sans  laquelle  il  n'y  a 
ni  roi  ni  nation,  on  s'attacherait  à  faire  rejeter  le 
projet  de  loi,  en  argumentant  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  Charte.  N'imitons  pas,  Messieurs, 


les  sectaires  du  Bas-Empire  qui,  subtilisant  sur 
le  texte  de  l'Ecriture-Sainte.  se  querellaient  en- 
core, tandis  que  Mahomet  II  entrait  triomphant 
dans  les  murs  de  Constautinople  et  renversait 
l'empire  des  Césars.  Entendre  qu'en  abolissant  la 
conscription,  le  législateur  suprême  a  voulu  in- 
terdire tout  recrutement  obligé,  c'est  prétendre 
qu'il  a  voulu  livrer  la  France  au  premier  occu 
pant,  ce  serait,  faute  de  réflexion,  lui  faire  un 
reproche  très-grave.  Eh  quoi  !  entourés  de  nations 
armées,  nous  n'aviserions  pas  à  créer  des  moyens 
de  défense,  et  désarmés,  nous  offrirons  une  proie 
facile  au  premier  conquérant  qui  voudrait  nous 
asservir!  Ah!  n'en  doutez  pas,  la  nation  entière 
nous  désavouerait.  Qu'aurait  gagné  le  peuple  que, 
sous  prétexte  de  l'affranchir  au  service  militaire 
nous  aurions  livré  sans  défense  à  ses  ennemis? 
Humilié,  asservi,  déshérité  du  beau  nom  de 
Français,  il  serait  traîné  sur  le  champ  de  bataille, 
non  plus  pour  combattre  pour  sa  propre  cause, 
mais  pour  verser  son  sang  selon  le  bon  plaisir 
d'un  maître  étranger;  d'autres  orateurs  ne  re- 
poussent, pas  l'enrôlement  obligé.  Le  projet  de 
loi  ressemble  selon  eux  à  la  conscription,  on  y 
trouve  l'inscription  des  jeunes  gens,  le  tirage,  les 
numéros,  ils  le  rejettent  à  cause  de  cette  ressem- 
blance. Qu'ils  nous  disent  donc  comment  il  est 
possible  qu'un  recrutement  obligé  ne  ressemble 
pas  en  quelques  points  à  la  conscription  ;  ne  fau- 
drait-il pas  toujours  faire  le  dénombrement  des 
jeunes  gens,  les  inscrire,  et  à  moins  de  les  faire 
tous  partir,  qu'il  y  ait  un  tirage?  Quant  à  l'ordre 
des  numéros,  la  discussion  sur  les  articles  nous 
fera  connaître  s'il  est  possible  de  lui  substituer 
un  nouveau  mode. 

Il  me  serait  facile  de  foire  ressortir  la  supério- 
rité du  projet  de  loi  en  le  comparant  avec  ceux 
que  l'on  vent  lui  substituer.  Nous  proposer  de  ne 
recruter  l'armée  active  que  par  des  enrôlements 
volontaires,  et  de  former  une  réserve  au  moyen 
de  l'appel  obligé,  c'est  ne  vouloir  qu'une  force 
publique  éphémère  en  temps  de  paix,  et  qu'une 
armée  hors  d'état  de  se  défendre  en  temps  de 
guerre.  En  effet,  il  est  connu  que  les  enrôlements 
volontaires  ne  peuvent  suffire  à  compléter  les 
cadres  des  légions  et  des  régiments;  et  un  hono- 
rable membre,  après  avoir  prétendu  que  l'enrôle- 
ment à  prix  d  argent  était  celui  qu'il  fallait  pré- 
fère^ eu  a  fait,  par  une  contradiction  singulière, 
la  critique  la  plus  vive  en  parlant  des  rempla- 
çants. 

Quant  h  la  milice,  formera-t-on  les  miliciens 
en  compagnies,  en  régiments  pour  les  exercer? 
alors  il  vaut  mieux  adopter  le  projet  de  loi,  on 
évitera  le  double  emploi  des  officiers.  Laissera- 
t-on  les  jeunes  gens  chez  eux  sans  les  former  aux 
exercices  militaires?  alors  au  moment  du  danger, 
nous  n'aurons  que  des  troupes  inhabiles  au  mé- 
tier des  armes;  ce  serait  en  un  mot  livrer  la 

France Mais  je  ne  m'occuperai  pas  dans  ce 

moment  de  ces  détails  ;  ie  me  nâte  d'arriver  aux 
questions  constitutionnelles  du  vote  annuel  et  de 
1  avancement.  Je  finirai  par  quelques  observations 
sur  la  formation  de  la  réserve  des  vétérans  et 
sur  les  singulières  critiques  dont  cette  institution 
a  été  l'objet  ou  plutôt  le  prétexte. 

On  nous  a  dit  :  le  recrutement  forcé  est  une 
charge  semblable  à  la  contribution  foncière,  la 
Chambre  ne  peut  pas  le  consentir  à  perpétuité, 
sans  se  substituer  aux  Chambres  qui  la  suivront, 
et  sans  aliéner  le  droit  national  du  consentement 
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être  cooseali  que  pour  un  an,  a  été  de  donner 
une  garantie  formelle  delà  convocation  annuelle 
des  Chambres.  La  contribution  foncière  étant  la 
branche  la  plus  importante  du  revenu  public,  il 
résulte  de  ce  qu'elle  ne  peut  être  consentie  que 
pour  un  an,  que  le  gouvernement,  à  peine  d'être 
privé  de  ce  revenu,  est  dans  l'impossibilité  de  se 
soustraire  à  l'obligation  de  convoquer  les  Cham- 
bres chaque  année,  et  qu'elles  se  trouvent  ainsi 
investies  nécessairement  de  leur  droit  d'examiuer 
les  dépenses,  et  appelées  à  exercer  les  autres  actes 
qui  sont  dans  leurs  attributions.  Il  n'y  a  en  cola 
rien  d'applicable  au  recrutement  annuel,  et  la 
Charte  a  si  peu  entendu  qu'une  Chambre  ne  pour- 
rait pas  stipuler  pour  celles  qui  la  suivraient,. que 
l'on  est  forcé  de  convenir  que  la  liste  civile  doit 
être  votée  pour  toute  la  durée  d'un  règne,  et  que 
les  contributions  indirectes  peuvent  être  con- 
senties pour  plusieurs  années;  mais,  dit-on, 
l'exemple  des  contributions  indirectes  est  sans 
autorité,  la  durée  est  un  élément  nécessaire  de 
la  perception  des  impôts  indirects,  tandis  qu'elle 
est  indifférente  dans  le  recrutement.  Je  trouve 
au  contraire  qu'il  y  a  une  similitude  complète  : 
car,  sans  durée  et  sans  stabilité,  il  n'y  a  pas  de 
bonne  armée.  Quoi  !  une  armée  n'a  pas  besoin  de 
durée  I  Quoi  I  il  est  indifférent  qu'un  des  pouvoirs 
de  l'Etat  puisse  la  réduire  et  l'affaiblir  à  son  gré, 
d'année  en  année.  Ignorons-nous  que  ce  rrest 
qu'avec  le  temps  que  les  soldats  se  forment  aux 
habitudes  et  aux  fatigues  de  la  vie  militaire;  que 
si  l'éducation  d'un  fantassin  est  prompte,  il  faut 
plusieurs  années  pour  former  un  bon  cavalier. 
Avec  un  pareil  système,  vous  n'auriez  qu'une 
armée  sans  émulation  ni  instruction  ;  les  officiers, 
ne  pouvant  compter  sur  un  état  certain,  ne  se 
livreraient  cas  aux  études  qui  leur  sont  nécessai- 
res. Vous  Sauriez,  en  un  mot,  qu'un  simulacre 
de  force  publique,  objet  de  dérision  à  l'intérieur, 
et  à  l'extérieur  vous  n'auriez  pas  d'indépendance 
nationale. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe  que 
les  levées  par  appel  obligé  ne  peuvent  être  faites 
sans  avoir  été  consenties  par  une  loi,  et  nous  ne 
différons  que  sur,  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  donner  un  consentement  général  de  lever 
chaque  année  un  nombre  déterminé  d'hommes  ; 
ou  si  chaque  levée  partielle  doit  être  consentie 
par  une  loi  particulière.  Un  des  orateurs  a  réduit 
avec  raison  la  question  à  ce  point  unique.  Dans 
le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  ministre, 
le  complet  des  légions  était  fixé  à  cent  cinquante 
mille  hommes.  Ici  deux  limites  étaient  posées  au 
recrutement  obligé;  par  la  première  il  ne  pouvait 
excéder  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour 
compléter  les  légions;  par  la  seconde,  dans  au- 
cun cas,  il  ne  pouvait  surpasser  quarante  mille 
hommes.  Le  vice  du  raisonnement  sur  le  maximum 
et  le  minimum  des  appels  est  donc  d'avoir  négligé 
la  première  condition  et  d'avoir  supposé  que  qua- 
rante mille  hommes  seraient  levés  chaque  année, 
tandis  qu'au  contraire,  il  n'en  doit  être  levé  que 
le  nombre  nécessaire  pour  compléter  les  légions  ; 
mais  j'ai  déjà  fait  observer  à  la  Chambre,  dans 
l'opinion  que  j'ai  fait  distribuer,  qu'il  y  avait  un 
défaut  réel  dans  le  projet  en  ce  que  le  complet 
de  paix  des  autres  corps  de  l'armée  restant  indé- 
terminé, nous  votions  en  effet,  comme  l'a  dit 
l'honorable  membre  que  je  combats,  une  armée 
inconnue.  Il  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
vingt-six  mille  hommes  étaient  le  sixième  de 
cent  cinquante  mille  et  suffiraient  par  conséquent 

Sour  compléter  annuellement  les  légions.  Que 
evaient  donc  devenir  les  quiuze  mille  autres 


recrues  ?  Le  projet  ne  s'explique  pas  et  on  pour- 
rait en  conclure  que,  quoique  la  garde  royale,  la 
cavalerie,  le  génie  et  l'artillerie  ne  parussent  de- 
voir être  recrutés  que  par  des  enrôlements  volon- 
taires, on  comptait  cependant  prendre  dans  les 
légions  le  supplément  que  l'insuffisance  de  l'en- 
rôlement volontaire  aurait  rendu  nécessaire.  C'est 
dans  l'intention  de.  corriger  ce  défaut  que  je  me 
suis  déterminé  à  proposer  mon  amendement  qui 
tend  à  fixer  le  complet  de  toute  l'armée  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes  ;  cet  amendement 
était  même  devenu  indispensable  depuis  que  la 
commission  avait  affecté  au  recrutement  de  toute 
l'armée  la  levée  annuelle  par  appel  obligé.  Or, 
en  raisonnant  dans  le  sens  de  cet  amendement, 
il  n'y  a  aucun  doute  que  les  enrôlement*  volontaires 
auront  une  influence  sur  le  recrutement  ;  s'ils  60nt 
nombreux,  l'appel  sera  moins  fort,  l'ordonnance 
le  réduira  au  nombre  nécessaire  ;  gardons-nous 
de  regretter  qu'un  pareil  bienfait  paraisse  sortir 
des  mains  du  Roi,  rien  de  ce  qui  peut  augmenter 
l'amour  du  peuple  pour  son  Roi  ne  doit  nous  in- 
spirer de  la  jalousie.  Nous  ne  voterons  donc  pas 
contre  notre  conscience  la  somme  nécessaire  à  Ven* 
treticn  de  trois  cent  mille  hommes  ;  car  on  n'osera 
pas  nous  la  demander,  la  modération  du  contingent 
ne  sera  pas  soumise  à  l'arbitraire*  nous  n'aurons 
pas  voté  une  armée  inconnue,  car  son  complet, 
fixé  par  une  loi,  ne  pourra  pas  être  dépassé  par 
un  ministre  responsable.  Dans  ce  système,  tout 
est  coordonné,  la  fixation  du  complet  de  l'armée, 
le  maximum  des  levées  et  l'obligation  de  le  mo- 
Jérer  dans  la  proportion  du  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  atteindre  le  complet.  Nul  abus 
n'est  à  craindre,  car  si  nous  exigeons,  comme 
nous  en  avons  le  droit,  que  le  ministre  de  la 
guerre  nous  fasse  connaître  dans  son  budget  l'ef- 
fectif des  différents  corps  de  l'armée,  notre  con- 
trôle s'exercera  alors  dans  toute  sa  plénitude.  Il 
nous  sera  facile  de  vérifier  si  l'effectif  surpasse  le 
complet  Gxé  par  les  lois,  et  même,  dans  le  doute, 
nous  n'accorderions  que  les  fonds  nécessaires 
pour  maintenir  l'armée  à  ce  complet.  Quel  est  le 
minisire  qui  voudra  lever  des  soldats  sans  avoir 
de  fonds  pour  les  solder  ?  une  pareille  folie  ne  se 
suppose  pas. 

Les  Chambres  futures,  il  est  vrai,  seront  liées 
par  notre  détermination  en  ce  qui  concerne  le 
complet  de  l'armée  ;  mais  je  nie  qu'elles  soient 
tenues  de  voter  chaaue  année  une  somme  inva- 
riable pour  le  ministère  de  la  guerre.  Ceci  demande 
une  explication.  Vous  n'avez  pas  oublié,  Mes- 
sieurs, que  le  but  du  projet  n'est  pas  d'entretenir 
continuellement  sous  les  armes  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  ;  il  s'agit  au  contraire  d'avoir 
une  force  disponible,  sans  l'obligation  de  la  tenir 
toujours  en  activité.  La  loi  n'exige  que  l'inscrip- 
tion des  jeunes  gens  appelés  sur  les  registres 
matricules  des  légions  ;  elle  permet  de  les  laisser 
dans  leurs  foyers  ;  leur  activité  ne  sera  que  le 
résultat  de  circonstances  plus  ou  moins  pressantes. 
Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  resteront  dans  leurs 
familles  formeront  une  réserve  qui  mettra  à  la 
disposition  du  gouvernement  une  force  défensive, 
imposante,  et  lui  laisse  en  même  temps  la  faculté 
de  ménager  l'intérêt  des  contribuables.  Il  devient 
facile  au  gouvernement  et  aux  Chambres  de  s'en- 
tendre ù,  l'époque  du  budget,  sur  la  quantité  de 
soldats  que  les  ressources  de  l'Etat  permettent  de 
tenir  sous  les  armes  et  de  solder.  La  seule  faculté  gui 
soit  retirée  aux  Chambres  futures  est  celle  d'affai- 
blir la  réserve  de  l'armée;  c'est  un  avantage  réel 
qui  contribuera  puissamment  ^u  maintien  de  notre 
indépendance  nationale,  en  inspirant  une  sala* 
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taire  crainte  à  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
La  Chambre  ne  votera  donc  pas  en  réalité  chaque 
année  Varmée  entière,  et  le  levier  par  lequel  on 
suppose  qu'elle  réagirait  sur  Varmée  n'ébranlera 
pas  l'Etat  tout  entier.  Car  une  réduction  dans  le 
Budget  du  ministère  de  la  guerre  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  diminuer  le  nombre  des  soldats  sous 
les  armes  et  d'augmenter  la  réserve  ;  et  même, 
dans  tous  les  cas,  cette  réduction  ne  peut  entraîner 
le  rejet  de  la  totalité  du  budget.  L'Etat  tout  entier 
ne  serait  pas  en  question.  La  Chambre  ne  procède 

Sas  ainsi;  elle  examine  particulièrement  les 
emandes  de  chaque  ministère,  son  vote  est  par- 
tiel, et  la  diminution  ou  l'augmentation  du  budget 
d'un  ministre  ne  décide  ni  l'adoption  ni  le  rejet  du 
budget  en  entier.  La  possibilité  du  rejet  du  budget 
n'a  aucun  rapport  avec  le  vote  annuel  du  recrute- 
ment, elle  est  nors  de  cette  question.  Le  pouvoir  de 
rejeter  tout  le  budget  déroule  de  la  prérogative 
constitutionnelle  de  }a  Chambre  d'examiner  les 
dépenses  et  de  consentir  les  impôts  ;  pouvoir  im- 
mense qui  met  chaque  année  le  sort  de  l'Etat  en 
nos  mains,  et  dont,  je  l'espère,  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  feront  jamais  un  mauvais  usage. 
Le  rejet  en  entier  du  budget  est  la  crise  la  plus 
violente  où  l'Etat  puisse  se  trouver,  et  ne  peut 
être  que  l'effet  d'une  animosité  contre  le  gouver- 
nement, parvenue  à  son  plus  haut  point  d'aigreur. 
Les  deux  seuls  remèdes  d'un  effet  bien  incertain, 
que  la  constitution  laisse  entre  les  mains  du  Roi, 
sont  la  dissolution  de  la  Chambre  ou  l'essai  d'un 
nouveau  ministère.  C'est,  en  un  mot,  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  honorable  orateur, 
l'inondation  de  l'anarchie.  Je  m'empresse  de 
détourner  mes  regards  d'une  crise  aussi  funeste, 
mais  je  persiste  à  dire  que  cette  crise  est  indé- 
pendante de  notre  détermination  sur  le  vote 
annuel. 

Les  avantages  de  ce  vote  annuel  ne  sont  nul- 
lement prouvés,  et  ses  inconvénients  d^ns  une 
monarchie  constitutionnelle  sont  évidents.  Un  des 

{principaux  est  l'état  de  dépendance  dans  laquelle 
a  force  armée  se  trouverait  à  l'égard  de  la  cham- 
bre. 

Un  des  orateurs  a  été  même  jusqu'à  prétendre 
que  l'état  de  répartition  du  recrutement  devrait 
être  délibéré  par  nous;  il  nous  appartient, 
Messieurs,  de  déterminer  d'après  quelle  base  la 
répartition  sera  faite,  le  reste  est  du  ressort  de 
l'administration;  vouloir  faire  la  répartition 
nous-mêmes ,  serait  nous  jeter  dans  une  diffi- 
culté inextricable;  chaque  député  contesterait 
le  contingent  de  son  département,  et  je  ne  sais  si 
nous  parviendrions  à  terminer  les  quatre-vingt-six 
délibérations  qu'il  faudrait  prendre  sur  cet  objet. 
11  suffira  que  le  tableau  général  nous  soit  com- 
muniqué ;  nous  serons  ainsi  en  état  de  vérifier 
si  l'appel  est  resté  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi. 

Si,  de  ces  raisons  que  je  crois  pouvoir  appeler 
pratiques,  nous  passons  à  des  considérations  plus 
générales  et  plus  élevées,  je  ne  puis  que  répéter 
ce  que  j'ai  déjà  dit  ;  notre  position  continentale 
nous  impose  l'obligation  d'avoir  toujours  sur 
pied  une  armée  permanente  qui,  fermement  atta- 
chée au  Roi,  ne  soit  pas  hostile  contre  la  liberté 
publique. 

Quelques  membres  pensent  qu'en  la  mettant 
dans  la  dépendance  de  la  Chambre,  le  problème 
sera  résolu;  mon  opinion  diffère  de  la  leur. 
Une  armée  qui  n'aura  qu'une  existence  précaire 
sera  humiliée  de  cette  situation.  L'humiliation 
des  braves  les  porte  à  l'hostilité.  Les  troupes  s'at- 
tacheront donc  exclusivement  au  pouvoir  qui  les 


protège;  elles  se  sépareront  de  la  nation,  et  n'at- 
tendront qu'un  signal  pour  renverser  nos  insti- 
tutions. Que  si,  au  contraire,  notre  pouvoir  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  décider  de  l'existence  de 
l'armée  ;  s'il  ne  s'exerce  que  pour  maintenir  son 
effectif  dans  les  limites  légales  et  pour  la  protéger 
contre  les  abus,  tels  que  l'exagération  des  états- 
majors  et  les  places  inutiles  qui  dévorent  la  sub- 
stance du  soldat  et  des  officiers  vraiment  utiles  ; 
alors,  ne  voyant  plus  en  nous  qu'un  pouvoir  pro- 
tecteur, son  "obéissance  pour  le  chef  suprême  de 
l'Etat,  qui  est  son  premier  devoir,  s'associera 
parfaitement  avec  l'attachement  qu'il  est  impor- 
tant qu'elle  contracte  pour  nos  institutions. 

La  Charte  a  limité  de  la  seule  manière  conve- 
nable le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  qui 
appartient  au  Roi  ;  cette  limite  se  trouve  dans  le 
contrôle  des  dépenses  et  le  consentement  des 
impôts  ;  le  projet  de  loi  y  met  une  nouvelle  li- 
mite en  fixant  le  complet  de  paix  des  troupes  de 
toutes  armes  ;  aller  au  delà,  en  admettant  l'a- 
mendement sur  le  vote  annuel  de  l'armée,  serait 
donner  à  la  Chambre  le  droit  de  paix  et  de 
guerre,  mettre  dans  sa  dépendance  la  force  pu- 
blique, le  gouvernement  passerait  dans  la  Cham- 
bre, et  c'est  bien  alors  que  l'on  pourrait  dire 
que  nous  deviendrions  le  pouvoir  unique  et  su- 
prême. 

Voulons-nous  une  république?  l'armée  doit 
dépendre  des  Chambres  qui  sont  alors  le  centre 
du  gouvernement  ;  voulons-nous  une  monarchie 
absolue  ?  l'armée  ne  doit  connattre  que  le  Roi, 
nous  n'avons  pas  même  à  délibérer  sur  son  mode 
de  recrutement.  Voulons-nous  une  monarchie 
constitutionnelle?  combinons  la  formation  de 
l'armée  et  son  mode  de  recrutement,  de  ma- 
nière que  l'action  monarchique  du  gouvernement 
existe  dans  son  entier,  sans  que  l'armée  devienne 
un  moyen  d'oppression  ;  faisons  qu'il  n'y  ait  aucun 
motif  d'hostilité  entre  elle  et  les  Chamfires.Bn  un 
mot,  que  l'existence  de  l'armée  au  complet  fixé 
par  la  loi  soit  permanente,  et  que  les  Chambres 
ne  soient  que  les  surveillants  des  abus. 

Le  projet  de  loi  me  parait  résoudre  la  difficulté 
par  la  fixation  du  complet  de  paix,  les  limites 
posées  au  recrutement  forcé,  l'obligation  d'une 
loi  pour  faire  des  levées  extraordinaires,  et  enfin 
par  le  titre  de  l'avancement. 

Je  ne  répéterai  point  sur  l'avancement  ce  que 
j'ai  déjà  dit  moi-même,  et  ce  qui  a  été  beaucoup 
mieux  dit  par  plusieurs  orateurs;  les  raisons  que 
l'on  oppose  à  l'adoption  du  titre  VI  sont  toutes 
déduites  de  la  prérogative  royale  que  l'on  pré- 
tend compromise  ;  ces  raisons  ne  m  ont  pas  con- 
vaincu, je  pense  toujours  que  la  prérogative 
constitutionnelle  du  Koi  n'est  en  aucune  ma- 
nière atteinte  par  les  dispositions  sur  l'avance- 
ment. La  question  me  parait  se  réduire  à  ce  point 
unique,  lorsque  nous  sommes  conduits  par  la 
nécessité  à  imposer  l'obligation  du  service  mi- 
litaire, est-il  politique  d'adoucir  cette  rigueur, 
en  garantissant  aux  soldats  et  aux  officiers  un 
avancement  certain,  juste  récompense  des  sacri- 
fices qu'ils  font  à  leur  patrie?  Que  chacun  de  nous 
réponde,  et  que  son  vote  soit  conforme  à  la  ré- 
ponse. 

Un  orateur  nous  a  dit,  vous  nous  demandez  la 
fixité,  hàlons-nous  de  l'accepter.  Sans  doute  elle 
passera  dans  les  autres  parties  de  l'administra- 
tion, car  sans  cela  qu'importerait  la  fixité  du 
mode  d'avancement. 

Ce  raisonnement  équivaut  au  suivant  :  il  y  a 
de  l'instabilité  dans  plusieurs  parties  de  notre 
organisation  politique,  donc  il  ne  faut  mettre  de 
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la  fixité  nulle  part.  Mais  par  qui  l'instabilité  est- 
elle  appelée  chaque  jour?  Par  qui,  dans  chaque 
discussion,  nos  institutions  sont-elles  mises  en 

Question  ?  De  quelle  part  viennent  les  propositions 
e  changer  nos  lois  sur  l'état  civil,  probablement 
parce  qu  elles  garantissent  la  tolérance  religieuse, 
de  réformer  tous  nos  Codes,  de  changer  Tordre 
de  nos  successions,  parce  qu'il  a  le  défaut  anti- 
féodal d'appeler  tous  les  enfants  au  partage  de 
la  succession  de  leur  père?  Qui  nous  propose 
enfin  de  remuer  la  société  jusque  dans  ses  fon- 
dements, et  d'organiser  la  famille  comme  si  nous 
étions  encore  au  temps  des  patriarches  et  des 
peuples  pasteurs?  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui 
faisons  ces  propositions,  ce  n'est  pas  nous  qui 
répétons  sans  cesse  aux  peuples  étonnés  que  leurs 
lois  sont  vicieuses,  et  qui  leur  apprenons  à  ne 
respecter  ni  les  institutions,  ni  les  lois,  ni  les 
tribunaux,  ni  même  le  gouvernement;  ce  n'est 
pas  non  plus  à  coup  sûr  le  ministère.  Je  ne  vois 
donc  rien  dans  ce  raisonnement  qui  puisse  nous 
empocher  d'adopter  le  titre  sur  l'avancement. 

On  nous  a  cité  hier  l'exemple  de  l'Assemblée 
constituante,  dont  les  principes  démocratiques 
ont  ébranlé  le  trône.  Que  l'orateur  se  rassure  :  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'ébranler  l'autorité  royale  ;  il 
s'agit  au  contraire  de  venir  à  son  secours  et  de 
la  garantir  contre  les  abus  de  la  faveur  et  contre 
la  persistance  des  prétentions  personnelles,  sour- 
ces toujours  renaissantes  d'erreurs  funestes  et  de 
mécontentement.  On  se  souvient  aussi  que  les 
résistances  imprudentes  qui  furent  opposées  à  des 
réformes  que  nos  mœurs  et  l'opinion  exigeaient, 
furent  une  des  principales  causes  de  nos  malheurs. 
On  se  souvient  que  le  moyen  qu'employèrent,  à 
l'Assemblée  législative,  ceux  qui  voulaient  ren-, 
verser  le  trône,  fut  d'attaquer  chaque  jour  et  sans 
mesure  les  ministres  du  Uoi.  Nous  avons  vu,  il 
n'y  a  pas  longtemps  encore,  une  marche  sem- 
blable quoique  avec  des  intentions  différentes  ; 
la  proposition  royale  des  lois  ne  fut  pas  assez 
respectée  ;  on  sembla  vouloir  dicter  des  lois  au 
monarque.  Si  cette  marche  n'eût  pas  été  arrêtée, 
je  ne  présume  pas  que  nous  fusions  tombés  dans 
la  démocratie,  mais  il  est  permis  de  croire  que  les 
libertés  nationales  eussent  été  en  danger,  et  que 
peut-être  on  eût  cherché  à  mettre  la  royauté  en 
tutelle  en  lui  imposant  des  ministres. 

Après  avoir  fixé  le  complet  de  l'armée  sur  le 
piea  de  paix,  après  avoir  combiné  notre  établis- 
sement militaire  de  manière  que  tous  les  corps 
de  l'armée  eussent  une  réserve  qui  permît  de  les 

Sorter  promptement  au  complet,  la  prudence  a 
û  faire  prévoir  le  cas  où  la  France,  attaquée  par 
des  forces  supérieures,  ne  serait  pas  état  de  re- 
pousser une  invasion  avec  une  armée  aussi  faible 
que  celle  qui  sera  établie.  Deux  moyens  pourront 
être  employés  en  vertu  de  lois  spéciales,  des  le- 
vées extraordinaires,  et  la  réserve  composée  de 
vétérans. 

Placer  toute  notre  espérance  dans  des  recrues 
qui  n'auraient  pas  l'habitude  des  armes,  serait 
compromettre  le  sort  de  la  patrie.  C'est  donc  une 
idée  heureuse  d'appeler  les  anciens  soldats  à  la 
défense  de  leur  pays  envahi;  rien  ne  démontre 
mieux  l'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
projet,  tout  y  est  calculé  pour  la  défense;  rien  ne 
favorise  l'esprit  de  conquête.  En  cas  d'invasion 
du  territoire  français,  c'est  une  obligation  pour 
tous  les  citoyens  de  prendre  le3  armes  et  de  dé- 
fendre leur  patrie.  Les  vétérans  ne  seront  que 
l'avant-carde  des  autres  Français.  Ainsi  leur  ser- 
vice obligé  étant  terminé,  ils  ne  restent  plus 
assujettis  qu'à  une  obligation  commune  à  tous 


les  citoyens;  l'appel  qui  leur  sera  fait  est  un 
nouvel  appel  :  c'est  donc  avec  raison  et  d'accord 
avec  les  vrais  principes  que  le  projet  prononce 
qu'ils nepourront  marcher  hors  de  leur  division 
militaire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dire  que  les  vé- 
térans seront  une  armée  parlementaire,  c'est 
dire  que  toute  levée  consentie  par  une  loi  de- 
vient une  armée  parlementaire,  c'est  oublier  que 
le  Roi  propose  la  loi,  qu'il  nommera  les  officiers 
et  les  généraux  qui  commanderont  les  vétérans; 
c'est  méconnaître  qu'en  volant,  sur  la  propo- 
sition du  Roi,  que  les  vétérans  seront  mis  en 
activité,  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  de 
les  mettre  à  la  disposition  et  sous  les  ordres  du 
Roi  :  enfin,  c'est  voir  la  prérogative  royale 
blessée  là  où  elle  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 

Ces  raisonnements  sont  si  faibles ,  que  je 
m'étonnais  de  les  voir  soutenir,  lorsqu'un  orateur 
est  venu  franchement  nous  révéler  le  secret  qu'ils 
sous-entendaient.  Il  faut  une  armée  aux  ennemis 
de  la  légitimité  du  Roi  et  de  la  Charte  ;  nous 
avions  déjà  la  conjuration  civile,  voilà  la  conju- 
ration militaire  qui  devient  flagrante.  Un  esprit 
invisible  tourmentait,  il  y  a  trois  ans,  l'honorable 
membre  ;  c'est  aujourd'hui  le  génie  du  mal  qui 
assiège  son  imagination. 

Examinons  les  preuves  qu'il  nous  fournit  de 
ses  assertions  et  celles  par  lesquelles  d'autres 
orateurs  les  ont  fortifiées. 

La  conjuration  militaire,  c'est  l'appel  des  vété- 
rans. Ah  !  quel  que  fût  leur  égarement  dans  une 
circonstance  bien  funeste,  leur  soumission  dans 
la  malheur,  leur  conduite  sans  reproche,  les  ont 
depuis  lougtemps  réconciliés  avec  leur  patrie. 
N'en  doutons  pas,  si  elle  était  attaquée,  la  voix 
de  l'honneur  retentirait  dans  leur  cœur  et  leur 
prescrirait  impérieusement  le  devoir  d'expier  une 
faute  qu'ils  déplorent,  en  versant  leur  sang  pour 
leur  Roi  et  leur  patrie.  Je  ne  puis  voir  dans  rap- 
pel qui  leur  serait  fait  dans  une  pareille  circon- 
stance une  conjuration  contre  le  Roi. 

La  conjuration  civile  guidée  par  le  génie  du 
mal  se  prouve  par  les  trois  faits  suivants  : 

«  On  étouffe  la  pensée,  on  opprime  l'opinion  et 
ce  qui  est  pire,  on  essaye  de  la  pervertir  en  la 
dirigeant. 

«  Les  ministres  ont  prétendu  que  les  royalistes 
formaient  un  parti. 

«  Des  destitutions,  des  nominations  ont  été 
faites,  elles  ne  plaisent  pas  aux  orateurs.  » 

L'action  du  ministère  s'exerce,  il  est  vrai,  sur 
les  journaux,  il  ne  m'appartient  pas  de  répondre 
aux  allégations  qui  les  concernent.  Mais  il  est 
important  de  ne  pas  confondre  sans  cesse  des 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles,  et  si 
la  perversion  prétendue  de  l'opinion  provenait 
des  écrits  nomnreux  qui  circulent  et  qui  ne  sont 
pas  sous  l'influence  ministérielle,  il  ne  convien- 
drait pas  à  ceux  qui  réclament  sans  cesse  la  liberté 
entièredelapresse,d'enfaireunmotifd'accusation 
contre  les  ministres.  Je  fais  cette  réflexion  parce 
que  j'ai  remarqué  avec  surprise  dans  l'opinion 
qu'un  noble  pair  nous  a  fait  distribuer,  qu'il  re- 
proche à  un  ministre  des  passages  tirés  du  Don 
Quichotte  moral  politique  et  des  Lettres  nor- 
mandes. Eh  bien,  ces  deux  ouvrages  n'étant  pas 
des  écrits  périodiques  ne  sont  pas  sous  ce  que 
l'on  appelle  l'inflnence  ministérielle;  ils  sont 
même  dirigés  contre  cette  influence  qui  certes  ne 
les  a  pas  pervertis  à  ce  point.  Nul  doute  que  ce 
ne  soit  une  erreur  échappée  involontairement  à 
l'honorable  pair  :  c'est  bien  le  cas  de  dire  gu'à 
force  de  vouloir  trop  prouver  on  ne  prouve  rien. 
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Les  ministres  ont  prétendu  que  les  royalistes 
formaient  un  parti.  Non,  les  royalistes  ne  for- 
maient pas  un  parti.  L'immense  majorité  des 
Français  unie  à  son  Roi  n'est  pas  un  parti.  Mais 
si  parmi  les  royalistes  on  avait  vu  naître  une 
secte  ayant  ses  affiliations  secrètes,  ses  serments 
particuliers;  si  le  purisme  de  cette  secte  avait 
paru  tendre  au  pouvoir  absolu  et  à  la  compres- 
sion des  intérêts  nationaux,  qualifiés  pour  mieux 
les  attaquer  du  nom  d'intérêts  révolutionnaires  ; 
si  Ton  avait  insidieusement  distingué  l'un  de 
l'autre,  la  royauté  et  le  Roi  ;  si  la  capitale  et  les 
départements' avaient  été  les  témoins  au  scandale 
donné  par  des  agents  de  l'autorité  royale  affichant 
partout  le  mépris  pour  les  institutions  que  nous 
tenons  du  Roi  et  se  faisant  la  gloire  de  professer 
hautement  d'autres  principes,  les  ministres  atta- 
qués violemment  auraient  constaté  un  fait  exis- 
tant, quel  serait  alors  leur  crime?  La  Chambre  et 
la  France  entière  peuvent  répondre. 

Il  est  temps,  j'ose  le  dire,  que  tout  sincère  ami 
du  Roi  et  de  son  pays  s'aperçoive  combien  ce 
système  est  déplorable,  combien  il  compromet  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  France.  Un  honorable 
membre  nous  a  indiqué  pour  point  de  réunion  le 
terrain  de  la  Charte  ;  certes  nous  n'y  mettons  au- 
cun obstacle,  nous  qui  nous  sommes  toujours 
tenus  sur  ce  terrain.  Que  l'on  ne  nous  oppose 
pas  quelques  lois  d'exception  qui  ont  paru  néces- 
saires et  dont  plusieurs  vont  cesser  ;  ce  ne  sont 
1>as  ceux  qui  les  ont  provoquées  en  1815  qui  ont 
e  droit  de  nous  le  reprocher.  Nous  voulons  la 
légitimité  et  la  Charte,  nous  voulons  défendre  le 
pouvoir  royal  en  respectant  les  libertés  du  peuple, 
nous  voulons  enfin  consolider  le  trône  sur  la 
base  indestructible  des  intérêts  nationaux,  parce 

3ue  nous  ne  comprenons  pas  qu'il  soit  possible 
e  gouverner  longtemps  une  nation  en  sens  in- 
verse de  ses  intérêts.  Tels  sont  nos  principes,  ils 
sont  immuables  ;  telle  est  aussi  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte  ;  c'est  en  s'y 
conformant  qu'une  réunion  est  possible. 

Combien  nsavons-nous  pas  de  fois  gémi  d'être 
obligés  de  défendre  les  principes  monarchiques 
contre  les  maximes  démocratiques,  émises  par 
les  défenseurs  naturels  du  pouvoir  ;  ils  ne  réflé- 
chissaient donc  pas  qu'il  pouvait  arriver  que  l'on 
s'emparât  de  leurs  opinions  pour  faire  prévaloir, 
au  détriment  du  trône,  ces  mêmes  maximes. 
Combien  n'avons-nous  pas  gémi  de  voir  jeter  de 
la  déconsidération  sur  l'administration  publique, 
par  ceux  qui  étaient  les  plus  intéressés  au  main- 
tien du  gouvernement  !  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple  récent,  un  orateur  nous  a  dit  dernière- 
ment a  cette  tribune,  que  les  conseils  municipaux 
sont  choisis  par  des  hommes  étrangers  aux  com- 
munes; que  les  intérêts  d'arrondissement  et  de 
département  sont  confiés  à  des  conseils  dont  la 
composition  n'a  été  dirigée  ni  par  les  disposi- 
tions de  la  vieille  loi,  ni  par  celle  de  la  nouvelle 
qui  est  encore  à  faire.  C'est  vous  dire  que  ces 
conseils  sont  illégaux,  c'est  les  déconsidérer  aux 
yeux  du  peuple,  sans  qu'une  loi  nouvelle  per- 
mette de  les  renouveler  légalement.  Si  ces  con- 
seils sont  irrégulier,  de  quelle  époque  date  cette 
irrégularité,  et  qui  l'a  faite?  La  date  est  1815; 
son  auteur  est  un  ancien  ministre  qui  partageait 
les  sentiments  de  l'orateur  ;  ce  ministre  crut 
sans  doute  qu'il  était  de  l'intérêt  de  l'Etat  et  du 
gouvernement  du  Roi  de  changer  une  partie  des 
membres  de  ces  conseils  ;  mais  malheureu- 
sement cette  épuration  fut  faite  comme  toutes 
celles  de  ce  temps,  c'est  en  dire  assez.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  que  ceux  qui  ont  recueilli  le  plus 


d'avantages  de  ces  changements,  viendraient  les 
critiquer  à  cette  tribune  ;  on  veut  une  loi  sur 
l'organisation  municipale  et  départemeatale;  elle 
est  nécessaire,  et  je  pense  que  nous  devrons 
nous  en  occuper  à  la  session  prochaine.  A-t-on 
réfléchi  aux  difficultés  que  présente  cette  loi?  on 
blâme  les  élections  populaires,  on  en  veut  de 
plus  populaires  encore.  Voudrait-on  aussi  consti- 
tuer un  pouvoir  fédératif  que  repousse  la  Charte? 
Quelles  que  soient  les  idées  de  chacun  de  nous, 
de  graves  questions  seront  à  décider,  lorsque 
nous  discuterons  cette  loi.  11  ne  fallait  pas,  avant 
qu'elle  fût  faite,  dire  aux  citoyens  que  des  con- 
seils chargés  de  régler  leurs  intérêts  locaux  sont 
irrégulièrement  constitués. 

11  y  trois  ans,  Messieurs,  que  de  nombreuses 
épurations  étaient  réclamées  vivement;  on  fit  une 
irruption  générale  sur  toutes  les  places;  en  pos- 
séder une  c'était  être  coupable  aux  yeux  de 
ceux  qui  la  convoitaient.  Quelques  ministres 
résistaient  à  ce  torrent;  ils  furent  accusés  de 
trahir  le  Roi.  Aujourd'hui  on  leur  reproche 
quelques  destitutions  et  quelques  nominations 
faites  par  le  Roi.  Les  honorables  membres  au- 
raient pu  s'apercevoir  que  lorsqu'ils  défendent 
la  prérogative  royale,  ils  ne  doivent  pas  l'atta- 
quer au  même  instant.  Le  droit  de  nomination 
aux  emplois  de  l'administration  publique  appar- 
tient au  Roi,  il  donne  ou  retire  sa  connaftee 
quand  il  le  juge  convenable,  ces  actes  ne  sont 
pas  soumis  à  notre  contrôle.  Nous  avons  la  fa- 
culté de  blâmer  la  conduite  des  agents  de  l'auto- 
rité royale,  et  de  dénoncer  les  actes*  arbitraires 
qu'ils  se  permettraient  de  faire.  C'est  par  ce 
blâmeî  c'est  par  nos  réclamations,  que  la  religion 
du  Roi  est  éclairée;  mais  critiquer  telle  ou  telle 
nomination,  lorsqu'elle  est  un  acte  de  l'autorité 
suprême  du  Roi,  c'est  attenter  évidemment  à  la 
prérogative  royale.  Aussi  me  garderai-je  de  dis- 
cuter les  destitutions  ou  les  nominations.  Je  ne 
répondrai  aux  orateurs  qui  se  sont  permis  des 
plaintes,  que  par  des  considérations  générales, 
déduites  de  notre  situation  et  de  la  nature  de 
notre  gouvernement. 

Pour  qu'un  gouvernement  constitutionnel 
puisse  se  soutenir,  il  faut  que  le  ministère  ait 
une  marche  certaine,  invariable,  qui  soit  la  con- 
séquence d'un  système  fondé  sur  la  situation  où 
se  trouve  la  nation,  sur  la  connaissance  de  ses 
vrais  intérêts  et  des  partis  divers  qui  cherchent 
à  s'agiter.  Une  fois  le  système  adopté,  il  faut  al- 
ler droit  au  but  avec  une  volonté  ferme  et  sans 
détour.  Jamais  le  gouvernement  ne  doit  souffrir 
que  ses  agents  désobéissent  à  ses  ordres,  encore 
moins  qu'ils  agissent  en  sens  contraire  de  ses 
intentions  bien  connues,  puisqu'il  les  professe 
hautement.  Si  l'administration  n'a  point  d'unité, 
si  elle  hésite,  si  elle  flotte  entre  les  divers  partis, 
il  y  a  alors  anarchie  dans  le  gouvernement, 
l'anarchie  populaire  en  est  la  conséquence,  bien- 
tôt elle  domine,  l'Etat  est  en  péril.  Que  l'on  me 
dise  comment  un  Etat  échapperait  à  une  disso- 
lution totale,  lorsque  les  agents  de  l'autorité  s'unis- 
sent à  ceux  qui  veulent  le  renverser?  Eh  quoi! 
les  intentions  bienfaisantes  du  Roi  seraient  con- 
nues, les  vues  de  ses  ministres  y  seraient  con- 
formes, et  leur  subordonnés  les  méconnaîtraient 
et  gouverneraient  les  peuples  dans  des  vues 
toutes  différentes;  ils  ne  dissimuleraient  même 
pas  leurs  sentiments!  Que  penserait  alors  la  na- 
tion? Ne  serait-elle  pas  conduite^au  doute,  à  la 
méfiance?  Elle  finirait  par  croire  que  la  bonne 
foi  n'existe  nulle  part;  elle  ne  saurait  à  qui  se 
confier.  Que  dans  une  pareille  disposition  des  es- 
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prits,  l'époque  des  électionsarrivc,  les  électeurs,  in- 
quiets, mécontents,  porteront  peut-être  leurs  choix 
sur  des  hommes  appeléslénergiques  qu'ils  croiront 
propres  aies  protéger;  mais  il  pourrait  arriver 
que  ces  hommes  énergiques,  se  croyant  exclusive- 
ment chargés  de  défendre  les  intérêts  du  peuple, 
oubliassent  par  trop  les  droits  du  trône,  qui  sont 
aussi  les  droits  imprescriptibles  de  la  nation.  Je 
ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  le  tableau  des  ré- 
sultats d'une  pareille  position  ;  ils  sont  trop  fu- 
nestes, et  vous  les  devinez  assez. 

Il  s'établit  dans  le  gouvernement  représentatif 
une  alliance  naturelle  entre  le  ministère  et  les 
membres  des  deux  Chambres  qui  ont  des  prin- 
cipes analogues  aux  siens.  Si  la  marche  du  mi- 
nistère est  positive  et  ferme,  si  son  système  est 
clair,  l'alliance  se  soutient;  si,  au  contraire,  il  ne 
va  qu'en  tâtonnant  et  par  des  demi-mesures;  si 
les  députés  s'aperçoivent  que  leurs  départements 
sont  administrés  d'après  des  principes  contraires 
à  ceux  qu'ils  ont  soutenus,  l  alliance  se  dissout. 

Telles  sont  les  conséquences  du  gouvernement 
représentatif,  admirable  et  fécond  en  heureux 
résultats  quand  on  sait  le  conduire,  élément 
d'anarchie  quand  on  méconnaît  sa  nature.  Les 
ministres  l'ont-ils  bien  compris?  Ont-ils  mis  de 
l'unité  et  de  l'ensemble  dans  l'administration  du 
royaume?  Qu'ils  en  jugent  eux-mêmes  I  mais  je 
dois  les  avertir  qu'il  s'élève  parmi  nous  des 
doutes  à  cet  égard.  Cependant,  nous  qui  avons 
défendu  plusieurs  d'entre  eux  en  1815.  qui  avons 
secondé  le  ministère  dans  la  session  de  1816,  ce 
ne  seront  pas  quelques  erreurs,  peut-être  inévi- 
tables dans  la  position  où  il  s'est  trouvé,  bien  dif- 
férentes au  surplus  de  celles  qu'on  lui  reproche, 
ce  ne  seront  pas,  dis-je,  des  erreurs  qui  nous 
sépareront  de  lui;  nous  puisons  les  motifs  de 
notre  conduite  dans  des  considérations  plus  éle- 
vées. Le  ministère  nous  présente  des  garanties 
difQciles  à  trouver  ailleurs,  probité,  talent,  atta- 
chement à  la  légitimité,  protection  des  intérêts 
de  la  nation  ;  voilà  ses  titres  à  notre  confiance. 
Qu'il  joigne  (à  ces  hautes  qualités  une  volonté 
ferme;  qu'il  ne  souffre  jamais  que  les  agents  de 
l'autorité  royale,  dans  les  départements,  se  met- 
tent en  opposition  avec  le  Roi  et  la  nation,  et 
alors  bien  des  résistances  cesseront. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'amendement  sur  le 
vote  annuel  du  recrutement,  et  je  persiste  dans 
mes  premières  conclusions. 

M.  Cornet-d'lncourt.  Messieurs,  au  point 
où  est  parvenue  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  nous  occupe,  en  me  présentant  pour  le  com- 
battre, je  serai  sobre  de  réflexions;  je  chercherai 
uniquement  dans  les  discours  de  ses  défenseurs 
les  motifs  de  son  rejet,  et  me  reposerai  sur  eux 
du  soin  de  vous  en  faire  connaître  les  contradic- 
tions, les  vices  et  les  dangers. 

Tous  se  sont  accordés  à  soutenir  crue  l'expé- 
rience avait  démontré  l'insuffisance  des  enrôle- 
ments volontaires  pour  entretenir  l'armée  en 
temps  de  paix;  et  tous  sont  convenus  que, 
depuis  dix-huit  mois,  on  avait  interdit  aux  lé- 
gions la  faculté  de  se  recruter  par  des  enrôle- 
ments volontaires. 

Tous  ont  comparé  l'impôt  en  hommes  à  l'impôt 
en  argent;  et  aucun  n'a  fait  attention  qu'assuré- 
ment nous  ne  voterions  pas  un  impôt  en  argent, 
s'il  nous  était  démontré  que,  depuis  dix-huit  mois, 
le  ministre  des.  finances  a  refusé  l'argent  que  de 
toutes  parts  on  apportait  dans  ses  coffres. 

Tous  ont  dit  encore  que  la  voie  des  appels  ne 
devait  être  employée  que  pour  suppléer  à  l'insuf- 


fisance des  enrôlements;  et  cependant  tous  ont 
consenti  à  rendre  les  enrôlements,  pour  ainsi 
dire,  impossibles,  en  mettant  un  enrôlement  pu- 
rement gratuit  en  concurrence  avec  des  rempla- 
cements chèrement  payés.  Leur  délicatesse  s'est 
offensée  de  la  prime  d'enrôlement  ;  et  ils  ont  re- 
gardé comme  plus  moral  le  trafic  des  remplace- 
ments et  des  exemptions. 

Quelques-uns  ont  essayé  de  vous  faire  voir  que 
la  loi  proposée  ne  ressemblait  pas  à  la  conscrip- 
tion, et  vous  ont 'offert  le  tableau  des  différences 
que  présentent  les  deux  modes.  D'autres  qui  leur 
ont  succédé  à  la  tribune,  ne  trouvant  pas  ces 
différences  bien  marquantes,  vous  en  ont  signalé 
de  nouvelles  qui  avaient  échappé  aux  recherches 
des  premiers;  et  cette  multitude  de  petites  diffé- 
rences, découvertes  par  les  uns,  inaperçues  par 
les  autres,  n'ont  servi  qu'à  mieux  faire  ressortir 
les  grands  traits  de  ressemblance  qui  frappent 
assez  la  vue  pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  les 
chercher. 

Plusieurs  se  sont  bornés  à  soutenir  que  le  pro- 
jet de  loi  faisait  disparaître  les  abus  de  la  con- 
scription, qui  en  elle-même  était,  suivant  eux, 
utile  et  juste.  Sans  doute  il  n'ont  pas  remarqué 
que  la  Charte  a  aboli,  non  pas  les  abus  de  la 
conscription,  mais  la  conscription  elle-même.  Un 
d'eux,  pour  vous  rassurer  sur  les  suites  du  mode 
de  recrutement  proposé,  ne  vous  a  pas  dissimulé 
que  son  exécution  serait  extrêmement  difficile, 
peut-être  môme  impraticable,  et  qu'il  faudrait 
ultérieurement  recourir  à  des  mesures  qu'il  a 
qualifiées  de  plus  sérieuses.  Il  a  prétendu,  au 
sujet  des  vétérans,  que  l'Etat  ayant  le  droit  d'ap- 
peler tous  les  citoyens  à  sa  défense,  il  n'y  aurait 
aucune  injustice  à  appeler,  de  préférence  à  tous 
autres,  les  vétérans  libérés,  comme  si  avoir  déjà 
payé  son  contingent  pouvait  être  un  titre  pour 
être  contraint  cren  acquitter  un  second  avant 
que  les  autres  eussent  payé  le  premier.  Il  a,  si  je 
ne  me  trompe,  fait  entendre  que  nos  scrupules 
à  cet  égard  étaient  peu  sincères,  et  a  cru  leur 
ôter  tout  prétexte  en  assurant,  ce  dont  personne 
ne  doute,  que  les  vétérans  brûleraient  tous  du 
désir  de  voler  aux  armes  au  moment  du  danger  ; 
mais  ce  qu'on  est  sûr  d'obtenir  du  zèle,  il  a  pré- 
féré le  devoir  à  la  contrainte. 

D'autres  plus  sincères  ou  plus  clairvoyants 
sont  convenus  que  le  sens  naturel  de  la  Charte 
semblait  interdire  le  mode  de  recrutement  pro- 
posé; mais  ils  ont  pensé  qu'on  devait  fermer  les 
yeux  à  cet  égard,  en  faveur  de  la  compensation 
renfermée  dans  le  titre  de  l'avancement  militaire. 
Ils  ont  cru  pouvoir  faire  avec  les  ministres  cette 
espèce  de  marché  :  céder  quelque  chose  des  fran- 
chises du  peuple,  et  accepter  en  échange  une 
concession  équivalente  des  droits  de  la  couronne. 

Quelques-uns,  considérant  les  choses  de  plus 
haut,  ont  vu  dans  le  projet  de  loi  un  grand  pas 
fait  vers  le  triomphe  des  idées  libérales,  la  créa- 
tion d'une  armée  désormais  nationale,  l'expul- 
sion prochaine  des  Suisses,  coupables,  sans 
doute,  d'avoir  trop  bien  défendu  le  trône,  les  sol- 
dats pénétrés  de  L'esprit  de  nos  institutions,  et 
des  liens  de  confiance  et  de  respect  s'établissant 
entre  l'armée  et  la  Chambre  des  députés!  Ils  ont 
vu  dans  le  recrutement  forcé,  moins  une  charge 
pour  les  citoyens,  qu'un  droit  politique,  le  plus 
précieux  de  tous,  le  droit  d'être  armés,  droit  d'où 
dérivent  toujours  pour  les  peuples  de  justes  con- 
cessions de  la  part  des  gouvernements. 

Il  en  est  enfin  qui  sont  allés  encore  plus  loin. 
Ils  ont  pris  acte  des  concessions  offertes  pour  en 
exiger  d'autres.  Ils  ont  demandé  que  l'établisse- 


488 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.       [M  janvier  1818.] 


ment  des  conseils  de  guerre  fût  soumis,  chaque 
année,  au  vote  des  Chambres.  Parlant  au  nom  de 
la  nation  et  de  l'armée,  ils  ont  intimé  leurs  or- 
dres aux  ministres  :  «  Que  le  ministère,  ont- ils 
«  dit,  se  confie  à  la  nation  et  à  la  vieille  armée; 
«  la  nation  et  la  vieille  armée  se  confieront  au 
«  ministère  l  »  Comme  si  des  soldats  licenciés 
formaient  une  armée;  comme  si  cette  armée 
était  une  puissance;  comme  s'il  pouvait  exister 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  autres  que  celles 
que  le  Roi  commande  ! 

Tels  sont  les  raisonnements,  les  doctrines  et 
les  principes  par  lesquels  la  majeure  partie  des 
défenseurs  du  projet  de  loi  ont  cru  vous  déter- 
miner à  son  adoption. 

Des  orateurs  moins  nombreux,  mais  parmi  les- 
quels on  remarque  également  des  fonctionnaires 
publics,  des  conseillers  ou  ministres  d'Etat,  un 
commissaire  du  Roi,  d'accord  avec  les  premiers 
dans  la  plupart  de  leurs  conclusions,  ont  pro- 
fessé cependant  des  principes  diamétralement 
opposés.  Ils  ont  invoqué,  sans  déguisement,  les 
doctrines  du  pouvoir  absolu.  Us  ont  nié  l'exis- 
tence du  gouvernement  établi  par  la  Charte. 
Suivant  eux,  les  Chambres  ne  sont  que  des  con- 
seils, et  ne  sont  pas  des  pouvoirs,  et  la  loi  n'est 
qu'un  mode  particulier  de  la  volonté  royale,  con- 
formément à  ce  vieil  adage  :  Si  veut  le  Roi,  si 
veut  la  loi.  Ils  ne  se  sont  pas  rappelé  cet  autre 
axiome  de  notre  antique  monarchie,  bien  plus  en 
harmonie  avec  nos  formes  constitutionnelles  : 
La  loi  se  fait  par  la  volonté  du  Roi  et  le  consente- 
ment du  peuple. 

Goncluerons-nous  de' tout  ceci,  Messieurs,  que 
les  défenseurs  du  projet  de  loi  sont  ou  des  enne- 
mis du  trône,  ou  des  ennemis  de  la  liberté?  A 
Dieu  ne  plaise,  loin  de  moi  la  pensée  d'accuser 
les  intentions  d'aucun  de  mes  collègues,  même 
de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'accuser  les  nôtres  ! 
Mais  voici,  ce  me  semble,  un  grand  exemple  des 
aberrations  où  les  esprits  les  plus  sages  et  les 
plus  éclairés  peuvent  être  entraînés,  lorsqu'ils 
ont  entrepris  la  défense  d'un  faux  système.  Ne 
dirait-on  pas,  en  effet,  que  cette  loi  a  tout  remis 
en  question,  et  amené  parmi  nous  la  confusion 
des  langues  ?  Et  ne  serait-ce  pas  encore,  entre 
elle  et  la  conscription,  un  nouveau  trait  de  res- 
semblance? Je  serais  tenté  de  le  penser;  ce  sujet 
porte  malheur. 

Hàtons-nous  donc;  Messieurs,  de  rejeter  loin  de 
nous  cette  pomme  de  discorde.  Attachons-nous 
fortement  aux  principes  monarchiques  et  consti- 
tutionnels; qu'aucune  considération  ne  nous  en 
fasse  jamais  dévier.  Ceux  qui  auraient  voté  la  ser- 
vitude des  journaux  pour  obtenir  le  jury  auraient 
fait  un  bien  faux  calcul.  Ceux  qui  accorderaient 
la  conscription  pour  obtenir  le  vote  annuel  et  le 
titre  de  l'avancement  en  feraient  un  plus  funeste 
encore.  Gardons-nous  d'annuler  les  anciennes 
libérations,  sous  le  prétexte  de  mieux  consolider 
les  libérations  futures.  Reconnaissons  que  la  loi 
ne  peut  imposer  aux  vétérans  libérés  des  charges 
qu'elle  n'imposerait  pas  aux  autres  citoyens;  re- 
connaissons que  le  Roi  n'a  pas  besoin  de  notre 
concours  pour  appeler  sous  les  drapeaux  les  vé- 
térans qui  ne  seraient  pas  libérés. 

Faisons  des  vœux  pour  que  l'unité  du  minis- 
tère soit  une  unité  de  principes  et  de  doctrines, 
pour  qu'un  ministre  ne  vienne  pas  nous  de- 
mander le  sacrifice  d'une  partie  des  libertés  na- 
tionales, tandis  qu'un  autre  ministre  vient  nous 
offrir  l'abandon  d'une  partie  des  droits  de  la 
couronne. 

Sujets  du  Roi,  députés  de  la  notion,  remplis- 


sons, sans  rechercher  la  faveur  ni  la  popularité, 
nos  devoirs  envers  l'un  comme  envers  l'autre. 
Continuons  à  défendre  le  trône  légitime  ;  sans  lui, 
point  de  bonheur,  de  paix  ni  de  liberté.  Défen- 
dons aussi  la  liberté,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'absence  de  l'arbitraire,  le  respect  pour  les  lois 
et  pour  les  pouvoirs  constitutionnels;  sans  elle 
tout  est  confusion,  despotisme  ou  anarchie. 

Je  demande  qu'on  essaye  franchement  les  en- 
rôlements volontaires,  et  que  les  appels  forcés, 
modifiés  de  manière  à  ne  ressembler  en  rien  à  la 
conscription,  soient  destinés  à  former  une  impo- 
sante réserve,  et  à  compléter  l'armée  active,  en 
cas  d'insuffisance  ultérieure  des  enrôlements. 

Je  demande  qu'on  favorise  les  enrôlements  vo- 
lontaires, non-seulement  par  une  prime,  mais 
surtout  par  l'assurance  de  pensions  pour  les  sol- 
dats ou  leurs  familles,  après  un  temps  déterminé 
de  service  ;  car  si  la  prime  seule  peut  être  une 
cause  d'immoralité,  1  expectative  de  la  pension 
est  au  contraire  une  garantie  des  bonnes  moeurs 
du  soldat. 

Si  l'on  juge  que  le  Trésor  public  ne  puisse  pas 
subvenir  ^  ces  dépenses,  je  propose  que  les  jeunes 
gens  qui  ne  tomberont  pas  dans  la  réserve  et  se- 
ront sur-le-champ  libérés,  soient  tenus  de  verser 
une  somme  proportionnée  fà  leurs  contributions 
ou  à  celles  de  leurs  parents,  et  que  ces  sommes 
soient  exclusivement  consacrées  à  fournir  aux 
pensions,  ainsi  qu'aux  primes  d'engagement  et 
de  rengagement. 

Mais  si  la  Chambre  adoptait  le  principe  de  la 
loi  proposée,  je  me  réserve  la  faculté  de  lui  sou- 
mettre un  grand  nombre  d'amendements  que  je 
ne  puis  présenter  quant  à  présent,  puisque  je 
rejette  le  système  dans  son  entier. 

M.  le  baron  Duhamel  (1).  J'aborde  sans  au- 
cun préambule  les  trois  questions  contenues  dans 
le  projet  de  loi  :  celle  du  recrutement  obligé, 
celle  de  la  réserve  des  légionnaires  vétérans,  et 
celle  de  l'avancement.  Les  deux  premières  sont 
tellement  liées  ensemble  qu'elles  dépendent  l'une 
de  l'autre.  Je  trouve  dans  les  deux  dispositions 
une  garantie  égale,  et  ceux  qui  les  rejettent  pour 
proposer  l'enrôlement  volontaire  et  les  milices 
sont  dans  une  grande  erreur.  Ils  rappellent  sans 
cesse  le  passé  ;  mais  entre  autrefois  et  aujour- 
d'hui il  s'est  écoulé  vingt-neuf  ans  :  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  habitudes, 
les  mômes  idées.  En  supposant  qu'on  adoptât  le 
mode  d'engagements  volontaires  qui  pouvait  suf- 
fire jadis  en  temps  de  paix,  il  ne  pourrait  suffire 
à  présent. 

A  tort  on  a  dit  qu'on  avait  supprimé  ces  enga- 
gements. Le  fait  est  qu'ils  ne  l'ont  été  que  pour 
l'infanterie;  on  les  a  conservés  pour  la  cavalerie 
et  les  cadres  sont  restés  vides. 

On  a  vanté  la  milice  ;  ou  a  comparé  l'armée 
qu'on  propose  de  former  aux  armées  romaines  et 
aux  soldats  de  Cromweil.  Ainsi  l'on  accréditerait 
par  des  exemples  les  raisonnements  les  plus  ab- 
surdes. Quel  rapport  peut-ïl  exister  entre  nos 

(1)  D'après  le  Moniteur  da  25  janvier  1818  (paçe  105, 
commencement  de  la  3e  colonne),  M.  Clérisse  aurait  pris, 
la  parole  après  M.  Cornet-d'Incourt,  pour  défendre  le 
projet  de  loi  relatif  an  recrutement  de  l'armée  :  Le  Mo- 
niteur ne  donne  d'ailleurs  ni  le  texte  ni  l'analyse  da 
discours  de  M.  Clérisse.  —  D'après  le  Constitutionnel, 
le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  de  Paris,  l'ora- 
teur entendu  après  M.  Cornet-d'Incourt  aurait  été  non 
M.  Clérisse,  mais  bien  M.  Duhamel.  —  Nous  reprodui- 
sons les  paroles  de  cet  opinant,  d'après  la  version  insérée 
dans  le  Journal  de  Paris  du  âSjanuer  1818. 
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jeunes  guerriers  éclairés  par  les  lumières  du  siè- 
cle et  les  soldats  fanatiques  du  temps  de  Crom- 
well  ?  Quant  à  l'armée  romaine,  on  sait  que  les 
soldats  qui  la  composaient  rentraient  après  la 
guerre  dans  leurs  foyers  et  redevenaient  citoyens. 
Les  dispositions  relatives  à  la  réserve  tendent 
à  rapprocher  les  légionnaires  de  leurs  familles, 
On  leur  donne  ensuite  une  garantie  de  la  durée 
de  leurs  services  par  l'avancement  qui  leur  est 
promis.  Je  ne  conçois  pas  comment  cette  garantie 
serait  une  atteinte  portée  à  la  prérogative  royale  : 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  titre 

âui  concerne  l'avancement  la  volonté  entière  du 
oi  ;  c'est  le  Roi  qui  fait  tout  ;  il  est  partout,  il 
accorde  tout.  Grâces  soient  donc  rendues  à  ce 
monarque  sage  qui  nous  donne  une  armée  qui, 
par  son  organisation,  promet  de  remplir  fidèle- 
ment ses  devoirs  envers  le  trône  et  envers  la 
patrie  ! 

Quant  h  l'amendement  relatif  au  vote  annuel, 
je  ne  vois  pas  ce  qu'il  offre  de  contraire  aux  prin- 
cipes monarchiques.  S'il  s'agissait  de  remplacer 
chaque  année  le  complet  ae  l'armée,  ce  serait 
s'arroger  une  prérogative  absolue;  mais  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  complet  ne  doit  pas  dépasser  deux 
centcinquante  mille  hommes.  11  ne  serait  question 

Sue  d'en  présenter  tous  les  ans  le  tableau  aux 
hambres  ;  leur  unique  opération  serait  de  voir  si 
ce  complet  n'est  pas  dépassé,  et  non  pas  de  le 
voter.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  rassurer 
à  cet  égard  les  jeunes  gens  et  leurs  familles. 

Sans  doute  les  armées  permanentes  sont  un 
mal  ;  mais  ce  mal  est  nécessaire  par  l'état  mili- 
taire de  toute  l'Europe  ;  il  faut  marcher  avec  le 
siècle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
indiqué. 

M.  de  Corbière.  Messieurs,  lorsque  la  Révo- 
lution eut  besoin  de  la  guerre  pour  exercer  une 
S  lus  grande  force  au  dedans;  et  pour  trouver  au 
ehors  de  nouveaux  appuis,  la  guerre  amena  des 
levées  forcées  ;  les  levées  étendirent  la  guerre  ; 
jusqu'à  ce  qu'enfin  l'incendie,  s'accroissant  tou- 
jours par  les  aliments  qu'il  dévorait,  il  fallut  gé- 
néraliser des  mesures  partielles  :  la  conscription 
fut  inventée.  Cette  terrible  découverte  fournissait 
un  instrument  toujours  en  action  à  une  force 
toujours  mobile,  comme  les  passions  de  la  mul- 
titude, impuissante  pour  rien  créer,  qui  ne  res- 
pectait pas  plus  ses  ouvrages  d'un  jour,  qu'elle 
n'avait  respecté  l'ancien  usage  du  temps,  et  la 
vieille  Europe  fut  menacée  de  convulsions  sans 
terme.  Cependant  la  Révolution  avait  créé  un 
homme,  qui,  malgré  tous  ses  efforts,  n'a  jataais 
pu  s'en  séparer,  ni  se  faire  une  destinée  indé- 
pendante d'elle,  et  qui  fut  réduit  à  embrasser  en- 
core la  Révolution  comme  son  unique  soutien  au 
dernier  moment  marqué  pour  leur  chute  com- 
mune. Il  n'avait  pu  recevoir  d'elle  que  ce  qu'elle 
possédait  elle-même,  la  violence  qui  détruit,  et 
non  la  force  qui  fonde.  Il  avait  trouvé  la  con- 
scription imposée  à  la  France  ;  il  usa  de  ce  res- 
sort, comme  de  tout  le  reste  ;  à  force  de  le  ten- 
dre, il  le  brisa.  La  conscription,  et  Buonaparte,  et 
la  Révolution  tombèrent  ensemble  :  les  peuples 
bénirent  le  bienfait  d'une  délivrance  inattendue  ; 
les  hommes,  qui  ne  croient  pas  au  hasard,  re- 
connurent cet  ordre  éternel  qui  conserve  tout, 
en  plaçant  le  remède  dans  le  mal  même. 
>  La  Charte  du  Roi  a  déclaré  que  la  conscription 
était  abolie  :  on  a  cherché  ù  tourmenter  ce  texte, 
les  définitions,  les  distinctions,  toutes  ces  res- 


sources d'une  argumentation  vulgaire,  ont  été 
employées  pour  éluder  une  disposition,  qui  n'en 
reste  pas  moins  claire,  malgré  tant  de  commen- 
taires. Quand  l'article  12  serait  effacé,  la  Charte 
entière  nous  apprend  que  l'autorité  légitime  est 
rétablie,  que  m  Révolution  est  finie,  que  les 
moyens  qui  avaient  servi  à  la  fortifier  et  l'éten- 
dre ne  peuvent  lui  survivre.  La  Charte  ici  me 
semble  autant  proclamer  un  événement  de  notre 
histoire,  que  poser  un  principe  de  notre  droit 
public. 

Le  gouvernement  légitime  est  obligé,  par  sa 
nature  même,  de  sortir  des  voies  de  la  Révolu- 
tion ;  jamais  nous  n'avons  eu  à  rappeler  cette 
pensée  dans  une  délibération  plus  grande. 

Dans  les  temps  de  nos  malheurs,  on  avait  in- 
troduit l'arbitraire  et  la  violence  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique,  et  on  avait 
relégué,  dans  des  théories  sans  exécution,  une 
liberté  sans  limites,  comme  sans  réalité.  On 
avait  déifié  l'humanité  et  traité  les  hommes  avec 
le  plus  arrogant  mépris.  Cela  devait  être;  cette 
triste  époque  n'a  été  que  celle  d'une  longue  dé- 
ception. 

Aujourd'hui,  c'est  le  contraire  qu'il  faut  faire. 
Les  peuples  doivent  être  libres,  en  effet,  de  toutes 
ces  tortures  humiliantes,  seuls  fruits  de  doctrines 
si  pompeusement  libérales;  et  il  faut  en  même 
temps  être  sobre  de  ces  concessions  spéculati- 
ves, qui  garantissent  mal  la  liberté  publique,  mais 
qui  pourraient  servir  d'armes  à  des  factions.  En 
un  mot,  pour  ne  pas  marcher  contre  sa  fin,  le 
gouvernement  du  Roi  doit  ramener  avec  lui  une 
administration  paternelle  et  des  principes  mo- 
narchiques. 

Le  projet  qui  nous  occupe  présente  une  loi  de 
recrutement,  à  laquelle  on  a  joint  une  loi  d'a- 
vancement militaire  comme  pour  servir  de  passe- 
port à  la  première.  Il  s'agit  de  voir  si  ce  projet 
remplit  les  deux  grandes  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  ou  s'il  ne  servirait  pas  plutôt 
à  continuer  la  route  dont  il  faut  sortir. 

Un  orateur  a  présenté  la  loi  actuelle  comme  le 
complément  de  celle  rendue  l'année  dernière  sur 
les  élections,  comme  le  développement  du  même 
système.  Ce  rapprochement  peut  paraître  remar- 
quable; mais  heureusement  il  ne  nous  dispense 
pas  du  devoir  d'examiner  celle  de  ces  deux  lois 
qui  n'est  encore  qu'en  projet. 

L'inconvénient  du  recrutement  forcé  dont  on 
est  le  plus  frappé,  c'est  celui  des  rigueurs  qu'il 
faut  exercer  contre  ceux  qui  y  sont  soumis.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  rapport  à  considérer,  et  la 
prospérité  publique  n'est  pas  moins  intéressée 
ici  que  le  repos  des  familles.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  ce  soit  une  chose  indifférente  au  bien  de 
rEtat,  que  de  lui  procurer  les  bras  nécessaires  à 
sa  défense. 

Avec  l'enrôlement  volontaire,  les  armées  se 
recrutaient  principalement  dans  la  classe  destinée 
aux  arts  mécaniques,  et  de  l'excédant  de  cette 
classe  dont  l'industrie  reste  sans  emploi.  Celte 
jeunesse,  élevée  dans  l'apprentissage  des  arts 
qu'exerçaient  ses  parents,  formait  ces  migrations 
nombreuses  d'artisans  divers  qui  parcouraient 
nos  provinces  en  offrant  leur  travail  en  échange 
de  leur  subsistance  et  du  perfectionnement  de 
leur  industrie.  Ceux  d'entre  eux  qui,  souteuus 
par  moins  d'aptitude,  ou  favorisés  par  moins  de 
secours,  étaient  avertis  par  le  défaut  d'emploi 
que  leur  art  n'avait  plus  besoin  de  leur  bras, 
trouvaient  dans  le  service  du  Roi  une  ressource 
assurée.  Le  Roi  devenait  le  père  de  tous  ceux 
qui  ne  pouvaient  par  leur  travail  remplacer  les 
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soins  que  leur  enfance  avait  reçus  de  leur  fa- 
mille. Cet  honorable  asile  toujours  ouvert  les 
préservait  eux-mêmes  de  la  misère  et  des  vices 
qui  achèvent  sa  dégradation.  Il  préservait  la  so- 
ciété du  danger  de  laisser  sans  emploi  une  popu- 
lation qu'il  nest  pas  permis- d'abandonner  à  elle- 
même  dans  Ja  force  et  dans  l'ardeur  de  la 
jeunesse,  et  dans  cet  état  d'inquiétude  qu'entre- 
tiennent le  malheur  et  l'oisiveté.  Les  camps  du 
Roi  les  recueillaient  au  sortir  de  la  maison  pa- 
ternelle, et  leur  offraient  comme  elle  une  pro- 
tection toujours  sûre,  pour  prix  d'une  obéissance 
toujours  ennoblie,  quand  elle  est  réclamée  au 
nom  de  Tordre  public.  La  discipline  militaire 
était  pour  eux  l'image  de  la  subordination  de  la 
famille;  et  lorsqu'ils  avaient  loyalement  acquitté 
leur  dette,  le  titre  de  leur  libération,  qui  ne  les 
quittait  pas  plus  que  les  sages  habitudes  de  dis- 
cipline qu'ils  avaient  contractées,  était  en  même 
temps  le  titre  dune  considération  aussi  durable  : 
il  suffisait  pour  leur  procurer  les  douceurs  d'une 
union  honnête  et  modeste  comme  leur  vie.  Ils  y 
trouvaient  les  moyens  de  reprendre  les  travaux 
de  leur  enfance,  d'élever  ;\  leur  tour  une  famille 
industrieuse,  qui  conservait  la  tradition  des 
mômes  mœurs. 

Tel  était  cet  ordre  dont  les  hommes  d'aujour- 
d'hui ne  parlent  plus  qu'avec  un  injurieux  dé- 
dain, qui  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ne 
comprennent  pas  tout  ce  qu'il  avait  de  politique, 
de  paternel,  de  monarchique  ;  et  que  vont-ils  y 
substituer?  une  de  ces  créations  violentes  de  la 
Révolution,  les  seules  qu'ils  semblent  désormais 
en  état  de  concevoir. 

L'appel  forcé  porte  en  grande  partie  sur  la  po- 
pulation des  campagnes  proportionnellement  bien 
plus  nombreuse  que  l'autre  ;  et  de  tous  ces  jeunes 
gens  si  impitoyablement  arrachés  à  leurs  familles 
et  à  leurs  travaux,  il  n'en  est  aucun  qui  demande 
autre  chose  à  l'Etat  que  la  permission  de  conti- 
nuer à  s'enrichir  en  fécondant  la  terre  qui  le 
nourrit,  de  rendre  à  ses  parents  l'avance  qu'il  en 
a  reçue,  de  faire  produire  au  sol  le  pain  qu'il  a 
fourni  à  ses  jeunes  ans.  Chacun  de  ceux  que  vous 
forcerez  à  venir  grossir  vos  armées  laissera  une 
famille  sans  appui,  un  champ  mal  cultivé.  Ainsi, 
vous  abandonnez  b  la  misère,  au  vico  et  à  la 
tentation  du  crime  des  hommes  à  qui  l'Etat  doit 
de  remploi  pour  son  intérêt  comme  pour  le  leur; 
et  vous  augmentez,  d'un  autre  coté,  tous  les 
maux  qui  nous  menacent  par  des  levées  à  con- 
tre-sens qui  tarissent  les  sources  de  la  reproduc- 
tion. Vous  laissez  sans  pain  ceux  auxquels  il 
manque;  et  du  même  coup  vous  condamnez  la 
terre  à  la  stérilité  :  et  vous  vous  étonnez  #dans 
votre  imprévoyance  de  voir  incessamment  s'ac- 
croître autour  de  vous  le  fléau  de  la  mendicité, 
le  nombre  des  enfanls  trouvés,  le  tableau  des 
crimes  qui  effrayent  chaque  jour  les  juges,  char- 
gés de  réparer  par  la  sévérité  du  Code  pénal  de 
Buonaparte  des  erreurs  de  l'administration  sans, 
vues  pour  l'avenir,  de  la  politique  sans  huma- 
nité (ju'il  vous  a  léguée  comme  un  présent  qui 
devait  le  venger  de  sa  chute. 

Remarquez  cependant  que  l'ordre  naturel  et 
utile  à  tous  tenu  perpétuellement  à  se  rétablir 
de  lui-même  malgré  les  fausses  mesures  qui  le 
contrarient.  Ainsi,  en  dépit  des  levées  forcées, 
les  hommes  que  leur  situation  destine  au  service 
militaire  viennent  trouver  ceux  que  la  loi  de- 
vrait épargner.  Des  remplacements  se  stipulent 
entre  eux,  et  à  moins  que  les  levées  ne  soient 
tellement  forcées  qu'elle  élèvent  le  prix  de  ces 
stipulations  au-dessus  des  ressources  quo  le  cul- 


tivateur peut  remplacer  en  s'épuisant,  l'armée 
se  recrute  toujours  à  peu  près  des  mêmes 
hommes;  mais  un  mal  ne  se  trouve  réparé  que 
par  un  autre.  Les  sacrifices  que  les  levées  forcées 
exigent  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  sont  un  vé- 
ritable impôt  qu'ils  payent  pour  la  défense  de 
l'Etat,  et,  comme  on  vous  Ta  déjà  fait  remarquer, 
cet  impôt  est  le  plu3  injuste  de  tous,  parce  qu'il 
est  le  plus  inégalement  réparti. 

D'abord,  il  est  beaucoup  plus  fort  que  si  le  tré- 
sor public  se  chargeait  lui-même  directement  de 
la  dépense  que  pourrait  exiger  l'enrôlement  vo- 
lontaire, parce  qu'en  toutes  choses  la  concurren- 
ce d'un  grand  nombre  d'acheteurs  élève  le  prix, 
que  fixerait  lui-même  à  son  gré  un  seul  ache- 
teur qui  se  présenterait  pour  tous. 

De  plus,  le  sort,  appelé  a  fixer  l'ordre  des  appels, 
charge  de  la  dette  commune  un  petit  nombre  de 
contribuables,  et  souvent  ceux  que  leurs  facultés 
eussent  dû  réduire  à  la  plus  faible  contribution, 
ceux  dont  les  capitaux  sont  le  plus  nécessaires 
à  la  reproduction. 

Bien  loin  que  le  sort  soit,  comme  on  l'a  dit, 
le  ministre  de  l'égalité,  on  n'y  a  jamais  recours 

3ue  quand  il  faut  produire  une  inégalité  forcée, 
uand  une  charge  ou  un  bienfait  qui  devraient 
être  communs  à  plusieurs,  ne  peuvent,  par  leur 
nature,  être  divisés  qu'entre  un  moindre  nombre, 
on  rejette  sur  le  sort  une  iniquité  dont  on  ne 
veut  pas  rendre  responsable  le  choix  libre  de 
l'homme. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  charge  peut  se  ré- 
soudre en  argent,  elle  devient  divisible  5  l'in- 
fini, et  peut  se  répartir  avec  égalité;  on  est  à 
l'abri  des  caprices  du  sort  ou  de  l'injustice  des 
préférences.  Tel  est  le  principe  qui  a  introduit 
partout  les  impôts  pécuniaires  pour  faire  face  aux 
diverses  charges  publiques,  à  la  place  des  réqui- 
sitions en  nature,  première  branche  d'une  admi- 
nistration imparfaite  dans  les  sociétés  naissantes. 

Ces  observations  nous  conduisent  à  apprécier 
la  disposition  du  projet  de  loi,  qu'on  a  présentée 
comme  celle  qui  caractériserait  essentiellement 
la  difféience  de  la  mesure  actuelle  avec  la  con- 
scription ahjjlie.  Chaque  classe,  a-t-on  dit,  sera 
irrévocablement  libérée  après  le  tirage  du  nom- 
bre d'hommes  qui  lui  seront  demandés.  Qu'en 
résultera-t-il?  Le  voici  :  une  année  de  guerre 
succédant  à  une  année  de  paix,  nécessitera  un 
contingent  beaucoup  plus  fort;  il  faudra  imposer 
cette  surcharge  sur  une  seule  classe,  d'après  la 
libération  des  classes  antérieures.  Dans  le  système 
ancien,  si  l'on  n'avait  levé  que  quarante  mille 
hommes  une  année,  et  qu'il  fallut  en  lever  quatre- 
vingt  mille  l'année  suivante,  on  ajoutait  vingt 
raille  hommes  aux  quarante  mille  qu'avait  déjà 
fournis  la  première  classe,  on  n'en  demandait 
que  soixante  mille  à  la  suivante,  et  l'égalité  se 
trouvait  conservée  entre  elles.  Dans  le  plan  nou- 
veau, l'une  n'aurait  fourni  que  quarante  mille 
hommes,  tandis  que  l'autre  aurait  à  supporter  la 
charge  entière  de  quatre-vingt  mille. 

Ainsi,  en  résultat,  on  ne  fait  qu'ajouter  à  l'iné- 
galité que  le  sort  consacre  entre  les  individus  de 
la  même  classe  une  nouvelle  inégalité  entre  les 
classes  successivement  appelées  a  supporter  la 
charge  du  service  militaire.  Loin  de  trouver  on 
perfectionnement  dans  une  pareille  mesure ,  je 
n'y  puis  voir  que  le  vice  radical  de  la  conscrip- 
tion que  l'on  rend  plus  sensible.  On  peut  prévoir 
même  que  l'impossibilité  de  grever  une  seule 
classe  au  delfi  de  ce  qu'elle  peut  fournir,  les  ré- 
sistances qu'amènerait  un  fardeau  sans  propor- 
tion avec  les  forces  de  ceux  auxquels  on  voudrait 
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l'imposer,  forceraient  tQtou  tard  de  soulager  une 
classe  épuisée  aux  dépens  de  celles  que  le  hasard 
aurait  plus  ménagées  ;  Ton  ne  manquerait  pas 
alors  d'offrir  comme  une  amélioration  le  retour 
à  l'ancien  système  que  l'on  prétend  améliorer  au- 
jourd'hui, et  dans  toutes  ces  combinaisons  va- 
riables, je  ne  verrais  de  permanent  que  la  con- 
scription elle-même. 

On  a  fait  valoir  aussi  tous  les  adoucissements 
que  le  projet  présente  dans  l'exécution  de  la  le- 
vée; on  a  parlé  avec  beaucoup  d'indignation  de 
tous  les  abus  qui  accompagnaient  l'ancienne 
conscription,  et  l'on  nous  a  donné  Passurance 
que  rien  de  pareil  ne  pouvait  plus  être  à  crain- 
dre. 

Tout  cela  pourrait  servir  de  réponse  aux  adver- 
saires du  projet,  si  la  Charte  n'avait  déclaré  abo- 
lis que  les  abus  de  la  conscription.  D'ailleurs, 
tout  cet  appareil  de  mesures  tyranniques  ne  s'était 
introduit  que  successivement,  et  lorsque  la  né- 
cessité y  avait  conduit.  Espère-t-on  trouver  à 
l'avenir  plus  de  docilité  dans  les  appels?  Ou  pen- 
se-t-on  que  le  gouvernement  puisse  user  cle  plus 
de  tolérance?  lit  ne  sait-on  pas,  au  contraire, 
que  le  môme  principe  amène  toujours  les  mêmes 
conséquences?  Aussi  un  des  orateurs,  quiaparlé 
en  faveur  du  vote  annuel,  nous  a-t-il  dit  qu'une 
des  raisons  qui  devraient  le  faire  admettre  était 
qu'à  ce  moyen  les  Chambres  pourraient  chaque 
année  s'associer  aux  mesures  de  sévérité  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  d'étendre  pour  assurer 
l'exécution  des  levées.  Il  y  a  du  moins  de  la  fran- 
chise à  présenter  ainsi  toutes  les  suites  naturelles 
de  ce  qu'on  propose,  plutôt  que  de  les  déguiser 
par  de  périlleuses  espérances. 

Malgré  tant  de  motifs  de  s'en  tenir  à  l'enrôle- 
ment volontaire,  serait-il  vrai  cependant,  comme 
on  Ta  avancé,  que  la  plus  puissante  des  raisons, 
la  nécessité,  forçât  d'y  renoncer  pour  recourir  au 
service  obligé?  Car  il  faut  opter  entre  deux 
moyens  qui  s'excluent,  et  ce  n'est  pas  sérieuse- 
ment qu'on  a  prétendu  les  faire  concourir  ensem- 
ble; cela  a  été  assez  démontré. 

On  eût  dû  croire  au  contraire  que  des  causes 
trop  connues  ayant  malheureusement  enlevé  beau- 
coup de  ressources  à  toutes  les  espèces  d'indus- 
trie, notre  population  viendrait  d'elle-même  of- 
frir plus  de  bras  au  service  militaire. 

On  avait  cependant  ici  pris  l'expérience  à  té- 
moins. Mais  les  faits  les  plus  publics  ont  servi 
de  réponse  ;  partout  les  enrôlements  volontaires 
ont  été  refusés. 

C'eût  été,  ajoute-t-on,  de  l'argent  mal  employé. 
Et  remarquez  que  depuis  la  Restauration  on  s'obs- 
tine à  répéter  toujours  que  l'expérience  est  faite, 


branche  du  grand  système  que  nous  retrouvons 
partout,  et  contre  lequel  nous  avons  partout  lutté 
sans  fruit  jusqu'ici.  Il  faut  maintenir  sous  les 
Bourbons  une  administration  qui  avait  blessé  tous 
les  intérêts,  offensé  toutes  les  affections,  aigri 
tous  les  cœurs;  il  faut  arracher  au  peuple  un 
bienfait  dont  il  était  redevable  à  la  Restauration  ; 
il  ne  faut  voir  dans  la  France  entière  qu'une  vaste 
réserve  destinée  au  premier  signe  à  fournir  à 
toutes  les  demandes  de  l'armée.  La  France  sera 
faite  pour  l'armée,  et  non  l'armée  pour  la  France. 
Dans  ce  terrible  système  il  ne  s'agit  pas  de  re- 
cueillir les  utiles  leçons  de  l'expérience,  dont  on 
ne  parle  que  pour  la  récuser.  On  la  redoute,  au 
contraire,  et  puisqu'on  l'a  constamment  écartée, 
c'est  la  meilleure  preuve  que  l'on  sait  aussi  bien 


que  nous,  qu'elle  résoudrait  la  question  dans  un- 
sens  ,  tandis  qu'on  veut  la  trancher  dans  un 
autre.  » 

Et  quel  besoin  si  pressant  forcerait  tout  à  coup 
de  recourir  à  des  moyens  violents,  lorsque  depuis 
si  longtemps  on  s'est  privé  volontairement  de  la 
ressource  la  plus  naturelle?  Il  s'agit  de  compléter 
les  cadres  actuels  de  Varmée,  et  même  les  charges 
de  la  France  ne  permettront  de  tenir  sur  pied 
qu'une  partie  de  ce  oomplet  :  il  s'agit  enfin  de 
pourvoir  au  maintien  de  l'ordre  dans  Vétat  de 
paix.  Et  en  effet,  tout  fait  présager  que  des  ar- 
rangements faciles  vont  préparer  pour  une  époque 
prochaine  l'évacuation  de  notre  territoire  :  et 
c'est  le  moment  où  la  France,  prévoyant  un  grand 
soulagement  à  ses  maux,  se  prépare  à  diriger 
toutes  ses  forces  vers  la  restauration  de  sa  pros- 
périté intérieure,  que  vous  choisissez,  pour  la 
tourmenter,  des  mesures  si  peu  d'accord  avec 
son  état  présent,  pour  ramener  un  système  fu- 
neste dont  elle  avait  dû  se  croire  affranchie 
pour  toujours;  lorsqu'au  contraire  on  ne  pouvait 
pas  choisir  une  circonstance  plus  favorable  pour 
faire  sans  danger  l'expérience  utile  d'un  mode 
insensible  de  recrutement  qui  a  si  longtemps  suffi 
à  notre  défense  et  à  notre  gloire. 

A  ce  plan  se  lie  naturellement  celui  d'une  ar- 
mée de  réserve  levée  par  des  enrôlements  obligés 
et  qui  ne  serait  autre  chose  en  effet  que  l'ancienne 
milice  ;  c'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  le 
concours  des  deux  modes  serait  facile  ;  s'ils  étaient 
employés  pour  des  services  différents,  le  recru- 
tement forcé,  loin  de  nuire  au  recrutement  vo- 
lontaire, devrait  au  contraire  le  favoriser. 

L'enrôlement  volontaire  rendrait  inutile  la 
question  du  vote  annuel  ;  car  on  no  pense  pas 
sans  doute  que  pour  recevoir  des  engagements, 
le  Roi  soit  obligé  de  prendre  le  vœu  des  Chambres. 

Cette  question  nouvelle,  jetée  tout-à-coup  dans 
la  discussion,  a  été  traitée  avec  une  importance 
qui  semblait  devoir  fixer  l'attention  des  ora- 
teurs du  gouvernement.  Néanmoins,  celui  qui 
a  pris  la  parole  à  la  séance  du  20  a  négligé  cette 

Suestion,  et  n'a  paru  l'envisager  que  comme  un 
e  ces  détails  assez  indifférents  que  l'on'peut 
abandonner  sans  inconvénient  aux  chances  des 
suffrages  et  aux  motifs  particuliers  de  préférence 
de  chacun  des  membres  de  la  Chambre. 

Cependant,  rien  de  ce  qui  a  rapport  aux  droits 
de  la  couronne  ne  peut  être  pesé  avec  trop  de 
maturité. 

Tous  les  droits  que  le  Roi  n'a  pas  concédés  par 
la  Charte  qu'il  a  octroyée  sont  par  cela  môme 
restés  dans  ses  mains;  cette  maxime,  souvent 
professée  à  cette  tribune,  ne  peut  jamais  éprouver 
de  contradiction. 

,  La  Charte  porte  que  le  mode  de  recrutement 
est  l'objet  d'une  loi  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à 
fixer  chaque  année  la  quotité  du  recrutement. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Charte  s'est  exprimée 
lorsqu'elle  a  parlé  d'un  vote  annuel;  l'impôt  fon- 
cier, a-t-elle  dit,  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Aussi,  nous  a-t-on  répété  de  toutes  parts,  les 
levées  forcées  ne  sont-elles  autre  chose  qu'un 
impôt  en  hommes. 

J'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  peine  que  je  vois 
s'introduire  l'habitude  de  ne  voir  dans  les  Fran- 
çais qu'une  manière  imposable;  je  n'aime  pas 
cette  espèce  de  matérialisme  politique.qui  con- 
sidère la  population  comme  une  grande  pro- 
priété, la  jeunessequi  renaît  chaque  année  comme 
une  de  nos  productions  soumises  à  un  prélè- 
vement comme  tous  les  autres,  dès  que  cette 
récolte  est  parvenue  à  sa  maturité,  chaque  homme 
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comme  une  valeur  toujours  disponible  ;  c'est  là, 
ce  me  semble,  un  bien  triste  résultat  de  tant 
d'emphatiques  théories. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prierai  qu'on  me  réponde 
de  bonne  foi  si,  lorsque  la  Charte  a  dit  que  tout 
impôt  devait  être  consenti,  que  l'impôt  foncier 
n'était  consenti  que  pour  un  an,  personne  avait 
alors  entendu  que  le  recrutement  des  armées  de 
terre  et  de  mer  était  compris  dans  ces  disposi- 
tions ;  et  s'il  est  évident  qu'elles  n'ont  jamais  dû 
s'y  appliquer  dans  l'opinion  de  personne,  quel 
sera  l'article  dont  on  voudra  faire  dériver  le  droit 
qu'on  invoque  aujourd'hui  pour  la  première  fois? 
Si  Ton  prétendait  que  le  vote  annuel  des  hommes 
est  moins  réclamé  comme  un  droit  que  sollicité 
comme  une  concession,  je  demanderais  encore 
s'il  est  permis  à  aucun  des  pouvoirs  de  faire  ou 
de  recevoir  de  pareilles  concessions;  et  que  de- 
viendrait la  Charte  actuelle  et  toutes  les  consti- 
tutions possibles,  avec  un  système  de  concessions 
qui  semble,  dès  sa  naissance,  nons  menacer  de 
progrès  si  rapides  ? 

Ou  nous  arrêterions-nous,  si  les  garanties  de 
notre  loi  fondamentale  cessaient  de  nous  paraître 
suffisantes,  et  si  chaque  jour  nous  demandions  que 
l'on  nous  garantît  encore  les  garanties  de  la  veille? 
La  Charte,  en  chargeant  les  Chambres  de  voter 
l'impôt,  présentait  un  moyen  constitutionnel  de 
prévenir  le  danger  d'une  trop  grande  extension 
de  la  force  militaire.  Aujourd'hui  l'on  nous  ob- 
serve qu'il  sera  trop  tard  pour  refuser  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée,  lorsqu'elle 
sera  formée,  et  l'on  demande  de  voter  chaque 
année  le  nombre  d'hommes  dont  elie  dmra  se 
recruter  ;  mais  la  principale  destination  de  l'ar- 
mée est  de  servir  en  temps  de  guerre  à  la  défense 
de  l'Etat.  Quand  la  guerre  sera  déclarée,  il  sera 
trop  tard  aussi  pour  délibérer  sur  le  nombre  des 
défenseurs  armés  du  pays. 

Voyez  la  conséquence  où  vous  conduirait  le 
désir  inconsidéré  de  garanties  successives  ;  sou- 
venez-vous des  doctrines  qui  furent  admises  dans 
une  discussion  célèbre  sur  le  droit  de  paix  et  de 

fuerre  dans  la  première  de  nos  assemblées  déli- 
érantes,  dont  l'histoire  doit  nous  fournir  tant 
de  leçons.  Elle  fut  égarée  par  cette  prévention, 
que  tout  ce  qui  est  fait  par  les  rois  est  dangereux 
pour  les  peuples,  que  tout  ce  qui  est  fait  par  les 
Chambres  est  infaillible;  et  trop  conséquente  dans 
cette  déplorable  erreur,  elle  ne  laissa  que  le  nom 
de  Roi  en  tête  de  chacune  de  ses  institutions,  et 
le  monde  entier  sait  ce  qu'il  arriva  de  ces  fragiles 
monuments  :  les  événements  se  seraient-ils  ac- 
cumulés en  vain  pour  l'instruction  d'une  géné- 
ration toujours  obstinée  à  la  repousser,  et  au- 
raient-ils laissé  survivre  au  fond  des  cœurs  les 
mêmes  préjugés,  les  mêmes  défiances,  les  mêmes 
passions  ? 

C'est  à  l'occasion  du  dernier  titre  du  projet  re- 
latif à  l'avancement  que  s'est  surtout  manifesté 
le  besoin  de  garanties  nouvelles.  Ici  la  concession 
était  offerte;  votre  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  de  la  restreindre;  mais  elle  l'a  fait  avec 
des  hésitations  qui  n'ont  paru  satisfaire  personne, 
comme  il  arrive  toujours  dans  ces  sortes  de  tran- 
sactions, qui  semblent  annoncer  plus  de  lassitude 
que  de  conviction.  La  plupart  des  orateurs  qui 
ont  parlé  pour  le  projet  de  loi,  ont  réclamé  contre 
toutes  les  restrictions  proposées,  et  il  ne  reste  qu'à 
choisir  entre  l'adoption  ou  le  rejet  du  titre  VI  en 
entier.  D'après  notre  loi  fondamentale,  le  droit 
de  régler  le  mode  d'avancement  appartient-il  au 
Roi?  Telle  est  la  question. 
11  y  a  peu  de  temps  encore,  cette  question,  si 


imprudemment  mise  en  controverse,  n'en  eût  pas 
fait  une. 

L'ordonnance  du  3  août  1815  l'avait  regardée 
comme  hors  de  doute,  elle  porte  à  l'article  41 
que  le  mode  d'avancement  serait  réglé  par  une 
ordonnance  ultérieure. 

Personne  alors  ne  se  fût  avisé  d'élever  aucune 
difficulté  sur  une  disposition  conforme  au  droit 
incontestable  de  la  couronne.  Veuillez,  Messieurs, 
vous  reporter  à  cette  époque  si  récente,  et  remar- 
quez quelle  force  secrète  nous  entraîne  à  notre 
insu  si  loin  de  notre  but  et  avec  une  rapidité  si 
effrayante. 

Je  prendrai  la  liberté  de  rappeler  que  l'ordon- 
nance du  3  août  est  contre-signée  du  même  mi- 
nistre chargé  de  nous  apporter  le  projet  de  loi 
actuel. 

H  ne  pensait  pas  que  cette  ordonnance  pût  être 
soupçonnée  d'empiéter  sur  le  domaine  de  la  loi, 
et  il  avait  parfaitement  raison. 

Il  ne  pense  donc  pas  aujourd'hui  que,  d'après 
la  distribution  des  pouvoirs  telle  quelle  existe, 
une  loi  soit  nécessaire  pour  régler  le  mode  d'avan- 
cement. 

Il  s'agit  donc  bien  ici  de  l'abandon  d'une  pré- 
rogative royale.  Comme  ce  point  était  resté  un 
peu  vague  dans  la  discussion,  il  m'a  paru  impor- 
tant de  Péclaircir. 

Je  rappelerai  maintenant  la  question  que  j'ai 
déjà  eu  une  occasion  d'indiquer.  Avec  de  pareilles 
expressions,  que  devient  la  Charte,  comment  la 
distinguer  des  lois  que  le  concours  des  pouvoirs 
dont  elles  émanent  suffit  aussi  pour  révoquer? 

Si  l'on  nous  demandait  l'abandon  d'une  des 
fonctions  que  la  Charte  nous  attribue,  nous  de- 
vrions répondre  :  Nos  fonctions  ont  été  jugées 
utiles  au  Roi  comme  à  l'Etat,  il  est  de  notre  de- 
voir de  les  exercer,  il  n'est  pas  de  notre  pouvoir 
de  les  abdiquer. 

Si  l'on  prétend  nous  investir  d'un  droit  appar- 
tenant au  Roi  seul,  nous  devons  répondre  :  Les 
droits  de  la  couronne  sont  nécessaires  au  peuple, 
ils  sont  sa  propriété,  plus  encore  peut-être  que 
celle  de  la  ramille  dévouée  à  le  gouverner,  il  ne 
nous  appartient  pas  d'en  disposer. 

On  nous  a  cependant  observé  que  des  lois  dé- 
terminaient souvent  des  conditions  d'éligibilité 
pour  les  emplois  qui  sont  au  choix  du  Roi  ;  mais 
ce  n'est  nullement  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Il  faut 
un  âge  déterminé  et  des  études  spéciales  pour 
divers  emplois;  »ersonnene  peut  les  exercer  sans 
ces  conditions,  et  par  conséquent  personne  n'y 
peut  être  élu  avant  qu'ils  les  aient  remplies. 

Si  vous  dites,  les  juges  auront  trente  ans,  ils  au- 
ront suivi  un  cours  de  droit,  voilà  des  conditions 
d'éligibilité  ;  mais  si  vous  dites,  le  tiers  des  con- 
seillers des  cours  royales  sera  pris  parmi  les  juges 
des  tribunaux  du  ressort,  vous  ne  faites  autre 
chose  que  régler  up  mode  d'avancement  dans 
Tordre  judiciaire. 

M.  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  la  défense  du 
projet  a  pris  les  choses  de  plus  haut.  Il  a  établi 
que  tout  ce  qui  présentait  des  principes  fixes,  da 
nécessités  constantes  devait  prendre  le  caractère 
de  la  loi,  et  qu'il  ne  resurit  hors  de  son  domaine 
que  Yarbitraire  quotidien. 

J'aurais  quelque  peine  à  admettre  un  principe 
qui  conduirait  à  définir  la  prérogative  royale  un 
arbitraire  quotidien  ,  ce  n'est  pas  l'idée  que  je 
m'en  suis  faite. 

Ce  n'est  sans  doute  ici  qu'une  de  ces  théories 
générales  gue  chacun  déduit  à  sa  manière  de  ce 

3u'il  considère  comme  la  nature  des  choses,  et 
ont  toute  l'autorité  dépend  de  la  conviction 
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qu'elles  peuvent  opérer;  mais  si  on  n'avait  pré- 
tendu établir  une  doctrine  positive  de  notre  droit 
politique,  je  demanderais  de  quel  principe  de 
notre  Charte  elle  pourrait  être  une  conséquence 
plus  ou  moins  nécessaire. 

Voici  ce  que  me  paraît  en  résulter  beaucoup 
plus  clairement. 

L'autorité  royale  est  exercée  au  moyen  d'agents 
que  le  Roi  emploie  suivant  sa  volonté. 

Le  Roi  est  chargé  de  l'administration  publique. 
11  a  pour  agent  immédiat  dans  cette  partie,  un 
ministère  qu'il  choisit  et  qu'il  organise  à  son  gré 

3uoique  l'organisation  du  ministère  dépende  sans 
oute  de  principes  fixes  et  de  nécessités  con- 
stantes. 

Le  Roi  est  chargé  de  pourvoir  à  la  défense  in- 
térieure et  extérieure  de  l'Etat.  11  a  pour  agent 
la  force  armée  ;  il  choisit  les  chefs  et  organise 
les  corps  comme  il  lui  plaît,  bien  que  cette  orga- 
nisation tienne  aussi  à  des  principes  fixes,  et  que, 
pour  les  choix  mômes,  il  ait  toujours  paru  néces- 
saire de  poser  des  règles  invariables. 

Laquestiop  serait  certainement  bientôt  résolue, 
si  on  se  bornait  à  la  considérer  en  elle-même, 
avouons-le  de  bonne  foi,  Messieurs,  et  si  elle  ne 
s'était  compliquée  de  tout  ce  qui  est  hors  du  rai- 
sonnement, avec  bien  plus  de  puissance  que  lui. 

Une  discussion  ouverte  sur  l'avancement  mili- 
taire a  servi  à  réveiller  toutes  les  rivalités,  toutes 
les  défiances,  toutes  les  passions  qui  nous  ont 
perdus,  et  qui  menacent  de  nous  perdre  encore. 

On  voudrait,  nous  a-t-on  dit,  relever  les  bar- 
Hères  de  la  féodalité  \  on  veut  donner  au  pouvoir 
du  Roi  l'esprit  subalterne  du  patronage  des  intérêts 
privés,  a  ajouté  l'orateur  du  gouvernement  lui- 
même;  et  vous  savez  assez,  Messieurs,  comment 
ces  premiers  textes  ont  été  développés  par  d'autres 
orateurs. 

Triste  condition  de  ceux  qui,  au  milieu  de 
la  lutte  opiniâtre  d'amours-propres  que  rien 
n'apaise,  veulent  combattre  en  faveur  de  principes 
réparateurs.  Les  plus  sages  conseils,  les  plus  sa- 
lutaires maximes  ne  paraîtront  plus  que  d'artifi- 
cieux sophismes  pour  masquer  des  prétentions 
redoutables. 

Et  ceux-là  mêmes  que  le  bonheur  de  leur  obs- 
curité ne  permet  pas  de  soupçonner  de  réclamer 
des  privilèges,  ne  sont  pas  plus  à  l'abri  sans 
doute  d'interprétations  odieuses;  apparemment 
on  leur  supposera  quelques-unes  de  ces  spécula- 
tions plus  directement  personnelles,  et  par  cela 
même  plus  abjectes  :  qui  pourrait  se  flatter  d'ob- 
tenir quelques  sentiments  de  justice,  lorsque  les 
passions  déchaînées  exercent  seules  leur  aveugle 
empire  ? 

On  commence  par  soupçonner  les  hommes  et 
les  classes  de  vues  secrètes,  et  bientôt  l'autorité 
elle-même,  malgré  tout  ses  efforts  pour  se  mon- 
trer impartiale,  ne  paraît  plus  qu'une  barrière 
impuissante  contre  les  invasions  que  l'on  re- 
doute. Dès  que  le  maintien  religieux  des  institu- 
tions n'est  plus  à  nos  yeux  notre  meilleure  ga- 
rantie, toutes  celles  qu'on  obtiendra  seront 
également  insuffisantes  contre  les  terreurs  tou- 
jours incurables. 

Et  quel  moyen  de  sécurité  pourrait-on  offrir  à 
ceux  qui  ne  sentent  pas  que  le  gouvernement 
représentatif,  tel  que  le  Roi  nous  l'a  donné,  suffit 

Ï>our  qu'aucune  classe  ne  puisse  même  concevoir 
'idée  de  s'approprier  les  emplois  publics  ? 

On  leur  a  fait  voir  qu'une  loi  sur  l'avancement 
militaire  ne  serait  guère  propre  à  les  rassurer, 
si  bien  d'autres  détails  ne  devenaient  à  leur  tour 
l'objet  d'autres  lois. 


Loin  que  cette  perspective  d'empiétements  suc- 
cessifs eût  paru  effrayer,  les  demandes  de  con- 
cessions nouvelles  se  sont  multipliées  dans  cette 
discussion  même. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  reste  convaincu  que 
le  projet  que  nous  examinons  n'a  pas  déjà  été 
sans  danger,  que  son  adoption  serait  plus  dan- 
gereuse encore.  Je  ne  puis  admettre  un  mode  de 
recrutement  trop  rigoureux  en  lui-même,  et  dont 
la  sûreté  de  l'Etat  ne  me  paraît  nullement  nous 
faire  une  loi  ;  je  me  garderais  bien  d'accepter  en 
échange  de  ces  rigueurs  des  concessions  qui  dimi- 
nueraient le  pouvoir  royal,  que  je  regarde  comme 
un  grand  bienfait  pour  les  peuples,  et  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  réclamer  pour  eux,  dans  toute 
l'étendue  que  la  constitution  de  l'Etat  lui  a  fixée. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Allent,  sous-secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  demande  à  être  entendu. 

M.  Allent.  Messieurs,  mon  intention  n'est  pas 
en  ce  moment  de  répondre  à  M.  de  Corbière. 
Dans  le  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  me  suis 
proposé  d'embrasser  toutes  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  projet,  et  de  m'attacher  à  y 
répondre.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m  entendre  lundi. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

La  Chambre  s'ajourne  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Tableau  des  amendements  et  sous  -  amendements 
proposés  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
de  recrutement,  depuis  son  ouverture  jusqu'au 
25  janvier  1818; 

TITRE  I". 

Art.  1«\ 

M.  Josse  *  Beauvoir.  «  La  garde  royale 
se  recrutera  par  des  soldats  choisis,  à  titre  de 
récompense,  dans  les  autres  corps  de  l'armée  et 
par  des  rengagements.  » 

La  suite  de  l'article  conforme  à  celui  de  la 
commission. 

M.  le  comte  de  Bond  y.  «  La  garde  royale  se 
recrutera  :  1°  par  des  engagements  volontaires; 
2°  par  un  choix  dans  les  corps  des  différentes 
armes  qui  sera  fait  parmi  les  hommes  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  service. 

«  Les  troupes  d'artillerie  et  du  génie  se  recru- 
teront par  engagements  volontaires,  et,  en  outre, 
en  cas  de  guerre  seulement,  par  le  choix  libre 
laissé  aux  nommes  désignés  par  les  appels  pour 
les  légions  départementales,  et  qui  auraient  les 
qualités  requises  pour  ce  service. 

t  Les  troupes  de  cavalerie  se  recruteront  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre  1°  par 
des  engagements  volontaires;  2°  par  le  choix 
libre  laissé  aux  jeunes  gens  désignés  par  les 
appels,  et  qui  seront  jugés  propres  à  ce  ser- 
vice. » 

M.  le  comte  Dupont.  «  La  garde  royale  se 
recrutera  moitié  par  des  hommes  choisis  dans 
l'armée,  et  moitié  par  des  engagements  volon- 
taires 

«  Tous  les  autres  corps  de  Tannée  se  recrute- 
ront par  des  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas 
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d'insuffisance,  par  les  appels  faits  suivant  les 
règles  prescrites  ci-après,  titre  IL  » 

M.  Chabron  de  Solllhac.  «  La  garde  royale, 
la  cavalerie,  les  troupes  d'artillerie,  du  génie  et 
les  légions  départementales  seront  recrutées  par 
des  engagements  volontaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, car  des  appels  faits  suivant  les  règles  pres- 
crites ci-après,  titre  IL  » 

M.  de  Courvoisier.  «  Et  par  des  appels,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  titre  II,  les  rengagements  donne- 
ront droit  à  l'admission  dans  la  garde  royale.  » 

Art.  2 

M.  de  Chauvelin.  «  Tout  homme  sera  reçu 
à  contracter  un  engagement  volontaire  sur 
la  preuve  qu'il  est  né  Français,  qu'il  est  âgé  de 
dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  etc. 

Art.  3 

M.  Josse-Beauvolr.  «  La  durée  des  engage- 
ments de  huit  ans  dans  tous  les  corps,  etc.  » 

TITRE  II 
Art.  4 

M.  le  comte  de  Bondy.  «  Le  complet  de 
paix  des  légions  départementales,  ofliciers  et 
sous-officiers  compris,  est  fixé  à  cent  cinquante 
mille  hommes . 

«  Le  recrutement,  par  voix  d'appels,  se  fera 
chaque  année  en  vertu  d'une  loi. 

«La  guerre  étant  imminente,  le  Roi  peut  or- 
donner, dans  l'intervalle  de  deux  sessions  des 
Chambres  un  appel  extraordinaire  de  la  même 
force  et  réparti  dans  les  mêmes  propositions 
que  le  dernier  qui  aura  été  voté.  » 

M.  Duhamel.  «  Le  complet  de  paix  de  l'ar- 
mée de  ligne  de  toutes  armes  est  fixé  à  deux 
ceqjt  quarante  mille  hommes.  » 

M.  le  45omle  Dupont  propose  que  le  nom  de 
régiment  soit  substitué  à  celui  de  légion,  et  que 
le  premier  paragraphe  soit  ainsi  rédigé  :  t  Le 
complet  de  paix  des  régiments  d'infanterie,  offi- 
ciers et  sous-officiers  compris,  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  hommes.  * 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  «  Le  complet 
de  paix  de  l'armée  est  fixé  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes.  » 

M.  de  Chauvelin  (deuxième  paragraphe). 
a  Les  appels  n'ont  jamais  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi.  La  loi  fixe  le  nombre  total  des  hommes  à  ap- 
peler, celui  que  chaque  département  doit  fournir.  » 

(Troisième  paragraphe.)  «  Il  sera  appelé  dans 
le  cours  de  l'année  1818,  le  nombre  de  quarante 
mille  hommes,  suivant  le  tableau  de  répartition 
entre  les  départements,  qui  fait  partie  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6. 

M.  le  comte  de  Bondy.  «  Chaque  année,  le 
nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti  entre  les 
départements,  arronclissements  et  cantons,  pro- 

Ïiortionnellement  à  la  base  commune  de  la  popu- 
ation  générale.  » 

2e  paragraphe  (sous*amendement). 

M.  Duhamel,  t  Le  tableau  de  \\  répartition 


entre  les  départements  sera  communiqué  aux 
Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  som- 
maire des  engagements  volontaires  de  l'année 
précédente.  » 

M.  Courvoisier.  f  En  exécution  de  l'article  5,1e 
contingent  proportionnel  des  divers  départements, 
arrondissements  et  cantons,  sera  réglé  par  une 
loi  pour  le  tirage  de  1818  seulement:  la  réparti- 
tion aura  lieu,  conformément  au  tableau  joint  à 
la  loi  du... 

«  L'état  des  hommes  levés  en  vertu  de  l'appel, 
l'état  des  engagements  et  rengagements  tfera  mis 
chaque  année  sous  les  yeux  des  Chambres.  » 

Art.  7.  2«  paragraphe  {sous-amendement). 

M.  Duhamel.  Après  ces  mots  :  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  5...  «  et  sans  que  la  classe 
de  1816  puisse  servir  plus  de  trois  années.  » 

3e  paragraphe  (sous-amendement). 

H.  le  comte  de  Flolrae.  «  Les  jeunes  gens 
qui  auront  contracté  mariage  avant  rage  de  vingt 
ans,  ne  seront  pas  exempts  de  service;  néan- 
moins ceux  qui  auront  contracté  mariage  avant 
la  publication  de  la  présente  loi  seront  exempts 
de  service.  » 

Art.  13. 

M.  Josse-Beauvoir  demande  que  le  tirage 
au  sortsoit  précédé  de  l'examen  d'un  conseil  de 
révision  qui  prononcera  sur  les  dispenses  et 
exemptions,  en  remettant  à  l'appel  de  l'année 
suivante  les  jeunes  gens  dont  les  réclamations, 
soumises  aux  jugements  des  tribunaux,  auraient 
été  reietées. 

11  demande,  en  outre,  que  le  tirage  au  sort 
n'ait  lieu  que  quinze  jours  après  la  publication 
de  la  liste  définitive,  afin  de  donner  la  liberté 
aux  cantons  de  fournir  volontairement  leurs 
contingents. 

M.  le  comte  de  Floirac  demande  que  les 
opérations  du  conseil  de  révision  aient  lieu  avant 
le  tirage. 

3e  paragraphe  (sous-amendement). 

M.  Chabron  de  Solllhac.  «  S'ils  ne  se  ren- 
dent pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  s'y  font 
pas  représenter,  ils  seront  soldats  de  droit  et 
feront  partie  du  contingent  à  dater  du  mo- 
ment où  on  sera  parvenu  a  les  découvrir  et  à  les 
faire  rejoindre,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils 
ont  été  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  et  de  se 
faire  représenter.  » 

M.  Doria.  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à 
exemption  pour  un  jeune  homme  appelé,  celui 
qui  doit  le  remplacer  pourra  assister  ou  se  faire 
représenter  à  la  séance  du  conseil  de  révision  ou 
devra  être  prononcée  l'exemption,  à  moins  qu'il 
ne  renonce  à  ce  droit.  » 

Art.  14. 

M.  Morlsset  demande  qu'on  ajoute  au  nombre 
des  exemptions  proposées  une  exemption  en  fa- 
veur  de  tous  les  fils  uniques. 

Art.  15.  4e  paragraphe. 
M.  de  Chauvelin.  «  Les  jeunes  gens  qui  sd 
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destinent  au  service  des  cultes  chrétiens,  et  qui 
sont  en  conséquence  autorisés  à  continuer  leurs 
études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  per- 
dront le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  ue  se  con- 
sacrent pas  au  service  des  cultes.  » 

M.  de  Vogué  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la 
suite  de  l'article  15  la  disposition  suivante  : 

Septièmement.  «  Ceux  qui  auront  versé  dans 
les  caisses  publiques  la  somme  de...  fixée  par  la 
loi  pour  obtenir  la  dispense  déûnitive  du  service 
et  leur  congé  absolu.  » 

4°  paragraphe. 

M.  Courvolsler.  Ajouter  ces  mots  à  la  fin  : 
«  La  disposition  de  ce  paragraphe  est  applicable 
aux  divers  cultes,  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat.  » 

Art.  17. 

M.  le  prince  de  Broglle.  «  Après  l'examen 
des  opérations,  exemptions,  dispenses  ou  récla- 
mations, la  liste  du  contingent  de  chaque  canton 
sera  définitivement  arrêt-i^l  signée  par  le  con- 
seil de  révision.  -*îjjj} 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 16,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres, 
ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent,  que 
conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

«  Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux, 
sur  les  questions  mentionnées  à  l'article  16,  le 
conseil,  d'après  leur  décision,  prononcera  la  ra- 
diation de  dessus  cette  liste  ou  des  réclamants, 
ou  des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés 
pour  les  suppléer. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  du  tirage  précédent  qui  n'ont  pas  été  in- 
scrits sur  la  liste  du  contingent  cantonnai  de  ce 
tirage,  sont  définitivement  libérés.  Cette  déclara- 
tion, avec  Pindipation  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonnai,  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 
Pour  le  premier  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  le 
conseil  déclarera  la  libération  définitive  et  im- 
médiate des  jeunes  gens  appartenait  à  la  classe 
de  1816.  » 

Art.  18  (sous-amendement). 

M.  le  comte  Dupont  demande  que  le  para- 
graphe de  l'article  amendé  par  la  commission  se 
termine  ainsi  :  «  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans  ou  trente-cinq  ans,  s'il  a  été  militaire 
et  qu'il  ait  les  qualités  requises  et  la  taille  d'un 
mètre  soixante-deux  centimètres,  ou  cinq  pieds 
pour  l'infanterie.  » 

M.  de  Chauvelln.  «  Les  jeunes  gens  définiti- 
vement appelés  îi  faire  partie  du  contingent. 
Fourront  se  faire  remplacer  par  tout  homme  ne 
rançais,  valablement  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  plus  de  trente  ans  et  qu'il  ait  la  taille  et  les 
qualités  requises  pour  être  reçu  dans  les  légions.  » 

Art.  18  (nouveau). 

M.  Doria.  «  Lorsque  les  jeunes  gens  d'un 
canton  appelés  au  tirage  présenteront  un  nom- 
bre de  remplaçants  égal  a  celui  du  contingent 
du  canton,  et  remplissant  toutes  les  conditions 
indiquées  par  l'article  18  de  la  loi,  ils  seront  dis- 
pensés du  tirage. 


Dans  le  cas  où  l'un  des  remplaçants  déserterait 
dans  Tannée,  et  que  les  jeunes  gens  dudit  canton 
ne  fourniraient  pas  un  suppléant  du  déserteur, 
remplissant  les  mêmes  conditions  que  lui,  ils 
seraient  soumis  au  tirage  pour  que  le  sort  dési- 
gne celui  qui  doit  partir.  » 

Art.  19.  1er  paragraphe. 

M.  le  comte  Dupont.  Le  premier  paragraphe 
de  l'article  19  sera  ainsi  rédigé  :  «  Les  jeunes 
gens  appelés  ou  leurs  remplaçants  seront  ins- 
crits sur  les  registres  matricules  du  régiment  qui 
porte  le  nom  du  département  ou  des  autres  régi- 
ments de  l'armée  indistinctement. 

Les  deux  derniers  paragraphes  du  même  arti- 
cle 19  seront  supprimés  et  remplacés  par  les  pa- 
ragraphes suivants  : 

4e  paragraphe» 

1°  «  Il  sera  désigné,  chaque  année ,  dans  la 
classe  du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nom- 
bre de  jeunes  gens  égal  à  celui  appelé  et  inscrit 
sur  les  contrôles  des  régiments.  Les  hommes  de 
la  réserve  ne  seront  assujettis  à  aucun  service 
militaire  ;  ils  ne  marcheront  que  dans  les  cir- 
constances extraordinaires,  et  ils  seront  dégagés 
de  toute  obligation  après  deux  ans.  La  première 
formation  de  cette  réserve  n'aura  lieu  qu'en 
1819. 

5e  paragraphe . 

2°  «  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles, 
ceux  de  la  réserve  et  les  soldats  en  semestre 
seront  réunis  et  exercés  les  jours  de  repos  dans 
le  lieu  de  leur  domicile.  » 

M.  Chabron  de  Solllhac  demande  que  le 
quatrième  paragraphe  soit  supprimé,  comme  de- 
vant être  réglementaire; 

Que  dans  le  cinquième  paragraphe  on  ne  con- 
serve que  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
compagnies  départementales,  et  que  le  reste 
soit  considéré  comme  un  objet  réglementaire. 

Art.  20. 

M.  Chabron  de  Solllhac  demande  que  les 
congés  soit  suspendus  en  temps  de  guerre. 

TITRE  IV. 
Art.  23. 

M.  le  comte  Dupont  demande  que  le  premier 
paragraphe  soit  ainsi  rédigé  : 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir  achevé  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  l'article  20,  Seront  assujettis, 
en  cas  de  guerre,  à  un  service  dont  la  durée  est 
fixée  à  deux  ans.  » 

M.  Chabron  de  Solllhac  demande  que  les 
légions  de  réserve  soient  partagés  en  deux  bans; 

Que  le  premier  se  compose  de  vétérans,  âgés 
de  vingt-six  à  vingt-neuf  ans,  et  de  la  moitié  des 
appelés  de  la  classe  du  tirage  de  l'année; 

Que  le  deuxième  ban  se  compose  de3  vétérans 
de  vingt-neuf  à  trente-deux  ans  et  de  l'autre  moi- 
tié des  appelés  du  tirage. 

M.  le  comte  de  Floirac,  a  Les  jeunes  gens 
qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ne  seront  en- 
tièrement libérés  qu'à  vingt-trois  ans  accomplis. 
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M.  de  Courvolsler.  Remplacer  les  derniers 
mots  de  l'article  26  par  ceux-ci  :  «  Dans  les  arti- 
cles 177  et  183  du  Gode  pénal.  » 

TITRE  VI. 

Art.  27  (sous-  amendement). 

M.  le  comte  Dupont  demande  que  Ton 
ajoute  au  premier  paragraphe  amendé  par  la  com- 
mission, de  l'article  27,  les  mots  suivants  :  «  ou 
suivi  les  cours  des  collèges  royaux  et  satisfait 
aux  mêmes  examens  que  les  élevés  des  écoles 
militaires  spéciales.  » 

2e  paragraphe. 

M.  Boyer-Collard.  «  Les  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales  ne  pourront  y  être  admis 
qu'à  un  concours  public  ouvert  à  tous  les  jeunes 


pour  objet 

tières  enseignées  dans  les  classes  supérieures  des 
collèges  royaux.  » 

Art.  28. 

M.  le  eomte  Dupont,  «  Le  tiers  des  sous- 
lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous-of- 
ficiers, un  tiers  aux  élèves  des  écoles  militaires 
spéciales,  et  un  tiers  aux  élèves  des  collèges 
royaux. 

«  Lesdeux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine,  et  la  moitié  de  ceux  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant 
colonel  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

«  Nul  officier  ne  sera  promu  au  grade  d'officier 
supérieur,  s'il  n'a  dix  années  de  service  effectif.  » 

M.  le  eomte  de  Bondy.  a  Le  quart  des  grades 
de  colonel  et  le  cinquième  de  ceux  de  maréchal 
de  camp  et  de  lieutenant  général  seront  donnés 
à  l'ancienneté.  » 

M.  Dnvergier  de  Hanranne.  «  Les  deux 
tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine 
seront  donnés  à  l'ancienneté.  » 

M.  Royer-Collard.  «  La  moitié  des  sous- 
lieutenances  de  la  ligne  sera  donnée  aux  sous-of- 
ficiers. » 

2e  paragraphe. 

M.  le  général  eomte  de  Lagrange.  «  Les 

deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant  et  de 
capitaine  seront  donnés  à  rancienneté;  un  tiers  de 
des  grades  de  chef  de  bataillon,  d'escadron  et 
lieutenant  colonel  sera  également  donné  à  l'an- 
cienneté, et  les  deux  tiers  restant  laissés  au 
choix  du  Roi.  » 

M.  de  Courvolsler.  Ajouter  au  paragraphe  2  de 
l'article  28,  ces  mots  :  «  Les  officiers  d'un  régiment 
et  d'une  légion  rouleront  exclusivement  entre 
eux.  » 

«  Supprimer  le  dernier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.  29. 

H.  le  eomte  Dupont.  «  Nul  ne  pourra  être 
promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a 
servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi  immédia- 
tement inférieur,  excepté  pour  les  grades  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant- 


colonel,  dans  lesquels  deux  ans  de  service  suffi- 
ront pour  passer  à  l'emploi  immédiatement  su- 
périeur. 

«  Le  second  paragraphe  du  même  article  29  du 
projet  de  loi  sera  rétabli.  » 

M.   Dnvergier  de   Hanranne.   «   Nul    ne 

pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supé- 
rieur, s'il  n'a  servi  deux  ans  dans  le  grade  ou 
l'emploi  immédiatement  inférieur.  » 

M.  le  général  Brun  de  Yilteret.  •  Nul  ne 

pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur, 
s'il  n'a  servi  trois  ans  dans  le  gracie  ou  emploi 
immédiatement  inférieur.  » 

Art.  30. 

M.  le  eomte  Dupont  demande  que  la  dispo- 
sition suivante  forme  l'article  30. 

Art.  nouveau. 

«  Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de  son 
grade,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  par  un  jugement  rendu  suivant  les  formes 
légales.  » 

L'article  30  du  projé*  ^*ioi  sera  rétabli  et  for- 
mera l'article  31.        *" 

Art.  nouveau. 

M.  le  général  Brun  de  VIHeret.  «  Il  n'y 

aura  plus  dans  l'armée  de  grades  sans  emplois, 
ni  brevets  sans  fonctions. 

«  Cette  disposition  ne  sera  point  applicable  aux 
maréchaux  de  France,  ni  aux  officiers  que  le 
Roi  voudra  récompenser  en  leur  donnant  un 
grade  au  moment  où  il  daignera  leur  accorder 
une  pension  de  retraite  définitive  dans  le  grade 
inférieur.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  26  janvier  1818. 

Le  procès- verbal  de  samedi  est  lu  par  M.  le 
comte  d'Hautefeuille,  et  la  rédaction  approuvée. 

Un  nouveau  rapport  est  fait  par  M.  de  Salnte- 
Aldegonde,  au  nom  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

La  plus  importante  des  pétitions  dont  M.  le 
Rapporteur  présente  l'analyse,  et  sur  lesquelles 
la  Chambre  adopte  ses  différentes  conclusions,  est 
celle  qui  suit  : 

La  commission  de  liquidation  des  charges  de 
guerre  du  département  de  l'Aisne,  iustituée  en 
vertu  de  la  loi  du  28  avril  1816,  expose  à  la 
Chambre  gue,  par  l'article  8  de  la  môme  loi,  toutes 
contributions  directes  arrivées  et  dues  au  Ier  jan- 
vier 1815  devaient  être  employées  au  secours  et 
dégrèvement  de  l'occupation  militaire  de  1815. 
La  commission  avait,  en  conséquence,  fait  entrer 
la  part  présumée  que  son  département  devait 
obtenir,  dans  la  répartition  de  cette  somme,  dans 
ses  moyens  de  liquidation,  pour  en  réparer,  ou 
dumoins  pour  en  adoucir  les  déplorables  résultats. 
Ce  n'est  donc  qu'avec  autant  de  regret  que 
d'étonnement  qu'elle  s'est  vu  renvoyer  son  tra- 
vail par  M.  le  ministre  des  finances,  sur  le  motif 
que  la  commission  avait  mal  interprété  la  loi  du 
28  avril  1816,  en  paraissant  avoir  pensé  que  cet 
article  s'appliquait  à  tous  les  recouvrements  faits 
depuis  le  1er  janvier  1815,  tandis  qu'il  ne  pouvait 
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s'appliquer  qu'aux  recouvrements  qui,  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril,  res- 
taient encore  à  faire  sur  Tannée  1814  et  années 
antérieures.  Et  cependant  alors  tous  les  fonds  re- 
couvrables sur  les  exercices  avaient  déjà  été  perçus 
par  le  Trésor,  ce  qui  rendait  illusoires  les  moyens 
de  secours  offert  à  ce  département,  puisque 
l'assignation  d'un  fonds  qui  n'existait  déjà  plus 
ne  peut  remplir  l'objet  prévu  par  la  loi  du  28 
avril.  Les  membres  de  cette  commission,  bien 
persuadés  que  tel  n'a  pas  été  l'esprit  de  la  lettre 
de  ladite  loi,  espèrent  avec  confiance  de  la  sa- 
gesse du  gouvernement  une  décision  que  récla- 
ment également  la  justice  et  les  pertes  énormes 
éprouvées  par  un  département  qui  a  été  deux 
années  de  suite  le  théâtre  de  la  guerre. 

Votre  commission,  Messieurs,  poursuit  M.  le 
Rapporteur,  a  cru  devoir  fixer  particulièrement 
l'attention  delà  Chambre  sur  les  réclamations  im- 

Eortantes  qui  se  rattachent  à  l'intérêt  des  nom- 
reux  habitants  d'un  département  si  maltraité 
par  les  chances  de  la  guerre,  et  où  il  reste  encore 
de  si  pénibles  souvenirs  des  pertes  immenses 
qu'elle  leur  a  causées.  Nous  avons  pensé  que  ces 
réclamations  devaient  être  soumises  a  l'examen  de 
la  commission  du  budget,  comme  étant  à  même 
de  pouvoir  peser  scrupuleusement  leurs  motifs, 
et  aviser  auprès  de  M.  le  ministre  des  finances, 
avec  lequel  elle  a  des  communications  journa- 
lières, au  moyen  d'y  satisfaire.  La  commission, 
dont  je  suis  l'organe,  vous  propose  en  même 
temps  d'ordonner  l'envoi  d'une  copie  de  cette 
pétition  au  ministre  des  finances. 

M.  le  baron  4e  Courval,  député  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  appuie  fortement  la  pétition,  et 
ajoute  quelques  développements  à  l'analyse 
présentée  par  M.  de  Sainte-Aldegonde,  et  propose 
de  même  le  renvoi  à  la  commission  du  budget, 
afin  qu'elle  examine  l'emploi  des  fonds  affectés 
par  la  loi  de  1816  aux  soulagements  des  dépar- 
tements qui  ont  souffert  des  ravages  de  la  guerre 
et  du  fléau  des  deux  invasions. 

M.  le  Rapporteur,  trouvant  que  M.de  Gourval 
n'a  fait  que  confirmer  l'exposé  et  le  vœu  de  la 
commission  des  pétitions,  s'en  réfère  à  tla  pro- 
position de  l'opinant.  v 

La  Chambre  consultée  par  M.  le  Président,  pro- 
nonce le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  Varmée. 


[.  le  chevalier  Allent,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre.  Messieurs,  dans  le  cours  de  cette  vive 
et  importante  discussion,  je  me  suis  involontai- 
rement rappelé  cet  accord  avec  lequel  vous  avez, 
l'an  dernier,  voté  la  loi  sur  les  militaires  absents. 
Le  calcul  de  ce  que  vingt-quatre  ans  de  guerre 
avait  coûté  à  la  France,  et  le  juste  tribut  payé 
à  la  mémoire  de  ses  glorieuses  victimes,  mêlè- 
rent seuls  quelque  émotion  à  vos  débats,  et  dans 
l'une  et  l'autre  Chambre,  la  presque  unanimité 
des  suffrages  répondit  à  cet  éloge  funèbre  d'un 
million  de  guerriers.  La  loi  qui  vous  occupe  va- 
t-elle  rouvrir  ce  compte  de  vie  et  de  mort  que  la 
paix  vient  à  peine  de  fermer  ?  Certes,  une  telle 
crainte  expliquerait  assez  la  chaleur  de  vos  dé- 
libérations ;  mais  tout  l'explique.  Cette  loi  règle, 
dans  les  bases  du  recrutement  et  de  l'avancement, 
tout  ce  qui  fonde  une  armée,  et  sous  ce  rapport 
elle  doit  exciter  l'attention  de  quiconque  aime 
son  prince  et  son  pays  ;  elle  touche  à  beaucoup 
d'intérêts,  et  heurte  les  opinions  qui  leur  donnent 

T.  XX. 


ou  qui  en  reçoivent  quelque  appui.  De  là  ces  nom- 
breux amendements,  ces  propositions  d'un  rejet 
Sartiel  ou  absolu,  et  ces  excursions  faites,  hors 
e  la  loi,  sur  des  institutions  étrangères  à  l'armée, 
et  ces  inductions  qu'on  lire  de  la  loi  même  sur 
la  marche  et  le  système  du  gouvernement.         \ 
Cette  loi  n'est  pour  le?  uns  qu'une  ébauche 
imparfaite  et  qui  n'embrasse  qu'à  demi  le  système 
de  la  force  publique  et  r une  des  institutions  qui 
la  composent  ;  la  garde  nationale  a  plus  besoin 
de  lois  que  l'armée.  Selon  d'autres,  ce  système  est 
tout  fait  ;  la  garde  nationale  suffit  ;  elle  suffit  du 
moins  à  Tordre  intérieur;  l'armée  suffit  à  la  défense, 
et  tout  au  plus,  faut-il  rétablir  les  milices  ;  mais 
gardez-vous  surtout  du  système  qu'on  vous  pré- 
sente. Les  légions  d'infanterie  sont  des  armées 
fédérales,  et  les  légionnaires  vétérans  sont  des 
armées    parlementaires.   Tout    y  renverse  nos 
institutions  :  le  maximum  des  appels  lie  à  jamais 
les  Chambres  futures,  et  des  bases  légales  d'avan- 
cement sont  une  atteinte  à  l'autorité  que  le  Roi 
doit  transmettre  tout  entière  à  ses  successeurs. 
C'est  par  les  concessions  que  Louis  XVI  a  péri, 
c'est  par  la   conscription  que  l'usurpateur  est 
tombé.  Cette  fille  de  la  Révolution  est  la  mère  de 
ces  appels  qui  violent  ouvertement  l'article  12  de 
la  Charte.  A  ses  traits  mal  déguisés,  reconnais- 
sez la  conscription  elle-même.  C'est  ici  surtout 
que  les  opinions  se  choquent  et  se  divisent. 

Les  engagements  volontaires,  vous  dit-on, 
suffisent,  ou  rien  du  moins  ne  démontre  qu'ils  ne 
suffisent  pas,  et  seuls  ils  s'accordent  avec  la 
Charte,  avec  la  liberté  personnelle,  avec  l'esprit 
de  paix  et  la  conservation  de  la  monarchie.  A 
d'autres  yeux,  ces  engagements  ne  peuvent  même 
suffire  à  recruter  les  corps  spéciaux,  ou  n'y  jet- 
teront que  de  faibles  ou  d'indignes  soldats,  et  les 
appels  peuvent  seuls  donner  aux  corps,  comme  à 
l'armée,  l'esprit  qu'elle  doit  avoir  pour  défendre 
le  trône  et  l'Etat,  sans  devenir  un  instrument 
funeste  aux  libertés  publiques.  Redoutez  ces  ap- 
pels même,  réplique-t-on,  redoutez  avec  eux 
l'esprit  de  conquête  des  républiques  et  des  gou- 
vernements absolus  :  avec  eux  renaîtront  les 
appels  indéfinis,  et  dans  ces  désignations,  l'arbi- 
traire, ou  la  corruption,  ou  les  excès  d'un  zèle 
ambitieux;  ces  lois  draconiennes  et  fiscales,  dont 
les  rigueurs  enveloppaient  les  pères  et  les  enfants, 
les  communes  et» les  familles  ;  ces  lois  et  leurs 
durs  ministres,  ces  garnisaires,  ces  colonnes 
mobiles,  cette  armée  employée  à  recruter  l'année. 
Ne  rouvrez  pas  cette  boite  de  Pandore,  au  fond 
de  laquelle,  cette  fois,  peut-être,  il  ne  resterait 
pas  même  V espérance. 

Voyons,  Messieurs,  dans  ce  tableau  chargé  des 
traits  de  plusieurs  maîtres,  ce  qui  tient  a  leur 
imagination,  ou  au  choix  du  point  de  vue  qu'ils 
ont  préféré.  Mais  qui  suis-je,  et  par  quel  art 
rectinerai-je  les  traits  des  effrayantes  images  qu'ils 
ont  tracées  ?  Je  viens,  après  un  long  conflit,  rem- 
plir la  tâche  que  m'ont  abandonnée  les  éloquents 
défenseurs  de  la  loi,  et  soumettre  à  ses  habiles  ad- 
versaires quelques  doutes  sur  lasolidité  des  objec- 
tions qu'elle  leur  a  suggérées.  Je  sens  combien 
la  lutte  est  inégale.  Mais  les  orateurs  sont  ici 
moins  redoutables  encore  que  les  juges.  Souvent 
l'éloquence  égare  :  elle  est  passionnée  et  n'en- 
visage presque  jamais  qu'un  côté  des  affaires. 
Le  juge  les  voit  sous  tous  les  aspects  ;  il  démêle 
l'argument  solide  au  milieu  des  sophismes  vains  ; 
il  veut  qu'an  appuie  l'autorité  des  maximes  par 
le  choix  judicieux  des  exemples  ;  il  n'a  pas  même 
besoin  d'études  ni  d'usage,  un  discernement 
naturel  lui  suffit,  etee  tact  est  dans  nos  discussions 
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ce  que  le  coup  d'oeil  est  à  la  guerre,  ou  le  senti- 
ment aux  beaux-arts.  Sous  quel  nouveau  jour 
vous  présenterai-je des  questions  tant  rebattues? 
Gomment  surtout  réveillerai-je  votre  attention 
fatiguée  ?  Je  n'ai  pour  la  soutenir,  ni  le  mouve- 
ment des  passions,  ni  l'éclat  des  théories.  L'ha- 
bitude des  applications,  si  ce  ne  sont  les  bornes 
de  mes  lumières,  m'a  conduit  à  regarder  les 
principes  de  la  politique  comme  des  résultats 
d'observations  qu  on  ne  peut  employer  qu'en  leur 
restituant  ce  qu'ils  ont  perdu  dans  les  abstrac- 
tions auxquelles  ils  doivent  leur  généralité  ;  et 
c'est  là  surtout,  à  mes  yeux,  qu'il  faut  déplorer, 
avec  une  vie  si  courte  pour  une  si  longue  étude, 
la  difficulté  des  jugements  et  le  péril  des  expé* 
riences. 

Que,  daûs  cet  examen  pratique,  les  adversaires 
de  la  loi  nous  permettent  du  moins  de  ne  pas 
iuivre  leurs  excursions.  Tout  est  pour  l'opposi- 
tion un  sujet  d'attaquer  le  ministère  ;  mais  sa 
défense  naturelle  se  trouve  dans  la  défense  même 
de  la  loi. 

Quant  aux  imputations  qui  regardent  le  dé- 
partement de  la  guerre,  nous  y  répondrons,  sur 
ce  qui  tient  aux  dépenses  et  aux  réformes,  dans 
l'examen  du  budget,  et  sur  ce  qui  touche  aux 
détails  de  la  loi,  dans  la  discussion  même  des 
articles.  —  Nous  donnerons  à  leurs  auteurs  tous 
les  éclaircissements  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
demander  î  ils  verront  alors  si,  dans  les  sacri- 
fices que  notre  situation  commande,  les  plus 
([rands  portent  en  effet  sur  ceux  qui  se  plaignent 
e  plus  haut;  si  le  père  de  famille  oublie  les  aînés 
de  ses  fils,  et  quels  sont  les  enfants  qui  restent 
le  mieux  partagés.  Nous  remplirons,  sans  autres 
limites  que  celles  qu'il  y  mettra  lui-même,  le 
vœu  d'un  orateur  qui  demande  franchise  et 
loyauté  :  nous  le  ferons  juge  des  faits  qu'il  lui 
suffira  de  connaître  et  de  ceux  qu'il  sera  bon  de 
publier.  Commissaire  du  budget,  il  a  pU  s'en 
apercevoir  ;  nous  pensons  comme  lui,  suivant  sa 
familière  mais  énergique  expression t  que  c'est 
cartes  sur  table  qu'a  faut  jouer  le  jeu  de  ce 
gouvernement.  Nous  jetterons  le  bouclier,  la 
cuirasse,  la  tunique  même,  et  nous  combattrons 
nus,  comme  les  Gaulois  nos  aïeux.  • 

Renfermons-nous  donc  dans  le  cercle  de  la  loi. 
Mais  en  môme  temps,  suivons,^'il  se  peut,  Tordre 
naturel  des  objections.  La  première,  et  la  plus 
grave,,  est  celle  qui  met  en  question  la  nécessité 
de  la  loi. 

Si  cette  difficulté,  Messieurs,  s'agitait  hors  de 
Cette  enceinte,  et  par  des  hommes  de  mauvaise 
foi,  j'emprunterais  peut-être  l'argument  de  Galon  * 

Îuand  César,  pour  sauver  Catilina  de  la  mort, 
ût  en  question  l'immortalité  de  l'âme.  Caton, 
dit  Montesquieu,  ne  s'amusa  point  à  prouver  ce 
dogme  reçu  par  toutes  les  nations,  il  remarqua 
seulement  que  César  parlait  en  mauvais  citoyen. 
Mais  ce  sont  ici  des  Français  qui  se  trompent  ; 
ils  aiment  leur  Roi  ;  ils  ont  une  patrie  ;  ce  ne 
sont  pas  de  mauvais  citoyens.  Essayons  de  lever 

Ses  doutes  que  cette  discussion  leur  a  laissés, 
lous  remplirons  un  autre  but,  celui  de  réduire* 
&  ses  justes  motifs,  le  besoin  d'une  armée.  - 

Quand  la  politique  extérieure  est  dégagée  de 
toute  idée  d'ambition,  elle  n'est  plus  que  la  pru- 
dence des  rois.  Une  confiance  pleine  et  entière 
dans  la  foi  des  traités  n'a  rien  que  de  conforme 
à  cette  prudence,  qui  n'est  point  déliante,  mais 
qui  n'est  point  aveugle  et  ne  cesse  pas  d'être  vi- 

§  liante.  Je  crois  donc  à  l'exécution  réciproque 
es  traités  qui  engagent  la  France  et  l'Europe  : 
et  quelque  soit  le  poids  de  nos  engagements,  si 


nous  les  tenons  fidèlement  et  sans  autres  limites 
que  celles  du  possible,  je  crois  que  cette  fidélité 
môme  fera  notre  gloire  et  notre  force  au  besoin. 
Une  jeunesse  impatiente  peut  ne  voir  d'issue  à 
nos  maux  que  dans  les  partis  désespérés,  et  ne 
sait  pas  que,  pour  prendre  avec  succès  conseil 
du  désespoir,  les  lois  et  les  peuples  ont  besoin 
d'avoir  évidemment  perdu  toute  espérance.  On 
nous  cite  l'Espagne  et  l'Allemagne  :  est-ce  là 
notre  situation?  S'il  est,  dans  les  traités,  des 
clauses  dont  l'exécution  dépende  de  quelques 
circonstances,  ou  qui  aient  des  conséquences 
excessives  et  imprévues,  nous  devons  espérer 
que  l'explication  nous  en  sera  favorable  :  nous 
devons  nous  en  reposer  sur  la  sollicitude  du  Roi, 
sur  la  sagesse  des  souverains,  sur  l'intérêt  de 
tous  les  gouvernements  à  consolider,  après  tant 
de  malheurs,  le  repos  de  l'Europe  ;  à  écarter  tout 
ce  qui  peut  devenir  pour  elle  le  germe  de  nou- 
velles guerres  ou  de  nouvelles  agitations  poli- 
tiques. IN  ous  ne  savons  pas  et  ne  devons  pas 
savoir  quel  est  l'état  des  négociations  :  mais  nous 
pouvons  dire  qu'une  armée,  telle  qu'on  vous  la 

Îiropose,  ne  saurait  influer  Sur  leur  issue,  et  que 
a  vieille  maxime,  que  pour  avoir  la  paix  il  faut 
préparer  la  guerre,  n'a  point  ici  d'application. 
L'examen  du  budget  vous  apprendra  tout  ce  qu'il 
faudrait  et  tout  ce  qui  vous  manque  pour  avoir 
une  armée  selon  cette  maxime.  Il  ne  s'agit  que 
d'exécuter  un  article  de  la  Charte,  et  de  jeter 
quelques  bases  de  nos  institutions  militaires. 
C'est  parce  qUe  ces  bases  sont  d'une  exécutioa 
lente  et  difficile,  et  ne  doivent  être  assises  qu'avec 
précaution,  qu'il  no  faut  pas  différer  de  donner 
fm  Roi  le  terrain  et  les  matériaux. 

Nos  dépenses  consument  le  présent  et  l'avenir; 
mais  la  paix  nous  reste  ;  toute  pesante  qu'elle  est, 
c'est  encore  la  paix;  rieu  ne  la  trouble; et  les 
traités,  même  exécutés  dans  leur  rigueur,  doivent, 
à  des  termes  fixes»  en  alléger  les  charges  et  la 
rendre  plus  durable.  G'est  ce  moment  qu'il  faut 
prévoir  ;  ce  moment  où  nos  garnisons  reprendront 


paix. 


C'est  parce  que  nos  ressources  actuelles  ne  nous 

Sêrmettent  que  d'avoir  des  cadres,  et  des  cadres 
e  paix  ;  c'est  parce  que  ces  cadres,  même  sur  les 
contrôles,  ne  peuvent  se  remplir  qu'avec  lenteur; 
c'est  parce  que  les  enrôlements  volontaires,  com- 
me nous  le  prouverons  sans  réplique,  sontinsttf- 
Îisants,  quand  même  il  serait  bon  et  possible  de 
es  acheter  ;  c'est  parce  qu'il  est  de  la  sagesse, 
comme  de  la  bonté  du  Roi,  de  n'user  qu'avec  me- 
sure du  moyen  plus  puissant,  mais  plus  dur  d'ua 
service  obligé  :  c'est  parce  que  sa  ferme  intention 
est  d'en  obtenir  les  résultats  par  de  sages  dispo- 
sitions, et  non  par  d'injustes  rigueurs,  qu'il  faut, 
le  plus  tôt  possible,  donner  au  Roi  le  moyen  de 
lés  préparer.  A  ces  considérations  qui  paraîtraient 
peut-être  ne  pas  exclure  un  court  ajournement, 
nous  en  ajouterons  qui  prouvent  que  cet  ajour- 
nement pourrait  n'être  pas  sans  danger.  Dieu  seul, 
dit  Bossuet,  tient  dans  sa  main  le  cœur  des  rois 
et  la  destinée  des  peuples.  Toute  la  prudence  des 
princes  et  de  leurs  conseils,  toutes  les  combinai- 
sons de  la  sagesse  humaine,  sont  le  jouet  des 
événements  imprévus,  inévitables,  qui  échap- 
pent à  tous  les  calculs.  G'est  pour  le  jour  de  ces 


événements,  dont  il  ne  leur  appartient  pas  de  ré- 
gler la  marche  et  de  faire  sonner  l'heure,  qu'il 
faut  que  les  rois  soient  armés;  qu'ils  pèsent  d'un 
juste  poids  dans  la  balance  politique;  qu'ils  ne 
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figurent  point  comme  des  ombres  au  rang  des 
puissances  médiatrices,  et  que  leur  vie  politique 
ne  dépende  pas,  comme  celle  de  Méléagre,  d'un 
tison  jeté  au  feu  loin  de  leurs  foyers. 

Ces  considérations,  direz-vous,  prouvent-elles 
qu'une  loi  de  recrutement  est  nécessaire  à  la 
France,  et  qu'il  ne  faut  pas  l'ajourner?  s'ensuit- 
il  que  la  loi  proposée  soit  bonne,  et  le  système 
ûu'elle  établit  est*ll  le  seul  qu'on  puisse  adopter? 
Non,  sans  doute;  on  peut  constituer  de  vingt  ma- 
nières l'état  militaire  d'une  nation.  J'ai  passé  ma 
vie  à  cette  étude  et  rêvé  moi  -même  d'autres  idées, 
avant  d'avoir  reçu  les  bases  de  cette  loi.  Mais  ces 
bases  sont-elles  indépendantes  des  temps  et  des 
circonstances?  Pouvaient-elles  être  posées  ailleurs 
que  dans  le  conseil  de  Sa  Majesté,  et  savons^ 
nous  quelles  sont,  pour  les  établir,  toutes  les  don- 
nées qu'il  a  fallu  balancer?  Quoi  qu'il  en  soit, 
examinons,  en  eux-mêmes,  les  svstêmes  militai- 
res qu'on  oppose  au  système  de  la  loi.  % 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'antique  institution 
du  ban  et  de  Vurrière-ban.  Ceux  mêmes  qui  l'ont 
considérée  sous  d'autres  rapports  que  l'érudition, 
n'en  ont  tiré  que  l'exemple  d'un  service  gratuit 
et  attaché  à  la'  propriété.  Mais  cet  exemple  même 
n'est  exact  qu'en  remontant  à  une  époque  bien 
éloignée.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  nue  le  ser- 
vice n'est  plus  fixé  à  la  terre  ni  le  serf  a  la  glèbe, 
que  cette  institution  a  péri  ;  mais  c'est  un  sujet 

au'il  convient  de  laisser  aux  discussions  des  aca- 
émies. 

Je  ne  crois  pas  que  les  orateurs  qtii  vous  en 
ont  parlé  aient  eux-mêtnes  beaucoup  de  confiance 
dans  ces  masses  qui  se  réveillent  à  l'instant  du 
péril,  et  se  lèvent  d'elles-mêmes,  comme  un  seul 
nomme.  Sans  recourir  à  de  vieux  exemples,  j'in- 
voquerai seulement  le  témoignage  de  l'honorable 
membre  qui,  pendant  l'expédition  de  l'Escaut, 
administrait  si  bien  le  département  menacé  î  il 
vous  dira  s*il  ne  fallut  pas  se  hâter  d'arrêter  ces 
masses  inorganisées  qu'on  dirigeait  sur  Anvers, 
de  peur  d'affamer  notre  foible  armée,  et  de  trou- 
ver dans  un  tel  secours  un  tout  autre  péril  que 
dans  l'attaque  des  ennemis. 

Je  suis  loin  de  confondre  avec  ces  masses 
l'institution  de  là  gardé  nationale.  Je  ne  ferai  pas 
Têloge  de  cette  institution.  Le  Roi  lui-même  a 
voulu  rappeler  et  honorer  seâ  services.  Mais  avant 
d'examiner  si,  comme  quelques  membres  l'ont 

{>ensé,  elle  peut  en  tout  ou  en  partie  suppléer  k 
'armée,  je  nuis  (1)  etdois  dissiper  quelques  dou- 
tes sur  l'état  de  ces  corps. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  la  garde  natio- 
nale avait  été  organisée  pôUr  ÊUppléer  à  la  con- 
scription, et  les  nommes  de  20  à  40  ans,  encadrés 
en  compagnies  particulières,  y  formaient  en 
quelque  sorte  la  source  d'une  autre  conscription 
indirecte  et  indéfinie.  Mais  cette  autre  conscrip- 
tion, condamnée  implicitement  par  l'article  12 
de  la  Charte,  a  été  formellement  abolie  par  le  Roi, 
en  exécution  de  la  Charte  même  et  peu  de  Jours 
après  que  Sa  Majesté  nous  l'eut  donnée.  L'ordon- 
nance du  16  juillet  1814  déclare  que  la  garde  na- 
tionale est  sédentaire,  et  que  les  gardes  urbaines 
ne  peuvent  être  déplacées  de  la  ville,  ni  les  gar- 
des rurales  du  canton,  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  et 
l'ordonnance  du  27  décembre  1815  renvoie,  sur 
les  réquisitions  de  service  extraordinaire,  aux  lois 
mêmes  qui,  depuis  1791,  n'ont  pas  cessé  de  ré- 
gler le  service  d'ordre  intérieur  et  le  service  des 
places. 

(i)  Comme  ancien  chef  d'éwt-major,  et  inspecteur-gé- 
néral des  gardes  nationales  du  royaume. 


La  garde  nationale  n'est  donc  plus,  de* 
puis  1814,  que  la  réunion  des  propriétaires  fon- 
ciers ou  industriels,  ou  de  leurs  enfants  en  état 
de  porter  les  armes,  inscrits  au  rôles  des  contri- 
buables. Un  minimum  de  cote  distingue  seul  les 
contribuables  qu'on  inscrit  sur  les  contrôles 
ordinaires  et  pour  le  service  habituel,  d'avec 
Ceux  qui  sont  inscrits  sur  des  contrôles  pour 
n'être  appelés  que  d^ns  les  cas  plus  rares  d'un 
service  extraordinaire. 

Cette  inscription»  les  exemptions,  les  indemni- 
tés, tout  est  réglé  par  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires,  assistés  des  conseils  de  recrutement 
et  de  préfecture  ;  c'est  l'autorité  civile  qui  dési- 
gne le3  hommes,  et  qui  peut  seule  les  admettre 
ou  les  exclure.  Dans  son  organisation,  dans  son 
service,  dans  sa  discipline,  dans  son  instruction, 
ses  règlements  ne  sont  point  arbitraires .  ils  ont 
tous  pour  base  des  dispositions  non  abrogées  de 
lois  ou  d'actes  qui  en  ont  la  force,  et  ces  bases 
ont  été  coordonnées  ou  «développées  en  des  or- 
donnances du  Roi*  qui  s'exécutent  sous  l'autorité 
des  magistrats.  Si,  ce  que  je  ne  crois  pas»  ces 
règlements  étaient  violés  on  venaient  à  l'être,  ce 
serait  un  abus  à  réprimer,  ou  un  délit  à  pour* 
suivre.  Si  cet  état  légal  a  besoin  d'être  mis  en 
harmonie  avec  la  Charte,  c'est  le  besoin  de  beau* 
coup  d'autres  institutions;  mais  parmi  toutes  les 
lois  qui  sont  à  faire  dans  ce  but,  une  loi  sûr  la 
garde  nationale  est-elle  la  plus  pressée,  la  plus 
facile  et  la  moins  essentielle  à  méditer?  Cette  loi 
doit-elle  suivre  ou  devait-elle  précéder  celle  qui 
va  jeter  les  bases  de  l'armée?  fl'est-il pas  sage, 
n'est-il  pas  naturel  d'organiser  d'abord,  dans  le 
système  de  la  force  publique*  celle  des  deux 
institutions  gui  le  composent,  dont  l'organisation 
est  la  plus  simple  par  sa  nature  et  ses  éléments, 
et  que  tous  les  motifs  nous  défendent  d'ajourner? 
Si  ces  questions  pouvaient  être  douteuses,  nous 
achèverons  de  les  résoudre,  en  examinant  celle 
qui  rentre  dans  l'objet  de  la  loi  ;  la  garde  natio- 
nale peut-elle  être  l'armée  ou  la  réserve  de 
l'armée? 

Je  ne  chercherai  pas,  Messieurs,  à  vous  démon- 
trer qu'un  corps  formé  de  tous  les  propriétaires 
fonciers,  ou  industriels  ou  de  leurs  enfants, 
d'hommes  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  con- 
ditions, âgés  de  20  à  60  ans,  ne  peut  être  une 
armée  permanente,  en  temps  de  guerre,  ni  en 
être  considérée  comme  la  réserve,  si  ce  n'est  en 
ce  sens  que  la  nation  entière  est  la  réserve  de 
l'armée.  Cela  est  trop  évident:  mais  ce  qu'il 
importe  de  prouver,  pour  du  on  ne  se  confie 
point  en  des  systèmes  plus  spécieux  que  solides, 
c'est  que  la  garde  nationale  ne  peut  même,  en 
temps  de  paix,  suppléer  l'armée.  Ce  n'est  pas 
même  la  difficulté  de  la  mouvoir  et  de  la  dé- 
placer selon  les  circonstances,  ni  des  cas  où  le 
maintien  de  la  paix  publique  exige  une  force  un 
peu  moins  rapprochée  du  peuple  ;.  c'est  de  ses 
caractères  particuliers  que  je  veux  tirer  mes 
principaux  motifs.  Ce  corps  de  propriétaires  ne 
peut  être  assujetti  à  un  service  pénible  et  cons- 
tant qui  leur  enlève  le  temps  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  conduite  de  leurs  affaires  ou  la  subsis- 
tance de  leurs  familles.  Si  le  service  est  conti- 
nuel ou  trop  prolongé,  il  exige  des  indemnités  ; 
les  remplaçants  arrivent,  Institution  dégénère  ; 
si  on  contraint  les  propriétaires  au  service  per- 
sonnel, la  continuité  du  service  rend  les  postes 
déserts,  ou  bien  impose  une  charge  funeste  à 
l'industrie.  Les  ressorts  de  l'armée,  la  solde,  la 
subordination,  la  discipline,  les  récompenses, 
manquent  ou  ne  sont  pas  également  puissants 
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dans  la  garde  nationale; l'habileté  des  chefs,  leur 
considération,  leur  influence  personnelle  et  lo- 
cale, l'évidente  nécessité  du  service,  sa  modéra- 
tion, son  intermittence,  l'intérêt  des  propriétés, 
l'émulation,  l'honneur,  l'opinion  publique  et  tout 
ce  qui  peut  parler  à  la  raison  ou  aux  sentiments 
dans  cette  réunion  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  fortunes,  de  tous  les  intérêts,  voilà  les  ressorts 
qui,  dans  la  garde  nationale,  suppléent  à  ceux 
qui  contiennent  et  font  mouvoir  l'armée;  l'auto- 
rité y  est  faible,  et  la  discipline  n'y  peut  être 
sévère.  On  la  commande  sans  doute,  mais  il  faut 
aussi  la  gouverner.  L'arbitraire  et  la  dureté  dans 
le  commandement,  l'esprit  exclusif  et  de  parti  y 
sont  funestes;  ce  n'est  plus  alors  la  propriété  qui 
se  protège,  ce  sont  des  opinions  qui  se  choquent  ; 
les  partis  s'y  manifestent,  et  l'autorité  du  chef  se 
perd,  se  divise  et  descend  aux  subalternes. 

Ajoutons  un  dernier  trait  à  ce  tableau.  La  garde 
nationale  est  un  élément  de  la  force  publique, 
mais  par  sa  nature  et  par  les  lois,  elle  est  habi- 
tuellement placée  sous  l'autorité  civile,  et,  hors 
l'état  de  siège,  c'est  à  elle  qu'il  faut  demander  et 
rendre  les  détachements,  dont  on  a  besoin  pour 
un  service  militaire. 

La  garde  nationale  est  donc  une  institution 
civile  qui  a  une  organisation  militaire  ;  c'est,  si 


moyens. 

On  peut  former  sans  doute  des  corps  spéciaux 
dans  la  garde  nationale,  et  les  composer  de  diverses 
manières,  en  variant  les  conditions  du  choix.  Si 
ces  conditions  sont  arbitraires ,  ces  corps  sont 
illégaux  et  peuvent  être  dangereux.  Si  ce  sont 
des  conditions  légales  et  tirées  de  l'âge  des  gardes 
nationaux,  ce  sont  les  bans  impériaux  dans  leur 
état  sédentaire;  c'est  la  milice,  mais  une  milice 
dans  l'ordre  civil  et  qui  attend  encore  l'ordre 
légal  de  passer  dans  l'armée.  H  serait  plus  simple 
d'avoir  une  milice  militaire,  dépôt  naturel  de 
Tannée,  et  formant  comme  tel  un  élément  constant 
de  son  organisation.  C'est  ici  que  vient  se  placer 
le  système  d'un  honorable  membre,  appuyé  par 
plusieurs  de  ses  honorables  collègues  ;  le  système 
antérieur  à  1789,  une  armée  recrutée  par  des 
enrôlements  volontaires  ;  une  milice  formée  par 
des  appels.  Ce  serait  ici  le  lieu  de  comparer  ce 
système  avec  ceux  du  projet  de  loi. 

Mais  en  même  temps,  c'est  ici  que  se  retracent 
à  mes  yeux  les  prophéties  qu'on  vous  a  faites, 
sur  les  conséquences  des  appels  et  de  toute  espèce 
de  service  obligé.  Ab  !  Messieurs,  si  cette  loi  con- 
tient en  effet  de  si  funestes  germes,  reiettez-la  ! 
Oui,  s'il  faut  encore,  pour  satisfaire  J  ambition 
d'un  homme,  que  sur  dix-neuf  classes,  en  aug- 
mentant graduellement  les  appels,  vous  leviez 
deux  millions  et  demi  de  soldats  ;  si  les  condamna- 
tions de  deux  cent  cinquante  mille  réfractaires 
doivent  encore  faire  peser  trois  cent  vingt  mil- 
lions d'amendes  sur  des  familles  auxquelles  toutes 
les  rigueurs  du  fisc  ne  pourront,  après  tant 
d'années,  en  arracher  que  moins  de  cinq  millions; 
si  ces  horribles  calculs,  si  ces  affreux  souvenirs, 
si  l'exemple  ne  peuvent,  en  effet,  préserver  nos 
rois  de  ces  fureurs  d'ambition,  ni  les  corps  poli- 
tiques de  cette  funeste  complaisance  ;  par  pitié 
pour  l'humanité,  rejetez  appels  et  milice,  et  tout 
service  obligé;  mais  alors,  résignez-vous!  Et 
quand  l'Europe  est  debout  et  consente,  n'espérez 

Sas  que  les  engagements  volontaires  donnent  au 
oi  rarmée  qu  il  vous  demande,  pour  rendre  et 


conserver  à  la  France  son  rang  et  son  indépen- 
dance. 

S'il  nous  est  permis,  au  contraire,  d'espérer 
que  la  modération  de  nos  princes,  que  les  repré- 
sentations des  Chambres,  qu'un  sage  exercice  du 
pouvoir  royal  et  de  nos  libertés,  soutenu  de  tout 
le  souvenir  du  passé,  conserveront  les  limites 
que  la  loi  aura  posées,  rejetons  les  exagérations, 
examinons  avec  calme  les  résultats  des  engage- 
ments volontaires,  et  la  nécessité  des  appels; 
tâchons  d'en  poser  les  limites,  et  ne  sacrifions 
pas  aux  terreurs  du  passé  le  salut  de  l'avenir. 

L'expérience  et  l'exemple  de  tous  les  peuples, 
les  institutions  de  nos  voisins ,  nos  anciennes 
institutions  du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  des 
milices  communales  et  de  la  milice  des  provinces, 
prouvent  la  juste  importance  qu'on  doit  attacher 
a  ne  pas  laisser  engager,  dans  la  population,  les 
hommes  que  la  loi  ou  leur  volonté  appelle  à 
recruter  l'armée.  Tout  serait  à  prouver  dans  cette 
discussion,  si  on  nous  contestait  sérieusement 
l'utilité  de  les  appeler  d'avance,  quel  que  soit  le 
mode;  de  les  placer  dans  des  cadres,  de  les 
assembler  pour  des  revues  et  des  exercices  mo- 
mentanés; en  un  mot,  de  les  préparer  au  service, 
avec  une  dépense  gui  n'augmente  pas  sensiblement 
les  charges  publiques.  (Test  ainsi  qu'on  résout 
le  problème  d'une  armée  au  complet,  dont  on 
ne  tient  sur  pied,  dont  on  ne  solde  que  V effectif. 
Le  complet  est  égal  aux  besoins  possibles  de  l'ave- 
nir ;  l'effectif  est  égal  aux  besoins  et  aux  ressources 
de  l'année.  Tout  le  jeu  de  ce  système  est  dans  la 
fixité  de  ce  complet,  et  dans  les  variations  de 
l'effectif.  C'est  la  différence  de  l'effectif  au  com- 
plet qu'il  faut  sans  cesse  avoir  sous  les  veux, 
lorsque  dans  ce  système,  on  discute  le  mode  de 
recrutement. 

Si  vous  considérez  le  produit  des  enrôlements 
volontaires,  par  rapport  à  l'effectif  seulement, 
surtout  dans  le  budget  de  cette  année,  vous  trou- 
verez ce  produit  plus  que  suffisant  ;  mais  si  vous 
appliquez  ce  produit  au  complet  ;  si  vous  voulez 
que  les  enrôlements  volontaires  remplissent,  dans 
les  cadres,  la  différence  du  complet  à  l'effectif,  les 
enrôlements  volontaires  sont  insuffisants.  Ce  n'est 
pas  l'effectif  qui  exige  quarante  mille  hommes  ; 
car  ce  nombre,  dont  on  conteste  le  besoin  pour 
le  complet  des  légions,  on  l'accorde,  et  sans  dis- 
cuter ici  les  calculs,  nous  l'admettons  pour  le 
complet  de  l'armée. 

Si  maintenant  je  cherche  dans  les  documents 
officiels  et  dans  les  mémoires  des  temps  antérieurs 
à  1789,  je  vois  que  tout  l'art  des  recruteurs  n'a 
pu  donner  que  dix-huit  à  vingt  mille  hommes, 
et  qu'il  fallait,  au  delà  de  ce  nombre,  puiser  dans 
la  milice;  ce  produit  suffisait  dans  un  temps 
où  la  force  de  l'infanterie  de  liffne  n'excé- 
dait pas  cent  mille  hommes,  où  la  France  entre- 
tenait près  de  vingt-cinq  mille  hommes  de  corps 
étrangers.  Je  ne  conteste  point  les  exemples 
isolés,  et  je  connais,  sur  un  corps  que  gouverne 
un  homme  juste,  habile  et  généreux,  toute  l'in- 
fluence de  ses  vertus  et  de  ses  sacrifices.  Je  pour- 
rais lui  citer  moi-même  des  exemples  semblables, 
mais  pris  en  des  temps  où  les  colonels  et  les 
capitaines  étaient  propriétaires  des  régiments  et 
des  compagnies,  où  ces  mêmes  chefs  exerçaient 
dans  les  campagnes  une  influence,  fondée  sous 
vent  sans  doute  sur  un  patronage  plein  d'huma- 
nité ,  mais  aussi  sur  des  causes  dont  il  suffît  de 
rappeler  la  plus  remarquable  :  dans  la  propriété, 
le  domaine  utile  était  alors  distinct  et  dépendant 
du  domaine  direct,  et  les  vassaux,  dégagés  de  la 
dépendance  personnelle,  restaient  dans  la  dépen- 
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datice  réelle  des  seigneurs.  Mais  à  cette  influence 
et  aux  moyens  doux  et  paternels,  n'est-il  pas 
juste  aussi  d'opposer  non  des  tableaux,  mais  une 
exacte  balance  des  avantages  et  des  inconvénients  ? 
N'est-il  pas  juste  d'opposer  les  ruses  et  les  violences 
des  recruteurs,  leurs  atteintes  à  la  liberté  person- 
nelle, leurs  excès  poussés  jusque  au  crime  ?  C'est 
trente  ans  seulement  avant  1789,  que  les  fours  de 
la  rue  de  la  Huchette  ont  été  fermés.  Voilà  l'histoire 
du  quai  de  la  Ferraille,  dont  un  orateur  vous  a 
fait  le  roman. 

Ajouterai-je  à  ces  faits  historiques,  les  consé- 
quences de  ces  misérables  moyens;  la  désertion 
et  ce  Gode  pénal,  dont  la  rigueur  même  atteste 
assez  l'insuffisance,  et  gui  date  du  grand  régne, 
du  règne  de  Louis  XIV  ? 

Lorsque  de  sages  ordonnances  eurent  graduel- 
lement ramené  ce  mode  de  recrutement  à  des 
principes  de  justice  et  d'humanité,  le  nombre  des 
engagements  volontaires  diminua.  Les  deux  mo- 
des de  service  volontaire  et  obligé  furent  discutés, 
avec  talent,  dans  le  comité  militaire  de  l'Assem- 
blée constituante.  Je  ne  citerai  point  les  opinions 
extrêmes;  mais  dès  lors  ceux  qui,  comme  M.  de 
Bouthillier,  considéraient  la  question  en  elle- 
même,  penchaient  pour  le  service  obligé.  Le  ser- 
vice volontaire  prévalut,  et  prévalut  par  un  déve- 
loppement éloquent  de  moyens  tirés  la  plupart  de 
la  liberté  personnelle,  de  la  dignité  de  l'homme, 
analogues  à  ceux  qui  vous  ont  été  développés  par 
des  orateurs,  qui  ont,  avec  des  opinions  politi- 
ques fort  opposées,  non  moins  d'éloquence  et  de 
profondeur. 

L'expérience  ne  fut  point  favorable  aux  pré- 
dictions qu'on  avait  faites,  et  ni  l'esprit  de  liberté 
dans  toute  la  chaleur  de  sa  première  efferves- 
cence, ni  la  Révolution  qui  venait  de  substituer 
à  leurs  chefs  le  corps  presque  entier  des  sous- 
officiers,  ni  l'enthousiasme,  ni  la  perspective  in- 
définie des  avancements  .  n'augmentèrent  les 
engagements  volontaires.  A  l'approche  delà  guerre, 
l'effectif  des  corps  était  au-dessous  d'un  complet, 
trop  réduit  peut-être  par  l'Assemblée  constituante, 
et,  dès  le  mois  d'août  1791,  elle  appelait  au  ser- 
vice actif  d'une  armée  les  bataillons  de  garde 
nationale. 

C'est  ici  seulement  que  commence  l'influence 
des  remplacements. 

Cette  influence  est  grande,  mais  la  diminution 
est  proportionnelle ;  et  les  résultats  offrent  au 
fond  les  mêmes  limites.  Je  vous  épargne  les  chif- 
fres curieux,  mais  fatigants  que  présentent  les 
comptes  officiels,  et  surtout  les  comptes  rendus 
par  deux  ministres  à  Buonaparte,  à  peine  arrivé 
au  pouvoir  et  cherchant  à  former  sa  première 
armée  consulaire;  mais  dans  l'expérience  même 

?ue  l'on  cite  comme  trop  peu  concluante,  du 
er  janvier  au  18  août  18i6,  lorsque  le  licencie- 
ment de  toute  une  armée  et  la  misère  publique 
favorisaient  les  engagements  volontaires,  ces 
engagements  avec  prime  n'ont  produit  qu'environ 
dix  mille  hommes.  Ainsi, Messieurs,  tout  s'accorde. 
Ce  résultat  plus  prochain;  ces  expériences  anté- 
rieures à  nos  appels,  antérieures  a  notre  Révolu- 
tion ;  ces  résultats,  d'accord  avec  ceux  de  nos 
yoisins;  ce  produit  moyen  des  engagements  volon- 
taires qu'on  retrouve' à  toutes  les  époques;  cette 
loi  générale  qui  se  manifeste  dans  la  constance 
des  mêmes  faits;  tout  cela,  Messieurs,  vous  suffit- 
il,  ou  voulez- vous  encore  des  expériences?  Mais 
c'est,  Messieurs,  ce  que  la  loi  vous  propose.  Dans 
le  plan  même  de  la  commission,  si  les  appels 
s'étendent  à  l'armée,  ils  ne  suppléent  qu'aux 
enrôlements  volontaires.  Vous  tiendrez  compte  de 


lasuppressiondes  primes,  de  l'influence  contraire 
des  remplacements  et  de  l'influence  favorable  des 
appels,  et  vous  retrouverez,  je  le  crois,  la  loi  gé- 
nérale, le  môme  produit  moyen  des  engagements 
volontaires. 

De  quelque  manière  que  se  fasse  cette  expé- 
rience, ne  regrettez  pas  la  prime  en  argent.  Ne 
comparez  point  aux  remplacements,  dont  l'intérêt 
personnel  débat  les  conditions ,  qu'un  contrat 
privé  détermine,  et  dont  les  Tribunaux  ordinaires 
jugent  les  difficultés  d'après  le  droit  commun  ; 
ne  comparez  point  les  engagements  volontaires  à 
prix  d'argent,  véritables  marchés  d'hommes,  où 
c'est  le  Roi  qui  marchande.  Craignez  dans  ces 
marchés  faits  avec  les  deniers  de  l'Etat,  l'influence 
des  causes,  la  plupart  inévitables,  qui  rendent  si 
difficiles  dans  les  autres  dépenses  de  la  guerre, 
d'obtenir  la  réduction  dans  les  prix,  l'économie 
dans  le  service,  et  la  régularité  dans  les  comptes. 

Notre  situation  ne  nous  permet  pas  de  charger 
d'un  tel  article  le  budget  de  la  guerre  ;  mais, 

2uand  vous  le  pourriez,  ne  le  faites  pas,  Messieurs, 
e  ne  furent  pas  seulement  les  embarras  finan- 
ciers qui,  en  1816,  firent  renoncera  la  prime  ;  ce 
sont  les  rapports  des  colonels  et  des  inspecteurs 
généraux,  dont  le  dépouillement,  à  peu  d'excep- 
tions près,  fit  voir  que  les  hommes  déterminés 
par  cette  prime  étaient  d'une  espèce  que  ses 
mœurs  rendaient  indisciplinables,  et  dont  la  dé- 
sertion enlevait  bientôt  à  l'Etat,  et  la  prime,  et 
l'uniforme,  et  l'équipement  et  les  armes.  Ne  con- 
fondez pas  avec  les  hautes-payes,  qui  sont  la  ré- 
compense des  longs  services  au  soldat,  les  primes 
d'engagement  qu'il  reçoit  au  début  de  ces  servi- 
ces :  ne  regrettez  pas, 'Messieurs,  de  dégager  d'un 
tel  prix  l'entrée  d'une  si  noble  carrière.  L'ho- 
norable membre,  qui  n'a  pas  vu  ce  qu'il  y  avait 
d'humiliant  à  les  recevoir,  et  pour  l'homme  de 
recrue  et  pour  les  soldats  qui  vont  trouver  en  lui 
un  nouveau  camarade,  ne  sait  pas,  et  pourrait 
apprendre  des  preux  chevaliers  qui  l'environnent, 
combien  il  y  a  d'honneur  dans  le  cœur  du  soldat. 
Il  estime  que,  lorsqu'ils  parviennent  aux  pre- 
miers grades,  cette  tache  légère  se  perd  dans  l'é- 
clat de  leurs  honneurs  ou  dans  les  rayons  de  leur 
gloire  !  11  est  encore  dans  l'erreur  :  l'orgueil  hu- 
milié éprouve  trop  de  jouissances  à  en  perpétuer 
le  souvenir,  et  les  brocards  ne  se  font  point  en- 
tendre seulement  le  jour  du  triomphe  et  sur  la 
route  du  Ca  pi  tôle  ;  ce  n'est  pas  seulement  dans 
tous  les  jours  de  sa  vie  publique  ou  privée,  c'est 
le  jour  de  sa  mort,  c'est  sur  sa  tombe  que  le  per- 
siflage et  l'ironie  rappellent  son  humble  début  ; 
ils  y  trouvent  l'envie,  et  la  consolent  des  regrets 
publics. 

Si  les  inconvénients  de  la  prime  en  argent, 
sous  les  rapports  administratifs,  financiers  et  mi- 
litaires ;  si,  même  en  l'admettant,  l'insuffisance 
évidente  des  engagements  volontaires,  et  pour  ne 
rien  oublier,  l'incertitude  continuelle  de  leur 
produit  ;  si  tout,  en  un  mot,  oblige  de  recourir 
aux  appels,  comme  supplément  indispensable 
pour  tenir  les  cadres  au  complet  et  y  remplir, 
chaque  année,  la  différence  du  complet  à  l'ef- 
fectif, que  nous  reste-rt-il  à  faire,  si  ce  n'est 
d'examiner  avec  soin  les  avantages  ou  les  in- 
convénients du  mode  des  appels  que  la  loi  déter- 
mine et  des  divers  modes  de  service  obligé,  qu'on 
regarde  comme  préférables  ? 

Nous  avons  déjà  parcouru  les  modifications  du 
service  obligé  dans  les  anciens  bans  du  royaume , 
dans  les  bans  impériaux,  et  jusque  dans  sa  der- 
nière limite,  le  service  local,  mais  obligé,  de  la 
garde  nationale.  11  nous  reste  à  le  considérer  dans 
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notre  ancienne  milice,  telle  qu'elle  a  subsisté 
jusqu'à  la  Révolution,  Je  me  bornerai,  sur  ce 
point,  à  rectifier  les  idées  qu'on  vous  en  a  don* 
nées,  Gette  institution  eut  aussi  ses  abus,  et  pour 
vous  en  offrir  un  aperçu,  il  suffira  de  vous  dire 

3ue,  par  l'extension  progressive  des  privilèges  et 
es  exemptions,  la  classe  totale  des  miliciables, 
c'est-à-dire  des  hommes  de   20  à  40  ans  ap« 

Selés  au  tirage,  ne  s'élevait  plus  en  1789  à 
40,000  hommes,  nombre  inférieur  à  celui  des 
deux  classes  de  jeunes  gens  que  le  projet  de  loi 
soumet  au  tirage  dans  le  système  des  appels. 

ta  milice  eut  aussi  ses  rigueurs,  et  peut-être  y 
trouverez-vous  une  démonstration  indirecte  de 
l'insuffisance  des  enrôlements  volontaires.  Ces 
rigueurs  augmentaient  dans  la  guerre  ;  elles  s'é^ 
levaient,  dans  les  désastres,  avec  la  grandeur  et 
l'urgence  des  besoins,  avec  le  nombre  des  mili-< 
ciables  qui  fuyaient  pour  échapper  au  tirage. 
Louis  XIV,  ses  malheurs  et  la  nécessité  des  temps 
en  absolvent  assez  sa  mémoire,  Louis  XIV,  dans 
les  dernières  guerres  de  son  règne,  donna  aux 
intendants  le  pouvoir  de  condamner  seuls  et 
sans  appel  les  fuyards,  au  fouet  et  aux  galères, 
Je  rappelle  ces  faits,  non  comme  un  argument 
contre  ceux  qui  proposent  de  rétablir  la  milice, 

Sais  pour  achever  de  montrer  ce  qui  distingue 
listoire  d'avec  le  roman  de  nos  antiques  insti- 
tutions, et  combien  il  entre  d'ombres  dans  le 
çlair-obscur  de  ces  tableaux  historiques. 

Examinons  donc  la  milice  comme  les  appels, 
en  dégageant  de  leurs  abus  l'un  et  l'autre  sys- 
tème, Dans  l'un  et  l'autre,  il  faudra  inscrire  les 
jeunes  gens,  procéder  au  tirage,  statuer  sur  les 
exemptions,  admettre  les  remplacements,  intima* 
triculer,  exercer  les  cadres,  réprimer  et  punir  les 
abus.  Adoptons,  pour  le  système  qui  sera  préféré, 
ce  môcauisme  el  le  maximum  de  quarante  mille 
hommes  :  comparez  maintenant  les  deux  sys- 
tèmes. La  milice,  ses  officiers,  ses  soldats  seront 
étrangers  à  l'armée,  jusqu'à  ce  que  les  miliciens 
sortent  de  leurs  corps  pour  entrer  dans  les  corps 
de  l'armée.  Dans  les  légions,  au  contraire,  les  lé* 
gionnaires  laissés  dans  leurs  foyers,  les  cadres 
d'instruction,  ceux  d'activité,  tout  appartient  au 
même  corps,  et  toute  la  légion  à  l'armée.  Les  lé- 
gionnaires y  passeront  de  leurs  foyers  dans  les 
cadres,  et  de  ceux-ci  dans  les  cadres  d'activité, 
sans  sortir  de  la  légion.  Il  y  a  unité  dans  le  oorps, 
unité  dans  l'armée. 

La  milice,  sous  ce  rapport  principal,  est  dono 
inférieure  au  système  des  appels.  Les  deux  sys- 
tèmes, en  rendant  égal  tout  ce  qui  peut  l'être, 
ne  sont  donc  ni  l'un  ni  l'autre,  ou  sont  tous  les 
deux  la  conscription.  Sur  quoi  reposent  de  telles 
assimilations  ?  dur  des  abus  qu'on  trouve  et  qu'il 
faut  également  réprimer  dans  les  deux  institua 
tions.  6ur  des  formes  d'administration  qui  peu- 
vent être,  et  puisqu'il  faut  prendre  les  meilleures, 
qui  doivent  être  les  mêmes  dans  les  deux  insti- 
tutions? Sur  quoi  se  fondent  toutes  ces  diffi- 
cultés? Sur  des  déclamations  éloquentes,  mais 
qui  ne  conviennent  peut-être  ni  à  la  tribun*  où 
se  discutent  les  intérêts  de  l'Etat,  ni  au  caractère 
et  aux  vertus  de  ceux  qui  s'y  abandonnent,  puis* 
qu'elles  peuvent,  contre  leur  intention,  égarer 
1  imagination  des  peuples» 

Les  appels,  dit-on,  sont  fils  de  la  conscription, 
et  la  conscription  est  fille  de  la  Révolution,.  Non, 
c'est  la  fille  de  la  milice,  et  ses  ancêtres  sont 
tous  les  modes  de  service  obligé,  imaginés  depuis 
que  le  génie  du  mal  a  enfanté  la  guerre.  Le  génie 
du  mal  en  abusera  !  Faites  dono  aussi  que  ce 
génie,  de  nouveau  libre  ou  incarné,  revienne  oe« 


cuper  le  trône  !  Et  si  nous  continuons  d'opposer 
imagos  à  images,  ne  pourra-t-on  pas  vous  dire 
aussi  :  La  fille  de  la  Révolution,  fille  innocente  et 
pure  d'une  mère  folle  et  coupable,  c'est  la  Charte 
constitutionnelle?  Ahl  c'est  du  moins  le  fruit 
que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  nous  fait  re- 
cueillir de  tant  de  malheurs* 

Mais  laissons  ces  figures,  et  rentrons  dans  l'exa- 
men de  la  loi.  Achevons  de  parcourir  les  questions 
générales,  et  renvoyons  à  la  discussion  des  articles 
celle  des  détails  et  des  amendements.  Il  est  bon, 
avant  de  nous  y  engager,  d'attendre  que  la  raison  ait 
nettoyé  ce  champ  aride  des  fleurs  sauvages  el  des 
buissons  ardents  que  l'imagination  y  a  semés.  Nous 
nous  y  disputons  môme  sur  le  choix  des  fleura  et 
des  épines.  Sur  un  sujet  où  les  mots  ont  si  peu 
d'importance  auprès  des  résultats,  on  s'irrite  d'ana- 
logies ou  de  comparaisons,  qu'on  regarde  comme 
matérielles  et  contraires  à  la  dignité  de  l'homme, 
Je  pourrais  aussi  peut-être  mériter  la  censure 
d  un  orateur  habile  et  délicat  dans  l'emploi  des 
figures  Cl)»  A  ces  mots  de  matière,  môme  en  y 
joignant  les  qualités  d'intelligente  et  animée  par 
le  souffle  divin,  je  préfère,  comme  lui,  cette  ex* 
pression  superbe,  d'une  intelligence  servie  par  de$ 
organe*  (2),  bien  que  les  organes  aient  souvent 
trop  d'empire  sur  l'intelligence.  Soyons  iodul- 

§ents  sur  les  mots  dans  la  discussion  des  affaires, 
i,  quelque  jour,  nous  avons  à  pleurer  une  partie 
de  notre  ardente  jeunesse  tombée  en  défendant 
la  patrie,  pour  peindre  cette  fleur  de  nos  guer- 
riers, nous  choisirons  nos  images  dans  le  deuil 
de  la  nature,  et  nous  dirons  comme  Pôridès  ; 
«  L'apnée  a  perdu  son  printemps.  > 

Mais  nous  avons  à  nous  occuper  de  ces  vieux 
guerriers  dont  la  loi  fait  la  réserve  de  l'armée, 
véritable  réserve,  et  dans  l'acception  où  ce  mot 
se  prend  à  la  guerre  ;  car  ces  cadres,  quel  eue 
soit  le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  cadres  où  1  ou 
inscrit,  pour  la  soumettre  seulement  à  quelques 
exercices,  une  jeunesse  nombreuse  et  inexpéri- 
mentée, ne  sont  qu'une  réserve  de  recrutement; 
pe  n'est  point  la  réserve,  mais  le  dépôt  de  l'armée, 

Examinons  dono  cette  institution  des  légion- 
naire* vétéran*  ;  discutons  -  la  d'abord  pour 
l'avenir,  et  dégageons-la  pour  le  moment  qe  ce 

qui  tient  au  présent  et  au  paasét 

*  C'est  avec  justesse  que  des  orateurs  n'ont  vu 
dans  oette  belle  réserve  qu'un  service  analogue 
à  celui  de  la  garde  nationale. 

La  partie  de  cette  garde  inscrite  sur  le  contrôle 
ordinaire,  pour  le  service  habituel,  n'est  tenue 
qu'au  service  de  la  garde  à  pied,  dans  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ou  de  chasseurs  qui  la 
composent;  mais  elle  compte  aussi  descompa* 
gnies  volontairesde  gardes  à  cheval,  de  canonmen 
et  de  sapeurs-pompiers,  dont  l'admission  est  dé- 
terminée par  des  conditions  générales  de  moyens 
ou  de  profession,  comme  de  se  monter  et  de 
s'équiper  à  ses  frais,  d'aider  l'artillerie  de  ligne 
dans  le  service  des  places,  de  se  porter  partout 
9ù  il  se  manifeste  un  Incendie.  —  La  partie 
inscrite  au  contrôle  de  réserve  n'est  point  orga- 
nisée, et  les  gardes  nationaux  qui  la  composent, 
lorsqu'ils  sont  requis  d'un  service  extraordinaire, 
prennent  rang  dans  les  cadres  de  la  garde  ordi* 
naire-  Mais  rien  n'empêche,  dans  l'éiat  actuel  de 
la  législation,  d'en  former  des  compagnies  dis- 
tinctes. 

Doutes-. vous,  Messieurs,  qu'une  loi  puisse  or- 
ganise/ oes  corps  spéciaux,  d'après  d'autres  coq- 
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ditions.  et  obliger  ceux  qui  les  remplissant  à  y 
servir,  al  le  salut  de  l'Etat  ou  le  maintien  même 
du  l'ordre  public  venait  à  le  prescrire  ?  Cette 
condition  ne  pourrait-elle  pas  être  d'avoir  servi 
au  moins  six  ans,  et  d'avoir  moins  de  trenle- 
deux  ans  d'âge  ?  Voila  donc  vos  compagnies  de 
légionnaires  vétérans  organisées,  mais  dans  le 
sein  de  la  garde  nationale.  Continuons  ;  comme 
jl  se  trouverait,  parmi  eux,  une  partie  des  gardes 
nationaux  inscrits  sur  Je  contrôle  de  reserve,  et 
qu'on  nu  pourrait  assujettir  au  service  habituel, 
il  serait  juste  que  ces  compagnies  ne  fussent 
assujetties  qu'au  service  extraordinaire.  Les  cas 
de  ce  service  prévus  par  les  lois,  ce  sont  l'inva- 
sion et  la  révolte,  les  troubles  et  désordres  publics. 
C'est  aussi  le  service  des  places  de  guerre,  quand 
elles  n'ont  point  de  garnison,  ou  quand  la  gar- 
nison reçoit  un  ordre  de  départ  imprévu.  Mais 
ne  serait-il  pas  naturel  que  la  loi  réservât  ces 
compagnies  d'anciens  militaires,  pour  cette  partie 
du  service  extraordinaire  de  la  garde  nationale, 
dans  lequel  elle  supplée  ou  seconde  les  troupes 
de  ligne  T  Si  cette  disposition  était  bonne,  au  lieu 
de  laisser  ces  compagnies  sous  l'autorité  civile, 
destinées  qu'elles  sont  à  un  service  militaire,  ne 
serait-il  pas  plus  simple  qu'elles  Tussent  mises 
d'avance  et  pour  le  besoin  sous  la  direction  du 
ministre  dé  la  guerre  ;  qu'il  en  eût  les  contrôles, 
qu'il  en  dirigeât  l'organisation,  qu'il  put  les  as- 

Sembler  et  les  mouvoir  dans  les  limites  que  la 
oi  aurait  tracées?  Voila  les  compagnies  do  lé- 
gionnaires vétérans,  telles  que  la  loi  les  déter- 
mine. Leur  service  même,  dans  le  projet  de  loi, 
ne  diffère  absolument  en  rien  du  service  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale,  et  elle  dispense  de 
son  service  habituel  ceux  mêmes  du  ces  anciens 
militaires,  qui,  par  leur  cote  de  contributions, 
s'y  trouveraient  assujettis.  Dans  le  plan  de  voira 
commission,  ce  service  est  plus  doux  que  celui 
de  la  garde  nationale,  puisqu'il  ne  s'étend  pas 
mémo  au  service  extraordinaire  d'ordre  et  de 
paix,  dont  seraient  tenus  même  ceux  de  ces  an- 
ciens militaires  qui,  tout  eu  ne  payant  que  la 
plus  faible  contribution,  seraient  encore  inscrits 
sur  les  contrâtes  de  réserve.  Cette  déduction, 
Messieurs,  ne  répond-elle  pas  à  la  difficulté  tirée 
des  congés  absolus,  et  peut-on  comparer  le  seiv 
vice  que  la  loi  demande,  au  service  actif  et 
constant  des  troupes  réglées,  le  seul  dont  lea 

[lorteurs  do  ces  congés  aient  été  réellement 
ibérés?  Enfin  cette  même  déduction  ne  répond- 
elle  pas  à  la  difficulté  qu'on  a  faite  sur  ce  que 
ces  compagnies  ne  pourraient,  qu'eu  vertu  d'une 
loi,  être  déplacées  du  département  eu  temps  de 
paix,  et  de  la  divisoo  militaire  en  temps  de 
goerret  Puisqu'il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'un 
service  extraordinaire  semblable  k  celui  de  la 
garde  nationale,  il  suffisait,  il  était  convenable, 
et  le  Roi  a  voulu  que  la  loi  proposée  ne  s'écartât 
en  rien  d'essentiel  des  règles  légales  établies 
pour  lès  réquisitions  extraordinaires  dé  '&  garde 
nationale.  Si  le  Roi  ne  demande  rien  dé  plus, 
qui  lui  dira  que  ce  n'est  point  asewïQuilui 
reprochera  d'oter  aux  agents  de  son  pouvoir  la 
faculté  de  porter  ces  anciens  militaires  hors  de 
leurs  foyers,  pour  de  simples  embarras  do  »e r- 
vice,  ou  pour  des  besoins  qu'on  s'exagère? 
n'avons-nous  pas  vu  de  ces  exemples?  U'en 
pourrons-nous  trouver  eu  des  réquisitions  adres- 
sées à  la  garde  nationale  T 

Cet  exposé  vous  a  fait  connaître,  Messieurs, 
l'esprit  de  nette  institution  considérée  dans 
l'avenir.  Examinons  si  l'état  autuel  des  choses 
nous  prescrit  d'attendre  qu'elle  se  iwinti  sv«,ç 


504 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (Î6  janvier  181 8-1 


terre  possède,  pour  sa  défense  contre  l'invasion 
et  les  troubles,  une  autre  armée  qui  se  recrute 
aussi  par  des  appels,  c'est  la  milice  locale  (t).  Un 
statut  du  parlement  du  25  avril  1812  règle  l'in- 
scription, le  tirage  au  sort,  les  exemptions,  l'en- 
cadrement, les  rassemblements,  les  exercices,  les 
peines  et  les  récompenses. 

Ce  statut  détermine  le  mode  de  nomination  et 
de  confirmation  des  officiers  supérieurs  et  autres; 
il  les  assujettit  à  justifier  d'un  revenu  foncier 
fixé  pour  chaque  grade  :  voilà  des  base3  d'avan- 
cement. 

Ce  même  statut  détermine  la  force  des  batail- 
lons que  le  Roi  pourra  former  dans  les  comtés 
et  les  villes  ;  il  en  règle  la  force  et  laisse  au  ré- 
gime administratif  des  appels  le  soin  de  les  tenir 
au  complet,  sans  autre  garantie  que  la  publicité 
des  actes  et  des  jugements. 

Voilà  un  vote  qui  n'est  point  annuel.  Enfin,  aux 
termes  de  ce  statut  remarquable,  dans  les  cas  de 
rébellion  et  d'invasion,  le  Roi  convoque  les  Cham- 
bres, et  en  attendant,  il  peut,  en  des  limites 
fixées,  étendre  les  appels  et  augmenter  la  milice 
et  la  mouvoir  hors  des  comtés,  pour  la  défense 
du  royaume  :  voilà  donc  des  régies  analogues  à 
celles  que  la  loi  vous  propose  pour  mouvoir,  hors 
des  départements  et  des  divisions,  les  légionnai- 
res vétérans.  Qu'on  ne  dise  point  que  c'est  ici 
une  milice  civile  :  elle  est  toute  militaire,  placée 
sous  l'administration  du  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  et  soumise  aux  lois  pénales  de  l'armée, 
et  cette  armée,  que  le  parlement  a  ainsi  mise  dans 
la  main  du  Roi,  le  Roi  n'y  voit  pas  une  armée 
parlementaire. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  dans  ce  statut  déve- 
loppé en  de  longs  et  nombreux  articles  (209),  ap- 
puyés de  formules  ou  de  tableaux-modèles,  je 
trouve  une  preuve,  confirmée  par  tant  d'autres 
statuts,  qu'en  Angleterre  la  pratique  en  est  assez 
conforme  à  la  théorie  que  vous  a  développée  mon 
honorable  collègue  (2)  :  je  vois  qu'on  y  regarde, 
comme  du  domaine  de  la  loi,  tout  ce  qui  touche 
aux  grands  intérêts  de  l'Etat,  et  qui  doit  être  dé- 
cidé dans  les  formes  sévères  et  avec  les  sages 
précautions  prises  pour  la  discussion  des  lois;  j'y 
découvre  même  qu'on  n'y  craint  pas  de  donner 
aux  détails  le  sceau  légal,  quand  la  discussion 
ou  l'expérience  ont  prouvé  que  leurs  variations 
pourraient  changer  sensiblement  l'économie  de 
l'institution  et  qu'ils  devaient  en  avoir  la  durée. 

Si  je  cherche  des  exemples  dans  notre  législa- 
tion, je  trouve,  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, des  lois  portées  par  nos  Rois  avec  le 
consentement  des  grands  et  du  peuple,  et  ces 
lois  renferment  des  règles  générales  et  d'exécu- 
tion sur  l'état  militaire  comme  sur  l'état  civil  ou 
religieux  du  royaume.  Si  je  descends  à  des  temps 
moins  anciens,  les  actes  de  nos  Rois  faits  de  pro- 
pre mouvement,  ou  de  l'avis  de  leurs  conseils,  ou 
avec  le  concours  des  Etats  généraux,  me  semblent 
se  diviser  en  deux  grandes  classes,  d'après  leur 
degré  de  stabilité.  Des  édits  scellés  «  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  »  sont  en- 
registrés dans  les  cours  souveraines;  le  dépôt  en 
est  confié  à  de  grands  corps,  et  ces  formes  don- 
nent aux  édits  le  caractère  et  la  durée  des  lois. 
Des  ordonnances,  qui  portent  un  simple  mande- 
ment d'exécution,  ne  sont  adressées  qu  aux  agents 
révocables  de  l'autorité,  changent  et  varient  dans 
le  même  règne  avec  les  vues  ou  les  systèmes  des 

(1)  An  aet  for  ameniing  the  law   relating    to  the 
cola  militia  in  England.  —  Anno  5Î,  Georgii  lit. 
(*)  M.  le  bâton  de  Btraote. 


ministres  et  quelquefois  par  Punique  besoin  de 
se  soutenir.  G  est  dans  cette  dernière  classe  que 
se  rangent  presque  tous  nos  règlements  militaires 
sur  la  formation  des  corps  et  sur  le  mode  de  leur 
avancement.  La  première  m'offre  aussi  quelques 
édits  enregistrés  qui  fondent,  dans  la  noblesse 
militaire,  dans  l'hôtel  des  invalides,  dans  l'école 
militaire,  quelques-unes  des  institutions  durables 
de  l'armée.  Mais  dans  la  variation  des  ordonnan- 
ces encore  plus  que  dans  la  durée  des  édits,  dans 
tous  les  actes  de  notre  législation,  dans  les  mé- 
moires du  temps,  je  lis  cette  maxime  :  Pour  qu'il 
y  ait  des  règles  fixes  dans  un  Etat,  il  faut  qu'elles 
aient  la  forme  et  le  caractère  des  lois. 

Si  je  les  cherche  dans  les  exemples  récents, 
qu'aperçois-je?  Non,  je  ne  dirai  point,  Messieurs, 
tout  ce  que  je  pourrais  dire.  Mais  supposez  qu'un 
homme  qui  aurait  des  droits  acquis  a  votre  com- 
mune confiance  vint  vous  dire  :  Je  suis  sans  in- 
térêt dans  la  question;  je  n'appartiens  plus  à 
l'armée;  je  n'y  ai  ni  grade,  ni  emploi,  ni  solde, 
ni  pensions  :  occupé,  dans  un  poste  éphémère, 
d'objets  généraux  et  tous  étrangers  aux  intérêts 
privés,  j'ai  vérifié  les  faits  et  j'en  ai  tiré  cette 
conséquence  :  il  faut  des  règles  légales;  c'est 
pour  cela  même  que  le  ministre  qui  a  contresi- 
gné l'ordonnance  du  3  novembre  1815  est  celui 
qui  vient  ici  porter  le  projet  de  loi.  11  faut  des 
règles  légales  d'avancement.  Placez,  Messieurs, 
la  mesure  dans  la  loi;  mais  si  vous  la  mettez  dans 
le  bras  de  l'homme,  attendez-vous  à  toutes  les 
variations,  depuis  la  coudée  du  nain  jusqu'à  celle 
du  géant. 

Plus  j'examine  le  sujet,  Messieurs,  et  plus  je 
reconnais ,  dans  les  faits  ou  les  applications , 
l'impossibilité  de  tracer  une  limite  absolue  entre 
les  lois  et  les  ordonnances.  En  effet,  puisque  dans 
notre  gouvernement,  comme  dans  celui  de  nos 
voisins,  le  rejet  du  budget  ou  des  lois  tend, 
comme  l'a  dit  avec  sagacité  un  honorable  mem- 
bre, à  mettre  le  Roi  dans  l'alternative  de  dissou- 
dre la  Chambre  ou  de  changer  son  ministère,  la 
couronne  et  la  Chambre  ont  un  égal  intérêt  d'é- 
viter cette  espèce  de  crise  politique;  et  elles  l'é- 
viteront, toutes  les  fois  qu'elles  le  pourront,  en 
se  relâchant  réciproquement  des  opinions  ou  des 
prétentions  qui  les  divisent.  A  moins  que  les  pas- 
sions ne  s'en  mêlent,  ou  que  les  prétentions  ne 
soient  exagérées,  on  finira  par  s'entendre,  et  l'on 
évitera  la  fin  critique,  dont  une  plus  longue  di- 
vision menacerait  la  Chambre  ou  bien  le  minis- 
tère. Il  en  résultera  donc,  sur  des  points  plus  ou 
moins  importants,  le  sacrifice  de  quelques  opi- 
nions et  souvent  même  l'abandon  de  quelques 
droits.  D'autres  causes,  telles  que  de  grands  évé- 
nements ou  de  grands  abus,  forceront  aussi  le 
Roi,  tantôt  d'exercer  les  droits  des  Chambres,  en 
les  convoquant  pour  légaliser  les  mesures,  tantôt 
de  s'en  appuyer  pour  donner  le  caractère  légal  à 
des  règles  ou  à  des  institutions  durables;  quel- 
quefois, enfin,  de  renoncer  à  des  droits  que  la 
possession,  plus  que  leur  nature,  avait  attachés 
à  la  couronne,  pour  acquérir,  en  échange  de  ces 
droits  inutiles,  un  accroissement  d'autorité,  fondé 
sur  la  reconnaissance  des  peuples.  C'est  ainsi  que 
le  roi  d'Angleterre  s'est  délivré  du  droit  de  ré- 
voquer les  juges,  ou  de  les  confirmer,  à  son  avè- 
nement. C'est  ainsi  que  le  parlement  s'est  con- 
tenté de  fixer  la  force  de  la  milice  locale,  et  s'est 
dessaisi  du  droit  de  voter  annuellement  les  ap- 
pels. C'est  ainsi  que  ce  même  parlement  a  donné 
au  Roi  le  droit  d  augmenter  et  mouvoir  toute  la 
milice,  sans  autre  condition  que  la  convocation 
I  des  Chambres. 
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Tout  cela,  Messieurs,  est  nécessaire  dans  la 
pratique  des  gouvernements  de  cette  espèce,  et 
n'y  a  pas  d'inconvénients,  parce  qu'on  n'y  peut 
point  appliquer  impunément  à  des  choses  qui  ne 
sont  ni  importantes,  ni  pressées,  les  mesures  au- 
torisées pour  les  circonstances  graves,  urgentes 
et  imprévues. 

Mais  tout  cela  peut-il  se  faire  avec  la  rigueur 
des  théories;  et  si  Ton  trace  avec  un  trait  inflexi- 
ble et  délié  une  limite  fixe  entre  le  domaine  des 
lois  et  celui  des  ordonnances,  où  la  piacera-t-on 
d'ailleurs?  N'est-il  pas  sage  de  substituer  à  cette 
ligne  mathématique,  une  zone  de  quelque  lar- 
geur? Enfin,  si  dans  nos  machines  les  plus  déli- 
cates, on  est  encore  forcé  de  laisser  aux  joints  et 
aux  engrenages  le  jeu  nécessaire  aux  dilatations 
et  aux  frottements,  est-il  possible  de  refuser  toute 
latitude  à  la  machine  du  gouvernement? 

Après  tant  de  considérations  qui  déjà  se  réfu- 
tent, que  vous  dirais-je,  Messieurs,  de  cet  autre 
argument  préjudiciel  que  l'on  tire  du  danger  de 
lier  les  chambres  futures,  et  d'ôter  à  la  couronne 
quelque  chose  d'une  prérogative  que  le  Roi  doit 
transmettre  entière  à  ses  successeurs? 

Des  antagonistes,  et  même  un  défenseur  du 
vote  annuel ,  vous  ont  déjà  fait  voir  que  la  Charte 
même,  dans  le  vote  de  la  liste  civile  et  de  l'impôt 
indirect,  vous  prescrivait,  ou  vous  permettait 
d'engager  les  Chambres  à  venir.  L'issue  ordinaire 
que  doivent  avoir,  dans  l'intérêt  du  trône  et  des 
libertés  publiques,  les  discussions  de  la  Chambre 
et  du  ministère,  afin  d'en  éviter  l'issue  critique; 
le  complet  de  la  milice  locale,  voté  indéfiniment 
par  le  parlement  britannique;  le  droit  de  l'aug- 
menter et  de  la  mouvoir,  accordé  pour  les  cas  de 
révolte  et  d'invasion,  sans  autre  condition  que  la 
convocation  du  parlement  :  tant  de  raisons  suf- 
firont, je  l'espère^  pour  que  les  habiles  défen- 
seurs du  vote  annuel  veuillent  embarrasser  plus 
longtemps  de  cette  difficulté  la  discussion  de  la 
loi,  d'une  loi  surtout  dans  laquelle  ils  ont  eux- 
même  reconnu  l'empreinte  de  la  sagesse  et  la 
bonté  du  Roi,  et  qui  leur  offre  tant  Vautres  ga- 
ranties que  le  monarque  ne  peut  et  n'en  veut 
point  abuser.  Si  leur  esprit  doute  encore,  leur 
conscience  doit  être  tranquille;  qu'ils  suivent 
donc  le  mouvement  de  leur  cœur. 

Les  droits  du  trône,  Messieurs,  à  ne  considérer 
même  que  l'immensité  des  devoirs  du  prince  et 
des  besoins  de  l'Etat,  dont  il  est  chef  suprême, 
sont  encore  d'un  ordre  plus  élevé,  et  d'une 
force  et  d'une  étendue  tout  autre  que  ne  le 
sont  les  droits  des  Chambres,  appelées  simple- 
ment à  discuter  et  consentir  les  lois  :  ils  doivent 
par  conséquent  s'exercer  avec  plus  de  plénitude 
encore,  suivant  les  temps,  suivant  la  nécessité. 
Le  monarque  n'a  point  de  compte  à  rendre  ;  il 
transmet  la  couronne  à  l'héritier  légitime,  avec 
ce  qu'elle  a  conquis  ou  perdu;  avec  la  liberté 
des  communes,  avec  l'affranchissement  des  serfs, 
avec  la  Charte,  avec  toutes  les  institutions  qu'il 
aura  proposées,  que  vous  aurez  consenties,  et 
auxquelles  sa  sanction  aura  imprimé  définitive- 
ment le  sceau  de  sa  volonté.  • 

L'ordre  de  la  succession  légitime  est  seul  hors 
de  sa  puissance.  ,     M.  m 

C'est  quand  la  raison  égarée  de  l'infortuné 
Charles  VI  permet  à  lsabeau  de  Bavière  et  à  un 
duc  de  Bourgogne  de  livrer  la  couronne  à  un 
prince  étranger,  que  les  Dunois,  les  La  Hire, 
qu'une  paysanne,  que  la  France  entière  s'unit 
sous  le  dauphin,  combat,  chasse  enfin  l'étranger, 
et  replace  la  couronne  sur  la  tête  de  l'héritier 
légitime. 


Mais  le  règne  de  Charles  VII  ne  vous  offre-t-il 
pas,  Messieurs,  uue  autre  leçon?  Songez  aux  armes 
qu'aurait  pu  donner  la  doctrine  un  peu  nouvelle 
qu'on    professe    au  Dauphin   qui    fut    depuis 

Louis  Kl On  veut  parler  de  Tibère,  quand  le 

règnS  de  Trajan  annonce  et  prépare  celui  des 
Antonins. 

Eh!  qui  peut  mieux  que  moi  parler  avec  cette 
entière  liberté,  moi  qui,  de  la  bouche  même  de 
l'héritier  du  trône,  comme  de  sa  correspondance, 
ait  recueilli  ces  mots  : 

«  Le  Roi  est  au-dessus  de  toute  comparaison  : 
«  il  règne  seul;  je  ne  suis  que  le  premier  sujet 
c  du  Roi.  » 

Je  ne  sais  pas  si  l'erreur,  à  qui  le  plus  sage 
paye  tribut,  a  parfois  quelque  accès  prés  de  nos 
princes;  mais  je  sais  qu'ils  ont  un  cœur  acces- 
sible à  la  vérité,  et  qui  s'émeut  au  récit  des  souf- 
frances du  peuple,  au  récit  des  actions  glorieuses 
à  la  France  :  ils  n'ont  pas  d'autre  intérêt  qu'elle  : 
le  grand  art  qu'ils  doivent  exercer,  celui  d'étu- 
dier tous  les  intérêts  et  de  les  balancer  tous,  le 
Roi  l'a  trouvé  dans  les  exemples  de  ses  aïeux,  et 
l'enseigne  à  ses  successeurs.  Je  suis  tranquille 
et  ne  crains,  ni  pour  les  droits  du  trône,  ni  pour 
nos  libertés. 

Mais  je  ne  puis  vous  le  cacher,  je  crains  non 
pour  le  trône,  ni  pour  nos  libertés,  mais  comme 
un  obstacle  à  leur  prompt  affermissement,  ces 
opinions  extrêmes,  exclusives,  qui  nous  divisent 
et  nous  aigrissent  encore.  Cependant,  nous  avons 
assez  d'exemples  de  leurs  malheureux  effets. 

Un  vertueux  vieillard,  peut-être  un  peu  trop 
aigri  par  de  tels  souvenirs,  vous  a  rappelé  ces 
factions,  qui,  du  14  juillet  au  9  thermidor,  se 
combattirent,  se  décimèrent,  et  dont  les  restes 
vinrent  après  de  dernières  convulsions,  courber 
leur  tête  sous  le  joug  impérial. 

Mais  si,  près  de  l'anniversaire  d'un  jour  funeste, 
il  a  cru  devoir  en  rapprocher  cet  autre  jour  où 
la  noblesse  adressait  ses  derniers  avis  au  Roi  que 
nous  pleurons  ;  il  en  a  tiré  une  utile  leçon,  mais 
il  ne  l'a  pas  tirée  tout  entière.  Permettez,  Mes- 
sieurs, que  j'y  supplée  par  ces  mots  d'un  autre 
vieillard,  aussi  témoin  de  ces  événements.  Il  ne 
séparait  point  les  fautes  des  grands  et  du  peuple, 
je  ne  prendrai  que  quelques  traits  de  son  récit. 

«  Dans  la  guerre  de  la  Fronde,  me  disait-il,  les 
grands  demandaient  le  renvoi  d'un  premier  mi- 
nistre, des  places  de  sûreté,  des  gouvernements  ; 
ils  se  mêlèrent  au  peuple,  et  il  fit  pour  eux  des 
barricades.  Dans  les  premiers  jours  de  cette  ré- 
volution, les  grands  se  séparèrent  du  peuple, 
et  il  fit  contre  eux  d'autres  barricades  :  les 
unes  et  les  autres  furent  faites  contre  le  trône. 
Bn  1789,  leurs  adversaires  étaient  violents; 
ils  furent  durs  et  inflexibles.  Les  uns  mirent 
leur  espoir  dans  les  secours  de  l'étranger,  qui 
les  donna  selon  sa  politique;  les  autres  res- 
tèrent; ils  conseillèrent  tantôt  des  mesures  que 
tout,  jusqu'à  kt  bonté  du  Roi,  rendait  inexécu- 
tables, et  tantôt  des  concessions  qui  parurent  tar- 
dives et  arrachées.  Tout  donna  force  aux  factieux  ; 
ils  furent  les  maîtres  :  un  grand  crime  fut  com- 
mis, il  est  à  eux.  Mais  tous  ont  des  torts  ;  il  fal- 
lait se  mêler,  débattre  ses  droits,  défendre  tout, 
mais  obtenir  le  possible  et  conclure.  Les  grands 
eussent  sauvé  leurs  fortunes;  le  peuple,  ses  en- 
fants, et  tous,  leur  bon  et  infortuné  monarque.  » 
J'abandonne  ce  récit  à  vos  réflexions.  Ce  vieillard, 
Messieurs,  c'est  le  Temps,  et  ses  paroles  sont 
éparses,  non  dans  nos  romans  historique  s,  non 
pas  même  dans  l'histoire  qui  n'est  point  écrite, 
mais  dans  ses  trop  nombreux  matériaux.  Cepen- 
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dant  quel  fruit  tirons-nous  de  ses  grandes  leçons, 
retracées  en  traits  moins  dura  mais  visibles,  dans 
les  événements  dont  nous  sommes  depuis  trois 
ans  les  témoins  et  les  jouets  ou  les  victimes? 
Nous  ont-ils  trouves  moins  durs  et  moins  in- 
flexibles? N'est-ca  pas  cette  inflexibilité  dams  nos 
intérêts  ou  dans  nos  opinions  qui  donne  encore 
au  monde  le  spectable  de  Français  qui  s'isolent, 
qui  ne  peuvent  s'entendra?  Et  dans  quel  temps! 

en  quelles  circonstances! Ah)  si  nous  étions 

unis,  cette  union  affermirait  la  paix  an-dehors. 
Mais  quand  même  des  malheurs,  que  détournent 
la  sagesse  du  Bol  et  celles  des  souverains  dont 
les  armées  nous  environnent,  précipiteraient 
encore  l'Europe  sur  la  France,  cas  armées,  toutes 
redoutables  qu'elles  sout,  si  noua  étions  unis,  ne 
m'épouvanteraient  pas;  je  ne  crains  que  nos  di- 
visions. 

H.  le  rapporteur  de  la  commission  est  appelé 
à  la  tribune. 

y.  le  comte  Daubrugeae.  Messieurs,  après 
la  lumineuse  discussion  qui  a  occupé  plusieurs 
de  vos  séances,  votre  commission  vient,  pour  la 
seconde  fois,  s'acquitter  de  l'honorable  tâche 
que  votre  coniiance  lui  a  imposée.  Fidèle  h  SOS 

firineipes,  elle  poursuivra  avec  franoiiise  et 
oyauté  la  route  qu'elle  s'est  tracée  ;  et  eu  vous 
soumettant  ses  réflexions  sur  les  points  les  plus 
importants  de  la  discussion,  elle  ne  quittera  pas 
le  droit  chemin,  pour  suivre,  à  travers  des  seii- 
tierB  écartés,  quelques-uns  des  orateurs  qui  ont 
paru  ù  cette  tribune. 

La  conscription  abolie  par  la  Charte  est-elle 
rétablie  par  le  projet  de  Loi  f  Telle  est  la  première 
question  qui  se  présente  i  notre  examen  ;  quea- 
tion  fondamentale  .  éminemment  conaiitution- 
nelle,  et  dont  la  décision  doit  avoir  une  si  grande 
influence  sur  l'adoption  ou  sur  la  rejet  de  la  loi. 

L'article  12  de  la  Charte,  nous  ont  dit  quelques 
orateurs,  a  aboli  la  conscription,  et  voua  la  re- 
créez avec  toutes  ses  rigueurs;  le  système  pro- 
posé n'atteint  pas  le  but  que  prescrit  cet  article, 
en  stipulant  qu'une  loi  déterminerait  le  mode  de 
recrutement  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Il  est  une  vérité  incontestable,  c'est  qu'il 
n'existe  que  deux  moyens  de  se  procurer  des 
soldats  :  le  premier,  par  l'enrôlement  volontaire  ; 
le  second,  par  le  service  obliaé.  Si  la  Charte 
avait  rejeté  ce  dernier  moyen,  elle  aurait  terminé 
l'article  12  à  ces  mots  :  •  La  conscription  est 
abolie.  >  Si  l'intention  du  législateur  avait  été 
de  borner  le  recrutement  aux  enrôlements  vo- 
lontaires, il  était  superflu  de  stipuler  que  ce 
mode  serait  l'objet  d  une  loi,  puisque  l'acte  de 
l'engagement  était  le  résultat  de  la  libre  volonté 
des  individus;  une  lot  ne  pouvait  ai  restreindre 
nette  volonté,  ni  faire  naître  la  vocation  :  elle 
était  donc  inutile.  Ici,  Messieurs,  les  mots  ont 
une  grande  autorité  :  si  voua  admettes  qu'il  ne 
peut  exister  que  deux  modes  de  recrutement,  no 
vous  paraltra-t-jl  pas  incontestable  que  la  Charte, 
en  disant  :  «  Le  mode  de  recrutement  sera  dé- 
terminé par  une  loi,  ■  n'a  entendu  proscrire  ni 
l'un  ni  (autre  de  ces  modes,  mais  quelle  vous  a 
laissé  entre  eux  une  libre  option  ?  Auasi  la  com-i 
mission,  interprétant  dans  oe  sens  l'article  12, 
a-t-elle  pensé  à  l'unanimité  qu'en  abolissant  les 
abus  de  la  loi  ancienne,  l'intention  du  législateur 
aurait  son  plein  et  entier  effet;  nous  avons  en 
conséquence  cherché  &  faire  ressortir  les  dinV 
rences  notables  qui  existent  entre  la  loi  abolie 
et  celle  qui  vous  est  présentée.  Mais  nous  ne 
craignons  pas  de  l'avouer,  ailes  ont  une  origine 


fommune,  elles  dérivent  du  devoir  imposé  à  tout 
rançais  de  concourir  ù  la  défense  du  pays, 
devoir  sacré  et  qui  n'a  jamais  été  méconnu- 

Si  le  principe  est  juste,  si  de  sou  exécution 
dépond  la  stabilité  des  intérêts  publics  et  partu 
culiers,  la  seule  difficulté  à  vaincre  sera  de 
n'exiger  que  le  strict  nécessaire,  et  dans  les  for* 
mes  les  moins  rigoureuses. 


appelés  sous  les  drapeaux, 

Eniin,  cette  première  loi  ne  reconnaissait  ai 
remplacements,  ni  exceptions;.  Dans  l'aimée  l&OQ 
on  accorda  aux  hommes  incapables  de  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre,  et  a  ceux  qui  étaient 
reconnus  plus  utiles  a  l'Etat  en  continuant  leurs 
travaux  et  leurs  études  qu'en  faisant  partie  da 
l'armée,  la  facilité  de  se  faire  remplacer  par  un 
suppiét  '  l 

les  ind:  | 

les  pè>  ' 

toutes  1  \ 

TOUS  ot  | 

ces  Fn  i 

concou  ' 

gué  à  c 

Enfin 
de  veir 
celui  qi 
nique  f 
positior 
en  179* 
fera  et 
père  e 
service 
jetii  à 
peine  d 
après  o 
mûrie. 

Le  projet  de  loi  soumis  s  vos  délibérations  pro- 
nonce la  libération  absolue  de  la  classe  appelée 
immédiatement  après  la  tirage.  Il  exemple  défi- 
nitivement et  sans  condition  de  remplacement 
ceux  qui  se  vouent  à  des  professions  utiles  à 
l'Etat,  et  même,  si  la  sort  lea  désigne  pour  faire, 
pasiie  du  contingent,  ils  corn  [item  a.n  déduction, 
ainsi  que  tas  enrôlé»  volontaires.  La  durée  du 
service  reçoit  une  limite  qui  ne  peut  être  outra» 
passée;  les  fils  aînés  do  veuves  et  de  septuagé- 
naires, les  frères  aines  d'enfants  orphelin».,  celui 
dont  le  frère  est  sous  les  drapeaux,  ou  mort  en 
activité,  ou  réformé  pour  blessures  et  infirmités 
contractées  au  service,  ceux  que  des  infirmités 
otl  une  trop  petite  stature  rendent  incapables  du 
servir,  sont  définitivement  dispensés  sans  ëirw 
assujettis  a  une  prestation  en  argent  et  4  fotW 
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partie  d'une  réserve  toujours  atteinte;  enfin  les 
remplacements  sont  autorisés. 

L'exposé  rapide  que  nous  venons  de  vous  sou- 
mettre rassurera  probablement  ceux  de  nos  col* 
lègues  qui  trouvent  des  traits  de  ressemblance 
trop  frappants  entre  la  loi  abolie  et  la  loi  pro 
posée. 

L'article  1er  de  la  loi  qui  réservait  aux  seules 
légions  départementales  la  faculté  de  se  recruter, 
en  cas  d'insuffisance  des  enrôlements  volontaires, 
par  le  moyen  des  .appels,  a  été  amendé  par  votre 
commission;  elle  a  proposé  d'étendre  cette  faculté 
d'une  manière  indirecte  à,  tous  les  autres  corps 
de  l'armée. 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  soumis  de  uou- 
veaux  modes  de  composition  pour  la  garde  royale, 
et  pour  les  régiments  de  cavalerie,  d'artillerie  et 
du  génie  ;  iftais  ils  ont  tous  reconnu  la  nécessité 
de  recruter  l'armée  d'une  manière  uniforme,  et 
de  ne  pas  exclure  les  jeunes  gens  appelés  des 
corps  qui  offrent  plus  davantage  et  qui  deman- 
dent une  meilleure  composition.  BnÔn  deux  de 
nos  collègues  ont  pensé  que  les  dénominations 
des  différents  corps  de  l'armée  ne  devaient  pas 
étro  énoncées  dans  la  loi,  et  puisqu'il  était  juste 
de  partager  entre  eux  le  contingent  annuel,  au  Roi 
seul  appartenait  le  droit  de  répartir,  comme  bon 
lui  semblait,  les  hommes  mis  a  sa  disposition. 

La  commission  se  rallie  à  cette  dernière  opi- 
nion ;  elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous 
proposer  la  rédaction  suivante  : 

Art.  If.  •  [L'armée  française  se  recrutera  par 
des  enrôlements  volontaires,  et  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  des  appels  faits  suivant  les  règles  près* 
cri  tes  ei-après  titre  11.  ■ 

6i  vous  adoptes  cette  nouvelle  rédaction,  il  en 
résultera  la  nécessité  d'énoncer  au  premier  para- 

graphe  de  l'article  5,  l'effectif  sur  lu  pied  de  paix 
e  l'armée  entière,  nous  vous  demanderons 
que  ce  paragraphe  soit  ainsi  gqoçu  : 

Le  complet  de  paix  de  l'armée  française,  offi- 
ciers et  sous-officiers  compris  est  fixé  à  deux  cent 
quarante  mille  hommes.  * 

La  commission  avait  pensé  crue  les  limites  po- 
pées  par  l'article  5  étaient  suffisantes  pour  cal- 
mer toutes  les  inquiétudes  ;  en  conséquence  elle 
avait  rejeté  à  l'unanimité  le  vote  annuel  du  eon* 

Singent  ;  mais  si  quelques  orateurs,  dans  le  cours 
e  la  disousston  générale,  ont  présenté  cet  amen- 
dement comme  condition  expresse  de  leur  vote, 
sur  la  question  importante  du  recrutement,  d'au- 
tres ont  marché  plus  franchement  vers  ce  but 
désiré;  ils  ont  révélé,  timidement  il  est  vrai, 
l'intention  de  soumettre  annuellement  aux 
Chambres,  l'existence  de  l'armée  entière.  Le  vote 
annuel  reviendrait  au  môme.  La  situation  conti- 
nentale de  la  France,  Je  système  militaire  adopté 
par  les  puissances  voisines,  suffiront  pour  vous 
faire  repousser  une  proposition  qui  mettrait 
chaque  anqéeenproblême  l'exisieneedu  royaume* 
Nous  eroyoas  donc  qu'il  est  entièrement  inutile 
d'insister  plus  longtemps  sur  la  nécessité  d'un 
état  militaire  permanent,  et  nous  nous  hâtons  de 
vous  soumettre  quelques  observations  sur  l'amen- 
dement proposé  à  l'article  5. 

Les  partisans  du  vote  annuel  ont  cherché  à 
établir  une  similitude  parfaite  entre  l'impôt  en 
argent  et  le  recrutement  qu'ils  appellent  un  im- 
pôt en  hommes  ;  alors  ils  appuient  leur  demande 
sur  les  articles  47,  48  et  49  de  la  Charte.  Pour 
que  la  comparaison  soit  absolue,  un  de  nos  ho- 
norables collègues  a  assimilé  les  appels  à  l'impôt 
foncier,  et  l'enrôlement  volontaire  aux  imposi- 
tions indirectes  ;  il  m  oonolut  que  le  vote  du 


premier,  c'est-à-dire  du  contingent  à  prélever  sur 
la  classe  appelée,  ne  peut  être  accordé  que  pour 
un  an,  et  probablement  il  consentira  à  nous  oc- 
troyer pour  plusieurs  aunées  l'impôt  indirect  ou 
les  enrôlements  volontaires.  Placé  derrière  ce  re- 
tranchement où  il  se  croit  à  l'abri  de  toutes  les 
attaques,  l'orateur  déduit  du  principe  toutes  les 
conséquences  ;  il  a  avancé  que  le  pied  de  paixt 
qui  est  le  minimum  de  Vannée  ne  pouvait  nos  être 


qui  est  te  minimum  ae  l'armée  ne  pouvait  pas  être, 
prévu  par  ta  loi  et  fixé  par  une  disposition  per- 
pétuelle, parce  que  cette  disposition  devrait  avoir 
ta  vertu  singulière  de  fixer  le  pied  de  paix  de 
toutes  les  nations  qui  nous  environnent  ,*  ainsi y  H 
n'y  a  pas  de  prudence  capable  d'affirmer  à  trente , 
quarante,  cinquante  mille  hommes  près ,  quel  sera 
te  pied  de  paix  de  la  France  dans  dix.  dans  vingt 
ans-  Une  telle  objection  est  facile  à  détruire  ;  en 
effet,  lorsqu'un  Etat  ne  veut  pourvoir  qu'au 
moyen  d'une  légitime  défense,  et  ,que  sa  seule 
frontière  vulnérable  est  couverte  par  un  triple 
rang  de  forteresses,  on  peut  avec  toute  précision 
calculer  le  nombre  et  même  l'epèce  de  troupes 
nécessaires,  et  pour  repousser  une  agression  et 
pour  protéger  son  territoire.  Une  longue  expé-» 
rience  a  prouvé  que  la  France,  dans  ses  limites 
actuelles,  n'avait  aucune  attaqua  à  redouter,  en 
mettant  sur  pied  une  armée  de  trois  cent  cinquante 
mille  hommes,  Bn  1803,  sous  le  gouvernement 
d'un  militaire,  et  lorsque  nos  frontières  s'éten-< 
daient  jusqu'au  Rhin,  trois  cent  mille  hommes  de 
troupes  soldées  et  cent  mille  hommes  de  réserve 
furent  jugés  un  établissement  suffisant  ;  la  loi  renr 
due  à  cette  époque  sur  l'organisation  de  l'armée 
eu  est  la  preuve,  Si  nous  rémontons  aux  temps 
qui  ont  précédé  la  Révolution,  il  nous  sera  facile 
de  poser  en  fait,  que  dçpuis  Louis  XIV  l'état  de 
nos  troupes  sur  le  piçd  de  paix  n'a  presque  jar 
mais  varié  ;  et  même  il  est  impossible  qu'il  éprouve 
de  notables  changements,  puisqu'il  est  toujours 
calculé  sur  les  besoins  de  la  défense  et  jamais 
sur  ceux  de  l'attaque*  Ainsi,  Messieurs,  en  don- 
nant à  perpétuité  les  moyens  d'entretenir  votre 
armée  sur  le  pied  de  paix,  vous  partes  d'un  pria» 
cipe  certain,  invariable  et  suffisant» 

Mais  en  admettant  la  comparaison  sur  laquelle 
se  fondent  les  partisans  de  l'amendement  pro- 
posé» il  nous  a  semblé  que  nous  pouvions  calmer 
facilement  leurs  inquiétudes  sur  l'inégalité  de 
l'impôt  perpétuel  que  pous  établissons.  La  liste 
civile,  les  dettes  de  l'Etat  sont  garanties  par  les 
articles  23  et  70  de  la  Charte  ;  par  conséquent 
toutes  les  législatures  sont  forcées  d'en  accorder  le 
payement  ;  vous  leur  avez  imposé  une  semblable 
obligation  en  fixant  par  une  foi  le  maximum  fu* 
tur  des  pensions  civiles  et  militaires;  et  en  ayant 
recours  à  des  emprunts*  vous  n'avez  pas  été  ar- 
rêtés par  l'idée  que  vous  ne  pouvie»  disposer  que 
des  revenus  de  l'année,  et  vos  successeurs  aocep* 
teronteet  héritage,  parce  que  le  salut  de  l'Etat  vous 
commandait  cette  mesure.  Une  doctrine  si  étroite 
vous  aurait  empochés  de  fonder  le  crédit  public  ; 
pourrait-elle  donc  vous  arrêter  lorsqu'il  s'agit  d'é* 
tabiir  sur  des  bases  solides  la  force  et  le  repos 
de  votre  pays.  Ce  droit  de  voter  chaque  année  les 
impôts  ne  donne  pas  celui  de  refuser  les  fonds 
nécessaires  à  l'acquittement  de  dépenses  rodis-» 
pensables,  sans  cela  ce  serait  en  vain  que  la  Charte 
aurait  assuré  la  dotation  de  la  couronne,  garanti 
la  dette  publique  et  les  pensions  des  militaires. 

Ainsi  en  admettant  cette  similitude  entre  l'im- 
pôt et  le  recrutement,  elle  ne  nous  enferme  pas 
dans  des  limites  tellement  circonscrites,  que  nous 
ne  puissions  les  franchir  sans  déroger  et  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  Charte,  en  suivant  la  marche 
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tracée  par  elle  pour  une  partie  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Une  autre  objection  a  été  présentée  en  faveur 
du  vote  annuel  :  le  recrutement  oblige'  est  subor- 
donne' au  recrutement  volontaire,  en  sorte  que  Pun 
décroit  de  toute  la  quantité  dont  Vautre  augmente  ; 
et  comme  le  second  mode  aura  un  produit  variable , 
il  n'est  pas  possible  d'assigner  au  premier  un 
contingent  fixe. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que,  malgré  la  presque 
certitude  de  ces  résultats,  les  calculs  qui  ont 
servi  à  établir  la  fixation  du  contingent  de  quarante 
mille  hommes  n'ont  pas  cette  exactitude  arith- 
métique qu'on  pourrait  atteindre  en  vous  présen- 
tant chaque  année  la  demande  d'un  contingent, 
mais  ils  sont  basés  sur  des  données  tellement 
approximatives,  qu'on  peut  en  quelque  sorte 
négliger  la  fraction.  En  effet,  d'après  l'effectif 
énoncé  pour  l'infanterie,  on  doit  évaluer  celui 
de  l'armée  entière  à  deux  cent  quarante  mille 
soldats,  dont  le  sixième  à  renouveler  chaque 
année,  de  quarante  mille  hommes.  Mais  en  dé- 
duisant les  pertes  journalières  qui  auront  lieu, 
soit  dans  les  corps,  soit  dans  le  contingent  de 
l'armée,  vous  ferez  une  très-large  part  au  produit 
que  vous  pouvez  raisonnablement  attendre  des 
enrôlements  volontaires  et  des  rengagements.  En 
admettant  que,  contre  toute  probabilité,  ce  pro- 
duit surpasse  les  pertes  de  quelques  centaines,, 
même  de  quelques  milliers  d'hommes,  quel  in- 
convénient trouveriez-vous  à  laisser  au  Roi  le 
soin  de  soulager  ses  sujets  d'une  partie  du 
fardeau  que  vous  leur  imposerez?  Pouvons- 
nous  craindre  que,  sans  nécessité,  et  seulement 
pour  accroître  ae  quelques  noms  les  registres 
matricules  des  régiments,  le  gouvernement  royal 
voudrait  enfreindre  la  loi,  et  compromettre  sa 
responsabilité?  La  commission  vous  proposera, 
à  1 unanimité,  le  rejet  de  l'amendement  du  vote 
annuel. 

La  nécessité  d'une  réserve  a  été  reconnue  par 
tous  les  orateurs;  mais  ils  ont  varié  sur  son  organi- 
sation. Quatre  amendements  vous  ont  été  propo- 
sés :  nous  vous  demandons  la  permission  d  entrer 
dans  quelques  détails  sur  cette  partie  si  impor- 
tante de  la  force  armée;  et  puisque  vous  êtes 
appelés  à  prononcer  sur  les  systèmes  présentés, 
qui  diffèrent  essentiellement  du  projet  de  loi,  il 
devient  indispensable  de  les  comparer  entre  eux. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dans  cet  examen, 
qu'une  réserve  militairement  organisée  doit  pro- 
curer les  moyens  : 

1°  De  porter  rapidement  les  troupes  sur  le  pied 
de  guerre; 

2°  De  rendre  l'armée  active  entièrement  mobile 
pour  la  défense  du  territoire. 

Nous  vous  avons  demandé  d'adopter  le  système 
des  légionnaires  vétérans  proposé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  sauf  quelques  modifications  sur 
l'extension  imposée  aux  anciens  militaires  et  sur 
l'emploi  de  cette  force  nouvelle;  mais  nous  ne 
vous  avons  pas  dissimulé  que  cette  réserve  nous 
paraissait  incomplète,  puisqu'elle  ne  remplissait 
qu'une  des  conditions  requises.  L'institution  des 
légionnaires  vétérans  suffira,  en  effet,  pour  rendre 
l'armée  mobile;  elle  vous  offrira  des  garnisons  pour 
la  garde  des  forteresses  et  pour  la  sûreté  de  l'in- 
térieur. Mais  la  permission  que  la  loi  donne  aux 
légionnaires  vétérans  de  se  marier  et  de  former 
des  établissements  ôte  toute  possibilité  de  les 
incorporer  de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne; 
il  faudra  les  organiser  en  corps  spéciaux  :  ils  ne 
seront  donc  d'aucune  ressource  pour  porter  l'ar- 
mée sur  le  pied  de  guerre. 


Trois  orateurs,  persuadés  qu'une  réserve  ne 
peut  être  complètement  organisée  que  par  une 
désignation  sur  les  classes  appelées,  ou  par  la 
non-libération  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces 
classes,  ont  déposé  sur  le  bureau  des  amende- 
ments qui  remédient  à  l'institution  des  légion- 
naires vétérans. 

Le  premier  de  ces  amendements  a  été  proposé 
par  M.  le  prince  de  Broglie,  membre  de  la  com- 
mission ;  il  consiste  à  suspendre  pendant  un  an 
la  libération  de  la  classe  appelée. 

Le  second  amendement  est  de  M.  le  comte  de 
Floirac.  également  membre  de  la  commission;  il 
demande  que  la  libération  soit  suspendue  pendant 
trois  ans. 

Enfin,  M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont 
propose  de  désigner  chaque  année  sur  le  tirage, 
pour  former  la  réserve,  un  nombre  de  jeunes 
gens  égal  à  celui  appelé  et  inscrit  suj  les  con- 
trôles des  régiments  ;  les  hommes  de  la  réserve 
ne  seraient  assujettis  à  aucun  service  militaire; 
ils  ne  marcheraient  qu'en  cas  de  guerre,  et  ils 
seraient  dégagés  de  toute  obligation  après  deux 
ans  La  première  formation  de  cette  réserve 
n'aura  lieu  qu'en  1819  ;  le  service  des  légionnai- 
res vétérans  est  borné  à  deux  ans. 

Ces  trois  amendements,  malgré  la  différence  de 
leurs  résultats,  dérivent  du  même  principe  et  en 
quelque  sorte  de  la  même  idée.  Us  ajoutent,  il 
est  vrai,  au  sacrifice  de  la  classe  appelée,  mais 
en  cas  de  guerre  ils  répartissent  le  fardeau  d'une 
manière  plus  égale  entre  plusieurs  classes,  et  en 
satisfaisant  à  tous  les  besoins  de  l'Etat,  ils  don- 
nent une  garantie  de  plus  à  la  libération.  La 
durée  du  service  militaire  est  bornée  à  huit  ans, 
dont  six  en  activité  de  service  et  deux  dans  les 
légionnaires  vétérans. 

Les  deux  premiers  de  ces  amendements  ne  font 
aucune  désignation  sur  les  classes  appelées,  mais 
si  le  cas  de  guerre  arrivait,  elles  pourrait  être 
assujetties,  en  vertu  d'une  loi,  au  nouveau  con- 
tingent. L'amendement  de  M.  le  comte  Dupont 
libère  de  suite  les  jeunes  gens  qui  n'auraient 
point  été  désignés  pour  l'armée  active  ou  pour  la 
réserve;  cette  dernière  serait  forte  de  quatre- vingt 
mille  hommes  et  d'environ  cinquante  mille  légion- 
naires vétérans.  Par  ce  moyen  vous  auriez  effec- 
tivement une  réserve  fortement  organisée  (rai 
porterait  sans  efforts  et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  les  troupes  sur  le  pied  de  guerre,  et  qui 
pourvoirait  au  service  territorial. 

Enfin,  Messieurs,  un  quatrième  amendement 
plus  étendu,  ou  pour  mieux  dire,  un  système 
entier  de  recrutement  vous  a  été  présenté  par 
un  de  nos  honorables  collègues.  11  demande  que 
l'armée  de  ligne  soit  formée  et  entretenue  par  la 
voie  d'enrôlements  volontaires,  et  que  la  reserve 
se  compose  exclusivement  par  le  moyen  des  ap- 
pels. Il  s'agirait  alors  de  favoriser  les  enrôlements 
au  moyen  d'une  prime  en  argent.  La  question  se 
réduira  donc  à  savoir,  si  le  recrutement  volon- 
taire suffira  à  l'entretien  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  dans  son 
exposé  qu'une  expérience  de  deux  années  avait 
démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les  engagements 
volontaires  avaient  été  insuffisants  pour  entretenir 
l'effectif  des  légions.  Votre  commission  a  partagé 
cette  opinion.  En  effet,  le  recrutement  a  été  sus- 
pendu, il  est  vrai,  depuis  la  fin  de  1816,  mais 
pendant  un  an  quels  ont  été  les  résultats  de  ce 
mode  de  recrutement  favorisé  par  une  prime 
de  50  francs?  Nous  pouvons  chercher  nos  exem- 
ples dans  la  garde  royale,  où  une  paye  plus  forte 
devait  attirer  plus  de  soldats  de  bonne  volonté. 
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Dans  le  cours  d'une  année  entière,  les  régi- 
ments d'infanterie  et  ceux  de  grosse  cavalerie  sont 
restés  fort  au-dessous  de  leur  complet.  Ce  dernier 
corps,  ainsi  que  les  cuirassiers  et  les  dragons  de 
la  ligne,  n'ont  jamais  cessé  de  recruter.  Peut-être 
objectera-t-on  que  ces  armes  exigent  une  taille 

S  lus  élevée,  et  par  conséquent  qu'ils  sont  plus 
ifficiles  à  recruter.  Mais  on  a  réduit  successive- 
ment cette  condition  de  recrutement,  et  on  a  été 
forcé  d'accepter  des  hommes  qui  avaient  deux 
pouces  au-dessous  de  la  taille  exigée  par  l'or- 
donnance. Vous  observerez,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
l'armée,  mais  qu'il  faut  la  former,  et  porter  au 
pied  de  paix  les  cadres  actuels,  gui  ne  repré- 
sentent au  plus  que  le  quart  de  l'effectif. 

Au  surplus,  nous  pensons  que  les  termes  de  la 
loi  sont  positifs  ;  et  puisque  les  appels  ne  sont  que 
l'auxiliaire  du  recrutement  volontaire,  ce  ne  sera 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  ce  dernier  mode  qu'on 
aura  recours  au  premier.  Ainsi,  l'expérience  doit 
être  tentée  de  nouveau,  et  en  attendant  que  le 
résultat  en  puisse  être  connu,  les  jeunes  gens 
désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  contin- 
gent ne  seront  probablement  pas  dirigés  sur  les 
corps  pour  lesquels  ils  auraient  été  immatriculés. 
Dans  le  cours  de  cette  discussion,  plusieurs 
orateurs  ont  jeté  une  grande  défaveur  sur  les 
enrôlés  volontaires.  Si  beaucoup  de  ces  militaires 
se  sont  montrés  indignes  de  servir  le  Roi,  un 
grand  nombre,  au  contraire,  ont  justifié  par  leur 
conduite,  leur  vocation  pour  le  noble  métier  des 
armes.  La  garde  royale  est  entièrement  composée 
d'enrôlés  volontaires  ;  anciens  soldats  ou  recrues, 
tous  ont  dû  signer  un  engagement  volontaire  de 
six  ans  et  de  huit  ans.  Ce  seul  article  mettra  un 
terme  aux  vives  déclamations,  parce  qu'il  n'entre 
sûrement  pas  dans  les  intentions  d'aucun  de  nos 
collègues  de  flétrir  par  des  qualifications  odieuses 
de  bons  soldats  et  de  fidèles  serviteurs  du  Roi. 
Sans  vouloir  préjuger  votre  décision  sur  la 

grande  question  de  la  réserve,  il  est  de  notre 
evoir  de  vous  dire  que  le  système  présenté  par 
M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont  nous  a 
paru  être,  sous  le  rapport  militaire,  le  plus  avan- 
tageux à  l'Etat. 

La  commission  a  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre une  nouvelle  rédaction  pour  les  arti- 
cles 23  et  24  qui  composent  le  titre  IV  du  projet 
de  loi.  Elle  vous  a  proposé  d'exempter  du  ser- 
vice territorial  des  légionnaires  vétérans  les 
anciens  sous-officiers  et  soldats  libérés  définiti- 
vement, et  de  borner,  en  cas  de  guerre,  la  pos- 
sibilité de  ce  service  pour  les  militaires  non  li- 
bérés. Nous  n'ajouterons  rien  aux  observations 
que  nous  vous  avons  présentées  dans  notre  rap- 

§ort,  relativement  aux  soldats  qui  ont  obtenu 
es  congés  absolus;  nous  vous  prions  seule- 
ment de  vous  rappeler  qu'en  1815,  le  Roi  déga- 
gea de  tout  service  les  militaires  qui  étaient  sous 
les  drapeaux  depuis  plus  de  huit  ans.  La  loi  ac- 
tuelle ne  les  frappera  que  pour  un  an  ou  dix- 
huit  mois,  mais  elle  atteindra  la  totalité  de  ceux 
3ui  ont  été  déclarés  les  indispensables  soutiens 
es  familles  ;  ils  leur  avaient  été  arrachés  par  la 
violence  et  les  abus  de  la  conscription,  ils  ont 
donc  été  libérés  non-seulement  par  l'ordonnance 
du  Roi,  mais  encore  par  l'article  12  de  la  Charte. 
Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  service  ter- 
ritorial n'imposera  aucune  obligation,  et  qu'il  ne 
sera  qu'un  léger  fardeau  pour  ces  anciens  mili- 
taires, si  les  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés, 
et  si  au  sein  de  la  paix,  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  ils  peuvent  être  assujettis  à  un 


service  dans  l'intérieur  du  département.  Dans  ce 
cas,  l'organisation  sur  les  contrôles  devra  être 
immédiate.  Ces  légionnaires  vétérans  seront-ils 
obligés  d'avoir  recours  aux  autorités  militaires 
pour  avoir  des  passe-ports  ?  Si  leur  industrie,  si  le 
besoin  de  se  procurer  leur  subsistance,  les  for- 
cent à  de  fréquents  déplacements,  pourront-ils  le 
faire  sans  permission  ?  La  désorganisation  des 
compagnies  serait  prompte  et  complète  si  les 
chefs  ne  savaient  où  résident  leurs  soldats. 

Leur  sera-t-il  possible  de  trouver  des  places, 
du  travail,  lorsqu'ils  seront  exposés  à  être  ap- 
pelés d'un  moment  à  l'autre  ?  Vous  pouvez,  il 
est  vrai,  imposer  ces  conditions  aux  jeunes  gens 
que  la  loi  va  appeler  au  service ,  mais  devez- 
vous  sans  nécessité,  sans  motifs  plausibles,  les 
étendre  aux  militaire  rendus  à  la  liberté  après 
avoir  si  amplement  payé  leur  dette?  Si  vous 
voulez  qu'ils  servent  en  cas  de  guerre,  ne  les 
tourmentez  pas  inutilement  au  sein  de  la  paix. 
Pourquoi  revenir  sur  leur  situation?  Pourquoi 
en  faire  le  gage  et  la  garantie  de  celle  qu'on  as- 
sure aux  jeunes  gens?  Vous  trouverez  plus  faci- 
ment  cette  garantie  dans  la  stricte  exécution  de 
la  loi,  dans  la  justice  du  Roi  et  dans  l'inviolabi- 
lité de  ses  promesses. 

Mais  enfin,  pendant  la  paix,  avez-vous  besoin 
de  leur  service  ?  la  garde  nationale  n'a-t-elle  pas 
suffi,  même  dans  les  moments  de  crise,  à  pré- 
server vos  cités  ?  son  zèle  n'est  égalé  que  par 
son  désintéresement.  Pourquoi  imposer  une 
charge  nouvelle  pour  donner  aux  légionnaires 
vétérans  une  paye  qui  ne  les  dédommagera  pas 
des  sacrifices  que  vous  exigez  d'eux  ? 

Votre  commission,  convaincue  de  l'inutilité  du 
service  des  légionnaires  vétérans  en  temps  de  paix, 
et  de  l'entière  libération  des  militaires  porteurs 
de  congés  absolus,  persiste  dans  ses  amendements, 
et  s'en  rapporte  à  votre  sagesse  et  à  votre  justice. 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  de  fixer  l'a- 
vancement militaire  dans  de  justes  bornes,  d'ac- 
corder à  l'ancienneté  la  récompense  de  longs  et 
honorables  services,  et  d'établir  dans  l'obtention 
des  grades  un  intérêt  suffisant  pour  justifier,  en 
quelque  sorte,  une  marche  plus  rapide.  Nous  n'a- 
vons été  surpassés  dans  nos  vœux  par  aucun 
orateur  ;  mais  en  affectant  au  domaine  de  la  loi 
les  conditions  de  nomination  ou  d'éligibilité  au 
grade  d'officier,  nous  n'avons  pas  eu  ridée  d'ac- 
cepter la  moindre  concession  faite  aux  dépens 
de  l'autorité  royale,  nous  pensions,  comme  nous 
le  pensons  encore,  qu'au  Roi  seul  appartient  le 
droit  de  fixer  par  des  règlements  l'avancement 
militaire. 

Après  d'aussi  longs  débats,  nous  n'aurons  pas 
la  prétention,  par  de  nouveaux  raisonnements, 
d'ajouter  à  votre  conviction  sur  l'étendue  ou  sur 
les  limites  de  la  prérogative  royale.  Peut-être 
nous  aurait-il  été  possible  de  répondre  à  des  ci- 
tations par  d'autres  citations.  Peut-être  aurions- 
nous  pu  prouver  que  c'est  précisément  à  l'ab- 
sence d'une  loi  sur  l'avancement  que  nous  avons 
été  redevables  de  ces  généraux,  dont  les  talents 
ont  étonné  l'Europe,  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  débuté  dans  la  carrière  des  armes  par 
des  grades  supérieurs.  Mais  une  telle  discussion 
ne  saurait  ni  influencer  votre  opinion,  ni  obte- 
nir d'heureux  résultats.  Notre  devoir  est  d'assu- 
rer à  la  France  une  armée  qui  maintienne  le 
trône  légitime  de  nos  Rois,  et  notre  indépen- 
dance; votre  commission  ne  s'est  jamais  détour- 
née de  ce  but;  elle  a  été  surpassée  en  talent, 
mais  elle  espère  avoir  fait  preuve  de  son  amour 
pour  le  prince  et  pour  la  patrie. 


ICIiàmbre  des  Dépulés 


SECONDE  RESTAURATION.         (M  Janvier  1MS.| 


La  suppression  entière  du  titre  VI  et  l'amen- 
dement que  nous  avons  proposé,  seront  Sucreîsi* 
veinent  soumis  a  votre  décision.  Si  vous  adopter, 
en  principe  que  l'avancement  militaire  sera  régi 
par  la  loi,  nous  nous  réservons  de  vous  commu- 
niquer nos  observations  sur  le  second  et  le  troi* 
sieme  paragraphe  de  l'article  28,  et  sur  les  arti- 
cle 29  et  30. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  lit  maréchal  comte  Gouvfolt  Saint- 
Cyf.  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  a  essuyé  de  nom- 
breuses objections.  Je  ne  me  propose  point  de  les 
recueillir  toutes  pour  les  résoudre.  La  plupart 
ont  déjà  été  amplement  réfutées, d'autres  pourront 
l'être  dans  la  discussion  des  articles. 

Ce  sont  les  principes  mêmes  de  la  loi  que  j'ai 
dessein  de  remettre  dans  tout  leur  jour. 

Former  Une  armée  active  française,  une  armée 
de  réserve  française,  et  assurer,  pour  l'avenir 
comme  pour  le  présent,  la  bonne  composition  de 
cette  double  armée,  soit  en  officiers  soit  en,soldats, 
tel  est  le  but  du  projet. 

Les  appels  obligés  en  cas  d'insuffisance  des 
enrôlements  volontaires,  l'organisation  des  com- 
pagnies de  légionnaires  vétérans ,  les  bases  lé- 
gales de  l'avancement,  tels  sont  les  moyens. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  attaque  le  but.  Les 
moyens  sont-ils  bons?  Ceux  qu'on  vous  a  pro- 
posé d'y  substituer  seraient-ils  meilleurs? 

Quand  la  Charte  a  aboli  la  conscription,  sans 
doute,  Messieurs,  elle  n'a  pas  interdit  au  Roi  de 
France  d'avoir  une  armée,  ni  aux  députés  de  la 
France  de  donner  en  son  nom  une  armée  a  son 
Roi. 

Mais  qu'était-ce  que  la  conscription,  sinon  Une 
forme  de  recrutement  ?  C'était  donc  cette  forme 
que  la  Charte  a  entendu  abolir,  et  nullement  le 
recrutement  lui-même,  sans  lequel  il  n'y  aurait 
point  d'armée. 

Si  la  Charte  avait  eu  en  vue  d'abolir  en  même 
temps  le  principe  des  appels,  qui  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  du  droit  qu'a  l'Etat  d'appe- 
ler tous  ses  membres  à  sa  défense,  la  Charte  n'eût 
pas  manqué  de  stipuler  expressément,  comme  l'a 
fait  la  gronde  Charte  anglaise,  que  l'armée  se  re- 
cruterait par  des  engagements  volontaires. 

Or,  elle  n'a  point  fail  cette  déclaration.  Son  si- 
lence a  cet  égard  équivaut  à  la  reconnaissance 
""-  '-  •—-'—  ■- 'ameutai  du  service 
subsistant;  principe 
étés  politiques;  prin- 
Listence,  puisque  ces 
à  l'égard  des  autres 
ure  où  la  loi  du  plus 
niére  analyse,  a  i'in- 

si  l'enrôlement  vo- 
le recrutement  auto- 
e  se  trouvait  insufti- 
à  attendre  une  armée 
?  et  la  France  se  ver- 
un  impuissance  dans 
ttutumée  à  chercher 
son  salut? 

Mais  d'une  part  on  soutient  que  l'enrôlement 
volontaire  suffira  à  la  formation  de  l'armée;  de 
l'autre  on  nous  accuse  de  ne  pas  vouloir  sincè- 
rement de  ce  mode,  et  de  travaillera  le  rendre 
stérile  au  moment  même  où  nous  le  plaçons  en 
tête  du  projet  de  loi. 
Les  faits,  Messieurs,  ne  se  réalisent  pas  seule- 


ment parce  qu'on  les  a  promis,  et  II  faut  à  l'Btat 
d'autres  garanties  que  des  assertions-  Dans  an* 
cun  pays  et  dans  aucun  temps,  l'enrôlement  vo- 
lontaire n'a  suffi  à  la  formation  et  a  l'entretien 
d'une  armée  régulière  permanente.  La  féodalité 
reposait  sur  le  principe  du  service  obligé.  Après 
les  longs  désordres  qu'entraîna  sa  chute,  il  fallut 
avoir  recours  aux  milices.  Leur  institution  fit  la 
force  des  armées  de  Louis  XIV.  Or,  la  milice, 
Messieurs,  qu'était-ce  autre  chose  que  la  coo- 
scription  fraîipantsuruneseuleclassedecitovens, 
la  conscription  sauf  l'égalité?  (Mouvement "très- 
vif  d'adhésion.)  Demander  la  milice,  c'est  donc 
demander  la  conscription  avec  les  privilèges, 
avec  T arbitraire; 

En  1788,  l'armée  devait  être  à  son  pied  de  paix 
de 168,000  hommes. 

A  déduire  de  ce  nombre, 
la  force  des  régiments  étran- 
gers et  suisses 26,000 

Restait  à  entretenir  en  re- 
crues nationales 142,000  hommes- 
Ce  qui  donnait  Heu  a  un  renouvellement  an- 
nuel par  huitième  égal  a  peu  près  à  17,600  hom- 
mes. 

Or,  ce  complet  de  pais,  tout  faible  qu'il  fût,  ne 
pouvait  mieux,  être  atteint  ni  entretenu  par  les 
ressources  de  l'enrôlement  volontaire. 

Cet  enrôlement  montait  cependant  a  peu  près  à 
18,000  hommes,  dont  l'écume  des  grandes  Tilles 
fournissait  la  moitié  (Paris  seul  y  entrait  pour 
7,000  hommes);  mais  la  fréquence  des  désertions, 
les  maladies  et  la  débauche  laissaient  dans  les 
cadres  des  Vides  annuels  impossibles  à  combler, 
et  l'effectif  de  l'armée  était  encore  bien  au-dessous 
de  son  pied  de  paix,  ainsi  que  le  prouvent  les 
états  de  revue  remis  en  1788,  au  conseil  de  la 
guerre. 

Aujourd'hui  que  le  complet  des  seules  légions 
doit  être  de  150,000  hommes,  et  que  la  force 
totale  du  pied  de  paix  doit  être  fixée  à  240,000 
hommes,  avec  un  renouvellement  qui  suppose  au 
moins  40,000  recrues  par  an,  comment  se  flatte- 
rait-on d'arriver  au  résultat  plus  que  double  de 
celui  qu'on  n'obtenait  qu'avec  tant  de  peines  et 
de  si  grands  efforts  des  ruses  des  recruteurs,  des 
habitudes  toutes  militaires  des  provinces  de  l'est 
et  du  nord,  et  dé  l'exploitation  réglée  de  la  mi- 
sère et  dd  Vagabondage? 

Ce  rapprochement  est  Simple,  et  ce  calcul  est 
convaincant. 

Ils  démontrent  l'un  et  l'autre,  par  la  puissance 
des  chiffres,  l'impossibilité  d'un  système  qui  se- 
rait fondé  sur  la  ressource  unique  du  recrutement 
volontaire. 

En  1791,  l'Assemblée  constituante  abolit  la  mi- 
lice :  l'enrôlement  volontaire  demeura  seul.  En 
1793.  son  insuffisance  nous  valut  la  réquisition; 
en  1798,  la  conscription  fut  décrétée. 
.  Depuis  lors,  et  malgré  les  avantages  qu'offrait 
l'enrôlement  volontaire  à  des  jeunes  gens  que  la 
conscription  ne  pouvait  manquer  d'atteindre,  le 
nombre  des  enrôlés  volontaires  ne  s'est  jamais 
élevé  &  plus  de  3,500  par  année. 

L'insuffisance  de  l'enrôlement  volontaire  est 
donc,  Messieurs,  non  pas  un  fait  nouveau,  con- 
jectural, seulement  probable,  mais  un  fait  cer- 
tain, évident,  qui  repose  sur  une  vieille  et  con- 
stanteexpérience.Touteslesfoisqu'on  l'a  méconnu, 
ta  nécessité  s'est  bâtée  de  dissiper  l'illusion.  Tous 
les  souverains  et  tous  les  peuples  qui  ont  voulu 
avoir  une  armée  l'on!  cherchée  ailleurs. 

«  Mais  nous  sommes,  dit-on,  dans  des  circon- 
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«  stances  particulières,  très-propres  à  accroître  le 
«  nombre  des  enrôlements.  La  France  est  cou- 
«  verte  d'anciens  soldats  qui  rentreraient  volon- 
«  tiers  souâ  les  drapeaux.  Est  il  donc  si  difficile 
c  de  recueillir  dans  les  débris  de  tant  d'armées 
«  immenses  l'armée  nouvelle  et  modique  dont 
«nous  avonâ  besoin?  Mais  au  lieu  de  faciliter, 
«  d'encourager  les  enrôlements  volontaires,  on 
«  les  à  repoussés,  on  les  a  interdits  aux  chefs  de 
«  corps  ;  a-t-on  droit,  après  cela,  de  se  plaindre 
«  de  leur  insuffisance?  » 

Messieurs,  si  après  le  licenciement  de  l'ancienne 
armée,  les  circonstances  avaient  permis  de  rani- 
mer le  2èle  des  soldats,  si  Ton  avait  pu  s'empresser 
de  leur  ouvrir  largement  les  nouveaux  cadres, 
sans  doute  ils  auraient  repris  avec  joie,  et  en 
grand  nombre,  des  armes  qu'ils  avaient  si  long- 
temps maniées  avec  gloire.  Déjà  plusieurs  milliers 
de  ces  braves  s'honorent  de  servir  sous  les  dra- 
peaux d'un  Roi  qui  a  rendu  justice  Si  leurs  géné- 
reux sentiments. 

Mais,  vous  le  savez,  là  modicité  du  budget  de 
la  guerre  ne  permettait  pas  d'augmenter  rarmée 
et  d'ouvrir  une  voie  plus  large  aux  enrôlements; 
il  a  bien  fallu  les  suspendre ,  puisqu'on  n'a  pu 
entretenir  que  le  petit  nombre  ae  troupes  main- 
tenu sous  les  drapeaux,  et  que  l'on  ne  pourra 
augmenter  que  pour  les  six  derniers  mois  de  Tan- 
née, comme  le  savent  très-biett  les  membres  de 
votre  commission  du  budget.  Si  les  Chambres 
accordent  pour  celte  augmentation  les  douze  mil- 
lions demandés,  il  faut  donc  Convenir  qu'il  n'y 


„  ^'on  affecte 
pour  l'avenir  ont  quelque  fonde- 
ment. 11  Semble,  à  entendre  les  adversaires  du 
projet  de  loi,  que  l'enrôlement  Volontaire  d'y 
8oit  inscrit  que  pour  voiler  la  conscription,  et 

Sue  notre  dessein  soit  plutôt  de  refuser  que 
'accepter  ce  qu'il  nous  donnera.  Pourquoi  donc 
de  telles  suppositions?  Est-ce  parce  que  l'article  3 
interdit  les  primes  en  argent  ?  Messieurs,  quand 
tous  les  Français  n'avaient  ni  les  mômes  droits 
ni  les  mêmes  devoirs,  il  a  pu  être  nécessaire 
d'acheter  à  prix  d'argent  des  soldats.  Je  ne  vous 
rappellerai  point  tous  les  abus,  toutes  les  vio- 
lences, toutes  les  ruses  auxquels  ce  mode  de 
recrutement  donnait  lieu;  ses  conséquences  pour 
l'esprit  et  la  moralité  de  l'armée  sont  évidentes 
en  raison  et  notoires  en  fait.  Si  beaucoup  de 
personnes  pensent  que  l'enrôlé  qui  se  donne 
n'est  pas  toujours  un  non  sujet,  que  faut-il  croire 
de  celui  qui  se  vend?  Souvent,  afin  de  l'acheter, 
il  fallait  commencer  par  le  corrompre.  Grâces 
&  Dieu,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  besoin  de 
donner  dans  tous  les  villages  de  la  France  le 
scandale  d'un  tel  spectacle.  L'égale  répartition 
des  charges  publiques  nous  dispense  de  recourir, 
pour  satisfaire  aux  besoins  publics,  à  ces  fu- 
nestes moyens. 


Nous  ne  serons  plus  obligés,  pour  remplir  les 

ngs  de  l'armée,  de  séduire  la  jeunesse  et  de 

uer  une  heure  d'égarement.  La  combi- 

du  système  de  l'appel  avec  celui  de  l'en- 
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rangs 

provoquer 

naison 


de  leur  vie,  accueillera  avec  reconnaissance  ceux 
qui  voudront  la  lui  consacrer;  son  traité  avec 


îuem  gênerai  u  aanesion.j,  ei  il  y  aura  ae  î  Hon- 
neur à  se  présenter  ainsi;  et  les  Français  seront 
estimés  ce  qu'ils  valent,  puisqu'on  ne  les  achè- 


tera point;  et  loin  que  de  tels  enrôlés  éoit  re- 
poussés ou  méprisés,  ils  seront  reçus  avec  joie  ; 
les  corps  d'élite  leur  seront  ouverts. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Charte  sera  accomplie;  le 
recrutement  obligé  n'aura  Heu  qu'après  l'épuise- 
ment de  l'enrôlement  volontaire;  et  en  môme 
temps  l'honneur  français  sera  respecté,  la  di- 
gnité de  l'homme  ne  sera  paB  méconnue*  L'armée 
sera  vraiment  française,  puisqu'elle  ne  comptera 
dans  ses  rangs  nue  des  hommes  qui  y  ont  été 
appelés  ou  par  le  dévouement  ou  par  le  de- 
voir. 

Mais  lés  appels,  quand  enfin  l'on  y  aura  recours, 
ne  produiront-ils  pas  la  conscription  ? 

Ici,  Messieurs,  qu'une  première  réflexion  me 
soit  permise.  Je  ne  sais  s'il  est  bien  utile,  s'il  est 
bien  patriotique,  quand  une  institution  est  recon- 
nue nécessaire,  de  s'appliquer  à  lui  conserver  ou 
à  lui  rendre  un  nom  justement  odieux.  Heureu- 
sement je  crains  peu,  et  il  y  a  peu  à  craindre  de 
pareils  efforts.  La  France  est  trop  fière  pour  ne 
pas  vouloir  que,  s'il  y  a  dans  la  conscription  un 

Srincipe  nécessaire  au  maintien  de  son  mdépen- 
ance,  ce  principe  soit  encore  appliqué. 

Elle  e3t  trop  éclairée,  pour  ne  pas  reconnaître 
la  différence  radicale  qui  existe  entre  le  mode  de 
recrutement  qu'on  vous  propose  et  l'ancienne 
conscription.  Plein  donc  de  confiance  dans  Thon5* 
neur  national  et  la  raison  publique,  je  m'expli* 
querai  avec  franchise. 

La  conscription  reposait  sur  un  fait  et  sur  un 
droit;  le  fait,  c'était  la  nécessité  de  l'appel  forcé- 
le  droit,  c'était  l'égalité  de  la  répartition.  Le  fait 
n'a  point  changé;  le  droit  est  consacré  par  la 
Charte.  Si  on  ne  voit  que  cela  dans  la  conscrip- 
tion, nous  pensons  que  la  France  n'est  disposée 
ni  à  méconnaître  la  nécessité  du  Élit,  ni  à  aban- 
donner la  jouissance  du  droit. 

Mais  il  y  avait  un  autre  principe  dans  la  con- 
scription :  M»  de  Barante  vous  en  a  déjà  parlé;  je 
le  rappelle.  Bien  que  l'appel  fait  sur  une  cer- 
taine classe  fût  d'un  nombre  d'hommes  déter-^ 
miné  la  classe  entière  était  solidaire,  et  les  jeunes 
gens  qui  n'avaient  pas  été  appelés  d'abord,  pou* 
vaient  l'être  a  leur  tour,  dans  Tordre  de  leurs 
numéros.  Ainsi,  on  demeurait  conscrit,  c'est- 
à-dire  susceptible  d'être  appelé,  même  après  la 
levée  du  premier  appel.  La  loi  que  nous  vous 
proposons  libère  immédiatement  tous  les  jeunes 
gens  que  n'a  pas  désignés  le  sort;  l'appel  une 
fois  rempli,  ceux  qu'il  n'a  pas  atteints  ne  sont 
plus  conscrits;  ils  ont  pleinement  acquitté  leur 
dette;  ils  redeviennent  libres  et  citoyens.  A  cette 
première  garantie  de  la  loi,  la  formation  de  l'ar- 
mée de  réserve  en  ajoute  une  seconde  dont  je  par- 
lerai plus  tard. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  distingue  essentielle- 
ment le  mode  de  recrutement  proposé  de  la  con- 
scription :  voilà  ce  qui  détruit  la  similitude  qu'on 
a  essayé  d'établir  entre  les  deux  lois.  11  y  a  une 
ressemblance  sans  doute,  elle  déroule  de  la  nature 
des  choses;  mais  il  y  a  aussi  une  différence,  et 
elle  ne  doit  jamais  être  oubliée 

Ajoutez  à  cela,  Messieurs,  toutes  les  garanties 
qui  résident  dans  l'état  actuel  de  l'Europe  et  de 
France,  dans  nos  institutions  qui  ne  sont  plus 
un  impuissante  chimère,  dans  la  présence  de 
Cette  Cnambre,  dans  la  publicité  de  vos  débats, 
dans  l'abolition  du  code  de  la  conscription,  source 
des  plus  déplorables  abus;  enfin  dans  ce  cours 
naturel  des  choses  qui  ne  permet  pas  que  la 
fièvre  des  peuples  dure  sans  cesse,  et  qui,  après 
toutes  les  agitations,  les  ramène  nécessairement 
au  repos.  Considérez  totis  ces  faits,  interrogez 
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l'avenir,  et  jugez  vous-mêmes,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  le  nouveau  mode  de  recrutement, 
par  sa  seule  nature,  perpétue  la  conscription 
au  milieu  de  nous. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  le  vote  an- 
nuel et  explicite  du  recrutement  par  les  Cham- 
bres était  inhérent  à  la  nature  du  gouvernement 
représentatif  et  indispensable  aux  garanties  na- 
tionales. On  a  conclu  sur  ce  qui  doit  exister  en 
France,  par  ce  qui  existe  dans  ce  pays  voisin 
qui  a  donné  au  monde  le  premier  modèle  du 
gouvernement  représentatif.  Mais,  Messieurs, 
quelle  que  soit  la  rigoureuse  analogie  que  Ton 
veut  établir  entre  les  gouvernements  dont  les 
formes  se  rapprochent,  il  existe  des  différences 
insurmontables  et  plus  fortes  que  les  théories, 

Sarce  qu'elles  tiennent  au  génie  des  peuples  ou 
la  nécessité  de  leur  situation.  Un  grand  Etat 
continental,  entouré  de  puissants  voisins  ne  peut 
être  soumis  à  des  combinaisons  politiques,  qui 
rendraient  l'existence  de  son  armée  incertaine  et 
précaire  ;  une  armée  est  pour  lui  une  première 
garantie  extérieure  qu'on  ne  peut  ni  remplacer, 
ni  suspendre.  Dans  un  Etat  semblable,  il  ne  faut 
pas  que  la  constitution  redoute  l'armée,  car  elle 
ne  saurait  s'en  passer.  La  force  et  la  dignité  de 
la  couronne,  la  pureté  des  lois,  l'indépendance 
de  la  nation,  son  importance  politique,  tout  ré- 
clame d'abord  une  armée  permanente.  Ailleurs, 
l'armée  est  une  espèce  de  danger,  que  Ton  cherche 
toujours  à  diminuer,  à  supprimer,  que  l'on  exile 
du  pays,  où  la  constitution  est  assez  protégée 


chique. 

Mais  cette  force  militaire,  qui  doit  exister,  sera- 
t-elle  annuellement  remise  en  discussion  ?  En 
prescrivant  l'institution  d'un  mode  de  recrute- 
ment, la  Charte  a  voulu  que  les  articles  qui  met- 
tent dans  la  main  du  Roi  les  forces  de  terre  et  de 
mer  ne  fussent  ni  arbitraires,  ni  illusoires. 

Mais,  quand  ce  mode  est  consenti,  le  Roi  re- 
prend toute  la  puissance  que  la  situation  d'un 
Etat  continental  rend  nécessaire.  Le  contingent 
une  fois  voté  ne  peut  changer  sans  que  la  sûreté 
même  de  l'Etat  soit  soumise  à  ces  variations. 
Au  delà  de  ce  contingent,  la  discussion  peut  re- 
naître, parce  que  des  circonstances  extraordi- 
naires et  susceptibles  d'examen  auraient  alors 
provoqué  de  nouveaux  efforts.  Mais,  ce  qui  est 
nécessaire  dans  l'état  de  paix,  dans  l'état  actuel, 
sera  toujours  nécessaire.  Et,  ce  qui  ne  saurait 
être  chance  sans  péril ,  doit-il  être  sans  cesse 
ébranlé?  Le  contrôle  général  qui  résulte  de  la 
discussion  du  budget  présente  un  moyen  d'at- 
teindre l'état  des  forces  par  celui  des  dépenses. 
Alors,  au  moins  une  nécessité  présente  et  des 
charges  trop  onéreuses  pour  le  peuple  pourraient 
seules  motiver  la  discussion.  Mais,  si  l'attaque 
était  de  chaque  année,  si  l'attaque  était  directe 
et  immédiate,  si  le  Roi  s'était  également  soumis 
à  attendre  chaque  année  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  de  la  victoire  qu'il  devrait  remporter  sur 
cette  attaque,  le  Roi  abandonnerait  la  plus  belle 
de  ses  prérogatives,  celle  de  protecteur  de  l'in- 
pendance  nationale.  Il  partagerait  un  titre  qui 
lui  appartient.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 

Dans  l'administration  intérieure  de  l'Etat,  le 
souverain  peut  accepter  et  multiplier  les  barrières 
légales.  Ce  sont  des  concessions  à  la  liberté  de 
ses  sujets.  Mais,  pour  la  garantie  même  de  cette 
liberté,  au  dehors,  la  puissance  royale  doit  être 
libre,  entière,  ayant  toujours  la  disposition  ra- 


Bide  et  assurée  des  forces  nécessaires.  Aussi, 
essieurs,  dans  cette  loi,  ce  qui  est  relatif  à  l'in- 
térêt des  individus,  ce  qui  peut  honorer  la  car- 
rière  du  guerrier,  lui  donner  une  perspective  plus 
encourageante,  a  été  en  partie  soumis  au  domaine 
de  la  loi.  Ce  qui  tient  à  la  force  et  à  la  sécurité 
de  l'Etat,  reste  sous  la  puissance  royale,  essen- 
tiellement protectrice  de  la  dignité  nationale. 

La  discussion  incidente  que  fait  naître  cet  ar- 
ticle est  d'une  telle  importance,  qu'elle  n'a  pas 
été  épuisée  par  le  grand  nombre  d'orateurs  dis- 
tingués qui  ne  l'ont  pas  séparée  de  l'examen  gé- 
néral du  projet  de  loi.  En  effet,  Messieurs,  nous 
pouvons  le  dire  avec  cette  franchise  qui  rap- 
proche les  esprits  et  éclaire  les  discussions,  il 
s'agit  d'une  question  décisive  par  ses  consé- 

?[uence8  et  dont  la  solution  doit  influer  sur  les 
ormes  de  la  monarchie.  Une  foule  d'opinions, 
plus  ou  moins  contestées,  n'obtiennent,  lors- 
qu'elles triomphent,  qu'une  influence  partielle  et 
bornée  à  un  seul  fait.  L'opinion  du  vote  annuel 
tend  à  placer  dans  les  Chambres  la  partie  même 
du  gouvernement  qui,  par  l'esprit  de  la  Charte  et 
par  la  situation  de  la  France,  devait  rester  toute 
indépendante  et  toute  royale.  Vainement  la  Charte 
réserve  au  Roi  le  commandement  et  la  disposi- 
tion des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  si,  chaque 
année,  il  est  douteux  que  le  Roi  puisse  conserver 
une  portion  de  l'armée  nécessaire  l'année  précé- 
dente; si  l'état  militaire  est  toujours  en  question, 
non  pas  comme  objet  de  dépense,  mais  comme 
moyen  de  pouvoir,  la  prérogative  royale  est  dé- 
sarmée, et  l'influence  politique  est  transportée  ail- 
leurs. Elle  passe  au  pouvoir  qui  donnera  cette 
armée.  Mais  comme  il  est  dans  l'essence  de  la 
monarchie  que  l'armée  dépende  du  trône,  et  dans 
l'essence  de  la  France  qu'il  existe  une  armée  con- 
sidérable, il  résultera  de  cette  double  nécessité 
que  le  peuple  supportera  les  mêmes  charges,  et 
que  l'Etat  n'aura  pas  les  mêmes  forces  et  la 
même  sécurité.  Mais,  dit-on,  le  vote  annuel  de 
quarante  mille  hommes,  concourant  avec  les  ré- 
sultats éventuels  de  l'enrôlement  volontaire,  on 
ignore  quelle  doit  être  la  somme  totale;  on  forme 
une  armée  inconnue,  qui  peut  mettre  en  péril  nos 
institutions  et  nos  lois.  U  est  facile  de  répondre 
à  cette  objection,  en  fixant  le  total  de  l'armée, 
comme  le  projet  de  loi  a  déjà  fixé  celui  des  lé- 
gions. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  croyez- vous  que  ce 
soit  à  la  quotité  plus  ou  moins  nombreuse  des 
troupes  que  tiennent  nos  libertés?  Croyez- vous 
que  deux  cent  mille  hommes  exposent  la  consti- 
tution à  un  péril  qu'il  n'existerait  pas  avec  une 
armée  de  cent  cinquante  mille  hommes?  Non, 
Messieurs.  Obligés,  et  si  vous  voulez,  condamnés 
par  la  puissance  indestructible  de  la  France,  à 
maintenir  une  armée  considérable,  ce  n'est  pas 
dans  quelques  restrictions  jalouses  et  faibles  que 
nous  devons  chercher  la  garantie  de  nos  lois  : 
c'est  dans  l'esprit  imprime  à  cette  armée,  et 
surtout  dans  l  action  que  le  pouvoir  royal  doit 
exercer  sur  elle.  Le  Roi  est  encore  ici  le  plus 
puissant  palladium  de  nos  libertés.  Lorsque  la 
révision  du  budget  amène  sous  la  discussion  tous 
les  détails  de  la  dépense  militaire,  je  ne  crains 
pas  que  l'Etat  soit  chargé  par  des  levées  inutiles 
et  surabondantes.  Quarante  mille  hommes  sont- 
ils  en  effet  à  vos  yeux  la  dette  que  la  nation 
peut  payer  pour  la  défense  de  son  territoire  et  la 
force  du  trône  ?  Cette  dette  peut  être  consacrée 
comme  la  base  de  notre  force  ;  la  quantité  varia- 
ble des  enrôlements  volontaires  sera  admise  dans 
une  proportion  relative.  Quarante  mille  hommes 
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paraissent-ils  an  vote  excessif  et  au  delà  des 
besoins  de  la  France?  la  discussion  doit  s'élever 
non  pas  sur  la  durée,  mais  sur  l'objet  du  vote. 
Si,  au  contraire,  le  vote  présente  un  sacrifice 
nécessaire  et  analogue  à  l'état  de  la  France,  c'est 
en  rétablissant  d'une  manière  stable  que  nous 
pouvons  remplir  le  vœu  de  la  Charte,  organiser 
un  mode  de  recrutement  et  régler  la  force  mili- 
taire du  royaume.  Si  le  nombre  n'est  fixé  que 
pour  cette  année,  vous  n'avez  pas  fait  une  loi 
fondamentale,  le  trône  n'est  pas  sûr  de  sa  force, 
et  la  nation  reste  incertaine  des  sacrifices  qu'on 
lui  demandera.  On  croit  garder  une  liberté,  on 
ne  garde  qu'une  crainte  et  un  péril.  Ecartons 
donc  une  si  funeste  incertitude,  et  mettons-nous 
hardiment  en  possession  de  l'armée  active  et 
permanente  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer. 

Bile  vient  de  se  former  sous  vos  yeux  d'après 
les  dispositions  de  la  Charte,  la  nature  des  choses, 
les  besoins  de  l'Etat;  et  les  principales  objections 
dont  elle  a  été  l'objet  sont  tombées  comme 
d'elles-mêmes  devant  ce  simple  résumé  des 
motifs  et  des  principes  du  projet  de  loi.  Mais 
cette  armée,  restreinte  dans  d  étroites  limites, 
peut  ne  pas  suffire  à  toutes  les  chances  futures 
qu'il  est  permis  de  prévoir;  elle  doit  répondre 
aux  nécessités  présentes  ou  probables.  Mais  l'ave- 
nir, môme  incertain,  appelle  aussi  nos  soins.  Je 
passe  donc  à  l'armée  de  réserve. 

Toute  armée  de  réserve,  Messieurs,  doit  remplir 
deux  conditions  :  Tune  de  n'être  ni  un  danger 

Cour  la  liberté  publique ,  ni  un  fardeau  pour  le 
résor,  tant  qu'elle  n'est  pas  indispensable  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  ;  l'autre  d'offrir  une  ressource  suf- 
fisante et  assurée,  dès  que  son  emploi  devient 
nécessaire.  Il  faut  qu'elle  puisse  dormir  paisible- 
ment au  sein  de  la  patrie,  et  se  réveiller  tout  à 
coup  à  sa  voix.  Le  projet  de  loi  satisfait  à  la  fois 
à  ces  deux  conditions,  et  il  y  satisfait  par  cela 
seul  que  la  réserve  qu'il  crée  est  composée  d'an- 
ciens soldats. 

Quelle  autre  réserve  en  effet,  Messieurs,  pour- 
rait comme  celle-ci  n'occasionner  aucuns  frais 
pour  l'Etat,  aucune  perte  de  temps  pour  ceux  qui 
la  forment,  et  cependant  se  trouver  disponible, 
savante,  aguerrie,  le  jour  où  elle  sera  appelée? 
Ce  ne  sont  point  de  simples  citoyens,  étrangers 
aux  habitudes  de  la  discipline,  aux  exercices  de 
la  guerre,  qu'il  faille  nécessairement  rassembler 
chaque  mois  au  moins,  pour  les  instruire,  et  qui 
au  jour  du  péril,  malgré  leur  dévouement  et  leur 
courage,  auraient  à  faire,  pour  suffire  à  leur 
noble  tâche,  des  sacrifices  et  des  efforts  qui  en- 
traîneraient peut-être  les  pertes  les  plus  dou- 
loureuses. De  vieux  soldats  n'ont  à  apprendre  ni 
les  armes,  ni  l'obéissance  militaire  ;  ils  peuvent 
vivre  lougtemps  comme  citoyens  ;  ils  se  retrouve- 
ront toujours  soldats;  ainsi  est  épargnée  une 
énorme  dépense  d'argent,  de  temps,  d'hommes 
mômes;  ainsi  la  vie  civile  n'est  point  troublée, 
et  cependant  la  patrie  conserve,  au  sein  de  la 
paix,  une  attitude  guerrière  imposante. 

Et  que  la  liberté  publique  ne  s'effraye  pas  de 
celte  force  militaire  intérieure;  une  loi  seule 
peut  faire  marcher  les  légionnaires  vétérans. 
Appelés,  Messieurs,  plus  quliucun  autre  à  main- 
tenir l'autorité  royale,  nous  ne  saurions  voir 
dans  cette  nécessité  d'une  loi  rien  qui  puisse  lui 
porter  ombrage.  Parce  que  le  Roi  ne  peut  lever 
aucun  impôt  sans  le  vote  des  Chambres,  s'ensuit- 
il  que  les  fonds  du  Trésor  soient  à  leur  disposi- 
tion ?  L'armée  active  est  sous  les  ordres  du  Roi  ; 
il  la  commande  et  la  fait  mouvoir  à  son  gré, 
mais  l'armée  de  réserve  n'est  destinée  qu'à  des 
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cas  extraordinaires  ;  il  faut,  pour  qu'elle  agisse, 
que  la  nécessité  de  son  action  ait  été  légalement 
constatée. 

Je  ne  pense  point  qu'il  soit  sage,  comme  nous 
l'a  proposé  votre  commission,  de  réduire  à  quatre 
ans  la  durée  du  service  des  légionnaires  vétérans. 
L'armée  de  réserve  en  serait  trop  affaiblie,  puis- 
que ses  pertes  ne  seraient  plus  en  proportion  avec 
son  renouvellement.  Les  obligations  habituelles 
des  légionnaires  vétérans  sont  nulles  ;  et  leur 
secours,  quand  il  y  a  lieu  de  le  requérir,  est  trop 
important  pour  qu  on  ne  doive  pas  le  conserver 
tout  entier. 

Cette  institution  ne  porte  non  plus  aucune  at- 
teinte à  celle  de  la  garde  nationale,  dernier  et 
inébranlable  boulevard  de  la  France  ;  force  vrai- 
ment patriotique  qu'il  faut  ménager  avec  soin, 
afin  de  ne  pas  l'user  en  vaines  fatigues. 

Comparez,  Messieurs,  au  système  de  réserve 
que  nous  vous  proposons,  tous  ceux  qui  vous 
ont  été  vaguement  indiqués  dans  la  discussion  ; 
nous  osons  croire  que  vous  les  trouverez  tous 
également  onéreux  pour  tous  les  citoyens,  et  im- 
puissants pour  sauver  promptement  l'Etat  en 
péril.    4 

Des  craintes  d'une  autre  nature,  mal  déguisées, 
bien  qu'exprimées  avec  une  sorte  d'embarras,  ont 

Sorte  quelques  orateurs  à  repousser  restitution 
es  légionnaires  vétérans,  non  à  cause  de  l'insti- 
tution en  elle-même  ;  mais  à  cause  des  hommes 
Sui  seront  appelés  les  premiers  à  y  prendre  place. 
Messieurs,  fa  franchise  est  ici  un  devoir,  car 
la  question  que  nous  agitons,  au  sujet  de  l'ar- 
mée, est  une  question  nationale;  et  toute  la 
France,  civile  comme  militaire,  y  est  engagée. 
(Ici,  l'attention  de  la  Chambre  redouble,  et  le  plus 
profond  silence  s'établit.  )  Il  s'agit  de  savoir  s'il 
existe  parmi  nous  deux  armées,  deux  nations, 
dont  l'une  sera  frappée  d'anathèrae  et  regardée 
comme  incapable  de  servir  le  Roi  et  la  France  ; 
et  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  me  concerne 
directement,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  appelle- 
rons encore  à  la  défense  de  la  patrie  les  soldats 
qui  ont  fait  sa  gloire,  ou  si  nous  les  déclare- 
rons à  jamais  dangereux  pour  son  repos.  Ce  der- 
nier arrêt  serait  rigoureux  et  injuste,  car  ces 
soldats  étaient  admirables  aux  jours  de  combat  ; 
une  ardeur  infatigable  les  animait,  une  patience 
héroïque  les  soutenait  ;  jamais  ils  n'ont  cessé  de 
croire  qu'ils  sacrifiaient  leur  vie  à  l'honneur  de 
la  France;  et  quand  ils  ont  quitté  leurs  dra- 
peaux, ils  avaient  encore  à  lui  offrir  d'immenses 
trésors  de  force  et  de  bravoure.  Faut-il  que  la 
France  renonce  à  les  leur  demander  ?  Faut-il 
que,  dans  ses  adversités,  elle  cesse  de  s'enor- 
gueillir de  ces  hommes  que  l'Europe  n'a  pas 
cessé  d'admirer?  (Un  très- vif  mouvement  d'adhé- 
sion éclate Des  applaudissements  se  font 

entendre  dans  les  tribunes M.  le  prési- 
dent rappelle  à  Tordre  et  au  silence.) 

Non,  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire  ;  notre  salut 
ne  réside  point  dans  1  oubli  de  tant  de  services, 
dans  la  méfiance  de  tant  de  courage,  dans  l'aban- 
don d'un  boulevard  si  sûr.  Les  empires,  Messieurs, 
ne  se  fondent  point  sur  la  méfiance  ;  le  Roi  le  sait, 
le  Roi  ne  veut  pas  qu'il  existe  en  France  une 
seule  force  nationale  qui  ne  lui  appartienne,  un 
seul  sentiment  généreux  dont  il  ne  fasse  la  con- 
quête. Nos  soldats  ont  beaucoup  expié,  car  ils  ont 
beaucoup  souffert  ;  qui  donc  s'obstinerait  à  les 
repousser  encore?  (Nouveau  mouvement.  ) 

Et  ne  craignez  pa3,  Messieurs,  que  le  service 
qu'on  leur  demande  paraisse  à  nos  vétérans  une 
violation  de  la  foi  promise;  ils  ne  seront  enlevés 
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ni  à  lèvre  habitudes,  ni  aux  liens  qu'ils  ont  pu 
contracter;  ils  seront  seulement  désignés  comme 
les  premiers  défenseurs  de  la  patrie,  si  jamais 
elle  était  en  danger  ;  ils  sauront  qu'elle  compte 
sur  eux,  et  qu'ils  doivent  sa  confiance  a  la  longue 
épreuve  qu'elle  a  faite  de  leur  courage.  Ainsi 
nous  aurons  une  véritable  armée  de  réserve,  dont 
les  souvenirs  animeront  l'année  nouvelle  que 
nous  travaillons  à  former, 

Celle  formation  d'une  armée  nouvelle,  Mes- 
sieurs, un  principe  est  nécessaire  à  son  succès  : 
c'est  la  justice  ;  une  justice  évidente  et  que  tous, 
„*«.; —  „.  _~ift_t_    .""«nient  comme  assurée; 
au  projet  de  loi.  Des  re- 
lancement sont  auJQur- 
jue  jamais,  car,  en  fait, 
eotet  plus  rare.  En  temps 

os  les  guerres -s 

le  sous-ofUcier  it 

-épée;  ils  ont  i 
soin  qu'on  le  leur  promette,  ils  savent  k 
rir  ;  mais  durant  la  pais,  ou  dans  les  gu  u 

meurtrières,  comment  leur  assurer  la  fui-—;,  -  -S 

l 
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forte,  la  plus  «nergique,  et  en  même  temps  ta 
plus  dévouée,  la  plus  sûre  ?  Sera-ce  par  1  arbi- 
traire mobile  ou  par  la  fixation  légale  des  bases 
de  l'avancement?  Si,  comme  je  le  pense,  la  ré- 
ponse n'est  pas  douteuse,  il  y  a  donc  profit  pour 
'autorité  royale  à  chercher  dans  la  lui  une  force 
u'elle  n'obtiendrait  jamais  aussi  sûrement  par 
autres  moyens. 


Et  remarquez,  Messieurs,  par  quelle  admirable 
coïncidence  l'intérêt  véritable  de  l'autorité  rovale 
se  trouve  ici  d'accord  avec  l'intérêt  public.  Une 
vois  s'est  élevée  pour  vous  dire  que  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  avait  répandu  une  conster- 
nation universelle.  Rassure?.- vous.  Messieurs;  il 
est  au  contraire  certain  qnedansla  nation  comme 
dans  l'armée,  une  vive  satisfaction  s'est  générale- 
ment manifestée,  et  elle  s'est  manifestée  non-seu- 
lement par  des  paroles,  mais  encore  par  des  faits  ; 
les  inspecteurs-généraux  s'étaient  plaints  qu'on 
ne  pouvait  décider  les  sous-ofliciers  a  reprendre 
du  service,  et  les  sous-officiers  se  sont  présentés 
en  foule  pour  demander  a  servir;  l'émulation  a 
redoublé  dans  les  corps.  Telle  avait  été  notre  ea- 
;  et  l'effet  dn  projet  de  loi,  dans  la  sphère 
teint,  n'a  pas  été  autre  que  l'effet  de  la 
tir  la  France  entière. 

là  donc,  Messieurs,  comprennent  mal  les 
de  l'autorité  qui  prétendent  lui  faire  nn 

le  retenir  tout  ce  qui   l'affaiblirait  et  de 

ne  pas  rechercher  ce  qui  doit  l'affermir.  Votre 
commission,  en  ne  conservant  que  l'article  27  et 
le  1"  paragraphe  de  l'article  28  du  titre  VI,  est 
tombée  dans  la  même  erreur;  ce  qu'elle  vous 

fropose  de  retrancher  serait  autant  de  perdu  pour 
a  force  intérieure  de  l'armée.  Ou  peut  discuter  la 
JueBtion  de  savoir  jusqu'à  quel  grade  doit  s'éten- 
re  le  droit  d'ancienneté  ;  mais  on  ne  petit  mécon- 
naître complètement  ce  droit  sans  porter  la  plus 
rude  atteinte  à  la  justice  et  à  la  bonne  composi- 
tion do  l'armée-  L  ancienneté  doit  être  respectée, 
d'abord  comme  droit,  ensuite  parce  que,  dans  de 
cerlaines  limites,  elle  fait  communément  de  bons 
choix,  et  surtout  en  empêche  beaucoup  de  mau- 
vais. Car  U  faut  prendre  en  considération,  non- 
seulement  le  bien  oui  se  fait,  mais  encore  le  mal 
qui  s'arrête.  De  même  il  est  indispensable  qu'un 
certain  laps  de  temps  soit  exigé  pour  passer  d'un 
grade  au  grade  supérieur,  afin  que  la  capacité 
soit  éprouvée,  et  que  le  choix  soit  contenu  dans 
un  cercle  assez  étendu  cependant  pour  offrir  tou- 
jours une  suffisante  garantie.  Personne  ne  con- 
teste [a  nécessité  d'exiger  d'un  sous-officler  qua- 
tre ans  de  service  avant  qu'il  puisse  devenir 
officier;  par  quelle  bizarrerie  une  régie  corres- 
pondante ne  j'appliquerai  t-elle  pas  1  tous  les 
fradcsîjl  reste  encore  au  choix  une  assez  grande 
atitude,  et  le  second  paragraphe  de  l'article  29 
assure  aux  actions  d'éclat  Ta  récompense  qui  leur 
est  due. 

Le  Roi,  Messieurs,  profondément  éclairé  sur 
les  véritables  intérêts  de  son  peuple  et  de  son 
pouvoir,  en  nous  ordonnant  de  vous  présenter 
et  de  soutenir  devant  voua  le  projet  de  loi  que 
vous  ave»  sous  les  yeux,  a  eu  constamment  en 
vue  l'accomplissement  de  la  promesse  qu'il  a 
faîte  a  la  France  en  ouvrant  la  session  actuelle-, 

fromesse  bienfaisante  que  la  France  a  reçue 
vec  uue  vive  reconnaissance,  et  que  l'Europe 
entière  a  entendue  aveo  admiration.  L'esprit  qui 
règne  dans  ce  projet  est  donc  l'esprit  qui, 
dans  ce  jour  solennel ,  a.  dicte  les  paroles 
royales. 

Da  nouveaux  applaudissements:  se  font  en* 
tendre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  descend  de  la  tri- 
bune au  milieu  des  témoignages  les  plus  mar- 
3ués  de  l'impression  profonde  et  soutenue  pro- 
uitepar  ce  discours. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  commen- 
cer la  discussion  du  projet,  article  par  article. 


[Chambra  du  Pain.]         UCONDE  KHT1UUT10N.         [tT  jaavfef  1818. 
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GHAMBRB  DES  PAIRS. 
PBiaiPBNOE  PB  M.  LB  CHANCEUBB. 
Séance  du  mardi  27  janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  le  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  laite  sur  l'ordre  de  H.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  prooes- 
verbal  de  celle  du  22  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction . 

Bile  adopte  pareillement,  après  lecture  faite, 
la  rédaction  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  29. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  autm* 
tflée  générale  de  la  résolution  prise  le  8  du  cou- 
rant par  ta  Chambre  des  depuis»,  relativement  à 
f  admission  de  set  membres. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  résolution, et  M.  le  Président  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  de  suite 
la  discussion,  ou  uomper  une  commission  spé- 
ciale Qui  lui  fera  son  rapport. 

L' Assemblât!  arrête  que  la  discussion  sera  ou- 
verte, sauE  a  nommer  ensuite  une  commis- 
sion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  la  e«mta  Lsajalnals  attaque  la  résolu- 
tion proposée,  et  comme  peu  nécessaire,  et,  en 
supposant  sa  nécessité,  comme  peu  propre  a  re- 
médier à  l'inconvénient  dont  ou  se  plaint. 
Avant  d'établir  cette  double  proposition  l'o- 
pinant croit  devoir  combattre  un  préjugé  puis- 
sant qu'élèvera  sans  doute  dans  l'esprit  d'un 
grand  nombre  de  membres  la  jurisprudence  con- 
traire du  sénat  dont  jla  ont  fait  partie.  Cette  ju- 
risprudence, fondée  sur  l'article  31  du  sénatus- 
consulte  organique  du  16  thermidor  an  X,  ne 
peut  être  opposée  à  l'interprétation  différente 
qu'admet  l'article  38  de  la  Charte.  C'est  en  effet 

I  interprétation  de  -cet  article  qu'a  pour  objet  la 
résolution  de  la  Chambre  de§  députés,  Bile  tend 
à  euppjier  ta  Majesté  de  proposer  une  loi  qui 
détermine  qu'à  1  avenir  nul  De  pourra  être  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  si,  au  jour  de  son 
élection,  il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis, 
et  ne  paye  1,000  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  du  la  Charte. 
A  cette  disposition  principale  en  est  jointe  une 
autre  que  l'opinant  examinera  tout  A  l'heure.  En 
se  bornant,  pour  le  moment,  à  discuter  la  pre- 
mière, il  soutient  que  l'article  38  de  la  Charte  n'a 
aucun  besoin  d'interprétation.  Que  dit  cet  arti- 
cle 38?  «  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
a  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  nua  "1 
■  ne  paye  une  contribution  dira  i 
Le  sens  de  cette  disposition  ne  ne  , 

II  prohibe  l'admission  de  tout  dé]  t 
pas  l'Age  et  ne  payerait  pas  la  i 

gée.  Mais  à  quelle  époque  doit-  , 
payer  cette  contribution  t  A  l'ôpoq 

sion,  c'est-à-dire  de  son*  entrée  d  , 

car  c'est  la  ce  que  signifie  le  nu  t 

dans  le  langage  ordinaire  et  dan  l, 

soit  canoniques,  soit  civiles,  rel;  e 

et  a  l'effet  des  élections.  Admet  s 

élire,  c'est  recevoir  celui  qui  :  e 

mettre  en  possession   des  droil  s 

auxquels  il  se  trouve  appelé  r.  a 

Chambre  des  pairs  admet,  après  '  i- 

lablc  des  lettres  de  nomination  i- 


tant  les  nouveaux  pairs  nommés  par  le  Roi.  La 
Chambre  des  députés  admet  pareillement  ceux  de 
ses  membres  dont  elle  a  vérifié  les  pouvoirs. 
n'est  pas  plus  possible  de  confondre  l'admission 
avec  l'élection  que  le  député  admis  ou  la  Cham- 
bre qui  l'admet  aveo  le  collège  qui  l'a  élu.  L'ar- 
ticle 38  de  la  Charte  s'exprime  donc  nettement, 
et  toute  interprétation  est  superflue.  Prétendrait* 
on  qu'ici  la  lettre  de  la  Charte  est  contraire  à  son 
esprit;  que  de  puissants  motifs  appellent  une 
autre  Interprétation  de  l'article  38?  Sans  admet- 
tre que  de  semblables  prétextes  autorisent  6  pro- 
voquer le  moindre  changement  dans  un  acte  dont 
toute  révision  est  sagement  ajournée,  l'opinant  se 
demande  quel  peut  avoir  été  l'esprit  de  la. 
Charte,  quels  sont  les  motifs  importants  qui  ap- 
pelleraient un  changement  dans  ses  dispositions, 
La  Charte,  en  reculant  jusqu'au  dernier  terme, 
où  jamais  elle  ait  été  fixée,  la  condition  de  l'âge 


voulu  aowpter  une  mission  onéreuse  par  le  dé- 
placement qu'elle  exige  f  La  résolution  proposée 
n'est  donc  point  nécessaire. 

Hais  l'amclii  38  de  la  Charte  eùt-i  I  besoin  d'inter. 
prétalion,  celle  qu'on  propose  est  trop  contraire  à 
son  esprit  et  au  vœu  général  qui  sollicite  un  adou- 
cissument  plutôt  quune  extension  rigoureuse  de 
ses  dispositions,  pour  que  la  Chambre  sa  décide  a 
l'admettre.  Cette  nouvelle  proposition  avancée  par 
l'opinant  est  suffisamment  justifiée  par  les  ob- 
servations qui  précédent,  11  y  ajoute  que  al  l'on 
voulait  absolument  pourvoir  par  une  disposition 
spéciale  aux  légers  inconvénients  qui  ont  été  si- 
gnalés, il  préférerait  la  disposition  suivante  : 
■  Dans  le  premier  mais  de  la  session  qui  suit 
«immédiatement  son  élection,  tout  député  élu 
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«  est  tenu  de  se  présenter  pour  faire  vérifier  ses 
«  pouvoirs ,  faute  de  quoi  son  élection  est  consi- 
«  aérée  comme  non  avenue.  »  Le  second  article 
de  la  résolution  proposée  a  pour  objet  d'obliger 
tout  député,  élu  à  la  fois  par  plusieurs  départe- 
ments, à  déclarer  son  option  dans  le  mois  gui 
suivra  l'ouverture  delà  session.  Cette  disposition 
présente  moins  de  difficultés,  quoique  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  qui  la  proposent  aient  dé- 
montré qu'elle  n'était  pas  sans  exemple.  L'opinant 
y  donnerait  volontiers  son  assentiment  ;  mais  un 
objet  plus  important,  et  sur  lequel,  à  propos  de 
la  discussion  actuelle,  un  noble  pair  appellera 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  la  nécessité  de 
faire  concourir  les  différentes  sections  d'un  col- 
lège électoral  à  la  nomination  du  bureau.  L'opi- 
nant, au  surplus,  d'après  les  motifs  qu'il  a  déve- 
loppés à  la  Chambre,  vote  le  rejet  de  la  résolution 
proposée. 

M.  le  marquis  de  Lally-TolleBdal  appuie 
les  observations  du  premier  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  étendre,  au  lieu  de  la  restreindre, 
la  disposition  rigoureuse  de  l'article  38  de  la 
Charte.  Trois  assemblées  mémorables  par  leur  ef- 
fervescence, à  laquelle  on  assigne  pour  cause  la 
jeunesse  d'un  grand  nombre  de  leurs  membres, 
avaient  autorisé  la  précaution  en  vertu  de  la- 
quelle, dans  l'article  38  de  la  Charte,  fut  atta- 
chée à  l'âge  de  quarante  ans  seulement,  la  pré- 
somption de  maturité  nécessaire  pour  être  admis 
dans  la  Chambre  des  députés.  La  session  paisible 
de  1814  inspira  d'autres  pensées.  On  crut  pou- 
voir, en  se  relâchant  de  cette  extrême  sévérité, 
Sermettre  à  des  Français  au-dessous  de  cet  âge 
e  consacrer  à  leur  patrie,  dans  la  discussion  de 
ses  plus  chers  intérêts,  un  zèle  dont  l'ardeur 
n'excluait  pas  la  sagesse.  Mais  bientôt  des  con- 
sidérations d'un  autre  genre  et  de  la  plus  haute 
importance  firent  ajourner  toute  révision  des  ar- 
ticles constitutionnels,  et  l'article  38  se  trouva 
compris  dans  cet  ajournement  ;  s'il  est  impos- 
sible d'adoucir  sa  disposition,  au  moins  ne  doit- 
elle  pas  être  aggravée  par  une  extension  odieuse. 
Que  le  Français,  digne  de  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens, ne  perde  pas  l'occasion  d'en  être  ho- 
noré, parce  qu'au  moment  des  élections,  il  man- 
quera quelques  jours  aux  quarante  ans  qu'il  est 
près  d'atteindre.  Ne  rejetons  pas  à  cinq  années, 
c'est-à-dire  au  renouvellement  suivant,  l'accom- 
plissement des  justes  espérances  qu'il  a  pu  con- 
cevoir: un  pareil  système  anéantirait  toute 
émulation.  Il  porterait  le  découragement  dans  les 
études  préliminaires  qu'exige,  pour  être  honora- 
blement parcourue,  fa  carrière  politique.  Les 
membres  de  cette  assemblée,  établie  pour  modé- 
rer, s'il  en  était  besoin,  la  vivacité  de  l'autre, 
acquièrent  à  trente  ans  voix  délibérative.  Adopte- 
rons-nous une  disposition  qui,  dans  beaucoup  de 
cas,  reculerait  jusqu'à  quarante-cinq  ans  l'admis- 
sion des  membres  de  celle-ci? 

L'opinant  propose  d'interpréter  dans  un  sens 
plus  favorable  Farticle  38  de  la  Charte,  en  sub- 
stituant à  l'article  1er  de  la  résolution  l'article  sui- 
«  vant  :  «  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Cham- 
c  bres  des  députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il 
«  n'est  dans  sa  quarantième  année,  et  aucun  dé- 
t  puté  ne  pourra  être  admis  dans  la  chambre,  s'il 
c  n'est  âgé  de  quarante  ans  révolus  et  ne  paye 
c  1,000  francs  de  contributions  directes,  sauf  les 
«  aas  prévus  par  l'article  30  de  la  Charte.  » 

M.  le  marquis  de  Pastoret  regrette  que,  par 
l'examen  d'une  résolution  nécessairement  impor- 
tante ,  puisqu'elle  touche  à  la  matière  des  élec- 


tions ,  l' Assemblée,  au  lieu  d'ouvrir  de  suite  la 
discussion,  n'ait  pas  cru  devoir  nommer  une 
commission  spéciale.  Rien  ne  l'empêcherait  encore 
de  prendre  de  prendre  ce  parti  qui,  sous  plusieurs 
rapports,  est  le  plus  convenable.  Dans  le  cas  où 
elle  s'y  déterminerait,  l'opinant  annonce  qu'il 
renoncerait  à  lui  soumettre  en  ce  moment  les 
observations  dont,  à  ses  yeux,  la  résolution  pro- 
posée est  susceptible. 

Plusieurs  membres  appuient  la  nomination  de- 
mandée d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  consultée  arrête  qu'il  sera  nommé, 
séance  tenante»  une  commission  de  trois  mem- 
bres. 

M.  le  Présides!  désigne  en  conséquence;  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  M.  le  comte  Cholet. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  de  91  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le  marquis 
de  Pastoret  ;  MM.  le  duc  de  Grillon  et  le  duc  de 
Doudeauville  obtiennent,  au  second  tour,  sur  un 
nombre  de  soixante-seize  votants,  la  même  majo- 
rité absolue.  Ils  sont  proclamés  par  M.  le  Prési- 
dent commissaires  de  l'Assemblée  pour  l'examen 
de  la  résolution  dont  il  s'agit. 

M.  le  Présides!  annonce  que  la  Chambre 
sera  prévenue  du  moment  où  le  rapport  de  la 
commission  pourra  lui  être  soumis. 

il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  27  janvier  1818* 

M.  Bourdeau ,  l'un  des  secrétaires ,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

Au  moment  où  M.  le  Président  se  dispose  à  en 
mettre  aux  voix  la  rédaction,  un  membre  demande 
la  parole. 

M.  le  baroa  Poyferé  de  Cére.  Messieurs, 
s'il  est  de  principe  que  le  procès-verbal  de  nos 
séances  doit  réfléchir  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude, non-seulement  les  actes  de  la  Chambre, 
ainsi  que  les  principaux  traits  des  discours  des 
différents  orateurs,  mais  encore  les  particularités 
qui  peuvent  se  mêler  quelquefois  à  nos  délibéra- 
tions, et  garantir  ou  froisser  la  jurisprudence 
établie  par  le  règlement  de  la  Chambre  ;  si,  dis-je, 
le  principe  que  je  viens  de  rappeler  est  incontes- 
table, et  s'il  se  lie  à  des  prévoyances  qu'il  est 
facile  de  pressentir,  on  peut  être  étonné  que,  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  il  ait  été  fait  une 
omission  qui,  à  mes  yeux,  est  d'une  haute 
importance,  et  à  laquelle  je  viens  vous  prier  de 
porter  votre  attention.   . 

Vous  êtes  encore  pleins  de  cette  inexprimable 
émotion  que  vous  a  fait  éprouver  hier  le  discours 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre;  malgré  le 
prodigieux  effet  que  des  sentiments  aussi  noble- 
ment exprimés  peuvent  exciter  chez  des  Français, 
nous  avons  eu  a  regretter  qu'un  exemple,  répété 
deux  fois  dans  cette  mémorable  séance,  nous  ait 
trouvé  muets  devant  l'exécution  d'un  des  articles 
les  moins  équivoques  de  notre  règlement.  Je  dis 
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nous,  car  la  parole  appartient  à  tous  tes  membres 
de  la  Chambre,  pour  réclamer  le  maintien  de  ces 
formes  tutélaires  qui  garantissent  l'entière  liberté 
des  opinions,  et  préviennent  toutes  les  influences. 

Mais  si  la  tolérance  d'une  infraction  à  la  loi 
conduit  presque  toujours  à  une  infraction  nou- 
velle, eUbientôt  à  rentier  oubli  de  la  loi  elle- 
même,  hâtons-nous  d'arrêter  l'abus  à  sa  source, 
et  de  rentrer  sous  l'empire  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  nous  protègent,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement contre  nous-mêmes,  mais  encore  contre 
des  possibilités  qu'il  me  serait  bien  plus  facile 
de  préciser  qu'il  ne  le  serait  peut-être  de  se  ré- 
soudre à  y  croire. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  me  conduisent  à  vous 
demander  de  me  permettre  de  vous  rappeler  deux 
articles  de  votre  règlement,  ainsi  conçus  : 

Art.  92.  *  Nul  étranger  oe  peut,  sous  aucun 
t  prétexte,  s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent 
c  les  membres  de  la  Chambre.  » 

Art.  94.  «  Toute  personne  qui  donne  des 
«  marques  d'approbation  ou  d'improbation  est 
«  sur-le-champ  exclue  des  tribunes  par  les  huis- 
«  siers  chargés  de  maintenir  l'ordre.  » 

D'après  le  texte  formel  de  ces  deux  articles, 
pour  en  assurer  le  maintien  à  l'avenir,  et  suppléer 
à  l'omission  du  procès-verbal,  je  demande  1°  que 
la  Chambre,  par  l'organe  de  M.  le  Président,  veuille 
bien  décider  que  nul  étranger  ne  pourra  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  où  siègent  les  députés  ; 

2°  Qu'au  début  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir, 
M.  le  Président  veuille  bien, au  nom  de  la  Chambre, 
rappeler  que  tous  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation sont  textuellement  prohibés  par  le 
règlement. 

H.  le  Président.  Messieurs,  rien  déplus  juste 
que  les  observations  qui  vous  sont  soumises  par 
notre  honorable  collègue  M.  de  Cère.  Sans  doute 
il  importe  de  se  conformer  strictement  aux  dispo- 
sitions réglementaires  que  l'on  vient  de  rappeler-, 
mais  pour  qu'il  fût  possible  à  votre  président  de 
les  faire  exécuter,  à  l'égard  des  étrangers,  il 
serait,  je  crois,  nécessaire  de  mettre  la  plus  sévère 
attention  à  les  exécuter  nous-mêmes. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  vu  hier  des  signes 
d'approbation  se  faire  entendre.  Ces  signes  ont 
commencé  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée  ; 
et  lorsqu'ils  se  sont  manifestés  le  plus  vivement, 
il  m'était  difficile  de  distinguer  s'ils  partaient 
uniquement  de  cette  enceinte  ou  des  tribunes. 

Quant  à  l'article  de  notre  règlement,  qui  porte 

Sue  nul  étranger  ne  doit  pénétrer  dans  la  salle 
e  vos  séances,  je  dois,  Messieurs,  vous  rappeler 
que,  pour  en  faciliter  l'exécution,  vous  vous  étiez 
prescrit  à  vous-mêmes  l'obligation  de  n'assister 
aux  séances  publiques  que  vêtus  d'un  costume. 
Tant  que  cette  disposition  sera  négligée,  il  sera 
impossible  de  s'assurer  si  des  étrangers  n'ont  pas 
été  introduits  dans  les  couloirs  de  la  salle. 

Au  surplus,  les  ordres  les  plus  formels  et  les 
plus  rigoureux  ont  été  réitérés  par  votre  prési- 
dent pour  prévenir  cette  dernière  infraction.  En 
renouvelant  à  MM.  les  députés  la  prière  de  se  sou- 
venir qu'ils  se  sont  interdit  tout  signe  d'approba- 
tion, je  rappellerai  aux  assistants  que  le  règlement 
impose  au  président  de  la  Chambre  de  faire  éva- 
cuer à  l'instant  toute  tribnne  où  se  manifeste- 
raient des  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  ar- 
ticles du  orojet  de  lot  relatif  au  mode  de  recrute" 
ment  de  l  armée. 


M.  le  Président  prend  la  parole,  et  présente 
un  résumé  méthodique,  mais  succinct,  de  la  dis- 
cussion. Il  fait  observer  que,  pour  en  faciliter  la 
marche  et  répandre  plus  de  clarté  sur  toutes  ses 
parties,  il  a  tait  imprimer  et  distribuer  les  divers 
amendements  avec  le  nom  de  leurs  auteurs  et  les 
numéros  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent. 
Ce  tableau  est  sous  les  yeux  de  chacun  des  mem- 
bres, et  devra  être  suivi  pendant  le  cours  de  la 
délibération. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1" 
du  projet  de  loi,  et  de  l'amendement  de  la  com- 
mission, tel  qu'il  avait  été  d'abord  proposé. 


Projet  de  loi. 


TITRE  PREMIER. 


Amendement, 


TITRE  PREMIER. 


Des    engagements    volon-  Des   engagements    volon- 
taires, taires. 


Art.  1".  La  garde  royale, 
la  cavalerie  et  les  troupes 
d'artillerie  et  du  génie,  se 
recruteront  par  des  enga- 
gements volontaires. 

Les  légions  départemen- 
tales seront  recrutées  par 
de  semblables  engagements, 
et  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  appels  faits  sui- 
vant les  règles  prescrites 
ci-après,  titre  II. 


Art.  !•».  La  garde  royale 
se  recrutera  par  des  sol- 
dats choisis  dans  les  au- 
tres corps  de  l'armée,  et 
par  enrôlements  volon- 
taires. 

La  cavalerie,  les  troupes 
d'artillerie  et  du  génie  se 
recruteront  par  des  enrô- 
lements volontaires,  et  en 
cas  d'insuffisance,  par  des 
hommes  pris  dans  les  lé- 
gions départementales,  ou 
inscrits  sur  les  registres 
matricules  desdites  lé- 
gions. 

Les  légions  départemen- 
tales se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  par 
des  appels  faits  suivant  les 
règles  prescrites  ci-après, 
^  titre  II. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  que,  dans  la 
séance  d'hier,  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  organe  de 
la  commission,  a  soumis  une  rédaction  nouvelle 
de  l'amendement  de  l'article  1tr,  qui  serait  rédigé 
en  ces  termes  : 

•  Art.  l»p.  L'armée  française  se  recrutera  par 
des  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  des  appels  faits  suivant  les  règles  ci- 
après,  titre  II.  » 

C'est  sur  cet  amendement  ainsi  rédigé,  que  M. 
le  Président  appelle  la  discussion  de  la  Cham- 
bre. Il  rappelle  et  énonce  les  sous-amendements 
de  MM.  de  Bondy,  Josse-Beauvoir,  Ghabron  de  So- 
lilhac  et  comte  Dupont. 

M.  de  Bondy.  La  nouvelle  rédaction  de  l'arti- 
cle 1er  présentée  par  la  commission  me  semble 
lever  toute  difficulté  ;  elle  comprend  dans  sa  dis- 
position générale  toutes  les  troupes  sansexception  ; 
elle  applique  les  mêmes  moyens  au  recrutement 
des  légions  et  à  celui  des  autres  armes.  Rien  ne 
s'oppose  par  cette  disposition  à  ce  que  les  anciens 
soldats  puissent  être  pris  dans  les  légions  et  appelés 
dans  ,1a  garde.  Ainsi,  mon  amendement  devient 
superflu,  et  je  le  retire. 

M.  le  lleutenant-sjénéral  eomte  Dnpont. 
Je  viens  appuyer,  Messieurs,  la  rédaction  nouvelle 
de  l'article  ltr  que  propose  le  commission.  Elle  a 
pensé,  comme  vous  le  penserez  tous,  que  cet  ar- 
ticle, tel  qu'il  est  conçu  dans  le  projet  de  loi,  est 
insuffisant  et  inadmissible.  Elle  a  considéré  que 
les  corps  d'élite  seraient  dans  l'impuissance  de  se 
maintenir,  si  les  engagements  volontaires  étaient 
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seuU  destinés  &  en  entretenir  la  force  ;  et  comme 
ils  n'admettent  que  des  hommes  d'une  taille  élevée, 
des  hommes  de  choix^  cette  condition  nécessaire 
rend  plus  manifeste  l'insuffisance  de  ce  mode  ex- 
clusif de  recrutement.  I*a  garde  royale  qui  marche 
à  la  tête  de  ces( corps  d'élite  sera-t-elle  privée  des 
moyens  quj  doivent  la  rendre  le  constant  modèle 
de  la  discipline,  de  la  bravoure  et  de  \a  beauté 
militaires  ?  Cette  seule  réflexion  est  décisive.  Les 
armes  légères  de  la  cavalerie  reçoivent  des  hom- 
mes d'une  taille  moins  haute,  mais  le  service  à 
cheval  exige  des  qualités  particulières  pour  con- 
server ses  brillants  avantages.  Et  de  quel  intérêt 
n'est-il  pas  d'augmenter  et  de  compléter  les  régi- 
ments de  cuirassiers,  de  les  composer  d'hommes 
susceptibles  de  soutenir  le  noble  poids  de  l'ar- 
mure ot  sa  juste  renommée?  Cette  arme  si  impo- 
sante, si  nécessaire  à  la  victoire  sera-t-elle  aban- 
donnée à  de*  chances  vagues  et  incertaines  ?  De 
son  côté,  l'artillerie  veut  des  hommeô  grands  et 
robustes*  capables  de  donner  à  l'aotion  des  instru- 
ments de  la  foudre  toute  sa  vivacité  et  toute  sa 
force,  et  oe  servie?  est  d'un  tel  prix  que  l'on  ne 
peut  trop  assurer  les  moyens  d'alimenter  digne- 
ment ce  noble  corps.  N'en  est-il  pas  de  même  des 
troupes  dn  génie,  de  ces  admirables  sapeurs  qui 
nous  retracent  le  mieux  les  soldats  romains  chargés 
d'instruments*  divers  et  dont  les  armes  étaient 
60  même  temps  pour  eux  d'un  poids  insensible? 
Il  est  donc  indispensable  d'admettre  pour  toutes 
les  armes  le  mode  de  recrutement  que  porte  l'ar- 
ticle de  Votre  commission. 

La  garde  royale  se  trouvant  assimilée  dans  cette 

disposition  judicieuse  à  tous  les  autres  corps,  je 

ne  crois  pas  devoir  reproduire  l'amendement  que 

j'avais  présenté  à  son  égard.  L'objet  de  cet  amen- 

..    dénient  était  de  donner  une  limite  à  la  faculté  de 

S  tendre  des  hommes  de  choix  dans  la  ligne  pour 
qmpléter  la  garde  royale  et  il  était  fondé  sur 
l'importance  extrême  de  ne  pas  affaiblir  iprnerf 
des  autres  corps  en  leur  enlevant  un, Jroip  grand 
nombre  3e  soldats  d'élite.*  L&  lattttioe  indéfinie 

Sue  présentait  à  <&  sujet  le  premier  amendement 
e  la  commission  m'avait  fait  regarder  comme 
indispensable  la  restriction  dont  je  parle.  Elle 
peut  maintenant  être  passée  sous  silence  d'après 
la  nouvelle  disposition  de  l'article 

Lorsque  le  mouvement  périodique  des  levées 
et  de  l'émission  des  congés  absolus  sera  établi» 
il  est  à  penser  qu'un  assez  grand  nombre  de  sol- 
dats, dégagés  du  service  et  réunissant  les  qualités 
exigées,  se  présentera  pour  contracter  des  enga- 
gements dans  la  garde  royale,  dont  i'éclatet  tous 
les  avantages  offrent  un  attrait  particulier.  On 
veut  également  des  jeunes  gens  non  atteints  par 
les  levées,  qui.  jaloux  de  faire  briller  les  dons 
extérieurs  qui  les  distinguent,  voudront  échanger 
quelque  temps  leur  liberté  pour  la  noble  grenade 
de  la  garde  royale.  Ce  double  moyen  de  recru* 
tement  permettra  donc  de  limiter  convenable- 
ment le  choix  des  hommes  dô  la  ligne  destinés  & 
passer  dans  la  garde,  et  l'on  pourra  concilier 
l'intérêt  de  l'émulation  avec  Celui  de  maintenir 
dans  tous  les  corps  la  force  et  la  distinction  qu'ils 
doivent  avoir.  Les  rangs  sont  déjà  trop  peu  éle- 
vés, et  il  faudra  beaucoup  de  temps  pour  former 
des  compagnies  d'élite  aussi  nombreuses  et  aussi 
belles  que  nous  les  vîmes,  et  qu'il  importe  à  l'ar- 
mée de  les  revoir.  Ge  sont  elles  qui  apprennent  à 
défier  les  plus  redoutables  hasards,  montrent  le 
chemin  des  assauts,  précipitent  la  charge  et  don* 


suffisance  des  engagements  volontaires,  il  y  sera 
suppléé  par  des  appels,  l'on  no  peut  douter  que 
le  quart  des  besoins  du  recrutement  sera  &.  peine 
rempli  pur  ces  engagements  volontaires.  Mais 
dussent*il8  être  assez  nombreux   pour  opérer 
chaque  année  le  renouvellement  du  sixième  de 
l'armée,  il  ne  faudrait  pas  encore  (les  admettre 
exclusivement.  L'intérêt  décisif  d'une  meilleure 
composition  de  nos  troupes  justifie  cette  asser- 
tion. 11  faut  que  la  population  générale  de  l'Etat 
soit»  pour  ainsi  dire,  représentée  dans  l'armée» 
et  que  toutes  les  classes  concourent  à  la  former. 
Le  recrutement  volontaire  a  lieu  plus  particu- 
lièrement dans  les  villes,  et  les  campagnes, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  y  sont  presque  étrangères. 
L'on  sait  d'ailleurs  que  l'oisiveté,  l'inquiétude  et 
même  le  dérèglement  en  sont  souvent  les  auxi- 
liaires. Des  troupes,  formées  de  ces  seuls  élé- 
ments) seraient  6ans  doute  toujours  françaises» 
mais  moins  nationales;  elles  seraient  toujours 
braves  et  dévouées  à  la  gloire  ;  mais  moins  disci- 
plinées et  moins  dévouées  peut-être  au  maintien 
des  institutions  sociales.  Tous  les  intérêts  du 
trône  et  de  la  nation  doivent  se  rattacher  aux 
rangs  de  l'armée»  autant  par  la  nature  de  sa 
composition,  que  par  les  liens  du  devoir  et  l'em- 
pire de  l'autorité.  Cette  considération  si  puissante 
répond  à  l'idée  d'aprds  laquelle  les  engagements 
volontaires  seraient  exclusivement  affectés  à  la 
formation  et  au  maintien  de  l'armée  active,  et 
les  appels  seraient  appliqués  de  même  tout  en- 
tiers à  l'armée  de  réserve.  La  légitimité  du  prin- 
cipe des  appels  est  ainsi  judicieusement  reoonnue, 
mais  l'application  en  est  peu  fondée.  On  sent 
d'ailleurs  que  des  corps,  formés  d'éléments  si 
divers,  n'auraient  pas  cette  harmonie,  ce  même 
esprit  qui  doivent  régner  sous  les  drapeaux, 
et  qui  «ont  le  premier  gage  des  succès*  Del 
troupes,  alimentées  par  le  recrutement  des  villes, 
seraient  dans  une  opposition  inévitable  ftveo 
celles  dont   les   institutions  appartiendraient 

Eresque  entièrement  au  peuple  des  campagnes, 
es  mœurs,  les  habitudes,  les  préventions  di- 
verses ne  permettent  pas  que  deux  populations 
soient  isolées  sous  les  drapeau*,  et  il  est  indis- 
pensable de  les  mêler  ensemble  dans  les  mêmes 
corps,  pour  leur  donner  un  esprit  semblable  et 
une  égale  énergie.  Combien  de  revers  «ont  dus 
à  la  mésintelligence  !  Que  de  fois,  dans  la  sup- 
position de  ce  système,  on  aurait  à  en  déplorer 
les  effets  !  Il  faut  donc  que  les  Français  de  toutes 
les  classes  urbaines  et  rurales  composent  les 
rangs  de  1&  bravoure,  et  que  les  engagements 
volontaires  et  les  appels  y  versent  également 
leur  tribut.  Honorons  lous  les  braves  qui  con- 
tractent des  liens  volontaires,  soit  nue  l'amour 
seul  des  armes,  soit  que  le  défaut  d'occupations 
Ou  l'emportement  du  jeune  âge  les  amènent  sous 
les  drapeaux  ;  encourageons  cette  noble  émula- 
tion, mais  pensons  en  même  temps  que  les  ap- 
pels peuvent  seuls  achever  la  bonne  composition 
de  nos  troupes.  Les  changements  survenus*  dans 
l'administration  politique  des  États,  Tordre  social 
actuel  de  l'Europe,  et  le  nôtre  en  particulier, 
l'attestent  assez.  Tout  ce  que  nous  avons  vu 
d'audace  et  de  constance  est  dû  à  ce  mode  de 
recrutement;  il  est  désormais  la  base  de  nos  des- 
tinées politiques;,-  il  appartient  au  génie  de  la 
France  qui  ra  fait  servir  à  tous  ses  prodiges»  et 
vous  le  maintiendrez,  Messieurs,  pour  l'intérêt 
sacré  du  trône  et  des  lois.  Je  demande  l'adoption 
de  l'article  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Dans  l'intérêt  de  la  disons 
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elon,  pour  la  rendre  plus  oourte  et  plus  claire,  il 
serait  peut-être  à  désirer  que  les  orateurs  n'abor- 
dassent pas  la  tribune  avec  des  discours  écrits, 
ou  abrégeassent  leurs  discussions.  Il  est  des  ar- 
ticles qui  ont  donné  lieu  &  quatre  ou  cinq  amen- 
dements. 81  les  orateurs  les  embrassent  tous  dans 
des  opinions  écrites,  l'attention  de  l'Assemblé* 
ne  pourra  se  soutenir» 

M.  d'Hantefeilllle  9e  dispose  a  donner  leo< 


voix  !)  L'état  actuel  de  l'Europe...  (L'orateur  est  lu* 
terrompu  et  demande  vivement  à  être  entendu.) 
J'observe,  dit-il,  que  dans  l'article  1er  il  est  ques- 
tion dëd  appels,  et  que  cette  question  n'est  pas 
décidée. 

M.  le  Président  Quelqu'un  COMbaHl  l'amen- 
dement ? 

M*  le  général  de  Lagranye»  le  demande  la 
parole  sur  la  question  de  priorité  et  sur  l'incon- 
vénient de  l'amendement,  M.  le  rapporteur  vous 
a  dit  hier  que  la  commission,  plus  éclairée,  pré- 
sentait uue  nouvelle  rédaction  ;  moi  aussi  j'adopte 
celle  quelle  présente  ;  ttâlà  il  faut  qu'on  prenne 
Un  moyen  homogène  qui  s'applique  à  tous  les 
corps  indistinctement.  Ici,  je  trouve  SOUS  la  dé- 
nomination générale  d'armée  française  la  garde 
royale,  qui  forme  un  corps  particulier,  qui  diffère 


tUestion 

itement 

sera  employé  pour  elle  ;  cela  est  essentiel  à  dé* 
terminer;  sans  cela  elle  serait  jalousée  et  enviée 
par  les  autres  corps,  avec  lesquels  il  faut  l'iden*- 
tinef  en  lui  affectant  pôtir  son  complètement  des 
nommes  pris  dans  les  divers  corps  d'armée  ;  alors 
seulement  vous  atteindrez  un  résultât  dont  l'éX- 
périence  a  démontré  l'utilité. 

Je  crois  qu'il  faut  ajouter  à  l'article  «  que  la 
garde  se  recrute  par  les  enrôlements  volontaires* 
et,  en  cas  d'insuffisance,  partie  par  les  appels,  et 
partie  par  dés  hommes  choisie  dans  les  corps.  > 

AI.  Plel.  Nous  n'avons  à  examiner  que  la 
question  de  priorité  ;  ici,  les  observations  que 
Ion  présente  sont  relatives  aux  engagements 
volontaires;  mais  les  dispositions  de  1  article  âe 
lient  à  là  question  des  appels,  et  la  décident  a 
l'avance.  Cependant  plusieurs  des  orateurs  ont 
combattu  le  système  des  appela,  et  dans  dés  Settâ 
différents*  Un  d'eux  a  émis  l'idée  de  les  bqrner  à 
la  réserve.  Je  ne  prononce  pas  sur  ces  opinions, 
mais  elles  ont  été  émises»  Je  demande  donc 
qu'avant  tout  la  Chambre  se  prononce  sur  le  sys* 
tème  des  appels. 

M.  d'Hantefetillle.  C'est  ce  que  je  voulais 
dire ,  et  je  me  proposais  d'insister  sur  la  nécessité 
des  appels. 

M.  ttetioiftt  demande  la  parole. 

M,  le  Président.  IL  n'est  question  que  de  la 
priorité.  Quant  à  M-  Piet,  son  observation  est  juste* 
Cependant  je  ne  peux  pas  mettre  aux  voix  des 
opinions.  Je  ne  puis  consulter  la  Chambre  que  sur 
des  propositions.  Or,  celles  dont  parle  l'orateur 
n'ont  pas  été  rédigées. 

M.  de  Villèle.  Je  vous  demande  pardon  ;  j'ai 
présenté  mes  conclusions. 

M.  toenôlfit.  C'est  dans  la  nature  des  amende- 
ments que  l'on  trouve  la  solution  de  la  question 
de  priorité.  Je  répéterai  ici  que  la  disposition 
présentée  ne  me  semble  paé  l'Objet  d'une  loi. 


Une  loi  ordonne  la  levée  d'une  conscription  ; 
mais  le  mode  de  classification  et  d  emploi  des 
hommes  appartient  à  une  autre  autorité.  Cette 
considération  n'a  point  échappé  à  la  commission, 

Îiui  a  généralisé  les  termes  de  l'article.  Je  demande 
a  priorité  pour  rarticle  qu'elle  propose. 

M.  de  Hllèle.  Je  n'ai  qu'une  observation  I 
faire.  Vous  voulus  que  ohacun  vote  librement  et 
dans  son  opinion»  Personne  ne  contestera  qu'eu 
votant  ici  sur  les  appels,  vous  avez  &  combinat 
ou  l'état  de  paix  ou  l'état  de  guetta  et  que  vous 
peuves  croire  qu'en  temps  de  paix»  ils  peuvent 
n'être  pas  nécessaires,  il  faut  donc  laisser  intacte 
la  question  des  appels,  de  leur  concurrence,  de 
leur  emploi  à  la  réserve  ou  &  l'armée  active,  et 
ne  s'occuper  d'abord  que  des  engagement  volon- 
taires. 

M.  d'HaatefenlIle.  11  est  prouvé  julqu'à 
l'évidence  que,  soit  en  paix,  soit  eu  guerre,  les 
engagements  volontaires  ne  pourront  suffire. 

Ai  le  Président*  Je  mets  aux  voix  l'article, 

M.  dé  Villéle.  Avec  le  réserve  que  j'ai  indi- 
quée. Bans  cela  tout  ailes  m'eogager  a  voter  cou* 
tre  l'article. 

M.  le  Président.  11  est  aôseî  évidebt  que  rar- 
ticle décide  la  question  des  appels.  Ainsi  éeut 
qui  ne  veulent  pas  des  appels,  voteront  nécess&i- 
ment  contre  l'article. 

MM.  de  Wlllèle  et  de  ferayare»»Chala»r* 

réclament. 

M.  9fcè*t*dlèf».  Il  y  a  Ici  deu*  objets  &  dis* 
tinguer  :  le  moyen  de  complètement  des  corps 
et  le  principe  des  appels.  L'Assemblée  ne  peut 
délibérer  en  masse  sur  ces  deux  objets.  11  n'y  a 
nulle  difficulté  à  les  diviser. 

A  l'égard  des  appels,  on  peut  parier  sur  la  pno- 

Hté  à  accorder  à  la  discussion  dé  ce  principe  : 
M.  de  Villèle  ne  le  conteste  pas,  et  je  ne  le  conteste 
pas  davantage,  pourvu  que  VôUâ  accordiez  la  ré* 
serve  qu'il  a  indiquée. 

M.  le  baron  Pasqdtér.  PbUr  décider  la  qUCl* 
tion  de  priorité»  il  faut  6e  renfermer  dans  l'ar- 
ticle de  la  commission»  Cet  article  tranche  en 
effet  la  question  qui  doit  dominer  tout  l'ensemble 
de  la  loi.  VoUsne  pourries  hésiter  sur  le  principe 
des  appels  qu'en  considérant  l'état  de  paix.  Quant 
à  l'état  de  guerre,  Ja  question  n'en  est  pas  une) 
tout  vous  dit  que  des  appels  seraient  inévitables» 
Ainsi  je  trouve  un  grand  avantage  à  voter  d'abord 
sur  l'article  de  la  commission  qui  fait  décider  une 

question  fondamentale  du  projet. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  à  l'article  de  la 
commission  à  une  immense  majorité.  — •  Personne 
ne  se  lève  à  la  contre-épreiivé» 

M.  de  Villèle,  A  présent  on  va  discuter  sut 

rarticle 

M.  le  comte  ftAtnbrtigfeàe.  11  est  échappé  I 
la  commission  une  légère  erreur  de  rédaction 
qu'il  importe  de  rectifier.  Elle  ô'eôt  servie  déë 
mots  t   (amie  françâite  ;  comme   il   est  as&ê» 

évident  qu'il  n'eét  ici  question  que  de  notre  ar- 
mée, la  commission  propose  d'employer  ce  éeul 

mot  l'armée* 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  de  la 
commission,  —  Il  est  adopté  à  une  immense  ma* 
jorité»  Quinze  ou  vingt  membres  seulement  se 
lovent  à  la  partie  droite*  à  la  contre*épreuve, 
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M.  le  Président  lit  l'article  2  non  amendé 
par  la  commission. 

Art.  2.  a  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire  sur  la  preuve  qu'il 
est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits 
civils,  et  qu'il  peut  être  admis  dans  le  corps  pour 
lequel  il  se  présente. 

•  Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de 
justice  et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  dé- 
clarés tels  par  jugement.  • 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  que 
M.  de  Chauvelin  a  fait  a  cet  article.  Cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  homme  sera  reçu  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire  sur  la  preuve  quil  est  né  Fran- 
çais, qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de 
ses  droits  civils.  » 

On  demande  la  question  préable. 

M.  de  Chanvelin.  Je  demande  à  motiver  mon 
*  amendement.  C'est  après  avoir  étudié  le  projet 
avec  la  plus  sérieuse  attention,  que  je  me  suis 
déterminé  â  présenter  une  autre  rédaction  de  l'ar- 
ticle. Voici  mes  motifs  :  je  ne  pense  pas  qu'on 
doive  recevoir  des  étrangers  à  souscrire  des  en- 

fagements  volontaires.  Or,  je  crains  que  la  ré- 
action dû  projet  ne  laisse  cette  faculté.  Je  vois 
que  le  deuxième  paragraphe  du  projet  contient 
des  exclusions;  et  parmi  les  personnes  qu'il 
exclut,  je  ne  vois  pas  que  les  étrangers  soient 
indiqués.  J'insiste  sur  ma  rédaction,  parce  qu'elle 
peut  prévenir  l'abus  que  j'indique.  La  Chambre 
voit  que  je  ne  demande  que  l'admission  positive 
d'un  seuf  mot,  qui  ne  peut  déplaire  à  personne, 
celui  de  Français.... 

Plusieurs  voix.  Il  est  au  premier  paragraphe. 

M.  Allent.  Le  mot  Français  se  trouve  positive- 
ment énoncé  dans  l'article  ;  il  y  a  même  jouis- 
sant de  ses  droits  civils... 

M.  de  Chanvelin.  Les  étrangers  peuvent 
jouir  de  leurs  droits  civils. 

M.  Allent  ouvre  à  la  tribune  le  Gode  civil,  et 
donne  lecture  des  différentes  dispositions  appli- 
cables à  la  matière.  L'amendement,  dit-il,  ne  pré- 
sente que  l'addition  d'un  mot  inutile  ;  ce  serait 
une  exclusion  donnée  à  une  faculté  qui  existe 

par  le  fait (Quelques  murmures  s'élèvent  à 

gauche.)  Il  est  impossible  d'admettre  les  mots 
né  Français  ;  car  on  exclurait  les  naturalisés. 

M.  Jaeqnlnot-Pampelnne  se  réfère  en  peu 
de  mots  à  l'observation  de  M.  le  commissaire  du 
Roi. 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  à  répondre.  Si 
la  rédaction  que   j'ai  proposée  à  la  Chambre 
éprouve  quelques  difficultés,  il  est  très-facile  de 
la  changer;  nous  ne  tenons  nullement  à  cette 
rédaction,  mais  au  fond  et  au  but  de  l'amende- 
ment, qui  est  d'empêcher  qu'on  ne  reçoive  des 
étrangers  à  souscrire  des  enrôlements  volontaires 
pour  servir  dans  les  troupes  françaises.  Toutefois 
mon  intention  n'esÇ  point  d'exclure  de  ce  service 
ceux  qui  étant  naturalisés  ont  acquis  la  qualité 
de  Français (L'agitation  de  l'Assemblée  inter- 
rompt rorateur  ;  on  demande    de  nouveau  la 
question  préalable.)  On  peut  mettre  dans  l'article 
ces  mots,  né  Français  ou  naturalisé,  et  comme 
M.  le  commissaire  du  Roi  a  dit  que  l'amendement 
pourrait  être  gênant,  nous  devons,  dans  le  sens 
de  l'opinion  que  j'émets,  insister  sur  son  adop- 
tion, non  sur  la  rédaction,  je  le  répète,  mais 


quant  au  fond  qu'il  présente  et  au  but  qu'il  con- 
vient d'atteindre. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  —  Quinze  ou  vingt  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre-épreuve. 

M.  Boardean.  J'ai  une  observation  à  faire  sur 
le  second  paragraphe.  Ces  mots  repris  de  justice 
exigent  une  explication.  Vous  n'entendez  sûre- 
ment pas  exclure  ceux  qui  n'auraient  été  frappés 
que  par  de  simples  jugements  de  police  correc- 
tionnelle  

Une  foule  de  voix.  Non,  non. 

M.  de  Bruyéres-Chalabre.  Il  faut  dire  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

M.  Bonrdean.  Les  tribunaux  correctionnels 
ne  prononcent  pas  de  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ;  mais  ils  prononcent  des  peines  pour 
lesquelles  il  y  a  infamie  dans  l'opinion  :  pour  le 
vol,  par  exemple,  et  l'escroquerie.  Je  ne  vous 
soumets  ici  qu'un  doute  et  un  scrupule.  C'est  à 
la  Chambre  à  délibérer. 

M.  Royer-Collard.  Je  né  vois  point  que  dans 
notre  législation,  il  ait  été  besoin  de  prononcer 
une  semblable  exclusion  pour  les  personnes  qui 
suivent  toute  autre  carrière  que  celle  des  armes. 
Je  demande  comment  le  noble  métier  des  armes 
paraîtrait  seul  exiger  cette  précaution  et  cette 
sorte  de  garantie.  La  disposition  est  empruntée 
des. anciennes  ordonnances;  je  la  regarde  comme 
une  inadvertance  de  la  part  de  ceux  qui  vous 
l'ont  proposée.  Je  demande,  pour  l'honneur  même 
de  l'armée,  qu'elle  soit  rejetée.  Je  ne  crains  pas 
qu'on  se  présente  pour  servir  dans  les  rangs,  en 
ayant  contre  soi  les  motifs  d'exclusion  que  la 
disposition  tend  à  préciser. 

M.  de  Barante.  Le  raisonnement  serait  par- 
faitement juste,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  des  enrô- 
lements volontaires;  mais  l'article  s'applique 
aussi  aux  appels.  Il  s'ensuivrait,  si  la  loi  ne 
s'expliquait  pas,  qu'il  y  aurait  embarras  et  incer- 
titude dans  les  opérations  des  conseils  de  recru- 
tement. Les  raisons  morales  ne  suffiraient  pas 
Les  appelés  se  plaindraient  de  telle  ou  telle  ex- 
clusion non  voulue  par  la  loi  qui  tendraient  à 
augmenter  leur  nombre.  Il  faut  qu'ici  la  loi  s'ex- 
plique, puisqu'il  s'agit  des  appels,  et  de  les  aug- 
menter en  diminuant  les  enrôlements  volontaires. 


M.  Jaeqnlnot-Pampelnne.  Je  demande  le 


n'est-il  pas  suffisant  et  ne  s'explique-t-il  pas 
assez  clairement.  Le  mot  repris  de  justice  avait 
dans  l'ancienne  législation  une  signification  qui 
n'existe  plus.  L'appliquerez-vous  aujourd'hui  aux 
crimes  seuls?  Mais  il  est  des  délits  qui  entraî- 
nent l'infamie  dans  l'opinion  ;  il  en  est  d'autres 
qui  n'entraînent  qu'une  peine  correctionnelle 
légère,  pour  laquelle  vous  ne  voudriez  pas  pro- 
noncer l'exclusion.  Telles  sont  les  voies  de  fait, 
par  exemple.  L'article  parle  de  vagabonds  et  gens 
sans  aveu  déclarés  tels.  Mais  tel  a  été  déclaré 
vagabond  qui  peut,  au  bout  de  trois  mois,  re- 
venir à  un  état  meilleur,  rentrer  dans  la  société  ; 
le  Code  détermine  les  formes  dans  lesquelles  il 
peut  être  relevé.  J'insiste  pour  que  l'exclusion 
soit  plus  précisée. 

M.  de  Brnyères-Chalabre.  Je  crois  qu'il 
suffirait  de  deux  mots,  c'est-à-dire  d'exiger  de 
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l'enrôlé  volontaire  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs,  délivré  par  le  maire  de  sa  commune  : 
tel  était  l'usage  adopté  dans  les  derniers  temps. 
Il  y  a  dix  ans  que  je  suis  maire,  et  j'ai  délivré 
deux  cents  certificats  de  cette  nature. 

M.  Beugnot.  Mes  observations  porteront  sur 
la  rédaction  du  premier  paragraphe.  Par  sa  dis- 
position, on  admet  à  s'engager  volontairement 
les  jeunes  gens  de  dix-huit  ans.  Vous  voyez  que 
cet  âge  est  celui  où  la  loi  civile  n'a  point  encore 
fixé  la  majorité  et  l'exercice  des  droits  qui  lui 
appartiennent.  Peut-être  ici,  Messieurs,  verrez- 
vous  comme  moi  une  notable  diminution  du 
pouvoir  paternel,  et  une  dangereuse  rupture  de 
cet  esprit  de  famille  qu'il  importe  si  essentielle- 
ment d'entretenir  et  d'améliorer.  La  faculté  de 
s'enrôler  à  dix-huit  ans  peut  avoir  ce  grave  in- 
convénient, de  faire  naître  dès  l'âge  de  seize  ans 
des  dispositions  qui,  contraires  aux  intentions 
des  parents,  pourraient  altérer  le  sentiment  du 
respect  filial,  la  première  des  vertus,  puisqu'elle 
est  la  source  de  toutes  les  autres. 

Je  sais  qu'il  existe  une  disposition  du  Gode 
civil  qui  excepte  des  facultés  interdites  au  mi- 
neur celle  de  s'enrôler  volontairement;  mais 
nous  ne  pouvons  oublier  dans  quel  temps  et  dans 
quel  esprit  celte  disposition  s'est  glissée  dans 
nos  lois,  quelles  mœurs  on  voulait  former,  et 
quelle  extension  on  avait  besoin  de  donner  à  ces 
habitudes  militaires,  que  de  tous  temps  notre 
nation  a  su  prendre  avec  tant  de  facilité.  La 
Chambre  doit  peser  cette  considération  dans  sa 
sagesse.  Sans  doute  pour  la  défense  de  l'Etat  il 
faut  constituer  une  armée  ;  mais  aussi  pour  la 
tranquillité  intérieure,  et  pour  la  sûreté  de  uos 
institutions,  il  faut  constituer  l'état  de  famille, 
et  la  disposition  tend  à  l'altérer  gravement.  Je 
demande  que  l'enrôlé  volontaire  ne  puisse  être 
reçu  avant  sa  majorité,  ou  du  moins  avant  vingt 
ans,  âge  fixé  pour  les  appels,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  présente  le  consentement  signé  de  son 
père  ou  de  son  tuteur. 

La  proposition  est  appuyée.  —  Une  assez  vive 
agitation  se  répand  dans  l'Assemblée. 


dans  cet  âge  que  l'on  contracte  le  plus  facilement 
toutes  les  dispositions  et  toutes  les  habitudes 
propres  au  métier  des  armes. 

On  fait  valoir  l'intérêt  de  l'esprit  de  famille  et 
ce  motif  est  sans  doute  très-respectable  ;  mais  on 
oublie  que  l'âge  de  dix-huit  ans  est  celui  des 
émancipations,  celui  où  le  mineur  peut  demander 
compte  de  tutelle. 

M.  le  baron  Parafer.  L'amendement  de 
M.  le  comte  Beugnot  exige  une  sérieuse  attention. 
La  Chambre  remarquera  combien  ses  conséquen- 
ces seraient  graves,  si,  laissant  les  jeunes  gens 
s'enrôler  à  dix-huit  ans,  on  leur  faisait  perdre  le 
temps  le  plus  favorable  au  développement  de  toutes 
les  dispositions  militaires,et  même  le  fruit  d'un  ser- 
vice précoce  pour  leur  avancement  ultérieur,  il 
ne  faut  pas  considérer  un  engagement  volontaire 
comme  le  fruit  constant  d'un  mouvement  irréflé- 
chi et  passionné  d'une  jeunesse  facilement  égarée. 
On  peut,  on  doit  leur  supposer  un  motif  plus  no- 
ble :  celui  de  servir  le  Roi  et  la  patrie.  L'enrôlé 
volontaire  se  dégage,  il  est  vrai,  des  liens  de  la 
discipline  paternelle,  mais  il  entre  de  suite  dans 
ceux  delà  discipline  publique  :  ceux-là  aussi  sont 
un  frein  puissant  contre  les  passions  qui  peuvent 
égarer  la  jeunesse,  et  souvent  celui  qui  vient  s'y 


soumettre  volontairement,  fait  un  acte  de  prudence 
en  se  garantissant  de  dangers  plus  grands  qu'il 
aurait  courus  peut-être  dans  la  vie  commune.  Je 
m'oppose  eu  ce  sens  à  l'amendement.  Je  ne  le 
combattrais  cependant  pas,  si  son  auteur  se  bor- 
nait à  demander  le  consentement  des  pères  et  des 
tuteurs;  j'y  verrais  peu  d'inconvénients  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  des  enrôlés  et  de  l'instruction 
militaire  ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
si  les  parents  reconnaissent  dan  s  leurs  enfants  du 
goût  pour  le  métier  des  armes,  et  s'ils  ne  contra- 
rient pas  cette  disposition,  c'est  à  dix-huit  ans 
qu'ils  doivent  consentir  à  ce  que  ces  mêmes 
jeunes  gens  prennent  ce  noble  parti. 

M.  le  comte  Beugnot,  de  sa  place.  Je  réduis 
mon  amendement  au  sens  indiqué  par  M.  le  garde 
des  sceaux. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Voysln  de  Gartempe.  Je  demande  la 
question  préalable.  (Une  vive  agitation  succède.) 
L'enrôlement  volontaire  est  une  démarche  utile, 
noble  et  patriotique,  que  vous  ne  sauriez  trop 
encourager,  et  à  laquelle  vous  ne  ifevez  supposer 
que  d'honorables  motifs.  Il  tend  à  dégager  les 
appels  et  à  les  rendre  moins  nombreux.  L  oppo- 
sition des  pères  doit  être  respectée  ;  ça  ai  s  dans 
les  campagnes  surtout,  il  y  aurait  de  la  part  des 
tuteurs  des  motifs  intéressés  qui  les  détermine- 
raient à  contrarier  les  dispositions  des  jeunes 
gens.  Je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Une  première .  épreuve  est  douteuse.  —  Après 
une  seconde  épreuve,  la  question  préalable,  sur 
l'amendement  de  M.  le  comte  Beugnot,  est  reje- 
tée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  avec 
cet  amendement. 

M.  le  comte  de  Seey.  Je  m'oppose  à  l'admis- 
sion de  l'amendement.  Dans  nos  campagnes,  un 
grand  nombre  de  tuteurs  occupent  leurs  mineurs 
a  des  travaux  gui  leur  sont  utiles  dans  leurs  in- 
térêts particuliers.  Beaucoup  d'entre  eux  s'oppo- 
seraient à  ce  que  ces  jeunes  gens  prissent  du 
service.  Or,  il  vaut  mieux  qu'ils  soient  soldats, 
s'ils  le  désirent,  que  domestiques  de  leurs  tu- 
teurs. 

M.  Mestadler.  J'appuie  l'amendement  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs.  Il  est  peu  important 
que  l'Etat  ait  quelques  hommes  de  plus  par  l'en* 
rôlement  volontaire,  puisque  nous  avons  la  cer- 
titude du  recrutement  par  la  voie  des  appels.  Eh 
quoi!  vous  permettriez  à  un  enfant  entraîné  par 
la  séduction,  égaré  par  un  mécontentement  pas- 
sager, de  souscrire  un  engagement  sans  le  con- 
sentement de  ses  parents  !  Vous  favoriseriez  ainsi 
tous  les  auciens  abus  signalés  dans  la  discus- 
sion. 

M.  d'Haatefeaille.  L'opinant  croit-il  que 
l'enrôlement  volontaire  ait  pour  résultat  de  con- 
duire un  jeune  homme  dans  un  yeu  de  perdition  ? 
Tout  ce  qui  favorise  les  enrôlements  volontaires 
doit  être  adopté  par  la  Chambre,  par  cette  consi- 
dération que,  plus  on  en  recevra,  moins  on  sera 
forcé  d'accroître  le  nombre  des  appels.  Je  de- 
mande le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Jollivet.  La  question  est  très-grave,  elle  a 
été  longtemps  et  profondement  débattue  dans  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  pour  la  confection  du 
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Gode  civil,  et  cependant  on  inséra  dans  le  Code 
que  le  mineur  pouvait  s'engager  volontairement. 
Toutes  les  autres  facultés  luisont  interdites  ex- 
cepté celle-ci.  Actuellement,  je  le- demande,  peut- 
on  par  la  simple  voie  d'un  amendement  changer 
une  disposition  du  Gode  civil  f  C'est  sur  cette 
question  que  la  Chambre  doit  surtout  porter  son 
attention. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  vol*  sut 
l'amendement  de  M.  le  comte  Beugnot. 

Deux  épreuves  sont  successivement  douteuses. 

On  procède  à  rappel  nominal.  En  Voici  le  ré- 
sultat. 

II  y  avait  222  votants;  92  membres  ont  voté 
pour  l'amendement  et  190  contre. 

M.  le  Président  prononce  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

La  discussion  se  rétablit  sUf  le  paragraphe  de 
l'article  relatif  aux  exclusions  dès  condamnés, 

On  demande  la  suppression  entière  du  para* 
graphe* 

M.  le  Président  fait  observer  qu'on  peut  ré- 
tablir la  discussion  sur  les  exclusions  quant  aux 
appels,  lorsqu'on  s'occupera  de  l'article  14  du 
projet. 

La  suppression  est  de  nouveau  demandée,  lîne 
première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Corrtet-4'Ineonrt.  Il  n'est  question  dans 
le  paragraphe  que  des  enrôlements  volontaires. 
Le  mot,  à  aucun  titre}  ne  doit  pas  être  admis  dans 
la  rédaction , 

M.  Botn.  Vous  ne  pouves  supprimer  le  para- 
graphe, la  disposition  n'est  pas  nouvelle,  elle 
existait  dans  la  législation  relative  à  la  conscrip- 
tion. Cette  exclusion  était  opposée  aux  hommes 
qui  se  présentaient  pour  remplaçants.  On  leur 
demandait  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
et  en  ce  sens,  l'observationfde  M.  deBruyêres-Cba» 
labre  est  parfaitement  juste»  et  a  constamment 
reçu  son  application. 

La  Chambre  consultée  réjette  la  suppression  du 
paragraphe  ;  et  elle  l'adopte  ensuite  Si  une  forte 
majorité. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M,  le  Président  lit  l'article  3  non  amendé 
par  la  commission. 

Art.  3.  *  La  durée  des  engagements  volontaires 
sera  de  six  ans  dans  les  légions  départementales, 
et  de  huit  ans  dans  les  autres  corps. 

«  11  n'y  aura  dans  les  troupes  françaises,  ni 
prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engage- 
ment. 

«  Les  autres  conditions"  seront  déterminées  pat* 
le  Roi  et  rendues  pubhqdes.  » 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Josse»Beauvoirt  aidai  conçu  : 

«  La  durée  de  rengagement  sera  de  huit  ans 
dans  tous  les  corps,  etc.  » 

M.  Josse«-Benniroir.  Je  tûotiVe  mon  amende- 
ment. On  propose  des  termes  différents  pour  les 
divers  corps,  cependant  l'égalité  doit  être  la  base 
de  notre  législation»  puisqu'elle  est  le  droit  com- 
mun des  Français.  Le  terme  de  huit  ans  assure  à 
l'Etat  une  armée  fortifiée  pour  sa  défense,  par  son 
expérience  et  son  instruction*  Ce  terme  a  de  plus 
le  grand  avantage  de  nécessiter  uhe  réserve  moins 
forte  et  de  la  rendre  plus  facile. 

M.  de  Vegné  demande  la  parole. 

M.  Dattibrttg«*«.  La  commission  à  persiste 


dans  l'idée  de  présenter  des  termes  différents, 
parce  que  le  projet  admet  les  enrôlements  volon* 
taires  pour  les  corps  d'élite  ;  il  est  clair  qu'en 
admettant  ces  engagements  pour  ces  corps, 
comme  ils  ont  plus  d'éclat  et  d'avantages,  et  que 
le  service  y  est  plus  agréable,  ou  peut  demander 
un  plus  long  engagement. 

La  proposition  de  M.  Josse»Beauvoir  est  rejetée 
par  la  question  préalable. 

M.  de  Vogué.  Je  viens  combattre  le  second 
paragraphe  de  l'article.  On  s'est  élevé  contre  les 
primes  et  les  engagements  volontaires  soldes  ; 
on  a  dit  qu'il  n'y  avait  parmi  ces  enrôlés  que  des 
vagabonds  et  des  mauvais  sujets.  (Des  murmures 
interrompent.)  On  peut  cependant  se  rappeler  des 
temps  qui  ne  sont  pas  loin  de  UOUS,  où  l'armes 
française  entière  n'était  recrutée  que  par  ce  mode, 
et  certes  l'honneur  lui  était  chei*  comme  dans 
tous  les  temps  ;  on  était  peut-être  indulgent  sur 
quelques  faiblesses  du  jeune  âge,  mais  d'une 
Juste  sévérité  sur  tout  ce  qui  tient  à  là  probité  et 
à  l'honneur.  Plusieurs  de  Ces  prétendus  vagnboddS 
sont  arrivés  aux  premiers  grades  de  rarmée; 
ainsi,  ou  ils  n'étaient  pas  à  une  si  mauvaise  école, 
ou  leurs  dispositions  n'étaient  pas  si  mauvaises 
qu'on  l'a  prétendu.  Cependant  on  s'est  beaucoup 
récrié  contre  les  primes,  on  a  parlé  de  rétributions 
humiliantes,  immorales,  que  saisie  t  Et  que  n'a* 
t-on  pas  dit  à  cet  égard?  Et  oue  ne  pourrais*]* 
pas  dire  à  mon  tour  en  appliquant  ces  raisonne* 
tnents  aux  remplacements,  qui  se  font  attSSl  à 
prix  d'argent,  aux  termes  mêmes  de  votre  loi  t 
Qu'on  inexpliqué  donc  comment  un  homme 
devrait  rougir  de  recevoir  une  gratification  de  son 
Roi,  lorsdiril  sera  autorisé  à  recevoir  de  soft 
concitoyen  le  prix  de  son  sacrifice  et  de  son  ertgi* 
gement  ?  Jusqu'au  moment  où  on  aura  mis  a  la 
)ortée  dé  ma  faible  intelligence  la  différence 
(U'on  prétend  exister  entre  les  deux  rétribution*, 
e  voterai  contre  l'article  qui  supprime  les 
primes. 

M.  de  VilMe.  Messieurs,  ou  VOUS  Voulez  déS 
engagements  volontaires,  qU  vous  n'en  voulez 
pas  ;  or.  très-certainement  il  n'y  eh  aura  pas,  Si 
vous  rejetez  le  système  de  la  prime.  Mais  je  dis 
plus  :  si  vous  n'encourages  pas  les  enrôlements 
volontaires,  même  avec  les  appels  réguliers  de 
quarante  mille  hommes  par  an,  votre  armée  eu 
1821  n'aura  atteint  que  le  complet  de  deux  cent 
vingt  mille  hommes,  pas  davantage.  Vous  admettes 
les  remplacements,  vous  voulez  ôter  les  primes  ; 
dès  lors.  Je  le  demande,  pouvéz^vous  espérer  uû 
seul  enrôle  volontaire  ?  Il  en  faut  cependant  pour 
que  votre  système  soit  praticable,  pour  que  vous 
ayez  une  réserve,  et  pour  entretenir  à  un  certain 
taux  votre  armée  active  et  permanente}  et  d'ail- 
leurs, est-ce  là  l'objet  d'une  disposition  législa- 
tive, et  n'est-ce  pas  à  la  discussion  du  budget 
qu'il  conviendrait  de  décider  si  on  accordera  ou 
non  des  fonds  pour  cet  objet?  Je  demande  la 
suppression  de  1  article  négatif  qui  prononce  qu'il 
n'y  aura  pas  de  prime*  ou  que  vous  attendiet  le 
moment  où  vous  aurei  examiné  les  articles  sub* 
séquents.  Alors  on  verra  l'insuffisance  des  moyens 
proposés,  si  les  enrôlements  volontaires  ne  sont 
pas  efficacement  protégés  par  la  loi. 

M.  Jolllvet.  Ainsi,  Messieurs,  vous  le  royet, 
tout  se  tient  et  tout  s'enchaîne,  tout  est  en  anâ* 
logie  dans  le  projet  présenté.  81  vOusavie*  décidé 
que  l'âge  de  vingt-un  ans  serait  nécessaire  pour 
s'enrôler  volontairement,  l'objection  du  préopi- 
nant serait  fondée;  car  alors  il  y  aurait  concur- 
rence entre  les  remplaçants  et  les  enrôlés  volon- 
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tuires  ;  mais  vous  avez  très-sagement  admis  ces 
derniers  a  dix-huit  ans,  et  il  y  a  deux  ans  à  passer 
pour  qu'on  voie  s'établir  la  concurrence  qu'on 
redoute*  Ajoutons,  Messieurs,  pour  achever  de 
convaincre  que  les  primes  ne  sont  pas  nécessaires, 
ajoutons  l'avantage  de  choisir  le  corps  où  Ton 
entre,  et  d'entrer  dans  un  corps  d'élite  ;  ajoutons 
la  peapective  de  l'avancement  assuré  par  la  loi, 
et  nous  reconnaîtrons  qu'il  est  inutile  d'avoir 
recours  à  un  système  de  prime  qui  dégrade  le 
service  militaire  quand,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  la 
transaction  a  lieu  entre  le  souverain  et  le  sujet. 
Les  Français  ont  tous  des  droits  égaux,  et  toute 
août  animes  par  le  même  sentiment  d'honneur, 
comme  par  le  désir  de  servir  le  Roi  et  la  patrie. 

Suand  le  goût  pour  le  métier  des  armes,  le  désir 
ô  s'illustrer  et  le  devoir  appellent  un  Français 
sous  les  drapeaux,  ne  croyes  pets  qu'il  puisse  être 
déterminé  à  s'y  placer  par  une  mince  somme 
d'&fgettt.  Ne  regardes  pad  le  Service  militaire 
comme  un  sacrifice  :  pour  la  plupart  d'entre  eux 
ce  sera  un  choix  d'état,  et  de  l'état  le  plus  hono- 
rable. Je  vote  pour  l'article  qui  supprime  la  prime 
d'enrôlement. 

M.  de  Maeearthy.  Dans  les  temps  qui  ont 
précédé  la  Révolution,  l'armée  n'était  recrutée 

Sue  par  des  primes  d'enrôlementë.  et  qui  oserait 
ire  que  (Jette  armée  n'était  pas  fidèle  aux  lois  de 
l'honneur  ?  Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'on 
ne  recevait  à  cette  époque  que  dix*huît  mille 
hommes  par  an  ;  et  que  depuis,  même  avec  la 
pr  ime,  ou  n'en  a  reçu  que  trois  mille.  J'en  cooctus 
que  si  vous  n'adoptez  pas  là  prime,  voufi  n'aurex 
point  d'enrôlements  volontaires,  et  que  vous 
anéantirez  tout  l'effet  de  a  faculté  que  vous 
accordez. 

M.  de  Barante.  Je  dois  rélever  ufio  erreur  de 
l'orateur.  A  l'époque  où  on  n'a  reçu  que  trojs 
mille  engagés  volontaires,  il  n'y  avait  pas  de  pri- 
me ;  mais  on  en  offre  une  réelle  aujourd'hui,  une 
véritable  prime  d'honneur  et  d'encouragement: 
c  est  d'entrer  dans  les  corps  d'élite.  La  question 
est  grave,  c'est  en  çffet  une  question  importante 
que  lé  caractère  sur  lequel  on  se  présente  en  en- 
trant dans  un  corps  ;  il  est  tel  que  les  peines 
pour  la  désertion  sont  différentes,  et  que  si  vous 
admettiez  les  primes,  vous  auriez  à  statuer  spé- 
cialement à  cet  égard. 

Mi  BenoUt.  Il  est  impossible  qu'on  me  fasse 
reconnaître  comme  le  véritable  prix  du  sacrifice 
qu'il  fait  de  sa  liberté,  la  misérable  somme  de 
£0  francs  ou  de  100  francs  que  reçoit  un  enrôlé 
volontaire*  Ce  ne  peut  être  la  le  prix  de  son  en- 
gagement; c'est  une  sorte  de  gratification,  d'in- 
demnité de  route  qu'il  a  le  plus  souvent  dissipée 
avant  de  se  mette  en  chemin  pour  rejoindre  son 
corps»  Que  fait  donc  de  plus  noble  et  de  moins 
humiliant  le  remplaçant  qui  contracte  pour  une 

Somme  beaucoup  plus  forte?  J'ajoute  que  la  con- 
ition  d'enrôlé  volontaire  n'apporte  aucune  diffé- 
rence à  l'état  du  soldat  au  corps  :  l'engagement 
pris  est  le  même  pour  tous*  le  serment  est  le 
mémoi  et  quant  à  la  désertion ,  les  peines  sont  les 
mêmes  aussi;  il  n'y  a  de  différence  dans  la  gra- 
vité que  si  le  soldat,  enrôlé  ou  appelé*  emporte 
avec  lui  ses  armes  et  son  bagage;  ne  refuses  donc 
pis  à  l'autorité  un  moyen  de  juger  suivant  le 
temps  et  les  lieux  les  dispositions  qui  peuvent  le 
mieux  amener  des  hommes  sous  les  drapeaux.  A 
cet  égard  on  a  peut-être  professé  des  opinions 
opposées  également  exagérées;  il  faut  les  corn*- 
battre*  et  ne  pas  chercher  à  établir  des  nuances 
dangereuses  entre  des  hommes  dont  la  position 


doit  être  égale,  comme  leurs  droits  sont  égaux. 
J'ai  entendu  avec  peine  ce  qui  a  été  dit  sur  les 
enrôlements  volontaires  à  prime.  Il  n'est  ni  juste 
ni  politique  de  cherchera  humilier  d'avance  ceux 

2u/on  pourrait  enrôler  de  cette  manière.  Voua 
étériorez  par  là  le  sort  actuel  de  ceux  qui  ont 
ainsi  commencé  leur  carrière,  et  qui  ont  sang 
doute  bien  servi,  puisqu'ils  font  encore  partie 
de  l'armée»  et  qu'ils  y  ont  obtenu  de  l'avance* 
ment.  J'insiste  pour  que  les  enrôlements  4  prime 
soit  admis. 

M*  RôyertCallaFd,  Je  me  propose  de  com- 
battre principalement  le  raisonnement' de  M<  de 
Villèle  :  il  a  dit  que  la  disposition  dont  noué 
nous  occupons  ne  devait  pas  être  l'objet  d'une 
loi;  et  à  ce  propos,  je  me  rappelle  co  qu'il  a 
établi  dans  l'opinion  qu'il  a  présentée  à  cette  tri- 
bune, dans  la  discussion  générale  :  Il  a  comparé, 
si  je  ne  me  trompe,  en  parlant  du  emplacement, 
l'achat  des  hommes  fait  pour  le  Service  du  gou- 
vernement, à  l'achat  des  grains  fait  pour  son 
compte.  J'ai  été  frappé  d'une  telle  comparaison* 
et  c'est  à  elle  sans  doute  que  voulait  répondre  un 


politique  qui  

matière  imposable,  et  ûe  voit  dahi  les  hommes 
qu'une  marchandise  dont  le  gouvernement  pour- 
rait traiter  à  son  gré.  EU  effet,  eh  pressant  ce 
raisonnement,  on  pourrait  croire  le  gouverne- 
ment autorisé  à  faire  venir  des  hommes  de  la 
côte  d'Afrique,  comme  il  fait  venir  des  grains  de 
}a  mer  Noire  :  mais,  Messieurs)  Une  nation  qui  se 
respecte,  une  nation  qui  a  le  sentiment  de  sed 
droits  et  dé  sa  dignité  met  quelque  différence 
entre  des  objetB  d'une  nature  si  dissemblable. 

Mais,  Messieurs,  n'exagérons  rien,  ce  que  ttGUB 
devons  chercher  ici,  c'est  Une  garantie  contre  ces 
moyens  de  séduction,  ces  provocations,  ces  ten-* 
tatives  d'égarements  employés  contre  une  jeu* 
nesse  inexpérimentée;  contre  ces  abus  et  ces 
excès  dont  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait 
hier  un  tableau  si  frappant,  que  je  me  garderai 
de  l'affaiblir  en  cherchant  à  y  ajouter  quelque! 
traits  ;  je  dois  vous  laisser  tout  entiers  à  l'im- 
pression profonde  que  son  éloquent  disoourfi  a 
produite  sur  vos  esprits*  Attachons-nous,  Mes* 
sieurs,  à  la  différence  qui  existe  entre  un  gou* 
vernement  constitutionnel  et  un  gouvernement 
absolu.  Dans  un  gouvernement  constitutionnel* 
le  prince  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer  ;  il  dispose  de  l'armée  suivant  les  besoins 
de  l'Etat;  mais  cette  armée  qu'il  commande,  elle 
lui  est  donnée  par  la  nation,  et  elle  doij.  lui  être 
donnée  animée  d'un  esprit  déterminé  pat 
l'esprit  général  de  la  nation,  esprit  conforme  a 
ses  institutions,  et  tendant  sans  cesse  à  les  affer- 
mir» Loin  de  là,  si  l'armée  se  forme  homme  bat 
homme,  selon  les  moyens  divers  et  les  combi- 
naisons particulières,  elle  peut  aussi  recevoir 
l'influence  d'un  esprit  particulier  qui  cesserait 
d'être  en  harmonie  avec  l'esprit  général.  Et  sanç 
m' égarer  ici  dans  de  vague6  hypothèses,  je  dirai 
qu'il  y  a  telle  direction  ^opinion  au  moyen  de 
laquelle  les  primes  dont  il  s'agit  pourraient  être 
appliquées  dans  un  sens  qui  ne  serait  pas  celui 
des  intérêts  généraux  de  l'État,  ie  demande  le 
maintien  de  Particle. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé»  —  On  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  l'ar- 
ticle. —  La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  à  une  forte  majorité  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi. 
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M.  le  Président  lit  l'article  4  non  amendé  par 
la  commission. 

Art.  4.  «  Les  engagement  volontaires  seront  con- 
tractés devant  Les  officiers  de  l'état  civil,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  34  et  44  du  Code 
civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 
gagements seront  insérées  dans  l'acte  même  ;  les 
autres  conditions  seront  lues  aux  contractants 
avant  les  signatures,  et  mention  en  sera  faite  à 
la  fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine  de  nullité.  » 

M.  Piel.  Je  regarde  cet  article  comme  régle- 
mentaire et  de  pure  administration.  H  ne  me 
semble  pas  devoir  faire  partie  d'un  texte  de  loi. 
Je  demande  la  suppression. 

Cet  avis  n'est  pas  soutenu. 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  II,  des  appels. 

—  On  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'en  effet 
cinq  amendements  importants  ont  été  faits  à  ce 
titre. 

La  Chambre  ajourne  la  continuation  de  la  dis- 
cussion à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.   DE    SERRE. 

Séance  du  28  janvier  1818. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier 
est  faite  par  M.  Froe  de  la  Boulaye.  — -  La 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Après  divers  nommages  présentés  par  le  même 
secrétaire  et  l'indication  sommaire  des  nouvelles 
pétitions, 

M.  le  baron  de  Mortarlen  soumet  à  la 
Chambre  l'analyse  de  celles  dont  la  commission 
spéciale  a  terminé  l'examen. 

Du  nombre  de  ces  dernières,  est  l'adresse  des 
habitants  de  l'Ile  de  Corse,  pour  solliciter  la  con- 
vocation du  collège  électoral  de  ce  département, 
à  l'effet  d'en  compléter  la  députation  qui  se 
trouve  réduite  à  un  seul  député. 

La  commission  ayant  trouvé  la  demande  des 
pétitionnaires  conforme  à  la  Charte  et  à  tous  les 
principes,  propose,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, d'en  ordonner  le  renvoi  à  Son  Excellence  le 
ministre  de  l'intérieur.  —  Cette  conclusion  est 
adoptée. 

Le  sieur  Debor,  ancien  militaire,  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  expose  qu'après  des  blessures 
graves  reçues  en  combattant  pour  sa  patrie,  il 
a  été  obligé  de  retourner  dans  son  pays  natal, 
et  s'est  déterminé  à  garder  les  bestiaux  pour 
pouvoir  subsister.  Depuis,  ne  pouvant  plus,  à 
cause  de  ses  infirmités,  continuer  ce  moyen 
d'existence,  il  a  sollicité  la  faveur  d'être  admis  au 
dépôt  de  mendicité  de  son  département  ;  il  lui  a 
été  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  vacante  ; 
dans  la  détresse  où  il  se  trouve,  il  supplie  la 
Chambre  de  lui  faire  obtenir  de  prompts  secours. 

La  commission  touchée  de  cette  malheureuse 
situation  dont  le  pétitionnaire  expose  le  tableau, 
propose  à  la  Chambre  d'ordonner  le  renvoi  de  sa 
réclamation  au  ministre  de  la  guerre.  —  Ce  ren- 
voi est  prononcé. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  M.  le  prince 
de  Broglie  s'est  exprimé  sur  une  réclamation  de 
M.  Descorches  : 

«  L'article  39  de  la  loi  des  finances  porte  que 
les  donataires  des  cinquième  et  sixième  classes 
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participeront  à  la  distribution  des  fonds  provenant 
du  domaine  extraordinaire,  s'ils  n'ont  pas  d'ail- 
leurs un  traitement  excédant  1,000  francs. 

«  M.  Descorches,  dont  deux  frères  sont  morts 
glorieusement  à  l'armée,  et  qui  est  amputé  lui- 
même,  avait  reçu  22,000  francs  de  dotation, 
comme  récompense  de  ses  services  et  de  ceux  de 
ses  frères  ;  il  jouit  aussi  d'une  simple  pension  de 
1,066  francs  ;  il  ne  me  paraît  pas  possible  qu'un 
pareil  tableau  ne  prouve  à  la  Chambre  l'im- 
perfection de  rédaction  de  l'article  39  du  projet 
de  loi,  qui  est  loin  de  remplir  les  vues  paternelles 
du  Roi,  annoncées  dans  son  ordonnance  du  mois 
de  mai  1816.  J'appuie  donc  de  nouveau  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget  qui,  je  n'en  doute 
as,  fera  une  attention  particulière  à  la  pétition 
e  M.  Descorches.  »  —  Le  renvoi  demandé  a  été 
prononcé  par  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  des  débats  sur  les  articles  au  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  Y  armée.  La  Cham- 
bre a  maintenant  à  délibérer  sur  le  titre  II,  des 
appels.  Voici  la  teneur  de  l'article  5  qui  forme  la 
première  disposition  de  ce  titre  : 

Art.  5.  «  Le  complet  de  paix  des  légions  dé- 
partementales, officiers  et  sous-officiers  compris, 
est  fixé  à  cent  cinquante  mille  hommes. 

«  Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  1er  ne 
pourront  dépasser  ce  complet,  ni  excéder  an- 
nuellement le  nombre  de  quarante  mille  hommes. 

«  En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi.  » 

La  commission,  dans  la  nouvelle  rédaction, 
présente  cet  article  comme  il  suit  : 

■  Le  complet  de  paix  de  l'armée  française,  of- 
ficiers et  sous-officiers  compris,  est  fixé  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  » 

L'ordre  naturel  des  idées  semble  appeler  ici 
l'amendement  du  vote  annuel  ;  ensuite  celui  de 
la  commission  ;  ensuite  celui  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Plusieurs  membres.  11  faut  statuer  d'abord  sur 
le  complet  de  l'armée. 

M.  Blanquart  de  Bailleul.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question.  Je  crois  que 
nous  devons  d'abord  voter  la  fixation  du  complet 
de  paix;  voici  mon  motif  :  si  nous  arrêtons 
d'abord  ce  complet,  ce  sera  une  raison  de  nous 
décider  en  toute  liberté  sur  le  vote  annuel.  Si, 
en  effet,  nous  sommes  assurés  que  le  complet 
sera  de  deux  cent  quarante  mille  hommes,  et  que 
chaque  année  on  n'en  lèvera  que  quarante  mille; 
si  le  gouvernement  se  trouve  ainsi  placé  entre 
deux  maximum,  entre  deux  lignes  qu'il  ne  pourra 
dépasser,  il  n'y  a  plus  d'inquiétude  à  concevoir, 
et  il  est  beaucoup  plus  facile  d'apprécier  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  la  grande  question 
du  vote  annuel. 

M.  de  VI Hèle.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
discussion  du  principe  du  vote  annuel.  Si  vous 
établissez  d'abord  le  pied  de  paix  pour  le  com- 
plètement de  l'armée,  vous  donnez  un  grand 
avantage  aux  partisans  du  vote  annuel,  dans  la 
discussion  subséquente;  car  le  gouvernement  se 
trouvera  déjà  limité,  et  cette  limite,  on  pourra 
demander  de  l'étendre  jusqu'au  vote  annuel.  Je 
crois  donc  qu'il  faut  d'abord  vider  la  question  de 
l'amendement.  Je  ne  vois  pas,  au  surplus,  qu'il  y 
ait  un  intérêt  réel  à  fixer  le  complet  de  paix,  et 
cette  fixation  semble  assez  inutile,  lorsque,  par 
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le  projet  de  loi,  vous  devez  déterminer  la  quotité 
des  levées  annuelles. 

M.  Yoysin  de  Gartempe.  Je  rappellerai  ici 
cet  axiome,  qu'il  faut  toujours  partir  du  principe 
pour  en  tirer  des  conséquences.  Le  principe  est 
qu'il  vous  faut  constituer  une  armée.  En  second 
heu,  il  faut  la  recruter  par  des  appels:  ces  appels 
seront  annuels.  Mais  une  loi  à  cet  égara  sera-t-elle 
annuellement  nécessaire?  Voilà  assurément  Tor- 
dre des  questions  à  débattre. 

M.  de  Vlllèle.  Si  l'appel  est  annuel,  il  est  va- 
riable. 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  à  répondre  à 
M.  de  Vilièle,  en  appuyant  les  observations  de 
MM.  filanquart-Bailleul  et  Voysin  de  Gartempe. 
L'ordre  le  plus  naturel  est  assurément  de  com- 
mencer par  déterminer  4e  complet  de  paix  de 
l'armée.  La  question  du  vote  annuel  se  présentera 
ensuite.  Mais  sur  cette  question  même,  Messieurs, 
qu'une  observation  me  soit  permise.  Cette  expres- 
sion de  vote  annuel  a  quelque  chose  de  vague  qui 
a  laissé  de  l'incertitude  sur  le  véritable  sens  qu'on 
y  attache,  et  le  but  réel  qu'on  se  propose.  Non, 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  notre  intention 
soit,  comme  on  Ta  dit,  de  mettre  chaque  année 
en  question  l'existence  de  l'armée.  Les  auteurs 
de  la  proposition  ont  pensé  qu'en  introduisant 
un  recrutement  forcé  très-grave  dans  ses  effets, 
et,  qui,  comme  l'a  fait  observer  M.  le  ministre  de 
la  guerre  dans  un  discours  qui  a  dû  produire  une 
grande  impression,  s'il  établit  des  droits,  impose 
aussi  des  devoirs  et  des  sacrifices  pénibles,  on  ne 

Souvait  pas  engager  les  Chambres  à  venir  sur  la 
estinée  des  hommes  ainsi  appelés  par  la  loi  au 
service  de  l'Etat.  On  a  considéré  que  le  double 
mode,  et  de  l'enrôlement  volontaire,  et  des  ap- 
pels, entraînerait  des  incertitudes  sur  l'emploi  et 
la  destination  des  hommes  levés,  et  qu'il  serait 
dans  la  nature  des  choses  que  chaque  année  la 
loi  combinât  des  besoins  et  des  sacrifices  néces- 
saires. Ce  n'est  point  de  secousses,  d'agitations, 
de  victoires  remportées  sur  le  ministère  par  les 
Chambres,  ou  sur  les  Chambres  par  le  ministère, 
qu'il  s'agit  ici,  c'est  d'un  mouvement  légal  et  ré- 
gulier; je  crois  le  principe  bon  en  soi,  et  sus- 
ceptible de  faciliter  singulièrement  les  opérations 
du  gouvernement.  La  discussion  sur  ce  principe 
doit  suivre  la  fixation  du  complet  de  paix  ;  cette 
fixation  dégage  entièrement  la  conscience  de  ceux 
appelés  à  voter.  Cette  fixation  établie,  on  ne  peut 
plus  accuser  les  partisans  du  vote  annuel  de 
tendre  à  l'affaiblissement  successif  de  l'armée  ; 
et  la  plus  grande  liberté  de  voter  est  assurée  aux 
membres  de  cette  Chambre. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Sartelon  demande  la  parole. 

Les  cris  :  Aux  voix,  se  renouvellent.  —  La 
Chambre  accorde  la  priorité  de  discussion  à 
l'article  proposé  par  la  commission. 

M.  le  Président  relit  l'article. 

M.  de  Vlllèle.  Dites,  t 'armée  active. 

M.  de  Bruyères-Chalabre.  Puisqu'il  y  a  une 
réserve,  il  faut  dire,  V armée  active. 

M.  Dopent  {de  VEure).  J'appuie  cet  amende- 
ment. 

On  demande  la  question  préalable.  L'amende- 
ment n'a  pas  de  suite.  —  L'article  de  la  commis- 
sion est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  appelle  la  discussion  sur  le 


second  paragraphe  de  l'article  du  projet  et  sur 
les  amendements  de  MM.  de  Bondv  et  de 
Chauvelin,  tendant  au  vote  annuel  sur  le  recru- 
tement. 

M.  Bran  de  Vllleret.  Vous  venez  de  fixer  le 
complet  de  l'armée  à  deux  cent  quarante  mille 
hommes.  Vous  allez  voter  une  levée  annuelle 
de  quarante  mille  hommes.  C'est  une  quantité 
en  apparence  égale  au  sixième  des  congés 
qui  seront  annuellement  délivrés.  Mais  ces 
quarante  mille  hommes  seront  insuffisants; 
les  levées  d'hommes  ne  produisent  jamais  le 
nombre  exigé  par  la  loi.  La  mort,  les  maladies, 
la  désertion,  la  mauvaise  volonté  des  soldats  qui 
prétextent  des  infirmités,  établissent  toujours  un 
déficit  qu'on  peut  évaluer  au  quart  ou  au  cin- 
quième. Je  connais  quinze  ou  vingt  départements 
où  les  levées  ne  peuvent  jamais  atteindre  le  taux 
exigé.  On  a#parté  des  enrôlements  volontaires  ; 
mais  les  deux  moyens  combinés  des  engagements 
et  de  l'appel  ne  fourniront  toujours  que  quarante 
mille  hommes.  Ainsi  l'armée  éprouvera  toujours 
le  déficit  inévitable  dont  je  parle.  Je  crois  que 
.vous  ne  l'éviterez  que  par  un  seul  moyen;  il  faut 
statuer  que  la  levée  des  quarante  mille  hommes 
sera  constamment  indépendante  des  enrôlements 
volontaires.  (Des  murmures  s'élèvent.  Une  foule 
de  voix  :  L'amendement  n'est  pas  appuyé.)  * 

M.  le  chevalier  Allent.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre.  M.  le  général  Villeret  est  tombé  dans 
une  erreur  en  comparant  une  quantité  toujours 
constante  avec  des  quantités  indéterminées  ;  en 
comptant  les  cadres  des  officiers  et  sous-officiers, 
la  gendarmerie,  les  vétérans,  le  complet  de  qua- 
rante mille  hommes  sera  plus  que  suffisant,  et  il 
restera  annuellement  douze  ou  quinze  mille 
hommes  pour  remplacer  le  déficit  dont  on  a 
parlé.  » 

M.  Jolllvet.  Je  vais  ramener  la  discussion  sur 
le  point  qui  lui  est  indiqué  :  le  vote  annuel. 

La  puissance  fédérative  est  le  complément  de 
la  constitution  d'un  Etat  :  après  que  les  lois  civi- 
les ont  pourvu  à  tous  les  besoins  du  dedans,  il 
faut  que  des  pactes  établis  sur  la  bonne  foi  lui 
fassent  puiser  de  la  force  au  dehors.  Ce  sont  les 
arcs-boutants  qui  soutiennent  extérieurement  le 
vaste  édifice  de  l'Etat. 

Cette  puissance  fédérative,  qui  se  puise  dans 
les  alliances  et  se  cimente  par  les  traités,  ne  peut 
être  atteinte  qu'en  raison  de  la  certitude  et  de  la 
confiance  inspirées  aux  gouvernements  étrangers, 
que  les  moyens  de  force  qui  sont  offerts  et  qui 
existent  intérieurement  sont  fixes  et  composent 
les  éléments  d'un  calcul  certain. 

L'Europe  entière  doit  désirer  le  rétablissement 
de  cette  espèce  de  pendule  qui  mettra  une  égalité 
parfaite  dans  sa  situation,  en  régularisant  toutes 
les  vibrations  politiques  ;  c'est  le  système  fédé- 
ratif  seul,  Messieurs,  qui  bannira  pour  jamais  les 
idées  d'invasions  et  les  circonstances  qui  y  don- 
nent lieu  ;  or,  quelle  influence  voulez- vous  que 
la  France  acquière  dans  les  relations  diplomati- 
ques, si  étant  une  puissance  continentale  sans 
cesse  en  rapport  avec  d'autres  puissances,  elle  ne 

S  résente  à  leurs  calculs,  de  confiance  ou  de  dô- 
ance,  qu'une  force  armée  problématique,  sur  la- 
quelle il  faudra  que  le  souverain  obtienne  tous  les 
ans  un  consentement  toujours  précédé  de  débats, 
que  la  bonne  foi  et  les  intentions  les  plus  pures  ne 
garantissent  pas  d'indiscrétion  et  d'erreurs;  incon- 
vénients qui  seront  d'autant  plus  facilement  ap- 
préhendés de  la  part  des  gouvernements  étrangers 
qu'ils  se  soupçonneront  mutuellement  des  moyens 


«26 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [**  janvier  1118.  j 


occultes  de  porter  dans  ces  débats  une  influence 
quelconque  pour  les  faire  tourner  au  profit  de 
leurs  vues  ou  de  leurs  intérêts  divergents.  Ou  je 
me  trompe  grossièrement,  Messieurs,  ou  le  vote 
annuel  de  la  quotité  de  la  levée  obligée  soumet- 
trait aux  Chambres,  et  même  y  transporterait  le 
droit  qu'a  éminemment  le  Roi  seul,  comme  chef 
suprême  de  l'Btat,  de  déclarer  la  guerre  et  de 
foire  Tes  traités  de  paix  et  d'alliance.  Je  vota  pour 
la  question  préalable  sur  l'amendement. 

Les  cris  Aux  voim,  aum  voiw  I  avaient  in  terrompu 
deux  fois  l'orateur,  (is  se  renouvellent  lorsqu'il 
descend  de  la  tribune. 

M.  Beugnot  demande  la  parole. 

M.  le  comte  Beugntt.  Messieurs,  la  question 
du  vote  annuel  a  longtemps  occupé  la  Chambre; 
et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  épuisée,  je  regarde  main<- 
tenant  comme  difficile  de  lui  fair*  faire  un  pas 
de  plus  ;  je  ne  veux  donc  pas  y  rentrer.  Je  de- 
mande seulement  à  la  Chambre  la  permission  de 
de  lui  soumettre  une  très-courte  observation. 

Les  honorables  membres  qui  ont  soutenu  l'opi- 
nion contraire  au  vote  annuel,  ont  pris  le  parti 
commode  de  laisser  de  côté  le  véritable  point  de 
la  question,  et  de  se  créer  des  difficultés  imagi- 
naires pour  se  ménager  le  plaisir  de  les  résoudre. 

Ainsi,  on  a  continuellement  affecté  d'appeler 
farinée,  le  contingent  annuel  des  levées.  On  s'est 
saisi  de  cette  confusion  dans  les  mots  pour  la 
porter  dans  les  choses  ;  et  on  a  prétendu  que  nous 
voulions  faire  admettre  pour  chaque  année  le  vote 
de  V armée  tout  entière  ;  transporter  enfin  dans 
notre  législation  le  Mutiney  bill  de  l'Angleterre. 

Quand  une  fois  on  a  été  placé  sur  ce  terrain, 
les  réponses  et  les  reproches  ont  plu  de  tout  côté» 
Jl  restait  seulement  ceci  de  remarquable,  que 
nous  n'avons  jamais  soneé  à  proposer  le  vote  an- 
nuel de  l'arme,  Bt  il  ne  fallait  assurément  qu'une 
érudition  commune  pour  reconnaître  que  les  cir* 
constances  qui  ont  tait  introduire  en  Angleterre 
le  Mutiney  bill,  ne  se  rencontrent  nullement  ici, 
çt  que  dussent-elles  s  y  rencontrer,  la  différence 
est  immense  entre  un  Etat  insulaire  qui  peut  à 
volonté  communiquer  avec  le  reste  de  l'Europe 
ou  s'en  séparer,  et  un  Etat  continental  qui  se 
trouve  de  plain-pied  avec  des  voisins  qui  ont 
quatre  ou  cinq  cent  mille  hommes  sous  les  armes. 
Assurément  ce  qui  est  applicable  dans  le  premier 
put  sous  le  rapport  qui  nous  occupe,  ne  le  sera 
jamais  dans  l'autre. 

Et  en  général  nous  ne  sommes  descendus  sur 
le  terrain  de  l'Angleterre  que  lorsqu'on  nous  y  a 
appelés  ;  nous  avons  peu  de  goût  à  aller  chercner 
au  delà  du  canal  des  autorites  ou  des  exemples  ; 
el  nous  savons  fort  bien  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sûr  et  de  plus  honorable  pour  des  Français,  c'est 
d'être  eux-mêmes. 

Mais  en  pariant  toujours  de  cette  donnée  fausse, 
que  nous  demandions  le  vote  annuel  de  1  armée 
entière,,  il  a  été  aisé  de  prouver  que  c'était  une 
entreprise  contre  l'autorité  royale,  La  preuve 
eût  été  moins  facile,  si  on  avait  bien  voulu  ne 
pas  dépasser  notre  système,  c'est-à-dire  k  vote 
annuel  du  contingent.  Mais  alors  il  eût  fallu  nous 
prouver  que  noys  avions  tort  de  croire  que  l'au- 
torité royale  était  la  première  intéressée  a  se  dé- 
barrasser par  l'intervention  des  Chambres,  d'une 
foule  d'obstacles  que  la  matière  comporte,  et  avec 
lesquels  on  la  verrait  incessamment  aux  prises. 
Ceux-là  ne  sont  pas  les  ennemis  de  l'autorité 
royale,  qui  voudraient  la  voir  marcher  librement 
aur  le  sol  nouveau  qu'elle-même  a  créé,  et  qui 
craignent  qu'on  ne  la  compromette  en  ne  saisis- 


sant pas  le  pouvoir  où  il  est,  et  an  s'ôbstlnant  à 
le.  chercher  là  où  il  n'est  plus. 

Cependant  déjà  un  résultat  incontesté  est  sorti 
de  cette  discussion,  c'est  la  fixation  du  complet 
de  l'armée  entière.  J'avoue  que,  par  cette  utile 
concession,  déjà  on  a  levé  l'une  des  plus  sérieuses 
difficultés.  Ou  moins  pouvons.nous  espérer  de  ne 
pas  voter  une  armée  inconnue;  do  moins  aura 
disparu  cette  singulière  contradiction  dans  les 
termes  de  lever  chaque  année  un  contingent  dé- 
terminé pour  remplir  un  vide  incertain. 

Mais  cette  première  difficulté  levée  en  laisse 
beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même  été  atta- 
quées, parce  qu'elles  ne  pouvaient  pas  l'être.  On 
n'a  point  expliqué  et  on  n'expliquera  jamais  com- 
ment on  peut  déterminer  à  l'avance  le  pied  de 
paix  de  notre  armée  pour  six  ans(  quand  des 
événements  imprévus  peuvent  à  chaque  instant 
y  changer  ;  car  si  la  paix  intérieure  dépend  de 
l'action  du  gouvernement,  la  paix  extérieure  est 
nécessairement  hors  de  sa  portée.  On  n'a  pas  ex- 
pliqué davantage  comment  nous  pouvions  voter 
une  levée  perpétuelle  d'hommes,  tandis  que  nous 
ne  pouvons  voter  qu'une  levée  annuelle  d'argent, 
et  par  quel  secret  l'attribution  la  plus  éminem- 
ment constitutionnelle  des  Chambres  est  ainsi 
soustraite  à  la  délibération  des  Chambres  qui 
nous  suivront*.  Inutilement  donc  on  essayerait  de 
rétablir  ici  ce  qui  n'a  pas  été  sérieusement  atta- 
qué ;  ear  se  plaindre  d'une  atteinte  h  l'autorité 
royale  sera  facile  dans  toute  question  qui  se  pré- 
sentera à  la  Chambre.  Mais  si  Ton  ne  veut  pas  que 
l'accusation  y  perde  désormais  de  sa  juste  impor- 
tance, il  faudra  l'établir  mieux  qu'on  no  Ta  fait  ici. 

Enfin,  on  n'a  pas  rassuré  sur  le  danger  d'at* 
teindre  les  hommes  par  l'argent,  o'eat-à-dire  par 
le  contrôle  du  budget,  lorsqu'il  était  si  simple  et 
si  conforme  à  l'ordre  des  idées,  d'arriver  à  l'ar- 
gent par  les  hommes.  Bt  combien  il  serait  facile 
de  faire  ressortir  tout  ce  que  le  tempérament  qu'on 
propose  légèrement  au  vote  perpétuel  a  d'effrayant 
dans  l'avenir  pour  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
monarchie  1 

En  présence  de  ces  considérations  et  de  li  der- 
nière surtout,  je  ne  peux  que  persister  dans  le 
vote  annuel,  persuadé  que  lé  gouvernement, 
éclairé  par  l'expérience,  reviendra  de  lui-même  à 
la  mesure  qu'il  combat  aujourd'hui. 

On  demande  de  nouveau  4  aller  aux  toIx, 

M.  de  6«lnt*Crfoq.  Messieurs,  après  quinse 
jours  du  débat  le  plus  solennel,  il  était  permis 
de  croire  que  la  discussion  sur  les  grandes  divi- 
sions de  la  loi  qui  nous  occupe  était  épuisée,  qu'il 
ne  restait  plus  aucun  esprit  &  convaincre,  aucune 
opinion  à  former.  Toutefois,  pour  qui  a  bien  ob- 
servé la  direction  des  efforts  qui  se  sont  produits 
devant  vous,  se  trouvent  naturellement  expliqués 
les  efforts  qui  se  renouvellent  et  se  renouvelle- 
ront sur  quelques  points,  En  effet,  Messieurs,  à 
peine  ce  grand  débat  venait-il  de  s'ouvrir,  et  dql 
il  était  facile  d'apercevoir  que  deux  questions 
principales, presque  uniques,  allaient  devenir  tour 
à  tour  le  point  d  attaque  et  le  point  d'appui  des 
opinions  les  plus  opposées.  U  vote  permanent,  et  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée,  pour  quicon- 
que a  suivi  cette  discussion  avec  attention,  voilà 
la  loi  tout  entière,  je  ne  dis  pas  en  elle-même,  mais 
dans  la  pensée  des  orateurs  qui  en  ont  entrepris 
l'attaque  ou  la  défense. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  do  rejet  de  l'une 
de  ces  dispositions  la  condition  du  consentement 
qu'ils  donnaient  à  l'autre.  11  eût  été  plus  consé- 
quent peut-être  d'admettre  que  des  règles  sage- 
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ment  posées  pour  l'avancement  dans  l'armée  ren- 
daient inutile  la  réserve  du  vote  annuel  pour  sa 
composition. 

Les  adversaires  du  vote  permanent  pnt  déduit 
la  nécessité  du  vote  annuel, 

1*  De  la  Charte,  qui  veut  que  l'impôt  soit  cou* 
senti  chaque  année  ;  et  pour  établir  cette  déduc- 
tion, il  a  fallu  traduire  le  mot  recrutement  en 
ces  mots  ;  l'impôt  en  hommes; 

2*  Des  garanties  réclamées  par  la  liberté  pu- 
blique, qui  leur  paraîtrait  menacée  si  l'armée 
ne  sentait  chaque  année  l'action  du  pouvoir  lé- 
gislatif qui  la  renouvelle  ou  la  conserve-, 

3"  De  l'impossibilité,  d'apprécier  avec  exacti- 
tude la  quotité  d'hommes  à  lever  chaque  année, 
a  cause  ae  la  variabilité  du  nombre  dans  le  re- 
crutement volontaire  ; 

4°  De  l'intérêt  de  la  couronne,  pour  qui  la  dis- 
cussion directe  et  immédiate  sur  le  recrutement 
de  l'armée  leur  paraît  moins  dangereuse  que  la 
discuasic  '~j: '  "  '"irait  dans  l'exa- 
men ggQ 

Ou  a,  i  lit  à  sa  juste  va- 

leur cetti  i  argent,  et  de,  ce 

qu'il  a  f*  somme*.  On  au- 

rait pu  et  pour  mol  Je 

crois  ceti  que  la  Charte  a 

dit  :  Le  mode  de  recrutement  sera  déterminé  par 
une  loi,  Ma  raison  et  ma  bonne  foi  se  refusent 
également  a  trouver  dans  ces  paroles  ces  autres 
paroles  qui  n'auraient  manqué  a  personne  pour 
exprimer  l'idée  qu'on  essaye  de  faire  prévaloir  : 
chaque  anuée  une  loi  déterminera  le  nombre 
d'hommes  à  recruter  et  le  mode  de  leur  recrute- 
ment. La  différence  des  expressions,  quand  il 
B'est  agi  d'établir  l'inviolable  nécessité  du  vote 
de  l'Impôt,  fait  assez  connaître  que  sur  ce  pre- 
mier point  oq  ne  peut  supposer  à  la  Charte  ni  le 
même  sens,  ni  ta  même  intention,  démentie 
d'ailleurs  par  les  articles  qui  placent  dans  la 
main  du  Bol  la  souveraine  et  libre  disposition 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Cette  disposition  libre  et  souveraine,  Messieurs, 
est  en  effet  le  premier  besoin  de  notre  situation, 
la  première  garantie  de  notre  indépendance  ex- 
térieure. À  ce  double  titre,  je  ne  puis  y  voir  un 
danger  pour  la  liberté  publique.  Car  il  faudrait 
alors  désespérer  de  nos  intitulions,  puisque  la 
force  même,  que  l'on  supposerait  contraire  a  leur 
durée,  est  en  même  temps  l'indispensable  appui 
de  notre  existence  comme  nation  et  comme  mo- 
narchie. 

Vous  craigne-  que  l'armée  n'oublie  qu'elle 
appartient  au  pays  si  la  loi  ne  vient  le  lui  rap- 
peler chaque  année.  Messieurs,  gardez-vous  bien 
plutôt  de  compliquer  les  devoirs  de  l'armée ,  elle 
n'en  a  et  n'en  peut  avoir  qu'un  seul  qui  les  em- 
brasse tous,  celui  d'obéir  au  Roi.  Le  jour  où  elle 
oublierait  ce  devoir,  malheur  au  pays  qui,  pour 
le  maintien  de  ses  institutions,  compterait  sur 
l'exécution  des  autres  !  Le  jour  ou  l'armée  pour- 
rait véritablement  mettre  la  liberté  publique  en 
péril,  c'est  colpi  où  elle  serait  tentée  de  a  lnter- 

S oser  entre  les  pouvoirs  qui  se  disputeraient  le 
roit  de  régler  son  sort,  celui  où  elle  apercevrait 
un  intervalle  entre  la  main  qui  la  commande  e[ 
In  pouvoir  qui  l'autorise. 

L'objection  tirée  de  la  quantité  Incertaine  qui 
résulterait  des  enrôlements  volontaires  combinés 
avec  des  appels  fixes  et  permanents,  tombe  d'elle- 
même  dès  lors  que  vous  déterminez  par  la  loi  le 
complet  total  et  régulier  de  l'armée.  Vous  ne 
vptez  plus  une  armée  inconnue,  mais  un  contin- 
gent durable  pour  l'entretien  d'une  armée  assor- 


pour  lesquelles  la  loi  réserve  votre  intervention, 
ne  peuvent  pas  plus  changer  que  le  fait  même 
de  notre  existence. 

Bn  paraissant  craindre  la  discussion  indirecte 
qui  sortirait  de  l'examen  général  du  budget,  ou 
a  peut-être  méconnu  le  caractère  même  de  cet 
examen.  Sans  doute,  le  budget  ramène  chaque 
année  beaucoup  de  choses  sous  la  discussion  des 
Chambres  ;  mats  en  faut-il  conclure  que  chaque 
année,  toutes  les  institutions  dont  la  marcha  dé- 
pend du  vote  de  l'impôt  sont  remises  un  ques- 
tion 1  Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs  ;  et  quand 
le  Roi  et  vous  auras  proclamé  qu'il  faut  à  la 
France  une  armée  permanente  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes,  certes,  ce  n'est  point  ce 
chiffre  légal  qui  tombera  sous  la  discussion  des 
Chambres,  mais  bien  l'appréciation  des  sommes 
destinées  à  entretenir  cette  force  indispensable, 

Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  parties  fondamen- 
tales du  service  public  ;  elles  doivent  exister,  et 
la  nécessité  de  cette  existence  est  le  motif  et 
la  base  des  impots.  Quelle  est  la  moindre  somma 
d'impôts  par  laquelle  on  puisse  pourvoir  à  ces 
besoins  constants,  inévitables?  Là  sa  place  la 
question.  La  commence  uu  vaste  et  salutaire 
examen.  Là  viennent  se  concentrer  toutes  les 
garanties  -,  celle  des  peuples,  qui  ne  doivent  paver 
que  ce  qui  est  Indispensable  aux  besoins  de  1  Btat, 
celle  de  la  couronne,  qui  ne  doit  jamais  man- 
quer de  ce  qui  est  nécessaire  II  la  sûreté  et  a  la 
vie  de  l'Etat. 

Ainsi,  Messieurs 
permanente,  voulu 
pays,  sans  danger 
pensable  qu'elle, 
par  l'article  5,  et 
une  combinaison  ■ 
dispositions  que  vi 
carrière  militaire  a 

([race  à  la  génère 
oi  va  régler  tout  < 
teindre  dans  la  lii 
des  droits  non  o 
qu'une  nécessité  :  i 
Vannée  du  Hoi,  i 
pour  la  dignité  dm 
Jo  vote  contre  l'amendement. 


Un  grand  nom&rs  de  membre»  :  Ecouter,  écou- 
tes, et  laissez  parler, 

M.  Caunnrtip  (1),  Messieurs,  le  vote  de 
la  quantité  d'hommes  nécessaires  a  l'entretien  de 
l'armée  est* il  dans  nos  attributions?  Devons-nous 
la  fixer  pour  un  temps  indéfini,  ou  nous  réserver 
de  la  déterminer  chaque  année?  Telles  sont  les 
principales  questions  auxquelles  out  donné  lieu 
l'article  5  de  la  loi  et  les  amendements  qui  s'y 
rattachent. 

Je  vous  avoue  que  les  difficultés  qui,  dans  le 
court  de  cette  discussion,  ont  été  faites  sur  ces 
questions,  m'ont  paru  suscitées,  soit  par  ceux  qui 
ne  se  sont  pas  fait  une  idée  bien  juste  du  gou- 
vernement représentatif,  soit  plutôt  par  ceux  qui 
le  conçoivent  parfaitement,  mais  qui,  par  système 
ou  par  intérêt,  ue  veulent  pas  que  nous  en  jouis- 
sions. 

Les  uns  et  les  autres  cependant  sont  forcés  de 


(V)  Le  Moniteur  m  donao  qu'un  abrégé  du  discourt 
le  M.   Caomartia;   non»    le  reproduisons  tn   exteneo 
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convenir  que  le  premier  principe  d'an  pareil  gou- 
vernement est  que  la  nation  ne  puisse  jamais 
être  appelée  à  concourir  aux  charges  de  l'Etat, 
sans  un  consentement  légal  de  sa  part. 

Ce  principe  a  été  théoriquement  reconnu  long- 
temps avant  qu'il  ne  fût  question  de  mettre  en 
pratique  les  gouvernements  représentatifs  ;  il  ne 
souffre  certainement  aucune  distinction  entre  les 
charges  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ; 
il  embrasse  tous  les  sacrifices  gui  peuvent  être 
demandés  à  l'individu  pour  l'intérêt  de  la  fa- 
mille ;  et  les  gouvernements  représentatifs  con- 
nus jusqu'à  présent  ne  s'en  sont  pas  encore 
écartés. 

On  ne  viendra  pas,  ie  l'espère,  en  contester 
l'application  à  Tordre  de  choses  qui  nous  régit  ; 
il  faudrait,  pour  cela,  jeter  au  feu  la  Charte,  qui 
a  posé  parmi  nous  les  fondements  du  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  il  faudrait  révoquer  en 
doute  l'existence  ou  la  validité  des  promesses  que 
nous  a  faites  le  Roi,  de  nous  faire  jouir  de  ce 
bienfait. 

Si  donc  nous  avons  un  gouvernement  repré- 
sentatif, nous  avons  non-seulement  en  vertu  de 
la  Charte  qui  nous  l'a  donné,  mais  encore  par 
l'essence  même  et  le  principe  constitutif  d'un 
pareil  gouvernement,  le  droit  de  voter  tous  les 
sacrifices  qui  nous  sont  demandés  pour  l'intérêt 
de  l'Etat,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ; 
et  certes  toute  levée  d'hommes  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  tous  tient  à  coup  sûr  le  premier 
rang  parmi  les  charges  qui  nous  sont  deman- 
dées. 

Mais,  dit-on,  le  gouvernement  représentatif  est 
pour  nous  une  concession  ;  c'est  la  Charte  oui  a  fixé 
les  bases  de  cette  concession;  tout  ce  qu%  n'y  est 
pas  stipule  a  été'  réservé  par  le  Roi  ;  ce  serait  por- 
ter atteinte  à  la  prérogative  que  de  vouloir  éten- 
dre les  concessions  qutsont  faites,  ou  en  réclamer 
qui  n'auraient  pas  été  primitivement  octroyées  : 
en  un  mot  le  vote  annuel  de  Vimpôt  est  dans  la 
Charte,  et  le  vote  annuel  du  recrutement  de  V année 
n'y  est  pas. 

Ce  raisonnement  m'a  paru  tellement  un  so- 
phisme constitutionnel  que,  pensant  qu'il  pou- 
vait se  reproduire  dans  plusieurs  questions  autres 
que  celle  qui  nous  occupe,  j'ai  pensé  qu'il  était 
convenable  d'en  démontrer  de  suite  la  fausseté. 

Je  réponds  d'abord  que,  quoique  le  gouverne- 
ment représentatif  soit  une  concession,  et  quoi- 
que la  Charte  ait  déterminé  les  points  de  cette 
concession,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  tout 
ce  qui  n'y  a  pas  été  stipulé  en  faveur  de  la  na- 
tion ait  été  réservé  par  le  Roi  ;  c'est  au  contraire 
après  l'avoir  lu  attentivement  et  avoir  bien  mé- 
dité sur  ses  différentes  dispositions,  que  je  sou- 
tiens que  tout  ce  que  l'autorité  ne  s'est  pas  ré- 
servé aans  un  pacte  de  cette  nature,  est  devenu 
la  propriété  des  sujets,  et  je  le  prouve. 

Si  la  Charte  était  simplement  un  acte  de  con- 
cession comme  on  le  prétend,  elle  n'aurait  fait 
mention  que  des  points  concédés  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  système  que  je  combats  serait  sans  ré- 
plique ;  mais,  loin  de  cela,  la  Charte  établit  à  la 
fois  les  droits  du  souverain  et  ceux  du  peuple. 
Elle  contient  donc  des  droits  et  des  avantages 
réciproques. 

Je  conviens  que  le  concours  libre  des  parties 
intéressées  aurait  donné  à  cet  acte  ce  caractère 
d'irréfragabilité  qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'il 
ne  fût  pas  regardé  comme  une  simple  ordon- 
nance. Mais  l'assentiment  de  fait  qui  lui  a  été 
donné  depuis  doit,  ce  me  semble,  suppléer  à 


celui  de  droit,  dont  les  circonstances  lui  avaient 
refusé  ie  concours. 

Si  un  acte  qui  contient  des  conditions  réci- 
proques a  été  l'ouvrage  d'une  seule  des  deux 
parties,  celle-ci  ne  peut  réclamer  de  réserves  que 
celles  qu'elle  s'est  faites  elle-même  sans  contrainte 
et  de  son  propre  mouvement  ;  maîtresse  de  dicter 
des  conditions,  elle  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
que  celles  qu'elle  a  établies,  parce  que,  si  elle  ne 
les  a  pas  étendues  plus  loin,  c'est  qu'elle  ne  l'a 
pas  voulu  ;  et,  dans  cette  position,  tout  ce  qui  a 
été  imprévu  doit  s'interpréter  en  faveur  de  la 
partie  qui  n'a  pas  concouru  au  contrat  synallag- 
matique  qui  l'intéressait. 

Je  crois  ces  principes  incontestables  dans  le 
droit  public  comme  dans  le  droit  particulier,  et 
j'en  conclus  qu'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
réservé  pour  la  couronne,  tout  ce  que  la  Charte 
n'a  pas  concédé,  mais  qu'on  doit,  au  contraire, 
regarder  comme  concédé  tout  ce  qui  n'est  pas 
réservé. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  droit  de  voter  les 
hommes  nécessaires  à  1  entretien  de  l'armée  ne 
soit  pas  dans  la  Charte  en  uotre  faveur  ? 

D'abord  l'article  12  a  mis  dans  le  domaine  de 
la  loi  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  ;  on 
ne  restreindra  pas,  je  l'espère,  cette  disposition  à 
régler  seulement  les  dispositions  des  engage- 
ments, ni  à  déterminer  de  quelle  manière  un  re- 
cruteur devra  s'y  prendre  pour  recommencer  un 
métier  qui  faisait  la  honte  du  temps  qui  l'a  va 
exercer. 

Par  ce  même  article  la  conscription  était  abolie; 
et  il  faut  que  tous  ceux  qui  parient  de  bonne  foi 
en  aient  à  leur  tour,  et  conviennent  que  c'était 
moins  le  principe,  que  les  abus  odieux  de  cette 
institution,  qu'on  avait  eu  l'intention  de  pros- 
crire. 

On  reconnaissait  en  même  temps  la  nécessité 
de  l'armée,  qui,  depuis  longtemps,  ne  s'entrete- 
nait périodiquement  que  par  la  conscription.  Il 
fallait  donc  que  la  loi  de  recrutement  qui  devait 
être  substituée  à  celle  qui  était  révoquée,  fût  à 
son  tour  un  mode  périodique  de  formation  pour 
l'armée  ;  et  pourvu  qu'elle  ne  ressuscitât  pas  ce 
système  organisé  de  vexations,  qui  avait  rendu 
la  conscription  si  odieuse,  la  nouvelle  loi  pouvait 
embrasser  tous  les  moyens  possibles,  depuis  les 
enrôlements  volontaires  jusqu'aux  appels  forcés. 
Elle  devait  même  arriver  nécessairement  à  ces 
derniers,  en  cas  d'insuffisance  des  premiers  ;  les 
appels  forcés,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
vote  périodique  des  hommes  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  l'armée,  a  donc  été  mis  par  la  Charte 
dans  le  ressort  de  la  loi. 

Il  y  a  plus,  la  Charte  dit  qu'aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  perçu,  sans  avoir  été  consenti 
par  vous;  que  les  propositions  en  doivent  être 
nécessairement  faites  à  la  Chambre  des  députés; 
que  l'impôt  foncier  ne  peut  être  fixé  que  pour 
un  an  et  qu'il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les 
impôts  indirects  qui  pourront  être  votés  pour  plu- 
sieurs années. 

Toute  levée  d'hommes  pour  l'armée  étant, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  toutes  les  charges 
celle  qui  est  la  ptus  onéreuse,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  leur  appliquer  les  dispositions  prises 
par  la  Charte,  quand  elle  s'est  occupée  des  con- 
tributions qui  lui  étaient  nécessaires.  Elle  a  éta- 
bli, à  cet  égard,  un  principe  et  une  exception: 
le  principe  pour  le  vote  annuel  de  l'impôt  foncier, 
l'exception  pour  la  fixation  des  impôts  indirects 
qui  peuvent  être  votés  pour  plusieurs  années; 
mais  comme  une  induction,  pour  être  raisonna- 
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ble,  doit  plutôt  se  retirer  des  principes  que  de 
l'exception,  je  dis  que  le  vote  annuel  de  l'armée 
est  essentiellement  dans  la  Charte. 

Mais  ici  on  nous  demande,  avec  humeur,  si 
nous  pouvons  assimiler  les  levées  d'hommes  aux 
levées  d'argent,  et  les  soumettre  aux  mêmes  con- 
ditions. 

De  quelque  popularité  que  ce  reproche  se  soit 
enveloppé,  je  soutiens  hardiment  l'affirmative; 
parce  que  non-seulement  une  levée  d'hommes 
entraîne  une  levée  correspondante  d'argent  né- 
cessaire pour  leur  entretien,  mais  encore  parce 
que  le  sacrifice  imposé  à  un  individu  de  tout 

3uitter  pour  se  vouer  temporairement  au  service 
e  l'Etat,  est  pour  lui  une  charge  pécuniaire  in- 
séparable de  la  prestation  de  sa  personne. 

En  vain  a-t-on  cherché  à  jeter  du  ridicule  sur 
cette  analogie,  en  faisant  croire  que  nous  regar- 
dions les  générations  comme  des  récoltes  dont 
nous  attendions  sans  doute  la  maturité  pour  y 
porter  une  faux  destructive.  Cette  idée  a  plus 
de  brillant  que  de  justesse. 

Oui,  Messieurs,  les  hommes  ne  sont  pas  de 
l'argent,  et  j'en  conviens,  parce  qu'ils  ont  à  mes 
yeux  une  bien  autre  valeur.  A  ce  sujet  je  ne  peux 
assez  m'étonner  de  la  singulière  libéralité  de  ceux 

3ui  ne  veulent  pas  qu'on  s'assure,  pour  les  levées 
'hommes,  des  garanties  dont  ils  sont  si  jaloux 
quand  on  en  veut  à  leurs  bourses.  Les  hommes, 
au  contraire,  seraient-ils  donc  à  leurs  yeux  moins 
que  de  l'argent? 

Quand  il  s'agit  d'une  contribution  pécuniaire, 
on  va  fouiller  dans  tous  les  replis  de  la  Charte 
pour  y  trouver  toutes  les  précautions  légales  qui 

Eeuvent  prévenir  les  abus.  Vous  vous  plaindriez 
autement,  si,  chaque  année,  vous  n'étiez  pas 
appelés  ici  à  venir  disputer  au  pouvoir  quelques 
portions  de  vos  revenus,  et  quand  il  s'agit  de 
mettre  à  sa  disposition  ceux-là  même  dont  vous 
n'êtes  ici  que  les  mandataires  quand  il  s'agit 
d'aliéner  une  pareille  propriété,  vous  ne  vous 
croyez  plus  de  droits  à  faire  valoir  ;  vous  rejetez 
même  ceux  qu'une  loi  bienveillante  vient  vous 
offrir;  vous  ne  vous  occupez  que  de  la  préroga- 
tive royale,  comme  si  l'obligation  dé  défendre 
vos  semblables  dans  leurs  personnes  comme  dans 
leurs  biens  ne  vous  était  pas  plus  imposée  que 
celle  de  faire  valoir  les  droits  d'une  prérogative, 
dont  encore,  vous  vous  croyez,  je  ne  sais  pas  par 
quelle  raison,  les  seuls  interprètes  ainsi  que  les 
uniques  défenseurs. 

Bonaparte,  malgré  son  despotisme  et  sa  soif 
insatiable  des  conquêtes,  avait  encore  respecté 
ce  dernier  simulacre  de  nos  libertés.  Le  sénat  a 
toujours  été  appelé  par  lui  à  voter  annuellement 
cetteénormequantitéde  soldats  qu'engloutissaient 
ses  champs  de  bataille;  et  si  nous  sommes  au- 
jourd'hui Déduits  à  gémir  sur  les  tristes  effets  de 
celte  lâche  complaisance  avec  laquelle  on  sous- 
crivait à  toutes  ses  volontés,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'en  conclure  qu'il  y  a  des  principes  sacrés 
et  impérissables  qui  résistent  à  la  destruction 
qui  les  entoure,  et  des  vérités  tellement  fortes 

3ue  le  despotisme  même  le  plus  absolu  est  forcé 
e  plier  devant  elles. 

Je  vous  demande  où  nous  mènerait  cette  abné- 
gation de  nos  droits  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  et  ce  zèle  à  enrichir  la  prérogative  royale 
de  leurs  dépouilles,  si  nous  retombions  un  jour 
sous  le  sceptre  d'un  conquérant.  Le  présent,  à 
la  vérité,  nous  offre  toute  sécurité;  mais  l'ave- 
nir est-il  ouvert  à  nos  yeux,  et  le  passé  ne  sera- 
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-il  pour  nous  d'aucune  utilité  par  les  exemples 
écents  qu'il  nous  fournit?  De  ce  qui  nous  est  ar- 
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rivé,  n'en  peut-on  pas  conclure  la  possibilité 
u  événements  pareils?  Vous  regretteriez  alors  de 
n  avoir  pas  concouru  à  dresser  ces  limites  du 
pouvoir  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  d'établir. 
Mais  vos  tardifs  regrets  seraient  alors  inutiles;  ils 
ne  serviraient  qu'à  vous  convaincre  de  l'impré- 
voyance coupable  qui  vous  aveugle  aujour- 
d'hui (1).  °         * 

Convenons  donc  queïe  droit  de  voter  l'entre- 
tien de  I  armée  nous  appartient  autant  en  vertu 
de  la  Charte  que  par  la  force  du  gouvernement 
que  nous  avons. 

Mais  pouvons-nous  fixer  pour  un  temps  in- 
défini la  quantité  d'hommes  nécessaires  pour  en- 
tretenir l'armée  sur  un  pied  de  paix  ? 

A  cet  égard  je  ne  peux  que  gémir  en  voyant 
choisir  un  pareil  moment  pour  soumettre  aux 
Chambres  une  discussion  de  cette  nature.  Courbés 
sous  le  poids  d'une  occupation  désastreuse,  acca- 
blés de  la  dette  énorme  qui  en  est  la  suite  ne 
pouvant  respirer  qu'à  l'aide  d'impôts  successifs 
qui  ne  font  peut-être  que  prolonger  notre  agonie 
pouvons-nous  nous  livrer  à  des  rêves  de  puis- 
sance, de  paix,  de  prospérité  ? 

Mais  puisque  la  discussion  est  ouverte,  je  dis 
que  nous  ne  pouvons  pas,  parce  que  nous  ne  de- 
vons pas  voter  l'armée  pour  un  temps  indéfini.  Il 
ne  peut  nous  appartenir  de  disposer  du  bien 
d  autrui  ;  l'absolue  nécessité  peut  seule  légitimer 
une  exception  à  ce  principe. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  lier  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  que  nous  ne  nous  croyons  liés 
par  ceux  qui  nous  ont  précédé  ;  nous  ne  pouvons 
engager  les  législatures  à  venir,  par  un  vote  per- 
pétuel ;  à  elles  seules  appartiendra  d'apprécier 
les  besoins  qu'elles  auront  d'une  armée  ainsi  que 
lesmoyensdont  elles  pourront  disposer  pour  pour- 
voir à  sa  dépense.  Os  dernières  conditions  éta'nt 
essentiellement  variables,  nous  sont  entièrement 
inconnues  aujourd'hui.  Le  vole  indéfini  serait 
donc  autant  une  atteinte  aux  droits  d'autrui 
qu'une  absurdité,  puisque,  fixeet  perpétuel,  il  ne 
pourrait  reposer  que  sur  des  bases  variables  et  in- 
connues. U  ne  serait  donc  qu'une  violation  de 
tous  les  principes. 

Ohjectera-t-on  la  nécessité?  Mais  tous  les  ans 
les  Clïambres  s'assemblent  pour  voter  l'impôt  ; 
l'armée  doit  recevoir  tous  les  ans  la  portion 
d'hommes  que  réclame  son  entretien  ;  le  vote  an- 
nuel se  trouve  donc  dans  la  marche  même  des 
choses. 

Où  sont  donc  ces  raisons  puissantes  qu'on 
peut  avoir  pour  proscrire  une  disposition  qu'ap- 
pellent tous  les  vœux,  que  dictent  tous  les  prin- 
cipes, et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  faire  le  repro- 
che d'être  inconstitutionnelle? 

Je. crois  que  s'il  en  existait,  nous  devions  nous 
attendre  à  les  trouver  dans  le  discours  mémora- 
ble de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  nous  a  si 

(1)  Un  journaliste  a  été  momentanément  suspendu  pour 
avoir  inséré  dans  sa  feuille  du  28,  comme  ayant  été  pro- 
noncé à  la  tribune,  un  paragraphe  qui,  dans  le  manus- 
crit que  je  lui  *vais  confié,  se  trouvait  à  la  plicc  do 
celui  qui  est  ici.  La  rédaction  primitive  était  ainsi  con- 
çue :  Je  vous  demande  où,  etc..  si  un  Bonaparte  oc- 
cupait un  jour  le  trône  de  nos  rois.  Le  présent  à  la 
vérité  nous  offre  toute  sécurité,  mais  l'avenir  est-il 
ouvert  à  nos  yeux?  1ht  fait  ne  peut-on  pas  conclure 
la  possibilité  d'un  fait  pareil?  Vous  regretteriez 
alors,  etc.  J'avais  effectivement  omis  ce  passage  à  la 
tribune,  parce  que  je  trouvais  que  l'expression  peu 
claire  rendait  mal  ma  pensée;  mais  il  m'était  difficile 
de  prévoir  que,  mal  saisie,  elle  pût  jamais  donner  lieu 
à  quelques  fausses  interprétations,  qui,  à  coup  sur, 
étaient  bien  loin  de  mon  esprit. 
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5rofondément  émus,  non  moins  par  sa  franchise 
ue  par  l'expression  énergique  de  sentiments  dont 
les  analogues  se  trouvaient  dans  tous  nos  cœurs. 
Ce  qu'il  a  dit  du  vote  annuel  paraît  se  réduire  à 
des  raisons  de  convenance,  comme  si  des  motifs 
aussi  légers  pouvaient  balancer  des  principes. 
Tous  les  inconvénients  qui  lui  ont  paru  s'atta- 
cher au  vote  annuel  de  l'armée  peuvent  également 
dériver  du  vote  annuel  de  l'impôt,  et  il  n'est  pas 
moins  ridicule  de  supposer  que,  par  un  refus  dé- 
raisonnable d'hommes,  les  Chambres  mettent  ja- 
mais le  Roi  dans  l'impossibilité  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  et  de  pourvoir  au  salut  commun,  que 
de  croire  qu'elles  useront  de  la  faculté  de  refuser 
des  subsides,  pour  susciter  des  entraves  non 
moins  puissantes,  à  l'exercice  de  sou  pouvoir. 
L'absurde  ne  se  suppose  jamais  et  ne  peut  faire 
la  base  d'un  raisonnement,  ni  les  motifs  d'une 
détermination. 

Pourquoi  aussi  ne  pas  vouloir  que  nous  tirions 
de  l'Angleterre  l'exemple  qu'elle  nous  donne  sur 
le  sujet  que  nous  traitons?  Sa  position  insulaire 
met-elle  donc  une  si  grande  différence  entre  elle 
et  nous?  Aurions-nous  cessé  d'être  convaincus 
que  ce  n'est  que  par  la  division  qu'on  a  pu  es- 
pérer de  nous  vaincre,  mais  que,  quaud  les 
Français  sont  unis  entre  eux  par  l'amour  qu'ils 

f  sortent  à  leur  souverain,  ils  sont  tout  aussi  à 
'abri  d'une  invasion  que  s'ils  étaient  défendus 
par  un  bras  de  mer  ? 

Espérons  donc  que  le  vote  annuel  sortira  de 
cette  discussion  avec  avantage  ;  il  est  intérieure- 
ment honoré  des  suffrages  de  ses  contradicteurs, 
puisqu'il  a  été  faiblement  combattu  par  eux;  il 
sera  le  complément  de  la  loi,  et  il  fera  plus  en- 
core, il  ira  devant  elle  aplanir  tous  les  obstacles 
Qu'elle  pourrait  rencontrer  dans  son  exécution, 
'est  donc  dans'  l'intérêt  de  cette  loi  si  néces- 
saire que  j'appuie  l'amendement. 

On  demande  généralement  la  clôture  de  la 
discussion. 
Un  gfand  nombre  de  voix  :  Laissez  parler. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité. 

Les  membres  des  deux  extrémités  se  lèvent  à 
la  contre-épreuve. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement tendant  à  voter  des  levées  annuelle- 
ment. —  La  question  préalable  est  adoptée  à  la 
presque  unanimité.  —  Douze  ou  quinze  membres 
de  l'extrémité  gauche  se  lèvent  seuls  à  la  contre- 
épreuve. 

L'article  5  du  projet  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  le  Président  lit  l'article  6  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera 
réparti  entre  les  départements,  arrondissements 
et  canton»,  proportionnellement  à  leur  population 
militaire,  d'après  les  derniers  dénombrements 
officiels. 

«  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  publié  et 
affiché.  » 

Cet  article  est  amendé  par  la  commission  en 
ces  termes  : 

Art.  6.  •  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera 
réparti  entre  les  départements,  arrondissements 
et  cantons,  proportionnellement  à  leur  population 
militaire,  d'après  les  dénombrements  officiels. 

«  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  commu- 
niqué aux  Chambres^  publié  et  affiché.  » 


M.  de  Botody  rappelle  et  rétablit  son  amende- 
ment à  cet  article,  il  précise  les  raisonnements 
développés  dam*  son  opinion  sur  l'inégalité  de 
ce  qu'on  nomme  la  population  militaire  dans 
les  départements  ;  elle  est  comme  de  100  à  210, 
et  présente  encore  des  termes  plus  élevés.  L'opi- 
nant propose  cette  rédaction  : 

«Chaque  année,  le  nombre  d'hommes  appelés 
sera  réparti  entre  lés  départements,  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons,  proportionnellement  à  la 
population  générale.  » 

M.  Blaaqiutrt  deBalileul.  Malgré  les  erreurs 
inévitables  dans  les  calculs  sur  la  population 
réelle,  il  y  a  encore  beaucoup  plus  à  craindre 
dans  les  calculs  sur  la  population  présumée. 
Celle-ci  est  variable,  et  ne  présente  aucune  base 
déterminée  :  entre  deux  modes  susceptibles 
d'abus,  il  faut  se  déterminer,  et  je  préfère  le 
terme  de  la  population  militaire. 

M.  de  Vllléle.  La  question  est  grave  ;  et  je 
trouve  le  principe  de  la  justesse  de  la  répartition 
d'une  charge  déjà  bien  grave.  Qu'entend-on  par 
population  militaire  ?  S'il  s'agit  des  jeunes  gens 
de  vingt  ans,  la  répartition  est  elle-même  vicieuse. 
Les  conditions  exigées  pour  la  taille  y  contri- 
buent. Croyez- vous  que  sur  deux  cent  quatre-vingt 
mille  hommes,  il  y  en  a  cinquante-quatre  mille 
qui  n'ont  pas  4  'pieds  9  pouces,  et  vingt  mille 
qui  n'ont  pas  4  pieds  10  ponces?  D'autres  exemp- 
tions sont  encore  prononcées  ;  de  aorte  qu'il  ne 
reste  véritablement  que  cent  soixante  mille 
hommes  de  population  militaire  proprement  dite. 
Je  demande  que  les  départements  supportent  la 
répartition  dans  la  partie  de  leur  population  mi- 
litaire reconnue  devoir  concourir  au  tirage  d'après 
les  derniers  dénombrements  et  la  vérification  de 
l'aptitude  des  hommes  à  être  admis  dans  les 
corps. 

M,  Voygfn  de  Gartempe.  On  parle  toujours 
de  l'idée  de  l'assimilation  à  l'impôt  ;  mais  le 
recrutement  est  un  besoin,  un  devoir  général. 
11  existe  de  grandes  différences  dans  la  popula- 
tion en  France.  Les  provinces  très-pauvres  four- 
nissent moins  d'adultes  que  celles  où  if  régne 
un  bon  air,  où  l'on  se  nourrit  d'aliments  sains. 
J'en  conclus  qu'il  faut  répartir  sur  la  population 
militaire  et  non  sur  la  population  générale. 


M.  le  efctevalfer  Al  le*  t.  J'ai  demandé  la 
parole  sur  les  avantages  qu'il  y  a  de  prendre  pour 
base  la  population  générale;  la  raison  c'est  qu'elle 
est  connue  ;  mais  on  peut  dire  que  la  population 
militaire  est  plus  exacte  quand  les  exceptions  en 
sont  déduites;  d'après  les  tableaux  que  je  puis 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  il  n'y  a  pas 
un  centième  de  différence,  il  n'y  a  pas  une  varia- 
tion de  deux  à  trois  hommes  d'un  département 
à  un  autre,  terme  moyen  ;  ainsi,  vous  ayez  à  dé- 
libérer entre  le  terme  moyen  de  la  population  mi- 
litaire et  la  population  générale. 

M.  de  Hlléle.  D'après  cette  explication,  je 
me  range  à  l'amendement  fait  avant  le  mien,  à 
celui  qui  adopte  la  population  générale. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  fiondy. 

La  question  préalable  est  rejetée  et  l'amende- 
ment adopté  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  de  Courvoisier  au  même  article,  portant  que 
le  contingent  proportionnel  des  divers  dépar- 
tements sera  réglé  par  une  loi. 

On  demande  vivement  la  question  oréalable. 
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H.  «  t'hauvelln.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Courvoisier.  C'est  le  développement  du  prin- 
cipe qu'a  suivi  votre  commission  ;  elle  a  senti 
3u'on  ne  pouvait  laisser,  pour  je  ne  sais  combien 
'années,  aux  bureaux  de  la  guerre  le  soin  de 
fixer  la  répartition.  Cette  répartition  doit  être  vue 
et  contrôlée  chaque  année  par  les  Chambres.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  Cela  est.  Messieurs,  dans 
la  nature  des  choses  ;  ce  résultat  de  la  loi  elle- 
même  est  inévitable.  Il  est  impossible  que  les 
Chambres  ne  connaissent  pas  de  ia  répartition... 
(Piuw'eurs  voix  .-  C'est  un  objet  d'exécution.) 
H.  Courvoisier  adetnandé  que  la  répartition  fût 
l'objet  d'une  loi.  J'appuie  son  amendement. 

M.  de  B«ranle.  Du  moment  où  vous  avez 
adopté  une  base  tixe,  la  population  générale,  la 
reparution  devient  et  doit  être  un  acte  de  simple 
administration.  Quant  &  la  communication  des 
tableaux  et  états  et  des  renseignements  sur  celte 
répartition,  la  chose  est  toute  naturelle  ;  mais  il 
ne  parait  nullement  utile  que  la  loi  B'occupe  de 
l'exécution  de  ce  que  la  loi  a  ordonné. 

On  demande  généralement  la  question  préa- 
lable. 

Bile  est  adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement  de 
M.  Duhamel,  portant:  •  Le  tableau  de  cette  réparti- 
tion sera  communiqué  aux  Chambres,  et  affiché, 
ainsi  que  l'état  sommaire  désengagements  volon- 
taires de  l'année  précédente.  > 

Ce  seul  amendement  est  unanimement  adopté, 
ainsi  que  l'article  6  amendé  par  la  commission. 

M.  de  Llmalrac.  Il  s'agit  d'assurer  le  recru- 
tement par  des  moyens  tellement  combinés  qu'on 
sott  certain  de  son  exécution  et  de  la  justice  de  la 
répartition.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  témoins 
des  plaintes  excitées  par  les  anciens  abus  de  ce 
genre  ,  elles  étaient  plus  ou  i  , 

mais  elles  ont  existé,  et  beaucoup  i 

se  sont  plaints  d'une  prévaricatto 
vait  plus  d'hommes  qu'on  n'en  a1  t 

un  moyen  de  prévenir  ces  abus,  r 

de  la  répartition  les  autorités  qui 
céderament  chargées,    c'est-à-d:  i 

généraux,  seule  autorité  eu  ni  pé  te 
ment  rassurante  en  pareille  matière. 

H.  de  Baranle.  Je  ferai  la  même  réponse. 
Quand  on  a  flxé  une  base,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  la  suivre  ;  il  ne  dépend  de  personne  de  s  en 
écarter  sans  violer  sa  responsabilité.  Or,  qui  est- 
ce  qui  est  ici  responsable  ?  le  préfet  ;  les  con- 
seils généraux  ne  le  sont  point,  ce  sont  des 
autorités  délibérantes.  Ainsi,  ce  qni  arriverait,  ce 
serait  de  soustraire  à  la  responsabilité  le  magis- 
trat responsable,  et  de  commettre  à  sa  place  une 
autorité  qui  ne  l'est  point.  Le  préfet  ne  peut  s'é- 
carter de  son  devoir  sans  être  responsable,  et 
sans  pouvoir  l'être,  les  conseils  généraux  pour- 
raient  méconnaître  la  loi. 

III.  de  Umalrae.  Ils  avaient  cette  attribution 
par  la  loi.  Un  décret  de  Buona  parte  ta  leur  a 
ôtée.  La  loi  prévoyait  ces  circonstances  extraor- 
dinaires et  ces  effets.  Les  contingents  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes. 

M.  Beurdeaa.  La  base  de  la  répartition  est  la 
population .  Le  reste  est  une  opération  mécanique, 
une  simple  inspection  de  chiffres.  Il  est  inutile 

Sour  la  faire  de  déplacer  des  conseils  généraux 
e  département  et  d'arrondissement.  Je  vote  le 
rejet  de  l'amendement. 
M.  de  Vllléle.  L'attribution  étant  donnée  par 


la  loi,  c'est  par  un  arrêt  du  29  floréal  an  XI  qu'il 
a  été  statué  que  les  préfets  suppléeraient  aux 
conseils  généraux,  quand  ceux-ci  n'auraient  point 
opéré  la  répartition.  La  loi  précédente  avait 
stipulé  une  utile  garantie  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
elle  ne  serait  pas  maintenue. 

H.  JLalpé,  mlnlalre  de  l'Intérieur.  D'après 
la  loi,  et  ce  rpje  vous  venez  de  décider,  toute  in- 
certitude doit  cesser.  La  répartition  doit  avoir 
lieu  d'après  les  dénombrements,  et  c'est  d'après 
eux  que  la  répartition  est  fixée  par  des  ordon- 
nances du  Roi.  S'il  survient  des  variations  dans 
les  dénombrements,  ofi  appelle  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  régulariser  ;  mais  ils  existent  ; 
on  les  indique  même  sous  le  titre  d'oflciels  ;  les 
conseils  généraux  ne  pourraient  que  les  suivre.  Il 
n'y  a  donc  pas  ici  matière  h  délibération,  mais 
seulement  à  exécution. 

On  a  dit  qu'il  y  a  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  que  la  loi  citée  avait  pour  but  de  les 
prévoir.  A  l'égard  de  ces  circonstances,  une  loi 

firèalable  doit  régler  l'augmentation  des  forces,  si 
a  situation  de  l'État  à  l'extérieur  le  rend  néces- 
saire ;  celte  loi  peut  alors  statuer  sur  la  réparti- 
tion extraordinaire,  mais  dire,  dés  aujourd'hui, 
que  les  conseils  généraux  seront  appelés  à  l'opérer, 
ce  serait  prévoir  trop  tôt  les  besoins  extraordi- 
naires dont  il  s'agit  :  s'ils  arrivent,  la  loi  à  rendre 
devra  y  pourvoir  ;  mais  dans  l'état  ordinaire  des 
choses,  les  tableaux  existent,  il  n'y  a  qu'à  les 
suivre,  et  le  concours  des  conseils  généraux  qui 
n'auraient  rien  a  délibérer,  parait  inutile. 

On  demandé  la  question  préalable. 
.  M.  de  Flolrae.  Je  demande  que  le  préfet  soit 
tenu  de  s'entourer  d'un  conseil  compose  de 
sous-préfets,  de  membres  du  conseil  général  et 
du  maire  du  chef-lieu,  pour  constater  l'exactitude 
de  la  répartition  ;  sans  cela  nous  avons  à  craindre 
des  actes  arbitraires. 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

Elle  est  adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

L'article  6  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Dubamel. 


I   tirage 


Projet  de  loi. 

A  ri.    7.    Le   contingent 

assigne1   A   chaque   canton 
sera  fourni  par  un  I' 
au  sort   entre    les    ji 
Français  qui   auront 
domicile     légat     dan 

teint  T'ige  de  vingt  ans  ré- 
volus  dans    le  courant  de 

IV  —  '-—-'-' 


(ion,  le  tirage  ... 
1818.  entre  les  iL-.   . 
ses  de  jeunes  gens  qni 
complété    leur    - — 
année  J-"    ' 


iglième 
année  oam  ie  cours  des 
deux  années  précédentes. 
Seront  exemples  lei  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clu- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présenta- 
tion de  la  présente  toi,  ou 
dans  dil  jours  suivant*. 


Art.  T.  Le  contingent 
assigné  A  chaque  canton 
sera  fourni   par  un   tirage 

au  sort  entre  les  jeunes 
Français  qui  auront  leur 
domicile  légal  dans  le  can- 
ton, et  qui  auront  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  révolu* 
dans  le  courant  de  l'année 
précédente. 

Pour  la  première  forma- 
lion,  las  deux  classes  de 
jeunes  gens  qui  ont  com- 
plété leur  vingtième  année 
dans  les  années  1816  et 
1817,  participeront  an  ti- 
rage qui  anra  lieu  en  1818, 
sans  néanmoins  que  le 
contingent  de  chaque  classe 
puisse  dépasser  quarante 
mille  hommes,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  3. 
Seront  exemptés  les  jeu- 
nes gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  présdnU- 
tion  dé  la  présenta  loi,  on 
dans  les  dix  jours  suivants. 
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M.  Dumellet.  Je  ne  suis  pas  convaincu, 
Messieurs,  qu'il  soit  indispensable,  comme  ré- 
tablit le  projet,  d'avoir  immédiatement  recours  à 
la  voie  du  sort  ;  je  pense  qu'il  est  convenable 
d'attendre,  pourse  déterminer,  que  tous  les  autres 
moyens  aient  été  épuisés. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient, 
réunir  les  jeunes  gens  que  leur  âge  appelle  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  leur  demander  de  fournir, 
de  la  manière  qui  leur  conviendrait  davantage, 
mais  dans  un  délai  fixé,  le  contingent  assigné  à 
leur  canton.  Qije  ces  réunions  aient  lieu  en  pré- 
sence des  maires,  et  sous  la  présidence  de  l'un 
d'entre  eux,  et  ces  magistrats,  dont  les  fonctions 
sont  toutes  paternelles  ,  emploieront  leur  in- 
fluence d'une  manière  aussi  avantageuse  à  l'Etat 
que  favorable  à  leurs  administrés. 

On  ne  peut  manquer  d'obtenir  un  grand  avan- 
tage de  ces  réunions  de  famille,  au  choix  des- 
quelles on  pourra  raisonnablement  demander 
toutes  les  garanties  jugées  nécessaires,  garanties 

2u'on  ne  peut  espérer  et  qu'on  n'obtiendra  jamais 
'hommes  enrôlés  isolément.  Enfin  si,  contre 
toute  attente,  on  n'obtenait  aucun  résultat,  ce 
serait  au  moins  un  grand  hommage  rendu  à  la 
liberté  des  citoyens,  de  ne  leur  imposer  l'obli- 
gation du  tirage  au  sort  qu'après  avoir  employé 
tous  les  moyens  de  convenance  et  constaté  aux 
yeux  de  tous  l'insuffisance  des  enrôlements  vo- 
lontaires. Les  adversaires  du  projet  rentreront 
dès  lors  dans  le  système  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  et  comme  Son  Excellence, , 
comme  nous-mêmes,  ils  demeureront  convaincus 
que  la  plus  puissante  des  raisons,  la  nécessité, 
force  de  recourir  au  service  obligé. 

On  objectera,  Messieurs,  quen  adoptant  ce 
moyen,  les  cantons  chercheront  à  se  débarrasser 
des  hommes  d'une  moralité  douteuse,  et  qu'ils 
feront  entrer  dans  les"  rangs  des  individus  indi- 
gnes d'y  être  admis. 

Mais  qui  parle  de  recevoir  des  hommes  de 
cette  espèce  ?  Ne  vous  ai-je  pas  proposé  de  de- 
mander aux  cantons  toutes  les  garanties  possi- 
bles, en  raison  de  leur  choix?  D'ailleurs,  si  ces 
hommes  réunissent  toutes  les  conditions  exigées 
pour  être  remplaçants,  on  sera  toujours  dans  la 
nécessité  de  les  admettre  à  ce  titre  ;  mais  la  loi 
n'aura  plus  aucun  des  avantages  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer,  et  particulièrement 
celui  de  constater  immédiatement  et  en  présence 
des  intéressés,  l'insuffisance  des  enrôlements  vo- 
lontaires, et  d'obtenir  cette  expérience  que  désire 
acquérir  le  gouvernement,  et  dont  il  se  propose 
de  vous  communiquer  les  résultats. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  le  projet  de  loi  et 
votre  commission  estiment  également,  dans  l'ar- 
ticle lep,  qu'on  n'aura  recours  aux  appels  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  enrôlements  volontaires  ; 
et  cependant,  sans  avoir  constaté  cette  insuffi- 
sance, ils  consacrent  la  nécessité  du  tirage  au 
sort.  C'est  en  quelque  sorte  condamner  sans  en- 
tendre, et  se  refuser  à  acquérir  cette  expérience 
devant  laquelle  tomberont  et  les  objections  pré- 
sentées contre  le  système  obligé  et  les  chiméri- 
ques espérances  d'un  nombre  suffisant  d'enrôle- 
ments volontaires.  Je  dis,  Messieurs,  que  ces 
espérances  sont  chimériques,  parce  que  j'ai  la 
certitude  que  dans  le  chef-lieu  d'un  des  départe- 
ments les  plus  riches  et  les  plus  populeux  du 
royaume,  le  nombre  des  enrôlements  volontaires 
pour  la  garde  et  la  cavalerie  ne  s'est  pas  élevé  à 
vingt-cinq  pendant  plus  de  deux  ans,  et  cepen- 
dant les  enrôlements  n'ont  jamais  été  suspendus 
pour  ces  corps  qui,  par  leur  composition  et  les 


avantages  qu'ils  offrent,  doivent  naturellement 
présenter  plus  d'attraits. 

Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  premier  para- 
graphe de  l'article  7,  ces  mots  :  «  Si  ces  jeunes 
«  gens,  réunis  précédemment  devant  les  maires 
«  de  leur  canton  n'ont  pas  leur  contingent  dans  le 
«  délai  et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par  une 
«  ordonnance  du  Roi.  » 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  le  Président.  M.  Doria  a  déjà  présenté  un 
amendement  qui  se  réfère  à  celui  de  M.  Dumeilet. 
La  Chambre  jugera  peut-être  à  propos  de  l'ajour- 
ner à  l'article  14,  où  il  est  question  du  rempla- 
cement. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  le  Président  rappelle  un  amendement 
fait  à  l'article  7  oar  M.  Duhamel  et  portant  que 
la  classe  de  181o  serait  libérée  au  bout  de  l'année. 

Plusieurs  membres  :  Cette  proposition  n'est 
pas  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cornet-d'Ineourt.  Je  désire  que  nous  ne 
décidions  pas  légèrement  une  question  impor- 
tante. Les  articles  du  projet  et  de  la  commission 
Ï paraissent  se  contredire  au  lieu  de  se  développer 
'un  par  l'autre.  L'intention  du  ministère  parait 
être  de  partager  la  levée  de  cette  année,  levée  de 

auarante  mille  hommes,  entre  les  deux  classes 
e  1816  et  de  1817.  La  rédaction  de  la  commis- 
sion présente  l'idée  d'une  levée  de  quarante  mille 
hommes  sur  chacune  d'elles.  Cela  mérite  bien  une 
explication,  et  je  la  demande. 

M.  le  comte  Dambrugeac.  La  commission 
a  eu  en  vue  de  faire  former  par  les  années  1816 
et  1817  un  contingentégalà  ceux  des  années  subsé- 
quentes qui  sera  de  quarante  mille  hommes  ;  sans 
cela  nous  n'atteindrions  pas  le  complet,  et  les 
classes  subséquentes  supporteraient  un  contin- 
gent plus  fort.  Mais  il  est  juste  de  limiter  le  ser- 
vice de  1816  non  à  3,  mais  à  5  ans  pour  que  l'ap- 
pelé de  1816  soit  libéré  à  26  ans. 

M.  de  Villéle.  L'article  est  de  nature  à  obte- 
nir une  explication  du  ministre;  je  demande  s'il 
entend  demander  quarante  mille  hommes  à  cha- 
cune des  classes  de  1816  et  de  1817,  ou  bien  seu- 
lement vingt  mille  hommes  à  chacune. 

M.  le  chevalier  Allent.  L'amendement  de  la 
commission  ne  porte  pas  qu'on  demandera  qua- 
rante mille  hommes  à  chaque  classe  ;  mais  que 
le  Roi  ne  pourra  pas  en  demander  davantage  ; 
l'explication  nécessaire  a  été  donnée  à  cet  égard 
à  la  commission.  Les  corps  sont  très-faibles,  les 
légions  ont  besoin  d'être  portées  au  pied  de  paix. 
L'intention  du  ministre  n'est  pas  de  lever  qua- 
rante mille  hommes  sur  chaque  classe,  mais  ce- 
pendant d'en  lever  plus  de  vingt  mille.  Si  la 
Chambre  croit  qu'on  ne  doit  pas  demander  plus 
de  quarante  mille  hommes  aux  deux  classes,  il 
faut  le  dire;  mais  au  lieu  d'avoir,  je  ne  dis  pas 
les  cadres,  mais  même  les  contrôles  complets, 
vous  aurez  un  effectif  très-incomplet,  même  sur 
les  contrôles. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Wllléle.  Depuis  l'explication  qui  vient 
d'être  donnée,  c'est  à  vous  à  décider  si  on  lèvera 
vingt  mille  hommes  sur  chaque  classe,  ou  qua- 
rante mille  sur  chacune  d'elles.  Mais  vous  libé- 
rez à  mesure  que  vous  levez,  et  vous  devez  ici 
un  acte  de  justice  et  d'égalité.  Si  vous  libérez  les 
classes  de  1816  et  de  1817  avec  vingt  mille 
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hommes,  pour  arriver  au  complet,  il  faudra  sur- 
charger d'autant  les  chasses  suivantes.  Je  vote 
donc  pour  les  quarante  mille  hommes  sur  chaque 
classe,  quoique  opposé  eu  général  au  système 
adopte,  et  cela  par  respect  pour  le  principe  d'é- 
galité entre  les  classes;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'être  porté 
sur  les  contrôles. 

La  Chambre  adopte  l'amendement  de  sa  com- 
mission. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Floirac,  portant  exception  pour  les  jeunes 
gens  qui  se  seront  mariés  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  au  lieu  de  ces  mots  du  projet  avant  la 
présentation. 

L'amendement  est  fortement  appuyé. 

M.  Doplelx  de  Mésy.  Le  terme  de  la  pré- 
sentation a  été  proposé  dans  un  but  utile  :  il 
s'agit  de  prévenir  des  mariages  précoces  et  des 
unions  précipitées  et  mal  assorties.  Or,  il  y  en 
aura  beaucoup,  si  vous  adoptez  le  terme  de  la 
promulgation.  Vous  délibérez  depuis  trois  se- 
maines. Beaucoup  de  jours  s'écouleront  encore 
avant  que  la  Chambre  des  pairs  ait  statué,  avant 
la  publication  de  la  loi.  Cependant  le  terme  de 
la  présentation  serait  peut-être  trop  sévère,  il 
pourrait  atteindre  des  jeunes  gens,  dont  les  bans 
auraient  été  publiés.  Je  propose  un  moyen  terme, 
et  par  exemple  l'époque  du  1er  janvier  présent 
mois. 

M.  de  Yilléle.  Ce  sont  toujours  de  mauvais 
soldats  que  ceux  nouvellement  mariés  qu'on  ar- 
rache à  leurs  femmes.  Dans  aucune  circonstance, 
la  loi  n'atteint  l'homme  marié  avant  sa  publica- 
tion. Ne  violons  point  le  principe  le  plus  respec- 
table, c'est  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif. Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  d'Hautefeuille.  Vous  hâterez  les  mariages 
inconvenants  et  disproportionnés.  On  me  cite  une 
commune  où  il  y  a  déjà  eu  onze  mariages  de  cette 
nature. 

M.  Me»tadler.  Le  ministre  a  très-bien  fait  de 
se  servir  du  terme  présentation:  il  a  pu  convenir: 
mais  nous  ferons  très-bien  de  ne  pas  l'adopter. 
L'exception  est  une  grâce,  dit-on,  mais  il  faut 
être  juste  envers  tous.  La  classe  aisée  a  été  aver- 
tie de  vos  dispositions.  Les  campagnes  ne  le  Sont 
pas.  Les  journaux  ne  sont  pas  répandus  partout. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  vous  disiez  qu'une 
loi  aura  son  effet  du  jour  de  sa  présentation,  vo- 
tre dignité  serait  compromise.  Attachons-nous  à 
une  règle  fixe,  immuable,  que  le  point  de  départ 
d'une  loi  est  le  jour  de  sa  promulgation.  Ne  crai- 
gnez point  la  précipitation  dont  on  vous  parle: 
le  temps  des  mariages  est  à  peu  près  passé  en  ce 
moment  pour  nos  campagnes.  Là  on  ne  fait  pas 
comme  dans  les  ville,  on  ne  se  marie  point  en 
carême.  (On  rit  aux  éclats.) 

M.  de  Bruyéres-Chalabre.  Le  terme  du 
1er  janvier  serait  injuste  pour  les  départements  éloi- 
gnés du  centre.  On  ne  peut  connaître  qu'un  terme, 
celui  de  la  publication  de  la  loi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  M.  de  Floirac  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Scey,  en  faveur  des  fils  aînés  ou 
uniques.  —  On  observe  que  cet  amendement  trou- 
vera sa  place  à  l'article  des  exceptions. 

L'article  7,  avec  les  amendements  admis,  est 
adopté  à  l'unanimité. 


M.  le  prince  de  Broglle  rappelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  classe  1816,  appelée  plus 
tardivement  que  les  autres,  et  qui  cependant  doit 
être  plutôt  libérée,  pour  que  les  individus  qui  la 
composent  n'atteignent  pas  au  service  un  âge  trop 
avancé. 

M.  de  Barante  répond  qu'on  s'occupera  de 
celte  disposition  à  l'article  qui  traite  de  la  libéra- 
tion. 

L'article  8  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivants: 

Art.  8.  a  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  canton  : 

«  1°  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés, 
établis  au-dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus, 
si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou 
s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait  son  der- 
nier domicile  dans  une  desdites  communes. 

2Ô  «  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la 
mère,  à  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  un  autre  canton. 

3°  «  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans 
le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés. 

4°  «  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  tuteur. 

5°  «  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents,  et 
qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton.  » 

M.  le  Président  soumet  l'article  9  ainsi 
conçu  : 

Art.  9.  «  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire 
un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  constatant  un 
âge  différent,  ni,  à  défaut  des  registres,  prouver 
leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code 
civil.» 

Un  long  débat  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voir comment  on  suppléera  au  défaut  de  registres 
de  l'état  civil  lorsqu'ils  ont  été  détruits,  pour  con- 
stater l'âge  des  appelés. 

MM.  Piet,  de  Scey,  Marcellus  réclament  la  fa- 
culté d'y  suppléer  par  des  actes  de  notoriété. 


valier 

lotion 

Code  civil. 
L'article  9  est  adopté. 
L'article  10  est  adoplé  comme  il  suit  : 
Art.  10.  «  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront 

lieu  en  exécution  de  la  présente  Toi,  des  jeunes 

gens  viennent  à  être  omis,  ils  seront  appelés  dans 

le  tirage  subséquent.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  11. 

Art.  11.  c  Les  tableaux  de  recensement  des  jeu- 
nes gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les 
règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires, 
publiés  et  affichés  dans  chaque  commune,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et 
64  du  Code  civil. 

«  Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indi- 
quera les  heu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à 
l'examen  desdits  tableaux,  et  à  la  désignation,  par 
le  sort,  du  contingent  cantonal.  » 

M.  de  Limairae.  Les  tableaux  contiendront- 
ils  les  enfants  abandonnés  ?  En  fera-t-on.  comme 
par  le  passé,  des  pupilles  de  la  garde  ?  La  ques- 
tion est  trèsîgrave. 
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M.  «le  Barante.  Us  sont  dans  te  droit  commun. 

L'observation  n'a  pas  d'autre  suite.  — L'arti- 
cle 11  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  12  relatif  aux 
formes  du  tirage. 

M.  de  Flolrac  présente  un  nouveau  projet  de 
rédaction  três-étendu,  dont  le  fond  consiste  a  sub- 
stituer ie  tirage  par  billets  noirs  ou  blancs  au  ti- 
rage par  billets  portant  numéro. 

H.  de  Baranle  commence  à  établir  les  avan- 
tages du  mode  nouveau  sur  le  mode  ancien  dans 
l'intérêt  même  des  appelés,  et  comme  susceptible 
de  beaucoup  moins  d'abus. 

L'heure  étant  avancée,  une  foule  de  membres 
réclament  la  continuation  de  cette  partie  de  la 
discussion  à  demain. 
La  séance  est  ajournée  à  demain. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SERRE. 

Séance  du  29  janvier  1818. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  d'hier  et  un 
rapport  de  11.  Delong,  au  nom  de  la  commission 
des  pétitions,  la  discussion  est  reprise  sur  Ses 
articles  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée. 

H.  le  PréaldeBl  rappelle  que  la  Chambre  a 
suspendu  hier  sa  délibération  à  l'article  12,  relatif 
■à  l'examen  des  tableaux  de  recensement,  et  au 
mode  de  tirage  au  sort  sur  une  liste  dressée  par 
ordre  de  numéros.  Voici  le  texte  de  cet  article. 

Art.  12-  •  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  cet  examen  et  cette  désignation 
aurout  lieu  en  séance  publique,  devant  le  sous- 
préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les 
captons  composés  d'une  commune,  ou  d'une  por- 
tion de  commune,  le  sous-préfet  géra  assiste  du 
maire  et  des  adjoints. 

•  Le  tableau  sera  In  a  haute  voix;  les  jeunes 
gens,  leurB  parents  ou  ayants  cause,  seront  enten- 
dus dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  sta- 
tuera après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau, 
rectifié  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera 
revêtu  de  leurs  signatures- 

«  Immédiatement  après ,  chacun  des  jeunes 

5ens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau,  prendra 
ans  l'urne  un  numéro  qui  sera  de  suite  proclamé 
et  inscrit.  Les  parents  des  absents,  ou  la  maire 
de  leur  commune,  tireront  a  leur  place. 

•  La  liste,  par  ordre  de  numéros,  seradressée  au 
fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fait  mention 
des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou    dispense 

3uelesjeunesgens,ouleurs  parents,  ou  les  maires 
es  communes  se  proposeront  de  faire  valoir  de- 
vant le  conseil  de  révision,  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  Le  sous-prêfet  y  ajoutera  ses  observa- 
tions. 

«  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et 
signée  de  (a  même  manière  que  le  tableau  de  re- 
censement, et  annexée  avec  ledit  tableau  au  pro- 
cès-verbal des  opérations. '• 

M.  |e  Préside*!.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  ce  mode  a  été  adopté  par  la  commission  ■ 
mais  M.  de  Finirai!  a  proposé  un  amendement  qui 
tend  à  deux  objets  principaux,  savoir  :  l°de  sub- 
stituer aux  numéros  des  billets  blancs  et  noirs;  2» 
de  Taire  précéder  le  tirage  par  les  opérations  du 
conseil  de  révision. 
Ces  amendements,  s'ils  Étaient  adaptés,  piodi- 


fieraient,  continue  M.  le  Président,  les  articles  12, 
13  et  17  du  projet  de  loi. 

M.  dé  Vllléle.  Messieurs,  savoir  si  les  opéra- 
tions du  conseil  de  révision  aurout  lieu  avant  ou 
après  le  tirage  ;  si  le  tirage  sera  fait  avec  des 
billets  blancs  ou  noirs  ou  avec  des  billets  numé- 
rotés; enfin,  si  les  cantons  pourront  se  libérer 
de  toutes  ces  opérations  en  fournissant  volontai- 
rement le  nombre  de  recrues  fixé  pour  leur  con- 
tingent, telles  sont  les  questions  que  vous  devez 
examiner  pour  apprécier  l'amendement  qui  vous 
est  présenté  sur  l'article  12  et  l'inversion  qu'on 
réclame  dans  l'ordre  des  articles  suivants. 

Sur  la  première  de  ces  questions,  on  nous  dit 
que  les  motifs  d'exemption  seront  plus  négligem- 
ment examinés  avant  le  tirage  qu'après;  on 
ajoute  que  cette  manière  d'opérer  exigera  le 
déplacement  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes. 
Hais  il  me  parait  au  contraire  que  c'est  parce  que 
tous  les  intéressés  seront  présents  à  1  opération 
qu'elle  offrira  plus  de  garanties  et  sera  faite  avec 
plus  d'attention  et  d'impartialité.  En  adoptant  la 
proposition  que  nons  faisons,  tous  les  jeunes 
gens  inscrits  sont  intéressés  à  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  soit  exempté  que  d'après  des  motifs  vala- 
bles ,  puisque  l'augmentation  du  nombre  des 
exemptés  doit  diminuer  le  nombre  des  tirants  au 
sort,  et  conséquemment  augmenter  les  chances 
de  départ  pour  ceux  qui  restent;  au  contraire,  si 
vous  faites  ces  opérations  suivant  le  mode  du 
projet,  tous  ceux  qui  ont  des  numéros  éloignés 
ne  sont  plus  intéressés  à  la  sévérité  de  l'examen; 
ceux  qui  prétendent  à  des  exemptions  sont  eu 
opposition  avec  un  moins  grand  nombre  d'inté- 
ressés; le  contrôle  des  opérations  offre  évidem- 
ment moins  de  garanties  ;  la  faveur,  la  corrup- 
tion, tous  les  moyens  d'injustice,  acquièrent  une 
bien  plus  grande  facilité  pour  se  reproduire. 

Quant  a  la  réunion  des  hommes,  elle  est  égale 
dans  tous  les  cas,  puisqu'elle  se  compose  de  fous 
les  inscrits 'qui  doivent  assister  au  tirage;  seule- 
ment, dans  notre  système,  elle  n'a  lien  qu'au 
canton  où  doivent  se  faire  et  l'opération  des 
exemptions  et  ensuite  celle  du  tirage.  Je  ne  vois 
aucun  motif  pour  refuser  d'introduire  cette  amé- 
lioration dans  le  projet  de  loi. 
le  pense  que  vous  devez  également  substituer 

i„  ■: j~.  mh-,u  blancs  ou  noirs  au  tirage 

-otés.  L'ordre  des  numéros 
qu'on  ne  libérait  personne 
ie  les  exemptés  eux-mêmes 
ine  et  placés,  comme  on  le 
ie  du  dépôt.  Aujourd'hui  l'on 
projet  actuel  de  la  conscrip- 
ce  du  mode  de  libération. 
q  si  importante  repose  sur 
È  de  ce  fait  doit  du  moins 
;  que  voulex-vouB  faire  de 
si  le  plus  grand  nombre 
libération  définitive,  si  les 
Sjà  jugées,  et  qu'il  n'y  ait 
■usceptibles  du   service  qui 
ige?  Ne  mettez  dans  l'urne 
qu'autant  de  billets  noirs  qne  vous  voulez  de 
recrues; si  tous  vos  billets  sont  numérotés,  tous 
seront  noirs  jusqu'à  la  libération  définitive,  et  la 
libération  n'offrira  jamais  ce  caractère  définitif, 
parce  que  chacun  saura  l'ordre  de  son  numéro, 
saura  que  cet  ordre  est  conservé  dans  le  procès- 
verbal  du  tirage,  e(  n'admettra  pas  que  le   gou- 
vernement se  soit  livré  à  une  formalité  inutile  en 
réglant  un  ordre  d'appel  parmi  des  hommes  qui 
ne  doivent  jamais  être  appelés. 
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Savoir  si  let  cantons  jouiront  de  la  faculté  de 
fournir  des  remplaçants  pour  leur  contingent, 
comme  les  Bimples  individus,  ne  me  parait  pas 
même  une  question.  Il  sufiit  que  cette  demande 
soit  faite  pour  que  tous  ne  puissiez  la  refuser; 
elle  est  une  conséquence  du  principe  du  rempla- 
cement admis  par  le  projet  de  loi  :  la  faculté  de 
fournie  des  remplaçants  étant  accordée  aux  indi- 
vidus, elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  aux 
cantons;  cette  faculté  leur  sera  peu  profitable 
dans  l'état  actuel  de  dos  institutions;  mais  si 
jamais  elles  se  perfectionnent,  ce  qu'il  est  permis 
d'espérer,  puisque  la  force  et  le  salut  de  l'État  eg 
dépendent,  alors  tous  Terriez  l'intérêt  des  loca- 
lités effacer  autant  que  possible  l'injustice  des 
levées  individuelles,  et  l'Inégalité  du  mode  de 
recrutement  forcé  que  vous  adoptez;  des  fonds 
faits  par  tous  les  intéressés,  en  proportion  de 
leurs  facultés,  seront  employés  à  fournir  des  rem  • 
plaçants  pour  la  levée  qui  leur  sera  imposée,  et 
vous  obtiendrez  en  détail  le  résultat  que  tous 
devez  toujours  désirer,  celui  d'une  plus  grande 
facilité  dans  les  levées,  et  d'une  répartition  plus 
égale  et  plus  juste  de  la  charge  qu'elles  impo- 
sent. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Floirac; 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  nuverfftrr  de  Hauraane.  C'est  un  nou- 
veau plan  que  N.  de  Floirac  nous  présente.  La 
question  principale  est  de  savoir  si  l'examen  aura 
heu  avant  ou  après  le  tirage.  Or,  mille  considé- 
rations peuvent  empêcher  les  appelés  de  déclarer 
telle  ou  telle  infirmité  avant  ce  tirage.  Cette  obli- 
gation peut  être  pénible  pour  tous,  et  elle  peut 
avoir  sar  leur  sort,  sur  un  mariage,  sur  un  éta- 
blissement, un  effet  tres-défavoranle.  Il  importe 
donc  que  cette  obligation  pèse  sur  le  plus  petit 
nombre  possible,  et  ce  but  est  atteint,  si  l'exa- 
men n'a  lieu  qu'après  le  tirage.  Les  exemptions 
n'en  seront  pas  plus  faciles  ;  car  les  examens 
auront  lieu  en  présence  de  ceux  qui  ont  les  nu- 
méro • 
leB  e: 
cerne 
lln'j 

tons  i 

requi  i 

exigé 
chois 
convi 

une  i  i 

lés  c) 
remp 
mutu 

U.  «losae-lïflauvolr.  Je  Tiens  vous  développer 
en  peu  de  mots  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  tous  proposer  dans  le  premier  article  de 
la  loi  proposée.  Vous  avez  adopté  le  recrutement 
forcé;  d'un  autre  côté,  la  Gbarte  a  aboli  la  con- 
scription ;  le  recrutement  ne  doit  donc  avoir  de 
commun  avec  elle  que  le  principe  de  l'appel. 
Autrement  le  recrutement  forcé  lui  ressemblerait 
dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Aucun  de  nous 
ne  veut  que  la  promesse  royale,  nui  répandit  au 
sein  du  royaume  le  bonheur  et  la  reconnaissance, 
ne  reçoive  pas  sa  franche  exécution  ;  il  ne  faut 
paa  que  la  malveillance  puisse  faire  planer  un 
seul  soupçon  sur  la  violation  de  cette  promesse, 
ce  serait  attaquer  la  iidêiilè,  l'ébranler  dans  son 
essence.  La  malveillance  ue  manquerait  pas  de 
tirer  parti  de  la  similitude  apparente  de  ces  deux 
lois,  pour  provoquer  des  résistances  toujours  em- 
barrassantes et  spuvent  funestes  à  l'autorité  ;  déjà 


des  inquiétudes  et  c 
S.  Uxc.  le  ministre  d 
mer,  a  coq  tracté  l'h; 
nous  a  dil  que  le  p 
les  craintes,  avait  n 
dans  la  nation  comi 
naguère  confondre 
ce  que  quelques  soi 
empressement  à  rep 
hâter  peut-être  que  c 
vive  satisfaction  s'éi 
Les  mariages  qui  se 
tatiou  de  1»  loi,  à  ui 

3ue  les  officiers  oV 
re  à  leur  célébrât 
que  U  satisfaction. 
n'est  de  la  siniilitud 
avec  celles  de  |a  ci 
nécessairement  abc 
le  ministre  de  la  gu 
venir;  mais  le  but 
cations  apportées  ai 
pas  détruit  la  resseï 
puisque  cette  ressen 
en  effet  a  mes  yeux 
à  l'eau  forte,  lin  jur 
sont  les  mêmes  ira 
que  ce  n'est  pas  le  n 
sée  est  la  même.  La 
les  formes  au  moi; 
abolies;  abolissons- 
souvent  frappé  que 
gloire  ;  les  larmes  q 

tues  par  lui;  mais  1 
;s  sécher,  il  doit,' 
retour. 

J'ai  demandé  que  la  tirage 
de  l'examen  du  conseil  de  ré 
penses  et  exemptions,  afin  q 
soit  point  retardée.  On  a  dit  q 
le  système,  que  ce  mode  et 
gueurs.  Quinze  jours  de  plus 
terminer,  a  la  satisfaction  de 
ration  annuelle.  l'ai  demaqdi 
révision  se  transportât  dans 
prouvé,  que  composé  du  maii 
■  it  i  ■  j . ii-  ,r  ■  > i  -  ■  i -  ■■(  il  ii  , 
qui  se  déplaçât.  Il  ne  faudrait 
supérieur  pur  arrondissemei 
fecture  comprend  au  plus  doi 
rait  douze  jours  au  plus.  J'; 
canton  eût  quinze  jours  pour 

Sent  volontairement.  Ces  quii 
eut  en  rien  l'opération,  puis 
jour  de  la  révisiqn ,  et  que,  du 
autres  cantons  seront  révisés 
loi,  les  uns  sont  appelés  au  d 
libération  de  ceux-ci  est  ïqi 
ceux-là  est  conditionnel,  rien 
cp  mode.  Les  numéros  tienne! 
dans  des  transes  de  longue  du 
éternelles. 

Vous  invoquez  |a  confi 
men  t  et  pour  l'armée,  je  1 
français.  Et  pourquoi  PB  ■ 
comme  aux  autres  nation 
par  canton  ou  par  commu 
te  serait  une  forme  muni 
rendrait  les  rempluermen 
faciles.  Bn  chargeant  laco 
fournir  le  contingent  assi 
sur  la  liste  des  noms  de  c 
tés  ou  dispensés  du  B,erv 
tous  ceux  qui   y  so ut  mai 
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commun  et  solidaire  à  le  présenter.  C'est  dans 
leurs  rangs  mêmes  que  souvent  ils  le  trouveront. 
Celui  de  leurs  concitoyens  qui  consent  à  partir 
est,  dès  ce  moment,  ud  brave  ;  la  gloire  commence 
pour  lui  ;  il  est  caressé,  fêté  ;  c'est  le  député  du 
village  chargé  d'aller  défendre  la  patrie,  à  qui 
Ton  a  payé  ses  frais  de  route.  Plus  de  tristesse, 
plus  de  souci,  remplacés  et  remplaçants  sont  sa- 
tisfaits. 

Dans  le  projet  de  loi,  au  contraire,  voyez  ces 
éclopés,  ces  inlirmes,  se  traînant  sur  la  route  du 
chef-lieu  de  leur  département,  escortés  de  leur 
vieux  père,  de  leur  mère  éplorée,  qui,  dans  sa 
frayeur,  ne  croit  pas  que  son  fils  estropié  puisse 
être  dispensé  de  marcher.  Voyez  une  famille  mal 
aisée  à  qui  vous  ne  demandez  qu'à  regret  un  im- 
pôt foncier  ou  mobilier,  et  que  vous  forcez  à  ven- 
dre ou  son  patrimoioeou  ses  meubles  pour  déga- 
ger son  fils,  tandisque  lecontingent  par  commune, 
admettant  une  bourse  commune,  ne  lui  eût  de- 
mandé qu'une  très-petite  portion  du  sacrifice  que 
vous  lui  faites  faire  inutilement. 

Voyez,  après  le  tirage,  des  libérations  condi- 
tionnelles prolongeant  la  même  incertitude,  parce 
que  l'homme  n'a  plus  alors  que  les  souvenirs  et 
fespêrance,  et  qu'ici  les  souvenirs  sont  positifs, 
et  l'espérance  incertaine. 

Voyez  celui  qui  est  disposé  à  se  vendre,  s'esti- 
mer au  prix  que  met  la  tendresse  maternelle  à 
conserver  son  fils  :  il  lui  ravira  tout  s'il  le  peut, 
tandis  que,  dans  le  contingent  par  commune,  il 
n'a  point  affaire  à  des  individus  isolés,  mais  à  la 
commune,  prise  en  nom  collectif,  stipulant  pour 
ses  propres  membres.  Rejetons  donc,  Messieurs, 
les  formes  du  projet  de  loi,  elles  rendent  les  libé- 
rations incertaines  et  conditionnelles,  les  rempla- 
cements difficiles  et  onéreux:  rattachons  plutôt 
les  familles  aux  communes,  les  communes  aux 
familles.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  baron  Pagqnler,  garde  de*  seeanx. 

La  Chambre  reconnaîtra  la  nécessité  de  dégager 
la  question  des  éléments  qui  lui  sont  étrangers, 
et  d'éviter  les  considérations  générales  cour  se 
renfermer  dans  la  question.  Je  donnerai  moi-même 
cet  exemple  par  la  brièveté  de  mes  observations. 
Sans  doute  il  faut  retrancher  avec  soin  des  dispo- 
sitions que  vous  adoptez  ici  tout  ce  qui  rappellerait 
la  conscription  et  ce  qu'elle  avait  de  pénible  et 
de  vexatoire.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  éviter 
de  négliger  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
être  prises  dans  les  intérêts  des  appelés,  et  s'at- 
tacher surtout  à  les  garantir,  soit  des  erreurs, 
soit  des  abus  résultant  de  la  faveur.  C'est  en  ce 
sens  que  je  crois  que  l'examen  après  le  tirage 
offre  aux  appelés  une  garantie  beaucoup  plus 
forte  ;  car  on  ne  peut  contester  que  le  contrôle 
exercé  sur  les  examens  ne  sera  jamais  aussi  sûr, 
s'il  s'exerce  sur  les  examens  faits  en  totalité,  et 
s'il  s'applique  aux  examens  particuliers  des 
hommes  que  le  sort  aura  désignés.  Si  l'examen, 
en  effet,  précède  le  tirage,  les  deux  ou  trois  cents 
jeunes  gens  qui  y  seront  soumis  n'y  attacheront 
pas  un  intérêt  aussi  pressant;  ils  ne  verront  pas  à 
une  exemption  sur  la  masse  un  inconvénient  qui 
les  touche  de  si  près.  On  conçoit  au  contraire  que, 
si  l'examen  se  fait  après  le  tirage,  et  que  si,  par 
exemple,  le  n°  5  réclame  une  exemption,  l'intérêt 
le  plus  pressant  et  le  plus  personnel  du  n°  6  et 
des  suivants,  est  que  cette  exemption  ne  soit  pas 
injustement  donnée,  car  ce  serait  à  eux  à  mar- 
cher, et  toutes  leurs  familles  sont  intéressées  à 
ce  qu'il  n'y  ait  point  de  faveur. 
On  a  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  des  secrets  de 


toute  espèce ,  des  infirmités  cachées  dont  il  fal- 
lait rendre  la  révélation  nécessaire  au  plus  petit 
nombre  possible  d'individus.  Pourquoi  obliger 
toute  une  classe  à  ces  révélations?  C'est  bien 
assez  de  les  demander  à  ceu?  de  cette  classe 

3ui,  étant  tombés  au  sort,  ne  peuvent  se  dispenser 
e  la  faire.  Cette  raison  m'a  frappé,  et  je  crois 
qu'elle  fera  la  môme  impression  sur  la  Chambre; 
elle  restreint  l'obligation  &  ceux  qui  réclament 
l'examen  dans  leurs  propres  intérêts,  et  en  dis- 
pense ceux  auxquels  cet  examen  est  inutile.  Je 
vois  dans  cette  disposition  un  adoucissement  réel 
au  sort  des  appelés,  et  c'est  en  ce  sens  que  je 
l'appuie. 

M .  de  CourvoUler .  Sans  doute  ce  serait  un 

§rand  inconvénient  d'obliger  aux  déclarations 
ont  il  s'agit  tous  les  individus  de  la  classe  ap- 
pelée, et  j'en  conclus  que  le  tirage  par  billets  noirs 
et  blancs  ne  peut  être  adopté.  En  effet  un  jeune 
homme  atteint  d'une  maladie  secrète  n'a  pas  fait 
sa  déclaration;  il  tombe  au  sort,  et  demande  en- 
suite la  visite  dont  il  attend  son  exemption.  S'il 
est  réformé,  comme  vous  n'avez  derrière  lui  que 
des  billets  blancs  libérés  et  non  des  numéros  sus- 
ceptibles d'être  appelés  en  remplacement,  il  est 
impossible  que  vous  obteniez  le  complet  de  votre 
levée.  En  ce  sens  le  projet  de  loi  semble  devoir 
obtenir  toute  préférence. 

Je  saisirai  cette  occasion  de  faire  ici  une  obser- 
vation qui  m'est  personnelle.  L'amendement  que 
j'avais  fait  à  l'article  du  projet  relatif  à  la  répar- 
tition des  contingents,  appuyé  à  cette  tribune  par 
un  de  nos  honorables  collègues,  n'a  pas  été  pré- 
senté, en  mon  absence,  dans  ma  véritable  inten- 
tion. La  conscription  étant  abolie,  j'ai  pensé  que 
la  répartition  pouvait  être  l'objet  d'une  loi,  et  1  on 
m'a  fait  dire  que,  dans  ma  manière  de  voir,  cette 
loi  devait  être  annuelle  ;  cela  était  trop  contraire 
à  ma  manière  de  voter  dans  la  question  générale. 
J'ai  cru  que  je  devais  cette  explication  à  Ta  Cham- 
bre. 

M.  de  Barante.  J'ai  quelques  mots  à  répondre 
à  M.  Josse-Beauvoir  :  il  a  supposé  que  tous 
les  inscrits  et  leurs  familles  seraient  obligés  de 
se  transporter  au  chef-lieu  du  département,  et  U 
vous  a  fait  le  tableau  de  tous  les  inconvénients 
qui  en  résulteraient.  Mais  jamais  les  choses  ne  se 
sont  passées  ainsi.  Les  conseils  de  révision  se 
transportent  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  de  canton,  et  telle  est  la  disposition  du  projet 
adopté  par  la  commission.  Mais  ce  qu'il  y  a  ici  de 
plus  à  craindre,  ce  sont  les  abus  qui  résulteraient, 
comme  par  le  passé,  de  l'usage  des  billets  blancs 
et  noirs.  C'est  alors  que,  comme  par  le  passé,  les 
méfiances  seraient  plus  grandes.  Qu'il  me  soit 
permis  à  ce  propos  de  rappeler  ce  que  j'entendais 
dire  dans  une  des  provinces  de  l'Ouest  à  un  paysan 
qui  exprimait  toute  sa  joie  de  voir  rétablir  sur 
le  trône  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  :  je 
le  félicitais  de  l'abolition  de  la  conscription.  Oui, 
me  dit-il  naïvement,  mais  il  faut  bien  espérer 
que  tout  le  monde  tirera...  (On  rit.  Une  vive  agi- 
tation succède.) 

M.  Maecarthy,  de  sa  place.  Il  n'avait  donc 
pas  lu  la  Charte... 

M.  de  Barante.  Je  crois  que  si...  Ce  mode. 
Messieurs,  valait  beaucoup  moins  que  celui  qui 
vous  est  proposé  :  vous  ne  voudrez  pas  le  réta- 
blir. Et  quant  à  la  facilité  des  exemptions  que 
vous  voulez  éviter,  vous  reconnaîtrez  qu'elle  se- 
rait beaucoup  plus  grande,  si  l'examen  était  fait 
après  le  tirage  que  s  il  a  lieu  auparavant. 
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On  demande  à  aller  aux  voit. 

H.  le  maranfo  de  Vlllefranche.  Messieurs, 
en  adoptant  l'amendement  de  mon  honorable 
collègue  M.  de  Floirac,  concernant  le  tirage  par 
billets  blancs  et  noirs,  vous  suivrez  le  mode  exis- 
tant il  y  a  quelques  années,  et  vous  aurez  résolu 
ce  problème  difficile  de  donner  à  la  France  une 
loi  de  recrutement,  conformément  à  l'article  12 
de  la  Charte,  et  vous  éviterez  le  reproche  d'avoir 
rétabli  la  conscription,  en  ne  vous  servant  plus 
de  numéros  •  cette  réflexion  est  trop  essentielle 
pour  être  oubliée  par  vous  ;  ainsi  avant  le  tirage 
au  sort  parbillets  blancs  et  noirs],  il  faudrait  préala- 
blement procéder  aux  réformes  et  aux  exemptions 
voulues  par  la  loi.  Cette  opération  finie,  tous  ceux 

?[ui  resteront  devront  concourir  au  tirage.  Selon  les 
ormes  que  la  loi  ou  les  règlements  établiront,  Ton 
procédera  au  tirage,  en  mettant  dans  l'urne  au- 
tant de  billets  noirs  qu'il  devra  tomber  de  soldats 
au  sort  ;  et  ceux  qui  prendront  les  billets  noirs 
seront  soldats  de  droit;  par  ce  moyen,  vous  évite- 
rez toutes  les  inquiétudes  des  numéros  des  listes 
de  conscription,  et  votre  tirage  sera  terminé  sans 
rappeler  les  abus  et  l'arbitraire  de  la  conscription 
que  l'article  12  de  la  Charte  a  formellement  abo- 
lie. Si  de  nouveaux  besoins  surviennent,  l'on 
procédera  en  vertu  d'une  loi  à  un  autre  tirage 
qui  donnera  au  gouvernement  les  hommes  dont 
l'armée  aura  besoin  ;  ainsi  il  me  semble  qu'un 
moyen  aussi  facile  et  aussi  juste  doit  être  adopté 
par  la  Chambre  de  préférence  au  mode  suivi 
dans  l'ancienne  loi  de  la  conscription.  11  doit  être 
indifférent  au  gouvernement  d'obtenir  des  hom- 
mes par  tel  et  tel  moyen;  l'essentiel  pour  lui, 
c'est  de  les  obtenir,  et  vous  aurez  rempli  ce  but 
en  les  lui  procurant  par  une  loi  de  recrutement 
qui  ne  sera  pas  semblable  à  celle  de  la  conscrip- 
tion ;  l'essentiel  est  d'adopter  ce  principe  dans  la 
loi  ;  et  pour  les  articles  réglementaires,  ce  se- 
rait au  gouvernement  à  y  pourvoir  comme  étant 
dans  ses  attributions.  Rien  n'est  plus  simple  qu'un 
tirage  par  billets  blancs  et  noirs,  c'était  l'ancien 
usage;  par  ce  moyen,  vous  êtes  assuré  que  l'on 
ne  lèvera  jamais  plus  d'hommes  que  le  contingent 
demandé,  au  lieu  que,  par  numéros,  l'inauiétude 
existe  toujours  ;  l'expérience  d'un  tel  mode,  nous 
ayant  prouvé  tout  l'arbitraire  qu'il  avait  et  com- 
bien l'on  en  abuse,  doit  vous  te  faire  rejeter  en 
adoptant  la  voie  du  sort  par  billets  blancs  et  noirs, 
qui  détruit  tous  les  abus  et  Ole  toute  inquiétude 
à  ceux  que  le  sort  n'a  pas  atteints  ;  par  toutes  ces 
considérations ,  je  vote  pour  l'amendement  de 
M.  de  Floirac. 

M.  Mestaéler.  Je  rappellerai  la  proposition  de 
M.  de  Scey  portant  que  les  conseils  de  révision 
se  rendront  au  chef-lieu  de  canton,  proposition 
restée  hier  sans  résultat.  Quant  à  la  question  prin- 
cipale qui  vous  occupe,  l'article  17  déclare  libérés 
entièrement  les  inscrits  sur  la  liste  officielle  dres- 
sée après  le  tirage.  Les  ministres  ne  peuvent  lever 
un  seul  des  hommes  qui  y  sont  dénommés.  Si  un 
nombre  d'hommes  plus  considérable  était  néces- 
saire, il  faudrait  une  nouvelle  loi;  ainsi,  toute 
sécurité  leur  est  donnée.  Les  considérations  qui 
tous  ont  été  présentées  vous  ont  convaincus  de 
l'impossibilité  d'examiner  toute  la  population  mi- 
litaire. On  ne  ferait  point  de  déclarations  d'in- 
firmités :  on  irait  au  régiment  et  là  on  se  ferait 
réformer  en  les  faisant  reconnaître.  Le  même  in- 
convénient n'existe  pas  si  l'examen  a  lieu  après 
le  tirage.  J'appuie  le  projet  de  loi. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  question 


Préalable  est  invoquée    sur  la  proposition   de 
[.  Josse-Beauvoir.  —  Elle  est  adoptée. 

On  rappelle  l'amendement  de  M.  de  Scey,  portant 

3ue  l'examen  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton , 
evant  le  sous-préfet  et  le  maire  du  chef-lieu.  — - 
Cet  amendement  est  adopté. 

L'amendement  de  la  commission  portant  :  «  La 
«  liste  de  tirage  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans 
«  chaque  commune  du  canton  »  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'article  12  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  13. 


Amendement  de    la  com- 
mission. 

Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d*un  mem- 
bre du  conseil  général  du 
département  et  d'un  offi- 
cier général  ou  supérieur, 
désignés  par  le  Roi.  Le 
conseU  de  révision  se 
transportera  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ou 
de  cantons,  suivant  les  lo- 
calités. 

(Le  reste  de  l'article 
comme  dans  Je  projet  de 
loi.) 


Projet  de  lai. 

Art.  13.  Ces  opérations 
seront  revues,  en  séance 
publique,  dans  un  conseil 
composé ,  sous  la  prési- 
dence du  préfet,  d'un  con- 
seiller de  préfecture  et  d'un 
officier  général  on  supé- 
rieur désignés  par  le  roi. 

Les  jeunes  gens  qui , 
d'après  leurs  numéros  , 
pourront  être  appelés  a 
faire  partie  du  contingent, 
seront  convoqués ,  exa- 
minés et  entendus. 

S'il  ne  se  rendent  point 
à  la  convocation,  ou  s'ils  ne 
se  font  pas  représenter,  ou 
s'ils  n'obtiennent  point  un 
délai ,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

Dans  les  cas  d'exemption 

Sour  infirmités,  les  gens 
e  l'art  seront  consultés. 
Les  autres  cas  d'exemp- 
tion ou  dispense  seront  ju- 
gés sur  la  production  de 
documents  authentiques , 
ou  de  certificats  signés  du 
maire  de  la  commune  du 
réclamant,  ol  de  trois  pères 
de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les 
fils  sont  soumis  à  l'appel 
ou  ont  été  appelés  et  sont 
sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par 
l'article  16,  les  décisions 
du  conseil  de  révision  se- 
ront définitives. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements  à 
cet  article  faits  par  MM.  de  Beauvoir,  de  Floirac, 
Solilhac  et  Doria. 

M.  Dameltet.  La  commission  propose  qu'un 
membre  du  conseil  général  soit  appelé  au  conseil 
de  révision  à  la  place  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture; mais  ce  membre  du  conseil  général  peut 
se  refuser  à  cette  fonction,  et  de  la  naîtraient 
mille  difficultés. 

M.  Cornet-d'Ineoiirt .  La  commission  a  eu 
l'intention  de  donner  une  protection  plus  sûre 
aux  appelés,  en  chargeant  un  membre  des  con- 
seils généraux,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 
exercent  des  fonctions  paternelles  et  honoraires* 
de  siéger  dans  les  conseils  de  révision.  On  sait 
combien  les  conscrits  étaient  rudement  traités. 
Il  ledr  faut  un  patron  et  un  protecteur;  il  faut 
que  ce  patron  n'ait  pas  trop  d'influence,  et  qu'il 
en  ait  assez  ;  et  peut-être  faudrait-il  décider  qu'il 
y  aura  dans  le  conseil  de  révision  deux  ou  trois 
membres  des  conseils  généraux.  (Des  murmures 
s'élèvent.) 


* 
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M/Boln.  Tout  dépend  ici,  pour  la  justice  des 

opérations,  de  la  formation  des  conseils  de  rt'vi- 
ilion  :  c'est  le  point  important.  Dans  le  projet,  la 
composition  ne  me  parait  pas  assez  conçue  ni 
dans  les  intérêts  du  pays,  ni  dans  les  intérêts  de 
l'armée.  Le  préfet  peut  ne  pas  connaître  toutes 
les  localités.  Le  général  peut  les  connaître  encore 
moins,  et  les  conseillers  de  préfecture  les  con- 
naître trop,  liens  membres  du  conseil  général 
me  paraîtraient  des  patrons  légitimes  et  néces- 
saires. J'ajoute  que  les  écritures  étaient  autrefois 
mal  tenues,  les  contrôles  abandonnés  à  des 
agents  subalternes.  11  serait  a  désirer  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nommât  un  officier  spéciale- 
ment chargé  de  tenir  des  écritures  qui  lui  servi- 
raient de  contrôle  à  celles  tenues  par  l'autorité 
civile. 

M-  le  «eiwlft  de  *«ey.  La  présence  d'un 
membre  du  conseil  de  préfecture  me  parait  néces- 
saire pour  éclairer  les  familles  sur  les  difficultés 
contentîeuses  qu'elles  peuvent  avoir  à  débattre; 
c'est  un  magistrat,  et  un  magistrat  responsable, 
et  il  doit  être  maintenu  au  conseil.  Hais  il  faut  y 
admettre  aussi  un  membre  du  conseil  général  et 
de  celui  d'arrondissement-  Tel  est  l'amendement 
que  je  propose. 

M.  de  Salnte-4Id egonde.  La  fonction  qu'on 
propose  d'attribuer  aux  membres  des  conseils  gé- 
nérai» est  une  mission  honorable  et  de  con- 
fiance; mais  il  est  possible  qu'elle  ne  soit  pas 
acceptée  sans  répugnance.  On  pourrait  adopter 
dans  les  conseils  généraux  le  tirage  au  sort.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  On  peut  préférer  le  choix 
par  ordre  d'inscription  au  tableau. 

M.  d*  Baranle  combat  l'amendement  par  le 
motif  qu'il  a  déjà  exposé;  que  les  membres  dn 
conseil  de  préfecture  sont  responsables  et  que 
ceux  des  conseils  généraux  ne  le  sont  pas. 

Apres  quelques  débats,  l'amendement  de  M.  de 
Scey  est  adopté. 

M.  le  eonle  Dambrageac.  Je  demande  à 
faire  une  observation  sur  la  translation  des  con- 
seils de  révision  dans  tous,  les  chefs-lieux  de 
canton.  11  y  a  des  départements  où  ces  cantons 
s'élèvent  au  nombre  de  soixante.  La  translation 
dans  tous  ces  chefs-lieux  est  impossible.  La  com- 
mission en  a  conclu  qu'il  fallait  laisser  une  cer- 
taine latitude  a  l'autorité,  et  elle  vous  a  proposé 
d'adopter  ces  mots  suivant  kt  localités.  Elle  in- 
siste sur  cet  amendement. 

L'amendement  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
fil.  de  Solilhac,  ainsi  conçu  : 

'■  S'ils  ne  se  rendent 
s'ils  ne  s'y  font  pas  rept 
de  droit  et  feront  parti 
du  moment  où  on  sera 
et  à  les  faire  rejoindre, 
vent  qu'ils  ont  été  de 
rendre  ou  de  se  faire  re 

M.  de  V|l|élf  et  beaucoup  d'autres  membres. 
Non,  non;  cest  injuste,  la  question  préalable. 

11.  de  Solilhac.  Si  vous  n'attaches  pas  une 
peine  de  désobéissance,  votre  loi  sera  sans  effet. 
Bspérei-Tous  que,  sans  une  disposition  pénale, 
les  hommes  viendront  se  présenter  et  donner 
leur  signalement  à  la  gendarmerie  Mis  se  tien- 
dront éloignés.  Votre  opération  fera  illusoire,  et 
il  faudra  recourir  à  des  lois  de  rigueur  que  nous 
vouions  tous  éviter;  il  faut  une  justice  égale 
pour  tous;  il  faut  que  tout  le  monde  obéisse.  Le 


moyen  de  répression  que  je  propose  est  prompt 

et  facile;  il  ne  faut  pas  que  celui  qui  est  présent 
souffre  de  l'absence  de  celui  qui  a  obéit  pas  à  la 
loi.  (Une  vive  agitation  succède.) 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'a  pas  de 
suite. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Doria,  ainsi  conçu  : 

<  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  exemption 
pour  un  jeune  homme  appelé,  celui  qui  devra, 
lui  succéder  pourra  assister  ou  se  faire  repré- 
senter a  la  séance  du  conseil  de  révision  pu  devra 
être  prononcée  l'exemption.  * 

H.  Boln.  L'amendement  parait  superflu.  Tout 
le  monde  est  appelé  a  l'examen  ;  l'examen  est 
public;  la  précaution  semble  inutile. 


J'appuie  son  amendement. 

11.  Dorla.  Je  rappellerai  à  l'appui  de  mon 
amendement  ce  que  M.  le  garde  de»  sceaux  a  dit, 
que  le  contrôle  général  a  bien  moins  d'effet  et 
offre  bien  moins  de  garantie  que  le  contrôle  par- 
ticulier de  la  personne  qui  est  directement  et 
personnellement  intéressée.  Tel  a  été  le  but  de 
mon  amendement  pour  rendre  les  exemptions 
moins  faciles  et  moins  défavorables  à  la  masse 
des  appelés. 

M.  de  Vlllèle.  On  a  d'abord  donné  comme 
une  garantie  suffisante  le  contrôle  général;  ac- 
tuellement on  préfère  a  ce  titre  le  contrôle  par- 
ticulier. Mais  j'observe  que  la  véritable  garantie 
est  dans  la  publicité  de  la  séance  en  présence  de 
toutes  les  parties  intéressées,  des  appelés  et  de 
leurs  familles.  Que  prétend-on  que  fasse  l'appelé 
intéresséTIra-t-il  débattre  et  plaider  les  motifs 
allégués  par  l'appelé  qui  le  précède?  Je  ne  sais 
comment  on  pourrait  procéder  ainsi.  Certes, 
il  serait  bon  qu'il  existât  dans  les  conseils  de 
révision  un-patron  général  des  intéressés;  mais 
l'article  précèdent  a  été  adopté,  et  si  je  ne  suis 

Sas  monté  a  la  tribune,  c'est  que  je  n'avais  rien 
e  bon  à  proposer  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer. 

M.  de  Baranle  renouvelle  cette  idée,  que  la 
séance  étant  publique,  toute  garantie  est  assurée. 
H  est  difficile  de  donner  un  organe  officiel  i 
chacun  des  intéressés  ;  mais  ils  seront  entendus 

f'ubliquement,  eux,  leurs  interprètes  et  leurs 
amilles;  il  est  difficile  de  leur  donner  plus  de 
garanties. 

M.  de  Coarvoinler.  On  demande  un  patron 
pour  les  intéressés-  C'est  le  ministère  public.  Pu 
temps  de  la  conscription  tous  les  abus  étaient 
connus;  ou  savait  les  intrigues,  les  moyens  de 
corruption,  les  cadeaux,  tout  se  divulguait;  mais 
les  moyens  d'action  manquaient.  Ici  le  moyen 
d'action  est  donné  par  l'article  26  dirigé  contra 
les  prévaricateurs,  article  que  vous  aurei  à  déli- 
bérer. 

M.  Doria  relire  son  amendement. 

M.  de  IJmalrac.  Votre  intention  n'est  pas 
d'ajouter  à  la  loi  des  rigueurs  excessives  et  d'ac- 
croître les  sacrifices  quelle  impose.  Or,  il  est  un 
grand  nombre  d'étudiants  et  de  jeunes  gens  oc- 
cupés par  le  commerce,  éloignés  de  leurs  dépar- 
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tements  ;  an  moment  du  tirage,  les  obligerez- vous 
à  quitter  leurs  études  ou  leurs  affaires  commer- 
ciales, pour  venir  comparaître  devant  les  conseils 
de  révision  de  leurs  départements?  Les  obli- 
gerez-vous  à  consumer  en  frais  de  route  l'argent 
que  leurs  parents  leur  fournissent  pour  prendre 
leur  grade  et  suivre  leur  instruction?  On  dit  que 
Ton  procédera  à  leur  égard  comme  s'ils  étaient 
présents  :  c'est  là  que  se  présentent  les  difficultés 
et  qu'on  peut  redouter  les  décisions  voisines  de 
l'arbitraire.  La  loi  ne  doit  pas  être  un  outrage, 
mais  elle  doit  être  prévoyante.  Je  demande  que 
le  paragraphe  se  termine  ainsi  : 

•  Le  gouvernement  déterminera  le  cas  où  les 
jeunes  gens  absents  auront  la  faculté  de  paraître 
devant  le  conseil  de  révision  d'un  autre  départe- 
ment. » 

M.  Jolllvet  établit  que,  dans  cette  discussion, 
deux  intérêts  sont  en  présence  :  celui  de  l'Etat 
et  celui  des  particuliers.  L'amendement  donnerait 
Heu  à  beaucoup  d'abus  ;  il  favoriserait  d'injustes 
exemptions  en  ce  qu'il  soustrairait  l'accusé  au 
contrôle  et  à  la  contradiction  des  appelés  inté- 
ressés de  son  département  et  de  leurs  familles. 

M.  fie  pnpyère8-Çhnl«bre.  La  faculté  pro- 
posée doit  être  admise.  Nous  sommes  en  état  de 
paix  ;  nous  devons  favoriser  le  développement 
de  l'instruction  et  ceux  du  commerce  et  de  Tin^ 
dustrie.  L'intérêt  de  l'Etat  ne  peut  être  compro- 
mis, car  il  importe  peu  que  l'appelé  soit  examiné 
dans  un  département  ou  dans  un  autre  :  on  y 
gagne  seulement  d'évjter  des  déplacements  inu- 
tiles. 


M.  liaisfté  de  la  Wllevéqge.  Je  demande 
que  les  inscrits  soient  admis  &  se  faire  accompa- 
gner d'un  médecin  qui  puisse  s'établir  en  con- 
tradiction avec  ceux  chargés  des  visites  par  le 
gouvernement.  (On  rit.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Limairac.  La  question  préalable 
est  adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  de  Courvolsler .  Il  faut  prévoir  le  cas  où  un 
membre  du  cooseil  général    ne  viendrait  pas 

S  rendre  sa  place  au  conseil  de  révision,  il  faut 
éclarer  qu  en  attendant  son  remplacement,  on 
passera  outre  ;  sans  cela,  les  opérations  seraient 
retardées.  (Une  foule  de  voix  :  Gela  est  d'exécu- 
tion.) 

L'article  13  est  mis  aux  voix.  Il  est  adopté  avec 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président  lit  l'article  14,  non  amendé 
par  la  commission.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  14.  «  Seront  exemptés  et  remplacés»  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants  : 

«  1°  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  métré 
cinquante-sept  centimètres; 

«  2°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
pres au  service  ; 

«  3°  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

«  4°  Le  fils  unique,  ou  l'aîné  des  fils,  et  à  dé- 
faut de  fils,  le  petit-fils  ou  l'atné  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  père  aveu- 
gle, ou  d'un  vieillard  septuagénaire  ; 

«  5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

«  6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  dra- 
peaux, ou  sera  mort  en  activité  de  service,  ou 
aura  été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infir- 
mités coqtractées  à  l'armée, 


c  Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la 
même  famille  autant  de  foin  que  les  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

«  Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction 
desdites  exemption^,  les  frères  vivante,  libérés 
en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que 
pour  infirmités. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Morisset.  Cet  amendement  tend  à  ajouter  au 
nombre  des  exemptions  proposées,  une  exemption 
en  faveur  de  tous  les  fils  uniques. 

Un  second  amendement  de  M.  de  Scey  tend  à 
exempter  les  fils  uniques  ou  fils  atnés,  et  à  leur 
défaut  les  petits-fils  de  la  même  famille. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  principe  de  ces 
amendements. 

M.  Clausel  de  Coussergue*.  Messieurs, 
l'article  14  du  projet  de  loi  exempte  du  service 
l'aîné  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  le  fils 
unique  d'une  veuve  ou  d'un  vieillard  septuagé- 
naire. La  commission,  lit-on  dans  le  rapport, 
avait  été  d'avis  d'étendre  la  mesure  de  l'exemption 
à  tous  les  aînés  de  famille  et  à  tous  les  fils  uni- 
ques. 
«  Cette  idée,  qui  avait  pris  naissance  dans  vos 
bureaux  (ainsi  s'est  exprimé  M.  le  rapporteur^ 
nous  avait  paru  d'up  avantage  immense  pont 
lasociété;  elle  assurait  un  chef  à  toutes  les 
familles,  et  dans  celles  qui  sont  composées  dé 
plusieurs  enfants  môles,  il  nous  semblait  juste 
de  donnera  l'aîné  une  faveur  que  la  loi  accorde 
aux  puînés,  lorsque  leur  frère  se  trouve  sous 
les  drapeaux  ;  mais  les  observations  graves  qui 
nous  été  faites  ont  ébranlé  notre  détermination. 
On  nous  a  dit  que  nous  rétablissions  ainsi  uû 
droit  contraire  à  nos  institutions  actuelles,  et 

?[ue  cette  exemption  diminuerait  dans  une  trop 
orte  proportion  le  nombre  des  appelés. 

«  Vous  en  déciderez,  Messieurs,  dans  votre 
«  sagesse,  ajoute  M,  le  rapporteur  ;  la  commis- 
«  sion  a  pensé  qu'elle  devait  vous  soumettre  ses 
«  observations.  » 

La  commission  n'a  donc  pas  adopté  d'avis, 
Messieurs,  sur  cette  grande  question;  mais  elle 
vous  a  déclaré  que  les  exemptions  des  aînés  de 
famille  lui  avait  paru  d'un  avantage  immense 
pour  la  société  :  elle  a  été  ensuite  arrêtée  par 
deux  objections  que  nous  venons  de  remettre 
sous  vos  yeux;  nous  remplirons  son  vœu  et  lé 
vôtre,  Messieurs,  si  nous  parvenons  à  détruire  ces 
objections. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  dans  cette  ques- 
tion qui  intéresse  toutes  les  ramilles,  vous  nous 
permettrez  quelques  développements  ;  vous  juger 
rez  que  si  la  commission,  après  une  longue  dé- 
libération, est  restée  indécise  sur  un  point  de 
cette .  importance,  vous  ne  pouvez  y  refuser  un 
examen  approfondi  dans  le  sein  de  l'Asseoir 
blée. 

La  première  objection,  est  sans  doute  la  plus 
grave,  c'est  qu'en  exemptant  les  atnés  des  fa- 
milles on  rétablirait  un  droit  contraire  à  nos  in- 
stitutions. Il  me  sera  ajsô  de  prouver  qu'aucune 
de  vos  lois,  ni  même  aucune  induction  de  vos 
lois  ne  peut  s'appliquer  à  une  telle  exemption. 

Le  droit  d'aînesse  a  été  détruit  par  l'Assemblée 
constituante,  dans  la  séance  du  15  mars  1790. 
Mais  quel  était  ce  droit  et  quel  fut  le  motif  dç 
r Assemblée  i  Tout  le  monde  sa.it  qu'ejle  ne  dé- 
truisit |e  droit  datuesse  que  comme  une  instir 
tution  féodale  qui,  dans  certaines  province^, 
donnait  la  plus  grande  partie  du  patrimoine  fui 
atnés  des,  familles  nobles,  et  cagserrot  §)Q|) 
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dans  ces  familles  une  supériorité  constante  de 
fortune,  tandis  qu'un  partage  égal  dans  les  autres 
familles  tendait  à  les  maintenir  dans  la  médio- 
crité. 

J'ai  dans  les  mains  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  qui  supprima  le  droit  d'aînesse;  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  que  je  vous  le  lise; 
c'est  la  seule  loi  sur  le  droit  d'aînesse  qui  existe 
dans  notre  législation.  Il  est  évident  que  FAs- 
semblée  constituante  ne  voulut  que  détruire  un 
privilège.  Et  l'exemption  que  nous  vous  propo- 
sons est  en  faveur  de  toutes  les  familles. 

On  ne  peut  mieux  connaître  l'esprit  de  nos  lois 
civiles  que  dans  la  longue  et  solennelle  discus- 
sion qui  produisit  le  Gode  civil  qui  nous  régit. 

Dans  la  discussion  d'un  chapitre  du  Code  qui 
tient  intimement  à  la  question  actuelle,  un  con- 
seiller d'Etat  fit  remarquer  «  que  l'égalité  absolue 
dans  les  familles  était  si  peu  dans  nos  mœurs, 
que  presque  toujours  le  père  donne  à  l'aîné  de 
ses  enfants  le  manoir  paternel,  et  aux  autres  leur 
part  en  argent.  » 

Un  autre  conseiller  d'Etat  dit  que,  chargé  par 
le  gouvernement  de  présenter  la  loi  du  24  ger- 
minal an  VIII  (loi  qui  accordait  au  père  la 
faculté  de  donner  à  un  de  ses  enfants  une  part 
double  dans  sa  succession),  il  a  eu  l'occasion  de 
s'assurer  que  la  loi  de  la  Convention,  du  17  ni- 
vôse an  II  (loi  qui  établissait  l'égalité  absolue  en- 
tre les  enfants),  n'avait  jamais  été  suivie  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  notamment  dans 
les  pays  de  petite  coutume. 

«  Là,  l'héritage,  ajoutait  ce  conseiller  d'Etat,  a 
continué  à  demeurer  à  l'aîné  qui  l'avait  cultivé 
et  amélioré.  Il  s'est  chargé  de  nourrir  son  père  ; 
les  autres  enfants  ont  eu  un  pécule. 

•  Si  l'ainé,  dit-il  encore,  n'a  pas  la  certitude 
morale  de  succéder  à  l'héritage,  il  se  dispensera 
de  toutes  les  peines  qu'il  lui  en  coûte  pour  l'a- 
méliorer. » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  gue  s'exprimaient  les 
rédacteurs  du  Gode  civil.  Mais  pour  que  l'atnéait 
la  certitude  morale  de  succéder  à  l'héritage,  pour 
qu'il  l'améliore,  pour  que  le  père  voie  en  lui  l'appui 
de  sa  vieillesse,  il  faut  qu'il  puisse  le  conserver  au- 
près de  lui;  ainsi,  bienloin  que  l'exemption  deman- 
dée soitcontraire  à  l'esprit  de  nos  institutions, elle 
lui  est  parfaitement  conforme,  et  vous  ne  ferez, 
Messieurs,  en  prononçant  cette  exemption,  que 
donner  toute  son  utilité  à  la  disposition  du  Code 
civil  qui  autorise  les  parents  à  donner  à  un  seul 
de  leurs  enfants,  en  sus  de  ca  qui  lui  échoit  en 
partage,  un  quart  et  même  un  tiers  de  leurs 
biens. 

J'ajouterai  ici,  Messieurs, une  preuve  superflue; 
mais  on  ne  veut  rien  négliger  quand  on  plaide 
la  cause  de  toutes  les  familles.  Bien  loin,  comme 
l'a  craint  la  commission,  qu'en  exemptant  les 
aînés,  nous  rétablissions  un  droit  contraire  à 
nos  institutions,  nos  institutions  renferment  un 
acte  très-solennel,  un  sénatus-eonsult^qui  a  réta- 
bli le  droit  de  primogéniture,  non-seulement  dans 
les  majorais  appelés -de  propre  mouvement,  qui 
sont  une  récompense  publique,  mais  aussi  dans 
les  majorats  appelés  sur  demande*  qui  ne  sont  au- 
tres que  la  volonté  des  pères  de  famille. 

Un  droit  donné  à  la  primogéniture  ne  blesse 
donc  pas  nos  institutions  actuelles.  Et  vous  re- 
marquerez, Messieurs,  qu'il  y  a  une  telle  con- 
nexité  entre  le  droit  de  primogéniture  et  le  mode 
du  service  militaire,  que  dans  la  loi  sur  les  ma- 
jorats il  est  statué  que  les  possesseurs  prêteront 
serment  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie, 


toutes  les  fois  gue  le  territoire  sera  menacé  ou  que 
Sa  Majsté  irait  à  V armée. 

On  en  avait  conclu  qu'un  homme  ne  pouvant 
pas  servir  de  deux  manières,  il  y  aurait,  en  fa- 
veur des  possesseurs  de  majorats,  un  article 
applicatif  de  la  loi  de  la  conscription.  Nous  re- 
connaissons qu'un  tel  article  qui  donnerait  un  pri- 
vilège serait  une  infraction  à  l'esprit  de  la  Charte  ; 
mais  il  en  résulte  toujours  une  preuve  complète 
que  le  droit  de  primogéniture,  même  dans  ses 
rapports  avec  le  service  militaire,  n'est  point  con- 
traire à  nos  institutions,  lorsque  toutefois  ce  droit 
est  accordé  à  toutes  les  familles. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  prouver  que  l'autre 
motif  du  doute  de  la  commission,  tiré  de  ce  que 
celte  exemption  diminuerait  dans  une  trop  forte 
proportion  le  nombre  des  appelés,  n'a  pas  plus 
de  rondement. 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  atteignent  l'àgre  de  20  ans  se 
porte  chaque  année  à  250,000.  M.  le  rapporteur 
nous  a  dit  que  les  fils  aînés  des  familles  for- 
maient à  peu  près  les  deux  cinquièmes  de  chaque 
classe.  Les  réformes  réduisant  les  trois  autres 
cinquièmes  environ  à  120,000,  il  resterait  encore 
un  nombre  triple  des  jeunes  gens  que  le  projet 
de  loi  appelle  à  l'armée. 

Le  service  de  l'Etat  ne  serait  donc  pas  en  souf- 
france, et  vous  auriez  conservé,  selon  l'expres- 
sion de  la  commission,  un  avantage  immense 
pour  la  société.  Qu'il  me  soit  permis  de  m'arré- 
ter  un  moment  sur  ces  avantages  inappréciables 
que  la  commission  n'a  pu  qu'indiquer. 

Le  droit  d'aînesse  a  ses  racines  dans  le  cœur 
humain,  puisqu'il  remonte  aux  premiers  âges  du 
monde  et  à  ces  familles  patriarcales  destinées  à 
servir  de  modèle  à  toutes  les  autres  familles.  11 
a  été  conseVvé  par  la  législation  romaine,  qui 
sut  l'accorder  avec  la  puissance  paternelle,  et  il 
a  passé  ainsi  modifié  dans  les  mœurs  de  tous 
les  Etats  modernes,  formés  en  partie  par  les  lois 
romaines. 

La  vie  humaine  si  courte,  les  forces  qui  dimi- 
nuent dès  l'approche  de  la  vieillesse,  ont  dû 
généralement  appeler  les  fils  aînés,  pour  l'intérêt 
de  toute  la  famille,  à  cultiver  le  champ  qui  en- 
toure la  maison  paternelle  ;  mais  il  y  a  un  héri- 
tage plus  précieux  encore  à  conserver,  c'est  la 
tradition  des  aïeux.  Personne  de  nous  ne  croira, 
Messieurs,  que  nos  enfants,  après  nous  avoir  per- 
dus de  vue  pendant  six  ou  huit  années,  après 
avoir  vécu  dans  la  licence  qu'entraîne  toujours 
la  guerre,  puissent  reprendre  aussitôt  les  habi- 
tudes domestiques;  les  bras  accoutumés  au  ma- 
niement des  armes  se  remettent  difficilement  à 
la  charrue  ;  et  la  vie  militaire,  pleine  de  chances 
et  de  variété,  peut  faire  paraître  monotone  la  vie 
du  paisible  agriculteur.  Les  préceptes  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  ont  surtout  souffert  de  la 
longue  privation  des  enseignements  paternels  ;  et 
un  fils  si  longtemps  absent  est  certainement 
moins  propre  à  donner  à  ses  parents  l'appui  qu'a 
eu  en  vue  le  Code  civil,  en  leur  accordant  la 
faculté  de  désigner  un  principal  héritier. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pendant  les  malheurs 
si  divers  de  la  patrie,  qui  de  nous  n'a  pas  vu  les 
pays  étrangers,  et  qui  n'a  pu  y  recueillir  les  le- 
çons de  l'expérience  pour  l'utilité  de  son  pays  ? 
Il  v  a  sur  les  frontières  de  la  France  une  nation 
céfèbre  à  la  fois  par  son  esprit  militaire  et  par 
ses  mœurs  domestiques  :  comment  ce  pays.  îa 
Suisse,  a-t-ilpu  réunir  ces  deux  avantages  ?  C'est 
que  les  aînés,  dans  la  classe  de  laboureurs,  n'a- 
bandonnent jamais  le  toit  paternel,  et  parmi  ces 
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soldats  que  Von  voit  parmi  nous  depuis  trois 
siècles,  les  mêmes  sous  Louis  XVI,  qu'ils  furent 
sous  Henri  IV  et  sous  Charles  IX,  parmi  ses  sol 
dats,  vous  en  trouveriez  à  peine  un  pelit  nombre 
dont  les  pères  eussent  porté  les  armes  ;  et  dans 
la  plupart  de  leurs  familles,  pour  trouver  un 
aïeul  militaire,  il  faudrait  remonter  à  cette  épo- 
que où  la  nation  entière  s'arma,  au  milieu  du 
quinzième  siècle,  pour  repousser  une  célèbre 
agression. 

Conservez,  Messieurs,  dans  vos  campagnes  une 
pareille  succession  de  pères  de  familles,  dont  les 
mœurs  aient  toujours  été  pures,  dont  la  religion 
ait  toujours  ré$lé  la  conduite  :  ces  familles  vous 
produiront  toujours  assez  de  bons  soldats. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par  une 
considération  politique  que  vous  jugerez,  je  crois, 
d'une  grande  importance. 

Le  peuple  nommera  toujours  conscription  une 
loi  gui  appellera  tous  les  jeunes  gens  au  service 
militaire.  Exemptez  le  fila  aîné  de  chaque  fa- 
mille, et  il  n'y  verra  plus  que  l'ancienne  milice 
dont  était  exempt  le  tils  aîné  de  chaque  labou- 
reur possédant  une  charrue.  La  ligne  sera  clai- 
rement tracée,  à  ses  yeux,  entre  la  tyrannie  et  le 
gouvernement  paternel  de  nos  monarques. 

Les  plus  anciens  philosophes  qui  aient  traité 
de  la  politique  ne  distinguaient  la  tyrannie  du 
gouvernement  légitime  qu'en  ce  que  la  tyrannie 
ne  gouvernait  que  pour  son  intérêt  particulier, 
tandis  que  les  gouvernements  légitimes  n'avaient 
en  vue  que  le  bonheur  du  peuple.  Nos  simples 
habitants  des  campagnes  raisonnent  ou  plutôt 
sentent  comme  ces  anciens  philosophes.  Le  gou- 
vernement légitime  s'est  confondu  dans  leurs  sou- 
venirs avec  le  gouvernement  paternel  de  nos  rois. 
Ils  n'ont  jamais  dit  :  Ah  1  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic, si  le  Directoire,  siBuonaparte  le  savait;  ils  di- 
saient :  Ah!  si  le  Roi  savait  /paroles,  dit  Montes- 
quieu, qui  sont  une  espèce  d'invocation  et  une 
Sreuvede  la  confiance  qu'on  a  dans  le  monarque, 
ue  votre  loi  leur  rappelle  donc  ce  gouvernement 


la  famille  de  nos  rois  qu'est  attachée  ta  conser- 
vation de  chaque  famille. 

Et  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  quelques  parties  du 
royaume  où  Ton  ait  moins  senti  le  bienfait  du 
rétablissement  de  la  monarchie,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  les  ramènerait  plus  puissamment 
ausentiment  général  des  Français  que  l'exemption 
que  ie  vous  demande.  Chaque  père,  chaque  mère 
tiendrait  à  la  monarchie  comme  à  sa  propre  fa- 
mille. Vingt-cinq  ans  d'expérience  ont  appris  à 
tous  que  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  un  ou 

Î plusieurs,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet, 
a  conservation,  l'accroissement  de  leur  pouvoir; 
et  tout  le  monde  sait  qu'ils  ne  manqueraient 
jamais  de  sacrifier  à  cet  unique  intérêt  la  popu- 
lation entière  de  la  France. 

Cest  donc,  Messieurs,  au  nom  du  plus  grand, 
du  plus  cher  des  intérêts  nationaux  que  l'on  vous 
demande  cette  exemption.  Et  non-seulement, 
Messieurs,  vous  seriez  les  bienfaiteurs  de  votre 
pays,  mais  vous  donneriez  l'exemple  le  plus  utile 
a  tous  les  autres  Etats.  «  Une  maladie  nouvelle, 
«  dit  Montesquieu,  s'est  répandue  en  Europe  : 
«  elle  a  saisi  nos  princes,  et  leur  fait  entretenir 
<  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Elle  a  ses 
«  redoublements,  et  elle  devient  de  plus  en  plus 
«  contagieuse:  car  sitôt  qu'un  Etat  augmente,  et 
«  qu'il  appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain 


«  augmentent  les  leurs;  de  façon  qu'on  ne  gagne 
«  rien  par  là  que  la  ruine  commune.  » 

Nous  ne  pouvons  nou3  dissimuler,  Messieurs, 
que  la  France  a  beaucoup  contribué  à  augmenter 
cette  maladie  dont  parle  l'auteur  de  V Esprit  des 
Lots  ;  et  ne  serait-il  pas  convenable  que  la  nation 
sur  laquelle  on  a  ordonné,  dans  une  seule  année, 
la  levée  d'un  million  trois  cent  mille  hommes, 
revînt  la  première  à  l'ancienne  modération  ? 

L'exemption  des  fils  uniques  et  des  fils  aînés 
de  famille,  proclamée  dans  toute  l'Europe,  y  se- 
rait bientôt  imitée,  dans  un  temps  où  l'opinion 
publique  a  une  si  grande  puissance,  et  où  le 
monde  est  gouverné  par  les  princes  généreux  et 
humains  qui  ont  signé  la  Sainte- Alliance. 

Je  vote  pour  qu'à  la  place  des  paragraphes  3 
et  4  de  l'article  14,  on  substitue  simplement  ces 
mots  :  les  fils  uniques  et  les  aines  de  famille. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  BruD  de  Villeret.  Les  exceptions  de- 
mandées ,  Messieurs ,  étendent  singulièrement 
celles  que  présente  le  projet;  elles  sont  contraires 
à  vos  institutions  et  au  principe  de  votre  gou- 
vernement. Remarquez  que  sur  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes,  il  est  établi  que  les  exemp- 
tions forcées  par  défaut  de  taille,  raison  d'infir- 
mité, et  par  la  nature  du  projet  môme,  réduiront 
le  nombre  total  des  appelés  à  cent  soixante 
mille  hommes  par  chaque  classe.  Sur  ce  nombre, 
il  faut  en  leverquarante  mille  :  c'est  un  sur  quatre. 
Si  vous  adoptez  l'exception  nouvelle  proposée, 
vous  rayez  à  la  fois  la  moitié  des  hommes  sus- 
ceptibles d'être  appelés.  Ainsi  vous  rendez  into- 
lérable le  fardeau  déjà  si  onéreux  que  vous  êtes 
obligés  d'imposer  ;  ainsi  vous  empirez  la  condi- 
tion des  appelés  en  général  en  multipliant  les 
exceptions  en  faveur  de  quelques  individus.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

M.MouBDler-Bulg*on.  Vous  avez  consommé 
l'examen  de  la  partie  rigoureuse  de  la, loi,  et 
vous  êtes  arrivés  a  la  partie  qui  doit  être  sa  partie 
morale,  en  arrivant  à  l'examen  de  l'article  14, 
qui  traite  des  exemptions. 

11  vous  appartient,  Messieurs,  de  lui  imprimer 
plus  profondément  encore  ce  caractère,  en  assu- 
rant à  chaque  famille  le  droit  de  conserver  le 
soutien  que  les  lois  de  la  nature  semblent  lui 
avoir  destiné. 

Vous  concevez  sans  peine  que  je  veux  vous 
parler  des  aînés  des  familles  ;  et  en  généralisant 
cette  exception,  je  confondrais  dans  elle  les  troi- 
sième et  quatrième  exceptions  proposées  par  le 
gouvernement,  et  reproduites  par  votre  commis- 
sion. 

L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  de  même 

Sue  le  fils  unique  d'uue  veuve,  sont  des  aîués. 
n  demandant  [exemption  de  tous,  il  est  inutile 
de  spécifier  des  distinctions. 

Votre  commission  s'était  occupée  de  cette 
question  importante  ;  son  rapport  nous  apprend 
qu'elle  l'avait  résolue  en  faveur  des  familles; 
mais  ébranlée  bientôt  par  des  rapports  qui  lui 
ont  .fait  craindre  que  cette  exemption  n'exerce 
une  diminution  trop  sensible  dans  la  population 
militaire,  votre  commission  devient  incertaine, 
timide  sur  le  vœu  qu'elle  doit  vous  exprimer,  et 
se  borne  à  vous  soumettre  ses  doutes. 

Ce  sont  ces  doutes  qu'il  faut  résoudre;  et  pour 
arriver  à  cette  solution,  peut-être  convient-il 
d'examiner  la  difficulté  plutôt  sous  ses  rapports 
d'utilité  pour  l'Etat  lui-même,  et  pour  chaque 
famille,  dont  la  réunion  forme  les  espérances  et 
les  ressources  de  l'Etat,  que  sous  le  rapport  d'une 
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diminution  momentanée  qu'elle  peut  faire  crain- 


destinée  au  but  moral  de  perpétuer  son  nom. 

Ces  idéesj  Messieurs,  s'allient,  ce  me  semble, 
à  toutes  les  idées  de  prospérité  pour  la  réputation 
d'un  Etat,  par  conséquent  à  toutes  les  idées  qui 
peuvent  donner  plus  de  garantie  de  succès,  pour 
l'avenir,  à  la  loi  importante  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

Voua  énervez  les  familles,  vous  altérez  le 
germe  de  la  reproduction,  si  vous  atteignez,  par 
un  service  obligé,  ceux  que  la  nature  n'a  mis  la 
première  eu  évidence  que  pour  leur  apprendre 

3u'ils  étaient  appelés  les  premiers  à  remplir  un 
evoir  envers  la  société,  et  à  donner  des  sujets 
à  l'Etat. 

Si  j'examine  la  question  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  des  familles  ;  avance  rai  s- je  une  erreur, 
Messieurs,  en  soutenant  que  l'Etat  est  tributaire 
envers  chacune  d'elles  d  une  généreuse  protec- 
tion? Avance  rai  s-je  une  erreur,  eu  soutenant 
que  l'Etat  retrouve  lui-même  une  de  ses  forces 
les  plus  puissantes  dans  cette  protection  géné- 
reuse? Et  si  ta  pensée  que  f  examine  peut  avoir 
ses  partisans,  chaque  famille  n'a-t-efle  pas  le 
droit  d'exiger  que  lEtat  laisse  auprès  d'elle  celui 
que  des  lois  plus  qu'humaines  semblent  avoir 
signalé  pour  supporter  l'honorable  fardeau  des 
charges  Imprévues  de  la  famille  ? 

Le  projet  de  loi  propose  l'exemption  de  l'aîné 
d'orphelins,  mais  la  caducité  d'an  père,  produite 
par  des  infirmités  précoces,  ne  réclame- t-elle  pas 
la  même  exemption?  Et  les  soins  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  seront-ils  jamais  la  récompense  absolue 
de  ceux  qu'il  a  prodigués?  Ce  malheureux  la- 
boureur, qui  dispensa  si  généreusement  à  ses 
enfants  les  fruits  d'un  travail  pénible,  sera-t-il 
privé,  lorsqu'il  ne  pourra  plus  labourer  son  champ, 
du  droit  de  confier  sa  charrue  à  son  fils,' pour 
qu'il  lui  procure  du  pain  à  son  tour,  parce  qu'a- 
vant soixante-dix  ans  ses  forces  l'auront  aban- 
donné? Mais  ce  père  de  famille,  élevant  ses  en- 
fants avec  les  produits  d'une  honnête  industrie 
ou  d'une  honorable  profession,  sera-t-il  réduit  à 
traiter  avec  des  étrangers  mercenaires,  pour  con- 
server quelques  moyens  d'existence,  qui  cesse- 
ront, après  lui,  pour  tous  les  membres  de  sa 
famille? 

Voilà,  Messieurs,  les  questions  trop  affligeantes 
que  fait  Daltre  l'exclusion  trop  sévère  de  l'exemp- 
tion que  je  propose. 

Et  qu'oa  ne  l'assimile  point  a  un  privilège  :  il 
n'y  a  de  privilège  que  lorsque  l'exception  s'ap- 
plique a  une  classe  de  la  société  au  préjudice 
d'nne  autre.  Ici  l'exception  B'applique  à  la  so- 
ciété tout  entière  ;  elle  pénétrera  dans  les  palais 
de  l'opulence  comme  dans  les  cabanes  de  1  indi- 
gence-, et  si  dans  cette  fusion,  qui  ne  distingue 


pas  les  .rangs  de  la  société,  quelques  rigoristes 
voulaient  trouver  encore  un  privilège,  il  serait 
tout  entier  pour  l'Etat,  qui  doit  y  puiser  l'assu- 
rance d'une  plus  abondante  population. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  terminant, 
que  l'exemption  en  faveur  de  la  primogènilure 
peut  se  rattacher  au  principe  premier,  son  prin- 
cipe invariable  de  la  légitimité,  et  que  sous  ce 
rapport  l'arrendement  me  parait  éminemment 
monarchique. 

M.  Joltivet.  Il  est  impossible  d'exposer,  à 
l'appui  d'une  opinion,  des  motifs  ping  louables 
que  ceux  du  préopinant;  Cependant  vous  ne 
pouvez  perdre  de  vue  le  véritable  point  de  la 
discussion,  la  nécessité  d'avoir  une  armée,  et  de 
la  tenir  au  complet  de  paix.  Il  faut  assurément 
penser  à  l'intérêt  des  familles,  mais  il  faut  respec- 
ter les  intérêts  de  la  grande  famille,  c'est-à-dire 
de  l'Etat.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'amendement 
réduirait  à  moitié  le  nombre  des  individus  sus- 
ceptibles d'être  appelés.  Le  gouvernement  a 
combiné  toutes  les  mesures  propres  à  concilier 
les  Intérêts  individuels  respectables  avec  ceux 
qui  lui  sont  propres.  II  s'est  atlaché  à  réunir 
toutes  les  circonstances,  indépendantes  du  droit 
d'aînesse,  qui,  prises  dans  l'Intérêt  des  familles, 
mériteraient  des  exceptions;  il  les  a  graduées 
suivant  les  degrés  d'utilité,  et  est  ainsi  parvenu 
à  exempter  les  individus  nécessaires  à  leurs  fa- 
milles. Tels  sont  les  principes  des  exceptions 
3u'il  propose,  qui  sont  très- nombreuses,  et  an 
ela  desquelles  vous  ne  pouvez  aller  sans  com- 
promettre l'existence  de  la  loi.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  l'amendement.  —  Cet  avis 
est  fortement  appuyé, 

M.  ée  Vlllèle.  On  a  attaqué  les  calculs  que 

j'ai  présentés  à  la  Chambre  dans  la  discussion 
générale,  cependant  c'est  encore  par  des'  calculs 
que  je  vais  essayer  de  soutenir  l'amendement 


En  1821,  vous  aurez  tant  en  armée  active  qu'eu 
armée  de  réserve,  deux  cent  vingt-quatre  mille 
quatre  cent  trente-qualre  hommes. 

Et  en  1828,  en  supposant  que  vous  n'ayez  pas 
de  guerre  d'ici  là,  vous  aurez  deux  cent  trente- 
quatre  mille  hommes  à  l'armée  active,  et  deux 
cent  trente-quatre  mille  hommes  à  l'armée  du  ré- 
serve. 

Si  voua  suiviez  le  système  du  ministre,  les  lé- 
gions seraient  au  complet  dès  1819;  elles  auraient 
alors  cent  quarante-huit  mille  six  cent  vingt-cinq 
hommes  ;  il  ne  faudrait  lever,  en  1820,  que  trois 
mille  deux  cent  trente-deux  hommes. 

La  soustraction  des  hommes  au-dessous  de 
taille,  des  reformés  pour  infirmités  et  des  ex- 
ceptés pour  motifs  résultant  des  dispositions  de 
la  loi,  réduit  à  cent  soixante  mille  hommes  ceux 
appelés  à  concourir  au  tirage  annuel;  ainsi,  la 
demande  de  quarante  mille  nommes  équivaut  à  là 
levée  du  quart  des  hommes  qui  concourront. 

Deux  cent  quatre-vingt  mille  arrivent  chaque 
année  à  l'appel;  on  en  demande  quarante  mille, 
C'est  nn  sur  sept. 

Cent  soixante  mille  restent  propres  au  service, 

farce  que  quatre-vingt  mille  à  peu  près  n'ont  pas 
a  taille,  et  quarante  mille  sont  ou  infirmes  on 
exceptés,  reste  cent  soixante  mille  appelés  au 
tirage,  c'est-à-dire  qu'il  en  part  un  sur  quatre. 

Actuellement  l'exception  proposée  réduit-elle, 
comme  on  l'a  dit,  à  la  moitié  le  nombre  d'hommes 
susceptibles   d'être  appelés.   Je  suis  loin  de  le 

Îienser,  car,  en  énumérant  les  exceptions  déjà 
ailes  par    la  commission,  dans   ses  paragra- 
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fbes  i,  2,  3,  4,  5  tt  6,  on  voit  que  l'addition  de 
amendement  serait  eu  soi  très-peu  considé- 
rable. 

On  dit  que  ce  serait  un  privilège  ;eb  !  oui,  sans 
doute,  ce  serait  un  privilège,  mais  en  faveur  du 

Rauvre  qui  ne  peut  racheter  son  fils,  et  ce  privi- 
ige  doit  être  sacrépour  vous.  Sur  qui  tombera  ce 
Srïvilége?  sur  celui  qui,  sauvant  son  fils  aîné, 
evra  moins  regretter  le  départ  de  son  second 
fils  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  un  homme 
de  plus  ou  de  moins  à  l'Etat,  mais  de  prendre  le 
second  au  lieu  de  l'atné.  Or  toutes  les  raisons  po- 
litiques et  morales  veulent  que  le  choix  ne  soit 
pas  douteux.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'a- 
mendement présenté [(Jne  vive  adhésion  se 

manifeste.  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Sartelon  se  présente  à  la  tribune.  (Les  cris 
aux  lioiœ,  aux  voix  !  se  font  entendre.) 

M.  le  PréiMHfl.  Les  adversaires  de  l'amen- 
dement ont  préparé  des  discours  écrits,  il  faut 
bien  entendre  ceux  qui  improvisent  pour  les 
combattre.  La  parole  est  à  11.  Sartelon. 

M.  Sartelon.  Si  vous  adoptez  l'amendement, 
vous  exemptez  d'un  seul  coup  la  population  mi- 
litaire ;  qu'en  résulte-  t-il  ?  c'est  que  vousdétruisez 
tout  l'eliet  de  votre  loi,  c'est  que  vous  l'annulez, 
c'est  que  vous  faites  retomber  sur  les  cadets  une 
charge  que  les  aines  doivent  supporter  également; 
car  l'égalité  est  la  base  de  vos  institutions  et 
vous  ne  connaissez  pas  de  privilège.  Si  vous 
adoptez  l'amendement,  il  n'y  a  plus  d'appel  pos- 
sible, car  il  n'y  aura  plus  besoin  de  tirage,  et  le 
nombre  sera  tellement  rédnit  par  les  exceptions 
que  la  classe  sera  à  peine  suffisante  pour  procu- 
rer le  complet  exigé  par  la  loi.  Pensez-y  sérieu- 
sement, Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  aurez 
Une  armée,  et  si  votre  loi  sera  susceptible  d'exé- 
cution. Il  ne  s'agit  point  ici  des  patriarches  et  de 
la  religion.  (Des  mouvements  s'élèvent  a  droite.) 
II  s'agit  de  1  Etat,  de  ses  institutions  au-dedans, 
et  de  son  indépendance  au-dehors.  Je  suis  très- 
fâché  de  ne  pouvoir  admettre  l'amendement,  je 
partage  tous  tes  sentiments  qui  l'ont  dicté,  mais 
je  suis  forcé  à  voter  son  rejet.  Je  demande  la 
question  préalable. 

On  demande  à  grands  cris  la  question  preala- 
lable. 

M.  Hesfttdler.  L'exemption  proposée  n'offre, 
comme  on  l'a  prouvé,  qu'une  extension  très-lé- 
gère anx  exceptions  du  projet.  On  l'a  portée  à  la 
moitié  t  Comment  ï  sur  quelles  bases  se  fonde-t- 
on? J'en  croirais  plus  volontiers,  a  cet  égard, 
M.  de  Villèle,  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur 
d'une  grande  cité,  doit  avoir  des  données  plus 
sûres  que  qui  que  ce  soit.  Or,  M.  de  Villèle  a 
présenté  des  calculs  et  des  raisonnements  aux- 
quels on  ne  peut  répondre.  Messieurs,  n'hésilons 
fias  a  prononcer  l'exception  demandée  ;  en  France 
es  hommes  ne  manqueront  jamais  an  moment 
du  danger.  Que  le  danger  se  présente,  que  le  Roi 
crie  aux  armes,  et  la  France  entière  sera  couverte 
de  soldats  :  il  est  dans  les  intérêts  de  la  monar- 
chie et  de  la  société  entière  d'adopter  l'amende- 
ment. Saisissons  ie  moyen  d'établir  une  diffé- 
rence essentielle  entre  la  conscription  et  la  loi 
nouvelle.  L'une  fut  exécrée,  faisons  reconnaître 
que  l'autre  est  présentée  avec  tous  les  ménage- 
ments qne  commande  l'intérêt  des  familles  et 
particulièrement  celui  des  familles  pauvres,  car 
c'est  ici  l'intérêt  des  familles  pauvres  que  nous 
stipulons.  J'appuie  l'amendement. 
On  demande  vivement  &  aller  aux  voix. 


M.  a>  C«Mrt «Isler.  Nous  ne  stipulons  pu  ici 
pour  la  classe  pauvre,  nous  ne  stipulons  pas 

pour  la  classe  riche,  mais  pour  toutes  les  classes, 

et  surtout  ponr  l'Etat.  " 

ntenls  de  M.  de  Villèle  f 

que  tous  les  cadets  eusst 

année;  en  effet,  alors  1 

être  remplacé  par  son 

être  ainsi.  Les  cadets  pe 

et  ne  sont  pas  par  cons< 

appelés  au  défaut  de  lei 

faculté  que  le  Gode  civil 

poser  du  quart  ou  du  lit 

de  son  fils  aîné;  ainsi,  i 

blir  le  droit  d'aînesse  q 

ce  fut  par  respect  pou 

pour  le  consacrer  par 

nombre  de  ses  droits  tee 

ment  se  présente  sous  de 

faire  impression  ;  mais 

fond  qu'une  injustice,  p 

privilège.  Or,  de  privilé 

tice  en  injustice,  vous  ai 

serait  aux  dépens  de  tou 

en   favoriseriez  quelqut 

question  préalable  sur  I' 

M.  le  chevalier  A  lient.  Je  ne  viens  point 
combattre  les  grandes  considérations  tirées  de 
l'intérêt  des  familles.  Mais  une  si  grande  question 
doit  r  * 

L'h 
Bur  r 
est  si 
dénie 

Ma: 
n'est 

la  classe, 'n'est  pas  tombé  au  sort,  le  cadet  n'est 
point  exempté. 

Ces  exemptions  n'ont  lien  d'ailleurs  que  pour 
le  petit  nombre  de  jeunes  gens  qui  tombent  au 
sort.  Elles  n'empêchent  point  que  tous  les  alnéâ 
ou  tous  les  cadets  ne  participent  au  tirage  de  leur 
classe.  Dans  l'amendement  au  contraire  ce  sont 
tous  les  aînés  qu'on  exempte,  ce  sont  les  cadets 
seuls  qu'on  appelle  au  tirage.  Tontes  les  chances 
roulent  donc  sur  les  cadets  seulement. 

L'honorable  membre  a  pris  pour  base  de  Ses 
calculs  les  cent  soixante  mille  cadets  auxquels  la 
classe  totale  se  réduit,  en  retranchait  tous  ceux 
que  le  défaut  de  taille  ou  d'autres  causes  rendent 
impropres  au  service. 

Hais  comme  l'exemption  des  aînés  et  des  fils 
uniques  réduit  à  moitié  le  nombre  des  jeunes 
gens  appelés  ad  tirage,  l'exemption  rend  tes 
chances  défavorables  aux  cadets,  dans  un  rapport 
beaucoup  trop  élevé,  puisqu'au  lieu  d'un  seul 
sur  quatre,  un  sar  deux  partirait. 

Ce  sont  ces  considérations  qoi  ont  empêché 
d'adopter  l'amendement  dans  l'examen  de  la 
commission;  balancez-les  donc.  Messieurs;  et  en 
songeant  aux  aines,  n'oubliez  pas  les  cadets. 

La  question  préalable  est  vivement  invoquée. 

M.  Rivière.  Rien  de  plus  important  que  la 
question  qui  vous  occupe.  En  l'envisageant  sous 
le  rapport  des  intérêts  du  gouvernement,  je  ne 
les  vois  pas  compromis.  Pour  que  cela  fût,  il 
faudrait  prouver  que  le  vide  opéré  par  l'exemp- 
tion demandée  laisse  insuffisant  le  nombre 
d'hommes  susceptibles  d'être  appelés....  (Inter- 
ruption.) Ici  donc  le  gouvernement  est  tout  & 
fait  désintéressé:  mais  les  familles  sont  loin  de 
l'être,  et  particulièrement  les  familles  qui  Ont 
besoin  d'un  soutien,  d'un  appui,  et  qui  n'oat  pas 
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les  moyens  d'acheter  un  remplaçant,  sans  verser 
dans  ses  mains  la  modique  part  de  propriété  qui 
appartenait  au  fils  qu'elle  voudra  sauver.  Vous 
devez  stipuler  ici  pour  la  perpétuité  et  pour  la 
prospérité  des  familles.  Un  privilège  ne  mérite  ce 
nom  que  quand  il  est  accordé  à  une  classe  : 
ici,  c'est  pour  toutes  les  classes  qu'on  le  reven- 
dique également;  des  conditions  ne  sont  pas  un 
privilège,  et  vos  lois  en  établissent.  Vous  sti- 
pulez ici  pour  les  aînés  de  toutes  les  classes  dans 
l'intérêt  de  la  société.  J'appuie  l'amendement. 

M.  le  chevalier  Al  lent.  L'honorable  membre 
a  demandé  en  quoi  l'Etat  était  intéressé  dans 
l'exemption.  En  temps  de  paix,  la  levée  de  qua- 
rante mille  hommes  sera  toujours  praticable; 
mais  la  charge  pèsera  sur  les  cadets.  Vous  avez 
à  balancer  dans  votre  justice  leur  intérêt  et  celui 
des  atnés. 

Mais  c'est  une  exemption  de  paix  qu'on  vous 
propose,  car  en  temps  de  guerre  rexemption  sera 
impraticable.  Les  aînés  alors  marcheront,  et  mar- 
cheront avec  plaisir  :  ils  se  ressouviendront  qu'à 
Coutras,  Henri  IV  disait  aux  Bourbons:  Vive  Dieu! 
je  vous  ferai  voir  que  je  suis  votre  aine  /... 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée  unanimement. 

M.  le  Président  relit  l'amendement. 

M.  de  Montealm.  Mettez  en  temps  de  paix  ... 

M.  Voysin  de  Gartempe  se  présente  à  la  tribune  : 
les  cris  :  Aux  voix,  aux  voix!  l'empêchent  long- 
temps de  parler. 

M.  Voysin  de  Gartempe.  Messieurs,  j'adopte 
l'amendement,  et  je  propose  un  sous-amende- 
ment.... (Le  silence  se  rétablit.)  J'entre  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  soutiennent  l'amendement; 
c'est  en  faveur  des  classes  indigentes  qu'il  est 
proposé  :  les  classes  aisées  n'en  ont  pas  besoin.... 
(L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  :  Aux  voix, 
aux  voix  t...)  Messieurs,  je  ne- suis  ni  à  Pollion 
ni  à  Céphas,  mais  à  la  vérité.  La  classe  aisée  n'a 
pas  besoin  de  la  faveur  de  l'amendement,  elle 
peut  se  procurer  des  remplaçants,  le  demande 
donc  que  l'exemption  proposée  soir  restreinte 
aux  familles  dont  le  chef  ne  paye  pas  300  fr.  de 
contributions  directes. 

Cet  avis  est  appuyé.  —  Une  longue  et  vive 
agitation  succède. 

M.  Mestadier.  Le  sous-amendement  ne  rentre 
pas  dans  les  considérations  qui  ont  paru  déter- 
miner le  mouvement  général  de  la  Chambre;  il 
les  rend  moins  nobles...  (Des  murmures  et  des 
éclats  de  rire  interrompent  de  l'exlrémi té  gau- 
che.) Il  les  rend  moins  nobles,  c'est-à-dire  inoins 
généreuses  :  on  ne  peut  donner  une  autre  inter- 
prétation à  ma  pensée;  dans  ma  bouche,  le  mot 
noble  ne  peut  avoir  d'autre  signification.  Je  n'ai 
jamais  appartenu  à  la  classe  noble;  l'amendement 
a  été  dicté  par  des  considérations  morales,  puisé 
dans  l'intérêt  des  familles.  Le  sous-amendement 
tend  à  en  affaiblir  le  caractère.  Je  demande  le 
rejet  de  l'amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  le  sous-amende- 
ment de  M.  de  Gartempe  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amendement. 

Une  foule  de  voix  s'élèvent  de  la  gauche  et  du 
centre  :  La  question  préalable  ! 

La  question  préalable  sur  l'amendement  est 
mise  aux  voix. 


Deux  épreuves  paraissent  douteuses. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Il  y  avait  deux  cent  vingt-cinq  votants.  11  y  a 
eu  pour  la  question  préalable  sur  l'amendement 
cent  vingt-cinq  volants  et  cent  contre. 

M.  le  Président  prononce  que  la  question 
préalable  est  adoptée,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  principe  des  amen- 
dements de  MM.  Morisset  et  de  Scey. 

La  délibération  sur  l'article  14  est  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DE  SERBE. 

Séance  du  30  janvier  1818. 

M.  Bonrdeau  donne  lecture  du  procès-verbal 
d'hier.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  le  comte  Daugler,  député  du  Finistère, 
est  appelé  à  la  tribune  pour  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

La  première  réclamation  dont  il  entretient  la 
chambre  est  celle  d'un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  terrains  et  édifices  situés  aux  environs 
des  ports  du  Havre,  de  Cherbourg,  de  Rochefort 
et  autres  villes  ;  elle  a  pour  objet  de  faire  lever 
les  obstacles  qu'ils  éprouvent  fréquemment  de  la 
part  des  agents  militaires,  pour  l'exécution  des 
travaux  d'entretien  les  plus  urgents  et  les  plus  in- 
dispensables desdites  propriétés,  parce qu  elles  se 
trouvent,  leur  dit<-on,  dans  le  rayon  militaire, 
qu'il  serait  cependant  convenable,  dit  M.  le  Rap- 
porteur, de  ne  tracer  qu'autour  des  villes  suscep- 
tibles de  soutenir  un  siège. 

A  la  vérité,  continue  M.  le  rapporteur,  les  me- 
sures rigoureuses  adoptées  par  le  précédent  gou- 
vernement.donl  toutes  les  pensées  étaient  dirigées 
vers  la  guerre,  viennent  d'être  adoucies  par  l'or- 
donnance du  Roi  qui  abroge  les  dispositions  du 
décret  du  9  décembre  1811  et  maintient  seule- 
ment celles  de  l'ordonnance  de  1768  par  laquelle 
ce  rayon  est  fixé  à  250  toises.  Toutefois,  même 
dan  s  ce  nouvel  étal  des  choses,  beaucoup  de  pro- 
priétés comprises  dans  le  rayon  fixé  sont  affectées 
de  servitudes  péuibies  qui  en  diminuent  considé- 
rablement la  valeur  et  eu  rendent  la  jouissance 
incertaine  et  précaire. 

La  commission  espère  que  le  gouvernement, 
reconnaissant  combien  sont  vexatoires  et  inutiles, 
surtout  en  pleine  paix,  les  obstacles  apportés  aux 
améliorations  et  entretien  des  propriétés  dont 
les  possesseurs  réclament,  donnera  des  ordres 
pour  faire  cesser  les  plaintes  auxquelles  l'exécu- 
tion trop  littérale  des  règlements  militaires  a  fré- 
quemment donné  lieu;  elle  propose  en  consé- 
quence le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  prlnee  de  Broglle  fait  observer  que 
déjà  les  réclamations  adressées  à  la  Chambre  ont 
été  mises  sous  les  yeux  du  gouvernement.  L'or- 
donnance rendue  pour  améliorer  la  position  des 
pétitionnaires  n'est  que  le  prélude  de  ce  que  le 
gouvernement  est  dans  l'intention  de  faire  dans 
l'intérêt  non-seulement  des  individus,  mais  en 
même  temps  dans  les  intérêts  de  l'Etat,  qui  ne 
sauraient  être  négligés.  L'opinant  appuie  au  sur- 
plus le  renvoi  demandé. 
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M.  Avoyne-Ckanterey»e.  Les  dispositions 
que  le  gouvernement  doit  prendre  dans  l'intérêt 
général  en  ce  qui  concerne  le  voisinage  des  pla- 
ces fortes,  sont  intimement  liées  au  droit  sacré 
de  propriété.  Les  propriétés  particulières  sont 
déclarées  inviolables  par  la  Charte  et  par  le  Code, 
Nul  ne  peut  en  être  privé  ou  troublé  dans  sa 
jouissance  qu'à  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  Ces  principes  ont  reçu  dans  l'es- 
Ïtèce  qui  nous  occupe  de  graves  et  funestes  vio- 
ations,  non  de  la  part  du  gouvernement  actuel, 
qui  cherche  au  contraire  à  les  réparer,  mais  de 
Fauteur  du  décret  de  1811,  lui  qui,  ne  respectant 
rien,  étant  parvenu  à  effacer  cette  clause  d'une 
juste  et  préalable  indemnité ,  a  non-seulement 
maintenu,  mais  étendu  les  anciens  règlements, 
et  placé  les  propriétés  voisines  des  places  fortes 
sous  la  défense  absolue  d'apporter  aucune  amé- 
lioration à  leurs  édifices  les  plus  dégradés.  Je 
sais  que  le  gouvernement  s'est  déjà  occupé  de 
cet  important  objet  ;  mais  il  faut  un  grand  remède 
au  mal  qu'a  produit  une  injustice  énorme.  Il  ne 
saurait  être  partiel;  et  pour  obtenir  un  résultat 
général,  il  faudrait,  je  crois,  une  législation  par- 
ticulière. J'appuie  les  justes  et  sages  observations 
qui  vous  ont  été  soumises  par  M.  le  rapporteur 
et  par  le  préopinant;  elles  tendent  à  garantir  de 
toute  atteinte  ultérieure  le  droit  public  des  Fran- 
çais, à  faire  respecter,  comme  le  veut  la  Charte, 
le  droit  sacré  de  la  propriété.  J'appuie  le  renvoi 
proposé  par  la  commission. 
La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Delort,  conseiller  de  la  cour  royale  de  Li- 
moges, réclame  contre  l'article  12  de  la  loi 
du  3  floréal  an  XI,  d'après  lequel  il  paraîtrait  que 
les  émigrés,  quoique  non  rentrés  en  possession 
d'une  partie  de  leurs  biens,  sont  néanmoins  pas- 
sibles de  leurs  anciennes  dettes.  11  en  demande  la 
révocation.  Cette  pétition  pouvant  être  l'objet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  en  de- 
mande le  dépôt  au  secrétariat. 

H.  Me*ta4ler.  11  y  a  aussi ,  Messieurs,  des  pa- 
rents d'émigrés,  qui  aont  poursuivis  par  les  créan- 
ciers de  ces  derniers,  lors  même  qu'ils  n'ont  rien 
recueilli  des  avantages  qui  pourraient  résulter  de 
la  rentrée  en  possession  de  biens  non  vendus. 
Dans  la  proposition  de  loi  qui  vous  serait  faite, 
ce  cas  ne  devrait-il  pas  être  prévu?  J'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition   au    secrétariat;  mais  je 


deau  sur  la  prorogation  du  sursis  accordé  aux 
émigrés  remis  en  possession  et  devrait  être  ren- 
voyé à  la  commission  à  qui  l'examen  de  cette  pro- 
position a  été  conGé. 

M.  de  Courvofeier  pense  que  de  telles  ma- 
tières doivent  être  traitées  avec  beaucoup  de  mé- 
nagement, et  que,  comme  il  s'agit  de  toucher  à 
une  législation  existante,  il  peut  résulter  des  opi- 
nions émises  déjà  à  la  tribune  à  l'occasion  de 
Eareilles  pétitions,  des  alarmes  dans  les  esprits, 
'opinant  est  même  persuadé  que  si  la  proposi- 
tion du  pétitionnaire  était  adoptée,  elle  pourrait 
donner  lieu  à  beaucoup  d'injustices. 

M.  Me*ta<ller.  En  appuyant  le  renvoi  de  la 
pétition  au  secrétariat,  je  n  ai  émis  aucune  opi- 
nion. Je  me  réserve  de  l'exprimer  lorsque  la  dis- 
cussion  sera  ouverte  sur  la  proposition  dont  vo- 
tre commission  s'occupe  relativement  au  sursis. 
Si  i'ai  demandé  de  renvoyer  à  cette  commission 
l'observation  qui  concerne  les  parents  d'émigrés, 
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c'est  qu'elle  ne  m'a  pas  paru  moins  juste  que  la 
première. 

La  Chambre  décide  que  la  pétition  sera  déposée 
au  secrétariat. 

Les  sous-acquéreurs  des  terrains  du  Château- 
Trompette  à  Bordeaux  exposent  que,  par  un  acte  du 
précédent  gouvernement,  en  date  du  19  août  1813, 
et  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues,  on 
les  dépouille  d'une  partie  notable  de  leurs  pro- 
priétés, en  les  obligeant,  par  une  interprétation 
forcée  de  la  loi  du  14  ventôse  an  Vil,  de  payer  non- 
seulement  le  quart  de  la  valeur  desdits  terrains, 
mais  encore  celui  de  la  valeur  des  constructions 
qu'ils  y  ont  élevées  à  grands  frais.  —  D'après  les 
renseignements  parvenus  à  la  commission,  la 
réclamation  des  pétitionnaires  lui  parait  fondée; 
mais  attendu  que  le  jugement  qui  a  été  porté 
dans  cette  contestation  est  considéré  comme  dé- 
finitif, et  qu'une  disposition  législative  pourrait 
seule  autoriser  la  révision,  elle  croit  devoir  se 
borner  à  vous  proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements,  tant  pour  constater 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la  réclamation,  que 
pour  y  avoir  recours  au  besoin.  —  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

Le  sieur  Mézières,  ancien  religieux  et  septua- 
génaire, réclame  contre  une  décision  motivée  sur 
la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  qui  le  prive 
de  la  faible  pension  ecclésiastique  de  267  francs 
dont  il  jouissait  cumulativement  avec  celle  de 
466  qui  fui  a  été  accordée  l'année  dernière  pour 
prix  de  ses  services  comme  secrétaire  d'un  com- 
missariat de  police.  —  La  commission  a  pensé 
que  cette  réclamation  était  de  nature  à  être  favo- 
rablement accueillie  en  raison  de  l'âge  du  péti- 
tionnaire et  de  la  modicité  de  ses  deux  pensions, 
dont  une  seule  sfc  trouve  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  l'autre  étant  acquittée 
sur  les  fonds  de  retenue  de  la  préfecture  de  po- 
lice. D'après  ces  considérations,  elle  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  de  M.  Mézières  au  ministre 
des  finances. 

M.  le  comte  de  Marcello»  appuie  de  tout 
son  pouvoir  la  réclamation  du  pétitionnaire.  La 
défense  absolue  de  toute  cumulation,  lorsque  les 
sommes  sont  trop  modiques,  lui  parait  injuste. 
Il  a  exprimé  dans  les  bureaux  le  désir  de  voir 
modifier  cette  disposition,  afin  que  le  malheur  ne 
perde  pas  la  moitié  du  peu  qui  lui  reste.  11  vote 
pour  que  la  pétition  soit  renvoyée  simultanément 
au  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget.  —  Cette  double  disposition  est  adoptée 
par  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  Varmée. 

M.  le  Président  ramène  la  discussion  sur 
l'article  14  (voyez  la  séance  d'hier). 

Il  rappelle  l'amendement  de  M.  Morisset  ten- 
dant à  1  exemption  des  fils  uniques. 

M.  Morlpset.  J'ai  proposé  un  amendement 
dans  l'intérêt  des  classes  indigentes.  Il  est  re- 
connu par  l'expérience  qu'en  privant  les  familles 
des  soutiens  qui  leur  sont  nécessaires,  on  ac- 
croît dans  une  proportion  effrayante  la  plaie  de 
la  mendicité.  Mon  amendement  est  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  dans  les  principes  de  la  monar- 
chie; ce  n'est  point  un  privilège.  L'amendement 
ne  tend  qu'à  consacrer  le  principe  de  la  loi  même 
qui  exempte  le  frère  cadet  quand  l'aîné  est  sous  les 
drapeaux.  On  reconnaît  donc  que  la  famille  a 
besoin  d'un  soutien ,  et  si  elle  n'en  a  qu'un  dans 
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la  personne  d'un  fils  unique,  il  faut  te  lui  con- 
server. J'insiste  sur  mon  amendement. 

M.  de  Barante.  Outre  l'inconvénient  de  char- 
ger une  classe  de  la  société  aux  dépens  d'une 
autre,  j'observe  que  l'amendement  ne  remplace 
pas  entièrement  les  intentions  annoncées  par  son 
auteur.  11  est  reconnu  qu'en  général  les  fils  uniques 
appartiennent  aux  familles  aisées;  les  familles 
pauvres  sont  plus  nombreuses  que  celles  favori- 
sées des  dons  de  la  fortune.  Vous  ne  devez  ad- 
mettre d'exception  que  quand  la  nécessité  de  la 
conservation  d'un  individu  dans  le  sein  de  sa 
famille  est  démontrée;  or.  ces  cas  divers  sont 
précisés  dans  l'article  14,  de  mauière  à  ce  qu'il 
ne  semble  pas  qu'on  puisse  y  ajouter. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment. —  On  invoque  à  gauche  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  yoix.  — 
Une  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
conde épreuve  est  laite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte  la  ques- 
tion préalable. 

M.  de  Salnte-Aldegonde.  Le  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'article  14  accorde  au  Qls  unique 
et  à  1  atné  des  fils,  et  à  défaut  de  fils,  au  petit- 
tils  ou  à  l'ainé  des  petits-fils  d'une  femme 
veuve,  ou  d'un  vieillard  aveugle,  et  enfin  d'un 
septuagénaire,  l'exemption  du  tirage.  Vous  venez, 
Messieurs,  de  fixer  a  ces  cas  particuliers  le 
maximum  des  exemptions  qu'une  très-grande 
partie  de  la  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  in- 
voquait en  faveur  de  tous  les  fils  aînés.  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  une  objec- 
tion sur  le  chapitre  des  septuagénaires.  La  loi, 
en  fixant  à  cet  âge  le  privilège  de  l'exemption  du 
fils  aîné  ou  du  fils  unique,  a-t-elle  suffisamment 
considéré  que  l'état  de  vieillesse  et  de  la  cadu- 
cité était,  surtout  chez  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, bien  plus  précoce  que  cet  âge  de  soixante- 
dix  ans.  La  fatigue  des  travaux,  la  misère  d'un 
grand  nombre  d'hommes  livrés  à  la  culture,  les 
maladies,  la  disette  trop  souvent  éprouvée  dans 
les  années  catamiteuses,  les  infirmités  et  les  bles- 
sures de  nos  vieux  soldats  devenus  pères,  tout 
concourt  à  anticiper  leur  vieillesse,  et  en  effet, 
Messieurs,  nous  avons  tellement  été  frappés  de 
celte  pensée,  que,  lors  de  l'examen  de  la  loi  dans 
nos  bureaux,  un  grand  nombre  de  voix  s'est  éle- 
vée en  faveur  d'une  exemption  qui  serait  appli- 
cable aux  fils  aînés  et  uniques  des  sexagénaires. 
Je  crois  donc  que  tous  les  motifs  de  convenance 
et  d'humanité  doivent  nous  engager  à  fixer  à 
soixante  ans  l'époque  du  privilège  dont  fait  men- 
tion le  4e  paragraphe,  et  qu'en  adoptant  cette 
proposition,  nous  aurons  aidé  à  adoucir  la  rigueur 
d'une  loi  qui,  suivant  le  vœu  exprimé  par  ses  au- 
teurs, doit  éviter  autant  que  faire  se  pourra  toute 
similitude  avec  la  conscription  abolie  par  la 
Charte.  Je  demande  en  conséquence  qu'on  sub- 
stitue au  moi  septuagénaire y  celui  de  sexagénaire. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  JJoIHvet.  Plus  vous  admettrez  d'exceptions, 
plus  vous  rendrez  pénible  et  difficile  la  condition 
commune.  Ne  perdez  pas  de  vue  la  règle  de  l'ex- 
ception générale  proposée,  c'est  que  l'homme  soit 
indispensables  à  sq  famille.  Or,  un  père  de 
soixante  ans  et  encore  en  état  de  travailler.  (Des 
murmures  s'élèvent.)  Tous  nos  cultivateurs  de  cet 
âge  ont  cette  faculté.  Je  demande  la  question 
oréalable. 

La  question  préalable  appuyée  est  mise  aux 


voit,  mais  elle  est  rejetée  aune  astet  forte  majo- 
rité. 

M.  deCourvoisier  se  présente  à  la  tribune.— Oa 
demande  à  aller  aux  voix. 


improuver  lasseruon  de  1  prateur  qui  ma  pré- 
cédé ;  qu'on  me  dise  si,  cfons  la  Franche-Comte, 
un  cultivateur,  et  même  un  vigneron,  dont  les 
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ainsi  dans  les  autres  départements  :  quoi  qu  u  en 
soit,  si  l'amendement  passait,  il  faudrait  le  res- 
treindre aux  classes  pauvres,  aux  familles  qui  ne 
payent  pas  150  ou  jnême  100  fraqcs  de  contri- 
bution. 

M.  Mets.  Jl  est  un  grand  nombre  de  cultiva- 
teurs et  d'artisans  qui  ne  peuvent  se  passer  des 
bras  de  leur  fils.  Si  vous  leur  ôtez  cette  ressource, 
vous  les  réduisez  à  une  misère  profonde  et  au 
désespoir.  Ce  ne  sont  pas  là  vos  intentions.  Je  ne 
partage  cependant  pas  l'avis  du  préopinant;  vous 
feriez   participer  à  l'exemption  les  fortunes  en 

Kortefeuilie.  Je  demande  que  l'exemption  soit 
ornée  aux  fils  des  sexagénaires  qui  no  payent 
pas  150  francs  de  contributions,  et  qui  justifie? 
ront,  par  l'autorité,  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  pro- 
priétés que  celles  frappées  de  cette  contribution. 

M.  Bevoist.  Dans  le  cas  d'exception  dont  il 
s'agit,  proposé  pour  les  Septuagénaires,  étendu 
par  l'amendement  aux  sexagénaires,  on  reproduit 
un  amendement  fait  hier  :  hier  il  s'agissait  de 
300  francs,  au  lieu  de  150  francs  ;  le  privilège 
est  le  même,  et  il  est  toujours  aussi  vicieux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  trouve  beaucoup  d'incon- 
vénients à  restreindre  ainsi  le  fardeau  qui  doit 
être  supporté  par  tous.  Je  vais  plus  loin,  je  ne 
sais  pas  si,  dans  le  système  même  des  partisans 
du  projet,  cette  sorte  de  privilège  d'exemption  des 
charges  ne  finira  pas  par  être  réputé  une  priva- 
tion de  droits,  et  si  on  ne  dira  pas  bientôt  que 
les  classes  aisées  veulent  se  réserver  à  elles  seules 
le  droit  de  défendre  la  patrie.  (Quelques  membre* 
rient.)  Si  cette  défense  est  une  charge,  en  effel^ 
on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  est  un  droit.  Si 
cette  exception  est  juste  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, il  faut  qu'elle  s'étende  à  tous,  et  non  à 
quelques-uns.  Beaucoup  de  sexagénaires  sont  en 
état  ue  travailler,  beaucoup  ne  le  sont  pas.  Y  ea 
a-t-il  un  assez  grand  nombre  pour  que  l'exemp- 
tion soit  défavorable  à  l'Etat  ?  c'est  ce  qu'il  fau- 
drait connaître.  Or,  les  tables  de  mortalité  n'éta- 
blissent que  trop  que,  de  60  ans  à  70,  le  nombre 
sur  lesquels  s'applique  l'exemption  n'est  pas  ex- 
trêmement considérable.  J'appuie  l'amendement. 

M.  le  prinee  de  Brogjle.  Nous  avons  rejeté 
l'amendement  en  faveur  des  aînés  et  celui  en 
faveur  des  fils  uniques  ;  vous  n'avez  pas  cru  de- 
voir faire  fléchir  la  rigueur  du  principe  à  l'égard 
des  individus  pour  lesquels  la  nécessité  de  con- 
server leurs  enrants  ne  paraîtrait  pas  indispen- 
sable. Mais  la  proposition  de  M.  de  Saiute-Àlde- 
gonde  rentre  dans  les  intentions  de  la  loi  ;  elle  a 
cet  avantage  remarquable,  qu'elle  accroît  le  nom- 
bre des  différences  que  l'on  devra  reconnaître 
entre  l'ancienne  loi  de  la  conscription  et  celle-ci. 
L'amendement  a  pour  but  de  conserver  au  culti- 
vateur les  bras  d'un  fils  qui  lui  est  nécessaire  ;  au 
pauvre,  les  moyens  de  subsistance,  et  aux  classes 
aisées,  une  consolation  si  chère  à  la  vieillesse. 


(Chambre  des  Dépôt*.]         SECONDE  RESTAURATION.         (30  janvier  1818.] 


847 


J^ppUie  l'amendement  de  tout  mon  pouvoir...., 
—  Un  vif  mouvement  d'adhésion  se  manifeste.  On 
demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bonrdejui.  Je  m'oppoBe  à  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Gourvoisier.  11  ne  tendrait  à 

!ien  moins  qu'à  ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  à 
'artifice  et  à  mille  abus.  Voyez  avec  quelle  facilité 
e  père  de  famille  qui  payerait  160  francs  de  con- 
tributions parviendrait  à  se  foire  réduire  au-des- 
sous de  150,  ne  fût-ce  que  par  des  ventes  simulées  ; 
si  ce  n'est  par  des  ventes  réelles  de  ses  propriétés 
frappées  d'un  impôt  direct.  Je  combats  aussi  la 
proposition  de  M.  de  Sainte-AJdegonde  :  plus  vous 
adopterez  d'exceptions,  plus  vous  établirez  un 
conflit  d'opinions,  dangereux  entre  les  exemptés 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas:  plus  vous  rendez  pé- 
nible la  situation  des  appelés,  et  l'exécution  de  la 
loi  difficile.  Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  vivement  appuyée. 

La  Chambre  rejette  l'amendement  de  H.  de  Gour- 
voisier par  la  question  préalable. 

L'amendement  de  M.  de  Sainte-Aldegonde  est 
mis  aux  voix.  —  Une  première  épreuve  est  dou- 
teuse. —  Une  seconde  présente  le  même  doute. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  —  En  voici  le 
résultat  :  il  y  avait  deux  cent  vingt-deux  vo- 
tants, cent  un  membres  votent  pour  l'amende- 
ment et  cent  vingt  et  un  contre.  —  L'amende- 
ment est  rejeté. 

M.  de  Mareellns.  Je  demande  une  légère 
addition  au  paragraphe  6  de  l'article:  elle  est 
dictée  par  un  sentiment  d'humanité  et  de  respect 
dû  au  malheur. 

Vous  exceptes  le  fils  d'un  père  aveugle  comme 
son  soutien  nécessaire.  Je  demande  que  vous 
exceptiez  aussi  le  fils  d'un  homme  qui  a  perdu 
l'un  de  ses  membres.*— La  question  préalable  est 
demandée  et  adoptée. 

M.  de  Llmalrae.  Je  ne  trouve  pas  dans  le  pa- 
ragraphe 6  toute  la  faveur  dont  il  paraîtrait 
susceptible.  11  est  extrait  textuellement  de  l'ins- 
truction ministérielle  qui  accompagnait  les  dé- 
crets de  Bonaparte  sur  la  conscription.  Je  ne 
m'explique  pas  comment  les  auteurs  du  projet, 
étant  obligés  de  recourir  à  ces  décrets,  n'en  ont 
pas  au  moins  rectifié  les  dispositions.  La  diffé- 
rence qui  en  eût  résulté  contre  les  lois  de 
l'ancien  gouvernement  et  celle-ci  eût  donné  beau- 
coup plu9  de  force  à  la  loi  nouvelle  que  ne  peu- 
vent lui  eu  donner  tous  les  moyens  employés 
pour  la  soutenir.  Or,  deux  exceptions  qui  doivent 
être  dans  vos  intentions,  ont  été  omises.  L'Etat 
est  satisfait  pour  son  service,  quand  un  appelé 
est  remplacé.  Vous  ne  pouvez  exposer  la  famille 
à  de  nouveaux  sacrifices,  car  il  ne  faut  pas  assi- 
miler l'état  des  familles  de  nos  départements, 
dans  le  moment  où  nous  supportons  de  si  pe- 
santes charges,  aux  portefeuilles  de  la  capitale; 
et  vous  ne  pouvez  exiger  un  service  double,  un 
double  sacrifice.  Le  principe  peut  être  maintenu  ; 
mais  vous  ne  voulez  pas  que  la  même  famille 
fournisse  deux  et  trois  soldats;  vous  ne  voulez 
pas  que  de  votre  principe  il  résulte  des  consé- 
quences contradictoires.  Se  demande  une  exemp- 
tion en  faveur  de  la  famille  pour  cause  de  rem- 
placement du  fils  atné.  Je  demande  la  même 
exemption  lorsque  le  fils  aine  aura  été  libéré  du 
service.  —  Cet  avis  est  appuyé. 

H.  Cornet-d'Ineoort.  J'appuie  l'amendement, 
et  j'y  trouve  une  nouvelle  raison  de  changer  la 
rédaction  de  l'article.  L'article  exempte  celui  qui 


a  un  frère  sous  les  drapeaux.  Mais  tous  les  ap- 
pelés ne  seront  pas  sous  les  drapeaux  ;  ils  reste- 
ront dans  leurs  foyers.  Ne  pourra-t-on  pas  appe- 
ler le  frère  de  l'appelé  qui  ne  sera  pas  encore 
sous  les  drapeaux?  Deux  frères  seront  en  ce  sens 
simultanément  appelés.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait 
cette  intention  ;  mais  il  faut  préciser  l'article,  et 
dire  :  Celui  dont  le  frère  a  été  antérieurement 
appelé. 

M.  le  ehevalier  Alient.  L'expression  sous 
les  drapeau®  est  générique ,  et  comprend  tous 
les  tombattants  et  môme  les  soldats  qui  ne  sont 
qu'immatriculés.  11  serait  facile  de  changer  les 
termes,  si  cette  explication  ne  suffisait  pas. 

Quanta  l'amendement  de  M.  de  Limairac,je 
me  borne  à  relever  son  assertion  qu'on  a 
copié  le  code  de  la  conscription.  Il  se  trompe  : 
la  disposition  a  été  modifiée,  et  revue  par  plu- 
sieurs préfets.  11  la  croit  aussi  dure  que  celle  de 
ce  code  :  il  se  trompe  encore.  Par  la  loi,  le  frère 
qui  a  un  frère  sous  les  drapeaux  est  exempté  ; 
par  le  code  de  la  conscription,  il  était  simple- 
ment mis  à  la  fin  du  dépôts  et,  quand  son  nu- 
méro était  atteint,  obligé  de  partir. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  deux 
amendements  de  M.  de  Limairac. 

Plusieurs  voix  :  La  division. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement,  tendant  à  l'exemption  de  celui 
don t  le  frère  est  remplacé.— Une  première  épreuve 
est  douteuse. 

M.  Pontet  demande  la  parole.  — •  Les  cris  Aux 
voix  I  aux  voix  I  se  font  entendre. 

M.  Pontet.  Je  ne  viens  pas  faire  une  proposi- 
tion nouvelle.  C'est  une  explication  que  je  de- 
mande. Est-ce  que  celui  qui  est  remplacé  n'est 
pas  censé  à  l'armée  T 

Quelques  voix  à  gauche  :  Non,  non. ......  Un 

mouvement  contraire  à  cette  interruption  se  ma- 
nifeste dans  l'Assemblée. 

M.  de  Barante.  Le  principe  des  exceptions 
n'est  autre  que  de  conserver  à  la  famille  l'enfant 

3ui  lui  est  nécessaire.  Ainsi,  quand,  par  le  moyen 
u  remplacement,  un  enfant  est  resté  dans  sa 
famille,  et  que  les  moyens  pris  pour  l'y  faire 
rester  annoncent  qu'il  appartient  à  une  classe 
au-dessus  du  besoin  l  l'exception  ne  devient  pas 
si  nécessaire.  Ce  serait  au  détriment  des  familles 
pauvres  que  vous  exempteriez  les  frère  des  ap- 
pelés remplacés.  Sans  doute  on  est  porté  à  pro- 
poser toutes  les  exceptions  qui  peuvent  rendre 
une  telle  loi  en  apparence  plus  douce  ;  mais  ne 
perdons  pas  de  vue  que  ce  sont  les  exceptions 
multipliées  qui,  au  moment  de  l'exécution,  ren- 
dent rexécntion  plus  difficile,  parce  que,  faisant 
porter  la  loi  sur  un  plus  petit  nombre,  elles  la 
font  parattre  beaucoup  plus  dure  et  excitent 
beaucoup  de  mécontentement. 

M.  Dupont  (de  VEure).  U  résulterait  de  la 
proposition  qu'il  y  aurait  deux  exceptions  au 
lieu  d'une  :  celui  qui  est  sous  les  drapeaux 
exempte  son  frère;  le  remplaçant  exempte  aussi 
le  frère  de  celui  qu'il  remplace  ;  mais  étant  sous 
les  drapeaux,  il  exempte  aussi  son  propre  frère. 
Et  voilà  deux  exemptés  au  lieu  d'un. 


M.  de  Llmalrae  .  Le  remplaçant  n'est  jamais 
pris  que  dans  une  classe  libérée.  Ainsi,  il  n'est 
ici  d'aucune  considération;  te  frère  du  remplacé 
non  plus,  puisque  le  remplacé  sert  pour  un  autre. 
Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  Roi  quel 
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sera  le  sort  d'une  famille  où  il  y  a  quatre  enfants, 
dont  les  deux  premiers  soAt  remplacés.  Faudra- 
t-il  que  les  autres  servent  également  ? 

M.  Dupont  (de  VEure).  L'homme  qui  est 
remplaçant  est  sous  les  drapeaux,  et  il  emporte 
exemption. 

M.  de  Llmalrae.  Il  n'y  est  pas  pour  son 
compte. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux. 
J'essayerai  de  faire  reconnaître  par  deux  motifs 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  adopter  les  amen- 
dements proposés. 

On  assimile  l'homme  remplacé  à  l'homme  sous 
les  drapeaux.  Leur  position  est  bien  la  même 
dans  le  droit,  elle  ne  l'est  pas  dans  le  fait.  Vous 
devez  une  plus  grande  faveur  à  celui  qui  paye 
de  sa  personne  qu  à  celui  qui  s'y  est  fait  rempla- 
cer. 11  y  a  là  une  considération  morale  et  que  je 
nommerai  d'honneur,  qui  exige  qu'on  fasse  une 
grande  différence  entre  la  situation  de  ces  deux 
individus.  Le  raisonnement  du  préopinant  m'a 
paruremarquablepar  sa  justesse.  D'après  les  termes 
de  la  rédaction,  un  homme,  par  cela  seul  qu'il 
est  sous  les  drapeaux,  exempte  celui  qui  lui  suc- 
cède. Bu  exemptant  ainsi  le  frère  du  remplaçant, 
vous  accordez  en  effet  une  faveur  à  la  famille 
au  détriment  d'une  autre  famille;  mais  ici  vous 
devez  avoir  égard  à  la  position  respective  de  ces 
familles.  11  est  évident  qu'en  général,  la  famille 
d'un  remplaçant  est  pauvre  et  que  celle  du  rem- 
placé a  de  l'aisance.  Nous  ne  pouvons  doubler 


qu' 
peaux. 

La  Chambre  rejette  par  la  question  préalable 
le  premier  amendement  de  M.  de  Limairac. 

M.  le  Président  rappelle  le  second  amende- 
ment de  M.  de  Limairac ,  tendant  à  libérer  le 
frère  de  celui  qui  a  accompli  ses  six  ans  ans  de 
service.  —  On  demande  la  question  préalable. 

M.  Cornet-d'Iaconrt.  Quoi!  Messieurs,  quand 
un  jeune  homme  aura  servi  six  ans  dans  la  ligne 
on  huit  ans  dans  les  corps  d'élite  ou  dans  la 
garde,  ou  douze  ans  par  rengagement,  ce  ser- 
vice ne  comptera  pas  pour  la  famille,  et  on 
pourra  appeler  le  frère  qui  lui  succède!  cela  me 
paraît  impossible. 

M.  Duvergler  de  Hauranne.  Nous  oublions 
toujours  le  seul  principe  d'exception  admissible  : 
l'intérêt  reconnu  de  l'Etat  ou  la  nécessité  des 
familles.  Quand  le  jeune  homme  est  sous  les 
drapeaux,  on  conçoit  que  son  frère  est  nécessaire 
à  sa  famille  ;  mais  quand  il  est  rentré  au  sein 
de  cette  famille ,  c'est  lui  qui  en  devient  le 
soutien,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exempter 
son  frère  s'il  arrive  a  l'âge  requis.  Je  demande  la 
question  préalable.  —  La  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  de  Vllléle.  J'ai  un  changement  de  rédac- 
tion important  à  proposer.  Je  demande  qu'après 
ces  mots  sous  les  drapeaux  on  mette  ceux-ci  : 
même  comme  remplaçant.  La  concession  en  a  été 
faite  à  la  tribune  par  M.  le  commissaire  du  Roi, 
et  j'en  prends  acte.  Il  a  été  accordé  à  la  tribune 

Sar  M.  le  commissaire  du  Roi  que  quand  un 
omme  était  sous  le  drapeau,  même  comme  rem- 
plaçant, son  frère1  devait  être  exempté.  Je  de- 
mande que  cela  soit  énoncé  dans  l'article. 

M.  le  garde  des  seeanx.  Les  expressions 
générales  valent  beaucoup  mieux;  dans  l'espèce, 


elles  s'appliquent  à  tous  indistinctement.  Par  ces 
expressions,  sous  les  drapeaux,  on  entend  éga- 
lement les  appelés,  les  remplaçants,  les  enrôlés 
volontaires.  Cette  expression  rend  bien  les  inten- 
tions du  législateur,  et  ne  peut  laisser  aucun 
doute. 

M.  de  Vlllèle.  Je  persiste  à  croire  -çjue  la 
chose  a  besoin  d'être  énoncée  clairement;  jusqu'à 
présent  elle  n'a  pas  été  entendue  ainsi.  Le  rem- 
plaçant n'a  jamais  été  considéré  comme  servant 
pour  lui,  jamais  il  n'a  été  admis  que  le  rem- 
plaçant exempterait  son  frère.  On  le  concède 
aujourd'hui  :  l'en  demande  acte,  et  je  demande 
que  cela  soit  dans  la  loi. 

M.  Jolllvet.  La  demande  est  fondée.  Je  crois, 
qu'attendu  qu'il  existait  une  règle  opposée  à  ce 
qu'on  entend  aujourd'hui,  il  faut  préciser  cette 
intention  dans  la  loi,  et  employer  cette  expression  : 
sous  les  drapeaux  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'avis  de 
M.  Jollivet  est  adopté. 

M.  LalsnédeVIllevéque.  La  loi  exempte  les 
jeunes  gens  de  la  taille  au-dessous  de  quatre  pieds 
dix  pouces.  Cependant  il  est  des  départements 
assez  nombreux  où  la  population  recevra  à  cet 
égard  de  bien  fortes  exemptions.  Dans  les  dépar- 
tements de  l'Allier,  de  la  Creuse,  de  l'Indre,  de  la 
Vienne,  sur  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  individus,  on  en  compte  cinq  mille  deux 
cent  quarante-sept  gui  seraient  exempts  à  défaut 
de  taille.  Je  demande  que  l'article  soit  réduit  à  la 
taille  de  quatre  pieds  neuf  pouces. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques- 
tion préalable  est  adoptéjp. 

M.  Voyer-d'ArgeasoD.  Je  demande  une 
explication  sur  le  paragraphe  qui  exempte  le 
frère  de  celui  qui  est  sous  les  drapeaux.  Vous 
venez  de  décider  qu'il  serait  ajouté  ces  mots  :  à 
quel  titre  que  ce  soit  ;  je  demande  si  celui  qui  sert 
comme  officier,  comme  officier  général,  comme 
officier  de  la  maison  du  Roi,  comme  garde  du 
corps,  peut  être  censé  exempter  son  frère? 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui,  sans  doute.  —  Une 
longue  agitation  succède.  —  L'observation  n'a 
pas  de  suite. 
»  L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  lé  Président  lit  l'article  15  ainsi  conçu  : 

Art.  15.  *  Seront  dispensés,  considérés  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comptés  numérique- 
ment en  déduction  du  contingent  à  fournir,  les 
jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  audit  contingent,  qui  se  trouveront  dans  un 
des  cas  suivants  : 

«  1°  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement 
volontaire  dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 

«  2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  articles  1 , 2, 3, 4 
et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  brumaire 
an  IV),  et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs, 
voiliers  et  calfats,  immatriculés  conformément  à 
l'article  44  de  ladite  loi  ; 

«  3°  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et 
employés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; 

«  4©  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à 
continuer  leurs  études  ecclésiastiques,  sous  con- 
dition qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense 
s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordres  sacrés  ; 

«  5°  Les  élèves  de  l'Ecole  normale  ; 

c  Les  élèves  de  langues  ; 

«  Les  élèves  de  1  Ecole  polytechnique  et  des 
Ecoles  de  services  publics; 
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«  Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et 
de  la  marine, 

«  Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs 
études,  ou  aient  été  admis  dans  le  service  auquel 
ellesnréparent, 

<  Sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de 
la  dispense,  s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou 
ne  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le 
quittent  avant  le  temps  qui  sera  fixé  ci-après  pour 
la  durée  du  service  des  légionnaires; 

«  6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des 
grands  prix  décernés  par  l'Institut  royal,  ou  le 
prix  d'honneur  décerné  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité. » 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  deChauvelin  à  cet  article,  et  celui  de  M.  de 
Courvoisier  qui  s'y  rapporte.  Ces  deux  ataende- 
ments,  différents  dans  leur  rédaction,  ont  pour 
objet  d'étendre  la  disposition  du  projet  en  faveur 
du  culte,  aux  divers  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat. 

M.  de  Chauvelln.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  de  Courvoisier. 

La  rédaction  de  M.  de  Courvoisier  est  adoptée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  disposition  est  applicable  aux  divers 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amendement 
est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  de  Vogué  renfermant  la  disposition  suivante  : 

«  Sont  exceptés  ceux  qui  auront  versé  dans  les 

caisses  publiques  la  somme  de fixée  par  la 

loi,  pour  obtenir  la  dispense  définitive  du  service 
et  leur  congé  absolu.  »  (Cet  avis  est  fortement 
appuyé.) 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Barthe-Labastlde.  J'espérais  que  la 
discussion  générale  qui  a  eu  lieu,  éclairant  l'as- 
semblée sur  les  vices  du  projet,  ce  projet  serait 
rejeté,  ou  qu'il  serait  retiré  par  le  gouvernement 
pour  devenir  l'objet  d'une  méditation  nouvelle 
da,ns  les  conseils.  Mais  j'ai  perdu  cette  espérance. 
(On  rit.)  Dès  lors,  puisqu'il  me  paraît  démontré 
que  la  France  sera  assujettie  au  service  obligé,  je 
rends  grâce  à  mon  honorable  collègue  M.  de 
Vogué  d'avoir  fait  sa  pro]K)8ition.  Elle  serait 
accueillie  dans  tous  les  départements  avec  le 
plus  vif  enthousiasme  :  elle  y  porterait  la  conso- 
lation et  l'espérance.  On  y  verrait  un  moyen  de 
libération  facile  et  très-utile  à  l'Etat.  Les  fonds 
provenant  de  ces  libérations  seraient  versés  dans 
ta  caisse  d'amortissement  dans  un  objet  d'utilité 
pour  l'armée.  On  pourrait  doter  les  actions  d'éclat, 
les  infirmités,  les  veuves,  les  orphelins  des  offi- 
ciers et  soldats.  L'armée  recevrait  ainsi  un  puis- 
sant moyen  d'émulation.  Elle  servirait  par 
patriotisme,  par  honneur,  par  intérêt  personnel, 
ces  trois  grands  mobiles  des  actions  humaines. 
Il  adoucirait  la  loi,  qui  en  a  bien  besoin,  car  elle 
est  bien  sévère.  Vous  avez  entendu  trop  souvent 
les  plaintes,  les  sanglots  des  familles  au  moment 
où  ils  perdaient  leurs  enfants.  (Des  murmures 
s'élèvent.)  Je  les  ai  entendus  parmi  les  miens,  et 
c'est  pour  épargner  de  cruelles  larmes  à  quelques 
bonnes  mères,  que  j'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Vogué  ;  en  disant  que  les  fonds  seraient 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  constitués  en 
rentes,  et  mis  à  la  disposition  du  Roi  pour  en- 
couragements, secours  et  indemnités  à  l'armée. 

M.  de  Vogué.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  à  l'appui  de  mon  amendement. 


Messieurs,  j'ai  cherché  à  faire  voir  que  le  mode 
de  remplacement,  proposé  dans  le  projet  de  loi, 
était  contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  français, 
bien  certain  que  c'était  le  langage  le  plus  pro- 
pre à  vous  persuader.  Plusieurs  de  mes  hono- 
rables amis  ont  ajouté  à  ce  que  j'ai  dit  des  ar- 
guments pleins  de  force;  Ton  ne  peut  donc  es- 
pérer maintenant  de  répandre  quelque  lumière 
sur  celte  question,  qu'en  la  considérant  sous  un 
autre  point  de  vue.  Telle  esl  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée. 

Quel  est  le  but  d'une  loi  de  recrutement?  D'avoir 
des  soldats.  Sous  un  gouvernement  comme  celui 
dont  le  Ciel  nous  a  délivrés,  le  moyen  importait 
peu  :  de  là  la  conscription  et  ses  rigueurs.  Sous 
un  gouvernement  le£ilime?  si  l'on  rétablit  la 
conscription,  comme  je  persiste  à  le  croire,  s'il  y 
a  nécessité  de  la  rétablir,  comme  je  persiste  à  le 
nier,  il  faut  au  moins  en  alléger  le  fardeau  en 
employant  le  moyen  le  plus  paternel  possible. 
Or,  il  n'y  a  rien  de  moins  paternel  que  de  dépouil- 
ler les  uns  de  leur  liberté,  et  les  autres  de  leur 
fortune;  et  tel  est  le  problème  résolu  par  la  loi 
proposée  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 
Celui  qu'il  y  avait  à  résoudre,  au  contraire,  con- 
sistait à  se  procurer  des  soldats  par  le  moyen  le 
moins  onéreux  possible.  L'expérience  a  prouvé 

Sue  ce  moyen  n'était  pas  la  conscription,  il  fallait 
onc  recourir  à  d'autres  principes.  Permettez-moi 
de  les  établir. 

Aurez-vous  plus  de  soldats  en  laissant  le  rem- 
placement se  traiter  de  gré  à  gré?  non.  Vous  n'en 
demandez  qu'un  nombre  déterminé.  En  aurez- 
vous  de  meilleurs?  non  encore.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  motifs  que  j'ai  développés  dans  mon 
opinion.  J'ai  pris  acte  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  dit  sur  les  primes  d'engagement.  Si 
ses  raisonnements  sont  applicables  à  cet  objet,  à 
plus  forte  raison  le  sont-ils  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe. Enfin,  lorsque  ceux  qui  veulent  se  faire 
remplacer  se  seront  ruinés,  l  Etat  en  sera-t-il  plus 
riche?  non  sans  doute.  La  fortune  publique  ne 
se  compose  que  des  fortunes  particulières,  et  plus 
vous  réduirez  celles-ci,  plus  vous  augmenterez 
les  non-valeurs  dans  la  rentrée  des  impositions. 

Si  par  un  motif  d'utilité  publique  vous  ne  pou- 
vez priver  personne  de  sa  propriété  sans  un  juste 
et  préalable  dédommagement,  il  n'est  pas  plus 
juste  de  le  priver  de  sa  liberté,  le  plus  précieux  de 
tous  ses  biens  sans  cette  indemnité  indispensable. 
En  établissant  donc  l'appel  forcé,  on  ne  pouvait 
rendre  cette  mesure  juste,  légitime  et  différente  de 
la  conscription  qu'en  donnant  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  a  celui  qui  devait  être  appelé. 

Mais  écartons  cette  partie  de  la  question  de- 
venue étrangère  à  mon  sujet.  Si  ce  que  je  viens 
de  dire  est  vrai,  on  doit  également  convenir  que 
vous  ne  pouvez  renoncer  au  droit  que  vous  avez 
ou  que  vous  prétendez  avoir,  d'appeler  celui  dont 
vous  avez  besoin,  qu'autant  qu'il  se  sera  acquitté 
envers  vous  de  la  juste  et  préalable  indemnité 
qu'il  vous  doit  en  échange  du  service  que  vous 
pouviez  exiger  de  lui. 

De  ces  principes  établis  il  résulte  que  pour 
rendre  homogènes  les  quantités,  si  je  puis  m'ex- 

8 rimer  ainsi,  qui  doivent  entrer  comme  éléments 
ans  votre  calcul,  vous  devez  les  évaluer  d'après 
une  mesure  commune,  c'est-à-dire  les  comparer 
avec  le  signe  représentatif  de  toute  chose,  en  un 
mot,  considérer  le  service  militaire  comme  un 
impôt. 

fin  admettant  pour  un  moment  ce  principe, 
dont  j'essayerai  tout  à  l'heure  de  démontrer  la 
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vérité,  on  peut  dès  à  présent  reconnaître  la  jus- 
tice et  l'utilité  de  ces  conséquences. 

Le  seul  énoncé  de  ma  proposition  indique  suf- 
fisamment que  l'impôt  dont  je  parle  consisterait 
en  un  capital  une  fois  payé,  et  chacun  sait  qu'il 
en  existe  de  ce  genre;  comme  par  exemple  le 
droit  de  succession,  il  n'est  donc  pas  plus  injuste, 
puisque  les  fonds  de  la  guerre  ne  suffisent  pas  au 
recrutement,  de  créer  un  pareil  impôt  pour  y  sub- 
venir, que  d  avoir  mis  pour  condition,  à  l'entrée 
en  jouissance  de  sa  fortune,  d'en  laisser  une  par- 
tie au  fisc.  L'un  se  fonde  sur  le  besoin  d'argent, 
l'autre  sur  celui  de  soldats.  Ainsi  il  y  a,  ce  me 
semble,  parité  entre  ces  deux  choses.  Dans  ce  sys- 
tème on  favoriserait  le  double  intérêt  de  l'Etat  et 
des  particuliers  :  des  particuliers,  en  ce  qu'il  sera 
toujours  avantageux  de  savoir  d'avance  si  l'on 
peut  ou  non  se  dispenser  du  service  militaire,  et 
parce  qu'il  sera  bien  moins  onéreux  de  payer  une 
somme  fixée  invariablement  par  une  loi,  que  d'être 
à  la  merci  de  ceux  qui  voudront  profiter  des  cir- 
constances. Dans  l'intérêt  du  gouvernement,  c'est 
moins  l'avantage  pécuniaire  qui  doit  déterminer 
que  celui  d'empêcher  l'odieux  trafic  des  rempla- 
çants, si  bien  comparé  par  mon  honorable  ami  M,  de 
Bonala,  à  la  traite  des  nègres  ;  et  en  second  lieu 
de  rendre  toute  corruption  et  toute  malversation 
impossibles.  Car  il  est  hors  de  doute  que  la  plu- 
part de  celles  qui  ont  eu  lieu  sous  Buooaparte 
n'ont  eu  d'autre  cause  que  le  prix  tous  les  jours 
plus  élevé  des  remplacements.  En  effet,  lorsqu'il 
Fallait  les  payer,  quelquefois  un  prix  énorme, 
beaucoup  de  personnes  trouvaient  plus  simple 
de  s'adresser  à  ceux  qui  pouvaient  les  obliger  à 
moins  de  frais  en  donnant  seulement  leur  signa- 
ture. Ainsi  en  trompant  les  uns  et  séduisant  les 
autres,  l'affaire  était  bientôt  conclue,  puisqu'elle 
était  avantageuse  à  tous  et  que  tous  avaient  le 
même  intérêt  à  garder  le  secret.  L'exemple  de 
ceux  qui,  après  avoir  fourni  plusieurs  rempla- 
çants, avaient  fini  par  être  obligés  de  marcher 
en  personne,  indiquait  assez  que  cette  route  était 
la  plus  sûre  :  on  peut  juger  par  là  combien  elle 
était  fréquentée.  Tous  ces  abus  auraient  été  évi- 
tés, si  le  gouvernement  d'alors  s'était  emparé  de 
ce  monopole,  moyennant  un  prix  modéré;  car, 
d'une  part,  on  aurait  mieux  aimé  employer  le 
moyen  légal  que  celui  qui  avait  bien  quelque 
danger;  et  de  Fautre,  personne  n'aUrait  été  tenté 
de  manquer  à  son  devoir  pour  un  avantage  qui 
n'aurait  pas  balancé  les  risques  à  courir. 

Maintenant  je  dois  expliquer  comment  je  con- 
çois que  le  service  militaire  puisse  être  considéré 
comme  un  impôt. 

On  â  parlé  d'impôts  en  hommes  et  d'impôts  en 
argent,  tiette  distinction  me  parait  superflue.  Il 
n'y  a.  ce  me  semble,  qu'une  seule  espèce  d'impôt, 
il  embrasse  collectivement  tout  ce  que  la  société 
peut  exiger  de  ses  membres  pour  l'avantage  com- 
mun :  l'impôt  proprement  dit  n'est  que  la  repré- 
sentation ou,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le 
moyen  de  perception  de  celui-là  qui  comprend  le 
service  militaire  coftime  tout  le  redte. 

Si  l'impôt  n'est  donc  autre  chose  que  la  repré- 
sentation de  totit  service  public  :  s'ils  sont  établis 
seulement  afin  de  faire  feoocourif  proportionnel- 
lement chacun  à  l'avantage  de  tous,  de  telle  sorte 
Sue  celui  qui  donne  au  delà  de  ce  qu'il  doit,  en 
onrtant  sa  personne,  reçoive  une  indemnité  rela- 
tive^ s'ensuitquetouthommequi paye  desimpôts, 
paye  à  raison  de  ses  facilités  un  remplaçant  pour 
tous  les  services  que  la  société  pourrait  exiger 
de  lui  ;  et  voilà  pourquoi  il  est  de  toute  justice 
que  les  emplois  publics  soient  salariés,  car  ce 


salaire  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  resti- 
tution. Si  le  gouvernement  fournit  donc  de  cette 
manière  des  remplaçants  pour  tous  les  services 
auxquels  chacun  pourrait  être  appelé,  ne  peut-il 
pas,  ne  doit-il  pas  en  fournir  également  poor  le 
service  militaire?  Dans  son  intérêt  il  le  doit;  car 
il  lui  est  avantageux  de  recueillir*  s'il  le  peut,  ce 
qui  sera  dissipé  en  pure  perte;  en  second  lies 
il  lui  faut-de  bons  soldats  et  tout  homme  valide 
et  bien  constitué  n'est  pas  pour  cela  propre  à  le 
devenir.  Celui  qui  a  vécu  dans  l'aisance  aura  bien 
plus  tôt  perdu  la  vie  ou  la  santé  par  les  seules  fa- 
tigues de  la  guerre,  que  celai  qui,  abandonnas! 
l'instrument  aratoire  pour  prendre  les  armée,  ne 
fait  que  changer  de  travail,  et  gagne  souvent  au 
change;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  ce  noble 
métier  a  ses  fatigues,  il  a  aussi  son  oisiveté  ;  pour 
l'individu  plus  favorisé  de  la  fortune,  au  contraire, 
tout  est  sacrifice. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  entre  eux  l'égalité  pro- 
portionnelle qui  doit  exister  en  matière  d'impôt 
qu'autant  qu'on  sera  libre  de  payer  de  sa  bourse 
le  service  qu'on  ne  pourra  pas  payef  de  sa  per- 
sonne. Mais  il  ne  serait  pas  juste  de  faire  payer 
l'exemption  au  delà  de  sa  valeur  comme  cela 
arriverait  si  cette  valeur  était  déterminée  par  la 
concurrence  qui  peut  s'établir.  Ainsi,  le  gouver- 
nement, protecteur  né  de  tous  les  intérêts,  doit, 
moyennant  une  somme  toujours  la  même,  se  char- 
ger à  ses  risques  et  périls  des  remplacements,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  rendre  illusoire  la  faculté 
de  se  faire  remplacer;  car  l'homme  riche  voulant 
à  tout  prix  s'exempter  du  service*  le  prix  des 
remplacements  s'élèvera  si  haut  que  la  classe 
moyenne  ne  pourra  jamais  y  atteindre,  inconvé- 
nient qui  sera  évité  au  moyen  de  l'amendement 
que  je  propose. 

J'insiste  pour  qu'il  soit  adopté. 

On  demande  fortement,  à  gauche  et  au  centre, 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  de 
Vogué. 

H.  BlaaMartde  Ballle«l.  C'est  moins  pour 
combattre  l'amendement,  que  pour  faire  une 
courte  observation,  que  je  me  présente  à  cette 
tribune.  On  perd  toujours  de  vue  le  principe  de 
la  loi  et  les  temps  où  nous  vivons.  On  vent  tou- 
jours confondre  et  comparer  le  recrutement  ré- 
gulier, dont  nous  nous  occupons,  avec  ces  énor- 
mes conscriptions,  avec  ces  innombrables  levées 
d'hommes  qui,  sous  l'usurpateur,  étaient  envoyées 
à  la  boucherie,  et  l'expression  n'est  pas  trop  forte. 
L'armée  que  nous  organisons  aujourd'hui,  suffi- 
sante pour  la  défensive,  serait  pour  l'offensive 
tout  à  fait  insuffisante.  Ainsi  s'établit  une  grande 
dissimilitude.  La  proposition  de  M.  de  Vogué  au- 
rait pour  résultat  inévitable  de  renouveler  les 
enrôlements  qui,  sous  l'ancien  régime,  ont  donné 
lieu  à  des  abus  si  honteux  et  si  justement  signa- 
lés. L'amendement  tend  à  renverser  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi.  Si  vous  l'adoptez,  on  peut  dire 
que  la  loi  n'a  pas  d'objet  II  vaut  beaucoup  mieux 
favoriser  les  transactions  volontaires  entre  les  rem- 
plaçants et  les  remplacés;  tout  se  fait  d'un  con- 
sentement réciproque,  et  sans  blesser  le  principe 
général  de  la  loi  ;  je  demande  la  question  préa-< 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée  à  une  immense  majorité.  —  Huit  à  dit 
membres,  de  la  droite  seulement,  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve. 

M.  le  génétat  Dupont.  Je  viens  renouveler 
la  proposition  que  j'ai  faite  dans  la  discussion 
générale.  J'ai  demandé  qu'on  maintint  dans  la  lof 
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une  expression,  dont  le  souvenir  n'est  «oint  Aban- 
donné, et  dont  l'emploi  serait  revu  de  nouveau 
aveo  plaisir  par  l'armée.  J'ai  demandé  que  le  nom 
de  régiment*  ce  nom  devenu  si  illustre  dans  les 
annales  de  la  valeur  française,  fût  rendu  à  l'in- 
fanterie, comme  il  a  été  conservé  à  la  cavalerie, 
à  l'artillerie,  au  génie  et  h  la  garde  royale.  Cette 
expression  est  précise  ;  elle  est  consacrée  par  le 
temps;  elle  définit  avec  clarté  le  corps  auquel 
elle  s'applique,  avantage  que  n'a  point  l'expres- 
sion de  légion  *  elle  est  parmi  nous  synonyme  des 
mots  gloire  et  honneur.  Je  demande  qu'if  soit  dit 
dans  la  loi  :  régiment,  au  lieu  de  légion,  et  au  lieu 
de  légionnaires,  soldats. 

M.  le  eottite  Dainfcfttftgeaé.  Dânâ  lé  com- 
mencement dé  la  Révolution,  on  substitua  aux 
anciens  régiments  l'organisation  des  demi-bri- 
gades ;  ensuite  on  rendu  a  l'armée  l'organisation 
par  régiments,  et  l'armée  accueillit  ce  retotir  avec 
une  vive  satisfaction.  Le  vœu  exprimé  par  M.  le 
général  Dupont  a  été  accueilli  au  sein  de  votre 
commission  ;  mais  elle  a  pensé  qu'au  Roi  seul 
appartenait  le  droit  de  déterminer  les  dénomina- 
tions des  corps  de  son  armée,  et  a'y  apporter  les 
changements  que  Sa  Majesté  croira  nécessaire. 
[Une  vofa  générale  :  Bien,  très-bien  !)  C'est  en  ce 
sens  qu'à  l'article  1"  vous  aves  dit  Y  armée.  Gar 
dans  tous  les  articlesilfaudradire  «oWato  et  réserves 
tous  ne  pourrez,  par  la  suite,  donner  le  nom  de 
Tôtérans  a  de  jeunes  soldats  composant  la  réserve, 
et  il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  donner  le 
nom  de  légionnaires  à  des  hommes  qui  n'ont  pas 
encore  obtenu  de  porter  sur  la  poitrine  le  signé 
de  l'honneur.  Les  expressions  générales  prévien- 
nent tout  inconvénient  ;  elles  doivent  être  em- 
ployées dans  la  loi,  et  le  Roi  adoptera  la  dêno-» 
mioation  qu'il  croira  la  plus  propre  au  bien  de 
son  service. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  entendu. 

M.  le  Président.  C'est  en  ce  sens  que  lés  rec- 
tifications ont  été  faites,  relativement  a  qtfeloues 
expressions  dans  les  articles  précédemment  adop- 
tés. On  continuera  d'employer  lés  termes  géné- 
raux. 

M,  ftt«lnart  de  ttrlinonf .  Messieurs ,  j'ai 
une  exception  à  proposer  au  premier  paragraphe 
de  l'article  dont  nous  nous  occupons.  Vous  con- 
naissez Futilité  de  l'institution  des  élèves  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  Ce  sont  ces  frères 
qui  forment  les  maîtres  d  école  dont  nos  dépar- 
tements, et  spécialement  nos  campagnes  ont  un 
si  grand  besoin.  Il  importe  de  les  favoriser,  de  les 
multiplier,  s'il  est  possible.  Us  ont  beaucoup  de 
droits  à  notre  reconnaissance.  Je  demande  qu'ils 
soient  assimilés  aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  et 
compris  dans  les  exceptions.  (Une  vive  opposition 
se  manifeste.) 

L'amendement  est  fortement  appuyé  h  droite. 
—  M.  de  Marœllus  paraît  à  ta  tribude.— MM.  Du- 
pont (foïBHre),  Grammont  et  d'autres,  réclament 
la  question  préalable. 

M,  te  Président.  Il  serait  nécessaire  que 
M.  Rtiinart  de  Brimont  précisât  son  amendèrent. 
Je  ne  m'ingère  point  à  décider  quel  est  le  carac- 
tère et  quelles  sont  les  fonctions  des  individus 
dont  il  s'agît  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  une  rédac- 
tion précise. 

M.  Rttlnart..Le8  élèves  des  écoles  chrétiennes 
sont  cerix  qui  se  destinent  à  l'instruction  pri- 
maire, à  renouveler  et  à  donner  des  maîtres 
d'école  dans  les  campagnes. 


M.  de  Payasaarln.  Je  viens  prendre  la  dé- 
fense des  élèves  des  écoles  chrétiennes  ;  je  voie 
trop  que  la  fermentation  des  idées  libérales,  dont 
le  volcan  menace  l'Europe  et  tous  les  trônes,  se 
fait  sentir  dans  cette  Assemblée.  Que  sont  ces 
frères,  et  que  peut-on  connaître  de  plus  respec- 
table qu'une  société  d'hommes  qui  se  vouent 
continuellement  à  l'étude,  à  l'instruction  des  pau- 
vres, dont  tous  les  membres  se  lèvent  à  quatre 
heures  du  matin,  ne  prennent  qu'une  chétive 
nourriture,  et  ne  peuvent  être  soutenus  que  par 
un  sentiment  religieux  et  par  le  désir  d'être  utiles 
à  l'humanité?  Et  ce  sont  ces  gens-là  que  vous 
voudriez  soumettre  à  la  conscription  1*.*  au  recru-* 
tement,  veux-je  dire  ;  faudra-t-il  vous  rappeler 
que  l'usurpateur  lui-même  avait  donné  rordre 
de  les  exempter  ?  Quanta  moi,  à  Toulouse,  j'ai 
obtenu  d'un  préfet  qui  était  assurément  fort  sé- 
vère, qu'on  exempterait  les  frères  ignorantins* 
(Des  éclats  de  rire  interrompent*  à  l'extrémité 
gauche.)  Ignorantins,  soit  ;  |e  veux  bien  les  ap- 
peler ainsi.  Us  sont  du  moins  ignorants  de  tous 
les  vices  et  de  toutes  les  horreurs  dont  on  couvre 
en  ce  moment  la  France.  (Une  longue  agitation 
succède.)  J'appuie  l'amendement  de  tout  moit 
pouvoir. 

M.  Bran  de  Vllleret.  Personne  plus  que 
moi  n'est  le  partisan  de  l'instruction  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  et  si  l'exemption  est  né-* 
cessaire  pour  la  conserver,  je  suis  prêt  à  la  voter* 
Mais  cette  corporation  a-t-elle  une  existence  lé* 
gale?  (Des  cris  oui,  oui  I  non,  non  !  s'élèvent  à  U 
fois.)  A  quel  titre  peut-on  reconnaître  les  élèves 
sortis  de  son  sein,  destinés  à  propager  i'instruo 
tion  primaire  dans  nos  campagnes?  Je  demande 
s'il  existe  une  maison  mère  qui  reconnaisse  et 
puisse  faire  reconnaître  les  élèves  pour  lesauels 
on  demanderait  une  exception.  Je  désire  que  Vaut 
teur  de  la  proposition  nous  fasse  connaître  la 
vérité  à  cet  égard.  Je  ne  puis  voter  qu'avec  les 
renseignements  que  je  demande. 

M.  Laine,  ministre  de  Vintérieur.  Je  crois  de- 
voir demander  à  la  Chambre  quelques  éclairois* 
semehts. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  ont  été  autorisés.  Ils  sont  des- 
tinés à  renseignement  du  pauvre,  soit  dans  leé 
villes,  soit  dans  les  campagnes.  Ils  ne  ftrot  point 
de  vœux  perpétuels.  Ils  ne  se  présentent  dans 
les  villes  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ont  une  mai* 
son  principale  à  Lyon,  d'où  ils  se  répandent  dam 
les  différentes  villes  de  France  et  dans  les  cam- 
pagnes. Cet  établissement  a  été  favorisé  car  la 
gouvernement  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  et 
à  l'égal  de  l'enseignement  mutuel.  Il  ne  suffit 
pas  à  toutes  les  demandes.  Il  faut  cependant  le 
dire  iôf,  que  l'exemption  serait  très-considérable 
si  elle  était  adoptée,  parce  que  les  frères  destinés 
à  l'enseignement  primaire  sont  en  grwd  nombre 
dans  les  diverses  communes.  Voilà  l'explication 
que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre. 

On  demande  très-ViVement  la  question  préa* 
lable. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde épreuve  est  faite. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
rejetée.  Il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement. 

On  s'écrie  vivement  de  la  droite  :  Aux  ooi*, 
Vamendement  ! 

D'autres.  Ecoutez,  écoutez  ! 

M.  de  Barante.  On  vous  propose  ici  de  faire 
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une  distinction  spéciale  entre  les  hommes  qui  se 
livrent  à  l'instruction  primaire  :  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  remplissent  cette  attribution 
d'une  manière  très-respectable.  Mais  le  système 
de  votre  loi  est  de  donner  exemption  de  service 
à  celui  qui  rend  lui-même  à  l'Etat  un  service  dont 
l'Etat  a  besoin.  Ainsi  tous  ceux  qui  se  consacrent 
à  l'instruction  primaire  devraient  être  exempts, 
et  vous  voyez  combien  le  nombre  serait  consi- 
dérable   [M.  de  Chalabre.  Il  s'agit  ici  d'une 

association  religieuse.)  Il  n'y  a  point  assez  d'in- 
stituteurs élémentaires;  le  gouvernement  les 
encourage  autant  que  possible  ;  le  vœu  général 
est  qu'on  arrive  à  ce  point,  qu'il  y  ait  un  insti- 
tuteur pour  chaque  commune.  Ainsi,  nous  avons 
en  France  trente-huit  mille  communes,  et  dans 
le  sens  de  l'exception  générale,  vous  voyez  quel 

nombre (Plusieurs  voix.  Us  n'auront  pas  tous 

vingt  ans.)  Sans  doute,  la  chose  n'est  pas  possi- 
ble, mais  le  nombre  des  exceptions  nen  serait 
pas  moins  très-considérable.  La  question  résul- 
tant de  l'amendement  est  celle-ci  :  donnera-t-on 
aux  frères  des  écoles  chrétiennes  un  privilège 
d'exception  sur  les  autres  institutions  primaires? 
Je  ne  pense  pas  que  cela  s'accorde  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

M.  de  P«yma«rln.  Je  rends  hommage  à  la 
manière  noble  et  franche  dont  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  parler  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  et  je  repousse  la  comparaison  qu'on 
veut  établir  entre  eux  et  les  autres  institutions 
primaires.  Les  frères  sontunelnstitution  de  cha- 
rité qui  ne  reçoivent  point  de  traitement  et  de 
secours  du  gouvernement,  qui  se  vouent  à  l'in- 
struction des  pauvres,  et  qui  gardent  le  célibat. 
On  ne  peut  les  comparer  aux  maîtres  qui,  dans 
les  campagnes,  font  toute  sorte  de  métiers.  (On 
rit  beaucoup.)  Vous  venez  d'entendre  que  leur 
institut  est  à  Lyon,  et  qu'ils  sont  reconnus  du 
gouvernement. 'J'appuie  l'exception  proposée.   \ 

M.  MoHunler-BvIsBoo.  Vous  accordez  une 
exception  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  et  aux 
jeunes  de  langues  :  les  premiers  sont  destinés  à 
propager  l'instruction  élevée  ;  les  autres  à  répan- 
dre l'instruction  dans  la  classe  indigente.  Je  ne 
sais  comment  ces  derniers  ne  mériteraient  pas 
la  même  faveur.  J'appuie  l'exception. 

M.  Lalné,  ministre  de  Vintérieur.  Je  dois  réta- 
blir un  fait  que  j'ai  omis  et  qui  peut  concilier  les 
divers  avis.  C'est  à  Lyon  qu'est  la  maison  princi- 
pale des  frères  :  c'est  de  cette  maison  qu'ils  se 
répandent  dans  les  communes.  Cette  maison  peut 
donc  être  considérée  comme  une  softe  d'école 
normale  pour  l'instruction  primaire,  fin  ce  sens, 
vous  auriez  à  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
borner  l'exception  aux  frères  qui,  de  l'école  nor- 
male de  Lyon,  se  répandent  dans  les  départe- 
ments. 

M.  de  Villèle.  Le  chef-lieu  est  bien  à  Lyon  ; 
mais  il  se  forme  des  frères  ailleurs,  et  notam- 
ment dans  ma  ville,  à  Toulouse.  On  combat  l'ex- 
ception comme  très-étendue;  elle  serait  bien 
moindre  qu'on  ne  le  pense.  Il  ne  s'agit  pas 
d'exempter  tous  les  frères.  La  plus  grande  partie 
d'entre  eux  a  passé  l'âge  de  l'appel.  Il  s'agit 
d'exempter  ceux  qui,  arrivant  à  cet  âge,  se  des- 
tinent à  alimenter  l'institution.  Sans  doute,  si 
l'on  vous  disait  d'exempter  tous  les  professeurs 
de  France,  le  nombre  serait  très-considérable. 


l'analogie  est  parfaite,  et  l'exception  n'a  pas  trop 
détendue.  Vous  devez  cette  marque  d'intérêt  aux 
pauvres  et  à  une  institution  religieuse  à  laquelle 
vous  ne  sauriez  être  trop  favorable.  J'appuie 


l'amendement. 


M.  Caumartln.  D'après  les  explications  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  existe  d'autres 
établissements  qui  ont  droit  à  une  égale  protec- 
tion ;  je  veux  parler  de  l'institution  élémentaire 
connue  sous  le  nom  d'enseignement  mutuel. 

M.  C-ornet-d'Ineovrt  demande  vivement  la 
parole. 

M.  Benolst.  Ceci  est  une  autre  proposition. 

M.  de  Barante.  L'amendement  n'est  pas  ré- 
digé. M.  de  Villèle  a  introduit  de  l'incertitude  par 
ses  observations  mêmes  ;  veut-il  que  l'exception 
soit  perpétuelle?  Mais  si  les  frères  exemptés 
quittent  le  service  de  l'institution  ? 

M.  de  Villèle.  Ils  seront  repris  comme  ceux 
de  l'Ecole  normale. 


M.  de  Barante.  Il  est  difficile  de  préciser 


dont  les  élèves  se  destinent  à  un  service  public  : 


pas  suffisamment  éclaircie.  Si  les  frères  faisaient 
des  vœux  perpétuels,  s'ils  prenaient  des  engage- 
ments, je  comprendrais  l'exception.  Les  élèves 
des  écoles  normales  prennent  des  engagements 
connus,  ils  ne  peuvent  en  abuser.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  des  frères,  qu'on  ne  saurait  où  re- 

S rendre  et  comment  reprendre,  une  fois  exemptés, 
evenonsàla  question  générale;  je  répète  que 
c'est  le  service  qui  donne  droit  à  la  dispense; 
qu'il  faut  une  exemption  générale  pour  l'instruc- 
tion élémentaire,  et  qu'alors  elle  serait  fort  nom- 
breuse, ou  qu'alors  il  ne  faut  pas  d'exception. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
M.  Royer-Goilard  parait  a  la  tribune.  —  Les  cris 
redoublent  à  droite. 

M.  Royer-Collard.  Je  ne  viens  point  com- 
battre l'amendement,  mais  donner  des  éclaircis- 
sements sur  l'état  présent  des  choses.  Sous  te 
dernier  gouvernement,  et  jusqu'à  la  Restauration, 
l'Université  a  joui  et  pleinement  usé  du  droit 
d'exempter  de  la  conscription  tous  ses  membres, 
tous  ceux  qu'elle  pouvait  ou  voulait  avouer, 
môme  les  frères  des  écoles  chrétiennes  soumis  à 
sa  juridiction,  et  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  sans  une  autorisation  de  l'Université. 
Tel  était  l'état  des  choses.  Mais  cet  état  est  pro- 
digieusement changé  parle  projet  de  loi.  L'exemp- 
tion en  faveur  de  l'Université  est  restreinte  à 
l'Ecole  normale  dont  les  élèves  se  destinent  à 
l'enseignement  supérieur.  Or,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale  ne  forment  pas  le  dixième  des  personnes 

3ui  se  vouent  à  l'enseignement,  et  qui  entrent 
ans  les  collèges  par  d'autres  portes.  Je  n'ai  pas 
demandé  que  l'exemption  fût  étendue  à  celles-ci, 
comme  par  le  passe;  peut-être  aurais-ie  dû  le 
faire.  Mais  en  ce  moment  j'insiste  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  deux  institutions  qu'on 
voudrait  vainement  comparer.  Les  élèves  de 
l'Ecole  normale  contractent  un  engagement.  Ils 
sont  liés  à  l'Etat,  et  l'Etat  se  lie  a  eux  par 
l'exemption  qu'il  leur  accorde.  Les  frères  sont 
fort  utiles  assurément  et  fort  respectables;  ils 
rendent  des  services  dans  les  villes;  il  serait  dif- 
ficile de  les  introduire  dans  les  campagnes,  parce 
que  leur  traitement  est  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  celui  des  maîtres  ordinaires.  Toutefois 
ils  restent  dans  la  catégorie  générale  de  ceux  qui 
se  livrent  £  l'instruction,  et  il  serait  trop  rigou- 
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reux  pour  l'universalité  de  ceux-ci  de  ne  voir  ap- 
pliquer La  faveur  de  l'exemption  qu'aux  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Si  on  trouve  juste  de 
raccorder  à  ceux  de  ces  frères  qui  sont  autorisés 
par  l'Université,  elle  doit  être  accordée  au  même 
titre  à  tous  ceux  qui  se  vouent  à  l'instruction 
publique. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  Des  mur- 
mures s'élèvent  à  droite. 

Une  foule  de  voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  cela  ; 
l'institution  est  religieuse. 

M.  Benolst.  Il  ne  faut  pas  se  dispenser  de 
faire  tout  le  bien  qu'on  peut,  parce  qu'on  ne  peut 
faire  tout  celui  qu  on  voudrait  opérer,  11  y  a  une 

frande  différence  entre  les  frères  et  les  personnes 
ont  vient  de  parler  M.  le  ohef  de  l'Université. 
Les  individus  dont  il  parle  n'ont  pas  de  lien, 
d'engagement;  ils  n'ont  pas  une  carrière  entiè- 
rement déterminée;  ils  sont  maîtres  de  la  quitter. 
Tel  est  aujourd'hui,  ou  se  propose  d'être,  maître 
de  quartier,  agrégé,  professeur,  qui  demain  fera 
tout  autre  chose.  Les  frères,  au  contraire,  ap- 
partiennent à  une  institution  religieuse;  ils  né 
font  pas  de  vœux,  mais  ils  ont  un  état,  une  car- 
rière, une  profession:  ils  ont  un  engagement 
avec  leurs  chefs,  avec  la  maison  qui  les  a  formés. 
Ils  n'ont  point  de  traitemeot  de  l'Etat,  ils  ne  sont 
appelés  à  leurs  fonctions  que  par  des  vues  reli- 
gieuses et  vraiment  chrétiennes  :  vous  ne  sauriez 
trop  les  encourager. 

J'appuie  l'exception. 

M.  Jacqalnot-Pampelune.  Je  connais  le 
service  des  frères  :  je  ne  connais  pas  assez  leur 
institution.  11  faut  éviter  que,  pour  se  faire 
exempter,  des  individus  se  consacrent  à  eette 
institution  pour  quelques  mois. 

M.  de  Vlllèlè.  Dans  ce  cas-là,  on  les  reprend 
comme  les  autres  ;  la  disposition  est  dans  la  loi. 

M.  Jaeqalnot.  Je  demande  que  l'exception  ne 
soit  appliquée  aux  frères  que  lorsqu'ils  auront 
contracté,  envers  le  conseil  d'instruction  publi- 
que, l'engagement  de  servir  pendant  vingt  ans. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

M.  de  Montealm.  Pendant  six  ans,  terme  de 
la  durée  du  service  militaire  :  cela  suffit. 

M.  Laluné  de  Hllevéqae.  J'ai  un  calcul 
très-simple  à  présenter.  Il  existe  quinze  cents 
individus,  connus  sous  le  nom  de  Frères  des 
écoles  chrétiennes  ;  en  calculant  le  nombre  de  ceux 
qui,  par  année,  peuvent  arriver  à  l'âge  requis, 
c'est  à  peu  près  sept  hommes  que  vous  exemptez 
sur  la  levée  des  quarante  mille  hommes. 

M.  Dambrageae.  L'objet  de  l'amendement 
de  M.  Jacquinot-Pampelune  se  trouve  dans  la  loi. 
Celui  qui  quitte  le  service  public  pour  lequel  il 
est  exempté  est  rappelé  au  service  militaire. 
Ainsi,  le  frère  qui  aurait  quitté  son  service  d'in- 
struction primaire  avant  le  terme  de  six  ans  se- 
rait dans  le  cas  d'être  rappelé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  la  parole 
et  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  réitérés  de  la 
partie  droite,  Aux  voixy  aux  voix  !  l'empêchent  de 
parler.  —  Le  Président  rappelle  au  silence. 

M.  Davergler  de  Haaraane.  Vous  ne  vou- 
lez pas  enlever  les  délibérations.  Nous  voulons 
tous  nous  éclairer,  et  pour  s'éclairer  il  faut  en- 
tendre. Je  crois  que  l'amendement  de  M.  Jacquioot 
est  le  seul  qui  soit  admissible,  le  seul  qui,  en  ac- 


cordant l'exemption  qu'on  demande,  donne  la  ga- 
rantie nécessaire.  Quand  les  frères  sortent  de  la 
maison,  ils  se  répandent  dans  toute  la  France  ? 
Comment  les  suivre  dans  cette  destination?  Com- 
ment pourra-t-on  au  lieu  de  leur  naissance  sa- 
voirs où  ils  sont,  pour  vérifier  s'ils  servent  ou  ne 
servent  pas  à  l'instruction  (M.  de  Chalabre .  Us 
ont  leurs  passe-ports.)  L'Université  seule  peut  sa- 
voir s'ils  servent  ou  ne  servent  pas  à  l'instruction  ; 
s'ils  méritent  ou  ne  méritent  pas  l'exemption. 
(Les  mêmes  interruptions  et  les  cris,  Aux  voix!  se 
renouvellent  à  droite.)  Si  vous  voulez  enlever  la 

délibération  de  vive  force,  je  n'ai  rien  à  dire 

Je  repète  qu'il  faut  une  garantie  à  la  société  ;  qu'il 
ne  faut  pas  permettre  qu'un  individu  se  fasse 
frère  des  écoles  chrétiennes  pour  un  ou  deux 
ans,  sans  engagement  avec  le  conseil  d'instruc- 
tion publique  et  obtienne  une  exemption  qui  ne 
pourrait  être  méritée  que  par  ceux  qui  servent 
réellement. 

M.  noyer  Colla rd.  Je  propose  la  rédaction 
suivante: 

Après  l'alinéa  des  écoles  normales:  «Seront 
«  également  dispensés  les  autres  membres  de  Un- 
ie struction  publique,  lorsqu'ils  auront  contracté. 
«  envers  te  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
«  blique  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans. 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  frères 
«  des  écoles  chrétiennes.  » 

(La  plus  vive  opposition  se  manifeste  à  droite 
contre  cette  rédaction.) 

M.  de  Vlllèle.  J'observe  que  les  frères  igno- 
rantins  ont  des  statuts,  que  c'est  une  institution 
religieuse:  il  faudrait  que  dans  ces  statuts,comme 
à  l'Ecole  normale,  il  y  eût  des  engagements  pour 
dix  ans  pris  avec  les  chefs  de  l'institution.  Biais 
je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  aussi  longs.  (Plusieurs 
voix  :  Ils  n  en  ont  pas.)  On  demande  une  garantie. 
Encore  une  fois,  elle  est  dans  l'article  qui  dit 
qu'ils  seront  repris  s'ils  quittent  le  service.  L'in- 
stitution est  réclamée  dans  tous  les  départements; 
on  ne  peut  y  suffire.  L'exemple  que  vous  donne- 
rez peut  être  très-favorable  ;  il  sera  un  encou- 
ragement puissant.  Je  demande  que  vous  favori- 
siez cette  utile  institution  par  l'exemption,  sans 
la  restriction  fort  inutilement  demandée. 

M.  Dambrugreae.  Vous  ne  pouvez  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Le  service  militaire 
est  de  six  ans.  Vous  ne  pouvez  exiger  un  enga- 

Î;ement  à  plus  long  terme.  Si  l'élève  normal,  ou 
e  frère  de  l'école  quitte  après  sept  ou  huit  ans 
de  service,  il  est  libéré  de  tout  ;  n'exigez  donc 

1>as  un  engagement  de  dix  ans,  mais  de  six  seu- 
ement. 

M.  Royer-Collard.  11  ri'v  a  aucun  rapport 
entre  les  deux  engagements,  te  n'est  point  par 
analogie  avec  ce  terme  du  service  militaire  que 
l'on  propose  le  terme  de  l'engagement  :  que  ce 
soit  àix  ou  vingt  ans,  cela  ne  concerne  en  rien 
la  responsabilité  du  service  militaire.  11  ne  s'agit 
que  d  obtenir  une  sûre  garantie  pour  le  service  de 
1 instruction,  sa  durée  et  son  utilité.  Il  ne  s'agit 
que  de  faire  mieux  mériter  l'exemption  que  l'on 
propose. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux 
amendements  de  M.  JacquinotetdeM.  Royer-Col- 
lard. 

Une  foule  de  membres  demandent  la  parole 
pour  la  priorité. 

M.  Pontet  (de  la  Gironde).  11  faut  être  ici  de 
de  bonne  foi.  Nous  nous  occupons  d'une  loi  de 
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recrutement,  et  de  dispositions  portant  exemp- 
tion à  cette  loi;  or,  il  ne  s'agit  que  d'exempter 
pour  le  temps  de  service  militaire.  Nous  ne  pou- 
Tons  considérer  que  la  durée  du  service  militaire 
et  n'exiger  de  personne  qu'un  engagement  égal  à 
ce  terme. 

M  M.  de  Marcellus,  Dupont,  Comet-d'Incoùrt  de- 
mandent la  parole.  —On  demande  à  grands  cris 
à  aller  aux  voix. 

M.  Ceroet-d'lncourt*  Il  vous  est  impossible 
d'imposer  à  une  institution  religieuse  d  autres  con- 
ditions, d'autres  régies  que  celles  de  leurs  statuts. 
(De  violents  murmures  s'élèvent  à  gauche,  et  des 
cris  s'élèvent  :  Aux  voix  l'amendement  de  M,  Royer- 
Collard.) 

Les  membres  de  la  droite  réclament  vivement 
la  question  préalable. 

Mb  le  Président  consulte  la  Chambre.  La  ques- 
tion préalable  est  rejetée  à  une  évidente  majorité. 

Les  cris,  Aux  voix  l'amendement  !  se  renouvellent 
avec  plus  de  force. 

Il,  de  Vlltèle.  Les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes sont-ils  compris  dans  l'amendement  ? 

Une  foule  de  voix  à  gauche.  Oui,  oui;  la  dispo- 
sition leur  est  applicable. 

H.  dé  VIHéle.  Mais  je  demande  s'ils  prennent 
avec  leurs  chefs  les  engagements  qu'on  leur  de- 
mande. 

M.  le  Prétfldent.  Les  Frères  sont  compris  dans 
la  disposition  de  l'article,  comme  membres  de 
l'instruction  publique,  et  ainsi  soumis  au  conseil 
de  l'Université. 

M.  If  aeearthy.  Je  soutiens,  Messieurs,  que  l'a- 
Rendement  de  M.  Royer-Collard  exclut  les  frères, 
bien  loin  de  les  admettre,  car  il  leur  impose  un 
engagement  qui  est  contraire  à  leurs  statuts. 

M.  Davergler  de  Haaranne  remonte  vive- 
ment à  la  tribune.  (La  plus  vive  opposition  se  ma- 
nifeste à  droite.)  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels 
sont  leurs  statuts  et  ce  que  leurs  statuts  leur  per- 
mettent, mais  de  ce  qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  à  la 
loi.  Ce  n'est  point  un  engagement  forcé  qu'on  leur 
impose,  c'est  une  condition  à  laquelle  06  attaché 
l'exemption  ;  et  certes,  l'Etat  est  bien  en  droit 
d'imposer  une  telle  condition. 

M.  de  Wlléle.  Les  nouveaux  amendements 
ent  trop  fait  perdre  de  vue  la  proposition  princi- 

Bale.  Qu'avait- on  demandé  ?  Qu'avait  demandé 
I.  Ruinait,  à  la  proposition  duquel  il  faudrait 
d'abord  revenir?  Qu'on  exemptât  les  élèves  des 
écoles  chrétiennes  ;  c'était  à  cet  égard  qu'il  fal- 
lait délibérer,  Or,  l'amendement  ne  le*  comprend 
pas  :  il  leur  impose  un  engagement  qu'ils  ne  pren- 
nent point  conformément  à  leurs  statuts.  Si  la 
chambre  ne  veut  pas  les  exempter,  elle  en  a  sans 
doute  le  droit,  Mais  nous  avons  aussi  le  droit  de 
demander  qu'on  ne  comprenne  point  les  frères 
des  éooles  chrétiennes  daus  une  catégorie  qui  leur 
est  étrangère* 

M.  de  Btfttald  paratt  à  la  tribune.  (Un  profond 
silence  s'établit.)  La  parité  qu'on  a  voulu  établir 
entre  les  élèves  de  l'école  normale  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  n'est  point  exacte.  Les 
élèves  de  l'Ecole  normale  prennent  un  engage- 
ment de  dix  ans  envers  l'université,  parce  que, 
de  son  côté ,  l'Université  contracte  envers  eux 
l'engagement  de  les  instruire,  de  les  entretenir 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  à  l'école,  et  de 
les  placer  ensuite  quand  ils  ont  acquis  l'instruc- 
tion nécessaire  pour  se  livrer  à  l'instruction.  S'ils 
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quittent  le  service  de  l'instruction  avant  le  terme 
de  leur  engagement,  ils  sont  susceptibles  d'être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  que  l'Etat 
obtienne  le  remboursement  des  frais  d  entretien 
et  de  subsistance  qu'ils  lui  ont  coûté.  Quant  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes,  la  même  raison 
n'existe  pas  ;  l'Université  ne  les  institue  pas,  ne 
les  instruit  pas,  ne  les  nourrit  pas;  l'Université 
ne  s'engage  pas  à  les  placer  ;  l'Université  ne  leur 
donne  aucun  traitement  ;  ils  ne  lui  doivent  rien; 
l'instruction  qu'ils  vont  porter  aux  pauvres,  ils 
l'ont. puisée  en  eux-mêmes,  dans  le  sein  de  leur 

Bropre  institution.  Je  ne  sait  pas  ai  l'intention 
.  Royer-Gollard  de  leur  faire  prendre  un  enga- 
gement envers  l'Université  pourra  leur  conve- 
nir. (Une  foule  de  voix  à  gauche*  Qu'est-ce  que 
cela  fait?....  C'est  précisément  pour  cela*....  Aux 
voix,  aux  voix  l'amendement!) 

M.  Royer-Collard.  La  Chambre  doit  avoir  ses 
idées  parfaitement  déterminées  sur  ce  qui  lui  est 
proposé:  c'est  de  rétablir  ce  qui  existait  en  faveur 
de  l'instruction  publique  et  à  l'égard  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  avant  la  Restauration.  11 
est  ici  question  de  deux  engagements  :  l'un  que 
j'appellerais  domestique,  et  Vautre  avec  l'Etat.  Le 
premier  ne  doit  point  être  pris  en  considération. 
C'est  envers  l'Etat  que  s'engagent  les  élèves  de 
l'Ecole  normale  ;  car  l'Université,  c'est  la  puis- 
sance publique  appliquée  à  la  direction  de  l'in- 
struction publique.  L'engagement  de  ces  élèves  est 
le  véritable  motif  de  l'exemption  qu'on  leur  ac- 
corde. Les  Frères  ne  peuvent  être  exemptés  ooolme 
personnes  religieuses  qui  se  sont  engagées  à  cer- 
taines pratiques  et  à  l'obéissance  envers  des  su- 
f>érieurs  que  la  loi  ne  connaît  pas;  ils  ne  peuvent 
'être  que  comme  personnes  vouées  à  un  service 
public,  sous  l'autorité  des  chefs  de  ce  service. 
Peut-on  leur  accorder  une  plus  haute  faveur  que 
de  les  traiter  comme  lés  élèves  de  l'Ecole  normale, 
appelés  de  toutes  les  parties  de  la  France  par  la 
voie  du  concours  ?  Qu'ils  s'engagent  donc  envers 
l'Etat  comme  ceux-ci.  Si  vous  associez  à  la  même 
exemption  les  deux  espèces  d'individus,  vous 
devez  leur  demander  envers  l'Etat  un  engage** 
ment  semblable,  vous  devez  exiger  d'eux  une 
égale  garantie.  Qu'en  résulte-t-ilf  C'est  que  ceux 
qui,  pour  des  motifs  que  je  ne  prétends  expli- 
quer ni  prévoir,  refuseraient  de  contracter  l'enga- 
gement prescrit  par  la  loi1  n'auront  pas  d'elemp- 
tion. 

Une  fbule  de  tioix.  Appuyé,  appuyé  l  Aut  voii 
l'amendement  l 

M.  de  €a«no»t.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Ruinart.  La  garantie  qu'on 
demande  pour  les  élèves  de  l'école  normale  peut 
se  concevoir  ;  mais  à  l'égard  des  frères  de  l'école- 
chrétienne,  ils  ne  servent  pas  six  ans,  c'est-à-dire 
pendant  le  terme  du  service  militaire.  Quelle  ga- 


pure  et  simple. 


M.  de  Barante.  L'amendement  ne  tend  pas 
à  contraindre  les  frères.  Ce  n'est  que  s'ils  consen- 
tent à  servir  qu'ils  sont  placés  sous  la  direction 
de  l'instruction  publique.  On  n'est  point  d'accord 
sur  les  faits  :  on  ne  sait  s'ils  appartiennent  à 
l'Université,  ou  s'ils  de  lui  appartiennent  pas.  11 
faut  qu'ils  aient  un  caractère  ;  qu'à  l'exemple  deê 
élèves  de  l'Ecole  normale,  des  ponts  et  chaussées, 
des  jeunes  de  langue,  on  sache  sous  quelle  direc- 
tion ils  sont  placés.  Tel  est  le  but  de  l'amende* 
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ment  de  M,  Rover- Col  lard,  et  le  rappeler  est  dé- 
terminer la  Chambre  à  l'adopter. 

1,es  cris.  Aux  voix  V amendement!  se  renouvellent 
a  gaucne  et  an  centre.  —  M.  de  Marcellus  pa- 
raît à  la  tribune.  —  Les  cris  redoublent.  —  M.  de 
Marcellus  insiste  pour  être  entendu. 

M.  dellareellns.  L'amendement  de  M.  Royer, 
tendant  à  exempter  plus  de  monde ,  est  plus 
étendu  que  celui  de  M.  Ruinart.  Je  demande  ici 
l'application  de  la  môme  règle  qui  a  été  suivie 
tout  à  l'heure,  quand  on  a  dit  que  le  règlement 
voulait  que  l'amendement  le  moins  étendu  fût 
mis  aux  voix  le  premier.  Je  demande  donc  la 
priorité  pour  l'amendement  de  H.  Ruinart,  en  fa- 
veur des  frères  des  écoles  chrétiennes,  dont  la 
France,  par  l'organe  de  la  plupart  des  conseils 
généraux  des  départements  proclame  les  services 
et  l'activité. 

Les  crts,  Aux  voix  l'amendement  de  M.  Royer- 
Collard!  se  renouvellent. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
L'amendement  de  M.  Royer-Collard  est  adopté  à 
une  forte  majorité. 

M.  le  contre-amiral  Dangler.  Je  demande 
qu'on  ajoute  une  exemption  a  celles  stipulées 
pour  les  personnes  attachées  à  la  marine.  Je  de* 
mande  que  l'exception  accordée  aux  voiliers  et 
aux  callats  soit  étendue  aux  oordiers  et  pouliers 
de  la  marine. 

M.  le  chevalier  Allent.  Il  a  été  accordé  par 
la  rédaction  de  l'article  tout  ce  que  le  ministère 
de  la  marine  a  demandé  officiellement.  On  avait 
autrefois  accordé  l'exemption  demandée;  on  a 
été  obligé  d'y  renoncer  ;  elle  donnait  lieu  h  trop 
d'abus. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  relit  l'article  15  avec  l'amen* 
dément  de  M.  Royer-Collard. 

L'artiele  est  adopté.  —  La  discussion  est  conti» 
nuée  à  demain. 


CHAMfiRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  LE   CHANCELIER. 

Séance  du  samedi  31  janvier  1818. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  d'une 
convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  27  de  ce  mois. 
La  Cbambre  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  enmte  de  Saint-Roman  obtient  la 
parole  pour  faire  une  proposition  à  la  Ghambre, 
conformément  à  l'article  28  du  règlement. 

Cette  proposition  a  pour  objet  de  supplier  Sa 
Majesté  de  proposer  une  loi  par  laquelle  toutes  les 
sections  d'un  collège  électoral  soient  appelées  à 
concourir  à  la  nomination  du  bureau  de  ce  collège. 

Le  noble  pair,  après  avoir  exposé  sommaire- 
ment les  motifs  de  sa  proposition,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau* 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la 
proposition. 

La  Ghambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  oc* 
cuper. 

L'auteut1  déclaré  en  conséquence  qu  il  en  déve- 
loppera les  motifs  après  le  délai  fixé  par  l'article 
26  du  règlement. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance  pour 
l'examen  de  la  résolution  prise  le  8  de  ce  mois  par 
la  Chambre  des  députés  relativement  à  l'admission 
de  ses  membres. 

Au  nom  de  cette  commission,  M<  le  duc  de  Dou- 
deauville,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant» 

M.  le  dne  de  Donde*nvll!e«  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet  une  résolution  presque 
unanime  de  la  Ghambre  des  députés,  relative  k 
Tàge  et  aux  1,000  francs  de  contribution  des  dé- 
putés à  élire, 

Votre  commission,  unie  de  sentiments,  mais 
non  d'opinion,  car  un  de  ses  membres  ne  partage 
pas  entièrement  la  manière  de  voir  des  deux  au* 
très,  votre  commission  s'est  occupée  de  cet  objet 
avec  le  soin  qu'exige  tout  ce  qui  tient  aux  élec- 
tions, avec  l'intérêt  que  vous  inspire  toujours  tout 
ce  qui  vient  de  l'autre  Chambre,  et  avec!  empres- 
sement que  nous  commandait  votre  impatience 
de  lui  en  donner  en  cet  instant  la  preuve* 

Je  crois  devoir  commencer  le  rapport  dont  j'ai 
été  chargé  par  la  lecture  de  la  résolution,  dont  il 
est  ici  question. 

«  1°  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  Chambre 
des  députés  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est 
âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et  ne  paye  1000 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  29  de  la  Charte. 

f  2°  Le  député  élu  par  plusieurs  départements 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre  dans 
le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  gui 
suivra  la  double  élection  ;  et,  a  défaut  d'optiou 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sorti 
à  quel  département  ce  député  appartiendra.  » 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  seus  précis 
des  articles  suivants  de  la  Charte  ; 

Art.  38  «  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans%  et  s'il 
ne  paye  une  contribution  directe  de  1,000  francs, 

Art.  39  «  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  de  lace 
indiqué  payant  au  moins  1,000  francs  de  contrH 
butions  directes,  leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  francs;  et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concurrencent  avec  lea 
premiers.  » 

Au  commencement  de  la  session  actuelle,  trois, 
députés  se  sont  présentés  n'ayant  pas  atteint  qua* 
rante  ans  au  moment  de  leur  élection,  mais  lea 
ayant  au  moment  où  ils  demandaient  k  être  admis* 

La  Chambre  des  députés,  déterminée  par  la 
considération  grave  des  nominations  faites,  des 
collèges  électoraux  à  convoquer  de  nouveau,  etc*, 
s'est  décidée  à  les  compter  au  nombre  de  ses 
membres  par  une  mesure  pouf  ainsi  dire  provi* 
so  ire. 

Maintenant  que  les  mêmes  motifs  n'existent 
plus,  elle  a  voulu  sagement  déterminer  d'un  ma** 
nière  stable  et  positive  le  sens  de  ces  articles,  et 
le  parti  à  prendre  dorénavant  sur  les  difficultés 
de  ce  genre. 

Quelques  personnes  objectent  que  la  résolution 
présente  de  la  Chambre  des  députés  est  contraire 
a  ses  précédentes  décisions  en  cas  pareils. 

Quelques  autres  ont  cru  voir  dans  sa  proposa» 
tion  nod-seulement  une  interprétation,  mais  près* 
que  une  violation  de  la  Charte,  au  moins  une  in» 
novation  dangereuse,  et  Une  révision  prescrite* 

D'autres  y  ont  trotivé  Une  trop  grand  sévérité. 

Quelques-uns  ont  pensé  qu'elle  était  inutile* 
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Quelques  autres  ont  dit  dans  l'autre  Chambre 
que  le  concours  des  trois  pouvoirs  n'était  pas  né- 
cessaire pour  résoudre  cette  difficulté. 

D'autres  enfin  ont  mis  une  grande  différence 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  entre  les  mots  élire  et 
admettre  les  députés; 

Nous  allons  présenter  les  différentes  réponses  à 
ces  différentes  objections. 

PREMIÈRE   OBJECTION. 

La  résolution  actuelle  des  députés  est  contraire  à 
leurs  précédentes  décisions. 

Nous  croyons  avoir  déjà  répondu  en  partie  à 
cette  objection,  en  disant  que  la  mesure  prise 
alors  n'était  en  quelque  sorte  que  provisoire  : 
cette  mesure  était  déterminée  par  des  considéra- 
tions d'un  grand  poids,  la  nomination  d'un  dé- 
puté à  annuler,  des  collèges  électoraux  à  convo- 
quer de  nouveau,  etc.  ;  on  a  cru  pouvoir  être 
plus  indulgent  dans  cette  occasion,  parce  qu'on 
savait  qu'elle  ne  se  représenterait  plus,  et  qu'elle 
ne  tirerait  pas  à  conséquence,  puisqu'une  loi  se- 
rait demandée  prochainement  à  cet  égard.  C'est 
{précisément  peut-être  la  détermination  d'alors,  et 
es  réflexions  qu'elles  ont  amenées,  qui  en  font 
désirer  maintenant  une  formelle,  et  môme  une 
contraire. 

SECONDE  OBJECTION. 

Cette  proposition  est  une  violation  de  la  Charte, 
au  moins  une  innovation  dangereuse  ou  une  révi- 
sion proscrite. 

Cette  objection  parait  peu  fondée.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  changer  la  Charte,  d'en  changer  un 
seul  article,  un  seul  mot  ;  il  ne  s'agit  que  de  dé- 
terminer d'une  manière  précise  le  sens  d'une 
phrase  qui  offre  quelque  obscurité  et  qui  n'est 
pas  entendue  de  môme  par  tout  le  monde. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  plus  d'une  fois  dans  nos 
lois,  dans  les  lois  les  mieux  rédigées,  les  plus  res- 
pectées, surtout  si  elles  sont  nouvelles,  et  c'est 
ce  qui  arrivera  encore. 

La  proposition  faite  en  ce  moment  prouve  évi- 
demment au  contraire  le  respect  pour  la  Charte, 
et  le  désir  de  s'y  soumettre  scrupuleusement 

Ce  mot  paraît  obscur;  les  uns  lui  donnent  une 
signification,  les  autres  lui  en  prêtent  une  diffé- 
rente; la  Chambre  des  députés  ne  veut  pas,  ne 
croit  pas  pouvoir  se  décider  sans  une  loi,  et  sans 
que  les  trois  pouvoirs  concourent  à  fixer  le  sens 
indécis  et  disputé  sur  ce  mot.  La  Chambre  des 
pairs  le  pense  de  même,  et  après  avoir  entendu 
cette  proposition,  après  avoir  commencé  à  la  dis- 
cuter, après  avoir  nommé  une  commission,  s'oc- 
cupe avec  l'importance  et  le  soin  qu'elle  met  aux 
affaires  les  plus  graves,  d'éclaircir  ce  doute. 
Quelle  plus  grande  preuve  peut-on  donner  du 
respect  des  deux  Chambres  pour  la  Charte,  et  de 
leur  volonté  bien  prononcée  de  ne  la  violer,  de 
ne  la  changer  en  rien,  même  quand  il  s'agit  de 
l'éclaircir,  et  non  assurément  de  la  réviser? 

TROISIÈME  OBJECTION. 

Cette  proposition  est  bien  sévère. 

Elle  n'est  ni  sévère,  ni  indulgente;  elle  est  ce 
que  prononce,  ce  qu'entend  la  Charte,  ou  du  moins 
ce  qu'on  croit  qu'elle  a  prononcé  et  qu'elle  a  en- 
tendu. 

C'est  encore  un  grand  hommage  qu'on  lui  rend, 
une  nouvelle  preuve  de  déférence  qu'on  lui 
donne. 


Cela  est  si  vrai,  que  des  personnes  même  qui 
auraient  désiré  que  l'âge  des  députés  fût  fixé  a 
trente  ans  par  la  constitution,  approuvent  la  ré- 
solution qui  vous  est  présentée,  parce  qu'elles  la 
croient  conforme  à  la  constitution,  et  parce 
quelles  pensent  que  celte  constitution  a  déter- 
miné, pour  les  élections  dans  les  départements 
comme  pour  l'admission  dans  la  Chambre,  qua- 
rante ans  accomplis. 

QUATRIÈME  OBJECTION. 

Cette  résolution  était  inutile. 

Non-seulement  elle  n'est  pas  inutile,  mais  %lle 
est  indispensable  -  rien  ne  le  démontre  plus  évi- 
demment que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  Chambre  et  dans  l'autre. 

Il  s'élève  quelques  doutes  sur  un  article  de  la 
Charte;  cet  article  est  très-important,  parce  qu'il 
concerne  les  élections,  et  que  son  application 
d'ailleurs  se  renouvellera  sans  cesse;  il  a  été 
plusieurs  fois  le  sujet  de  débats  à  l'ouverture  des 
sessions;  il  est  l'objet  d'une  discussion  dans  les 
deux  Chambres  en  ce  moment;  et  il  est  inutile 
d'éclaircir  ce  doute,  de  fixer  exactement  le  sens 
de  cet  article! 

Cet  argument  semble  dénué  de  force  et  de  vé- 
rité. 

Il  aurait  donc  fallu  que  la  Chambre  des  députés 
eût  tranché  cette  difficulté  à  elle  seule;  qu'elle 
eût  décidé  cette  grande  question  sans  le  con- 
cours des  deux  autres  pouvoirs;  car  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  il  fallait  bien  décider  une 
question  douteuse. 

Cette  façon  de  procéder  eût,  selon  nous,  et  je 
crois  selon  bien  d'autres,  été  bien  peu  conforme 
à  la  Charte,  et  même  à  la  raison. 

Celle  que  les  députés  ont  judicieusement  em- 
ployée, et  qui  est  infiniment  conforme  à  l'une  et 
a  l'autre,  qui  est  la  seule  même  qu'ils  puissent 
employer,  était  donc  nécessaire,  indispensable; 
car  encore  une  fois,  quand  un  doute  important 
s'élève,  il  faut  bien  le  résoudre  ;  quand  une  dif- 
ficulté grave  arrête,  il  faut  bien  la  lever;  quand 
une  question  majeure  s'établit,  et  exige  une  so- 
lution, il  faut  bien  la  donner. 

On  ne  peut  pas  alors  s'occuper  de  savoir  si 
Ton  jugera,  ou  si  l'on  ne  jugera  pas,  si  même  on 
mettra  la  chose  en  jugement,  ou  si  on  ne  la  met- 
tra  pas;  ce  qu'il  importe,  c'est  de  bien  juger,  et 
de  prendre  les  meilleurs  moyens  pour  y  parvenir; 
c'est  ce  que  Ton  a  fait  dans  cette  occasion. 

Décider  dans  le  sens  opposé  à  la  proposition, 
dans  le  sens  qui  n'exigerait  pas  quarante  ans 
pour  être  élu,  ce  serait  toujours  décider,  et  ceux 

2ui  croient  que  ce  n'est  pas  ce  qu'a  enteodu  la 
harte  pourraient  aussi  crier  à  sa  violation. 

CINQUIÈME  OBJECTION. 

Le  concours  des  trois  pouvoirs  n' était  pas  né- 
cessaire. 

J'ai  répondu  déjà  en  quelque  sorte  à  cette  ob- 
jection. 

Est-il  bien  conséquent  de  dire  que,  déterminer 
le  sens  d'un  mot  douteux  ou  d'une  phrase  obs- 
cure de  la  Charte,  c'est  la  violer,  et  de  vouloir 
Sue  cette  détermination  soit  prise  par  une  seule 
hambre,  soit  prise  sans  le  concours  du  législa- 
teur qui  a  donné  cette  Charte,  et  de  la  Chambre 
qui  contribue  à  la  maintenir,  soit  prise  enfin  sans 
toutes  les  formes  qui  assurent  la  conservation  de 
la  Charte,  et  qui  s  opposent  le  plus  à  sa  viola- 
tion? 
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Quand  une  détermination  de  ce  genre  doit  avoir 
lieu,  il  faut  que  ce  soit  avec  toutes  les  mesures, 
toute  la  garantie,  toute  la  solennité  qui  peuvent 
en  empêcher  les  abus  et  les  inconvénients;  il  faut 
que  ce  soit  par  une  loi  formelle  et  authentique. 

La  Chambre  des  députés  Ta  sagement  pensé,  et 
ce  ne  sera  pas  la  Chambre  des  pairs  qui  pensera 
autrement. 

SIXIÈME  ET  DERNIÈRE  OBJECTION. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  mots  élire 
et  admettre  les  députés. 

Pour  répondre  a  cette  objection  qui  est  la  plus 
importante,  et  qui  contribuera  le  plus  à  résou- 
dre la  question,  je  dois  remettre  sous  vos  yeux 
les  articles  35,  37,  38  et  39  de  la  Charte. 

Art.  35.  a  La  chambre  des  députés  sera  composée 
des  députés  élus  par  les  départements. 

Art.  ôl.  «  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans, 
et  de  manière  que  la  Chambre  soitrenouvelée  cha- 
que année  par  cinquième. 

Art.  38.  a  Aucun  député  ne  peut  être  admis 
dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans, 
et  s'il  ne  paye  une  contribution  de  1,000  francs. 

Art.  39.  «  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes  deVâge 
indiqué i  payant  au  moins  1,000  francs,  de  con- 
tribution directe,  leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  francs  et 
ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  avec 
les  premiers. 

Vous  voyez  que,  dans  les  articles  35,  37  et  39, 
il  est  parle  de  députés  élus,  et  dans  l'article  38, 
de  députés  admis,  quoique  ces  articles  semblent 
exprimer  la  même  idée  et  avoir  le  même  objet, 
ce  qui  prouverait  que  le  mot  admettre  a  paru 
synonyme  du  mot  élire  dans  cette  occasion,  et 
qu'on  a  employé  l'un  pour  ne  pas  répéter  l'autre 
quatre  fois  en  quatre  phrases  consécutives. 

Ce  qui  viendrait  à  l'appui  de  cette  explication, 
c'est  que,  si  pour  être  admis,  il  faut  être  élut  pour 
être  élu,  il  faut  être  éligible.  C'est  ce  que  ait  lu 
constitution  d'une  manière  positive  et  incontes- 
table. Ces  mots  sont  donc  synonymes  dans  la 
Charte  et  dans  l'esprit  du  législateur  de  qui  elle 
émane;  il  fallait  dans  sa  pensée,  il  faut  dans 
l'exécution  de  cette  base  fondamentale  de  notre 
législation  que  Ton  ait  quarante  ans  pour  être 
éligible,  pour  être  élu,  pour  être  admis. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  dans  les  ar- 
ticles 38  et  39,  deux  phrases  qui  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

11  est  dit  dans  le  premier  de  ces  deux  articles  : 
«  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la 
Chambre  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans.  » 

Il  est  dit  dans  le  suivant  :  «  Si  néanmoins  il 
ne  se  trouvait  pas  cinquante  personnes  de  l'âge 
indiqué,  etc.  »  Or,  quel  est  rage  indiqué  dans 
l'article  38  qui  précède?  C'est  rage  de  quarante 
ans,  et  ce  ne  peut  en  être  un  autre,  puisque  ce- 
lui-là seul  est  prononcé,  est  indiqué. 

Donc,  quand  la  Charte  a  dit  dans  l'article  39  : 
«  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dé- 
partement cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué, 
payant  au  moins  1,000  francs  de  contribution  di- 
recte ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus 
imposés  au-dessous  de  1, 000  francs;  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  concurremment  avec  les  pre- 
miers. » 

La  Charte  a  voulu  qu'on  ne  pût  être  élu  qu'à 
quarante  ans,  selon  Vâge  indiqué  précédemment, 
comme  je  vous  l'ai  fait  observer,  et  qu'en  payant  i 


1 ,000  francs  de  contribution  directe  :  ce  qu'elle  . 
ne  sépare  pas. 

Une  preuve  de  plus,  tirée  de  l'article  39,  vient 
à  l'appui  de  cette  assertion. 

11  est  dit  que  :  «  S'il  ne  se  trouve  pas  cinquante 
personnes  de  Vâge  indiqué,  leur  nombre  sera  com- 
plété par  les  plus  imposés,  etc.  »  Peut-on  expli- 
quer plus  clairement  :  S'il  ne  se  trouve  pas  etn- 
quante  personnes  de  quarante  ans  ?  car  il  n'y  a 
aucun  autre  âge  indiqué  pour  les  députés  dans 
la  constitution  pour  compléter  le  nombre  des 
cinquante. 

Avec  cette  explication,  tout  est  naturel,  raison- 
nable, facile,  voyons  s'il  en  serait  de  même  avec 
l'autre  et  avec  les  différentes  conséquences  qui 
en  résulteraient. 

Avec  la  différence  des  mots  admettre  et  élire, 
d'après  la  première  conséquence  que  s'il  faut 
quarante  ans  pour  être  admis,  il  ne  pas  faut  qua- 
rante ans  pour  être  élu,  les  uns  pensent  qu'il 
faudrait  un  temps  suffisant  pour  arriver,  des 
élections  du  département  le  plus  éloigné  du 
royaume,  à  l'ouverture  de  la  session  à  Paris, 
c'est-à-dire  environ  deux  mois.  Alors  il  faudra 
trois  ou  quatre  mois  aux  députés  de  la  Corse,  six 
ou  huit  à  ceux  de  la  Martinique,  quand  le  régime 
militaire  y  aura  cessé,  douze  ou  quinze  aux  dé- 
putés de  1 lie  de  Bourbon.  Et  vous  n'ignorez  pas 
que  sans  avoir  recours  aux  fictions,  il  y  a  déjà 
un  député  qui  a  été  élu  à  trente-huit  ans,  avec 
l'intention  qu'il  fût  admis  quand  il  aura  quarante 
ans. 

D'autres  personnes  profitant  de  cette  facilité,  et 
trouvant  que  puisque  cette  nouvelle  porte  est 
ouverte,  il  faut  en  profiter,  veulent  qu'on  ne 
compte  plus  par  mois,  mais  par  années,  et  qu'on 
puisse  être  élu  de  manière  seulement  à  arriver 
avant  la  tin  des  cinq  ans  de  la  nomination,  et  par 
conséquent  à  trente-huit  ans,  à  trente-sept  ans, 
à  trente-six  ans. 

Ces  différentes  prétentions,  en  expliquant  l'ar- 
ticle 38  de  cette  manière,  prouveront  mieux  que 
ne  le  feraient  de  longs  raisonnements,  combien 
il  est  nécessaire  d'admettre  l'autre  explication, 
l'explication  qui  ne  laisse  ni  vague,  ni  arbi- 
traire, ni  incertitude,  l'explication  qui  ne 
dit  rien  qui  ne  soit  dans  la  Charte,  l'explica- 
tion qui  parait  ainsi  conforme  à  son  esprit,  l'ex- 
plication qui  est  donnée  par  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  y  concourir,  l'explication 
enfin  qui  a  été  adoptée  presque  à  l'unanimité  par 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  vous  est  renvoyée 
par  elle. 

Une  dernière  raison  vous  démontrera  combien 
cette  explication  est  juste  et  naturelle.  Si  on  ne 
l'adoptait  pas,  si  les  départements  avaient  la  li- 
berté d'élire  avant  quarante  ans;  si,  ce  qui  est 
peu  vraisemblable,  mais  ce  qui  est  possible, 
beaucoup  d'entre  eux,  à  une  dissolution  possible 
aussi,  à  un  renouvellement  général  ,  nom- 
maient des  députés  qui  n'eussent  pas  cet  âge  né- 
cessaire, et,  je  le  répète,  indiqué,  la  Chambre  ne 
6 ouïrait  pas  se  former,  ne  pourrait  pas  délibérer, 
uel  inconvénient  grave  n'en  résulterait-il  pas, 
en  supposant  qu'il  ne  leur  manquât  que  deux 
mois,  et  c'est  la  supposition  la  plus  modérée! 
quel  inconvénient  surtout  dans  un  moment  ora- 
geux, ou  des  événements  inattendus,  et  des  cir- 
constances critiques,  forceraient  le  Roi  à  ouvrir 
la  sessiou  avant  l'époque  annoncée,  avant  les 
deux  mois  fixés  pour  1  ouverture. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  du  pre- 
mier article  de  la  résolution,  qui  ait  que  nul  ne 
pourra  être  membre  de  la  Chambre  des  députés 
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s'il  ne  paye  1,000  franc)  de  contributions  directes, 
sauf  le  eu  prévu  par  l'article  39  de  la  Charte. 

Celte  parue  de  la  résolution  n'éprouvera,  je  le 
pense,  aucune  difficulté;  <>lle  est  évidemment 
conforme  à  l'article  38  de  la  Charte,  qui  s'uxprime 
ainsi  :  •  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  Chambre  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il 
ne  put/t  une  contribution  directe  de  1,000  francs.  • 

Mais  si  la  portion  concernant  les  contributions 
n'est  pat  douteuse,  comme  je  vais  tacher  de  le  prou- 
ver, ce  serait  une  raison  de  plus  pour  que  la 
portion  concernant  l'ace,  et  qui  y  est  accolée, 
assimilée,  ne  soit  pas  douteuse  non  plus  ;  car  la 
Charte  entend  sûrement  de  même  ces  deux  ar- 
ticles, qui  sont  tellement  rapprochés,  tellement 
it  qu'un. 
lui  est  relatif  aux 

nécessaire  de  les 
seulement  quand 
!  système  de  ceux 
e  différence  entre 
]  t,  ce  n'est  pas  sa 

I  arriverait  qu'uu 
francs  de  contri- 
:e  qu'il  les  payera 
errait  pas  réaliser 
les  contribmions 
laisserait  son  dé- 
i  moins  avec  une 
partie  seulement  de  ce  qu'il  devrait  en  avoir- 

Ensuite  l'article  39  est  formel,  il  dit  :  •  Si  néan- 
moins il  ne  se  trouve  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l'âge  indiqué  (quarante 
ans),  payant  au  moins  1,000 francs  de  contribu- 
tions directes,  leur  nombre  sera  complété,  etc.  ■ 
Vous  remarquerez  qu'il  est  dit  payant,  ce  qui 
exprime  le  présent,  et  non  pas  oui  payeront,  ce 
qui  exprimerait  le  futur,  et  qu'ainsi  le  sens  n'est 
pas  équivoque;  vous  remarquerez  de  pli-     ~~ 


qu'ainsi  dons  s'il  faut  payer  1,000  francs  de  con- 
tributions au  moment  d'être  élu,  il  faut  à  ce 
même  moment  avoir  atteint  l'Age  de  Quarante  ans; 
dans  aucun  de  ces  deux  cas,  il  n  y  a  rien  au 
futur. 

Je  'finis,  et  je  finis  en  peu  de  mots,  par  le  se- 
cond article  de  la  proposition,  dont  vous  vous 
occupez  en  ce  moment. 

■  A  l'avenir,  le  député  élu  par  plusieurs  dépar- 
tements sera  tenu  de  déclarer  son  option  a  la 
Chambre  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  qui  suivra  la  double  élection,  et  à 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par 
la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  ap- 
partiendra. • 

Cet  article  n'a  besoin  ni  d'explication  ni  d'apo- 
logie ;  il  est  trop  nécessaire  pour  n'avoir  pas  été 
Sroposé,  et  il  est  trop  simple  pour  être  refusé,  je 
irais  presque,  pour  être  discuté. 

Après  un  mûr  examen,  tous  les  motifs  que 
que  je  viens  de  développer  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  d'adopter,  sans  au- 
cun changement,  la  résolution  qui  vous  est  en- 
voyée par  la  Chambre  des  députes.  Un  motif  de 
plus,  très-puissant  à  vos  yeux  comme  aux  nôtres, 
a  influé  Bur  cette  détermination,  et  a  ajouté  au 
désir  de  l'accepter ,  ainsi  qu'à  la  persuasion 
qu'elle  devait  l'être  ;  voici  ce  motif  que  vous  ne 
récuserez  pas. 

L'autre  Chambre  a  adopté  presque  à  l'unanimité 


cette  résolution  sur  une  question  qui  l'intéresse 
encore  plus  particulièrement,  du  moins  plus  per- 
sonnellement,  quoique  l'intervention  des  pairs 
four  la  décider  soit  indispensable,  ainsi  qu'elle 
a  jugé,  et  que  nous  le  jugerons  avec  elle. 

nous  connaissons  vos  intentions  comme  vos 
sentiments;  nous  savons  de  quel  poids  est  auprès 
de  vous  son  opinion  ;  nous  n'ignorons  pas  com- 
bien vous  désirez  entre  elle  et  vous  une  utile  et 
constante  harmonie  t  combien  tout  ce  qui  peut 
l'entretenir  et  l'assurer,  vous  est  précieux;  com- 
bien enfin  il  vous  faut  de  fortes  raisons,  de  rai- 
sons fondées  sur  une  conviction  intime  pour  re- 
jeter ce  qui  a  été  accepté,  ou  décidé  par  elle. 

Ces  considérations  n'auraient  pas  fait  approuver 
par  votre  commission  une  résolution  qui  lui  eût 
paru  ne  pas  devoir  être  accueillie  ;  mais  elle  loi 
fait  adopter  avec  plus  d'empressement  encore 
celle  qui  mérite  votre  acceptation  ;  elle  n'a  fait 
en  cela,  ou  en  est  sûr,  que  deviner  votre  vœu,  et 
qu'exécuter  vos  intentions. 

C'est  donc  avec  satisfaction,  ainsi  qu'avec  con- 
fiance, qu'elle  vous  proposa,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  l'adoption  de  la  résolution  qui  vous 
est  envoyée,  et  dont  noua  avons  été  chargea  de 
vous  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  la  séance  du  15  de  os  mois,  il  a  eu  l'hon- 
neur de  lui  communiquer  une  ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  13,  qui,  à  l'occasion  d'une  plainte 
rendue  par  la  dame  veuve  de  Saiut-Morys,  et  dans 
laquelle  un  membre  de  la  Chambre  se  trouve 
impliqué,  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  auprès  de  la  Chambre,  constituée 
en  cour  de  justice,  M.  Bellart,  procureur  général 
de  Sa  Majesté  près  de  la  cour  royale  de  Caris.  Ce 
commissaire  du  Roi,  à  qui  toutes  les  pièces  ont 
été  transmises  dès  la  même  jour,  est  en  état  de 
faire  son  rapport.  M.  le  Président  propose  à  la 
Chambre  de  se  former  en  cour  de  justice  pour  en- 
tendre ce  rapport,  et  pour  exercer,  dans  l'affaire 
dont  elle  est  appelée  à  prendre  connaissance,  les 
fonctions  que  lui  attribue  l'article  34  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Une  première  conséquence  de 
sa  formation  en  cour  judiciaire,  sera,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  étépratiqué  dans  une  autre  cir- 
constance, la  rédaction  d'un  procès-verbal  séparé 
que  dressera  le  secrétaire-archiviste,  chargé  par 
l'ordonnance  du  Roi  de  remplir  les  fonctions  de 
greffier. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  proposition, 
déclare  qu'elle  se  forme  en  cour  de  justice  pour 
exercer  les  fonctions  que  lui  attribue  l'article  34 
de  la  Charte. 

La  séance  législative  est  levée. 

CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

Constituée  eu  cour  de  jostioe. 
PRÉSIDENCE  DS  U.  LE  CtlÂNCKLIBB, 

Séance  du  samedi  31  janvier  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  des  pairs,  constituée 
en  cour  de  justice  par  une  délibération  prise 
dans  la  séance  législative  de  ce  jour,  ouvre  h 
séance  judiciaire. 

M.  le  Président  retrace  a  l'Assemblée  les 
faits  qui  ont  rendu  nécessaire  sa  formation  en 
cour  de  justice. 
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Par  ordonnance  du  27  décembre  dernier,  le 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine  s'est  déclaré 
incompétent,  aux  termes  de  l'article  34  de  la 
Charte  constitutionnelle ,  pour  connaître  d'une 

Elainte  rendue,  le  23,  par  la  dame  veuve  de 
aint-Morys.  et  tendante  à  établir  contre  un  noble 
S  air,  M.  le  duc  de  Gramont,  et  contre  MM.  le  duc 
e  Mouchy  et  le  comte  de  Poix,  la  prévention  de 
complicité  d'un  homicide  volontaire  que,  par 
deux  plaintes  précédentes,  madame  de  Saint-Mo- 
rys  annonce  avoir,  été  commis  le  21  juillet  der- 
nier sur  la  personne  de  son  mari,  M.  le  comte  de 
Saint-Morys,  par  le  sieur  Barbier  Dufay. 

Le  5  du  courant,  ces  différentes  plaintes,  ainsi 
que  les  pièces  à  l'appui  et  Ja  procédure  jusqu'a- 
lors instruite,  ont  été  transmises  à  M.  le  Prési- 
dent par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  depuis  adressé  à 
M.  le  Président  une  ordonnance  du  Roi,  en  date 
du  13  de  ce  mois,  et  qui,  à  l'occasion  de  cette 
affaire,  nomme,  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public,  auprès  de  la  Chambre  des  pairs 
constituée  en  cour  de  justice,  le  procureur  géné- 
ral de  Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de  Paris,  et 
pour  remplir  celles  de  greffier,  le  secrétaire-ar- 
chiviste de  la  Chambre. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  dont  il  a  été 
donné  communication  à  la  Chambre  dans  la 
séance  du  15,  M.  le  Président  a  transmis  au  com- 
missaire du  Roi,  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public,  toutes  les  pièces  envoyées  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  H  lui  a  pareillement  transmis 
deux  requêtes  présentées  par  madame  de  Saint- 
Morys  et  par  la  dame  veuve  de  Gaudechard,  sa 
fille,  coplaignante,  les  8  et  31  du  courant.  La 
première  de  ces  requêtes  a  pour  objet  d'obtenir  la 
nomination  d'un  commissaire  pris  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  pour  donner  suite  à  l'instruction; 
la  secoude,  en  persistant  dans  la  même  demande, 
conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il  soit  accorde 
aux  plaignantes  un  délai  d'un  mois  pour  pro- 
duire de  nouvelles  charges. 

M.  le  procureur  générai  a  fait  connaître  qu'il 
était  prêt  à  faire  son  rapport  à  la  Chambre,  et 
c'est  pour  entendre  ce  rapport  que  la  présente 
séance  a  été  convoquée.  Avant   son  audition, 
M.  le  Président  croit  devoir  soumettre  à  l'Assem- 
les  observations  suivantes  :  Aucune  loi  n'a  encore 
déterminé  les  formes  qui  seraient  suivie^  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  l'exercice  de  la  juridic- 
tion que  lui  attribuent  les  articles  33  et  34  de  la 
Charte,  mais  cette  juridiction  ne  peut  rester  sans 
effet  par  le  défaut  d'une  détermination  précise  de 
ces  formes.  Il  ne  peut  s'ensuivre  que  la  Cham- 
bre, à  l'égard  des  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée,  reste  sans  moyens  de  condam- 
ner ou  d'absoudre.  Elle  a  sans  doute  ceux  défaire 
droit  à  une  plainte  dont  un  de  ses  membres  est 
l'objet.  D'abord,  il  existe  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  des  règles  générales  de  procédure 
qui,  sans  compromettre  la  dignité  de  la  Chambre, 
peuvent  s'approprier  au  jugement  d'une  affaire 
poursuivie  devant  elle.  Ensuite  la  première  af- 
faire qu'elle  a  jugée  a  formé  des  précédents  qui 
peuvent  être  consultés  avec  avantage.  Celle-ci  en 
formera  de  nouveaux,  et  de  ces  acquisitions  suc  • 
cessives  résultera  pour  l'avenir  un  aroit  précieux 
où  la  Chambre  trouvera  des  règles  de  conduite 
applicables  à  chaque  circonstance.  Pour  la  met* 
tre  à  portée  d'en  accroître  le  dépôt,  M.  le  Prési- 
dent ajoute   qu'il  se  fera  un  devoir  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  tout  ce  qui  en  pa- 


raîtra digne  dans  l'intérêt  de  la  justice ,  de  Fin* 
nocence  et  de  la  vérité. 

Un  premier  objet  qu'il  s'agit  de  régler  est  la 
forme  dans  laquelle  sera  présenté  le  rapport  du 
procureur  général  commissaire  du  Roi.  La  Cham- 
bre ne  verra  sans  doute  aucun  inconvénient  à  ce 
que,  suivant  l'usage  précédemment  observé,  il 
soit  entendu  en  séance.  Elle  désirera  8e  mettre  le 
plus  promptement  possible  en  relation  avec  le 
ministère  public  établi  auprès  d'elle  par  Sa  Ma* 
jesté.  M.  le  Président  propose  en  conséquence 
de  faire  introduire  de  suite  M.  le  procureur  gé- 
néral. 

Un  membre  demande  que  les  portes  de  la  salle 
demeurent  ouvertes  pendant  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général,  et  pendant  la  délibération  qui 
suivra. 


M.  le  Président  observe  que  cette  demande 
est  contraire  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  C'est  à  huis  clos  que  le  rapport 
doit  être  fait,  et  que  la  Chambre  doit  y  statuer. 

L'auteur  de  la  proposition  déclare  qu'il  Ja  re- 
tire. 

Un  autre  membre  soumet  à  la  Chambre  diffé- 
rentes observations  sur  l'objet  et  la  nature  de  la 
délibération  qui  devra  suivre  le  rapport  de  M.  le 
procureur  général. 

Un  troisième  opinant  pense  que  l'Assemblée 
trouverait  des  directions  utiles  dans  le  projet  de 
résolution  adopté  par  el|p  en  1816,  concernant 
l'exercice  de  ses  attributions  judiciaires.  Il  donne 
lecture  des  dispositions  du  titre  II,  relatives  au 
mode  de  procéder. 

Divers  membres  observent  qu'il  parait  impos- 
sible de  déterminer,  avant  le  rapport  de  M.  le 
Procureur  général,  ce  qui  devra  être  fait  par  la 
hambre  en  conséquence  de  ce  rapport.  Il  sera 
temps  de  proposer,  après  son  audition,  le  parti 
qu'on  jugera  convenable. 

M.  le  Président  consulte  I3  Chambre ,  et, 
d'après  ses  ordres ,  fait  introduire  le  procureur 
général  commissaire  du  Roj, 

Ce  commissaire,  introduit,  se  place  dans  le 
parquet,  à  la  droite  de  la  tribune,  devant  un  bu- 
reau qui  lui  a  été  préparé, 

Ayant  obtenu  la  parole,  il  s'exprime  ça  ces 
termes  : 

M.  Rellart.  Messieurs,  appelé  pour  la  seconde 
fois  par  les  bontés  et  par  la  confianoe  du  Roi  à 
remplir  prés  de  cette  cour  auguste  les  fonctions 
de  ministère  public,  cette  fois  du  moins  la  jouis- 
sance de  l'honneur  que  je  reçois  n'est  altérée  par 
le  mélange  d'aucun  sentiment  douloureux.  Ce 
serait  un  deuil  en  effet  pour  cette  cour,  et  per- 
mettez, Messieurs  les  pairs,  à  mon  respect  pour 
cette  noble  institution  d'ajouter,  ce  serait  un 
deuil  pour  moi  de  venir  vous  dénoncer  comme 
coupable  d'un  crime  l'un  de  ces  hommes  illus- 
tres, qui,  parce  qu'ils  sont  les  premiers  de  la  nation 
dans  l'ordre  politique,  contractent  envers  elle  le 
devoir  d'en  être  les  modèles  dans  l'ordre  moral. 
Aussi  ce  malheur  n'est  point  arrivé.  Ce  n'est  point 
votre  sévérité,  c'est  votre  justice  toute  seule  que  , 
je  viens  invoquer.  La  douleur  d'une  veuve  et 
d'une  fille  justementdésoléesd'une  perte  immense, 
les  a  égarées.  Au  lieu  de  concentrer  leurs  coups 
sur  leur  adversaire  naturel,  elles  ont  cherché  des 
coupables  là  où  elles  ne  peuvent  trouver  que  des 
cœurs  aussi  pénétrés  que  les  leurs  à  elles-mêmes 
du  sentiment  de  leur  infortune.  Elles  se  sont 
trompées.  Mon  devoir  qui  serait  de  défendre  à 
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côté  de  leur  intérêt,  l'intérêt  de  la  société  sans 
acception  de  personnes,  si  leurs  plaintes  étaient 
fondées,  est,  pour  l'intérêt  de  la  société,  de  pré- 
server l'innocence  des  téméraires  aggressions  qui 
la  metteut  en  péril.  Ce  devoir  sacré^  je  vais  le 
remplir  en  vous  exposant,  dans  le  réquisitoire  que 
j'ai  Fhonneur  de  vous  soumettre  et  dont  je  vais 
donner  lecture  après  le  récit  des  faits,  les  motifs 
sur  lesquels  je  me  fonde  pour  conclure  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre  sur  les  plaintes  dirigées  contre 
M.  le  duc  de  Gramont. 

Ici  M.  le  procureur  général  donne  lecture  du 
réquisitoire  suivant  : 

PARQUET  DE  LA  COUR  DES  PAIRS. 


RÉQUISITOIRE  du  commissaire  du  Roi 
près  la  Cour  des  pairs. 

«  Sur  les  plaintes  rendues  par  madame  veuve 
de  Saint- Morys  et  madame  veuve  de  Gaudechard 

«  Contre  M.  le  duc  de  Gramont,  pair  de  Frauce, 
et  autres, 

«  En  homicide  volontaire  et  en  complicité  d'ho- 
micide volontaire  commis  sur  la  personne  du  feu 
comte  de  Saint-Morys, 

«  A  messieurs  les  pairs  de  France  réunis  en 
Cour  des  pairs, 

«  Le  conseiller  d'Etat,  procureur  général  de 
Sa  Majesté  près  la  cour  royale  de  Pans,  nommé, 
par  ordonnance  du  Roi  du  13  janvier  1818,  son 
commissaire  spécial  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public  près  la  Cour  des  pairs,  sur 
les  plaintes  portées  par  la  dame  veuve  de  Saint- 
Morys  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  mari, . 

«  A  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit  : 

«  Un  bien  douloureux  événement  a  mis  en 
deuil  la  famille  du  comte  de  Saint-Morys,  lieute- 
nant des  gardes  du  corps  du  Roi,  en  la  privant 
de  son  chef,  tué  en  duel,  suivant  que  l'assure  la 
veuve  de  cet  estimable  officier,  le  21  juillet  der- 
nier, par  le  sieur  Barbier  Du  fa  y,  lieutenant-colo- 
nel. 

«  Une  longue  mésintelligence  régnait  entre 
M.  de  Saint-Morys  et  M.  Barbier  Dufay. 

«  Les  causes  en  sont  incertaines. 

«  L'existence  et  l'ancienneté  n'en  sont  pas 
douteuses. 

«  M.  Barbier  Dufay  avait  acquis  nationalement 
la  moitié  de  la  terre  et  tout  le  château  d'Hudain- 
ville,  qui  faisaient  partie  du  patrimoine  de  M.  de 
Saint-Morys.  L'acquéreur  habitait  ce  château. 
L'autre  moitié  resta  à  madame  de  Saint-Morys 
mère,  pour  sa  part. 

c  A  son  retour  d'émigration,  M.  de  Saint-Morys, 
après  avoir  obtenu  sa  radiation,  vers  Tan  X,  vint 
s'établir  à  Houdainvilleméme,  dans  des  bâtiments 
de  basse  cour  faisant  partie  du  lot  de  madame  sa 
mère,  et  qu'il  rendit  propres ,  par  quelques  con- 
structions, à  devenir  son  habitation  principale  et 
celle  de  sa  famille. 

«  On  ne  saurait  se  dissimuler  que,  parla  nature 
des  choses,  une  telle  résolution  était  malheu- 
reuse. Ce  voisinage  entre  le  propriétaire  nou- 
veau, enclin  à  trouver  dans  la  présence  même 
de  l'ancien  propriétaire  une  sorle  de  reproche 
vivant  de  sa  possession,  et  l'ancien  propriétaire 
qui,  quelque  résigné  qu'il  fût,  ne  pouvait  pas  ne 
pas  regretter  souvent  d'avoir  perdu  la  propriété 
des  beaux  lieux  qui  virent  élever  sa  jeunesse, 
devait  amener  des  chocs  d'intérêts,  des  querelles 
de  droits  et  de  propriétés,  et,  plus  que  tout  cela, 
des  occasions  d'entretenir  de  mauvaises  disposi- 


tions, oui  n'étaient  guère  propre  à  faire  mener  i 
l'un  ni  a  l'autre  une  vie  douce  et  tranquille. 

«  Aussi  l'instruction  nous  apprend-elle  qu'il  y 
eut  entre  ces  deux  propriétaires  beaucoup  de 
tracasseries. 

«  fin  l'an  X,  M.  de  Saint-Morys  fit  une  maladie 
grave.  A  tort  ou  à  raison,  il  imagina  que  la  cause 
pouvait  en  être  attribuée  aux  eaux  mortes  des 
étangs  de  M.  Dufay  ;  le  sous-préfet  reçut  des 
plaintes.  H  ordonna  même  de  curer  les  étangs 
aux  dépens  de  M.  Dufay  ;  et  quoique  cet  arrêté 
ne  reçût  pas  d'exécution,  il  ne  mit  pas  les  deux 
voisins  mieux  ensemble. 

t  On  voit  que,  dès  l'an  XII,  ils  étaient  déjà  pro- 
fondément ulcérés  l'un  contre  l'autre  :  car  un 
témoin  qui  a  été  entendu,  M.  l'abbé  Deny,  ami 
de  la  famille  de  Saint-Morys,  a  déposé  qu'à  une 
époque  qui  a  précédé  le  procès  du  général  Mo- 
reau,  M.  Dufay  parlait  dès  lors  de  se  battre 
contre  M.  le  comte  de  Saint-Morys,  et  que  ce  der- 
nier ayant  même  été  mis  en  prison  à  l'occasion 
de  ce  procès,  M.  Dufay  offrit  de  lui  faire  rendre 
la  liberté  à  condition  de  se  battre  immédiatement. 
On  peut  croire  qu'un  ecclésiastique  ne  transmit 
pas  cette  proposition  à  son  ami.  Elle  reste  toute- 
fois pour  prouver  que  dès  ce  temps  les  esprits 
étaient  fort  aigris. 

«  Depuis  il  ne  se  rapprochèrent  pas. 

«  Une  limite  dépassée,  un  arbre  coupé,  des 
dégâts  faits  par  des  animaux,  des  prétentions 
opposées  sur  les  mômes  propriétés,  alimentèrent 
l'irritabilité  des  deux  voisins. 

«  La  Restauration  les  trouva  dans  cet  état,  et 
.  ils  n'eurent  pas  le  bonheur  qu'elle  l'améliorât. 
D'un  côté,  M.  de  Saint-Morys  devint  maire  d'Hou- 
dainville;  cela  déplut  à  M.  Dufay  qui  désira  faire 
changer  ce  maire.  Il  argumenta  de  l'incompatibi- 
lité qui,  selon  lui,  existait  entre  cette  fonction 
et  le  grade  de  lieutenant  que  remplissait  M.  le 
comte  de  Saint-Morys  dans  la  compagnie  des 
gardes  du  corps  de  Noailles,  dont  M.  le  duc  de 
Mouchy  est  le  capitaine.  D'un  autre  côté,  M.  Dufay, 
officier  à  demi-solde,  fus  mis  en  surveillance  par 
le  sous-préfet  en  1816.  11  ne  manqua  pas  de 
penserqueM.de  Saint-Morys  était  l'auteur  de 
cette  disgrâce.  De  charitables  oisifs,  des  coteries 
différentes,  eurent  grand  soin  de  colporter  de 
l'un  à  l'autre  des  discours  vrais  ou  supposés,  des 
indiscrétions  d'espérances  ou  d'animosité  v  de 
prétendues  injures  enfin.  L'aigreur  en  vint  au 
point  que,  vers  la  fin  de  1816,  M.  Dufay,  si  l'on 
en  croit  quelques  témoins,  ne  cessait  de  renouve- 
ler ses  imprécations,  et  son  vœu  de  se  battre  à 
mort  contre  M.  de  Saint-Morys. 

t  Ces  tristes  dispositions  reçurent  le  plus  grand 
éclat  par  la  profusion  avec  laquelle  fut  répandue 
une  lettre  imprimée  de  M.  Dufay  à  M.  de  Saint- 
Morys,  dans  laquelle  le  premier  menaçait  le  se- 
cond de  lui  couper  la  figure  à  coups  de  fouet. 
Cette  lettre  fut  publiée  sous  la  date  du  18  avril, 
mais  non  effectivement  distribuée  à  cette  époque, 
et  elle  ne  le  fut  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin.  Un  post-scriptum  du  2  juin  suppose  qu'elle 
était  restée  sans  le  genre  de  réponse  quonne 
voit  que  trop  qu'elle  provoquait,  et  que  c'était 
parce  qu'on  n'y  avait  pas  répondu  que  M.  Dufay 
la  publiait,  pour  forcer  son  correspondant  à  ne 
pas  garder  plus  longtemps  le  silence.  Madame  de 
baint-Morys  dément  hautement  cette  supposition 
Elle  affirme  que  son  mari  n'a  jamais  connu  la 
lettre  avant  qu'elle  fût  imprimée  et  qu'elle  ne  lui 
fut  révélée  que  par  l'envoi  que  lui  fit  M.  Dufay, 
le  4  juin  au  soir,  d'un  exemplaire. 

«  Quoi  au'il  en  soit,  dès  le  5,  M.  de  Saint-Morys 
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va  porter  cet  imprimé  chez  le  chef  de  sa  compa- 
gnie, et  il  écrit  le  môme  jour  à  M.  Dufay  qu'il  se 
rendra  chez  lui,  le  lendemain  6,  à  huit  heures 
du  matin. 

«  Il  s'y  rend,  en  effet,  avec  d'honorables  té- 
moins, fl  demande  satisfaction.  M.  Dufay,  de  son 
propre  aveu,  s'obsline  à  n'en  pas  offrir  d'autre 
que  celle  d'un  combat  dans  lequel,  des  deux 
p^Mets  distribués  par  le  sort  aux  deux  adver- 
saires, il  n'y  en  aura  qu'un  de  chargé,  dont  celui 
à  qui  il  écherra  se  servira  à  bout  portant  contre 
l'autre.  Après  une  lougue  contestation,  M.  le 
comte  de  Saint-Morys  accepte.  On  prend  rendez- 
vous  à  six  heures  du  soir.  M.  le  duc  de  Mouchy, 
à  qui  on  rend  compte  de  cet  engagement,  le 
blâme  hautement.  Il  défend  à  M.  de  Saint-Morys 
d'accepter  un  combat  qui  blesse  tous  les  usages 
militaires.  M.  de  Saint-Morys  offre  alors  à  son 
ennemi,  par  une  lettre  écrite  et  portée  à  l'instant, 
lettre  dont  madame  de  Saint-Morys  assure  que  la 
minute  est  de  la  main  de  M.  le  duc  de  Mouchy, 
tout  autre  combat  usité,  soit  au  pistolet,  soit  "à 
Pépée.  M.  Dufay  ne  veut  entendre  à  rien.  Le 
genre  de  combat  par  lui  déterminé  est  le  seul  au- 
quel il  consente';  et,  pour  punir  M.  de  Saint-Mo- 
rys de  ce  qu'il  appelle  son  manquement  de  parole, 
il  fait  imprimer  et  publier,  sous  la  date  du  6  juin, 
une  seconde  lettre  à  M.  de  Saint-Morys,  remplie 
d'injures  et  d'outrages. 

«  C'est  ici  que  commence  proprement  Tordre 
de  faits  qui  devient  plus  particulièrement  digne 
de  l'attention  de  la  Cour  des  pairs,  parce  qu'on  y 
va  voir  figurer  un  nom  dont  l'apparition  dans  l'ins- 
truction, parle  privilège  constitutionnel  qui  v  est 
attaché,  a  rendu  nécessaire  la  convocation  de  la 
Cour. 

«  En  entrant  dans  cette  partie  du  récit,  le  com- 
missaire du  Roi  doit  avoir  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Cour  qu'il  suivra  pas  à  pas  les  assertions 
de  madame  de  Saint-Morys,  qu'il  n'en  approfon- 
dira aucune,  qu'il  les  prendra  toutes  pour  vraies, 
sans  lui  rien  contester  que  les  conséquences 
qu'elle  en  tire,  si  par  hasard  elles  ne  sont  pas 
justes.  Ainsi  le  veut  la  résolution  que  lui  impo- 
sent la  raison  et  la  justice,  résolution  qu'il  an- 
nonce dès  ce  moment  :  de  proposer  à  la  Cour  de 
décider,  sans  instruction  ultérieure,  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  sur  une  plainte  qui,  alors  qu'on  la 
croirait  dans  tous  ses  détails,  ne  présente  ni 
crime  ni  délit. 

«  Madame  de  Saint-Morys  assure  donc  que  son 
mari  communiqua  cette  deuxième  lettre  imprimée 
à  M.  le  duc  de  Mouchy.  qui  répondit  que  si,  après 
une  tentative  que  M.  ne  Saint-Morys  ferait  encore 
sur  M.  Dufay  pour  en  arracher  une  réparation 
par  la  voie  ordinaire,  celui-ci  s'y  refusait,  tout 
serait  dit. 

«  Selon  cette  dame,  quatre  jours  après,  le 
10  juin,  M.  le  duc  de  Mouchy  rassembla  les  trois 
capitaines  des  trois  autres  compagnies  des  gardes 
du  corps,  dont  l'un  est,  comme  tout  le  monde  le 
sait,  M.  le  duc  de  Gramont,  contre  qui  madame 
de  Saint-Morys  a  fini  par  rendre  la  plainte,  objet 
de  la  réunion  de  la  Cour.  11  leur  rendit  compte 
des  faits,  lies  trois  honorables  capitaines  furent 
de  l'avis  de  M.  le  duc  de  Mouchy,  approuvèrent 
la  conduite  de  M.  de  Saint-Morys  et  crurent  qu'il 
suffisait  à  celui-ci  de  faire  une  dernière  tentative. 
«  Même  avis  hautement  professé  par  M.  le  duc 
de  Mouchy,  dans  une  assemblée  qu'il  convoqua 
le  14  juin,  d'abord  des  officiers  supérieurs,  puis 
des  officiers  inférieurs  de  la  compagnie  de 
Noailles;  même  adhésion  de  tous  ces  officiers  à 
l'avis  de  leur  capitaine. 
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«  Pendant  ces  diverses  conférences,  qui  prouvent 
le  soin  délicat  qu'apportait  M.  le  duc  de  Mouchy 
à  concilier  tout  ce  qu'il  devait  d'égards  à  l'hon- 
neur de  son  corps  avec  son  amitié  pour  M.  de 
Sàint-Morys,  ce  dernier  avait  tenté  un  effort  en- 
core pour  déterminer  M.  Dufay  à  se  battre  comme 
tout  le  monde.  M.  Dufay,  ébranlé,  avçiit,  dit-on, 
promis  de  se  battre  comme  le  décideraient  les 
témoins.  Reudez-vous  avait  été  pris  au  16.  Ma- 
dame de  Saint-Morys  assure  que  le  16  M.  Dufay 
se  rétracta,  qu'on  vint  l'apprendre  à  M.  le  duc 
de  Mouchy,  qui  répondit  :  C'est  bien,  je  suis  sa- 
tisfait. 

«  Toutefois,  si  l'on  croit  madame  de  Saint- 
Morys,  peu  d'heures  après,  M.  le  duc  de  Mouchy 
avait  changé  d'avis.  Il  ne  trouvait  plus  que,  ni 
l'honneur  du  corps,  ni  l'honneur  personnel  de 
M.  de  Saint-Morys  fussent  satisfaits.  Il  pensait  qu'il 
fallait  absolument  prendre  des  moyens  plus  éner- 
giques de  forcer  M.  Dufay  à  tirer  l'épée  et  à  faire 
la. réparation;  et  il  semblait  si  convaincu  de  cette 
nécessité,  sous  peine  de  flétrissure  pour  le  corps 
et  pour  l'individu,  qu'il  déclara  à  M.  de  Saint- 
Morys  qu'il  ne  pouvait  pas  reprendre  son  service, 
avant  qu'il  eût  forcé  M.  Dufay  à  laver  l'injure 
qu'il  en  avait  reçue,  et  qu'il  fallait  aller,  si  cela 
était  nécessaire,  jusqu'à  donner  à  M.  Dufay  des 
coups  de  bâton 

«  M.  de  Saint-Morys  écrivit  deux  lettres  les  16 
et  17  juin  à  M.  de  Mouchy,  pour  le  prier  de 
révoquer  l'ordre  qui  lui  détendait  de  faire  son 
service.  M.  de  Mouchy  répondit  qu'il  n'y  change- 
rait rien,  que  M.  de  Saint-Morys  n'eût  fait  ce  qui 
devait  être  fait. 

t  Alors  M.  de  Saint-Morys  demanda  à  son  chef 
un  ordre  par  écrit;  et  M.  de  Mouchy  finit  par 
adresser  à  cet  officier  un  congé»  jusqu'à  la  termi- 
naison des  affaires  qu'il  avait  à  finir. 

«  M.  de  Saint-Morys  revint  à  Houdainville.  11 
fit  une  tentative  nouvelle,  en  présence  de  témoins, 
pour  contraindre  M.  Dufay  à  lui  donner  satisfac- 
tion :  M.  Dufay  refusa  de  rien  faire  autre  chose 
que  ce  qu'il  avait  toujours  offert. 
«  Douleur  et  désespoir  de  M.  de  Saint-Morys. 
«  11  retourne  à  Saint-Cloud. 
«  Il  déclare  qu'à  tout  prix  il  va  reprendre  son 
service. 
«  M.  de  Mouchy  s'y  oppose, 
t  M.  le  duc  de*  Gramont  survient,  rassure  ma- 
dame de  Saint-Morys.  Il  se  joint  à  M.  de  Mouchy 
ÎK>ur  faire  comprendre  à  M.  de  Saint-Morys  que 
'honneur  du  corps  s'y  oppose,  et  dit  que  s'il  n'y 
a  que  ce  moyen  de  forcer  M.  Dufay  à  laver  dans 
le  sang  l'affront  qu'il  a  fait  à  un  officier  des 
gardes  du  corps,  il  faut  même  lui  donner  des 
coups  de  M  ton. 

t  M.  de  Saint-Morys  se  débattit  encore,  on  le 
voit  par  une  lettre  du  27  juin  qu'il  écrivit  aux 
deux  ducs,  contre  cette  détermination. 

«  M.  de  Mouchy  récrivit  à  M.  de  Saint-Morys 
une  lettre  le  28,  où  il  persistait  dans  son  opi- 
nion et  dans  son  ordre. 
«  M.  le  duc  de  Gramont  ne  répondit  rien, 
a  M.  de  Saint-Morys  ne  s'arrête  ni  à  cette  lettre 
ni  à  ce  silence.  Pour  vaincre  les  refus  de  ses 
chefs,  il  imagine  de  partir  à  la  têle  de  l'escadron 

Su'il  devait  commander  pour  le  service  de  Saint- 
loud.  Pendant  qu'il  est  en  route,  sa  femme  et  sa 
fille  vont  jusqu'à  M.  le  duc  de  Mouchy  pour  lui 
annoncer  cette  résolution.  Courroucé  d'un  tel  acte 
d'insubordination ,  M.  le  duc  de  Mouchy  s*écrie 
que  M.  de  Saint-Morys  se  perd.  Il  emmène  ces 
deux  dames  chez  M.  le  duc  de  Gramont  qui  est 
du  même  avis.  Tous  deux  insistent  sur  la  néces- 
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aitë  de  forcer  M,  Dufay  à  se  battre.  Ils  n'insistent 
plus  sur  la  voie  indiquée  tin  l'y  contraindre,  fût-ce 
ea  lui  donnant  des  coups  de  bâton,  et  ils  se  ren- 
dent à  l'avis  de  madame  Saiul-Morys,  qui  leur  rap- 
Eelle  que  M.  deSaiot-Uorysirajusquà  Lui  balafrer 
l  figure  à  coups  de  plat  u'épée,  si  cela  est  néces- 
saire' A  ces  conditions,  les  deux  chefs  promettent 
de  prendre  eu  main  la  cause  de'M.  de  Saint-Morys  ; 
mais  pour  le  moment,  il  ne  saurait  faire  son  ser- 
vice, tes  dames  vont  reporter  ces  paroles  au  comte 
dé  Saîht-Uorys.  Il  abandonne  son  projet  de  servir 
en  dépit  de  leurs  ordres.  Il  su  retire  et  va  choisir 
deux  témoins.  L'un  de  ces  témoins  était  M.  de 
SherCzey.  M.  le  duc  de  Gramout  donne  un  congé 
à  cet  officier.  Le  2  juillet,  M.  de  Saint-Morys  se 
rend  à  Boudaînville  avec  ses  deux  témoins.  Nou- 
velles provocations,  même  violentes,  à  M-  Dufay 
pour  le  contraindre  a  se  battre.  Nouveau  refus  de 
ce  dernier  de  se  battre  autrement  que  comme  U 
l'a  dit. 

3  rend  compte  de  ce  qui  s'est 
s.  Ceux-ci  persistent  a  croire 
,'a  pas  été  tirée,  ou  une  répa- 
quclconque  obtenue,  M.  de 
reprendre  son  service ,  M.  le 
;  dans  ce  sens  à  M.  de  Saint-. 
Gramout  lui  écrit  aussi  en  se 
lue  de  Mouchy  ;  et  sur  la  de- 
dernier  M.  le  comte  de  Saint- 
?  des  explications,  M.  le  duc 
u'il  n'en  a  aucune  à  donner. 
de  madame  la  comtesse  de 
yé  plus  ou  moins  sur  quel- 
îx  ducs,  avec  lesquelles  en. 
ut  ce  qui  va  suivre  n'a  plus 
la  parole  de  la  plaignante, 
ss,  il  fut  rapporté  à  madame 
toujours  effrayé  des  suites 
e  de  M.  de  Saint  Morys  pou- 
:  le  corps,  M-  le  duc  de  Mou,- 
jvait  pas  réuujr  MM.  les  lieu- 
oie  pour  aviser  au  parti  qu'il 
:  dans  le  but  de  détourner  de 
■a  compagnie  tome  espèce  de  reproche  capable  de 
compromettre  son  honneur. 

i  Alors  M.  de  Saint-Morys  présente  un  mémoire 
à  MM.  les  maréchaux  de  France,  pour  avoir  leur 
décision  sur  sa  conduite.  Quatre  de  coi  émiuents 
officiers  répondent  :  ce  sont  M.  le  duc  de  Vatmy, 
M.  le  comte  Jourdan,  M.  le  prince  d'Eckniulh  et 
M.  le  maréchal  Lefévre.  Us  sont  d'avis  que  M.  de 
Saiot-Morys  est  quitte  euvera  l'honneur,  et  qu'il 
peut  désormais  attendre  que  son  adversaire  veuille 
se  battre  comme  tout  le  monde. 
«  Il  envoie  cet  avis  à  M.  le  duc  de  Mouchy. 
«  Ce  seigneur  lui  répond,  par  écrit,  que,  dans 
son  opinion,  ainsi  que  dans  celle  de  M.  le  duc  de 
Gramont,  ce  n'est  point  à  eux,  mais  à  M.  Dufay 

Îue  la  décision  de  MM.  les  maréchaux  de  Franco 
oit  être  adressée. 

•  Cependant,  le  18  juillet,  le  bruit  se  répand 
que  MM.  les  lieutenants  des  gardes  du  corps  se 
réunissent  chez  M,  le  major  général.  Madame  de 
Saiot-Morys  l'apprend.  Elle  s'en  effraye.  Elle  cher- 
che a  savoir  quel  est  leur  avis.  On  lui  dit  qu'il  en 
existe  un;  mais  cet  avis  n'est  pas  connu;  il  oe 
transpire  même  pas.  Elle  en  écrit  en  toute  hâte 
a  son  mari  qui  était  absent.  Sur  ces  lettres,  sou 
mari  accourt  de  Clermont  en  Beauvoisis,  où  U 
était.  U  s'abouche,  le  19  juillet,  en  arrivant,  avec 
IL  le  comte  de  Poix.  Madame  de  Saint-Morys  as- 
sure que,  dans  cette  conversation,  M.  le  comte  de 
Poix,  selon  que  son  mari  le  lui  a  dit,  lui  lit  con- 
naître que  les  lieutenants  avaient  pensé  qu'il 


convenait  queM,  de  Saint-Morya.  enwiyU  à  »& 
antagoniste  la  décision  de  MM.  les  maréchaux, 
en  le  menaçant  de  tout  publier  s'il  ne  se  rendu! 
pas;  et  qu'après  cette  démarche,  suivie  ou  non 
d'une  satisfaction.,  tout  sérail  terminé.  Ce  qu'il  y 
a  de  sûr,  c'a»*,  qu'à,  la  suite  de  cette  conversa- 
tion, M.  de  Saint-Morys  écrivit  a  H.  Dufay  une 
lettre  dans  laquelle  il  le  menaça  à  un  tour  de 
publier,  avec  ta.  décision  de  Ma.  les  maréchaux 
de  France,  tout  ce  qui  s'est  passé  antre  eux,  s'il 
ne  se  décidait  pas.  à  se  battre. 

«  Le  -,;0  juillet,  toujours  si  l'on  eo  croit  ut- 
dame  de  SaujUMorya,  H.  Dufay  répond  qu'il  ac- 
cepte de  se  battre,  pourvu  que  le  résultat  du 
combat  soit  tel  que  l'aurait  produit  le  mode  far 
lui  proposé,  c'est-à-dire  un  combat  a  mort. 

•  Le  Wdemaiu,  21,  U  vient  déposer  cbw  le 

Eortier  de  il"  "    Saint-Morys  un  autre 

illct  dans  e  un  rendez-vous  pour 

le  soir,  eo  i  comte,  de  fois  et  uns 

les  autres  i  trouver  entre  deux  et 

trois  heures  ée  dans  la  grande  allée 

des  T/ujteri  imoius   quon    indique 

comme  ayai  duel,  et  qui  sont  M.  U) 

comte  de  Ua,  «,,  10  «eutenant-généMl  Pajm, 
M.  le  colonel  Schneidl,  M.  le  colonel  Lessard, 
M.  le  maréchal  de  camp  Beiton  et  H.  le  cueviliet 
de  la  Béraudjere,  les  cinq  premiers  disent  qu'il 
fut  convenu  que  les  deux  adversaires,  se  bat- 
traient an  pistolet,  puis,  s'ils  ne  s'étaient  pas 
atteints  au  pistolet,  à  l'éuée.  M.  de,  la  Bérauote» 
n'a  pas  déposé  de  cet  accord.  Tous,  an  resta, 
nient  qu'il  y  ait  eu  convention  que  le  duel  serait' 
à  mort.  Madame  1a  comtesse  de  Sainl-ilorys  af- 
firme le  contraire,  et  c'est  même  dans  ce  fait 
affirmé  par  elle  qu'elle  puise  l'un  des  moMlt 
pour  lesquels,  en  dernier  lieu,  elle.*  ruao^u.  plainte 
aussi  en  complicité  d'homicide  eontreM.  le  comte 
de  Poix,  comme  coupable  d'avoir  autorisé  es 
combat,  et  même  déterminé,  si  l'on  ajoute  foi 
aux  conjectures  qu'elle  cherche  a  établir,  11.  Dufay 
Il  l'accepter  enfin,  en  renonçant  à  son  uremkr 
mode,  fille  ajoute  qu'un  aide  de  camp  de  Jt.  le 
duc  de  Crament  connaissait  M.  Dufay;  que  ce 
dernier,  par  cet  aide  de  camp,  a  obtenu  accès  prés 
de  ce  chef,  qu'il  s'est  plaint  à  lui  de  ce  que  ».  de 
Saint- Mccys  refusait  de  se  battre  au  pistolet,  que 
M.  le  duc  de  Gramont  le  calma  et  lui  dit  que 
M.  de  Saint-Morys  accepterait  tout  combat  usité, 
et  au'il  n'avait  qu'à  voir  M.  le  comte  de  Poix. 
Madame  la  comtesse  du  Saint-Morys  accuse  de 
plus  M.  le  comte  de  Poix  d'avoir  supposé  la  pré- 
tendue réunion  et  le  prétendu,  avis  des  lieute- 
nants pour  déterminer  M.  die  Saïut-MouyB  à  pren- 
dre tous  les  moyens  de  se  battre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  21  juillet,  à  six  heures 
du  soir,  le  funeste  rendez-vous  eut  lieu,  continue 
de  dire  madame  de  Saint-Morys.  Tout,  si  on  en 
croit  l'instruction,  et  l'on  ne  voit,  il  faut  eu- con- 
venir, nulle  raison  d'en  douter,  se  passa  *tl<M 
les  lois  de  l'honneur  et  de  la  loyauté-  Le  mal- 
heureux M.  de  Saint-Morys  resta  suc  le  chapp  de 
bataille. 

•  Madame  de  Saint-Morys  a  d'abord  rendu 
plainte  contre  M.  Dufay,  en  assassinat  prémédité. 

•  Depuis  elle  a  porté  contre  ce  môme  ad>e* 
saire  une  plainte  dans  laquelle  la  quajiflcatwn 
du  crime  a  varié.  Elle  s'est  bornée  à  dire  que 
c'était  un  meurtre  volontaire.  Enfin,  par  un  der- 
nier acte  du  '23  décembre  1817,  elle  a  rend» 
plainte,  en  complicité  d'homicide,  contre,  S.  I» 
duc  de  Mouchy,  M.  le  duc  de  Gramont  et  M.  le 
comte  de  Poix. 

•  L'honneur  qu'a  M.  le  due  de  Gramout  d'air 
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parteair  à  il  pairie  a  fermé  à  cette  affaire,  tant 
que  l'autorité  de  la  Cour  des  pairs  n'aura  pas  re- 
jeté la  plainte  portée  contre  lui  devant  les  tri- 
bunaux commuas. 

«  Une  décision  du  juge  d'instruction  a  ordonné 
que  toutes  les  pièces  seraient  adressées  à  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  pour  être  transmises  à  la  Cour 
er  pairs. 

«  Cette  transmission  s'est  exécutée* 

«  Une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du 
13  janvier  1818,  a  fait  à  l'exposant  l'honneur  de 
le  nommer  son  commissaire  pour  exercer,  dans 
cette  déplorable  affaire,  le  ministère  public  près 
la  Cour  des  pairs. 

«  Depuis  cette  ordonnance,  madame  veuve  de 
Gaudechard,  fille  unique  de  M.  de  Saint-Morys, 
s'est  jointe  à  madame  sa  mère  pour  se  constituer 
plaignante  et  partie  civile.  L'intervention  de  cette 
dame  ne  change  rien  ni  à  la  nature  ni  aux  évi- 
dences du  procès. 

«  C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  ee  présente. 

«  Si  la  Cour,  après  avoir  examiné  la  plainte  et 
l'instruction,  estime  dans  sa  sagesse  qu'il  y  a 
lieu  à  plainte,  &  instruction,  et  ensuite  à  accusa- 
tion contre  le  noble  pair  qui  lui  est  dénoncé,  il 
eet  hors  de  doute  qu'en  jugeant  ensuite  au  fond, 
elle  devra  confondre  dans  son  arrêt  les  destinées 
de  tous  les  accusés  ;  le  bon  sens  et  la  nécessité 
des  choses  le  veulent  ainsi.  Ce  n'est  pas,  au  reste, 
une  dièse  qu'il  soit  heureusement  indispensable 
de  développer  encore. 

«  liais  il  est  également  non  douteux  que  si, 
après  avoir  examiné  la  plainte,  telle  qu'elle  est 
composée,  la  coirn'y  voit  pas  d'acte  qu'on  puisse 
qualifier,  soit  crime,  soit  délit-  ou  bien  si  après 
avoir  examiné  l'instruction  qu'elle  croirait  trou- 
ver dans  la  plainte  des  motifs  d'ordonner,  la 
Cour  n'y  voit  pas  de  matière  à  prononcer  à  la 
mise  eu  accusation  du  privilégié,  la  Cour  n'a  nul- 
lement à  s'occuper  des  autres  inculpés,  et  qu'elle 
doit  les  délaisser,  sans  préjuger,  aux  formes  et 
aux  tribunaux  ordinaires. 

«  De  là  il  suit  que,  dans  l'opinion  du  commis- 
saire spécial  du  Roi,  le  premier  devoir  qui  lui 
est  imposé,  comme  le  premier  soin  qui  doit  oc- 
cuper la  Cour  des  pairs,  est  d'apprécier  les  faits 
exprimés  dans  la  plainte  à  la  charge  du  noble 
pair,  afin  que.  quelle  que  fût  la  culpabilité  des 
autres  dénoncés,  elle  pût  se  dessaisir  de  l'affaire 
en  faisant  sortir  M.  le  duc  de  Grament,  si  su 
conduite  eet  sans  reproche. 

«  Ce  devoir,  le  commissaire  spécial  va  le  rem- 
plir. 

«  il  ne  discutera  donc  aucun  des  faits  que  la 
plainte  énumèreà  la  charge  du  colonel  dufay; 
et  plus  ces  faite  «eraiem odieux,  s'ils  étaient  vrais, 
pies  il  s'applaudirait  de  n'avoir  pas  à  affliger  la 
Cour  des  pairs  de  leur  discussion, 

«  11  n'examinera  pas  davantage  les  faits  d'un 
tout  autre  çenre,  ii  est  vrai,  mais  dont  pourtant 
la  plainte  tire  autant  de  sujets  d'accusation  de 
complicité  d'homicide  contre  M.  le  ducde  Mouchy 
et  M.  le  comte  de  Poix.  Quoique  cette  discussion 
fût  loin  d'être  aussi  pénible  que  la  première,  et 
qu'il  soit  permis  de  présupposer  qu'elle  n'aurait 
rien  qui  dût  mener  à  la  conviction  que  les  deux 
estimables  inculpés  qu'elle  concernerait  eussent 
manqué,  en  cette  occasion,  plus  qu'en  aucune 
autre  de  leur  vie,  aux  sentiments  de  l'humanité 
ni  aux  lois  de  l'honneur,  qui,  jusqu'à  ce  moment, 
furent  leur  inviolable  règle,  elle  eerait  tout  à 
fait  superflue. 

«  Le  colonel  Dufay  peut  avoir  commis  un 
crime. 


I 


«  Le  duc  de  Mouchy  et  le  comte  de  Poix  peu- 
vent avoir  commis  des  imprudences»  Forçons 
les  suppositions.  Us  peuvent  avoir  méconnu  la 
voix  de  l'amitié,  la  voix  de  l'humanité,  la  voix 
des  bis.  Toutes  les  fautes  sont  personnelles;  et 
si  la  conduite  de  M.  le  duc  de  Gmmoot,  consi- 
dérée isolément,  ne  présente  aucun  caractère  qui 
force  le  noble  pair  à  eu  répondre  aux  lois,  la 
conduite  de  ceux  que  madame  de  Saint-Morys  a 
d'ailleurs  jugé  à  propos  de  comprendre  dans  ses 
accusations  ne  fait  rien  à  la  sienne.  C'est  la 
sienne  seule  qui  est  soumise  à  l'examen  et  au 
jugement  préliminaire  de  la  Cour  des  pairs, 

«  Le  commissaire  spécial  du  Roi  ne  va  s'occu*- 
per  que  d'elle. 

c  Dans  las  récits  des  plaintes  diverses,  il  n'est 

?as  question  de  M.  le  duc  de  Gramont  avant  le 
0  juin.  C'est  le  10  juin  qu'il  est  mêlé,  pour  la 
première  fois,  aux  débats  de  M.  de  Saint-Morys 
avec  M.  Dufay.  Ce  jour,  M.  le  duc  de  Mouchy  ras- 
semble les  trots  autres  capitaines  des  gardes  du 
corps,  pour  leur  rendre  compte  de  la  position 
délicate  dans  laquelle  se  trouve  un  officier  appar- 
tenant à  la  maison  militaire  du  Boi,  et  qui  a 
été  outragé  publiquement,  dans  deux  lettres  im- 
primées et  répandues  avec  profusion.  M»  le  duc 
de  Mouchy  est  d'avis  que  cet  officier  ne  peut  se 
dispenser  de  laver  ces  outrages  dans  le  sang.  M,  le 
duc  de  Gramont  est  de  cet  avis. 

«  Les  jours  qui  suivent,  IL  de  Saint-Morys  fait 
tous  ses  efforts  pour  déterminer  M.  Dufay  à  se 
battre  autrement  qu'au  cornet  proposé.  Ses  ef- 
forts n'amènent  aucun  résultat.  M.  le  duc  de 
Mouchy  suspend  M.  de  Saint-Morys  de  son  service, 
tant  que  la  réparation  n'aura  pas  eu  lieu.  M.  de 
Saint-Morys  vient  le  26  à  fiaintHClond  déclarer  à 
ce  capitaine  qu'il  n'y  peut  rien  de  plus  et  qu'il 
veut  reprendre  ce  service.  M.  le  duc  de  Mouchy 
le  lui  défend.  M.  le  duc  de  Gramont  se  joint  a 
M.  le  duc  de  Mouchy  pour  exprimer  à  M.  Le  comte 
de  Saint-Morys  son  opinion  que  l'honneur  du 
corps  ne  le  permet  pas,  et  qu'il  faut  aller  jusqu'à 
donner,  si  cela  est  nécessaire,  des  coups  de  bâton 
à  son  adversaire,  pour  le  déterminer  a  faire  ré- 
paration par  les  voies  ordinaires. 

«  Le  30  juin,  M.  de  Saint-Morys  ne  s'en  obstine 
pas  moins  à  vouloir  reprendre  son  service  ;  et 
en  effet  il  se  rend  à  Saint-Cloud  à  la  tète  de  son 
escadron.  M.  le  duc  de  Mouchy  improuve  haute- 
ment cette  conduite.  La  femme  et  la  tille  de  M.  de 
Saint-Morys  se  rendent  ohee  loi  pour  lui  faire 
quitter  «a  résolution.  M.  de  Mouchy  assure  qu'il 
ne  souffrira  pas  œtacte  d'indiscipline.  11  con- 
duit les  deux  dames  chei  M.  le  duc  de  Grajnoat.» 
M.  le  duc  de  Gramont  est  de  son  avis.  Tous  deux 
pensent  que  l'honneur  du  corps  et  celui  de  M.  de 
Saint-Morys  resteni  entachés  «'il  n'arrache  pas 
une  réparation  à  M.  Dufay,  fût-ce,  non  plus  en 
lui  donnant  des  ooups  de  bâton,  mais  en  lui  iaia- 
frant  la  ftaure. 

«  M.  de  Saint-Morys  choisit  pour  l'un  des  té- 
moins, on  présence  «Lesquels  il  veut  aller  de- 
mander  réparation  à  M.  Dufay,  M.  de  Cherisey. 
M.  le  dvc  de  Gramont  donne  un  congé  à  «cet  of- 
ficier. 

«  Ces  nouveaux  <efferts  de  M.  de  Saint-Morys 
n'ont  pas  plus  de  «uocès  que  les  précédents.  Il 
rend  compte  de  leur  résultat  à  M.  le  duc  de  Mou- 
chy et  à  M.  le  due  de  Gramont.  Il  leur  demande 
de  reprendre  son  service.  Tous  deux  sont  d'avis 
que  la  réparation  n'ayant  pas  eu  lieu  encore,  le 
service  ne  peut  être  repris»  C'est  ce  qu'exprime 
une  lettre  oe  M.  le  d«c  4e  Mouchy,  sous  la  date 
du  ?  juillet.  Dans  une  lettre  du  même  jour,  #   Je 
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duc  de  Gramont  s'en  réfère  à  la  lettre  de  M.  le 
duc  de  Moucby. 

«  Depuis  lors,  M.  le  duc  de  Gramont  ne  parle 
plus,  n'écrit  plus,  n'agit  plus.  Ii  ne  paraît  plus 
même  dans  les  récits  de  madame  la  comtesse  de 
Saint-Morys,  que  le  21  juillet,  jour  où  cette  dame 
assure  que  le  colonel  Dufay  alla  se  plaindre  à 
M.  le  duc  de  Gramont  de  ce  que  M.  de  Saint- 
Morys  refusait  de  se  battre  au  pistolet,  et  que 
M.  le  duc  de  Gramont  calma  cet  officier,  en  l'as- 
surant que  M.  de  Saint-Morys  ne  persisterait  pas 
dans  son  refus. 

«  Voilà  les  faits,  tous  les  faits  à  la  charge  de 
M.  le  duc  de  Gramont  dans  les  plaintes.  Les  voilà 
tels  qu'ils  sont,  dégagés  seulement  de  toutes  les 
argumentations  et  conjectures  par  lesquelles  on  a 
cherché  à  les  envenimer. 

«  À  présent  que  ces  faits  sont  réunis  en  masse, 
et  qu'il  s'agit  dren  extraire  ce  qu'ils  peuvent  offrir 
de  criminel  ou  de  repréhensible,  le  commissaire 
spécial  du  Roi  ne  craint  point  de  dire  qu'il  suffit 
de  cet  instinct  de  justice  naturelle  et  de  vérité 
qui  ne  trompe  jamais,  pour  rester  convaincu  qu'il 
n'y  a  pas  matière  à  accusation. 

«  En  recherchant  avec  conscience  et  sincérité 
l'esprit  et  les  intentions  qu'a  portés  M.  le  duc  de 
Gramont  dans  cette  pénible  contention  de  l'hon- 
neur militaire  aux  prises  avec  un  préjugé  cruel, 
mais  dont  l'existence  ne  saurait  être  niée  de 
bonne  foi,  on  voit  un  officier  général  jaloux  de 
la  gloire  de  son  corps,  effrayé  des  mauvaises 
interprétations  que  pourraient  donner  la  mali- 
gnité ou  l'envie  à  la  tolérance  débonnaire  avec 
laquelle  le  corps  aurait  souffert  dans  ses  rangs 
un  membre  outragé  publiquement  outre  mesure, 
et  qui  n'apporterait  pour  réparation  de  l'outrage 
que  des  protestations  d'avoir  tout  tenté  sans 
succès  pour  obtenir  une  réparation  toujours  re- 
fusée; convaincu  que  ces  protestations  ne  suffi- 
saient pas  pour  faire  taire  les  malveillants,  dans 
la  position  surtout  d'un  corps  nouveau  qui,  bien 
que  formé  d'individus  éprouvés  et  pleins  de  cou- 
rage, n'avait  pas  encore  eu,  comme  corps,  les 
occasions  de  se  composer  ces  traditions  de  vieille 
bravoure  cent  fois  mises  à  l'épreuve,  et  de  hauts 
faits  avec  lesquels  des  corps  anciens  peuvent 
facilement  repousser  les  jugements  injustes; 
frappé  enfin  de  l'indispensable  nécessité,  pour  ce 
membre  si  malheureusement  outragé,  de  réfuter, 
non  pas  par  des  explications  sur  lesquelles  les 
mauvais  esprits  peuvent  gloser,  mais  par  un  fait 
matériel  et  dont  il  n'y  ait  pas  de  perfide  interpré- 
tation possible,  le  doute  injurieux  que  la  malveil- 
lance pouvait  élever  sur  le  corps  et  sur  ses  mem- 
bres. 

•  Cette  opinion,  qu'a  évidemment  conçue  M.  le 
duc  de  Gramont  sur  le  devoir  de  M.  de  Saint- 
Morys  d'arracher  à  son  adversaire,  à  tout  prix,  et 
fût-ce  au  prix  d'un  duel,  la  réparation  d'un  ou- 
trage aussi  public,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  cette  opinion,  ont-elles  constitué  un  crime 
et  une  complicité  d'homicide  en  présence  de  la 
loi? 

«  La  raison,  la  conscience,  répondent  que  non. 

«  La  conscience  et  la  raison  disent  que  M.  de 
Gramont  obéissait,  en  gémissant,  aux  lois  de  la 
fatalité;  qu'il  décidait  pour  M.  de  Saint-Morys 
comme  il  aurait  décidé  pour  lui-même,  pour  son 
meilleur  ami,  pour  son  fils  unique;  qu'if  agissait 
dans  le  sens,  non  d'aucune  inimitié  pour  M.  de 
Saint-Morys,  non  d'aucune  volonté  de  faire  du 
mal  ni  à  fui  ni  à  personne,  mais  dans  le  sens  de 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  l'honneur  même  de  M.  de 
Saint-Morys,  et  surtout  à  l'honneur  de  son  corps;  | 


mais  dans  un  système  d'obéissance  passive  à  des 
notions  d'une  délicatesse  extrême,  qui  n'admet- 
taient, suivant  lui,  ni  résistance  directe  à  ce 
qu'elles  prescrivent  impérieusement,  ni  moyens 
indirects  de  les  éluder.  M.  le  duc  de  Gramont 
n'était  ni  un  meurtrier  ni  un  complice  de  meur- 
tre. 11  était  un  soldat  pénétré  des  devoirs  et  des 
préjugés  de  son  état,  persuadé,  comme  le  sont 
tous  les  militaires,  que  des  outrages  publics  ne 
s'effacent  que  par  une  réparation  solennelle  et 
spontanée,  ou  par  le  sang,  et  préférant,  pour  lui 
et  pour  ses  propres  amis,  la  mort  même,  les 
armes  à  la  main,  à  l'infamie  de  dévorer  un 
affront. 

«fi 
cette 
lois 

de  son  pays  qui  défendent  toutes  violences? 
Pouvait-il  être  d'avis  de  recourir  à  la  voie  du 
duel,  lorsqu'après  tout,  la  mort  d'un  des  com- 
battants arrivée  dans  un  duel  est  rangée  par 
notre  législation  dans  la  classe  des  homicides 
volontaires? 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  dans  ce  premier  et  ce 
plus  éminent  des  sanctuaires  de  la  justice,  et 
dans  cet  auguste  sénat  qui,  honoré  par  la  Charte 
d'une  réunion  de  pouvoirs  dont  elle  n'offre  pas 
d'autre  exemple,  est  appelé  tout  à  la  fois,  à 
former  et  à  faire  respecter  les  lois,  le  commissaire 
spécial  du  Roi  vienne  tenir  un  langage  indigne 
d/eiles,  en  applaudissant  à  des  pensées  que  leur 
morale  réprouve,  bien  que  leurs  dispositions  ne 
les  atteignent  pas. 

«  M.  le  duc  de  Gramont,  si  l'on  en  croit  la 

{)lainte,  paraîtrait  avoir  été  d'avis  d'un  duel.  Si 
e  fait  est  vrai,  le  devoir  du  ministère  public  est 
de  désapprouver  hautement  cet  avis ,  et  il  le 
désapprouve.  Ceux  qui  se  laissent  entraînera  ces 
inspirations  trompeuses  d'un  honneur  factice 
oublient  des  principes  bien  autrement  sacrés  que 
ceux  qu'a  créés  la  légèreté  mondaine.  Ils  oublient 
l'intérêt  de  la  patrie,  qui  leur  crie  que  le  sang 
versé  sur  le  champ  du  duel  aurait  un  jour  coule 
plus  noblement  et  plus  utilement  pour  elle  sur  le 
champ  de  bataille.  Us  oublient  leurs  devoirs 
envers  la  famille»  du  bonheur  et  des  destinées  de 
laquelle  dispose  injustement  le  chef  qui  lui  en- 
lève son  protecteur  et  son  soutien,  par  déférence 
pour  un  préjugé  sanguinaire.  Ils  violent  les  pré- 
ceptes de  la  religion,  qui  a  horreur  de  ces  sacri- 
fices de  victimes  humaines,  offerts  par  l'orgueil 
à  la  féroce  idole  du  point  d'honneur.  Ils  blessent 
enfin  l'esprit  de  nos  lois  qui  défendent  à  qui  que 
ce  soit  de  se  rendre  justice  à  soi-même  et  d'exer- 
cer des  violences. 

«  Mais  ce  n'est  point  de  ces  blâmes  de  la  sa- 
gesse, de  la  morale  et  de  la  religion  qu'il  s'agit 
en  ce  moment.  Il  s'agit  de  voir  s'il  existe,  dans 
la  législation  française  actuelle,  quelque  dispo- 
sition qui  érige  en  crime  l'opinion  qu'un  mili- 
taire ne  peut  se  dispenser  de  se  battre  en  duel 
pour  se  laver  d'un  outrage,  et  lé  conseil  forte- 
ment prononcé  d'un  chef  de  corps,  que  son  su- 
bordonné fléchisse  sous  cette  nécessité. 

«  Or  il  n'y  en  a  plus  aucune. 

«  Les  lois  de  Louis  XIV  sur  les  duels,  sur  ceux 
qui  les  provoquaient,  ceux  qui  les  assistaient, 
les  ordonnaient  ou  les  autorisaient,  ne  subsis- 
tent plus.  Elles  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
6  octobre  1791.  Si  elles  ne  l'eussent  pas  été  par 
cette  loi,  elles  l'auraient  été  par  le  dernier  Gode 
pénal. 

«  Quelques  esprits  ont  paru  douter  de  ce  point; 
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pour  dissiper  ces  doutes,  il  suffit  de  lire  l'article 
final  de  la  loi  du  6  octobre  1791 . 

«  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  tout  fait  'antérieur  à  la  publication  du 


«  qualifié  crime  par  le  présent  Code  et  qu'il  ne 
c  le  soit  par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera 
«  acquitté,  sauf  à  être  correctionnellement  puni 
t  s'il  y  échoit.  » 

«  En  appliquant  cette  disposition  au  duel,  il 
est  évident  que  cet  acte  a  cessé  d'être  un  crime 
spécial,  puisque  son  nom  ne  se  trouve  pas  même 
prononcé  dans  la  loi.  Il  est  retombé  dans  la  classe 
des  homicides  volontaires,  pour  ceux  qui  ont 
concouru  à  l'action  matérielle  du  combat. 

«  11  est  si  vrai  que  le  crime  du  duel  propre- 
ment dit  a  été  effacé,  par  la  loi  du  6  octobre,  de 
la  nomenclature  des  actions  donnant  ouverture 
aux  poursuites  spéciales  déterminées  par  les  lois 
précédentes,  que,  sur  un  référé  du  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Oise  qui  hésitait  à  poursui- 
vre une  provocation  au  duel,  et  sur  le  rapport 
qu'en  fit  à  la  Convention  le  comité  de  législation, 
rat  porté,  le  29  messidor  an  H,  le  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
«  tendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation 
«  sur  le  jugement  de  référé  du  tribunal  criminel 
«  du  département  de  Seine-et-Oise,  présentant  la 
«question  si  les  dispositions  de  l'article  11  de 
«  la  quatrième  section  du  Code  pénal  militaire 

•  doivent  s'appliquer  à  la  provocation  au  duel 
c  par  le  militaire  inférieur  envers  son  supérieur, 
«  hors  le  cas  du  service  ;  considérant  que  l'appli- 
c  cation  de  la  loi  doit  être  restreinte  au  cas 
«  qu'elle  a  prévu,  et  que  l'article  cité  ne  contient 
«  ni  sens  ni  expression  qui  s'applique  à  la  pro- 
«  vocation  au  duel,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  délibérer.  Renvoie  à  sa  commission  du  recen- 
se sèment  et  de  la  rédaction  complète  des  lois, 
«  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empê- 
«  cher  les  duels,  et  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui 
«  s' en  rendraient  coupables  ou  qui  le  provoque- 
nt raient.  » 

t  La  commission  à  laquelle  ce  décret  renvoyait 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  et  comment 
le  duel  devrait  être  puni  à  l'avenir,  n'a  fait  sur 
cette  question  aucun  rapport  ;  et  les  choses  sont, 
à  cet  égard,  demeurées  dans  le  même  état  où 
elles  étaient  à  l'époque  de  ce  décret. 

«  La  prudence  du  législateur  est  restée  dans 
les  mêmes  termes,  lors  de  la  confection  du  der- 
nier Code  pénal.  C'est  avec  intention  que  le  mot 
de  duel  n'y  a  pas  été  prononcé  plus  que  dans  le 
précédent,  et  cette  intention  est  ouvertement  dé- 
veloppée dans  le  rapport  que  fit  l'orateur  de  la 
loi,  en  la  présentant  au  Corps  législatif.  Il  s'y 
exprime  en  ces  termes  : 

«  Vous  vous  demandez  peut-être,  Messieurs, 
«  disait  l'orateur,  pourquoi  les  auteurs  du  projet 
«  de  loi  n'ont  pas  désigné  particulièrement  un 
c  attentat  aux  personnes,  trop  malheureusement 
a  connu  sous  le  nom  de  duel?  C'est  qu'il  se 
«  trouve  compris  dans  les  dispositions  générales 
t  qui  vous  sont  soumises.  Nos  rois,  en  créant 
«  des  juges  d'exception  pour  ce  crime,  l'avaient 
«  presque  anobli  ;  ils  avaient  consacré  les  atteintes 
«  au  point  d'honneur,  en  voulant  les  graduer  ou 
c  les  prévenir  ;  en  outrant  la  sévérité  des  peines, 
«  ils  avaient  manqué  le  but  qu'ils  voulaient  at- 

•  teindre. 

c  Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce 


«  qui  est  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne 
«  les  caractères. 

«  Si  la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  à  une 
«  irruption  inopinée,  à  une  provocation  soudaine 
«  et  à  main  armée,  elle  peut,  suivant  les  cir- 
«  constances  et  la  vivacité  de  l'agression,  être 
«  classée  parmi  les  crimes  légitimes  ou  excusa- 
«  blés. 
«  Si  le  duel  a  suivi  immédiatement  des  me- 
naces, des  jactances,  des  injures  ;  si  les  com- 
battants ont  pu  être  entraînés  par  l'emportement 
de  la  passion  ;  s'ils  ont  agi  dans  l'ébullition  de 
la  colère,  ils  seront  classés  parmi  les  meurtriers. 
«  Mais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté, 
arrêté  à  l'avance  cet  étrange  combat;  si  la 
raison  a  pu  se  faire  entendre,  et  s'ils  ont  mé- 
connu sa  voix,  et,  au  mépris  de  l'autorité, 
cherché,  dans  une  arme  homicide,  la  punition 
qu'ils  ne  devaient  attendre  que  du  glaive  de  la 
loi,  ils  seront  des  assassins. 
«  En  vain  voudrait-on  invoquer  une  conven- 
tion entre  les  duellistes  et  la  réciprocité  des 
chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  ac- 
tion, qui,  le  plus  souvent,  n'offre  de  la  volonté 
que  les  apparences;  et  comment  d'ailleurs 
chercher  un  usage  légitime  de  la  liberté,  dans 
l'horrible  alternative  de  se  faire  égorger  ou  de 
donner  la  mort  ?  Sans  doute,  une  fausse  opi- 
nion cerne  et  protège  les  coupables  ;  elle  les 
égare  et  les  excite  par  une  méprise  d'idées  sur 
la  bravoure,  l'honneur  et  la  vengeance;  et  cette 
fausse  opinion  parvient  peut-être  à  leur  per- 
suader qu'il  est  ignoble  d'attendre  de  la  marche 
grave  et  tente  de  la  justice,  la  réparation  d'un 
outrage,  et  qu'on  ne  doit  porter  aux  tribunaux 
que  les  contestations  qui  prennent  leur  source 
dans  les  intérêts  pécuniaires. 
«  La  loi  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi 
absurde  préjugé,  et  cependant  l'extirpation  de 
ce  préjugé  a,  depuis  longtemps,  échappé  à  la 
puissance  du  législateur.  » 
«  11  ne  saurait  donc  plus  être  question,  dans 
les  tribunaux,  du  crime  de  duel  proprement  dit, 
ni  des  lois  anciennes  qui  s'y  rattachaient.  Le 
duel  suivi  de  mort  est  un  homicide  ;  et  c'est 
sous  ce  rapport  seul  qu'il  peut  y  être  envisagé. 
«  En  se  circonscrivant  dans  ce  cercle,  il  est 
évident,  pour  le  bon  sens,  que  M.  le  duc  de  Gra- 
mont,  en  admettant  tous  les  faits  tels  qu'ils  sont 
posés  par  la  plainte,  ne  peut  être  regardé  comme 
un  complice  de  l'homicide  de  M.  de  Saint-Morys. 
«  D'abord,  nulle  part  on  ne  voit  qu'il  ait  jamais 
compris  ni  voulu  qu'il  y  eût  un  duel  à  mort.  Ce 
qu'on  y  pourrait  soupçonner,  c'est  qu'il  pensait, 
désirait,  voulait  que  1 honneur  du  corps  et  de 
l'individu  fût  lavé  par  une  réparation.  «  Tout 
«  cela  ne  peut  pas  finir  par  une  feuille  de  papier, 
«  il  faut  un  coup  d'épèe  ou  de  pistolet.  »  11  y  a 
certes  loin  de  cet  avis,  de  ce  conseil,  de  cette 
doctrine  militaire,  de  cet  ordre  enfin,  si  l'on 
veut,  à  la  complicité  d'un  homicide.  Tout  révèle 
dans  la  plainte  même  que  M.  le  duc  de  Gramont 
n'avait  garde  de  rouler  une  si  cruelle  pensée.  Il 
n'avait  qu'un  intérêt,  l'honneur  de  son  corps.  11 
ne  voyait  qu'un  moyen,  le  moyen  d'usage  qui 
n'est  pas  la  mort,  mais  le  péril  bravé,  les  armes 
à  la  main.  Encore  une  fois  on  peut  lui  reprocher 
cette  fausse  idée.  Mais  la  justice  ordonne  de  ne 

Îias  aggraver  la  censure  au  delà  de  ses  bornes 
amais  il  n'avait  pensé  au  combat  à  mort. 

«  Le  commissaire  du  Roi,  en  désignant  l'opi- 
nion exprimée  par  M.  le  duc  de  Gramont  sur 
la  nécessité  d'obtenir  une  réparation,  s'est  servi 
du  mot  d'ordre. 
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«  Il  doit  faire  remarquer  que  cette  expression 
est  impropre. 

«  D'abord,  M.  le  comte  de  8aint-!*orys  n'était 
pas  sous  les  ordres  de  M.  le  doc  de  Gramont, 
puisqu'il  n'appartenait  pas  à  sa  compagnie. 

t  Ensuite,  en  eût-il  été,  c'est  en  vain  que  M.  le 
duc  de  Gramont  aurait  appuyé  son  avis,  que 
M.  de  Saint-Morys  devait  obtenir  une  réparation, 
de  l'interdiction  de  faire  son  service  jusque-là. 
M.  le  comte  de  Saint-Morys  avait  un  recours  contre 
cette  disposition.  Elle  pouvait  être  infirmée  par 
une  volonté  plus  haute  et  que  M.  le  comte  de 
Saint-Morys  avait  le  droit  aimplorer.  Si  cette 
disposition  lui  commandait  un  cnme  ou  un  acte 
désavoué  par  les  lois,  il  restait  le  maître  de  s'en 

Slaindre  ;  et  l'on  ne  peut,  pour  lui,  dire  aujour- 
*hui  qu'il  fut  déterminé  oar  cet  ordre  et  cette 
menace,  et  entraîné  dans  le  parti  qu'il  a  pris.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  espèce  de  crainte  ou  de 
menace,  à  laquelle  un  homme  comme  M.  le  comte 
de  Saint-Morys  avait,  et  par  la  force  de  son  carac- 
tère, et  par  sa  faculté  de  ne  pas  s'y  conformer  à 
tous  risques,  puisque  la  pire  alternative  était  de 
subir  un  préjudice,  et  par  sa  consistance  person- 
nelle, d'énergiques  moyens  de  se  faire  rendre 
justice,  que  la  loi  va  chercher  la  preuve  d'une 
complicité  de  meurtre. 

«  Cette  complicité  est  un  être  de  raison. 

«  Il  ne  peut  donc  servir  de  prétexte  à  une  in- 
struction qui  ne  ferait  que  du  scandale,  sans 
jamais  mener  la  justice  a  un  but  utile.  Tout  le 
monde  déplorera  le  malheur  cruel  qui  a  jeté  un 

iuste  désespoir  dans  la  famille  de  Saint-Morys. 
tout  le  monde  s'associera  à  ses  douleurs  légitimes, 
mais  les  emportements  de  la  douleur  ne  sont  pas 
des.  raisons  auprès  des  tribunaux  ;  et  peut-être 
regrettera-t-on  de  voir  de  bons  et  louables  senti- 
ments avoir  produit  des  effets  aussi  étrangers  à 
leur  nature,  que  ceux  d'ayoir  cherché  à  déverser 
de  la  défaveur  sur  un  illustre  personnage  qui, 
quelque  opinion  qu'on  dût  prendre  de  sa  rigidité 
sur  le  point  d'honneur,  ne  devait  pas  s'attendre 
à  se  voir  rangé  par  la  veuve  d'un  homme  qu'il 
pleurait,  au  nombre  de  ceux  qu'elle  appelle  les 
meurtriers  de  son  mari. 

«  En  conséquence,  le  commissaire  spécial  de 
Sa  Majesté  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  des  pairs 
lui  donner  acte  du  dépôt  qu'il  fait  sur  le  bureau 
des  plaintes  rendues  par  mesdames  de  Saint- 
Morys  contre  les  meurtriers  de  leur  mari  et  père 
et  leurs  complices,  ensemble  de  l'instruction  qui 
les  a  précédées  et  suivies  ;  et,  statuant  sur  ces 
plaintes,  attendu  que  des  faits  tels  qu'ils  sont 

8 osés  dans  les  plaintes,  il  ne  résulte  contre  M.  le 
uc  de  Gramont  rien  qui  puisse  lui  être  imputé  à 
crime  ou  délit,  d'où  il  suit  que  toute  instruction 
ultérieure  serait  inutile  et  frustratoire,  puisqu'en 
supposant  qu'il  en  sortît  une  démonstration  com- 

Slête  des  faits  comme  ils  sont  racontés,  cette 
éraonstration  ne  prouverait  aucune  culpabilité, 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  M.  le  duc  de 
Gramont,  et  quant  aux  autres  prévenus,  les  ren- 
voyer avec  le  procès  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître. 

«  Fait  en  notre  cabinet,  au  palais  de  la  Cour  des 
pairs,  le  29  janvier  1818.  » 

La  Conseiller  d'état,  procureur  général  de  Sa 
Majesté  près  la  Cour  royale  de  Paris,  com- 
missaire spécial  du  Roi  pour  exercer  les 
fonctions  du  ministère  publie  prés  la  Cour 
des  Pairs, 

Signé  :  BeLLART 


Lecture  faite  du  réquisitoire  ci-dessus,  M.  le 
procureur  général,  commissaire  du  Roi,  le  dépose, 
signé  de  lui,  sur  le  bureau.  Il  dépose  pareille- 
ment, après  en  avoir  donné  lecture,  un  second 
réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  A  Messieurs  les  pairs  de  France,  formés  en 
Cour  des  pairs. 

«  Le  Conseiller  d'Etat,  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Paris,  commissaire  de  Sa 
Majesté  près  la  Cour  des  pairs,  pour  y  exercer  les 
fonctions  du  ministère  public  sur  les  plaintes  de 
mesdames  de  Saint-Morys  contre  M.  le  duc  de 
Gramont, 

«  A  l'honneur  d'exposer  que,  par  requête  de 
ce  jour,  mesdames  de  Saint-Morys  ont  requis  qu'il 
plaise  à  la  Cour  nommer  un  pair  instructeur,  ou 
que.  dans  le  cas  où  elle  ne  le  croirait  pas  conve- 
nable, il  lui  plût  accorder  aux  plaignantes  délai 
d'un  mois  pour  produire  de  nouvelles  pièces  et  de 
nouvelles  charges. 

«  L'exposant  ne  croit  pas  que  cette  demande 
doive  rien  changer  ni  aux  conclusions  portées 
en  son  réquisitoire  du  29,  ni  à  la  détermination, 
que  par  ce  réquisitoire  il  a  eu  l'honneur  de  pro- 
poser de  prendre. 

«  Les  droits  des  accusés  sont  sacrés. 

«  L'affreuse  incertitude  que  fait  planer  sur 
leur  position  une  accusation  dont  la  qualité  est 
si  outrageante  pour  eux,  ne  saurait  cesser  trop 
vite. 

«  Sans  doute  ce  n'est  point  une  raison  pour 
que  la  justice  de  MM.  les  pairs  ne  prenne  pas 
tous  les  moyens  et  n'use  pas  de  tous  les  démis 
nécessaires  pour  parvenir  h  connaître  la  vérité. 

«  Mais  si  la  vérité  est  tout  à  fait  connue; 

«  Si  le  système  d'accusation  ne  laisse  après  lui 
ni  incertitude  ni  équivoque  ; 

t  Si  tout  ce  système,  en  dernière  analyse  se  ré- 
duit exclusivement  à  cette  proposition,  que 
M.  le  duo  de  Gramont,  M.  le  duo  de  Moucny, 
M.  le  comte  de  Poix,  sont  complices  d'un  meur- 
tre résultat  d'un  due),  uniquement  parce  que 
l'avis,  l'avis  très-prononcé  de  ces  militaires  a  été 
qu'un  militaire  ne  pouvait,  ni  pdur  son  propre 
honneur,  ni  pour  celui  de  son  corps,  continuer 
son  service,  qu'au  préalable  il  n'eût,  par  toutes 
voies,  obtenu  la  réparation  des  outrages  publics 
dont  il  avait  eu  le  malheur  de  devenir  l'objet  ; 

«  SI  cette  imputation,  en  la  supposant  prouvée 
jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidence,  et  de  quel- 
que manière  qu'on  veuille  la  juger,  à  part  d'un 
préjugé  cruel  en  morale,  en  intérêt  social,  en 
principes  religieux,  ne  peut  jamais  constituer, 
aux  yeux  de  la  conscience  et  du  bon  sens,  ce  que 
les  lois  appellent  la  complicité  de  meurtre,  sur- 
tout lorsque  l'homme  à  qui  on  intimait  un  tel 
avis,  ou  môme,  si  l'on  veut,  un  tel  ordre,  était 
après  tout  le  maître  absolu  de  n'y  pas  déférer, 
soit  en  quittant  le  service,  soit  en  recourant  à 
une  décision  plus  élevée  que  celle  de  ses  offi- 
ciers ; 

«  Si,  dès  là,  les  pièces  qu'annoncent  et  les  dé- 
lais que  demandent  mesdames  de  Saint-Morys 
pour  corroborer  la  substance  d'une  telle  accusa- 
tion, dont  la  nature  peut  être  jugée  dès  à  pré- 
sent, sont  tout  à  fait  inutiles  pour  former  l'opi- 
nion de  la  Cour  des  pairs,  qui  semble  pouvoir 
saisir  dès  à  présent  tous  les  éléments  sur  lesquels 
elle  doit  invariablement  reposer; 

«  Si  le  sort  des  accusés  ne  doit  pas  être  livré 
aux  caprices  et  aux  volontés  arbitraires  des  ac- 
cusateurs,,sans  utilité  pour  la  société  ou  plutôt 
à  son  grand  dommage  ; 
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i  Si  enfin  11  importe  de  faire  cesser  prompte- 
menE  une  accusation  respectable,  si  l'on  veut, 
par  l'égarement  de  légitime  douleur  qui  l'a  en- 

fendré,  mais  qui,  en  point  de  fait,  n'aboutit  qu'à 
évelopper  des  ferments  de  scandale,  des  discus- 
sions délicates  et  fâcheuses  peut-être  pour  la  mo- 
rale publique,  dont  on  met  les  principes  aux 
prises  avec  les  notions  d'un  genre  d'honneur 
qu'il  est  Également  difficile  d'honorer  et  de  cen- 
surer, et  enfl n  des  germes  de  discorde  que  les 
plaignantes  n'ont  sûrement  pas  voulu  dévelop- 
per, mais  dont  la  malignité,  contre  leurs  inten- 
tions, peut  tirer  parti  ; 

«  Il  devient  pressant,  l'exposant  ne  craint  point 
de  le  dire,  de  ne  pas  entretenir  plus  longtemps 
l'opinion  publique  d'une  affaire,  dont  dans  les 
nuances  qu'on  a  en  l'imprudence  de  lui  donner, 
il  serait  trop  heureux  qu'on  ne  l'eût  jamais  oc- 
cupée. 

•  Le  commissaire  de  Sa  Majesté  requiert  donc 
qu'il  plaise  à  la  Cour  des  pairs,  sans  s'arrêter  à 
la  demande  de  mesdames  ds  Saint-Morys,  con- 
tenue en  leur  requête  de  ce  jour,  procéder  au 
jugement  de  la  plainte  dans  l'état  où  elle  se 
trouTe. 

*  Fait  en  notre  cabinet  au  palais  de  la  Gourdes 
pairs,  le  31  janvier  1818, 


Avec  les  deux  réquisitoires  qui  précèdent, 
M.  le  procureur  général  dépose  sur  la  Bureau  les 
différentes  plaintes  rendue*  par  la  dune  veuve 
de  Saint-Morys,  et  toute»  les   pièces  de  l'in- 


Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  Président,  après  quoi  la  pro- 
cureur général,  commiSBuire  du  Roi,  m  retire. 

H.  le  Président  observe  que  les  réquisitions 
écrites  de  M.  '  ......        .     .  u 

où  elles  aurait  te 

a  la  plainte  re  t- 

Morjs  contre  it 

pu  être  adressi  jt 

de  France,  pré  I- 

férant  à  ces  !  1e 

déléguer  an  «  i- 

Blruction.  Cell  le 

d'instruction  is 

des  sessions,  1  n 

du  procès,  et  i  » 

preuves.  Aujoi  i- 

sion,  et  les  i  U 

tendant  a  faln  l- 

Tre,   il  était  i  it 

prononcer  sur  i- 

najssance  direi 

duit  en  ce  moment  a  juger  s'il  y  a  lieu,  ou  non, 
à  poursuivre  sur  la  plainte  rendue  contre  un  de 
ses  membres.  Deux  moyens  se  présentent  pour 
éclairer  son  opinion  à  cet  égard  ;  l'un  serait  la 
nomination  d  un  ou  de  plusieurs  commissaires 
qui,  après  avoir  examine  les  pièces,  en  fissent 
leur  rapport  a  la  Chambre.  L'autre  consiste  à 
faire  lire  les  pièces  par  le  grenier,  et  à  mettre 
l'assemblée  par  cette  lecture  a  portée  d'apprécier 
les  charges  qu'elles  contiennent. 

Chacun  de  ces  moyens  est  appuyé  par  divers 
membres.  L'un  de  ceux  qui  réclament  la  lecture 
Immédiate  des  pièces  observe  que  ce  moyen  a 
l'avantage  de  la  célérité.  11  mérite  à  ce  titre  la 

Jiréférence  de  la  Chambre,  qui  ne  peut  vouloir 
aisser  injustement  planer  sur  fun  de  ses  mem- 
bres l'imputation  d'un  crime.  Ce  moyen  d'ailleurs, 


s'il  n'éclairait  pas  suffisamment  la  Chambre, per- 
mettrait encore  l'usage  de  l'autre. 

L 'Assemblée  arrête  qu'il  sera  fait  lecture  des 
pièces. 

Un  membre  demande  qu'avant  cette  lecture,  et 
pour  mettre  à  l'abri  de  toute  critique  te  juge- 
ment de  la  Chambre,  ceux  des  pairs  qui  seraient 
parcnU  ou  alliés  de  M.  le  duc  de  Gramont,  au 
degré  on  les  récusations  sont  admises,  soient  iu- 
vités  a  se  retirer. 

M.  le  Président  annonce  qae  plusieurs  paire, 
a  qui  ce  motif  est  commun,  ont  déclaré e(re  dans 
l'intention  de  se  déporter  du  jugement. 

Un  autre  membre  estime  qu'avant  d'autoriser 
le  déport,  il  convient  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  se  renfermera  cette  obligation  ou  cette 
faculté.  La  Chambre  pourrait  à  cet  égard  adopter 
les  principes  dos  tribunaux  ordinaires. 

M-  le  Préside»!  observe  que  la  récusation 
est  admise  dans  les  tribunaux  contre  les  frères, 
beaux- frères,  oncles  ou  neveux  de  la  partie  inté- 
ressée. Il  propose  de  limiter  aux  mêmes  degrés, 
dans  l'affaire  actuelle,  l'obligation  de  s'abstenir. 

La  Chambre  consultée  adopte  cette  propo- 
sition.  ' 

Plusieurs  membres,  parents  ou  allies  de  H.  le 
duc  de  Gramont  à  ce  degré,  se  retirent. 

Un  pair  demande  que  sur  aucun  autre  motif  on 
ne  puisse  se  dispenser  de  prendre  part  au  juge- 
ment. Il  propose  de  constater  à  cet  effet,  par  un 
appel  nominal,  le  nombre  des  membres  présents 
à  la  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal,  exécuté  en  conséquence, 
constate  la  préBence  de  138  pairs  ayant  voix  dé- 
Ubérative. 

Suivent  les  noms  desdits  pairs. 


MM. 


MM. 


Le  comlc  de  Beaumani. 
Le  comte  Rerlhollet. 

i  arec  bal    marqms    de 


Le    comte    de     Cl  arme  ni 

Tonnerre, 
Le  dut  d'Clùa. 
Le  duc  de  La  Trémoille. 
Le  doc  de  Chevreuse. 
Le  due  de  Briisae. 
Le  doc  de  Richelieu. 
Le  doc  de  Lniembourg. 
Le  duc  de  Mortemart. 
Le  duc  de  Saint-Aignan. 
Le  dne  de  Filz-Jamei. 
Le  due  de  Duras. 
Le  duc  de   I*  Vaugoyou 
Le  duc  de  Choiseul. 
Le  maréchal  duc   de  Coi-    Le  comte  Demont. 

gnj .  Le  eomiu  de  Croix 

Le  prisée   duc  de  Talley- 

Le  due  de  Broglie, 

Le  ia*4e  Montmorency, 
Le  duc  de  Beau  m  uni. 
Le  duc  de  Croï-d' Havre. 
Le  duc  de  Lévis. 
Le  duc  de  Cas  tries. 


Le  comte  Chollet. 
Le  cooi  le  Cornet. 
Le  comte  d'Aboville. 
Le  marqui"  d'Agnes  sein. 


Le  eomie  Dembarrêre . 
Le  comte  DeMre. 
Le  corati!  d'Hauberïarl. 
Le  comte  de  Hedouville. 
Le  comte  Dupont. 


Le  due  de  DÛndeanviUc. 
Le  prince  duc  de  Chais, . 
Le  maréchal   dac   de    Ta- 


Clialaii.       vêle. 


Le  marquis  Gantier. 
Le  on  in  ta  de  Gouvion. 
Le  comte  Uenrin  de  Ne- 


Lu  marquis  de  las  court, 

nniu.  Le  marquis  de  Laplace. 

Le  maréchal  duc    de  Ra-  Le  coniie  Lemercier. 

go»e.  Le  comie  Le  noir.  Laroche . 

Le   maréchal  dur.   de  Heg-  Le  marqufi  deMalevilJe. 

f\a.  Le  comte  de  Monhadon. 

Le  comte  Abrial.  U  marquis  de  Pastoret. 

Le  marqaU  Barthélémy.  Le  comte  Peré. 

Le  comte  de   Beaulinrnais.  Le  comte  de   Richebourg. 
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MM< 


Le  comte  de  Sainte-Su- 
zanne. 

Le  comie  de  Saint-Vallier. 

Le  marquis  de  Semou ville. 

Le  maréchal  comte  Sera- 
rier. 

Le  comte  de  Tascher- 

Le  comte   de  Villemanzy. 

Le  comte  Vimar. 

Le  marquis  Maison. 

Le  marquis  Dessole. 

Le  marquis  de  Latour-Mau- 
bourg. 

Le  maréchal  duc  de  Feltre. 

Le  maréchal  marquis  de 
Viomenil. 

Le  marquis  d'Harcourt. 

Le  marquis  de  Clermont- 
Gallerande. 

Le  comte  do  Damas. 

Le  marquis  d'Aligre. 

Le  comte  d' Antichamp. 

Le  duc  d'Avaray. 

Le  comte  de  Boissy-d' An- 
glas. 

Le  marquis  de  Boisgelin. 

Le  comte  de  La  Bourdou- 
naye-Blossac. 

Le  marqui*  de  Boissy  du 
Goudfay. 

Le  baron  Boissel  de  Mon- 
ville. 

Le  marquis  de  Brézé. 

Le  comte  de  Brigode. 

Le  marquis  de  Clermonl- 
Toun*rre. 

Le  duc  de  Gaylus. 

Le  comte  de  Oayla. 

Le  comte  de  Castellane. 

JLe  comte  de  Contades. 

Le  duc  de  Grillon. 

Le  marquis  de  Ghabannes. 

Le  duc  de  la  Ghâtre. 

Le  comte  Gompans. 

Le  comte  de  Durfort. 

Le  vicomte  Dambray, 

Le  duc  de  Damas-Crux. 

Le  duc  de  Dalberg. 


MM* 

Le  comte  d'Ecvilly. 

Le  marquis  de  Gontaut-Bi- 

ron. 
Le  marquis  de  Grave. 
L'amiral      comte       Gan- 

theaume. 
Le   comte    d'Haussonville. 
Le  marquis  d'Herbouville. 
Le  marquis    de   Lally-To- 

lendaf. 
Le  marquis  d«  Louvois. 
Le  vicomte  de  Lamoignon. 
Le  marquis  de  Lauriston. 
Le  marquis  de  Mortemart. 
Le  marquis  de  Mathan. 
Le   vicomte    de   Montmo- 
rency. 
Le  marquis  de  M  un. 
Le  comte  de  Muy. 
Le  marquis  de  Nicolal. 
Le  comte  de  Noë. 
Le  duc  de  Narbonne-Pelet. 
Le  comte  d'Orvilliers. 
Le  marquis  de  Raigecoart. 
Le  baron    de   La  Roche- 

foucault. 
Le  marquis  de  Bougé. 
Le  comte  Ricard. 
Le   comte  de   La  Roche  - 

Aimon. 
Le  comte  de  Saint-Roman. 
Le  comte  de  Rully. 
Le  vicomte  le  Peletier  Ro- 

sanbo. 
Le  comte  de  Sabran. 
Le  comte  de  Sézë. 
Le  baron  Séguiur. 
Le  marquis  de  La  Suie. 
Le  marquis  de  Vence. 
Le  marquis  de  Vibraye. 
Le  marquis  Olivier  de  Vé- 

rac. 
Le  baron  Morel  de  Vin  dé. 
Le  comte  Lynch. 
Le  duc  de  Massa. 
Le  vicomte  D  a  bouchage. 
Et  Dambray,  chancelier  de 

France. 


Get  appel  terminé,  M.  le  Président  fait  donner 
lecture  à  la  Chambre  de  la  plainte  additionnelle 
rendue  car  la  dame  veuve  de  Saint-Morys,  et  dans 
laquelle  M.  le  duc  de  Gramont  se  trouve  impliqué. 

La  discussion  s'engage  sur  cette  plainte,  et  sur 
le  réquisitoire  de  M.  ïe  procureur  général. 

Un  membre  pense  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les 
conclusions  du  réquisitoire,  mais  il  désire  qu'en 
les  adoptant,  la  Chambre  ne  s'expose  pas  au  re- 
proche d'une  précipitation  aussi  peu  convenable 
a  son  caractère  qu'a  la  gravité  des  circonstances. 
Quand,  pour  l'examen  de  la  moindre  affaire,  elle 
est  dans  l'usage  de  nommer  une  commission  spé- 
ciale, comment  ce  secours  lui  paraîtrait-il  superflu 
dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  dont 
elle  s'occupe  en  ce  moment?  Quelque  empres- 
sée qu'elle  puisse  être  de  rendre  justice  à  l'un  de 
ses  membres,  elle  doit,  pour  l'honneur  même  de 
cette  justice,  envirouner  sa  délibération  de  toutes 
les  formes  qui  peuvent  en  garantir  la  sagesse  et 
la  maturité.  Dans  cette  vue  l'opinant  propose  de 
nommer  une  commission  spéciale,  chargée  de 
faire  incessamment  son  rapporta  la  Chambre. 

Un  autre  pair  combat  cette  proposition,  en  ob- 
servant que  si  l'on  doit  respecter  jusque  dans 
son  injustice  le  sentiment  qui  égare  une  veuve 
au  désespoir,  on  doit  aussi  quelque  respect  à  la 
situation  d'un  pair  de  France  injustement  ac- 


cusé. S'il  est  démontré  à  la  Chambre  que  cette 
accusation  ne  peut  se  soutenir  ;  si  l'opinion  est 
formée  à  cet  égard,  pourquoi  différerait-on  de 
proclamer  l'innocence  de  M.  le  duc  de  Gramont? 
Or  cette  opinion  est  la  seule  qui  puisse  résulter 
de  la  lecture  qu'on  vient  de  faire.  Chacun,  après 
cette  lecture,  après  l'exposé  des  faits  contenus 
dans  la  plainte,  et  présentés  par  madame  de 
Saint-Morys  avec  toute  la  gravité  qu'ils  emprun- 
tent de  sa  douleur,  a  dû  se  demander  à  quel  titre 
et  pourquoi  crime  M.  le  duc  de  Gramont  était 
traduit  en  jugement  devant  la  Cour  des  pairs. 
Une  seule  pièce,  parmi  celles  qui  au  nombre  de 
trente-quatre  se  trouvent  analyséesdans  la  plainte, 
une  seule  concerne  M.  Je  duc  de  Gramont  :  c'est 
la  lettre  qui  exprime  son  adhésion  au  conseil 
donné  par  up  capitaine  des  gardes,  son  collègue. 
Mais  s'il  était  possible  de  trouver  dans  cette  lettre 
le  sujet  d'une  accusation  criminelle,  quel  est  ce- 
lui des  nobles  pairs  qui  dût  se  croire  à  l'abri 
d'une  pareille  accusation  ?  A  qui,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  n'est-il  pas  arrivé  d'écrire  de*  choses 
qui  permettraient  de  l'accuser  avec  autant  de 
fondement?  L'opinant  ajoute  que,  sous  ce  rap- 
port, les  lettres  écrites  par  madame  de  Saint- 
Morys  et  qu'elle  analyse  rîans  sa  plainte,  la  ren- 
draient elle-même  plus  accusable  que  le  duc  de 
Gramont.  11  conclut  à  ce  que,  sans  nommer  de 
commission,  la  Chambre  statue  immédiatement 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général. 

Cette  conclusion  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. L'un  d'eux  regarde  comme  un  devoir  impé- 
rieux pour  la  Chambre  l'obligation  de  proclamer 
la  vérité,  aussitôt  qu'elle  lui  est  manifestée  avec 
l'évidence  qui  sort  de  la  discussion  actuelle.  Quel 
avantage  pour  la  morale  ou  pour  la  justice  dans  le 
délai  qu'on  propose?  A  quoi  bon  nommer  des  com- 
missaires, qui  ne  pourraient  que  répéter  à  l'as- 
semblée les  mêmes  faits,  les  mêmes  observations 
qu'elle  vient  d'entendre  ?  Serait-elle,  après  leur 
rapport,  plus  en  état  qu'aujourd'hui  de  statuer 
sur  une  affaire,  aussi  bizarre  dans  ses  consé- 
quences qu'elle  a  été  déplorable  dans  son  prin- 
cipe? Personne  plus  que  le  noble  pair  opinant 
en  ce  moment  n'a  connu,  estimé,  affectionoé, 
l'infortuné  comte  de  Saint-Morys  ;  personne  plus 
que  lui  n'a  déploré  l'affreux  événement  qui,  en 
abrégeant  sa  carrière,  a  privé  la  France  d'un  de 
ses  meilleurs  citoyens,  le  Roi  d'un  de  ses  plus 
dévoués  serviteurs.  Mais  à  quel  titre  cet  événe- 
ment, qu'une  suite  de  fatalités  inaccessibles  à  la 
prévoyance  comme  étrangères  à  la  justice  hu- 
maine semble  avoir  entraîné,  devient-il,  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  sujet  d'un  procès  crimi- 
nel ?  Où  donc  est  le  corps  du  délit  ?  quel  fait  le 
constitue?  Quel  code  l'a  prévu?  Quelle  loi  peut  le 

Sunir?  Ces  questions,  applicables  à  l'ensemble 
u  procès  et  a  la  généralité  des  accusés,  devien- 
nent encore  plus  pressantes,  quand  on  les  borne 
à  l'imputation  particulière  dirigée  contre  le  duc 
de  Gramont.  Ou  trouver  dans  cette  imputation, 
nous  ne  dirons  pas  le  motif,  mais  le  prétexte 
d'une  accusation  criminelle?  A  quelle  époque, 
et  par  quelles  lois  eût-il  jamais  été  appelé  à  ré- 
pondre d'un  combat  où  il  n'a  été  ni  partie  ni 
témoin,  où  sa  volonté  ne  pouvait  rien,  et  où  ses 
conseils  ont  égalisé  les  chances  et  diminué  les 
périls  ?  Comment,  à  la  suite  de  cette  douloureuse 
tragédie,  son  nom  a-t-il  été  prononcé  autrement 

au'avec  la  reconnaissance  due  à  ses  efforts  pour 
éfendre,  pour  protéger  l'honneur,  l'état,  la  vie 
même  de  fa  victime,  au  nom  de  laquelle  on  l'ac- 
cuse aujourd'hui  ?  Si  du  fond  de  son  tombeau, 
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cette  Tictime  d'une  malheureuse  fatalité  pouvait 
élever  la  voix,  elle  exprimerait  sans  doute  des 
sentiments  tout  contraires  à  ceux  qu'on  lui  sup- 
pose. Elle  désavouerait  hautement  le  langage 
gu'on  lui  prête,  et  l'infortuné,  mais  loyal  comte 
de  Saint-Morys  imposerait  silence  au  "ressenti- 
ment aveuglé,  à  la  douleur  égarée  de  sa  veuve 
et  de  sa  tille.  Il  est  permis  de  plaindre  cet  éga- 
rement, mais  il  est  nécessaire  d'en  arrêter  les  sui- 
tes. Il  est  nécessaire  de  mettre  un  terme  au  scan- 
dale qu'a  déjà  causé,  que  multiplie  chaque  jour 
cet  étrange  procès.  La  Chambre  ne  peut  trop 
se  hâter  (l'anéantir  une  accusation  insensée,  dont 
l'éclat  impuni  compromet  la  morale  publique. 
Un  simple  particulier  en  eût  été  délivré  avec 
moins  d'hésitation  que  le  duc  de  Gramont.  Qui 
peut  donc  s'opposer  à  sa  délivrance  ?  On  a  parlé 
de  précipitation  :  la  Chambre  serait  plus  juste- 
ment accusée  de  lenteur.  Qu'attend-elle  en  effet 
pour  proclamer  l'innocence  d'un  de  ses  membres 
quand  la  connaissance  qu'elle  a  prise  de  l'accu- 
sation lui  en  démontre  l'absurdité?  A  quelles 
formes  se  croirait-elle  assujettie  ?  Aucune  loi  ne 
lui  en  prescrit  encore  de  particulières,  et  celles 
^qu'établit,  au  titre  des  mises  en  accusation,  le 
Gode  d'instruction  criminelle  ont  toutes  été  ob- 
servées. Le  ministère  public  a  fait  son  rapport, 
il  a  signé  et  déposé  ses  réquisitions,  les  pièces 
ont  été  lues  à  la  Chambre  :  que  lui  reste-t-il  à 
faire,  sinon  d'exécuter  l'article  225  en  délibérant 
sans  désemparer?  L'opinant  insiste  sur  l'adoption 
immédiate  des  conclusions  du  ministère  public. 

Un  autre  membre  ajoute,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, que  la  question  soumise  à  la  Chambre  est 
trop  simple  et  trop  bien  éclaircie  pour  admettre 
l'intervention  proposée  d'une  commission  spé- 
ciale. En  quoi  consiste  cette  question  ?  A  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  dirigée  contre 
le  duc  de  Gramont.  Mais,  d  après  le  réquisitoire 
du  procureur  général ,  d'après  la  lecture  de  la 
plainte,  cette  question  n'est-elle  pas  résolue?  On 
pouvait,  avant  la  lecture  des  pièces ,  renvoyer 
l'affaire  à  une  commission,  qui  se  fût  livrée  à 
l'examen  que  la  Chambre  a  fait  elle-même.  Quelle 
utilité  présenterait  cette  mesure,  après  la  con- 
naissance directe  que  la  Chambre  a  cru  devoir 
prendre  l'accusation,  et  des  faits  qui  la  motivent? 

On  réclame  de  toutes  parts  la  mise  aux  voix 
des  conclusions  prises  par  le  ministère  public. 

M.  le  Président  fait  donner  à  l'Assemblée 
uoe  nouvelle  lecture  de  ces  conclusions.  Il  an- 
nonce ensuite  qu'il  va  prendre  les  voix,  en  in- 
terrogeant successivement  les  membres  de  la 
Chambre,  appelés  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion. Chaque  pair  appelé  répondra,  de  sa  place, 
oui  ou  non,  selon  qu'il  adoptera  ou  rejetera  les 
conclusions  du  ministère  public. 

L'appel  nominal  constate  la  présence  des  138 
pairs  dénommés  au  précédent  appel. 

Tous,  interrogés  par  M.  le  Prérident,  font 
une  réponse  affirmative. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  dé- 
clare adoptées  à  l'unanimité  les  conclusions  du 
ministère  public ,  et  prononce  en  conséquence 
l'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

ARRÊT   DE  LA  CHAMBRE   DES  PAIRS, 
Constituée  en  Cour  de  justice. 

La  Chambre  des  pairs  de  France,  constituée  en  Cour 
de  justice,  conformément  à  l'article  34  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Après  avoir  entendu  en  son  rapport  le  commissaire 


spécial  de  Sa  Majesté,  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public  ; 

Vu  les  plaintes  et  additions  de  plaintes  rendues  les 
12  septembre  et  15  octobre  dernier  par  Marie- Anne- 
Charlotte  de  Valicourt,  veuve  de  Charles-Etienne  Bour- 
Îevin  Vialart,  comte  de  Saint-Morys,  contre  Anne-Guil- 
aume-Michel-Barbier  Dufay,  lesquelles  tendent  à  établir 
contre  ledit  Barbier-Dufay  la  prévention  d'un  homicide 
volontaire  commis  sur  la  personne  dudit  comte  de  Saint- 
Morys.  le  21  juillet  précédent;  ensemble  l'instruction 
suivie  sur  lesdites  plainte  et  addition  de  plainte  devant 
Deslier,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  plainte  additionnelle  rendue  le  23  décembre 
suivant  par  ladite  veuve  de  Saint-Morys  contre  ledit 
Barbier-Dufay,  et  aussi  contre  le  duc  de  Mouchy,  le 
duc  de  Gramont  et  le  comte  \le  Poix,  lesquels  sont  pré- 
sentés comme  complices  dudit  homicide  volontaire  ;  en- 
semble les  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  plainte; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  27  du  même  mois  par  la- 
quelle ledit  juge  d'instruction,  attendu  la  dignité  de 
pair  dont  est  revêtu  le  duc  de  Gramont,  s'est  dessaisi 
de  la  connaissance  de  l'affaire  ; 

Vu  la  requête  présentée  à  la  Chambre  des  pair*,  le 
8  de  ce  mois,  par  ladite  veuve  de  Saint-Morys  et  par  la 
veuve  de  Gaudechard  sa  fille,  ladite  requête  tendant  à 
obtenir  la  nomination  d'un  commissaire  pour  procéder 
à  l'instruction; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  13,  par  laquelle 
Sa  Majesté  nomme  pour  remplir  les  fonctions  du  minis- 
tère public  auprès  de  la  Chambre  des  pairs,  constituée 
en  Cour  de  justice  pour  connaître  de  ladite  affaire,  le 
sieur  Beltart,  sou  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  et  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier,  le 
sieur  Cauchy,  secrétaire-archiviste  de  la  Chambre  des 
Pairs. 

Vu  enfin  la  nouvelle  requête  présentée  cejourd'hui  à 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  laquelle  lesdites  veuves  de 
Saint-Morys  et  de  Gaudechard  en  persistant  dans  les 
conclusions  de  leur  précédente  requête,  demandent  sub- 
sidiairement  un  délai  d'un  mois  pour  produire  de  nou- 
velles pièces  et  charges; 

Vu  pareillement  les  réquisitions  écrites  et  signées  du 
commissaire  spécial  de  Sa  Majesté  en  date  du  29  janvier 
courant,  et  de  ce  jour; 

Après  en  avoir  délibéré,  hors  la  présence  dudit  com- 
missaire, 

La  Chambre  des  Pairs, 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  duc  de  Gramont, 
seul  des  prévenus  qui  soit  justiciable  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  constitueraient,  lors  même  qu'ils  seraient  prou- 
vés, ni  crime*  ni  délit,  et  qu'ainsi  toute  instruction  ten- 
dante à  établir  la    preuve  desdits  faits  serait  inutile; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  formées 
par  les  veuves  de  Saim-Morys  et  de  Gaudechard  dans 
leur  requête  de  ce  jour, 

Dit,  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  eoutre  le  duc  de  Gra- 
mont. Renvoie,  à  l'égard  des  autres  prévenus,  le  procès 
par-devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Cet  arrôt  prononcé,  M.  le  Président  lève  la 
séance. 

Signé  D  ambra  y,  président. 

Cauchy,  greffier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 
Séance  du  31  janvier  1818. 

LL.  Exe.  le  comte  Gorvetto  et  le  marquis  Gou- 
vion  Saint-Cyr;  et  MM.  le  chevalier  Àllent,  le  ba- 
ron de  Barante  et  le  baron  Siméon  occupent  le 
banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  d'hier  est  lu.  La.  Chambre  en 
approuve  la  rédaction. 

M.  MoMnler-Botaira ,  chargé  de  faire  un 
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nouveau  rapport  au  nom  de  la  commission  des 
pétitioDs,  est  appelé  à  Ja  tribune.  Nous  mention- 
nerons las  plus  importantes  de  celles  dont  il  pré- 
sente l'analyse  en  môme  temps  que  l'avis  de  la 
commission  dont  H  «et  l'organe. 

lies  colons  de  Saint-Domingue  sollicitent  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  qui  proroge  le 
•sursis  Accordé  par  des  lois  précédentes,  et  dont 
la  dernière  doit  expirer  à  la  clôture  de  la  session 
actuelle  des  Chambres. 

La  lecture  de  cette  pétition,  dit  M.  le  rappor- 
teur, a  convaincu  votre  commission  de  cette  affli- 
geante vérité  qu'ij  n'était  pas  d'état,  de  malheur 
plu  s  réel,  plus  continué  que  celui  qui  frappe  les  co- 
lons de  Saint-Domingue^ ont  plusieurs  n'ont  de 
moyens  d'existence  que  dans  les  secours  que  leur 
toit  distribuer  le  gouvernement  ;  gue  leur  situa- 
tion était  digne  de  toute  la  sollicitude  et  de  tout 
l'intérêt  de  la  Chambre,  mais  instruite  qu'une 
proposition  de  loi  qui  se  rattache  à  l'objet  de  cette 

Îrêtition  a  été  déposée  depuis  quelques  jours  sur 
e  bureau  de  la  Chambre,  et  que  son  développe- 
ment réalisera  la  demande  qui  est  faite,  votre 
commission  vous  propose  le  dépôt  de  cette  péti- 
tion au  secrétariat,  où  il  pourra  en  être  pris  com- 
munication. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  «ieur  Lardeoots,  dn  département  de  Vau- 
eluse,  demande  que  la  vénalité  des  charges  soit 
rétablie  au  profit  de  l'Etat,  ou  au  moins  que  le 
remplacement  d'un  fonctionnaire  public  ne  puisse 
avoir  lieu  de  son  vivant,  sur  sa  demande,  qu'en 
faveur  d'un  dis  ou  d'un  gendre.  Les  lois  actuelles 
prohibant  la  vénalité  des  charges,  la  Charte  don- 
nant an  Roi  le  droit  exclusif  de  nommer  à  tons 
les  emplois,  ces  deux  réflexions  répondent  au 
double  objet  de  la  pétition  sur  laquelle  votre 
commission  vous  propose  Tordre  qu  jour.  — 
Cette  conclusion  est  adoptée. 

La  Chambre  prononce  successivement  sur  d'an- 
tres réclamations,  mémoires  et  adresses,  et  tou- 
jours conformément  aux  avis  énoncés  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  me  faire  l'honneur  de  me  prévenir  qu'il 
apportait,  au  nom  de  Sa  Majesté  une  communi- 
cation à  la  Chambre.  J'invite  Son  Excellence  à 
monter  h  la  tribune. 

M.  le  eostte  Corvetto.  Messieurs,  la  loi  sur 
les  finances,  du  28  avril  1816,  fixe  le  sort  des 
engagistes  de  biens  concédés  par  le  gouvernement,  1 
avant  1789. 

Bile  abroge,  par  l'article  116,  laîoldu  11  pluviôse 
an  XII,  en  ce  qui  concerne  les  engagements  de 
bois  et  forêts.  Les  engagistes,  qui  n'avaient  plus 
à  attendre  au'un  remboursement  en  rentes,  sont 
admis  à  se  faire  confirmer  dans  leur  possession 
eu  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens,  et 
l'exception  prononcée  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU,  à  l'égard  des  engagistes  de  forêts  d'une 
contenance  de  plus  de  150  hectares,  ou  de  bois 
qui  ne  se  trouvent  pas  à  plus  de  715  mètres  des 
autres  forêtô,  n'existe  plus. 

Mais  en  s'occupant  des  engagistes,  la  loi  de  1816 
t  gardé  le  silence  sur  les  échangistes  qui  jusque- 
là  s'étaient  trouvés  compris  dans  le  même  système 
de  législation.  C'est  une  omission  qu'il  est  juste 
de  réparer.  Les  motifs  adoptés  en  faveur  des  uns, 
subsistent  toujours  en  faveur  des  autres. 

A  ne  considérer  môme  gue  l'intérêt  de  l'Etat, 
une  simple  observation  suflU  pour  décentrer  la 
convenance  de  rendre  les  dispositions  de  lar- 


tîcle  116  de  la  loi  du  28  avril  1816,  également 
applicables  à  ces  deux  classes  de  détenteurs  de 
biens  d'origine  domaniale.  En  effet,  la  liquida- 
tion et  le  remboursement  ne  seraient  pas  moins 
onéreux  pour  le  Trésor,  et  n'offriraient  pas  moins 
de  difficultés  à  surmonter  dans  ce  cas  que  dans 
l'autre.  Les  objets  de  l'échange  passés  en  d'autres 
mains  ne  peuvent  être  restitués.  Les  biens  reçus 
par  le  gouvernement  ont  été  dénaturés:  des  châ- 
teaux ont  été  démolis,  des  bois  défrichés  on 
aliénés.  On  ne  voit  pas  enfin  comment  il  serait 
possible  de  faire  l'estimation  de  propriétés  qui 
ont  subi  tant  de  mutations,  La  notoriété  publique 
n'est  d'aucun  secours  peur  des  échanges  qui  re- 
montent à  plus  d'un  siècle. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  pluviôse  an  XII  n'auto- 
rise, il  est  vrai,  que  le  remboursement  des  échan- 
ges en  domaines  nationaux;  mais,  outra  que  l'in- 
suffisance des  domaines  encore  disponibles 
s'opposerait  probablement  à  ce  mode  ae  rem- 
boursement, il  parait  préférable  de  laisser  aux 
échangistes  les  biens  qui  leur  sont  acquis,  à 
la  charge  de  payer  un  quart  de  la  valeur,  pour 
prix  de  la  confirmation  du  contrat. 

C'est  tout  à  la  fois  se  rapprocher  du  droit  com- 
mun et  ménager  les  intérêts  du  Trésor,  en  évitait 
des  liquidations  que  des  répétitions  nombreuses 
d'impense  et  d'amélioration  rendraient  longues 
et  dispendieuses. 

Cependant  une  exception  à  cette  mesure  est 
nécessaire.  Il  serait  rigoureux  d'exiger  Le  paye- 
ment du  auart  pour  la  confirmation  d'échanges 
qui.  sans  être  entièrement  consommés,  ont  néan- 
moins été  soumis  à  toutes  les  formalités  exigées 
par  Tédit  d'octobre  1711.  Ces  formalités  consis- 
tant en  visites,  descriptions  et  évaluations  des 
biens,  avaient  pour  objet  de  constater  la  conve- 
nance de  l'échange  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  d'éta- 
blir légalité  de  part  et  d'autre;  et,  s'il  existait 
d'un  côté  quelque  désavantage,  d'opérer  compen- 
sation au  moyen  d'une  sculte.  La  raison  vent 
qu'un  échangiste  qui  a  rempli  ces  formalités,  et 
à  qui  il  ne  manque  que  les  lettres  de  ratification, 
ne  soit  tenu  qu'au  payement  de  cette  sonlte^  si 
elle  est  due,  pour  être  déclaré  propriétaire  m- 
commutable. 

Dans  les  autres  cas.  c'est-à-dire  dans  les  cas  où 
les  évaluations  exigées  par  les  lois  n'ont  pas  dé-' 
terminé  la  valeur  des  biens  donnés  et  reçus,  où 
par  conséquent  on  ne  peut  pas  établir  qte  l'intérêt 
public  n'a  point  été  lésé,  l'analogie  des  échanges 
avec  les  engagements  reprend  toute  sa  force;  dés 
lors  la  législation  qui  régit  la  matière  des  do- 
maines engagés  doit  s'appliquer  actuellement  aux 
échangistes,  et  les  détenteurs  ne  doivent  être 
admis  à  devenir  propriétaires   incommutables 

3u 'autant  qu'ils  seront  assujettis  à  payer  le  quart 
e  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  contre- 
échange. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  qu'a 
été  rédigé  le  projet  de  loi  en  deux  articles  que  le 
fioi  nous  charge  de  vous  présenter, 

Projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  Dt  DltU,  ROI   DE  FRANCE  Et  «t 

Navarre, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en*  notre  nom  à  U 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'étai  au  département  des  finances,  et  par  le  conseiller 
<J'£tat  comU)  Simôon  que  nous  chargeons  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Art  1er.  Les  dispositions  de  l'article  116  de  la  loi  do 
28  avril  1816,  concernant  les  engagistes,  sont  applicables 
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au  échangistes,  dont  les  échanges  n'étaient  pas  con- 
sommés arant  le  !•»  janvier  1189. 

Art  2.  Lesdits  échangistes  seront  en  conséquence 
admis  à  faire  les  déclarations  et  soumissions  prescrites 
par  la  loi  du  14  ventôse  an  VII,  daos  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  .loi  ;  et 
en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  re- 
çus en  échange,  suivant  le  mode  déterminé  par  cette  loi, 
ils  seront  déclarés  propriétaires  incommntables.  Toute- 
fois, ceux  pour  ltsaaels  il  a  été  fait  des  évaluations, 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'octobre  1711,  quoique 
non  suivies  d'enregistrement  et  de  lettres  de  ratification, 
ne  seront  tenus,  pour  être  maintenus  dans  leur  posses- 
sion, que  de  payer  la  soûl  te  résultant  des  évaluations. 

Donné  à  Paris,  le  30  janvier  de  Tan  de  grâce  1818, 
et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signe  :  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le  ministre,  secrétaire  d'Etat  des  financée. 

Signé  :  le  comte  Corvetto. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  des  finances  de  la  communication 
qu'il  vient  de  faire  au  nom  de  Sa  Majesté.  Le  pro- 
jet de  loi  et  les  motifs  seront  imprimés  et  renvoyés 
dons  les  bureaux. 

Messieurs,  la  composition  actuelle  de  vos  bu- 
reaux devra  être  renouvelée  après  le  8  du  mois 
où  nous  allons  entrer.  Il  serait  nécessaire  de  dé- 
cider un  jour  pour  l'examen  préliminaire  du  projet 
de  loi  (jui  vient  de  vous  être  présenté.  Je  propo- 
serais jeudi  prochain.  Vous  auriez  encore  quatre 
jours  jusqu'au  renouvellement  de  vos  bureaux. 
—  La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  Pré- 
sident. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  délibé- 
ration sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  Varmée, 

M.  le  Président  lit  1  article  16,  non  amendé 
par  la  commission. 

Art,  16.  «  Seront  appelés  les  seconds,  à  défaut 
des  premiers  : 

«  1°  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  contingent  cantonal,  qui 
auront  fait  des  réclamations,  doqt  l'admission  ou 
le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur 
des  questions  judiciaires,  relatives  à  leur  état  ou 
à  leurs  droits  civils; 

«  2*  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro 
pour  suppléer  lesdits  réclamants,  dans  le  cas  où, 
par  reflet  des  décisions  judiciaires,  ces  derniers 
viendraient  a  être  libérés. 

«  Ces  questions  seront  jugées  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

«  Les  tribunaux  statueront  sans  délai  sur  sim- 
ples mémoires,  le  ministère  public  entendu;  le 
tout  sauf  l'appel,  dans  la  forme  prescrite  pour  le 
jugement  des  contestations  en  matière  d'enregis- 
trement. » 

M.  Veyaln  de  Gai-tempe.  J'ai  une  observa- 
tion à  faire  sur  la  rédaction  du  dernier  paragra- 
phe ;  il  faut  dire  que  les  tribunaux  statueront 
comme  en  matière  d'enregistrement,  sauf  appel. 

M.  Bourdeau.  On  dit  dans  l'article  qu'on  ap- 
pellera les  seconds  au  défaut  des  premiers;  je 
voudrais  qu'on  me  fit  connaître  ce  que  cela  veut 
dire.  Quant  aux  décisions  par  les  tribunaux,  ce 
sont  des  questions  d'état  dont  il  s'agit  ici,  on  ne 
peut  les  traiter  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment; mais  elles  doivent  l'être  comme  affaires 
urgentes  et  sans  frais.  Elles  doivent  être  assimi- 
lées à  celles  que  le  Gode  de  procédure  classe  parmi 
les  affaires  urgentes. 


M.  Alleat.  Cette  locution,  «  seront  appelés  les 
seconds  à  défaut  des  premiers,  »  est  plus  usitée 
dans  les  règlements  militaires  que  dans  la  légis- 
lation ordinaire.  Oa  l'emploie,  quand  an  corps 
est  appelé  à  un  service  à  défaut  d'un  autre  ;  par 
exemple,  les  dragons  à  défaut  de  l'infanterie.  11 
est  au  reste  fort  simple  de  changer  la  rédaction, 
et  d'en  adopter  une  qui  soit  plus  généralement 
entendue;  celle-ci,  par  exemple  :  «  seront  appe- 
lés condition nellement  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits.  * 

M.  Bourdeaa.  Cette  rédaction  ne  me  paraît 
pas  plus  claire.  Il  a  été  entendu  cpie  quand  une 
discussion  l'élève  sur  l'aptitude  d'un  jeune  homme 
au  service,  son  départ  est  suspendu  ;  mais  celui 
qui  devrait  être  appelé  k  sa  place,  s'il  était  libéré, 
ne  peut  être  considéré  comme  soldat  du  moment 
où  son  prédécesseur  est  en  discussion;  il  faut  que 
la  chose  soit  jugée. 

M.  le  prince  de  Brog Ile.  La  rédaction  me 
parait  très-intelligible,  et  le  sens  est  résolu  par 
le  2#  paragraphe.  Si  les  jeunes  gens  qui  ont  ré- 
clamé ne  sont  pas  libérés,  il  est  clair  que  les  se- 
conds ne  seront  pas  appelés.  Pendant  l'intervalle 
de  la  discussion  il  y  a  suspension  de  départ. 


Plusieurs  voix.  Il  faut  le  dire. 


M.  Manquai*  de  Baillent.  Je  me  propose  de 
résoudre  la  difficulté,  en  soumettant  la  rédaction 
suivante  : 

«  Lorsque  les  jeunes  gens,  désignés  par  leurs 
numéros  pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
nal, auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission 
ou  le  rejet  dépendrait  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leurs  numéros  pour  suppléer  lesdits  récla* 
mants,  seront  appelés  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
des  décisions  judiciaires,  ceux-ci  viendraient  à 
être  libérés.  » 

Cette  rédaction  est  appuyée  de  toutes  parts,  et 
est  unanimement  adoptée. 

M.  Jaequlnot-Pampelune,  Je  rappellerai 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  difficulté  élevée 
par  M.  Bourdeau;  il  a  pensé  que  les  affaires  dont 
il  s'agit  devraient  être  portées  à  l'audience  et 
non  à  la  cbambre  du  conseil.  Cependant  ee  parti 
semble  le  plus  convenable.  L'autorité  y  est  appelée 
en  contradiction  avec  le  réclamant,  et  l'affaire  se 
traite  sur  mémoires  comme  en  matière  d'enre* 
gistrement. 

M,  Bourdeau.  En  matière  d'enregistrement, 
on  délibère  dans  la  chambre  du  conseil  ;  oui, 
mais  le  jugement  est  prononcé  à  l'audience.  Au 
surplus,  il  y  a  une  grande  différence  entre  des 
affaires  où  il  s'agit  des  intérêts  du  fisc  ou  d'une 
possession  d'état.  Assurément  si  la  publicité  est  né- 
cessaire, c'est  dans  ces  dernières  affaires  :  je 
demande  qu'elles  soient  traitées  à  l'audience, 
comme  urgentes,  sans  l'appel. 

M.  Morel  de  Bretliel.  Le  préopinant  com- 
met ici  une  erreur  de  fait  sur  la  manière  dont 
sont  jugées  les  affaires  en  matière  d'enregistre- 
ment et  de  domaines  ;  elles  sont  jugées,  non  en 
audience,  mais  en  bureaux  publics.  L'objet  est 
rempli  par  l'article,  la  publicité  est  assurée.  Je 
ne  connais  pas,  au  surplus,  de  matières  urgentes  ; 
je  ne  connais  que  les  matières  sommaires  où  les 
plaidoiries  sont  supprimées,  où  i'ou  procède  par 
mémoires  fournis  de  part  et  d'autre.  L'amenge- 
ment  introduirait  une  forme  contraire  à  la  loi  ; 
il  faut  mettre  les  tribunaux  statuant  sur  simples 
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mémoires,  sauf  appel  ;  cela  établit  la  différence 
avec  les  matières  d'enregistrement  où  il  n'y  a 
pas  appel. 

M.  Lliot.  La  proposition  de  M.  Bourdeau  n'at- 
teint pas  le  but  au'il  se  propose.  Il  s'agit,  dit-il, 
d'une  question  d'état  ;  comment  peut-il  proposer 
de  les  traiter  comme  matière  provisoire  ?  11  doit 
y  avoir  contradiction,  sans  doute,  mais  par  mé- 
moires ;  au  lieu  que  si  les  questions  étaient  por- 
tées à  l'audience,  comme  dans  les  questions 
d'état,  il  faudrait  que  le  préfet  fût  entouré  d'un 
avocat.  Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

M.  Baurdeau.  Messieurs,  une  question  d'état 
est  une  chose  très-grave,  et  elle  ne  peut  être 
jugée  brusquement  et  en  bureau,  même  public. 
Or,  cela  posé,  je  dis  quedes  contestations  pareilles 
ne  peuvent  acquérir  trop  de  publicité,  et  attirer 
trop  d'attention.  Mais,  dit-on,  il  faudra  des  débats 
contradictoires,  et  le  préfet  sera  obligé  d'avoir  un 
avocat.  Non,  Messieurs;  le  préfet  a  un  avocat  na- 
turel et  légal  dans  le  ministère  public  ;  c'est  le 
procureur  du  Roi  qui  est  cet  avocat.  Quant  au 
réclamant,  sans  doute  je  veux  qu'il  ait  un  avocat, 
et  que  cet  avocat  plaide,  et  que  la  défense  soit 
publique.  Cette  garantie  est  indispensable. 

M.  Voyslu  de  Ctartempe.  Je  pense  aussi  que 
la  question  est  trop  grave  pour  la  faire  juger  à 
la  chambre  du  conseil,  et  comme  matière  som- 
maire. Je  crois  qu'il  faut  renoncer  à  cette  idée. 

M.  Plet.  11  suffit,  je  crois,  d'adopter  la  rédac- 
tion très-simple  que  voici,  elle  me  semble  ren- 
fermer tout  ce  qu'on  a  paru  désirer  : 

c  Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu,  sauf  l'appel.  » 

M.  Jaeaulnot.  J'appuie  cette  rédaction,  mais 
qu'il  soit  dit  à  jour  fixe  et  sans  tour  de  rôle* 

Plusieurs  voix.  Sans  délai  suffit. 


M.  Bourdeau. 

M.  Piet. 


J'appuie    la    rédaction    de 


L'amendement  de  M.  Piet  est  unanimement 
adopté. 

L'article  16  est  adopté  avec  les  amendements  et 
changements  de  rédaction  présentés  par  MM.  Blan- 
quart-Bailleul  et  Piet. 

M.  le  Président  lit  l'article  17,  non  amendé 
par  la  commission  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  17.  «  Après  l'examen  des  opérations,  exemp- 
tions, dispenses  ou  réclamations,  la  liste  du  con- 
tingent de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  16, 
sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne 
seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que 
conditionnellement,  et  sous  la  réserve  de  leurs 
droits. 

«  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 

Sens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont 
éfinitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec 
l'indication  du  dernier  numéro  compris  dans  le 
contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

«  Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux 
sur  les  questions  mentionnées  en  l'article  16,  le 
conseil,  d'après  leur  décision,  prononcera  de  la 
même  manière  la  libération  ou  des  réclamants, 
ou  des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés 
pour  les  suppléer.  » 

M.  le  Président.  M.  le  prince  de  Broglie  avait 
fait  un  amendement  à  cet  article,  mais  il  l'a  retiré. 

M.  le  général  Dupont  demande  la  parole 


et  développe  ici  l'idée  qu'il  a  émise  sur  la  for- 
mation de  la  réserve  à  laquelle  il  entend  appli- 
quer, pendant  trois  années,  les  jeunes  gens  qui 
ne  seront  pas  tombés  au  sort.  11  établit  que  cette 
idée  est  préférable  à  celle  de  rappeler  les  anciens 
soldats  libérés  qui  ont  contracté  de  nouveaux 
liens,  des  engagements,  ont  entrepris  de  se  livrer 
à  des  professions  diverses,  et  ne  reprendraient  du 
service  avec  joie  que  si  les  dangers  de  la  patrie 
les  rappelaient  à  leurs  anciennes  habitudes  de 
gloire  et  de  dangers.  On  pourrait  au  reste  com- 
biner les  deux  principes  de  manière  qu'au 
moment  du  danger,  à  une  armée  régulière  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes,  on  pourrait 
joindre  très-facilement  cent  quarante  mille  hom- 
mes de  réserve,  ce  qui  constituerait  un  état  dé- 
fensif  très-respectable. 

M.  Duvergter  de  Hauranne.  Il  me  semble 
que  la  Chambre  ne  pourrait  pas  s'occuper  de  la 
proposition  du  préopinant  sans  intervertir  l'ordre 
des  délibérations.  L'article  17  s'applique  aux 
appels  annuels.  Si  le  mode  de  réserve  proposé 
par  M.  le  général  Dupont  est  adopté,  il  sera  facile 
de  modifier  les  dispositions  relatives  à  ces  appels. 
Ainsi,  la  proposition  de  M.  le  général  Dupont 
trouvera  sa  place  lorsque  nous  en  serons  à  l'ar- 
ticle 23. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite,  et  la  Chambre 
poursuit  la  délibération  sur  l'article  17. 

M.  Barthe-Labastlde.  Vous  ne  voulez  pas 

Sue  votre  loi  soit  plus  rigoureuse  que  l'ancienne, 
r,  l'ancienne  loi,  en  cas  d'un  rappel  obligé,  la 
faisait  peser  sur  plusieurs  classes.  Cela  était  fort 
dur,  mais  dans  la  nécessité  de  rappetler,  il  valait 
encore  mieux  rappeler  sur  plusieurs  classes  que 
sur  une  seule.  Ici  le  rappel,  s'il  était  forcé  par 
l'état  de  guerre,  ne  porterait  que  sur  une  classe, 
et  si  la  guerre  était  malheureuse,  si  nous  éprou- 
vions de  sanglants  revers,  une  classe  entière  se- 
rait moissonnée,  et  ce  serait  bien  le  cas  funeste 
de  dire  que  l'armée  aurait  perdu  son  printemps, 
ainsi  que  l'a  ingénieusement  dit  M.  le  commissaire 
du  Roi.  Il  faut  spécifier  le  cas  de  guerre,  et  dire  : 
«  auquel  cas  les  jeunes  gens  pourront  être  ap- 
pelés pendant  trois  ans,  a  compter  du  tirage.  » 

Plusieurs  voix.  Non,  non!  cela  est  inutile... 

M.  le  Président.  La  Chambre  pourra  revenir 
sur  cette  disposition,  quand  elle  aura  statué  sur 
la  réserve. 

M.  de  Limairac  demande  la  parole  pour  une 
disposition  additionnelle. 

M.  de  Llmalrae.  Voilà  les  opérations  du  con- 
seil de  révision  terminées,  la  liste  du  contingent 
arrêtée,  les  causes  d'exemption  pour  infirmités 
jugées,  et  leur  existence  consignée  dans  les 
procès- verbaux  des  séances  du  conseil.  Sans  vou- 
loir déroger  ici  à  la  gravité  de  la  discussion,  je 
demanderai  aux  honorables  membres  qui  nï écou- 
tent, si,  dans  l'intérêt  d'une  alliance,  où  la  for- 
tune, les  qualités  morales,  l'extérieur  du  jeune 
homme  leur  auraient  paru  des  motifs  suffisants, 
pas  un  d'eux,  pour  acquérir  des  lumières  plus 
délicates,  n'a  jamais  été  consulter  les  registres 
de  la  conscription.  Pour  moi,  qui  n'ai  pas  été 
dans  ce  cas,  je  conviens  que  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui seulement  que  la  pensée  en  serait 
venue  à  mon  esprit.  Or,  les  mêmes  facilités  que 
nous  aurions  eues  à  cet  égard,  et  qui  existent 
encore,  chacun  sent  qu'elles  vont  se  reproduire 
de  nouveau,  puisque  nous  retombons  dans  l'obli- 
gation des  mêmes  moyens  d'exécution,  dans  le 
régime  éternel  de  la  confection  et  de  la  conser- 
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vation  des  tableaux.  Ainsi  vont  se  retrouver  jus- 

S[ue  dans  les  mains  des  subalternes  d'une  pré- 
fecture, ces  tristes  dépôts  des  misères  humaines 
et  souvent  héréditaires,  ces  répertoires  insultants 
des  secrètes  douleurs  des  familles,  et  des  confes- 
sions les  plus  cruelles  de  la  nécessité.  Ah!  si  les 
progrès  de  la  civilisation  se  mettent  par  là  dans 
une  plus  grande  évidence,  félicitons- nous,  Mes- 
sieurs, de  Ta  suprématie  que  nous  exerçons  ;  car 
je  doute  qu'aucun  peuple  nous  ait  donné  l'exem- 
ple, ni  que  nous  trouvions  jamais  des  imitateurs  ; 
il  faut  que  le  vice  des  lois  de  la  nature  de  celle 

3ue  nous  discutons  soit  bien  grave  pour  con- 
uire  naturellement  à  des  conséquences  de  ce 
genre  ;  il  faut  aussi  que  la  dureté  de  l'obéissance 
qu'elles  prescrivent  opère  une  diversion  bien 
puissante  sur  nos  esprits,  pour  qu'aucune  récla- 
mation ne  se  soit  encore  élevée  ni  contre  l'exis- 
tence des  registres  dont  je  parle,  ni  contre  leur 
prochaine  reproduction. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  possible  à 
la  Chambre  de  laisser  sans  attention  une  ques- 
tion de  cette  nature.  Il  est  des  inconvénients  si 
frappants,  si  contraires  à  tous  les  intérêts,  qu'il 
sufnt  de  les  exposer  pour  leur  faire  acquérir  tout 
le  poids  que  les  bons  esprits  doivent  leur  donner. 
Chacun  appréciera  comme  moi  les  conséquences 
choquantes  d'une  tradition  qui  livre  aux  regards 
mêmes  de  la  curiosité  ce  qui  tient  à  l'intérieur 
impénétrable  des  familles;  et  vous  observerez 
néanmoins  que  cette  tradition  est  à  la  fois  une 
source  et  de  vérité  et  d'erreurs,  et  par  consé- 

Îjuent,  dans  plus  d'un  cas,  une  source  aussi  de 
ausses  conjectures  et  de  faux  calculs;  car  si, 
pour  soustraire  un  fils  à  la  rigueur  de  la  loi,  et 
même  acquérir  toute  certitude,  plus  d'une  tendre 
mère  a  su  et  saura  à  cet  égard  encore  agraver 
passagèrement  l'infirmité  occulte  qui  doit  opérer 
sa  réforme,  et  que  le  devoir  de  l'examinateur 
l'oblige  d'exprimer  fidèlement,  croyez-vous  que 
cette  même  tendresse  ne  parviendra  pas  aussi  à 
réparer  le  mal  officieux  qu'elle  a  fait,  et  souvent 
même  à  détruire  les  funestes  héritages  de  santé  ? 
Voulant  me  conformer  au  genre  de  discussion 
que  nous  avons  adopté,  et  (Tailleurs  pressé  par 
la  discussion  elle-même,  je  me  suis  contenté  de 
quelques  grands  traits  sur  une  question  qui  de- 
puis longtemps  atteste  notre  irréflexion.  Je  n'éten- 
drai donc  pas  plus  loin  mes  observations,  et  je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  invité 
à  fournir  à  la  Chambre,  dans  le  temps  de  la  dis- 
cussion, les  explications  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  à  portée  de  provoquer  sans  inconvénient  la 
destruction  des  tableaux  de  réforme  4e  la  con- 
scription, et  je  demande  par  amendement  au  pré- 
sent article,  que  dans  les  procès-verbaux  et  ta- 
bleaux de  réforme,  le  mot  général  ^infirmités 
soit  substitué  à  toute  spécification  de  cause 
d'exception. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  ;  une  assez  lon- 
gue agitation  succède. 

On  demande  la  question  préalable.  La  question 
préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte 
majorité. 

M.  Breton.  La  loi  ne  prononce  la  libération 
des  hommes  appelés  qu'après  l'examen  des  opé- 
rations. Je  vois  bien  que  l'article  dit  que  la  liste 
sera  dressée,  mais  il  ne  dit  pas  dans  quel  délai, 
et  plus  on  retardera,  plus  la  libération  entière 
sera  retardée,  et  plus  longtemps  les  jeunes  gens 
resteront  en  quelque  sorte  incertains  sur  leur 
sort.  Je  demanderais  gu'il  fût  dit  que  la  liste  de- 
vra être  dressée  dans  le  délai  de  trois  mois. 


On  demande  la  question  préalable.  Bile  est 
adoptée. 

M.  de  Floirac.  Vous  avez  dû  être  frappés  des 
considérations  morales,  et  puisées  dans  les  inté- 
rêts les  plus  chers  des  familles,  présentées  par 
M.  de  Limairac  ;  cependant  vous  avez  cru  devoir 
rejeter  sa  proposition.  Il  a  demandé  en  outre 
des  explications  sur  les  tableaux  de  réforme  de 
la  commission.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  la 
loi  nouvelle  dont  vous  vous  occupez  pour  substi- 
tuer un  mode  de  recrutement  à  la  conscription 
abolie,  que  toutes  les  listes  soient  brûlées  ;  c'est 
une  garantie  plus  forte  encore  et  la  seule  vérita- 
ble  

L'assemblée  reste  quelques  temps  dans  l'hési- 
tation. —  On  invite  1  orateur  à  répéter  une  pro- 
position mal  entendue.  Il  la  répète. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée  à  une  faible  majorité.  —  L'article  17  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  18  amendé  par 
la  commission. 


Amendement. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent, 
pourront  se  faire  rempla- 
cer par  tout  homme  vala- 
blement libéré  ,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  plus  de 
trente  ans,  ou  trente-cinq 
an*  s'il  a  été  militaire,  et 
qu'il  ait  la  taille,  etc.,  etc., 
comme  dans  le  projet  de 
loi. 


Projet  de  loi. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  à 
faire  partie  du  contingent, 
pourront  se  faire  remplacer 
par  tout  homme  valable- 
ment libéré,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  plus  de  trente 
ans,  et  qu'il  ait  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises 
pour  être  reçues  dans  les 
légions. 

Le  remplaçant  sera  admis 
par  le  conseil  de  révision, 
et  l'acte  de  remplace- 
ment annexé  au  procès- 
verbal. 

Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractants, 
à  l'occasion  dudit  rempla- 
cement ,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  for- 
malités que  tout  autre  con- 
trat civil. 

L'homme  remplacé  sera, 
pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  rem- 
plaçant pendant  un  an,  à 
compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  Il 
sera  libéré  si,  dans  l'année, 
le  remplaçant  est  arrêté, 
en  cas  de  désertion,  ou 
s'il  meurt  sous  les  dra- 
peaux. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  la  commission,  portant  que 
le  remplaçant  sera  .admis  à  35  ans  s'il  a  été  mi- 
litaire. 

Beaucoup  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

M.  Allent.  L'âge  de  35  ans  paraîtra  peut-être 
trop  élevé  pour  un  homme  qui  a  déjà  servi.  Dans 
la  manière  actuelle  de  faire  la  guerre,  le  service 
de  l'infanterie  use  vite  les  hommes.  Je  vais  au 
reste  rappeler  à  la  Chambre  la  législation  relative 
à  cet  objet.  En  1800,  on  admettait  les  remplaçants 
jusqu'à  40  ans.  L'expérience  de  la  guerre  fit  ré- 
duire cet  âge  à  30  ans.  Ce  n'est  qu'en  1813  et  1814, 
lorsqu'on  leva  successivement  trois  cent  mille 
hommes,  cent  mille  hommes,  quatre-vingt  mille 
hommes,  trente  mille  hommes  et  le  contingent 
anticipé  de  1815,  qu'on  éleva  successivement 
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Fûne,  en  abaissant  la  taille  fl),  et  qu'on  admit  les 
remplaçants  de  35,  36,  38  et  42  ans. 

IL  OamnTO*ene.  En  1603,  la  faculté  a  été 
établie  à  rage  de  32  ans.  La  commission  vous 
propose  aujourd'hui  de  permettre  que  les  rempla- 
çante soient  admis  à  i'âae  de  35  ans  ;  elle  a  con- 
sidéré que  beaucoup  d'anciens  soldats  deman- 
daient à  rentrer  au  service;  il  faut  leur  en  donner 
les  moyens  en  leur  promettant  la  faculté  de  rem- 
placer. (Une  foui*  de  voix  :  Oui,  oui  ;  c'est  bien  ; 
appuyé.) 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
yoîk  et  adopté  &  l'unanimité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
de  M.  de  Chauvelin,  portant  que  le  remplaçant 
devra  être  né  ou  naturalisé  Français. 

Plusieurs  voix.  La  question  a  été  jugée La 

question  préalable. 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  de  Chauvelin  est  mise  aux  yoîx  et  adoptée 
à  tne  forte  majorité, 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  le  général  Dapont,  tendant  k  exiger  que  le 
remplaçant  ait  la  taille  de  cinq  pieds. 

Plvwurs  voix.  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

H.  Rnnlefx  de  Mézy  et  âfnutres  membres.  11 
est  appuyé. 

M.  le  général  Rnnont.  Messieurs,  les  rem- 
plaçants soat  admis  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'ils 
présentent  au  moins  les  qualités  apparentes  con- 
venables pour  être  utiles  au  service  militaire.  En 
général  nos  rangs  sont  trop  peu  élevés  ;  il  ne  fout 
pas  les  entretenir  à  ce  défaut  d'élévation,  par  une 
faculté  qui  n'est  pas  nécessaire.  Vous  admettez  à 
servir  pour  lui-même  l'homme  <jui  a  4  pieds 
10  pouces  ;  c'est  une  condition  qui  ne  me' parait 
point  exagérée  que  d'exiger  que  le  remplaçant  ait 
au  moins  a  pieds. 

M.  Roln.  Vous  devez  désirer  que  la  faculté  du 
remplacement  ait  toute  la  faveur  possible.  C'est 
un  adoucissement  à  la  loi;  et  plus  vous  faciliterez 
ce  moyen  en  faveur  des  familles,  sans  nuire  au 
bien  du  service,  et  plus  vous  atteindrez  le  but 
que  vous  vous  proposez.  Rappelée- vous  les  ar- 
ticles qui  vous  ont  été  proposés,  et  qui  établissent 
dans  combien,  de  départements  les  hommes  de 
très-petite  taille  sont  en  grand  nombre,  et  vous 
reconnaîtrez  combien,  en  adoptant  l'amendement, 
vous  réduiriez  le  nombre  des  remplaçante  admis- 
sibles. —  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Voysln  de  Cîarteanpe.  Cependant,  Mes- 
sieurs, la  faculté  d'être  remplacé  et  de  remplacer 
est  une  faveur .  on  peut  bien  lui  imposer  une 

condition (Plusieurs  voix  :  La  condition  com- 

muae.,f,.,  la  taille  des  autres.)  Autrefois  on  exi- 
geait 5  pieds  1  pouce  pour  toute  l'infanterie.  [Les 
mêmes  voix  :  La  loi  ne  l'exige  plus.)  J'appuie  la 
proposition  de  M.  le  général  Dupont. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques 
tkm  préalable  est  adoptée  â  la  presque  maaunité. 

M.  le  eonrte  de  Seey,  le  remarque  une  faute 
de  rédaction  dans  l'article.  Il  y  est  parlé  d'actes 
passés  devant  le  préfet.  Je  demande  que  les  actes 
relatifs  aux  remplacements  soient  soumis  au  con- 
seil de  révision;  l'administration  n'intervient 
point  dans  les  actes  entre  particuliers. 

(1)  De  S  pieds  1  pouce  à  5  pieds,  4  pieds  11  ponces, 
A4  pndt  te  pouces.  —  La  taille  de  4  pieds  10  ponces 
(1  mètre  SI),  déterminée  par  lt  loi,  eet  la  taille  moyenne 
dm  déntrlejneoU  où  la  stature  est  la  mwns  élevée. 


M.  de  Bnrante.  Sans  doute  l'administration 
ne  s'immisce  point  dans  les  transactions  entre  lt 
remplaçant  et  le  remplacé,  et  l'acte  à  cet  égard 
n'est  pas  passé  devant  le  préfet.  L'acte  passé  de- 
vant le  préfet  est  la  souscription  de  l'engagement 
que  le  remplaçant  contracte  de  servir  pour  un 
autre.  11  est  en  quelque  sorte  assimilé  à  cet  égard 
à  un  enrôlé  volontaire  ;  il  fout  bien  que  l'admi- 
nistration en  prenne  acte;  c'est  ee  qu'a  voulu 
dire  l'article. 

L'observation  de  M.  de  6cey  n'a  pas  de  suite. 

M.  Richard.  Oo  a  souvent  répété  dans  ceUc 
discussion  qu'il  fallait  s'attacher  à  différencier 
fortement  la  loi  nouvelle  de  la  conscription  abo- 
lie ;  il  le  faut  sans  doute  ;  mais  il  fout  que  ce  soit 
en  bien  et  non  en  mal  ;  on  ne  peut  vous  proposer 
que  des  adoucissements  et  des  améliorations.  Ûr, 
il  y  avait  dans  l'ancienne  loi  une  faculté  qui  adou- 
cissait le  sort  de  ceux  qui  avaient  tiré  :  c'était  la 
faculté  de  la  substitution  des  numéros  entre  les 
jeunes  gens.  Cette  disposition  n'est  pas  dans  lt 
projet  Or,  en  ce  sens,  les  remplaçants  ne  pour* 
ront  être  admis  avant  la  libération  totale,  et  la 
difficulté  serait  encore  plus  grande  si  vou9  admet- 
tiez les  idées  de  M.  le  général  Dupont  sur  èa  ré- 
serve. Je  demande  que  la  faculté  de  la  subatiia» 
tion  des  numéros  entre  les  jeunes  gens  soit  main- 
tenue comme  auparavant 

M.  de  Barante.  La  faculté  est  très-admissible; 
elle  ne  se  trouve  peut-être  pas  assez  explicite- 
ment énoncée  dans  le  projet.  On  peut  adopter  le 
proposition  de  M.  Ricbard,  mais  sauf  rédaction. 

M.  Richard.  Je  présente  cette  rédaction  : 
«  Les  substitutions  de  numéros  entre  jeunes 

gens  du  même  tirage  pourront  avoir  lieu  comas 

par  le  passé.  » 
Cette  rédaction  est  unanimement  adoptée. 

11.  de  Ronald.  Messieurs,  un  comptable  en- 
vers le  Trésor  public  envoie  de  l'argent  à  Paris 
par  la  diligence.  11  en  a  fait  dresser  procès-ver- 
bal. 11  peut  faire  escorter  la  voiture  par  la  gen« 
darmerie.  Une  fois  que  ces  précautions  sont  pnaes, 
toute  garantie  lui  est  assurée  ;  et  si  les  fonds  sont 
volés  en  route  par  ruse  ou  à  force  ouverte,  il 
n'est  responsable  de  rien.  Actuellement,  «  1e  de- 
mande, comment  voulez-vous  statuer  que  rhontoie 
qui  a  acheté  un  remplaçant,  qui  a  rempli 
toutes  les  formalités  nécessaires,  qui  a  remis  le 
remplaçant  qu'il  fournit  entre  le$  mains  de  l'au- 
torité, continue  à  en  être  responsable?  Je  de- 
mande que  la  responsabilité  cesse  du  moment  de 
l'arrivée  du  remplaçant  au  corps.  [Une  forte  appo- 
sition se  manifeste  *  gaucfae.  —  On  insiste  ma- 
rnent à  droite  en  faveur  de  l'amendement.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'article  18,  amendé  par  la  commission. «et  sis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Préaident.  Ici,  Messieurs,  se  place  f  ar- 
ticle additionnel  dont  vous  a  déjà  entretenu 
M.  Doria. 

M.  Dorla.  L'avis  de  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  plus  encore  que  mes  propres 
réflexions,  m'a  déterminé  à  reproduire  mon  amen- 
dement à  cette  tribune,  et  à  l'appuyer  par  <f*el- 
ques  développements.  Je  ne  les  présente  point 
par  écrit  par  déférence  à  l'invitation  de  M.  le  Pré- 
sident pour  la  discussion  sur  les  articles,  le  de- 
mande toute  l'indulgence  de  (a  Chambre. 

Quand  vous  avez  décidé  de  substituer  les  ap- 
pels à  la  conscription  abolie  par  la  Charte,  tons 
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ares  désiré  d'apporter  à  Ut  loi  nouvelle  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  lui  donner  un  carac- 
tère essentiellement  différent  de  l'ancienne.  Le 
meilleur  moyen  sans  doute  est  de  rendre  les 
remplacements  faciles,  et  le  meilleur  moyen  de 
rendre  les  remplacements  faciles  est  de  permettra 
aux  cantons  de  présenter  eu  quelque  sorte  un 
contingent  volontaire  formé  de  gré  à  gré.  Cette 
facilita  serait  également  favorable  aux  appelés, 
aux  remplaçants  et  aux  chefs  de  famille  de  toutes 
les  classes.  Bile  a  l'immense  avantage  de  dispen- 
ser S<u  ortge  et  de  toutes  formalités  qui  y  sont 
atteSOMes.  Bile  est  surtout  combinée  dans  les  in- 
térêts de  la  classe  indigents,  sans  que  pour  cela 
le  principe  de  l'égalité"  soit  violé,  on  effet,  Mes- 
sieurs, l'homme  riche  a  le  moyen  de  faire  rem- 
placer Bon  tils,  te  pauvre  ne  l'a  pas.  Nais  si  par 
la  combinaison  des  moyens  proportionnels  du 
riche  et  du  pauvre  ;  si  par  une  cotisation  réglée  à 
l'amiable  et  comme  en  famille,  te  contingent  peut 
être  fourni,  le  pauvre  aussi  participe  au  bénéfice 
de  la  faculté  ou  remplacement  ;  il  participe  a 
l'avantage  de  convertir  le  service  obligé  en  pres- 
tation en  argent,  et  cela  volontairement ,  libre- 
ment; et  oela  par  un  seul  appel  au  sentiment 
généreux  qai  caractérise  si  bien  notre  nation,  et 
qui  porte  les  classes  aisées  à  venir  au  secours  de 
celles  qui  ae  le  sont  pas.  Je  ne  proposerais  pas 
l'amendement  s'il  pouvait  être  contraire  aux  in- 
térêts de  l'Etat;  mais  ici,  ses  intérêts  ne  sont  nul- 
lement compromis;  que  le  rem  placement  soit 
collectif,  qu'il  ne  (e  soit  pas,  qu'importe,  pourvu 
qu'il  soit  eomptet,  et  que  les  hommes  présentés 
aient  toutes  les  qualités  requises?  Parce  moyen, 
qni  verra-t-on  se  présenter,  qui  verra-t-on  choi- 
sir par  le»  cantons?  Des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux 
que  de  courir  les  chances  de  l'avancement  utili- 
taire qui  leur  est  ouvert.  Vous  auies  doio  d»  lions 
soldais,  et,  toutes  le*  familles,  pauvres  ou  richua, 
pourront  participer  à  la  faculté  du  remplace- 
ment. J'iasiste  sur  mou  amendement. 

L'amendement  de  M.  Doria  est  très-fortement 
appuyé  à  droite  et  au  centre,  yhuieun  voix  à 
gauche,  :  La  question  préalable.) 

H.  le  *»ml*  Htawgnwt-  C'est  à  regret  que  je 
viens  eotBoaitre  l'amendement  ;  mais  il.  est  évi- 
dent qu'il  dénature  entièrement  le  système  de  la 

loi.-,,.  (Quelques murmures  à  droite Piiweun 

vois  :  Ah  L  voilà  ce  que  c'est  !).  Je  vais  essayer  de 
le  prouver. 

La,  Chambre  a  repoussé  l'enrôlement  à  prima  ; 
ici  c'est  l'enrôlement  à  prime  que  l'on  vous  pro- 
pose de  substituer  à  l'appel,  régulier,  sauf  rem- 
placement individuel.  L'intention  de  l'auteur  de 
l'amendement  est  de  permettre  qu'il  soit  formé 
un  contingent  collectif  de  remplaçants  et  que  ce 
contingent  soit  fourni  en  masse  par  le  oaoton. 
Au  premier  coup  d 'œil,  cette  idée  a  quelque  chose 
de  séduisant;  mais  si  vous  accurdez  cette  faculté 
a  un  canton,  vous  l'accordez  nécessairement  à 
tous  les  autres  (Plmieurs  voix,  à  droite .-  Bien 
entendu.)  Ainsi,  Messieurs,  au  même-  moment,  et 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  vous  établissez 
une  concurrence  entre  les  cantons  pour  se  pro- 
curer le»  remplaçants,  concurrence  qui  peut  avoir 
les  pins  grands  abus;  vous  établissez  sur  toute 
l'étendue-  de  votre  territoire  un"  vaste  marché 
d'hommes,  oh  tous  les  cantons  se  les  disputeront 
au  meilleur  marché  possible,  sans  que  vous  ayez 
la  garantie  des  meilleurs  choix  possibles.  Je  ne 
sais  pas  comment  on  pourrait  prouver  que  c'est 
la.  conserver  le  caractère  que  la  loi  doit  av-ojrç  e 


surtout  lui  eu  douner  un  meilleur.  FJbjm  l'esprit. 
de  la  loi,  le  remplaçant  doit  succédée  au  rempla- 
cé, lui  succéder  personnellement,  le  représenter, 
le  reproduire  Pour  exprimer  ma  pensée,  je  dirai-  : 
la  loi  individualise;  avec  l'ameademeat  comment 
conservez- vous  cette  individualité  1  Comment 
concevez- vous  l'idée  d'un  gouvernement  procé- 
dant envers  un  canton  pour  obtenir  le  suoeessaur 
du  raj&plaçaat  qui,  par  exemple,  aura  désecte, 
ou  n'aura  pas  rejoint?  Le  gouvernement  s'adresse 
au  remplacé  dans  les.  termes  prescrits,  et  la. garan- 
tie est  assurée,  parce  que  la  représentation  est 
individuelle  ;  supprimez  la  représentation  indivi- 
duelle, voue  n'avez  plus  de  garantie.  Il  est  bien 
entendu  toutefois  que  par  de&arrangemeuu  ooo> 
munaux,  pu  dos  transactions-  entra  le»  pères  de 
famille  ou  les  jeunes  geus,  an  peut  s'assurer', 
avant  le  tirage,  des  remplaçants  qui  viendront 
prendre  les  premiers  numéros  ;  mais  le  tirage  doit 
avoir  lieu.  Alors  le  remplaçant  s'applique  a  un 
numéro  déterminé  ;  alors  le  remplacement  est 
individuel,  et  vous  conceve»  «ob1»  garantie-  sans 
attenter  d'aucune  manière  aux  facilitésqu'oc- vous- 
propose  avec  raison  de  conserver  aux  familles. 

le  demande- la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

H.  PltanrJH  de  la  Valette.  Messieurs,  sup- 
posons une  loi  qui,  au  lieu  de  permettre  le  rem- 
placement ---'-'-  " —  '——  j~" mpla- 

cement,  i  raient 

obligés  di  pour 

beaucoup  sujet 

d'afflictiot  e  qui 

appelle  pc  le  fait 

il  ne  le  pi  e  peu 

favorisée  3  que 

l'égalité  q  puisse 

exister,  I  incipe 

sans  incoi  i  vous 

admettez  l'amendement ,  si  vous  permettez  le 
remplacement  collectif,  qui  tend  a-  établir  entre 
le  pauvre  et  le.  niche  les.  rapports  les  plus  inté- 
ressants de- bienfaisance  et  de 'gratitude.  On- a1  dit. 
que  le  sort  étant  le  ministre  de  l'égalité  ;  mais  le 
sert  est  aveugtet  Le  véritable  mi  ni  s  trente  l'égalité, 
Messieurs,  c'est  la  mort;  le  billet  qu'elle  apporte 
arrive  pour  tous  un  peu  plu*  tût,  un  peu  plus  tard1; 
et  «oussarexasse&qufulle  ne  permet  pas  de  se  faire 

remplacer (Un-  triste  sourire  se  répand  dans' 

l'assemblée.)  L'insisté  de'  tontes- me-  forces  en 
faveur  de  l'amendement  de  mou'  honorable  col- 
lègue. Je  le  trouve  famuable-  au  grand  nombre, 
et  je  ne  vois  en.  aucune  manière  que  le  gouver- 
nement y  soit  compromis* 

H.  a>  CourvoUler.  je  m 'oppose  à  l'amendement, 

et  je  m'appuierai  sur  des  faits  et  des  exemples. 

{et  amendement!  a,  été  mi»  eu  épreuve  dans 
es  Etats  autrichiens  ;  longtemps  ce  fut  le  mode 
adopté.  Mais  quand  la,  guerre  vint  à,  exiger  des. 
contingents  plus  considérables,  Ou  reconnut  la. 
nécessité  d'y"  renoncer.  Jusque-là  on  avait  pu 
observer  que  lea  cantons  qui  fournissaient,  ainsi 
leur  contingent,  envoyaient  en  nommes  tout 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  mauvais',  et  qu'il  en 
résultait  pu  conséquent,  une  très- mauvaise 
composition  de  soldats.  On.  prenait  des  geos. 
suspects  dans  la  commune,  dangereux,  fér- 
cheux;  on  les  forçait  à  marcher,  comme  pour 
s'en  débarrasser-  La  guerre  a  amélioré  la  com- 
position des  corps  autrichiens,  et  depuis  ce  mo- 
ment le  système  a.  été  complètement  abandonné., 
K'eu  doutons  pas,  Messieurs,  les  mens»  inoeor- 
vénients-  se  reproduiraient  chez  nous  ;  et  il.  «et 
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telles  circonstances  où  ils  se  reproduiraient 
avec  un  certain  caractère  que  je  ne  cherche- 
rait point  à  indiquer  ici.  Chez  nous,  comme  cela 
a  été  reconnu  en  Autriche,  nous  verrions  les  can- 
tons et  les  communes  ne  chercher  qu'à  se  purger 
de  leurs  mauvais  sujets  (l'expression  est  ici  la 
seule  convenable)  ;  et  ce  n'est  pas  sur  de  tels 
éléments  que  nous  voulons  composer  notre 
armée.  Je  ne  verrais  à  l'amendement  qu'un  avan- 
tage, celui  de  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente,  en  combinant  ses  sacrifices  avec 
ceux  de  la  classe  riche.  Mais,  Messieurs ,  le 
remplacement  étant  admis,  il  est  facile  à  l'homme 
généreux,  de  venir,  par  une  cotisation  volontaire, 
au  secours  de  ses  concitoyens  peu  fortunés;  l'effet 
est  le  même  ;  mais  vous  avez  une  bien  autre  ga- 
rantie pour  la  bonté  du  choix  des  remplaçants, 
si  le  remplacement  est  conservé  individuellement. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Courvoisier  est  fortement  appuyé. 

M.  Pal  Ilot  de  Loynes.  Votre  commission, 
composée  toute  de  militaires,  ne  pouvait  avoir 
d'autre  Lut,  que  de  donner  au  Hoi  le  plus  de  sol- 
dats et  les  meilleurs  soldats  possible.  Nous , 
Messieurs,  nous  devons  songer  à  adoucir,  autant 
que  possible,  la  rigueur  de  la  loi;  et  on  nous 
propose  un  excellent  moyen  pour  y  parvenir. 
La  proposition  est  aussi  politique  dans  ses 
effets  qu'importante  dans  son  but.  Laissons 
les  communes  et  les  cantons,  laissons  les 
familles  prendre  les  arrangements  qui  leur  seront 
convenables.  Les  remplaçants  seront  jugés  avant 
d'être  admis  :  ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  vo- 
lontaires. Le  Roi  admet  le  nombre  d'hommes  ;  il 
a  des  hommes  bien  disposés,  et  de  vifs  regrets 
peuvent  être  adoucis,  t'est  servir  le  Roi,  Mes- 
sieurs, d'une  manière  bien  digne  de  sa  sollici- 
tude paternelle  et  de  la  vôtre.  J'appuie  l'amen- 
dement. 

M.  Dnplelx  de  Méiy.  Tout  le  monde  a  été 
frappé  des  avantages  que  l'amendement  paraît 
présenter  au  premier  coup  d'oeil;  mais  M.  le 
comte  fieugnoty  a  fait  reconnaître  aussi  de  graves 
inconvénients.  Je  demande  à  présenter  un  sous- 
amendement  qui  pourrait  en  faire  disparaître  les 
inconvénients,  et  en  conserver  les  avantages.  Je 
propose  de  dire  :  «  Les  remplaçants,  collective- 
«  ment  fournis  par  les  cantons,  pourront  être 
«  admis,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises; 
«  mais  le  tirage  aura  lieu ,  et  si  un  ou  plusieurs 
«  des  remplaçants  viennent  à  déserter,  les  pre- 
«  raiers  numéros  du  tirage  seront  appelés ,  sauf 
«  à  ces  derniers  à  fournir  d'autres  remplaçants 
«  individuels.  »    * 

Le  sous-amendement  est  appuyé. 

M.  de  Barante.  Le  principe  de  l'amendement 
est  souhaitable,  sans  doute,  quand  les  contin- 

Î;ents  ne  sont  pas  élevés.  Mais  j'observe  que,  dans 
a  loi,  rien  ne  s'y  oppose,  et  la  chose  avait  lieu 
autrefois  ;  elle  n  a  cessé  que  quand  les  levées  sont 
devenues  plus  considérables.  Les  jeunes  gens 
s'arrangeaient  entre  eux,  mais  ils  le  faisaient 
volontairement  et  librement.  Or,  il  y  aurait  des 
inconvénients  à  les  y  autoriser,  et  même  à  les 
y  soumettre,  en  quelque  sorte,  par  la  loi.  11  ne 
faut  à  cet  égard,  rien  d'officiel,  et  que  tout  soit 
libre.  Vous  constitueriez  les  cantons  en  corps 
délibérants,  et  les  réunions  de  jeunes  gens  en 
assemblées  peut-être  tumultueuses.  La  loi  étant 
facultative  dans  le  sens  de  l'amendement,  que 
pourrait-on  objecter  à  un  jeune  homme  qui  vou- 
drait réclamer  le  tirage  ?  Que  la  loi  laisse  donc 


toute  la  latitude  qui  existe  par  le  fait.  Sf  le  con- 
tingentest,  je  le  suppose,  de  dix  hommes,  dix 
remplaçants  peuvent  se  lier  à  l'avance  avec  telle 
réunion  de  familles  qui  sera  formée  :  ils  se  pré- 
sentent alors,  et  prennent  les  dix  premiers  nu- 
méros. Cela  peut  se  faire,  cela  se  fait  ;  mais  la 
loi  ne  doit  l'ordonner  ni  le  défendre. 

M.    de  Conrtarvel.  J'appuie  l'amendement, 

fiarce  qu'il  adoucit  la  loi,  et  parce  que,  suivant 
'expression  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  est 
un  moyen  de  former  un  contrat  généreuœ  ttn^on 
un  vil  marche.  Si  dans  l'état  actuel  de  la  sotft&é, 
il  est  un  privilège  qui  puisse  être  réclamé  et 
maintenu  sans  danger,  et  qui  ne  puisse  choquer 
personne,  c'est  assurément  celui  qu'on  propose 
d'accorder  aux  communes.  Avec  ce  mode  la  loi 
ne  rappellera  plus  le  temps  où  la  conscription 
mettait  la  population  en  coupe  réglée,  et  ue  rap- 
)ellera  pas  davantage  ce  système  de  milice  contre 
equel  le  ministre  s'est  élevé,  dont  il  a  rappelé 
es  privilèges  et  les  abus,  et  qu'il  nous  a  assuré 
avoir  été  ta  conscription,  sauf  l'égalité.  Le  moyen 
offre  plus  de  garantie  à  l'Etat.  Une  commune  étant 
intéressée  à  ne  pas  devenir  responsable  de  la 
conduite  de  ses  remplaçants,  s'attachera  à  les 
choisir  beaucoup  meilleurs  qu'on  n'a  paru  le 
croire.  Les  remplaçants,  de  leur  côté,  sentiront 
peser  sur  eux,  de  la  part  de  leur  commune,  une 
responsabilité  plus  forte  que  s'ils  n'avaient  à  la 
redouter  que  des  individus.  Aucun  d'eux  n'ose- 


les  remplaçante  ne  rejoignent  pas  les  corps  ou 
désertent,  les  communes  auront  à  faire  connaître 
les  hommes  qu'elles  auront  de  nouveau  choisis 
pour  y  suppléer. 

M.  Jounneav  (des  Ârdennes).  Messieurs,  je  de- 
mande s'il  est  possible  d'espérer  la  composition 
d'une  bonne  armée  avec  des  hommes  ainsi  appe- 
lés. Rappelez-vous  que  vous  venez  de  vous  pri- 
ver vous-mêmes  d'une  garantie  bien  importante, 
puisque  vous  avez  rejeté  la  proposition  de  n'ad- 
mettre au  remplacement  que  des  hommes  nés  ou 
naturalisés  Français.  (Quelques  mouvements  s'élè- 
vent à  droite Une  foute  de  voix  à  gauche  ! 

C'est  vrai,  c'est  vrai.)  Adoptez  l'amendement,  et 
à  l'époque  du  recrutement,  on  ira  chercher  un 
ramassis  de  déserteurs,  de  Prussiens  et  d'Alle- 
mands, avec  lesquels  on  composera  votre  armée. 
Certes,  ce  ne  sont  pas  là  les  éléments  que  vous 
voulez  admettre;  ce  n'est  pas  pour  de  tels  hommes 
que  vous  allez  stipuler  les  garanties  de  l'avance- 
ment que  le  projet  de  loi  doit  assurer,  et  que 
vous  voterez  sans  doute  avec  empressement.  Il 
nous  faut  de  bons  soldats,  d'honnêtes  gens  ;  rem- 
placés ou  remplaçante,  il  nous  faut  des  soldats 
fidèles  attachés  à  la  patrie.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 

La  question  préalable  est  réclamée  avec  beau- 
coup de  force. 

M.  Dambrageae.  Je  viens  tranquilliser  le 
préopinant  sur  l'espèce  de  remplaçante  qui  pourra 
être  admise.  Où  l'opinant  voit-il  que  des  rempla- 
çants étrangers,  des  Prussiens,  des  Allemands 
pourront  être  admis?  Pour  être  admis  rempla- 
çant, il  faut  être  libéré  du  service,  exempt  de 
l'appel.  Or,  des  étrangers  sont- ils  appelés?  l'ob- 
jection tombe  d'elle-même. 

M.  Bourdeaa.  La  question  est  très-considé- 
rable. J'appuie  l'amendement  de  M.  Doria  et  le 
soul-amendement  de  M.  de  Mezy.  On  a  dit  que 
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c'était  rétablir  la  prime  d'enrôlement  et  la  substi- 
tuer à  Tappel.  Niais  j'aime  à  croire  que  dans  le 
remplacement  admis  aujourd'hui,  on  reconnaîtra 
un  sentiment  d'honneur  bien  différent  des  moyens 


sible  cette  physionomie  malheureusement  trop 
rassemblante  avec  l'ancienne  conscription,  et  le 
moyen  d'atteindre  à  ce  but,  c'est  d'adopter  l'amen- 
dement. 

Un  autre  orateur  vous  a  dit  qu'on  pouvait  juger 
de  la  proposition  sur  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche  ;  mais 
je  sais  bien  qu'en  1792,  lors  de  la  levée  des  trois 
cent  mille  hommes,  et  lors  de  celle  des  quarante 
mille  hommes  de  cavalerie,  le  mode,  aujour- 
d'hui proposé,  a  été  généralement  suivi.  J'en  sais 
quelque  chose;  je  me  suis  trouvé  dans  les  deux 
cas  (On  rit.),  et  puis  vous  assurer  que  cette  levée 
n'a  pas  produit  que  des  vagabonds  et  des  mau- 
vais sujets.  (On  rit  encore.) 

Un  autre  orateur  s'est  effrayé  des  assemblées 
de  jeunes  gens.  Je  ne  partage  point  ces  alarmes. 
Les  assemblées  de  jeunes  gens  ne  sont  point  né- 
cessaires pour  former  le  contingent.  Il  se  forme 
par  l'effet  des  soins  et  de  la  sollicitude  des  mai- 
res, des  fonctionnaires  du  canton  et  des  pères 
de  famille.  C'est  par  ces  soins  qu'est  provoqué  un 
dévouement,  un  élan  généreux  qui  donne  à  l'Etat 
des  soldats  bons,  Valides,  bien  disposés,  à  la 
place  d'hommes  que  mille  considérations  dé- 
tournent de  la  carrière  militaire.  Le  sous-amen- 
dement de  M.  de  Mézy  offre  toutes  les  garanties 
nécessaires.  Je  demande  qu'il  soit  admis  avec  la 
disposition  principale. 

M.  le  baron  Pasqnler,  garde  des  sceaux.  Je 
sens,  Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  parler 
sur  une  question  de  cette  nature.  Je  m'y  déter- 
mine cependant,  enhardi  par  la  confiance  que 
j'ai  dans  les  sages  dispositions  de  cette  assemblée, 
certain  qu'elle  y  répond  elle-même,  en  croyant  à 
la  candeur  et  à  la  bonne  foi  que  nous  apporte- 
rons dans  cette  discussion.  Et  d'abord,  je  com- 
mencerai par  convenir  que  le  principe  de  l'amen- 
dement proposé  était  dans  mes  intentions.  Je 
l'appréciais,  et  je  me  proposais  de  l'adopter;  mais 
nous  avons  ici  la  preuve  de  l'extrême  utilité 
d'une  discussion  approfondie,  car  celle  à  laquelle 
vous  venez  de  vous  livrer  m'a  suggéré  deux 
autres  réflexions  extrêmement  graves.  Je  me  suis 
demandé  si  la  proposition  de  M.  Doria  ajoute  une 
facilité  de  plus  à  la  faculté  du  remplacement,  et 
dans  le  cas  où  il  en  ajouterait  une,  s'il  n'y  a  pas 
dans  la  proposition  elle-même  un  inconvénient 
réel,  un  danger  évident.  Et  d'abord  il  n'ajoute 
aucune  facilité.  Toute  la  latitude  nécessaire  est 
donnée  parla  décision  qui  accorde  le  principe  du 
remplacement.  A  cet  égard,  tout  ce  qui  pourra 
être  fait,  on  le  fera.  Il  n  y  a  pas  de  doute  que  le 
remplacement  entrera  pour  beaucoup  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  du  recrutement.  11  n'y  a  pas  de 
doute  qu'à  l'approche  des  appels  les  pères  de 
famille  porteront  ensemble  ou  séparément  une 
vive  attention  sur  les  chances  que  leurs  fils  de- 
vront courir,  et  qu'ils  chercheront  par  tous  les 
moyens  possibles,  soit  de  concert,  soit  indivi- 
duellement, à  se  procurer  des  hommes  pour  rem- 
placer ceux  de  leurs  fils  susceptibles  de  l'être.  Si 
j'ajoute  à  cette  considération  la  tendance  si  na- 
turelle et  si  constante  du  caractère  du  peuple 
français,  qui  porte  constamment  la  classe  aisée 
à  veuir  au  secours  de  la  classe  indigente,  j'ai  de 

T.  XX. 


la  peine  à  croire  que  naturellement,  et  sans  l'au- 
torisation expresse  de  ia'loi,  les  arrangements 
dont  on  a  parlé  ne  se  fassent  pas  à  la  satisfaction 
de  toutes  les  parties  ;  et  la  chose  sera  très-possi- 
ble en  effet.  Qui  empêche  les  pères  de  famille 
de  se  dire  entre  eux  :  Partageons  le  fardeau  en 
proportion  de  nos  moyens  ;  la  charge  sera  pro- 
portionnellement plus  légère?  Faut-il  dix  indivi- 
dus? Peut-être  sur  ces  dix  individus  n'y  aura- 
t-il  que  six  ou  sept  remplaçants  ;  chacun  de  ces 
remplaçants,  individuellement,  coûtera  peut-être 
plus  que  les  sept  que  l'on  pourrait  trouver  par 
suite  de  l'arrangement  communal.  Cet  arrange- 
ment se  fait  donc,  et  les  remplaçants  sont  trou- 
vés et  convenus  à  l'avance.  Qu  arnve-t-il  ensuite? 
Le  tirage  se  fait,  et  naturellement  dans  la  pro- 
portion convenue  ;  les  remplaçants  se  présentent 
et  prennent  les  numéros  dans  l'ordre  de  leurs 
conventions. 

Voyons  actuellement  s'il'  n'y  a  pas  un  incon- 
vénient grave  à  la  disposition  proposée.  Ou  a 
parlé  de  l'égalité.  Personne  plus  que  moi,  Mes- 
sieurs, ne  la  respecte  dans  la  loi  et  en  sa  pré- 
sence. Mais  prenez  garde,  elle  pourrait  bien  être 
ici  fictive.  La  loi  doit  ici  laisser  faire; elle  ne  doit 
pas  commander;  elle  pourrait  devenir  l'expres- 
sion de  la  volonté  d'un  petit  nombre  d'hommes 
pauvres,  qui  en  prendraient  occasion,  non  pas 
seulement  de  demander  des  sacrifices  à  la  classe 
aisée,  mais  de  les  lui  imposer.  Que  serait-ce  alors, 
si  les  arrangements  dont  il  est  question,  si  cette 
cotisation  qui  parait  si  facile  et  si  naturelle,  n'é- 
tait plus  le  résultat  des  convenances  et  d'un  sen- 
timent de  bienveillance  et  de  générosité,  si  la 
peur  y  entrait  pour  quelque  chose,  et  si  les  deux 
classes  de  propriétaires,  riches  et  pauvres,  mises 
ainsi  en  présence,  l'instant  des  appels  et  des 
arrangements  devenait,  en  quelque  sorte,  redou- 
table pour  la  première  classe  que  j'ai  désignée  ? 
N'y  auratt-il  pas  alors  un  danger  à  armer  ainsi 
une  partie  de  la  population  contre  l'autre,  à 
rendre  l'une  exigeante  en  ôtant  à  l'autre  jusqu'à 
la  consolation  de  se  montrer  généreuse.  Remar- 
quons d'ailleurs  qu'il  y  a  partout  des  propor- 
tions relatives.  Ce  qu'on  peut  demander  aux  ri* 
clies  d'un  canton  riche,  on  ne  peut  pas  toujours 
le  demander  aux  hommes  réputés  riches  dans 
un  canton  pauvre,  mais  qui  ne  le  sont  point  eu 
effet.  Le  vœu  qu'on  permettrait  d'exprimer  en 
ce  sens  pourrait  être  suivi  de  l'émission  de  vœux 
plus  dangereux  encore,  et  qui  pourraient  même 
prendre  le  caractère  du  commandement.  Je  no 
développerai  pas  davantage  cette  considération  ; 
je  la  livre  à  votre  sagesse.  Je  repousse  donc  l'a- 
mendement de  M.  Doria  ;  mais  en  insistant  sur 
cette  idée  que  presque  partout  où  le  remplace- 
ment collectif  pourra  être  convenu  à  l'amiable 
avant  le  tirage,  il  lésera;  vous  n'avez  pas  be- 
soin de  l'autoriser  ni  de  le  défendre. 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune. 
—  On  demande  généralement  à  aller  aux  voix 
et  la  question  préalable  sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président  lit  l'article  19  non  amendé 
par  la  commission.  11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  «  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs 
remplaçants,   seront  inscrits  sur   les  registres 
matricules  de  la  légion  du  département  ou  des 
légions  les  plus  voisines. 
«  Ces  jeunes  légionnaires  resteront  dans  leurs 
t  foyers  et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en 
\  congé. 
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«  lis  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  Tordre  déterminé 
par  leur  classe. 

«  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  des  ca- 
dres destruction,  où  les  jeunes  légionnaires  mis 
en  activité,  seront  d'abord  reçus  et  formés. 

o  Ils  y  feront,  s'il  va  lieu,  le  service  des  com- 
pagnies départementales  créées  par  la  loi  du 
23  novembre  1815,  lesquelles  sont  et  demeurent 
supprimées.  » 

M.  le  Président  rappelle  d'abord  que,  dans 
cet  article,  les  mots  armée  et  corps  d'armée  se- 
ront substitués  au  termes  de  légion  et  légion- 
naires. 

Cette  notification  est  convenue  comme  pour 
les  articles  précédents. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  les  amen- 
dements faits  à  cet  article  par  M.  le  général 
Dupont  et  M.  de  Soliihac. 

Il  est  convenu  qu'un  premier  amendement  de 
M.  Dupont,  relatif  aux  registres  matricules  des 
corps  et  à  la  formation  de  la  réserve,  trouvera  sa 
place  au  titre  subséquent. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  amende- 
ment de  M.  Dupont,  tendant  à  former  des  cadres 
d'instruction  élémentaire. 

*  Plusieurs  voix  s'élèvent.  Cela  est  d'exécution... 
Cela  regarde  le  gouvernement...  C'est  au  Roi  à 
décider. 

M.  le  général  Dupont.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  un  mode  d'instruc- 
tion élémentaire  pour  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  contrôles  des  régiments,  afin  de  remplacer 
les  cadres  d'instruction  que  présente  le  projet 
de  loi  ;  on  considérera  que  les  hommes  appelés 
dans  ces  cadres  devraient  être  soldés,  habillés 
et  entretenus,  au  sortir  de  leur  foyers  ;  et  l'on 
voit  la  dépense  qui  en  résulterait  pour  l'admi- 
nistration de  la  guerre.  L'instruction  donnée 
dans  ces  cadres  ne  pourrait  être  que  très-impar* 
faite.  Le  soldat  ne  peut  être  véritablement  formé 
que  dans  la  compagnie  où  il  est  classé,  et  dans 
le  régiment  où  le  zèle  des  officiers  et  l'œil  sévère 
des  chefs  assure  la  bonne  formation  des  rangs. 
Il  est  donc  préférable  de  verser  dans  les  corps 
les  fonds  qui  seraient  destinés  aux  cadres  d'in- 
struction. La  disposition  que  je  propose,  pour 
y  suppléer,  semble  se  présenter  d'elle-même. 
Bile  ne  procurera  pas  une  instruction  complète, 
elle  n'offrira,  si  l'on  veut,  qu'une  ébauche  mi- 
litaire ;  mais  cet  apprentissage  utile  s'étendra  à 
tous  les  jeunes  gens  inscrits,  et  il  s'opérera  sans 
frais,  sans  déplacement,  et  sans  que  les  travaux 
des  ateliers  et  des  campagnes  en  soient  ralentis. 
Partout  où  il  se  trouvera  un  nombre  de  jeunes 
gens  susceptible  de  former  quelques  files,  avec 
un  officier  ou  un  sous-oflicier,  le  maniement  des 
armes  et  le  pas  militaire  pourront  être  enseignés 
avec  fruit.  La  petite  place  du  bourg  et  du  vil- 
lage deviendra  une  sorte  d'esplanade.  L'émula- 
tion suivra  l'exemple  ;  des  groupes  d'autres 
jeunes  gens  viendront  former  à  leur  tour  de  nou- 
veaux rangs  à  l'imitation  du  peloton  élémen- 
taire, et  tel  brave  montera  un  jour  le  premier  à 
l'assaut,  qui  devra  l'élan  de  sa  bravoure  à  ces 
essais  de  l'exercice  militaire  :  il  en  naîtra  avec 
le  temps  une  institution  française  et  un  usage 
national  dont  les  résultats  seront  précieux.  Tous 
les  peuples  ont  eu  des  jeux  publics  et  des  exer- 
cices gymnastiques  dont  le  charme  et  l'utilité 
bout  également  célèbres.  L'arène  de  Pise  précé- 
dait le  champ  dç  bataille,  et  elle  conduisait  aux 


plaines  de  Marathon.  Les  Romains  8e  faisaient 
partout  un  champ  de  Mars,  et  le  javelot  brillait 
a  côté  du  soc.  De  nos  jours,  l'Helvétie,  pacifique 
et  belliqueuse,  cooserve  encore  l'antique  usage. 
Le  principe  de  ces  exercices  élémentaires  n'ap- 
partient-ii  pas  à  nos  gardes  nationales  elles- 
mêmes?  Quelle  institution  convient  mieux  à  la 
vivacité  française,  et  peut  donner  plus  d'égalité 
et  de  vigueur  aux  jeunes  phalanges  de  notre  po- 
pulation. Toute  contrainte  en  serait  bannie, 
l'émulation  et  de  justes  encouragements  seconde- 
raient seuls  le  goût  national,  rendraient  ces  réu- 
nions faciles  et  leur  prêteraient  un  charme  utile. 
11  n'est  point  de  commune  où  il  ne  se  trouve  un 
certain  nombre  d'armes  vieilles  ou  modernes,  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dégarnir  nos  arse- 
naux pour  ces  exercices,  comme  cela  deviendrait 
indispensable  pour  les  cadres  d'instruction.  Que 
le  fusil  remplace  donc,  les  jours  de  repos,  dans 
les  mains  de  nos  jeunes  gens,  les  instruments  de 
l'agriculture  et  des  arts.  De  nobles  plaisirs,  l'utile 
emploi  des  loisirs  d'une  jeunesse  ardente,  et  le 
facile  apprentissage  des  armes  deviendront  par- 
tout le  résultat  de  la  disposition  que  je  pro- 
pose. 

M.  Blaaqaart  de  Baillent.  Les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  sont  très-judi- 
cieuses ;  elles  appartiennent  à  une  profonde  ex- 
périence; mais  elles  ne  sont  pointue  notre  res- 
sort ;  elles  sont  dans  le  cercle  des  attributions 
royales.  Je  demande,  ainsi  que  le  propose  M.  de 
Sulilbac  dans  son  amendement,  la  suppression  du 
4»  paragraphe  de  l'article,  relatif  aux  cadres  d'in- 
struction :  c'est  au  Roi  à  en  ordonner  la  forma- 
tion, s'il  le  juge  nécessaire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Soliihac,  tendant  à  la  suppression 
du  4e  paragraphe  qui  établit  des  cadres  d'in- 
struction. 

On  demande  à  gauche  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  —  La  question  préalable  est 
mise  aux  voix.  —  Elle  est  rejetée  à  une  très-forte 
majorité. 

La  suppression  du  4*  paragraphe  est  en  consé- 
quence ordonnée, 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  de 
M.  de  Soliihac  tend  à  ne  conserver  dans  le  5*  pa- 
ragraphe que  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
compagnies  départementales,  et  que  ces  mots: 
«  ils  y  feront,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  compa- 
gnies départementales,  »  soient  supprimés  comme 
étant  dans  les  attributions  royales. 

L'amendement  de  M.  Soliihac  est  vivement  ap- 
puyé à  droite  et  au  centre.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  de  Flolrae.  Je  n'examine  pas  si  les  compa- 
gnies départementales  sont  ou  ne  sont  pas  utiles. 
Mais  elles  ont  été  formées  par  une  loi;  il  faut  une 
loi  pour  les  détruire...  {Plusieurs  voix:  C'est  l'objet 
de  l'article.)  Elles  ne  peuvent  être  supprimées 
sans  être  remplacées  par  une  autre  force.., 

M.  de  Barante.  Les  compagnies  sont  suppri- 
mées par  la  loi.  C'est  à  l'autorité  à  régler  le  mo- 
ment de  leur  licenciement. 

M.  d'HautefenllIe.  Les  appelés  sont  soldats 
du  Roi.  Si  le  Roi  juge  à  propos  de  les  appeler  au 
service  que  font  actuellement  les  compagnies  dé- 
partementales, il  en  est  assurément  le  maître  : 
vous  n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  Dnvergler  de  Hanraane.  Je  ne  vois  rien 
ici  à  supprimer  ;  ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  tranchent 
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toute  la  difficulté.  L'autorité  royale  est  conservée 
tout  entière.  Mais  la  disposition  est  nécessaire 
pour  lier  à  l'article  la  suppression  des  compagnies 
départementales,  sur  laquelle  on  parait  d'accord. 

M.  de  VUléle.  11  ne  nous  appartient  pas  de 
régler  les  attributions  d'un  corps  quelconque  de 
l'armée,  et  celles  des  appelés  ;  ils  sont  soldats  du 
Roi.  Supprimons  les  compagnies  départementales  ; 
le  reste  ne  nous  regarde  pas. 

M.  de  Cotfonu  Les  compagnies  départemen- 
tales sont  établies  par  une  loi;  il  faut  savoir  si 
elles  sont  utiles  ou  non.  Elles  sont  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  civile.  La  question  de  leur  sup- 
pression ne  trouve  pas  naturellement  sa  place  ici. 
Elle  pourra  être  décidée  lors  de  la  discussion  du 
budget. 

M.  de  VlUAta.  Cette  question  ne  peut  en  être 
une  aui  yeux  de  la  Chambre.  Les  compagnies 
départementales  sont  très-onéreuses  aux  dépar- 
tements, et  leur  service  peut  se  faire  fort  aisé- 
ment de  toute  autre  manière.  La  question  a  été 
traitée  ailleurs  que  dans  les  bureaux,  c'est-à-dire, 
dans  la  discussion  du  budget  des  dépenses  des 
départements.  Ces  compagnies  ne  les  intéressent 
en  rien,  et  je  vote  de  grand  cœur  leur  suppres* 
sion.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  des  hommes 
qui  les  composent  remploi  qu'il  croira  nécessaire 
au  service  du  Roi.  Bn  supprimant  les  mots  atta- 


supprimer  ces  compagnies  ;  c'est  une  économie 
très-convenable. 

M.  deCourvolster.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille 
rien  changer  au  quatrième  paragraphe.  Il  s'agit  de 
savoir  si  les  appelés  pourront  faire  au  chef-lieu  le 
service  des  compagnies  départementales.  Cette 
idée  est  exprimée  dans  le  projet  de  loi  ;  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  l'adopter. 

M.  DamSirvffefte.  Les  hommes  appelés  sont  k 
la  disposition  du  Roi  :  il  peut  les  employer  de  la 
manière  qu'il  juge  convenable;  cette  disposition 
du  paragraphe  me  parait  superflue, 

M.  de  Coarvolsler.  Le  gouvernement  ne  peut 
rien  faire  sans  la  loi.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
à  droite.)  Un  individu  ne  peut  être  astreint  à  un 
service  que  la  loi  n'a  pas  autorisé  le  gouverne- 
ment à  lui  imposer.  81  la  disposition  n'est  pas 
dans  la  loi,  le  jeune  homme  appelé  peut  dire 
que  la  loi  sur  le  recrutement  l'engage  à  ser- 
vir dans  l'armée  active,  et  se  refuser  a  faire  le 
service  dans  la  compagnie  départementale. 

M.  Benolst.  J'ai  peine  h  concevoir  comment 
nn  soldat  du  Roi  pourrait  se  refuser  au  service 
qui  lui  est  assigné.  (Plusieurs  voix  :  Il  ne  l'est 
pas  encore.,.)  6i,  du  moment  qu'il  a  été  appelé, 
toute  espèce  de  service  qui  lui  est  assigné  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  au  nombre  de  ses  de- 
voirs, et  on  ne  peut  lui  supposer  ni  le  droit  ni 
l'intention  de  s'y  refuser.  J'appuie  l'amendement. 

M.  de  Sal*t~Crta|.  Les  jeunes  gens  imma- 
triculés sont  soldats  du  Roi.  Mais  vous  venez  de 
dire  qu'ils  pourront  rester  dans  leurs  foyers  et 
y  être  assimilés  aux  militaires  eu  congé,  qu'ils 
oe  seront  mis  eu  activité  qu'au  fur  et  a  mesure 
les  besoins.  Ces  paragraphes  me  semblent  violer 
le  principe.  Ainsi  il  faudrait  supprimer  le  second 
3t  le  troisième  paragraphes  qui  renferment  ces 
lispositions,  ou  adopter  comme  conséquence  le 
y  rincipe  qu'ils  pourront  servir  dansles compagnies 
lépartemeutaies.  Le  principeu'estni  plus  ni  moins 


violé  par  ce  paragraphe  que  par  les  deux  autres. 

M.  Danbrageee.  Il  ne  peut  y  avoir  et  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  divers  services  des 
soldats  du  Roi.  Souvent  ou  a  vu  des  corps  de 
ligne  et  même  des  corps  de  la  garde  royale,  faire 
tel  service  qui  est  assigné  aux  compagnies  dé- 
partementales. Vous  pouvez  supprimer  ces  com- 
pagnies, mais  il  ne  faut  pas  lier  à  leur  suppression 
une  disposition  qui  n'est  pas  dans  nos  attributions. 

M.  Voysln  de  Gertempe.  J'appuie  l'avis  de 
M.  de  Saint-Cricq.  Les  paragraphes  se  lient  entre 
eux.  Ils  donnent  aux  appelés  des  destinations 
successives.  Si  les  deux  premiers  sont  adoptés,  le 
troisième  peut  bien  l'être...  (Af.  Benoist:  Vous 
n'en  avez  pas  le  droit.)  Je  n'ai  point  interrompu 
M.  Benoist,  même  quand  il  a  supposé  qu'un  soldat 
du  Roi  pouvait  délibérer  sur  un  ordre  reçu... 
J'appuie  le  paragraphe  tel  qu'il  est  proposé  et 
comme  une  conséquence  des  deux  paragraphes 
précédents. 

Une  foule  de  membres,  à  droite  :  Mais  ils  n'ont 
pas  été  adoptés. 

M,  Al  lent.  Toutes  les  difficultés  viennent  de 
ce  qu'on  a  remplacé  le  mot  légions  par  ceux  de 
corps  de  V armée,  dans  le  tfï  paragraphe  de  l'arti- 
cle 19,  et  substitué  en  général  le  mot  de  toldats 
à  celui  de  légionnaires,  Hais  en  vertu  de  ce  para- 
graphe, les  jeunes  gens  appelés  sont  immatri- 
cule* y  et  dés  lors  ils  sont  aoiaats. 

Par  le  second  paragraphe,  ils  restent  dans  leurs 
foyers,  et  y  sont  assimilés  aux  wilitoire$  en  congé» 
parce  qu'ils  sont  solduts. 

Enfin,  d'après  le  troisième  paragraphe,  ils  peu- 
vent être  appelés  au  service  actif;  ce  service 
peut  être  momentanément  celui  que  font  les 
compagnies  départementales  et  ils  le  feront  comme 

soldats. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Qui,  oui,  bien  !  mais 
cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Jolllvet.  Si  vous  ôtez  les  mots  dont  il  s'a- 
git, vous  réduisez  le  paragraphe  à  la  suppression 
pure  et  simple  des  compagnies  départementales. 
Or  cette  suppression  désirée  par  beaucoup  de 
membres  ne  trouve  point  sa  place  dans  une  loi 
constitutionnelle  et  générale,  telle  que  celle  du 
recrutement  ;  cette  disposition  qe  peut  pas  y  être 
isolée,  et  d'ailleurs  elle  ne  serait  pas  à  sa  place. 

M.  de  Wllléle.  L'embarras  où  nous  nous  trou* 
vons  vient  d'un  abus  qui  s'est  renouvelé  plu- 
sieurs foie  depuis  quelques  jours;  c'est  d'accorder 
la  parole,  lorsque  la  question  préalable  a  été  re* 
jetée.  Lorsque  la  question  préalable  est  rejetée, 
c'est  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  alors  la  propo- 
sition doit  être  mise  aux  voix.  Si  cette  marche 
eût  été  suivie,  l'amendement  serait  déjà  adopté, 
puisque  la  majorité  a  décidé  qu'il  y  avait  Heu 
a  délibérer.  Au  surplus,  il  importe  peu  que  la 
suppression  des  compagnies  départementales  ait 
ici  une  liaison  nécessaire  ;  pourvu  qu'elles  soient 
supprimées,  oela  nous  est  égal.  Je  demande  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  de  Villêle  vient  de  tomber 
dans  une  erreur  que  je  dois  relever.  J'ai  observé 
et  fait  observer  le  règlement.  Quand  la  question 
préalable  est  rejetée,  cela  veut  dire  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer.  Je  dois  accorder  alors  la  parole 
sur  la  proposition  sur  laquelle  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  délibérerait.  Ce  mode  a  été  con- 
stamment suivi  dans  toutes  les  sessions.Ha  l'avan- 
tage de  diviser  la  délibération,  de  ne  pas  la  pré- 
cipiter, et  de  donner  à  la  Chambre  le  moyen  de 
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l'éclairer.  Je  ne  pourrais  refuser  la  parole  après 
le  rejet  d'une  question  préalable  que  si  la  Cham- 
bre lermait  la  discussion.  Or  personne  n'a  de- 
mandé la  clôture  de  la  discussion  ;  j'ai  dû  la 
laisser  continuer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Solilhac  est  adopté.  En 
conséquence  le  paragraphe  5  de  l'article  19  est 
réduit  aux  termes  énonçant  la  suppression  des 
compagnies  départementales. 

M.  Doverçler  de  Hauranne.  Le  système 
du  projet  paraissait  être  d'affecter  les  appelés  des 
départements  aux  légions  qui  portent  le  nom  de 
ces  départements.  Gela  paraissait  une  chose  con- 
venue. {Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.)  On 
a  donc  changé  de  disposition?  En  supprimant  le 
mot  légion,  vous  laissez  une  incertitude  ;  il  fau- 
drait dire  les  corps  qui  se  recrutent  dans  tel 
département  ou  dans  les  départements  les  plus 
voisins. 

M.  Dambrujçeae.  Nous  ne   pouvons    rien 

S  réjuger  sur  le  système  qui  sera  adopté  à  cet 
»ard.  Le  Roi  voudra-t-il  conserver  le  nom  de 
légion  ?  voudra-t-il  y  substituer  celui  de  réai- 
ment ?  voudra-t-il  faire  entrer  les  appelés  drun 
département  dans  un  corps  au  recrutement  duquel 
ce  département  sera  affecté  ?  Le  Roi  en  est  le 
maître.  Tous  ces  objets sout dans  ses  attributions; 
toute  latitude  doit  être  laissée  à  son  égard  à 
son  autorité.  Il  adoptera  le  système  que  sp.  sagesse 
lui  indiquera  comme  le  meilleur. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  19 
amendé  ;  il  est  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  2  février  1818. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  M.  le  comte  Decazes  et  MM.  le  che- 
valier Al  lent  et  le  baron  de  Barante  occupent  les 
bancs  des  ministres. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  samedi, 
lu  par  M.  d'Hautefeuille,  M.  Vallée  fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  Président  informe  la  Chambre  que 
M.  le  baron  Tournemine,  de  la  députation  du 
Cantal,  malade  depuis  le  commencement  de  la 
session  et  à  peine  convalescent,  demande  un 
congé  pour  se  rendre  au  sein  de  sa  famille.  — 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  Varmée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  20 
du  projet  de  loi,  ainsi  que  du  même  article  amendé 
par  la  commission,  en  rappelant  qu'il  a  été  con- 
venu et  décidé  que  les  mots  légionnaires  seront 
remplacés  par  ceux  de  soldats  appelés,  et  ceux 
de  légion  par  corps  d'armée. 

Projet  de  loi.  Amendement  de  la  corn- 

^     t      j    i     j  mission. 

Art.  20.    La  durée    du 

service   des     légionnaires  Art.  20.  Au  31  décembre 

sera  de  six  ans,  a  compter  de  chaque  année,  en  temps 

du  1er  janvier   de    l'année  de  paix,  les  soldats  qui  au- 

ou    ils  auront  été   inscrits  ront   achevé    leur   temps, 


sur  les  registres  matricules  seront  renvoyés  dans  leurs 

des  légions.  foyers. 

Au  31  décembre  de  cha-  Ils  le   seront,  en  tenpt 

que   année,    quelles     que  de  guerre,  immédiatement 

soient  les  circonstances  de  après  l'arrivée  au  corps  du 

guerre  ou  de  paix,   les  lé-  contingent   destiné    à    les 

gionnaires      qui       auront  remplacer, 

achevé  leur   temps  seront  Ces  militaires  ne  seront 

renvoyés  dans  leurs  foyers,  plus  assujettis  qu'au  ser- 

et  n'y  seront  plus  assujettis  vice  territorial  des  légion- 

qu'au   service     territorial  naires-vélérans,     dont    U 

dont  le  mode  est  fixé  ci-  mode  est  fixé  ci-après,  U- 

après,  titre  IV.  tre  IV. 

Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  pro- 

Sosé  par  la  commission  est  mis  aux  voix  par 
[.  le  Président  et  adopté  par  la  Chambre. 

M.  Chabron  de  S#lllhae  avait  proposé,  par 
addition  au  même  paragraphe,  que  les  congés 
fussent  suspendus  en  temps  de  guerre.  —  Cet 
amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

La  commission  ayant  également  retiré  le  troi- 
sième paragraphe  de  son  article  20,  M.  le  Prési- 
dent soumet  à  la  délibération  le  deuxième  para- 
graphe. 

M.  de  Salnte-Aldegoiide.  Messieurs,  quoique 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20,  amendé 
par  votre  commission,  semble  présenter  des  con- 
ditions plus  rigoureuses  que  celles  du  projet  de 
loi,  mon  opinion  est  qu'il  doit  obtenir  les  suffra- 
ges de  la  Chambre.  En  effet,  pourquoi  promettre 
a  jour  fixe,  en  temps  de  guerre,  une  libération 
que  tant  de  chances  diverses  rendent  de  fait  im- 
possible à  réaliser,  à  moins  de  vouloir  s'exposer 
aux  graves  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
sulter? Mais  quel  serait,  dira-t-on,  le  soldat  fran- 
çais qui,  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille,  con- 
sentirait à  user  du  bénéfice  de  la  loi  ?  L'honneur 
national,  je  le  sais,  Messieurs,  repousse  cette 
pensée.  Non,  ce  ne  sera  jamais  au  moment  du 
péril  qu'aucun  de  nos  braves  quitterait  les  rangs 
de  l'armée.  De  plus  nobles  sentiments  prévaudront 
du  moins  sur  le  plus  grand  nombre.  Cette  con- 
viction toutefois  ne  doit  pas  suffire  pour  maintenir 
une  disposition  qui  pourrait  être  défavorable  aux 
chances  de  la  guerre,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire  à  l'usage  constamment  observé 
chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Je  vote  donc  en  faveur  de  l'amendement  pro- 
posé par  votre  commission. 

M.  Mestiidier.  Nos  premiers  conscrits  étaient 
appelés  pour  quatre  ans. 

La  violation  de  la  foi  promise  a  éteint  tout 
esprit  public,  et  de  là  sont  venus  les  désastres 
de  la  patrie. 

Saus  doute,  les  circonstances  peuvent  être 
graves,  mais  un  soldat  français  ne  quitte  jamais 
ses  drapeaux  la  veille  d'une  bataille  ;  rapportes- 
vous-en  à  l'honneur  national,  et  rendex  &  notre 
brave  jeunesse  toute  la  justice  qui  lui  est  due  : 
si  la  patrie  est  en  danger,  elle  restera  au  champ 
d'honneur,  mais  il  faut  lui  en  laisser  tout  le 
mérite. 

Le  projet  de  la  commission  me  parait  trop 
vague  :  quel  moyen,  pour  un  simple  militaire, 
de  vérifier  si  le  contingent  est  arrivé  en  en- 
tier? 

Les  chefs  des  corps  et  les  agents  de  l'autorité 
ne  manqueraient  pas  de  prétextes  pour  retenir . 
les  soldats;  et  les  soldats  mécontents,  croyant] 
être  dégagés  de  tout  service,  resteraient   avec 
peine,  trop  heureux  si  leur  mécontentement  ne 
les  portait  pas  à  la  désertion. 

Dans  l'intérieur,  les  familles  qui  verraient 
s'écouler  plusieurs  mois  entre  le  départ  do  cou- 
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tingent  et  le  retour  de  leurs  enfants,  accuseraient 
le  gouvernement  de  les  tromper. 

Sous  le  règne  d'un  Bourbon,  la  conduite  de 
tous  les  agents  de  l'autorité  doit  être  toujours 
franche  et  loyale;  ne  les  exposons  pas  au  soupçon 
d'employer  des  détours  pour  retenir  plus  long- 
temps les  soldats  sous  les  drapeaux. 

Au  lieu  du  31  décembre,  fixez  le  1er  mars,  si 
tous  le  voulez,  mais  qu'à  jour  fixe  le  soldat  qui 
a  fini  son  temps  soit  libre  de  se  retirer. 

Cette  amélioration  sensible  à  notre  état  mili- 
taire est  empruntée  de  la  Bavière,  où,  appliquée 
avec  beaucoup  de  succès,  elle  a  prévenu  ou  ar- 
rêté toute  désertion;  on  Py  exécute  avec  une 
telle  loyauté,  que  le  soldat  gui  quitte  les  dra- 
peaux sans  congé  après  avoir  fini  son  temps, 
non-seulement  n'est  pas  poursuivi  comme  dé- 
serteur, mais  encore  il  a  contre  son  colonel  une 
action  en  remboursement  des  frais  de  route,  que 
la  négligence  à  délivrer  son  congé  lui  a  fait  perdre. 

Suivons  cet  exemple  ;  et  nos  soldats,  certains 
de  se  retirer  après  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
paveront  avec  joie  leur  dette  à  la  patrie. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  l'amen- 
dement de  la  commission,  et  la  substitution  de 
l'époque  du  1er  mars  à  l'époque  du  31  décembre 
indiquée  au  projet  de  loi. 

Je  demande  en  outre  l'ajournement  du  dernier 
membre  de  la  phrase  jusqu'à  ce  qu'on  ait  statué 
sur  le  titre  IV. 

M.  le  prlnee  4e  Broçlle.  La  proposition  de 
fixer  au  rr  mars  le  renvoi  des  soldats  libérés,  me 
paraît  la  plus  nuisible.  Il  est  évident  que  l'époque 
du  31  décembre  se  concilie  mieux  ave»  les  inté- 
rêts de  l'Etat  et  ceux  des  soldats  eux-mêmes  qui 
ont  achevé  le  temps  de  leur  service.  Elle  assure 
mieux  que  leur  libération  sera  effective,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'elle  a  été  ainsi  fixée  par 
la  loi  et  maintenue  par  votre  commission.  Je  vote 
pour  que  la  Chambre  admette  ce  que  la  commis- 
sion a  proposé. 

M.  Richard.  Je  ne  sais  s'il  ne  suffit  pas  que 
l'article  20  ait  déterminé  que  la  durée  du  service 
des  soldats  appelés  ne  pourra  excéder  six  années. 
et  s'il  doit  encore  indiquer  le  jour  fixe  auquel 
ils  recevront  leur  congé  ?  Ces  détails  d'exécution 
sont  beaucoup  plus  du  domaine  de  l'ordonnance, 
que  de  celui  de  la  loi,  à  qui  il  suffit  d'avoir  posé 
le  principe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  difficile  d'avoir  ren- 
contré plus  malheureusement  dans  le  choix  de 
l'époque  de  ce  renvoi  de  la  fin  de  l'année  ;  il  est 
possible  que  cette  époque  s'arrange  mieux  avec 
les  états  de  revue  et  la  comptabilité  des  corps. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  consulter  seulement 
la  commodité  de  ceux  qui  administrent,  mais 
aussi  celle  des  soldats  ou  des  administrés.  Or,  la 
fin  de  décembre  est  précisément  le  terme  de  Tan- 
née où  les  jours  sont  les  plus  courts,  la  saison 
plus  rigoureuse,  et  les  routes  plu3  mauvaises.  Le 
soldat  congédié  aura  souvent  cent  ou  deux  cents 
lieues  à  faire  pour  arriver  dans  ses  foyers.  Excité 
par  le  désir  de  revoir  sa  famille,  il  aura  le  cou- 
rage de  l'entreprendre.  Mais  ses  forces  trahiront 
sa  bonne  volonté,  à  moitié  chemin,  et  son  congé 
ne  sera  qu'un  billet  d'hôpital. 

Mais  supposons  qu'il  échappe  à  ces  fatigues, 
les  frais  de  route  auront  consommé  tout  son  avoir. 
11  arrivera  au  cœur  de  l'hiver  et  sans  le  sou  dans 
sa  demeure.  La  plupart  appartiennent  à  des  fa- 
milles indigentes,  ou  ne  trouveront  pas  de  fa- 
mille; il  leur  faudra  travailler  pour  vivre;  mais 


alors  tous  les  travaux  sont  suspendus,  il  lui  sera 
bien  difficile  de  trouver  de  l'emploi.  Il  convient 
peut-être  de  ne  pas  les  exposer  à  cette  situation 
critique.  On  éviterait  tous  ces  inconvénients  en 
fixant  la  délivrance  des  congés  au  1er  octobre,  si 
l'on  croit  pouvoir  avancer  le  terme,  ou  au  l** 
avril,  si  Ton  croit  devoir  le  reculer. 

Si  cette  proposition  paraissait  digne  de  fixer 
votre  attention,  je  serais  enhardi  à  vous  en  faire 
une  seconde. 

Il  est  nécessaire  de  coordonner  l'époque  de  la 
délivrance  des  congés  avec  l'arrivée  de  ceux  qui 
doivent  remplacer  les  congédiés.  Si  les  recrues 
arrivaient  long-temps  avant  le  départ  des  congé- 
diés, il  y  aurait  surcharge  d'hommes  pour  les 
corps,  s'ils  arrivaient  longtemps  après,  il  y  au- 
rait un  vide  d'un  sixième  dans  les  cadres;  si  la 
loi  doit  déterminer  l'époque  fixe  du  départ  des 
uns,  il  y  aurait,  sinon  nécessité,  au  moins  conve- 
nance qu'elle  fixât  l'époque  de  l'arrivée  des  au- 
tres. 

Si  l'on  veut  faire  partir  les  uns  au  cœur  de 
l'hiver,  il  faudra  aussi  faire  arriver  les  autres  au 
cœur  de  l'hiver.  Si  une  longue  route  dans  cette 
saison  a  des  inconvénients  pour  des  soldats  eu- 
durcis  aux  fatigues ,  encouragés  et  fortifiés  par 
le  plaisir  de  leur  libération  et  l'impatience  de 
revoir  le  sol  natal,  quels  ne  seront  pus  leurs  fu- 
nestes conséquences  sur  de  jeunes  gens  placés 
dans  une  situation  physique  et  morale  toute  con- 
traire, non  habitués  a  la  marche,  mal  chaussés 
et  mal  vêtus,  arrivant  chaque  soir  trempés  de 
pluie  ou  transis  de  froid  dans  un  mauvais  gîte, 
où  quelquefois  ils  ne  trouvent  que  de  la  paille 
pour  lit;  portant  au  fond  du  cœur  le  ver  rongeur 
de  la  nostalgie  et  le  regret  du  toit  paternel  et  des 
plus  douces  affections.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  des  conscriptions  presque  entières  remplir  les 
hôpitaux  et  périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 

Qu'il  me  suffise  de  citer  un  seul  fait  parmi  tant 
d'autres.  Un  détachement  de  conscrits,  parti  en 
hiver  de  Nantes  pour  le  dépôt  d'Alexandrie  en 
Lombardie.  fut  disséminé  tout  entier  dans  les 
hôpitaux  de  la  route,  et  le  sergent  conducteur 
arriva  seul  au  corps.  Sans  doute  les  conscrits  qui 
résistaient  à  de  si  dures  épreuves,  devenaient 
d'excellents  soldats  -  mais  par  combien  d'hommes 
faibles  sacrifiés  achetait-on  chacun  d'eux?  Et 
c'est  une  considération  qui  aurait  dû  être  pesée, 
lorsqu'on  s'est  décidé  à  préférer  à  des  enrôlés 
volontaires  des  hommes  arrachés  par  force  de 
leurs  foyers.  Il  serait  singulier  en  effet  que,  tandis 
que,  pour  toutes  les  professions,  celui  qui  y  est  ap- 
pelé par  sa  propre  volonté  y  est  jugé  plus  propre 
que  celui  qui  l'embrasse  malgré  lui,  et  que  la  vo- 
cation est  une  garantie  de  l'aptitude,  cela  ne  fût 
pas  vrai  pour  la  seule  profession  militaire. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  ce  ne  sont 

Sas  les  chances  fâcheuses  des  combats,  ni  le  fer 
es  ennemis  qui  ont  causé  l'énorme  consomma- 
tion d'hommes  qui  a  signalé  les  dernières  années, 
mais  la  négligence  de  tous  les  moyens  propres  à 
préserver  la  santé  des  soldats,  mis  en  campagne 
sans  préparation,  et  faisant  la  guerre  sans  tente 
et  sans  magasin,  dans  toutes  les  saisons  et  sous 
tous  les  climats.  Ces  hommes,  invincibles  pour  les 
ennemis,  n'ont  pu  être  vaincus  que  par  les  élé- 
ments. 

La  plupart  de  ces  dangers  s'affaiblissent  au  con- 
traire, si  vous  fixez  une  saison  plus  favorable 
pour  le  départ  des  recrues,  comme  pour  le  retour 
des  porteurs  de  congé.  Tout  concourt  à  leur  cou- 
rage, et  leurs  forces  seront  soutenues,  leurs  fati- 
gues diminuées  et  leur  mélancolie  distraite  et 
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comblée  par  la  douceur  de  la  température,  la 
beauté  du  ciel,  la  longueur  des  jpurs,  l'aspect  de 
la  nature  régénérée  et  la  curiosité  excitée  par  la 
variété  des  villes  et  des  campagnes.  Désirant  prou- 
ver Tintérêt  que  nous  portons  au  sort  du  soldat, 
par  des  effets  et  non  par  des  paroles  de  louange 
stérile,  voici  l'amendement  que  je  propose: 

«Dans  le  second  paragraphe  de  l'article  20, 
l'époque  du  31  mars  sera  substituée  à  celte  du  31 
décembre,  pour  la  délivrance  des  congés  des  sol- 
dats libérés.  > 
On  ajoutera  à  cet  article  le  paragraphe  suivant: 
«  Les  jeunes  gens  appelés  pour  recruter  les  ca- 
dres de  Vannée  ne  pourront  être  mis  en  route  de- 
puis le  1er  octobre  jusqu'au  Ier  avril,  si  ce  n'est 
en  temps  de  guerre.  » 

M.  de  Barante.  La  loi  proposée  a  dû  déter- 
miner la  durée  du  service  des  contingents  appelés. 
On  ne  pourrait  fixer  d'une  manière  aussi  formelle 
le  départ  du  nouveau  contingent  parce  qu'il  peut 
être  subordonné  à  des  circonstances  d'adminis- 
tration* Il  est  clair  que  beaucoup  de  détails  d'exé- 
cution n'ont  pas  du  trouver  place  dans  l'article. 
La  commission  a  voulu  coordonner  le  renvoi  des 
soldats  libérés  avec  l'arrivée  de  ceux  qui  doivent 
continuer  leur  service  ;  mais  par  là  elle  est  ren- 
trée dans  ces  détails  d'exécution  qui  sortent  né- 
cessairement des  attributions  législatives.  La  fixa- 
tion du  terme  du  service  libéré,  au  31  décembre, 
peut  être  considérée  comme  un  maximum  plutôt 
que  comme  époque  précise  de  renvoi.  Les  jeunes 
gens  sont  appelés  au  1"  janvier  ;  il  faut  procéder 
au  tirage,  et  à  moins  d'une  très-grande  précipi- 
tation, toutes  les  dispositions  relatives  au  nouveau 
contingent  ne  sauraient  être  achevées  dans  un 
espace  plus  court  que  deux  mois  et  demi  ou  trois 
mois*  et  ce  ne  sera  guère  qu'au  milieu  de  l'année 
qu'il  pourra  être  mis  en  mouvement  pour  les  des- 
tinations qui  leur  seront  assignées. 

En  résumé»  ce  que.  la  commission  a  cru  devoir 
ajouter  à  l'article  est  un  moyen  d'exécution  es- 
sentiellement dans  les  attributions  responsables 
du  ministre  de  la  guerre.  C'est  à  lui  à  prévoir 
que  cette  mutation  du  service  libéré,  avec  celui 
des  nouveaux  contingents  ne  cause  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  de  l'Etat,  non  plus  qu'à  ceux 
des  soldats  libérés. 

M.  le  comte  Dambrugeac.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  porter  la  prévoyance  au  temps 
de  guerre.  Bile  a  été  frappée  dû  danger  d'un 
renvoi  collectif,  de  la  nécessité  de  continuer  la 
garde  des  places  fortes  qui  seraient  menacées; 
elle  a  voulu  en  conséquence  déterminer  que  le 
temps  du  service  devrait  continuer  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  nouveau  contingent.  Si  les  expressions 
de  son  amendement  paraissent  trop  vagues,  on 
pourrait  y  substituer  Gelles-ci  :  «  Ils  seront  tenus 
en  temps  de  guerre  de  reôter  souâ  les  drapeaux 
jusqu'à  l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné 
à  les  remplacer,  sans  que  ce  délai  puisse  dépasser 
le  terme  de  trois  mois.  > 

M.  Boln.  Vous  vous  occupez  de  l'article  le' 

Slus  important  de  la  loi  proposée,  de  celui  qui 
oit  présenter  la  différence  la  plus  sensible  entre 
le  nouveau  recrutement  et  l'ancienne  conscrip- 
tion. Ce  caractère  réside  particulièrement  dans 
la  certitude  de  la  libération  définitive  du  service. 
Bile  doit  être  irrévocable.  Il  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  une  époque  fixe.  On  ne  pouvait 
pas  en  choisir  une  plus  convenable  pour  le  ren- 
voi des  soldats  libérés.  Une  expérience  longue 
et  cruelle  a  disposé  les  esprits  à  la  défiance.  On 
avait  placé  dans  la  loi  sur  la  conscription  une 


disposition  qui  prorogeait  le  service  en  temps  de 
guerre,  et  ce  qui  ne  paraissait  qu'une  condition 
éventuelle  était  devenu  la  loi  même.  Des  dispo- 
sitions législatives  ne  doivent  pas  être  fondées 
sur  des  cas  d'exception.  Je  vote  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission,  et  je  demande 
que  l'article  20  soit  adopté  tel  qu'il  est  dans  le 
projet  de  loi.  [Plusieurs  voix  :  Appuyé.) 

M.  le  Président  résume  la  discussion  élevée 
sur  le  second  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  Hestadier  retire  son  amendement. 

La  question  préalable  pour  le  sous-amende* 
ment  de  M.  Richard  est  demandée  et  mise  aux 
voix.  —  La  Chambre  adopte  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  deuxième  paragraphe  de  la  commission. 

M.  Dambrugeae  reproduit  la  proposition 
additionnelle  relative  au  délai  de  trois  mois. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amen- 
dement de  la  commission  réduit  aux  deux  para- 
graphes. —  La  Chambre  n'adopte  pas  la  question 
nréalable 

L'article  20  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission,  a  l'exception  du  troisième 
paragraphe. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
l'article  21  du  projet  de  loi,  formant  le  premier 
du  titre  111.  L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITRB IIL 

Des  rengagements. 

Art.  21.  c  Les  rengagements  seront  contrac- 
tés devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mi- 
litaires, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente* » 

WL  le  Président  lit  l'article  22  : 

Art.  22.  «  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excé- 
der la  durée  des  engagements  volontaires. 

c  Les  rengagements  donneront  droit  à  une 
haute  pave  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi  et  rendues  publiques.  » 

M.  Pontet»  Je  crois  qu'une  distinction  doit 
être  ici  établie.  11  résulterait  de  l'article  que  les 
rengagemepts  de  deux  ans  et  de  six  ans  auraient 
également  droit  et  à  la  haute  paye  et  à  l'admis- 
sion dont  il  s'agit.  Vous  ne  pouves  cependant 
accorder  une  faveur  égale  à  deux  rengagements 
inégaux.  Je  demande  que  les  rengagements  pour 
deux  ans  donnent  droit  à  une  haute  paye,  et  que 
les  rengagements  à  six  ans  donnent  droit  égale- 
ment à  la  haute  paye  et  à  l'avancement  dont  il 
s'agit. 

M.  Dantbrogeae.  L'article  paraîtrait  en  effet 
entraîner  ridée  d'une  cumulation.  Si  telle  n'est 
l'intention  de  la  Chambre,  il  faudrait  substituer 
le  mot  ou  au  mot  et. 

Une  explication  s'engage  à  cet  égard  entre 
MM.  de  Barante,  Pontet  et  Jacquinot  de  Pampe- 
lune;  ce  dernier  présente  une  rédaction  de 
l'amendement  de  M.  Pontet. 

M.  le  eomte  de  Plolrae.  Je  demande  la  sup- 
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pression  entière  du  paragraphe,  son  objet  me 
semble  dans  l'ordre  des  attributions  du  Roi,  et 
du  domaine  des  ordonnances  royales. 

M.  de  Montealm.  Je  vous  demande  pardon  ; 
il  s'agit  ici  de  statuer  sur  la  paye;  c'est  du  do- 
maine de  la  loi. 

M.  Voysln  de  Garteotne.  Je  suis,  autant 
que  personne,  le  défenseur  de  ce  qu'on  nomme  la 
prérogative  royale;  je  le  répète,  je  l'ai  souvent 
défendue  à  cette  tribune;  mais  en  l'invoquant 
sans  cesse  et  à  tout  propos,  en  réclamant  sans 
cesse  le  régime  des  ordonnances,  je  ne  sais  pas 
où  Ton  nous  conduirait.  Le  Roi  a  proposé  la  loi 
qui  nous  occupe  ;  il  ne  Ta  pas  crue  contraire  à  sa 
prérogative,  et  nous  ne  pouvons  la  regarder  nous- 
mêmes  comme  telle.  De  auoi  s'&git-il,?  c'est  d'en- 
courager au  rengagement  ;  il  faut  une  faveur. 
L'article  la  propose  avec  raison,  ce  n'est  pas  un 
droit  que  1  admission  qu'elle  déclare  possible; 
c'est  une  faculté,  C'est  une  habitude.  L'homme 
qui  a  fait  deux  ans,  quatre  ans,  six  ans  de  cam- 
pagnes, ne  sera  pas  pour  cela  gendarme  ou  vété- 
ran. Il  sera  propre  à  l'être.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement,  et  que  cet 
article  soit  mise  aux  voix. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  La  Chambre 
rejette  successivement  par  la  question  préalable 
l'amendement  de  M.  Pontet  et  la  proposition  de 
M.  de  Floirac.  —  L'articlo  22  est  adopté.  —  La 
discussion  s'établit  sur  le  titrelV,  des  légionnaires- 
vétérans. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1er 
de  ce  titre,  23*  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 


Projet  d$  loi, 


TITRE  IV. 


Amendement, 


TITRE  IV. 


Dc$légionnairu-*êléram.   Deê  légionnûitê$-f)étéran$. 


Art.  23.  Il  y  aura  dans 
chaque  canton,  une   com- 

fagnie  de  lèQ\onnairê$-tié- 
ërans,  composée  de  sous- 
officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après 
«voir  achevé  leur  temps. 

Les  anciens  sous-officier? 
et  soldats  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  ser- 
vice actif,  même  par  déci- 
sions provisoires  des  con- 
seils de  licenciement,  ne 
pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux,  s  il  ne 
demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  ser- 
vice territorial  des  légion- 
naires-vétérans. 

Seront  dispensés  même 
dudit  service  le»  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  ou  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 


M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Duvergier  de  ïlauranne,  le  général  Du- 
pont, de  Floirac,  de  Solilhac.  11  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  discussion  de  priorité. 

On  demande  la  priorité  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 


Art.  23.  Les  sou s-of li- 
ciers et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  après 
avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  l'arti- 
cle S0,  seront  assujettis,  en 
cas  de  guerre,  à  un  service 
territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  quatre  ans,  sous  la 
dénomination  de  légionnai- 
res-vétérans. 

Lés  légionnaires-vétérans 
pourront  se  marier  et  for- 
mer des  établissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
seront  appelés  à  aucun 
service,  et  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  hors  la 
division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  loi. 


M.  le  Président  lit  cet  amendement  ;  en 
voici  le  texte  : 

Art.  23.  c  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  l'article  20,  pourront,  dans 
des  cas  extraordinaires,  être  appelés  à  un  service 
territorial  momentané  sous  la  dénomination  de 
vétérans. 

«  lisseront  dispensés  de  cette  obligation,  lors- 
qu'ils auront  12  ans  de  service  actif,  soit  dans 
1  armée,  soit  dans  la  réserve  cumulativement. 

«  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  l'or- 
ganisation de  la  réserve  des  vétérans. 

«  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se 
trouvent  actuellement  libérés  du  service  actif, 
même  par  décisions  provisoires  des  conseils  de 
licenciement,  ne  pourront  être  rappelés  sous  les 
drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront  plus  assujettis  qu'au 
service  territorial  des  vétérans. 

«  Seront  môme  dispensés  de  ce  service  ceux 
desdits  anciens  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  ou  douEe  ans  de  service  actif,  ou 
qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et  infir- 
mités graves.  » 

Art.  24.  «  Les  vétérans  pourront  se  marier  et 
former  des  établissements. 

*  Ils  ne  seront  appelés  à  aucun  service,  même 
dans  l'intérieur  de  leur  département,  si  ce  n'est 
pour  des  besoins  extraordinaires  et  en  vertu  d'or- 
donnances spéciales  du  Roi. 

«  Ils  ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors 
de  leur  département  en  temps  de  paix,  et  en 
temps  de  guerre  hors  de  la  division  mititaire 
qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  Sartelon.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne  ;  elle  me  parait  offrir  un 
praml  avantage,  celui  de  faire  disparaître  deux 
inconvénients  qui  ont  paru  frapper  beaucoup  de 
membres  de  cette  assemblée  ;  le  premier  était 
d'appliquer  l'organisation  des  vétérans  au  temps 
de  paix,  tandis  qu'on  paraît  ne  les  admettre 
qu'au  temps  de  guerre  ;  le  second  était  de  former 
une  compagnie  par  canton,  ce  qui  a  élevé  aussi 
des  objections.  La  rédaction  de  M.  Duvergier  les 
fait  disparaître.  Il  réduit  au  temps  de  guerre  la 
formation  des  vétérans,  et  n'admet  pas  la  forma- 
tion des  compagnies  par  canton.  Cette  différence 
pourrait  concilier  beaucoup  d'opinions.  Le  proiet 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne  rentre  dans  celui 
des  ministres.  Je  ne  présume  pas  que  MM.  les 
orateurs  du  gouvernement  s'opposent  à  ce  que  la 

Îriorité  soit  accordée  au  projet  de  M.  Duvergier. 
e  ne  le  sais  pas,  maiB  je  le  crois.  Ce  projet  me 
semble  concilier  les  opinions»  Je  demande  qu'il 
obtienne  la  priorité. 

M.  Duvergier  4e  Hauranne.  Je  demande 
à  faire  quelques  observations  sur  les  motifs  de 
mon  amendement.  Le  projet  porte  qu'il  sera 
formé  des  compagnies  des  vétérans  dont  il  s'a- 
git ;  mais  des  objections  se  sont  élevées  ;  on  a 
pensé  qu'il  y  aurait  des  cantons  où  il  pourrait  ne 
se  trouver  que  vingt  ou  trente  hommes  dans  le 
cas  de  la  loi,  et  mion  ne  pourrait  donner  à  leur 
réunion  le  nom  ae  compagnie.  Mon  projet  de  ré- 
daction n'en  parle  pas.  il  conserve  même  au  Roi 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  qu'il  dispose  de 
•  ces  hommes  suivant  les  localités.  Mais  mon  projet 
n'est  pas  applicable  seulement  en  temps  de  guerre 
et  je  dois  à  cet  égard  relever  une  erreur  du  préo- 
piuant.  Il  est,  au  contraire,  applicable  au  temps 
de  paix,  précisément  pour  pouvoir  être  utile  au 
moment  où  la  guerre  éclaterait.  Tel  est  le  sens 
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dans  lequel  je  l'ai  conçu  et  présenté.  Je  l'oppose 
avec  confiance  au  systè  «  e  de  M.  le  général  Dupont, 
car  ce  système  tend  à  former  la  réserve  sur  les 
appels,  et  élèverait  ces  appels  pour  l'armée  ac- 
tive et  la  réserve  à  quatre-vjngt  mille  hommes  par 
année,  et  ce  serait  beaucoup  trop  fort.  Mon  projet, 
au  surplus,  rentre  dans  celui  des  ministres. 

M.  le  général  Dupont.  J'ai  réduit  mon 
amendement  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  ré- 
serve pris  sur  les  appels.  (L'orateur  se  dispose 
à  développer  son  plan...  Plusieurs  membres  le 
rappellent  à  la  discussion  de  la  question  de 
priorité.) 

M.  le  Président.  Pour  décider  la  question 
de  priorité,  il  parait  convenable  de  donner  aux 
auteurs  des  ameudements  la  faculté  de  les  déve- 
lopper. 

M.  le  général  Dupont.  Mon  intention  a  été 
de  chercher  à  rendre  la  réserve  moins  pesante, 
et  à  la  faire  peser  d'une  manière  moins  longue 
sur  les  mêmes  hommes.  Tel  serait  l'inconvénient 
du  projet  du  gouvernement  et  de  celui  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  restreindre  la  réserve  pendant  les  six 
premières  années  à  ceux  qui  ont  servi,  et  qui 
ainsi  ont  acquitté  leur  dette,  L'équité  vous  com- 
mande de  rendre  les  charges  plus  égales  ;  j'in- 
siste sur  mon  amendement,  et  s'il  obtient  la 
priorité  de  discussion,  je  présenterai  les  dévelop- 
pements sur  lesquels  te  me  fonde  pour  établir 
qu'il  est  préférable  à  1  autre  système. 

On  demande  la  lecture  du  texte  de  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Dupont. 

Voici  cet  amendement  : 

«  La  réserve  se  compose  des  jeunes  gens  ap- 
pelés au  tirage,  et  qui  n'ont  pas  été  désignés  par 
le  sort  pour  taire  partie  de  l'armée  active. 

«  11  sera  désigné  chaque  année,  dans  la  classe 
du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nombre  de 
vin^t-cmq  mille  jeunes  gens.  Les  hommes  de  la 
réserve  ne  seront  assujettis  à  aucun  service  mi- 
litaire ;  ils  ne  marcheront  que  dans  les  circon- 
stances extraordinaires,  et  ils  seront  dégagés  de 
toute  obligation  après  deux  ans.  La  première 
formation  de  cette  réserve  n'aura  lieu  qu  en  1819. 

«  Les  sous-offlciersetsoldats  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  le  temps  de  service 
prescrit  par  l'article  20,  seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre,  à  un  service  dont  la  durée  est  fixée  à 
deux  ans.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  maréchal  Gouvlon  Salnt-Cyr.  Mes- 
sieurs, malgré  la  vive  impatience  que  vous  devez 
avoir  de  terminer  la  discussion  qui  vous  occupe, 
permettez-moi  une  légère  observation  sur  une 
opinion  émise  par  un  des  honorables  membres 
de  cette  Chambre,  et  vivement  appuyée  H  me 
semble  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  ae  discuter  de 
quelle  manière  on  complétera  les  corps  de  l'ar- 
mée, quand  des  circonstances  extraordinaires  les 
auront  affaiblis. 

L'article  5  du  projet  de  loi  que  vous  discutez  a 

S  revu  le  cas  où  les  moyens  ordinaires,  c'est-à- 
ire  les  quarante  mille  nommes  affectés  au  re- 
crutement annuel,  seraient  devenus  insuffisants 
pour  tenir  au  complet  les  cadres  de  l'armée 
active.  11  détermine  les  moyens  avec  lesquels  on 
les  complétera,  ainsi  par  les  dispositions  de  cet 
article  tout  est  réglé  à  cet  égard  ;  et  vous  pense- 
rez donc,  Messieurs,  que  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper,  dans  le  moment  actuel,  que  de  dis- 


cuter les  principes  de  la  formation  d'une  armée 
de  réserve. 

Je  dis  d'une  armée  de  réserve,  car  c'est  véri- 
tablement une  armée  de  réserve  qu'il  faut  créer, 
et  non  un  dépôt  de  recrues  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser; en  effet  ce  n'est  point  avec  un  dépôt, 
quelque  vaste  qu'on  veuille  le  supposer,  ce  n'est 
point  avec  des  recrues  que  l'on  peut  réparer  su- 
bitement les  malheurs  causés  par  des  défaites,  ou 
des  événements  inattendus  et  extraordinaires. 

Je  conviens  qu'on  peut  tirer  parti  des  troupes 
les  plus  nouvelles,  les  moins  expérimentées: 
mais,  je  le  répète,  ce  n'est  point  sur  elles  qu'il 
faut  se  reposer  avec  toute  confiance;  elles  ne 
peuvent  être  chargées  de  l'honorable  et  pénible 
tâche  de  sauver  l'Etat  en  péril.  Soyez  persuadés, 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  arrêter  les  progrès  d'un 
ennemi  victorieux,  refouler  ses  phalanges  au  delà 
du  territoire  envahi,  qu'avec  des  troupes  formées 
au  métier  des  armes,  qu'avec  des  soldats  expéri- 
mentés. Occupons-nous  donc  de  la  bonne  com- 
position des  troupes  de  la  réserve,  car  dans  les 
circonstances  où  elle  sera  appelée  à  servir,  la 
qualité  de  ces  troupes  est  d'une  autre  importance 
que  le  nombre,  et  ne  perdons  pas  de  vue  que  les 
circonstances  impérieuses  qui  pourront  néces- 
siter son  appel  seront  toujours  imprévues  ;  d'où 
résulte  la  nécessité  de  composer  la  réserve  de 
troupes  précédemment  instruites  en  France,  et 
aguerries  s'il  se  peut. 

Un  mouvement  d'adhésion  se  manifeste  dans 
une  grande  partie  de  l'assemblée. 

M.  le  comte  Damhrngeàe  se  présente  à  la 
tribune,  et  demande  la  priorité  en  faveur  du  pro- 
jet du  général  Dupont.  (Cet  avis  est  fortement  ap- 
puyé à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Hauranne. 

M.  Dambruceae.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  M.  le  général  Dupont,  parce 

Sue  celui  de  M.  de  Hauranne  rentre  tout  a  fait 
ans  celui  du  gouvernement,  que  la  commission 
n'a  pas  cru  pouvoir  adopter.  Le  projet  de  M.  Du- 
pont donne  a  la  levée  de  la  réserve  des  moyens 
plus  étendus  ;  il  l'applique  à  un  plus  grand  nom- 
bre ;  il  la  rend  moins  longue  et  moins  pesante. 
Si  cependant  la  Chambre  n'accordait  pas  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  le  général  Dupont,  je  de- 
manderais alors  qu'elle  revint  à  celui  de  sa  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Faut -il  conclure  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur  qu'il  abandonne  le 
projet  de  la  commission  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

M.  le  prince  de  Brogllc.  M.  le  rapporteur  n'a 
exprimé  qu'une  opinion  personnelle.  Les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  de  la  guerre  viennent 
de  démontrer  que  vous  n'atteindriez  pas  le  but 
que  vous  vous  proposez  en  ne  composant  la  ré- 
serve que  de  troupes  inexpérimentées. 

M.  Josse-Beanvolr.  Vous  ne  pouvez  déli- 
bérer qu'en  connaissance  de  cause.  Nous  con- 
naissons les  projets  du  gouvernement ,  de  la 
commission,  ceux  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
mais  nous  désirons  entendre  les  développements 
de  celui  de  M.  le  général  Dupont. 

M.  Dambrngeae.  Ce  n'est  point  en  mon  nom 
que  je  viens  de  parler,  c'est  au  nom  de  la  très- 
grande  majorité  delà  commission  qui  a  approuvé 
le  plan  du  général  Dupont.  Les  membres  mi  pré- 
sents peuvent  l'attester. 
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Un  grand  nombre  do  membres  réclament  la 
priorité  pour  le  plan  de  la  commission. 

La  Chambre,  consultée,  n'accorde  pas  la  prio- 
rité à  l'amendement  de  sa  commission. 

La  priorité  est  alors  réclamée  d'un  côté  pour 
le  projet  de  M.  le  général  Dupont,  et  de  l'autre 
pour  celui  de  M.  Ouvergier  de  Hauranne. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  sceaux. 

On  a  fait  observer,  avec  raison,  qu'il  n'existait 
pas  une  grande  différence  entre  M.  de  Hauranne  et 
celui  présenté  par  les  ministres  du  Roi,  MM.  les 
orateurs  du  gouvernement  m'invitent  à  vous  dé- 
clarer qu'ils  ne  s'opposent  point  à  ce  que  la  pro- 
position de  M.  de  Hauranne  ait  la  priorité. 

M.  de  Sainte- A Idegende.  Nous  insistons 
pour  entendre  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Dupont...  (Plusieurs  voix  : 
Us  sont  imprimés.) 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de  M.  le 
général  Dupont. 

M.  de  Wllléle.  J'appuie  la  proposition  de 
donner  la  priorité  à  ce  projet;  plus  le  projet  de 
M.  de  Hauranne  rentre  dans  celui  des  ministres, 
plus  il  y  a  de  raison  pour  ne  pas  discuter  sur 
la  priorité  à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  plus  il 
convient  d'accorder  la  priorité  de  discussion  au 
projet  qui  en  diffère  le  plus.  J'insiste  sur  cette 
idée,  que  si  le  projet  des  ministres  est  adopté,  de 
deux  choses  l'une,  ou  vous  serez  obligés  de  violer 
votre  promesse  envers  des  hommes  légalement 
libérés,  ou  vous  surchargerez  les  classes  libérées 
après  leurs  six  ans  de  service.  Si  vous  prenez 
aujourd'hui  votre  réserve  dans  les  anciens  mili- 
taires, dans  six  ans  ils  seront  tous  libérés,  et  vous 
n'avez  pas  de  réserve,  et  vos  deux  armées  actives 
et  de  réserve  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  vingt 
et  un  mille  et  quelques  cents  hommes.  Je  l'ai 
établi  par  des  calculs  positifs.  Cependant  vous 
aurez  été  obligés  d'ordonner  que  les  appelés 
d  une  classe  serviraient  pendant  six  ans  à  l'armée 
active,  et  resteront  six  ans  à  la  réserve,  ce  qui 
me  semble  un  fardeau  bien  lourd  pour  les  mêmes 
hommes,  et  une  injustice  réelle.  Quand  les  dan- 
gers sont  extrêmes,  et  que  tout  le  monde  marche, 
Î>crsonne  ne  peut  se  plaindre,  mais  quand  on  ne 
ève  qu'un  nombre  de  soldats  bornés,  il  ne  faut 
pas  faire  peser  un  trop  long  service  sur  ce  petit 
nombre;  il  ne  faut  pas  imposer  tout  le  sacrifice 
à  quelques-uns,  et  ne  rien  imposer  aux  autres. 
En  organisant  la  réserve  chaque  année  dans  la 
proportion  des  appelés,  vous  avez  dans  six  ans 
une  armée  active  de  deux  cent  quarante  raille 
hommes,  et  une  réserve  aussi  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes.  Cet  état  définitif  est  assuré- 
ment assez  imposant.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  le  général  Dupont. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  seeanx. 

Messieurs,  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
délibérer  est  d  une  haute  importance.  Il  s'agit  de 
fonder  un  système  militaire  tellement  combiné, 
qu'il  assure  la  défense  du  pays,  et  qu'il  blesse  le 
moins  possible  les  intérêts  de  ceux  appelés  à  le 
mettre  à  exécution.  Le  projet  des  ministres  a  eu 
pour  objet  de  restreindre  le  nombre  des  appelés 
autant  que  cela  était  conciliable  avec  la  formation 
de  l'armée  active  et  de  la  réserve,  et  de  composer 
et  la  réserve  et  l'armée  active  d'une  manière  forte, 
sans  cependant  compromettre  un  trop  grand 
nombre  d'intérêts. 

Il  y  a  deux  manières  de  former  une  armée  :  on 
peut  demander  les  hommes  qu'où  lève  pour  un 
moindre  temps;  mais  alors  il  faut  demander  un 


plus  ffrand  nombre  d'hommes;  on  peut  exiger  un 
plus  long  service,  et  ordonner  des  levées  moins 
considérables;  c'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété entière  que  la  question  doit  être  examinée; 
il  faut  examiner  dans  lequel  des  deux  systèmes 
elle  souffrira  le  plus  dédommages. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  est  intéressée  à  ce 
que  le  service  fût  prolongé  plutôt  que  de  voir 
1  appel  s'éteudre  sur  un  très-grand  nombre 
d'hommes,  et  je  le  dis  même  du  service  actif;  il 
serait  encore  avantageux,  même  à  l'égard  de  ce 
service,  que  le  principe  que  j'invoque  fût  reconnu. 
Mais  h  question  ne  se  rapporte  point  au  service 
actif  ;  vous  avez  décidé  quel  nombre  d'hommes 
vous  serait  nécessaire  pour  ce  service.  Il  s'agit  de 
savoir  si  vous  composerez  la  réserve  des  hommes 
appartenant  aux  appels,  ou  si  elle  sera  composée 
d'hommes  qui  auront  déjà  servi. 

11  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  sera  ce  ser- 
vice de  réserve*  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  n'a  rien 
d'actif,  rien  d'effrayant,  rien  de  dérangeant,  si  je 
puis  m'ex primer  ainsi,  pour  ceux  qui  y  seront 
appelés.  Le  projet  tend  à  composer  la  réserve 
d  hommes  de  guerre  déjà  façonnés  à  leur  métier. 
Celui  qui  aura  déjà  servi,  Messieurs,  verra  sans 
effroi  la  nouvelle  destination  que  vous  lui  réser- 
vez ;  il  saura  que  les  cas  où  il  pourrait  être  appelé 
effectivement  seront  très-rares  ;  il  reconnaîtra 
qu'en  cas  de  danger  public,  il  aurait  déjà  un  en- 
gagement d'honneur  contracté  pour  la  défense  de 
son  pays  ;  il  sait  que  si  ce  danger  existait,  il 
serait  appelé  par  la  loi,  ou  plutôt  il  sait  qu'il 
viendrait  se  présenter  lui-même  ;  telle  est  sa 
position  que  si  l'Etat  de  paix  dure,  on  ne  lui  de- 
mande aucun  service,  et  que  si  la  guerre  éclatait 
on  ne  lui  demancjp  aujourd'hui  par  la  loi  que  ce 
que  la  défense  de  l'Etal  commanderait  impérieu- 
sement de  leur  demander. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  si  après  avoir  appelé  les 
hommes  pour  l'armée  active,  vous  en  appelez 
également  pour  l'armée  de  réserve.  Vous  vous 
obligez  à  comprendre  dans  des  appels  si  étendus 
et  si  nombreux,  des  hommes  étrangers  à  la  pro- 
fession des  armes,  qui  ne  l'ont  jamais  embrassée, 
et  qui  n'ont  aucune  intention  de  s'y  livrer.  Votre 
loi  frappe  bien  plus  d'imaginations  à  la  fois;  elle 
effraye  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles  et 
d'individus.  L'obligation  qui  n'était  rien  pour  les 
hommes  de  guerre,  parce  qu'ils  ont  appris  à  l'ap- 
précier, et  qu'ils  s'attendraient  à  la  recevoir  s  il 
y  avait  du  danger,  parait  un  fardeau  pesant  à 
toutes  les  autres  classes,  elle  n'est  rien  pour  les 
militaires  ;  elle  serait  beaucoup  pour  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  aux 
admirables  expressions  dont  s'est  servi *M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  traitant  cette  partie  de  la 
question,  dans  la  discussion  générale;  son  dis- 
cours est  présent  encore  à  tous  vos  esprits.  Arrê- 
tez-vous bien  à  l'idée  fondamentale  du  projet,  au 
principe  qui  l'a  dicté.  Ne  confondez  point  deux 
choses  absolument  distinctes,  l'armée  active  et  la 
réserve.  La  réserve  ne  peut  jamais  venir  grossir 
les  rangs  de  l'armée  active.  Si  l'Etat  était  menacé, 
ce  serait  par  des  appels  proportionnés  au  dan- 
ger qu'il  faudrait  rapidement  porter  votre  armée 
au  pied  de  guerre. 

La  réserve  tend  uniquement  à  compléter  votre 
système  défensif,  et  à  développer  sur  toute  la 
ligne  de  vos  frontières,  si  elles  pouvaient  être  at- 
taquées, une  barrière  imposante  d'hommes  éprou- 
vés et  aguerris.  Le  projet  assure  cet  excellent 
système  de  défense.  Les  dispositions  qu'on  vous 
propose  sont  loin  de  les  assurer  également,  et 
présentent  les  inconvénients  graves  que  j'ai  si- 
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gnaléa.  La  Chambre  les  évitera  en  adoptant  le 
projet  de  M.  de  Hauranne  qui.  à  peu  de  chose 
prés,  rentre  dans  le  système  du  projet  des  mi- 
nistres. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  manifeste 
son  adhésion. 

La  priorité  pour  le  projet  de  M.  Dupont  est  de 
nouveau  vivement  demandée  à  droite,  et  ap- 
puyée au  centre. 

M.  de  Conrvolsier.  Je  ne  parlerai  que  sur  la 
question  de  priorité.  La  Chambre  a  depuis  long- 
temps son  opinion  formée  sur  le  projet  de  M.  le 
général  Dupont.  La  question  de  priorité  ne  déci- 
derait rien  en  sa  faveur.  La  Chambre  peut  voter 
cette  question  de  priorité  ;  il  faudrait  ensuite 
débattre  le  projet,  et  les  inconvénients  qui  vien- 
nent d  y  être  signalés  pourront  être  facilement 
développés  de  nouveau.  Mais  je  saisirai  cette  oc- 
casion de  répondre  à  M.  de  Villèle,  qui  me  semble 
être  tombé  dans  Terreur,  et  qui  cependant  pour- 
rait avoir  fait  impression  sur  quelques  esprits.  Il 
dit  que,  si  le  projet  des  ministres  passe,  nous 
n'aurons  au  bout  de  six  ans  que  deux  cent  vingt 
et  un  mille  hommes,  au  lieu  que»  si  le  plan  de 
M.  le  générai  Dupont  est  adopté,  nous  aurons  au 
bout  de  six  ans  une  armée  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  et  une  réserve  d'égal  nombre* 
L'assertion  serait  tout  au  plus  exacte  si  le  général 
Dupont  persistait  dans  le  premier  amendement 
qu'il  avait  fait,  s'il  se  proposait  de  lever  un  nom- 
bre égal  d'hommes  pour  l'armée  active  et  pour 
la  réserve;  mais  il  a'en  est  pas  ainsi;  il  réduit 
sa  levée  annuelle  pour  la  réserve  à  vingt-cinq 
mille  hommes,  et  vous  voyez  que  déjà  les  calculs 
présentés  se  trouvent  dérangés. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  au  contraire, 
vous  avez  dès  ce  moment  une  réserve  forte,  im- 
posante, telle  qu'elle  vous  est  nécessaire,  telle 
Sue  vous  deves  la  vouloir  et  la  voter;  et,  au  bout 
e  six  ans,  en  supposant  que  vous  n'avez  pas  un 
rengagement  et  pas  un  enrôlement  volontaire, 
comme  vous  levez  quarante  mille  hommes  par 
an,  et  que,  libérés,  ils  rentrent  dans  la  réserve, 
vous  commencez  un  système  de  réserve,  quit  au 
bout  de  six  autres  années,  c'est-à-dire  au  terme 
de  douze  ans,  vous  donne  une  armée  active  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes  et  une  ré- 
serve de  deux  cent  quarante  mille  hommes  éga- 
lement. Ce  système  de  réserve  paraît  de  beaucoup 
préférable  à  l'autre.  Il  vous  assure  tiès  à  présent 
une  réserve  imposante  ;  l'autre  ne  vous  donne  à 
cet  égard  aucune  espèce  de  garantie»  Je  vote  pour 
1  admission  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  de 
>riorité  est  entre  les  projets  de  M.  Duvergier  de 
iauranne  et  celui  de  M.  le  général  Dupont.  — 
ia  priorité  est  vivement  demandée  à  gauche  et  à 
droite  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  projets. 

M.  le  Préaldent  consulte  la  Chambre  sur  la 

Briorité  à  accorder  à  la  discussion  du  projet  de 
i»  Duvergier  de  Hauranne. 

Une  première  épreuve  paraît  douteuse.  —  One 
seconde  épreuve  est  faite.  —  Bile  donne  un  ré- 
sultat que  le  bureau  juge  également  douteux. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  réclame 
l'appel  nominal.  —  11  y  est  procédé. 

En  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  220  votants,  il  y  a  eu  108  boules 
blanches  et  112  boules  noires. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  n'ac- 


corde pas  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne. 

M.  le  Président.  La  priorité  de  discussion 
étant  accordée  à  la  proposition  de  M.  le  général 
Dupont,  il  a  la  parole  pour  la  développer. 

M.  le  général  Dupont.  Messieurs,  le  principe 
d'une  réserve  est  judicieusement  établi  dans  le 
projet  de  loi.  Il  faut  qu'un  Etat  bien  ordonné  pour 
sa  défense  entretienne  des  corps  permanents, 
conservateurs  de  l'instruction,  de  la  discipline, 
de  l'esprit  militaire.  Il  doit  en  outre  avoir  dans 
une  réserve  les  moyens  d'augmenter  sou- 
dainement ses  forces  agissantes  et  de  les  alimen- 
ter pendant  la  guerre.  Telle  est  ridée  que  pré- 
sente une  réserve,  et  telle  doit  être  celle  qu'il 
s'agit  de  former.  Les  compagnies  de  canton  satis- 
feront-elles à  ces  vues  dans  le  service  territorial 
auquel  elles  sont  destinées?  On  sent  que  ces 
compagnies  doivent  agir  isolément,  et  que,  si  les 
vétérans  qui  en  feront  partie  ne  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux,  le  but  principal  ne 
sera  pas  atteint,  celui  de  compléter  et  d'entre- 
tenir les  cadres  des  corps  actifs,  de  tenir  pour 
eux  des  ressources  toujours  prêtes,  et  de  donner 
enfin  à  l'armée  ces  nombreux  ot  gros  bataillons 
qu'elle  veut  avoir  en  marchant  à  la  victoire,  yuels 
effets  satisfaisants  peut-on  d'ailleurs  attendre  de 
ces  compagnies  isolées?  Quelles  opérations  im- 
portantes pourront-elles  accomplir?  Bt  si  on  les 
réunit  en  des  corps  provisoires,  quel  ensemble 
de  mouvement  et  d'action  en  doit-on  espérer? 
Quelle  discipline,  quelle  instruction  présenteront 
ces  corps  composés  d'hommes  rentrés  dans  leurs 
foyers,  depuis  trois,  quatre  ou  cinq  années,  uni- 
quement appliqués  à  leurs  premiers  travaux,  qui 
seront  appelés  tout  à  coup  à  former  des  rangs 
nouveaux  sous  des  officiers  qu'ils  connaissent  à 
peine?  L'obéissance  passive  et  la  confiance  mu* 
tu  elle,  ces  premiers  mobiles  des  succès,  semblent 
fuir  une  telle  formation. 

J'admets  que  la  moitié  seulement  de  ces  soldats 
congédiés,  qui  auront  la  faculté  de  se  marier, 
contracte  ces  nœuds  et  donne  naissance  à  des  fa- 
milles nouvelles;  je  veux  croire  que  la  voix  du 
devoir  sera  plus  forte  que  celle  des  affections,  et 
que  ces  braves  obéiront  à  l'ordre  du  départ;  mais 
combien  de  femmes  et  d'enfants  seront  aban- 
donnés à  la  détresse!  Que  cent  mille  vétérans 
soient  appelés,  et  Ton  en  verra  peut-être  qua- 
rante ou  cinquante  mille  laisser  dans  le  dénue- 
ment leurs  familles  désolées.  De  quelle  amertume 
seront-ils  pénétrés?  Où  serait  la  prudence  delà 
loi  si  elle  forçait  tant  de  braves  à  emporter  des 
sentiments  aussi  douloureux?  Bien  ne  doit  dis- 
traire le  soldat  de  son  zèle  pour  ses  devoirs  mi- 
litaires. Ses  rangs  n'admettent  point  de  partage 
entre  le  noble  sentiment  de  l'amour  des  drapeaux 
et  d'autres  affections. 

Ces  hommes  congédiés  après  six  ans  seraient 
assujettis,  en  cas  de  guerre,  a  six  années  nouvelles 
de  service,  et  l'on  jugera  la  rigueur  (dirai-je 
l'injustice?)  qu'il  y  aurait  dans  cette  obligation, 
lorsque  le  reste  de  la  population  en  est  exempt. 
Toutes  les  lois  doivent  avoir  l'équité  pour  base, 
et  surtout  celle  qui  impose  le  sacrifice  de  la 
liberté  et  fait  un  noble  devoir  des  dangers  et  de 
la  mort.  Plus  les  charges  de  la  guerre  seront  éga- 
lement réparties,  plus  les  droits  de  chacun  seront 
observés,  et  plus  les  hommes  appelés  au  secours 
de  la  patrie  en  seront  les  intrépides  et  zélés 
défenseurs.  On  remarquera  d'ailleurs  que  les 
compagnies  cantonales  entraîneront  des  dépenses 
que  ne  comporte  point  l'organisation  d'une  ré- 
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serve,  (pie  les  cadres  permanents  qui  leur  seront 
affectés  exigeront  un  traitement  supplémentaire, 
et  que,  si  on  les  réunit  de  temps  en  temps,  il  en 
résultera  une  contrainte  et  une  perte  de  temps 
nuisible  aux  travaux  de  l'intérieur.  Toutes  ces 
considérations  révêlent  assez  les  inconvénients  de 
ce  système;  et  quels  que  soient  les  éloges  dus  à 
l'esprit  général  qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  cette 
disposition  est  invinciblement  repoussée  par  des 
inconvénients  si  graves. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  qui  s'of- 
frent dans  la  formation  de  la  réserve  que  je  pro- 
pose? Us  sont  tous  d'une  égale  évidence.  L'obli- 
gation imposée  aux  hommes  mis  eu  réserve  est 
de  deux  années  seulement,  au  lieu  de  six.  Bile 
s'étend  à  plusieurs  classes  d'individus,  et  ne  pèse 

fias  uniquement  sur  ceux  qui  ont  déjà  acquitté 
eur  dette  militaire.  Cette  réserve  donne  à  l'armée 
des  moyens  prompts  et  sûrs  de  compléter  ses 
cadres  pour  entrer  en  campagne,  et  d'en  nourrir 
la  force;  elle  ne  cause  aucune  dépense,  n'apporte 
aucune  gène  aux  travaux  de  l'agriculture  et  des 
ateliers  divers,  et.  ce  qui  lui  donne  un  prix 
spécial»  c'est  qu'elle  est  susceptible  d'être  mise 
en  mouvement  sans  difûculté  et  au  premier  signal 
donné  par  le  trône. 

Ainsi,  en  désignant  chaque  année  dans  la  classe 
du  tirage  un  nombre  de  jeunes  gens  qui  serait 
fixé  à  vingt-cinq  mille  nommes  ;  on  aura,  par 
la  réunion  de  deux  années,  une  première  réserve 
de  cinquante  mille  hommes.  Les  soldats  congédiés 
après  six  ans  de  èervice,  seront  de  même  déclarés 
susceptibles  d'être  rappelés  pendant  deux  ans. 
Cet  espace  de  temps  est  le  tiers  seulement  de 
celui  que  porte  le  projet  de  loi,  et  Ton  sent  tout 
le  prix  de  cette  différence,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
aux  braves  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat,  toute 
leur  liberté  et  tous  leurs  droits.  Ces  hommes  non 
mariés,  et  conservant  toujours  présente  l'image 
des  drapeaux  qu'ils  viennent  de  quitter,  enten- 


et  ils  n'auront  pas  cessé  d'être  soldats.  Ils  ne 
laisseront  point  en  partant  des  femmes  et  des 
enfants  dont  ils  sont  1  appui  nécessaire, ils  seront 
tout  entiers  à  leurs  drapeaux,  et  voilà  les  hommes 
que  veut  la  guerre!  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réserve  s'élanceront  de  leur  côté  avec  la 
même  promptitude,  et  le  beau  feu  de  l'âge  répond 
de  leur  élan.  Désignés  par  la  chance  du  tirage 

§our  composer  la  jeune  réserve,  ils  se  souvien- 
ront  qu'ils  ont  été  comme  présentés  devant  le 
temple  de  la  guerre,  et  aussitôt  qu'ils  verront  ses 
portes  s'ouvrir,  ils  auront  déjà  fui  l'ombre  du 
foyer.  Ils  ne  reviendront  que  pour  suspendre  le 
rameau  sacré  sur  le  seuil  paternel. 

Vous  penserez  donc,  Messieurs,  qu'une  réserve 
qui  présente  tous  ces  avantages,  atteint  le  but 
que  vous  cherchez  dans  cette  délibération.  L'armée 
et  la  réserve  couvriront  la  France  d'une  égide 
qu'on  peut  nommer  imposante  et  sûre.  Quels 

fages  de  sécurité,  que  trois  cent  cinquante  mille 
rançais  défendant  le  trône  et  la  patrie^ Le  grand 
siècle  n'a  pas  vu  plus  de  braves  à  la  fois  sous  les 
lis  victorieux,  et  la  grande  guerre  qui  vient  de 
finir  nous  a  appris  ce  que  de  telles  forces  bien 
organisées  pourront  toujours,  dans  l'avenir,  pour 
l'honneur  de  la  France  et  le  maintien  de  ses 
droits. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  service  des 
soldats  congédiés  et  mis  en  réserve  soit  fixé  à 
deux  ans;  et  qu'il  soit  formé  une  réserve  de  jeunes 
gens  pris  dans  la  classe  du  tirage,  en  nombre 
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égal  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles 
des  corps,  et  que  les  obligations  de  cette  réserve 
soient  également  fixées  a  deux  années.  Sa  pre- 
mière formation  n'aurait  lieu  qu'en  1819. 

M.  Camille  Jordan,  dans  Un  discours  im- 
provisé, répondant  tout  ensemble  au  général 
Dupont  et  aux  autres  orateurs  qui  ont  proposé 
des  plans  pour  la  réserve  de  l'armée,  contraires  à 
celui  du  gouvernement,  après  avoir  observé  qu'au 
milieu  de  ces  dissidences,  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  forte  réserve,  qu'on 
ne  différait  que  sur  la  manière  de  l'organiser,  à 
dit  à  peu  près  : 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  dé  com- 
parer, sous  tous  les  rapports,  tous  ces  systèmes 
divers  !  je  négligerai  surtout  de  rechercher  si,  au 
premier  renouvellement  des  appels,  il  faudra 
exiger  six  ans  de  service  des  légionnaires  vété- 
rans, comme  le  demande  le  gouvernement,  ou 
3uatre  ans  comme  le  veut  la  commission,  ou 
eux  ans,  comme  l'entend  le  général  Dupont. 
Dégageant  une  question  trop  complexe  de  tous 
ces  vains  accessoires,  je  ne  m'attacherai  qu'au 
point  véritablement  important  et  décisif  :  com- 
ment doit  être  organisée  la  réserve  pendant  les 
six  premières  années,  pendant  ces  années  émi- 
nemment critiques,  où  l'éducation  de  l'armée  de 
l'appel  ne  sera  point  encore  achevée,  où  toutes 
les  circonstances  au-dedans,  au-dehors,  nous 
commanderont  une  vigilance  si  active,  où  la 
patrie  aura  tant  besoin  de  se  reposer  sur  la  foi  de 
tout  ce  qu'elle  renferme  de  plus  brave. 

C'est  la,  en  effet,  que  se  manifeste  la  plus  tran- 
chante différence  entre  le  plan  du  gouvernement 
et  tous  les  autres  plans  dont  j  ai  parlé  ;  le  pre- 
mier nous  proposant  franchement  pour  réserve 
tous  nos  vétérans  libérés  ou  non  libérés,  c'est-à- 
dire  le  reste  de  la  vieille  armée  ;  tous  les  autres 
systèmes,  au  contraire,  dans  leurs  combinaisons 
diverses  plus  ou  moins  déguisées,  n'aboutissant 
qu'à  écarter  ces  vétérans  pour  leur  substituer  de 
suite  ou  dans  deux  ans,  de  nouveaux  soldats  pris 
dans  des  contingents  ou  sur  les  classes,  c'est-à- 
dire  de  véritables  recrues ^  comme  vient  si  énergi- 
quement  de  les  caractériser  AI.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Or,  la  question  étant  réduite  à  ces  termes  sim* 
pies,  la  comparaison  se  concentrant  sur  ce  point 
décisif,  un  tel  parallèle  pourrait-il  être  longtemps 
et  sérieusement  soutenu  ? 

Nul,  sans  doute,  n'a  la  pensée  de  contester  la 
haute  supériorité  militaire  de  la  réserve  que  le 
gouvernement  propose,  sous  le  rapport  d'instruc- 
tion, d'expérience,  de  bravoure,  de  réputation 
acquise.' 

Ainsi  ce  n'est  point  par  un  tel  côté  qu'on  a  es- 
sayé de  l'attaquer,  mais  par  des  scrupules  sur  la 
violation  des  engagements  envers  les  soldats  li- 
bérés, par  des  craintes  sur  taurs  dispositions  à 
l'égard  de  l'ordre  public.  A  cela  seul  Se  réduisent 
toutes  les  objections  éparses  dans  une  foule  do- 
pinions  précédentes,  toutes  celles  que  le  général 
Dupont  vient  lui-même  de  reproduire. 

On  y  a  déjà  fait  de  nombreuses  et  solides  ré- 
ponses; mais  on  a  trop  négligé  peut-être  quelques 
considérations  importantes  que  je  demande  à  rap- 
peler. 

Qu'il  me  soit  particulièrement  permis  de  faire 
observer  combien  il  est  chimérique,  presque  déri- 
soire de  nous  présenter  sans  cesse  cette  libération 
de  nos  vétérans  comme  une  sorte  de  dégagement 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  sollicité,  ,qui  aurait 
été  accordé  à  leurs  voeux,  assorti  à  leurs  intérêts, 
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«  Ils  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  dans  Tordre  déterminé 
par  leur  classe. 

«  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  des  ca- 
dres d'instruction,  où  les  jeunes  légionnaires  mis 
en  activité,  seront  d'abord  reçus  et  formés. 

«  Us  y  feront,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  com- 
pagaies  départementales  créées  par  la  loi  du 
23  novembre  1815,  lesquelles  sont  et  demeurent 
supprimées.  » 

M.  le  Président  rappelle  d'abord  que,  dans 
cet  article,  les  mots  armée  et  corps  d'armée  se- 
ront substitués  au  termes  de  légion  et  légion* 
naires. 

Cette  notification  est  convenue  comme  pour 
les  articles  précédents. 

M.  le  Président  rappelle  ensuite  les  amen- 
dements faits  à  cet  article  par  M.  le  général 
Dupont  et  M.  de  Solilbac. 

Il  est  convenu  qu'un  premier  amendement  de 
M.  Dupont,  relatif  aux  registres  matricules  des 
corps  et  à  la  formation  de  la  réserve,  trouvera  sa 
place  au  titre  subséquent. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  amende- 
ment de  M.  Dupont,  tendant  à  former  des  cadres 
d'instruction  élémentaire. 

•  Plusieurs  voix  s'élèvent.  Cela  est  d'exécution... 
Cela  regarde  le  gouvernement...  C'est  au  Roi  à 
décider. 

M.  le  général  Dupont.  Messieurs,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  un  mode  d'instruc- 
tion élémentaire  pour  les  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  contrôles  des  régiments,  afin  de  remplacer 
les  cadres  d'instruction  que  présente  le  proiet 
de  loi  ;  on  considérera  que  les  hommes  appelés 
dans  ces  cadres  devraient  être  soldés,  habillés 
et  entretenus,  au  sortir  de  leur  foyers  ;  et  l'on 
voit  la  dépense  qui  en  résulterait  pour  l'admi- 
nistration de  la  guerre.  L'instruction  donnée 
dans  ces  cadres  ne  pourrait  être  que  très-impar* 
faite.  Le  soldat  ne  peut  être  véritablement  formé 
que  dans  la  compagnie  où  il  est  classé,  et  dans 
le  régiment  où  le  zèle  des  officiers  et  l'œil  sévère 
des  chefs  assure  la  bonne  formation  des  rangs. 
11  est  donc  préférable  de  verser  dans  les  corps 
les  fonds  qui  seraient  destinés  aux  cadres  d'in- 
struction. La  disposition  que  je  propose,  pour 
y  suppléer,  semble  se  présenter  d'elle-même. 
Bile  ne  procurera  pas  une  instruction  complète, 
elle  n'offrira,  si  l'on  veut,  qu'une  ébauche  mi- 
litaire ;  mais  cet  apprentissage  utile  s'étendra  à 
tous  les  jeunes  gens  inscrits,  et  il  s'opérera  sans 
frais,  sans  déplacement,  et  sans  que  les  travaux 
des  ateliers  et  des  campagnes  en  soient  ralentis. 
Partout  où  il  se  trouvera  un  nombre  de  jeunes 
gens  susceptible  de  former  quelques  files,  avec 
un  officier  ou  un  sous-officier,  le  maniement  des 
armes  et  le  pas  militaire  pourront  être  enseignés 
avec  fruit.  La  petite  place  du  bourg  et  du  vil- 
lage deviendra  une  sorte  d'esplanade.  L'émula- 
tion suivra  l'exemple  ;  des  groupes  d'autres 
jeunes  gens  viendront  former  à  leur  tour  de  nou- 
veaux rangs  à  l'imitation  du  peloton  élémen- 
taire, et  tel  brave  montera  un  jour  le  premier  à 
l'assaut,  qui  devra  l'élan  de  sa  bravoure  à  ces 
essais  de  l'exercice  militaire  :  il  en  naîtra  avec 
le  temps  une  institution  française  et  un  usage 
national  dont  les  résultats  seront  précieux.  Tous 
les  peuples  ont  eu  des  jeux  publics  et  des  exer- 
cices gy  m  nastiques  dont  le  charme  et  l'utilité 
sont  également  célèbres.  L'arène  de  Pise  précé- 
dait le  champ  de  bataille,  et  elle  conduisait  aux 


plaines  de  Marathon.  Les  Romains  se  faisaient 
partout  un  champ  de  Mars,  et  le  javelot  brillait 
a  côté  du  soc.  De  nos  jours,  l'Helvétie,  pacifique 
et  belliqueuse,  conserve  encore  l'antique  usage. 
Le  principe  de  ces  exercices  élémentaires  n'ap- 
partient-il pas  à  nos  gardes  nationales  elles- 
mêmes  ?  Quelle  institution  convient  mieux  à  la 
vivacité  française,  et  peut  donner  plus  d'égalité 
et  de  vigueur  aux  jeunes  phalanges  de  notre  po- 
pulation. Toute  contrainte  en  serait  bannie, 
l'émulation  et  de  justes  encouragements  seconde- 
raient seuls  le  goût  national,  rendraient  ces  réu- 
nions faciles  etleur  prêteraient  un  charme  utile. 
11  n'est  point  de  commune  où  il  ne  se  trouve  un 
certain  nombre  d'armes  vieilles  ou  modernes,  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dégarnir  nos  arse- 
naux pour  ces  exercices,  comme  cela  deviendrait 
indispensable  pour  les  cadres  d'instruction.  Que 
le  fusil  remplace  donc,  les  jours  de  repos,  dans 
les  mains  de  nos  jeunes  sens,  les  instruments  de 
l'agriculture  et  des  arts,  De  nobles  plaisirs,  l'utile 
emploi  des  loisirs  d'une  jeunesse  ardente,  et  le 
facile  apprentissage  des  armes  deviendront  par- 
tout le  résultat  de  la  disposition  que  je  pro- 
pose. 

M.  Blanquart  4e  Baillent.  Les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  sont  très-judi- 
cieuses; elles  appartiennent  à  une  profonde  ex- 
périence; mais  elles  ne  sont  point  de  notre. res- 
sort ;  elles  sont  dans  le  cercle  des  attributions 
royales.  Je  demande,  ainsi  que  le  propose  M.  de 
Solilhac  dans  son  amendement*  la  suppression  du 
4«  paragraphe  de  l'article,  relatif  aux  cadres  d'in- 
struction :  c'est  au  Roi  à  en  ordonner  la  forma- 
tion, s'il  le  juge  nécessaire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Solilhac,  tendant  à  la  suppression 
du  4e  paragraphe  qui  établit  des  cadres  d  in- 
struction. 

On  demande  à  gauche  la  question  préalable  sur 
cet  amendement.  —  La  question  préalable  est 
mise  aux  voix.  —Elle  est  rejetée  à  une  très-forte 
majorité. 

La  suppression  du  4e  paragraphe  est  en  consé- 
quence ordonnée. 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  de 
M.  de  Solilhac  tend  à  ne  conserver  dans  le  5«  pa- 
ragraphe que  ce  qui  concerne  la  suppression  des 
compagnies  départementales,  et  que  ces  mots  : 
«  ils  y  feront,  s'il  y  a  lieu,  le  service  des  compa- 

fnies  départementales,  »  soient  supprimés  comme 
tant  dans  les  attributions  royales. 

L'amendement  de  M.  Solilhac  est  vivement  ap- 
puyé à  droite  et  au  centre.  — On  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  de  Flolrae.  Je  n'examine  pas  si  les  compa- 
gnies départementales  sont  ou  ne  sont  pas  utiles. 
Mais  elles  ont  été  formées  par  une  loi;  il  faut  une 
loi  pour  les  détruire...  (Plusieurs  voix:  C'est  l'objet 
de  l'article.)  Elles  ne  peuvent  être  supprimées 
sans  être  remplacées  par  une  autre  force.., 

M.  de  Barante,  Les  compagnies  sont  suppri- 
mées par  la  loi.  C'est  à  l'autorité  à  régler  le  mo- 
ment ae  leur  licenciement. 

M.  d9Hantefenllle.  Les  appelés  sont  soldats 
du  Roi.  Si  le  Roi  juge  à  propos  de  les  appeler  au 
service  que  font  actuellement  les  compagnies  dé- 
partementales, il  en  est  assurément  le  maître  : 
vous  n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard. 

M.  Duvergler  deBanranne.  Je  ne  vois  rien 
ici  à  supprimer  ;  ces  mots»  s'il  y  a  lieu,  tranchent 
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toute  (a  difficulté.  L'autorité  royale  est  conservée 
tout  entière.  Mais  la  disposition  est  nécessaire 
pour  lier  à  l'article  la  suppression  des  compagnies 
départementales,  sur  laquelle  on  parait  d'accord. 

M.  de  W|lèle.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
régler  les  attributions  d'un  corps  quelconque  de 
l'armée,  et  celles  des  appelés  ;  ils  sont  soldats  du 
Roi.  Supprimons  les  compagnies  départementales  ; 
le  reste  ne  nous  regarde  pas. 

M,  de  Cotlon,  Les  compagnies  départemen- 
tales sont  établies  par  une  loi  ;  il  faut  savoir  si 
elles  sont  utiles  ou  non.  Elles  soat  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  civile.  La  question  de  leur  sup- 
pression ne  trouve  pas  naturellement  sa  place  ici. 
Elle  pourra  être  décidée  lors  de  la  discussion  du 
budget. 

M.  de  Vlllele,  Cette  question  ne  peut  en  être 
une  aux  yeux  de  la  Chambre.  Les  compagnies 
départementales  sont  très-onéreuses  aux  dépar- 
tements, et  leur  service  peut  se  foire  fort  aisé- 
ment de  toute  autre  manière.  La  question  a  été 
traitée  ailleurs  que  dans  les  bureaux,  c'est-à-dire, 
dans  la  discussion  du  budget  des  dépenses  des 
départements*  Ces  compagnies  ne  las  intéressent 
en  rien,  et  je  vote  de  grand  cœur  leur  suppre9* 
sion.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  des  hommes 
qui  les  composent  l'emploi  qu'il  croira  nécessaire 
au  service  du  Roi.  Bn  supprimant  les  mots  atta- 
qués par  l'amendement,  je  vois  bien  que  le  para* 
graphe  n'a  pas  une  liaison  nécessaire  avec  l'ar- 
ticle, mais  il  n'importe  ;  on  y  gagnera  toujours  de 
supprimer  ces  compagnies  ;  c'est  une  économie 
très-convenable. 

M.  de  CourveMer.  Je  ne  crois  cas  qu'il  faille 
rien  changer  au  quatrième  paragraphe,  Û  s'agit  de 
savoir  si  les  appelés  pourront  faire  au  chef-lieu  le 
service  des  compagnies  départementales.  Cette 
idée  est  exprimée  dans  le  projet  de  loi  ;  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  l'adopter. 

M.  Dembrugeee.  Les  hommes  appelés  sont  h 
la  disposition  du  Roi  :  il  peut  les  employer  de  la 
manière  qu'il  juge  convenable;  cette  disposition 
du  paragraphe  me  paraît  superflue, 

M.  de  Ceurvolaler.  Le  gouvernement  ne  peut 
rien  faire  sans  la  loi.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
à  droite.)  Un  individu  ne  peut  être  astreint  à  un 
service  que  la  loi  n'a  pas  autorisé  le  gouverne- 
ment à  lui  imposer.  Si  la  disposition  n'est  pas 
dans  la  loi,  le  jeune  homme  appelé  peut  dire 
que  la  loi  sur  le  recrutement  rengage  à  ser- 
vir dans  l'armée  active,  et  se  refuser  a  faire  le 
service  dans  la  compagnie  départementale. 

M.  Beeoist.  J'ai  peine  &  concevoir  comment 
un  soldat  du  Roi  pourrait  se  refuser  au  service 
qui  lui  est  assigné.  (Plusieurs  voico  :  Il  ne  l'est 
pas  encore.,.)  6i,  du  moment  qu'il  a  été  appelé, 
toute  espèce  de  service  qui  lui  est  assigné  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  au  nombre  de  ses  de- 
voirs, et  on  ne  peut  lui  supposer  ni  le  droit  ni 
l'intention  de  s'y  refuser.  J'appuie  l'amendement. 

M.  de  Saint-Crleq.  Les  jeunes  gens  imma- 
triculés sont  soldats  du  RoL  Mais  vous  venez  de 
dire  qu'ils  pourront  rester  dans  leurs  foyers  et 
y  4tre  assimilés  aux  militaires  en  congé,  qu'ils 
ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  a  mesure 
des  besoins.  Ces  paragraphes  me  semblent  violer 
le  principe.  Ainsi  il  faudrait  supprimer  le  second 
et  le  troisième  paragraphes  qui  renferment  ces 
dispositions,  ou  adopter  comme  conséquence  le 
principe  qu'ils  pourront  servir  dansles compagnies 
départementales.  Le  principe  n'estai  plus  ni  moins 


violé  par  ce  paragraphe  que  par  les  deux  autre*. 

H.  Dambrageae.  Il  ne  peut  y  avoir  et  il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  divers  services  des 
soldats  du  Roi.  8ouvent  on  a  vu  des  corps  de 
ligne  et  même  des  corps  de  la  garde  royale,  faire 
tel  service  qui  est  assigné  aux  compagnies  dé- 
partementales. Vous  pouvez  supprimer  ces  com- 
pagnies, mais  il  ne  faut  pas  lier  à  leur  suppression 
une  disposition  qui  n'est  pas  dans  nos  attributions. 

M.  Voysin  de  G*rtempe.  J'appuie  l'avis  de 
M.  de  Saint-Cricq.  Les  paragraphes  se  lient  entre 
eux.  Ils  donnent  aux  appelés  des  destinations 
successives.  Si  les  deux  premiers  sont  adoptés,  le 
troisième  peut  bien  l'être...  \M.  Benoist  :  Vous 
n'en  avez  pas  le  droit.)  Je  n'ai  point  interrompu 
M.  Benoist,  même  quand  il  a  supposé  qu'un  soldat 
du  Roi  pouvait  délibérer  sur  un  ordre  reçu... 
J'appuie  le  paragraphe  tel  qu'il  est  proposé  et 
comme  une  conséquence  des  deux  paragraphes 
précédents. 

Une  foule  de  membres,  à  droite  :  Mais  ils  n'ont 
pas  été  adoptés. 

M,  AUent.  Toutes  les  difficultés  viennent  de 
ce  qu'on  a  remplacé  le  mot  légions  par  ceux  de 
corps  de  l'armée,  dans  le  ln  paragraphe  de  l'arti- 
cle 19,  et  substitué  en  général  le  mot  de  $oldat$ 
à  celui  de  légionnaires,  Hais  en  vertu  de  ce  para- 
graphe, les  jeunes  geus  appelés  sont  immatri- 
cule*, et  dés  lors  ils  sont  soldats. 

Par  le  second  paragraphe,  ils  restent  dans  leurs 
foyers,  et  y  sont  assimilés  au*  militaires  eu  congé, 
parce  qu'il  s  sont  soldats. 

Enfin,  d'après  le  troisième  paragraphe,  ils  peu- 
vent être  appelés  au  service  actif;  ce  service 
peut  être  momentanément  celui  que  font  les 
compagnies  départementales  et  ils  le  feront  comme 

soldats. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Qui,  oui,  bien  !  mafs 
cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Jelilvet.  Si  vous  ôtez  les  mots  dont  il  s'a- 
git, vous  réduisez  le  paragraphe  à  la  suppression 
pure  et  simple  des  compagnies  départementales. 
Or  cette  suppression  désirée  par  beaucoup  de 
membres  ne  trouve  point  sa  place  dans  une  loi 
constitutionnelle  et  générale,  telle  que  celle  du 
recrutement  ;  cette  disposition  ne  peut  pas  y  être 
isolée,  et  d'ailleurs  elle  ne  serait  pas  à  sa  place. 

M.  de  Wllléle.  L'embarras  où  nous  nous  trou- 
vons vient  d'un  abus  qui  s'est  renouvelé  plu* 
sieurs  fois  depuis  quelques  jours;  c'est  d'accorder 
la  parole,  lorsque  la  question  préalable  a  été  re* 
jetée*  Lorsque  la  question  préalable  est  rejetée, 
c'est  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  alors  la  propo- 
sition doit  être  mise  aux  voix.  Si  cette  marche 
eût  été  suivie,  l'amendement  serait  déjà  adopté, 
puisque  la  majorité  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
a  délibérer.  Au  surplus,  il  importe  peu  que  la 
suppression  des  compagnies  départementales  ait 
ici  une  liaison  nécessaire  ;  pourvu  qu'elles  soient 
supprimées,  cela  nous  est  égal.  Je  demande  que 
l'amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  de  Villèle  vient  de  tomber 
dans  une  erreur  que  je  dois  relever.  J'ai  observé 
et  fait  observer  le  règlement.  Quand  la  question 
préalable  est  rejetée,  cela  veut  dire  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer.  Je  dois  accorder  alors  la  parole 
sur  la  proposition  sur  laquelle  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  délibérerait.  Ce  mode  a  été  con- 
stamment suivi  dans  toutes  les  sessions.Ila  l'avan- 
tage de  diviser  la  délibération,  de  ne  pas  la  pré- 
cipiter, et  de  donner  à  la  Chambre  le  moyen  de 
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l'éclairer.  Je  ne  pourrais  refuser  la  parole  après 
le  rejet  d'une  question  préalable  que  si  la  Cham- 
bre fermait  la  discussion.  Or  personne  n'a  de- 
mandé la  clôture  de  la  discussion  ;  j'ai  dû  la 
laisser  continuer. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Solilhac  est  adopté.  En 
conséquence  le  paragraphe  5  de  l'article  19  est 
réduit  aux  termes  énonçant  la  suppression  des 
compagnies  départementales. 

M.  Duverçler  4e  Haaranne.  Le  système 
du  projet  paraissait  être  d'affecter  les  appelés  des 
départements  aux  légions  qui  portent  le  nom  de 
ces  déparlements.  Gela  paraissait  une  chose  con- 
venue. (Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non.)  On 
a  donc  changé  de  disposition?  En  supprimant  le 
mot  légion,  vous  laissez  une  incertitude  ;  il  fau- 
drait dire  les  corps  qui  se  recrutent  dans  tel 
département  ou  dans  les  départements  les  plus 
voisins. 

M.  Dambmjçeac.  Nous  ne  pouvons    rien 

S  réjuger  sur  le  système  qui  sera  adopté  à  cet 
?ard.  Le  Roi  voudra-t-il  conserver  le  nom  de 
légion  ?  voudra-t-il  y  substituer  celui  de  reat- 
ment  ?  voudra-t-il  faire  entrer  les  appelés  drun 
département  dans  un  corps  au  recrutement  duquel 
ce  département  sera  affecté  ?  Le  Roi  en  est  le 
maître.  Tous  ces  objets  sont  dans  ses  attributions; 
toute  latitude  doit  être  laissée  à  son  égard  à 
son  autorité.  11  adoptera  le  système  que  sçt  sagesse 
lui  indiquera  comme  le  meilleur. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

M.  le  Préside»!  met  aux  voix  l'article  19 
amendé  ;  il  est  adopté. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  lundi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  2  février  1818. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  M.  le  comte  Decazes  et  MM.  le  che- 
valier Al  lent  et  le  baron  de  Barante  occupent  les 
bancs  des  ministres. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  samedi, 
lu  par  M.  d'Hautefeuille,  M.  Vallée  fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  Préside»!  informe  la  Chambre  que 
M.  le  baron  Tournemine,  de  la  dépulation  du 
Cantal,  malade  depuis  le  commencement  de  la 
session  et  à  peine  convalescent,  demande  un 
congé  pour  se  rendre  au  sein  de  sa  famille.  — 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  V armée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  20 
du  projet  de  loi,  ainsi  que  du  même  article  amendé 
par  la  commission,  en  rappelant  qu'il  a  été  con- 
venu et  décidé  que  les  mots  légionnaires  seront 
remplacés  par  ceux  de  soldats  appelés,  et  ceux 
de  légion  par  corps  d'armée. 

Projet  de  loi.  Amendement  de  la  corn- 

»      j    i      j  mission» 

Art.  20.    La  durée    du 

service   des     légionnaires  Art.  20.  Au  31  décembre 

sera  de  six  ans,  à  compter  de  chaque  année,  en  temps 

du  l«r  janvier   de    l'année  de  paix,  les  soldats  qui  au- 

oo    ils  auront  été   inscrits  ront  achevé    leur   temps, 


sur  les  registres  matricules  seront  renvoyés  dans  leurs 

des  légions.  foyers. 

Au  31  décembre  de  cha-  Ils  le   seront,  en  temps 

que   année,    quelles     que  de  guerre,  immédiatement 

soient  les  circonstances  de  après  l'arrivée  au  corps  du 

guerre  ou  de  paix,   les  lé-  contingent   destiné    à    les 

gionnaires      qui       auront  remplacer, 

achevé  leur   temps  seront  Ces  militaires  ne  seront 

renvoyés  dans  leurs  foyers,  plus  assujettis  qu'au  ser- 

et  n'y  seront  plus  assujettis  vice  territorial  des  légion- 

qu'au    service      territorial  naires-vétérans,     dont    le 

dont  le  mode  est  fixé  ci-  mode  est  fixé  ci-après,  ti- 

après,  titre  IV.  tre  IV. 

Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  pro- 

Sosé  par  la  commission  est  mis  aux  voix  par 
[.  le  Président  et  adopté  par  la  Chambre. 


I.  Chabron  4e  Solilhac  avait  proposé,  par 
addition  au  même  paragraphe,  que  les  congés 
fussent  suspendus  en  temps  de  guerre.  —  Cet 
amendement  est  retiré  par  son  auteur. 

La  commission  ayant  également  retiré  le  troi- 
sième paragraphe  de  son  article  20,  M.  le  Prési- 
dent soumet  à  la  délibération  le  deuxième  para- 
graphe. 

M.  4e  Salnte-Aldegonde.  Messieurs,  quoique 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  20,  amendé 
par  votre  commission,  semble  présenter  des  con- 
ditions plus  rigoureuses  que  celles  du  projet  de 
loi,  mon  opinion  est  qu'il  doit  obtenir  les  suffra- 
ges de  la  Chambre.  En  effet,  pourquoi  promettre 
a  jour  fixe,  en  temps  de  guerre,  une  libération 
que  tant  de  chances  diverses  rendent  de  fait  im- 
possible à  réaliser,  à  moins  de  vouloir  s'exposer 
aux  gravés  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
sulter? Mais  quel  serait,  dira-t-on,  le  soldat  fran- 
çais qui,  la  veille  ou  le  jour  d'une  bataille,  con- 
sentirait à  user  du  bénéfice  de  la  loi  ?  L'honneur 
national,  je  le  sais,  Messieurs,  repousse  cette 
pensée.  Non,  ce  ne  sera  jamais  au  moment  du 
péril  qu'aucun  de  nos  braves  quitterait  les  rangs 
de  l'armée.  De  plus  nobles  sentiments  prévaudront 
du  moins  sur  le  plus  grand  nombre.  Cette  con- 
viction toutefois  ne  dort  pas  suffire  pour  maintenir 
une  disposition  qui  pourrait  être  défavorable  aux 
chances  de  la  guerre,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire  à  l'usage  constamment  observé 
chez  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Je  vote  donc  en  faveur  de  l'amendement  pro- 
posé par  votre  commission. 

M.  Mestadler.  Nos  premiers  conscrits  étaient 
appelés  pour  quatre  ans. 

La  violation  de  la  foi  promise  a  éteint  tout 
esprit  public,  et  de  là  sont  venus  les  désastres 
de  la  patrie. 

Saus  doute,  les  circonstances  peuvent  être 
graves,  mais  un  soldat  français  ne  quitte  jamais 
ses  drapeaux  la  veille  d'une  bataille  ;  rapportei- 
vous-eu  à  l'honneur  national,  et  rendez  à  notre 
brave  jeunesse  toute  la  justice  qui  lui  est  due  : 
si  la  patrie  est  en  danger,  elle  restera  au  champ 
d'honneur,  mais  il  faut  lui  en  laisser  tout  le 
mérite. 

Le  projet  de  la  commission  me  parait  trop 
vague  :  quel  moyen,  pour  un  simple  militaire, 
de  vériGer  si  le  contingent  est  arrivé  en  en- 
tier? 

Les  chefs  des  corps  et  les  agents  de  l'autorité 
ne  manqueraient  pas  de  prétextes  pour  retenir 
les  soldats;  et  les  soldats  mécontents,  croyant 
être  dégagés  de  tout  service,  resteraient  avec 
peine,  trop  heureux  si  leur  mécontentement  ne 
les  portait  pas  à  la  désertion. 

Dans  l'intérieur,  les  familles  qui  verraient 
s'écouler  plusieurs  mois  entre  le  départ  du  con- 
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tingent  et  le  retour  de  leurs  enfants,  accuseraient 
le  gouvernement  de  les  tromper. 

Sous  le  règne  d'un  Bourbon,  la  conduite  de 
tous  les  agents  de  l'autorité  doit  être  toujours 
franche  et  loyale;  ne  les  exposons  pas  au  soupçon 
d'employer  des  détours  pour  retenir  plus  long- 
temps les  soldats  sous  les  drapeaux. 

Au  lieu  du  31  décembre,  fixez  le  1er  mars,  si 
tous  le  voulez,  mais  qu'à  jour  fixe  le  soldat  qui 
a  fini  son  temps  soit  libre  de  se  retirer. 

Cette  amélioration  sensible  à  notre  état  mili- 
taire est  empruntée  de  la  Bavière,  où,  appliquée 
avec  beaucoup  de  succès,  elle  a  prévenu  ou  ar- 
rêté toute  désertion;  on  l'y  exécute  avec  une 
telle  loyauté,  que  le  soldat  gui  quitte  les  dra- 
peaux sans  congé  après  avoir  fini  son  temps, 
non-seulement  n'est  pas  poursuivi  comme  dé- 
serteur, mais  encore  il  a  contre  son  colonel  une 
action  en  remboursement  des  frais  de  route*  que 
la  négligence  à  délivrer  son  congé  lui  a  fait  perdre. 

Suivons  cet  exemple  ;  et  nos  soldats,  certains 
de  su  retirer  après  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
paveront  avec  joie  leur  dette  à  la  patrie. 

Je  demande  la  question  préalable  contre  l'amen* 
dément  de  la  commission,  et  la  substitution  de 
l'époque  du  1er  mars  à  l'époque  du  31  décembre 
indiquée  au  projet  de  loi. 

Je  demande  en  outre  l'ajournement  du  dernier 
membre  de  la  pbrase  jusqu'à  ce  qu'on  ait  statué 
sur  le  titre  IV. 

M.  le  prince  de  Broçlle.  La  proposition  de 
fixer  au  i€r  mars  le  renvoi  des  soldats  libérés,  me 
paraît  la  plus  nuisible.  Il  est  évident  que  l'époque 
du  31  décembre  se  concilie  mieux  ave»  les  inté- 
rêts de  l'Etat  et  ceux  des  soldats  eux-mêmes  qui 
ont  achevé  le  temps  de  leur  service.  Elle  assure 
mieux  que  leur  libération  sera  effective,  et  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'elle  a  été  ainsi  fixée  par 
la  loi  et  maintenue  par  votre  commission.  Je  vote 
pour  que  la  Chambre  admette  ce  que  la  commis- 
sion a  proposé. 

M.  Richard.  Je  ne  sais  s'il  ne  suffit  pas  que 
l'article  20  ait  déterminé  que  la  durée  du  service 
des  soldats  appelés  ne  pourra  excéder  six  années, 
et  s'il  doit  encore  indiquer  le  jour  fixe  auquel 
ils  recevront  leur  congé  ?  Ces  détails  d'exécution 
sont  beaucoup  plus  du  domaine  de  l'ordonnance, 
que  de  celui  de  la  loi,  à  qui  il  suffit  d'avoir  posé 
le  principe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  difficile  d'avoir  ren- 
contré plus  malheureusement  dans  le  choix  de 
l'époque  de  ce  renvoi  de  la  fin  de  l'année  ;  il  est 

Îiossible  que  cette  époque  s'arrange  mieux  avec 
es  états  de  revue  et  la  comptabilité  des  corps. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  consulter  seulement 
la  commodité  de  ceux  qui  administrent,  mais 
aussi  celle  des  soldats  ou  des  administrés.  Or,  la 
fin  de  décembre  est  précisément  le  terme  de  Tan- 
née où  les  jours  sont  les  plus  courts,  la  saison 
plus  rigoureuse,  et  les  routes  plu3  mauvaises..  Le 
soldat  congédié  aura  souvent  cent  ou  deux  cents 
lieues  à  faire  pour  arriver  dans  ses  foyers.  Excité 
par  le  désir  de  revoir  sa  famille,  il  aura  le  cou- 
rage de  l'entreprendre.  Mais  ses  forces  trahiront 
sa  bonne  volonté,  à  moitié  chemin,  et  son  congé 
ne  sera  qu'un  billet  d'hôpital. 

Mais  supposons  qu'il  échappe  à  ces  fatigues, 
les  frais  de  route  auront  consommé  tout  son  avoir. 
11  arrivera  au  cœur  de  l'hiver  et  sans  le  sou  dans 
sa  demeure.  La  plupart  appartiennent  à  des  fa- 
milles indigentes,  ou  ne  trouveront  pas  de  fa- 
mille; il  leur  faudra  travailler  pour  vivre;  mais 


alors  tous  les  travaux  sont  suspendus,  il  lui  sera 
bien  difficile  de  trouver  de  l'emploi.  11  convient 
peut-être  de  ne  pas  les  exposer  à  cette  situation 
critique.  On  éviterait  tous  ces  inconvénients  en 
fixant  la  délivrance  des  congés  au  1er  octobre,  si 
l'on  croit  pouvoir  avancer  le  terme,  ou  au  l** 
avril,  si  Ton  croit  devoir  le  reculer. 

Si  cette  proposition  paraissait  digne  de  fixer 
votre  attention,  je  serais  enhardi  à  vous  en  faire 
une  seconde. 

Il  est  nécessaire  de  coordonner  l'époque  de  la 
délivrance  des  congés  avec  l'arrivée  de  ceux  qui 
doivent  remplacer  les  congédiés.  Si  les  recrues 
arrivaient  long-temps  avant  le  départ  des  congé- 
diés, il  y  aurait  surcharge  d'hommes  pour  les 
corps,  s'ils  arrivaient  longtemps  après,  il  y  au- 
rait un  vide  d'un  sixième  dans  les  cadres  ;  si  la 
loi  doit  déterminer  l'époque  fixe  du  départ  des 
uns,  il  y  aurait,  sinon  nécessité,  au  moins  conve- 
nance qu'elle  fixât  l'époque  de  l'arrivée  des  au- 
tres. 

Si  l'on  veut  faire  partir  les  uns  au  cœur  de 
l'hiver,  il  faudra  aussi  faire  arriver  les  autres  au 
cœur  de  l'hiver.  Si  une  longue  route  dans  cette 
saison  a  des  inconvénients  pour  des  soldats  en- 
durcis aux  fatigues ,  encouragés  et  fortifiés  par 
le  plaisir  de  leur  libération  et  l'impatience  de 
revoir  le  sol  natal,  quels  ne  seront  pas  leurs  fu- 
nestes conséquences  sur  de  jeunes  gens  placés 
dans  une  situation  physique  et  morale  toute  con- 
traire, non  habitués  a  la  marche,  mal  chaussés 
et  mal  vêtus,  arrivant  chaque  soir  trempés  de 
pluie  ou  transis  de  froid  dans  un  mauvais  gite, 
où  quelquefois  ils  ne  trouvent  que  de  la  paille 
pour  lit  ;  portant  au  fond  du  cœur  le  ver  rongeur 
de  la  nostalgie  et  le  regret  du  toit  paternel  et  des 
plus  douces  affections.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  des  conscriptions  presque  entières  remplir  les 
hôpitaux  et  périr  sans  utilité  pour  la  patrie. 

Qu'il  me  suffise  de  citer  un  seul  fait  parmi  tant 
d'autres.  Un  détachement  de  conscrits,  parti  en 
hiver  de  Nantes  pour  le  dépôt  d'Alexandrie  en 
Lombardie.  fut  disséminé  tout  entier  dans  les 
hôpitaux  de  la  route,  et  le  sergent  conducteur 
arriva  seul  au  corps.  Sans  doute  les  conscrits  qui 
résistaient  à  de  si  dures  épreuves,  devenaient 
d'excellents  soldats  *  mais  par  combien  d'hommes 
faibles  sacrifiés  achetait-on  chacun  d'eux?  Et 
c'est  une  considération  qui  aurait  dû  être  pesée, 
lorsqu'on  s'est  décidé  à  préférer  à  des  enrôlés 
volontaires  des  hommes  arrachés  par  force  de 
leurs  foyers.  Il  serait  singulier  en  effet  que,  tandis 
que,  pour  toutes  les  professions,  celui  qui  y  est  ap- 
pelé par  sa  propre  volonté  y  est  jugé  plus  propre 
que  celui  qui  l'embrasse  malgré  lui,  et  que  la  vo- 
cation est  une  garantie  de  l'aptitude,  cela  ne  fût 
pas  vrai  pour  la  seule  profession  militaire. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  ce  ne  sont 
pas  les  chances  fâcheuses  des  combats,  ni  le  fer 
des  ennemis  qui  ont  causé  l'énorme  consomma- 
tion d'hommes  qui  a  signalé  les  dernières  années, 
mais  la  négligence  de  tous  les  moyens  propres  a 
préserver  la  santé  des  soldats,  mis  en  campagne 
sans  préparation,  et  faisant  la  guerre  sans  tente 
et  sans  magasin,  dans  toutes  les  saisons  et  sous 
tous  les  climats.  Ces  hommes,  invincibles  pour  les 
ennemis,  n'ont  pu  être  vaincus  que  par  les  élé- 
ments. 

La  plupart  de  ces  dangers  s'affaiblissent  au  con- 
traire, si  vous  fixez  une  saison  plus  favorable 
pour  le  départ  des  recrues,  comme  pour  le  retour 
des  porteurs  de  congé.  Tout  concourt  à  leur  cou- 
rage, et  leurs  forces  seront  soutenues,  leurs  fati- 
gues diminuées  et  leur  mélancolie  distraite  et 
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comblée  par  la  douceur  de  la  température,  la 
beauté  du  ciel,  la  longueur  des  Jours,  l'aspect  de 
la  nature  régénérée  et  la  curiosité  excitée  par  la 
variété  des  villes  et  des  campagnes.  Désirant  prou- 
ver l'intérêt  que  nous  portons  au  sort  du  soldat, 
par  des  effets  et  non  par  des  paroles  de  louange 
stérile,  voici  l'amendement  que  je  propose: 

«Dans  le  secoad  paragraphe  de  l'article  20, 
l'époque  du  31  mars  sera.substituée  à  celte  du  31 
décembre,  pour  la  délivrance  des  congés  des  sol- 
dats libérés.  > 
On  ajoutera  à  cet  article  le  paragraphe  suivant: 
«  Les  jeunes  gens  appelés  pour  recruter  les  ca- 
dres de  l'armée  ne  pourront  être  mis  en  route  de- 
puis le  1er  octobre  jusqu'au  1er  avril,  si  ce  n'est 
en  temps  de  guerre.  » 

M.  de  Barante.  La  loi  proposée  a  dû  déter- 
miner la  durée  du  service  des  contingents  appelés. 
On  ne  pourrait  fixer  d'une  manière  aussi  formelle 
le  départ  du  nouveau  contingent  parce  qu'il  peut 
être  subordonné  à  des  circonstances  d'adminis- 
tration. Il  est  clair  que  beaucoup  de  détails  d'exé- 
cution n'ont  pas  dû  trouver  place  dans  l'article. 
La  commission  a  voulu  coordonner  le  renvoi  des 
soldats  libérés  avec  l'arrivée  de  ceux  qui  doivent 
continuer  leur  service  ;  mais  par  là  elle  est  ren- 
trée dans  ces  détails  d'exécution  qui  sortent  né- 
cessairement des  attributions  législatives.  La  fixa- 
tion du  terme  du  service  libéré,  au  31  décembre, 
peut  être  considérée  comme  un  maximum  plutôt 
que  comme  époque  précise  de  renvoi.  Les  jeunes 
gens  sont  appelés  au  1"  janvier  ;  il  faut  procéder 
au  tirage,  et  à  moins  d'une  très-grande  précipi- 
tation, toutes  les  dispositions  relatives  au  nouveau 
contingent  ne  sauraient  être  achevées  dans  un 
espace  plus  court  que  deux  mois  et  demi  ou  trois 
mois»  et  ce  ne  sera  guère  qu'au  milieu  de  l'année 
qu'il  pourra  être  mis  en  mouvement  pour  les  des- 
tinations qui  leur  seront  assignées. 

En  résumé»  ce  que.  la  commission  a  cru  devoir 
ajouter  à  l'article  est  un  moyen  d'exécution  es- 
sentiellement dans  les  attributions  responsables 
du  ministre  de  la  guerre.  C'est  à  lui  à  prévoir 
que  cette  mutation  du  service  libéré,  avec  celui 
des  nouveaux  contingents  ne  cause  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  de  l'Etat,  non  plus  qu'à  ceux 
des  soldats  libérés. 

M.  le  comte  Dambtngeae.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  porter  la  prévoyance  au  temps 
de  guerre.  Bile  a  été  frappée  dd  danger  d'un 
renvoi  collectif,  de  la  nécessité  de  continuer  la 
garde  des  places  fortes  qui  seraient  menacées; 
elle  a  voulu  en  conséquence  déterminer  que  le 
temps  du  service  devrait  continuer  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  nouveau  contingent.  Si  les  expressions 
de  son  amendement  paraissent  trop  vagues,  on 
pourrait  y  substituer  celles-ci  :  «  Ils  seront  tenus 
en  temps  de  guerre  de  rester  souâ  les  drapeaux 
jusqu'à  l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné 
à  les  remplacer,  sans  que  ce  délai  puisse  dépasser 
le  terme  de  trois  mois.  > 

M.  Boln.  Vous  vous  occupez  de  l'article  le' 

Slus  important  de  la  loi  proposée,  de  celui  qui 
oit  présenter  la  différence  la  plus  sensible  entre 
le  nouveau  recrutement  et  l'ancienne  conscrip- 
tion. Ce  caractère  réside  particulièrement  dans 
la  certitude  de  la  libération  définitive  du  service. 
Bile  doit  être  irrévocable.  Il  est  donc  nécessaire 
de  déterminer  une  époque  fixe.  On  ne  pouvait 
pas  en  choisir  une  plus  convenablei  pour  le  ren- 
voi dos  soldats  libérés.  Une  expérience  longue 
et  cruelle  a  disposé  les  esprits  à  la  défiance.  On 
avait  placé  dans  la  loi  sur  la  conscription  une 


disposition  qui  prorogeait  le  service  en  temps  de 
guerre,  et  ce  gui  ne  paraissait  qu'une  condition 
éventuelle  était  devenu  la  loi  même.  Des  dispo- 
sitions législatives  ne  doivent  pas  être  fondées 
sur  des  cas  d'exception.  Je  vote  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission,  et  je  demande 
que  l'article  20  soit  adopté  tel  qu'il  est  dans  le 
projet  de  loi.  (Plusieurs  voix  :  Appuyé.) 

M.  le  Président  résume  la  discussion  élevée 
sur  le  second  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  Mestadier  retire  son  amendement. 

La  question  préalable  pour  le  sous-amende* 
ment  de  M.  Richard  est  demandée  et  mise  aux 
voix.  —  La  Chambre  adopte  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
du  deuxième  paragraphe  de  la  commission. 

M.  Dambrugeae  reproduit  la  proposition 
additionnelle  relative  au  délai  de  trois  mois. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'amen- 
dement de  la  commission  réduit  aux  deux  para- 
graphes. —  La  Chambre  n'adopte  pas  la  question 
préalable. 

L'article  20  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission,  a  l'exception  du  troisième 
paragraphe. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
l'article  21  du  projet  de  loi,  formant  le  premier 
du  titre  111*  L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITRB  111. 
De*  rengagements* 

Art.  21.  c  Les  rengagements  seront  contrac- 
tés devant  les  intendants  ou  sous-intendants  mi- 
litaires, dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente* » 

M.  16  Préaident  lit  l'article  22  : 

Art.  22.  «  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excé- 
der la  durée  des  engagements  volontaires. 

c  Les  rengagements  donneront  droit  à  une 
haute  pave  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  les  vétérans  de  la  ligne. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  Roi  et  rendues  publiques.  » 

M.  Pontet.  Je  crois  qu'une  distinction  doit 
être  ici  établie,  il  résulterait  de  l'article  que  les 
rengagemepts  de  deux  ans  et  de  six  ans  auraient 
également  droit  et  à  la  haute  paye  et  à  l'admis- 
sion dont  il  s'agit.  Vous  ne  pouveg  cependant 
accorder  une  faveur  égale  à  deux  rengagements 
inégaux.  Je  demande  que  les  rengagements  pour 
deux  ans  donnent  droit  à  une  baute  paye,  et  que 
les  rengagements  à  six  ans  donnent  droit  égale* 
ment  à  la  haute  paye  et  à  l'avancement  dont  il 
s'agit. 

M.  Danibrogeae.  L'article  paraîtrait  en  effet 
entraîner  ridée  d'une  cumulation.  Si  telle  n'est 
Tintention  de  la  Chambre,  il  faudrait  substituer 
le  mot  ou  au  mot  et 

Une  explication  s'engage  à  cet  égard  entre 
MM.  de  Barante,  Pontet  et  Jacquinot  de  Pampe- 
lune;  ce  dernier  présente  une  rédaction  de 
l'amendement  de  M.  Pontet. 

M.  le  eomte  de  Flolrae.  Je  demande  la  sup- 
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pression  entière  du  paragraphe,  son  objet  me 
semble  dans  l'ordre  des  attributions  du  Roi,  et 
du  domaine  des  ordonnances  royales. 

M*  de  Montealm.  Je  vous  demande  pardon  ; 
il  s'agit  ici  de  statuer  sur  la  paye;  c'est  du  do- 
maine de  la  loi. 

M.  Voysln  de  Garteotne.  Je  suis,  autant 
que  personne,  le  défenseur  de  ce  qu'on  nomme  la 

Srérogative  royale  ;  je  le  répète,  je  l'ai  souvent 
éfendue  à  cette  tribune;  mais  en  l'invoquant 
sans  cesse  et  à  tout  propos,  en  réclamant  sans 
cesse  le  régime  des  ordonnances,  je  ne  sais  pas 
où  Ton  nous  conduirait.  Le  Roi  a  proposé  la  loi 
qui  nous  occupe  ;  il  ne  Ta  pas  crue  contraire  à  sa 
prérogative,  et  nous  ne  pouvons  la  regarder  nous- 
mêmes  comme  telle.  De  quoi  s'&git-H?  c'est  d'en- 
courager au  rengagement  ;  il  faut  une  faveur. 
L'article  la  propose  avec  raison,  ce  n'est  pas  un 
droit  que  l'admission  qu'elle  déclare  possible; 
c'est  une  faculté,  c'est  une  habitude.  L'homme 
qui  a  fait  deux  ans,  quatre  ans,  six  ans  de  cam- 
pagnes, ne  sera  pas  pour  cela  gendarme  ou  vété- 
ran. H  sera  propre  à  l'être.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement,  et  que  cet 
article  soit  mise  aux  voix. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  La  Chambre 
rejette  successivement  par  la  question  préalable 
l'amendement  de  M.  Pontet  et  la  proposition  de 
M.  de  Floirac.  —  L'articlo  22  est  adopté.  —  La 
discussion  s'établit  sur  le  titrelV,  des  légionnaires- 
vétérans. 

M.  le  Préfttdent  donne  lecture  de  l'article  1er 
de  ce  titre,  23'  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 


Projet  de  loi, 


TITRE  IV. 


Amêndtment* 


TITRE  IV. 


DeêUgionnairU'têléram.   Du  légionnàirèê-vétérant. 


Art.  23.  Il  y  aura  dans 
chaque  canton,  une   com- 

Îiagnie  de  légionnairt$-tié- 
èrans%  composée  de  sous- 
offirierft  et  soldats  rentrés 
dans  leur*  foyers,  après 
avoir  achevé  leur  temps. 

Les  anciens  sous-officiers 
et  soldats  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  du  ser- 
vice actif,  même  par  déci- 
sions provisoires  des  con- 
seils de  licenciement,  ne 
pourront  être  rappelés 
sous  les  drapeaux,  s'il  ne 
demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  ser- 
vice territorial  des  légion- 
naires-vétérans. 

Seront  dispensés  même 
dudit  service  le»  sous-offt« 
ciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  ou  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 


M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Dnvergier  de  Hauranne,  le  général  Du- 
pont, de  Floirac,  de  Solilhac.  11  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  discussion  de  priorité. 

On  demande  la  priorité  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 


Art.  33.  Les  sou s-of li- 
ciers et  soldats  rentrés 
dans  leurs  fovers,  après 
avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  l'arti- 
cle Î0,  seront  assujettis,  en 
cas  de  guerre,  à  un  service 
territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  quatre  ans,  sous  la 
dénomination  de  légionnai- 
res-vétérans. 

Lés  légionnairts^vétérans 
pourront  se  marier  et  for- 
mer des  établissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne 
seront  appelés  à  aucun 
service»  et  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  hors  la 
division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  toi. 


M.  le  Président  lit  cet  amendement  ;  en 
voici  le  texte  : 

Art.  23.  «  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  aprèâ  avoir  achevé  le  temps  de 
service  prescrit  par  l'article  20,  pourront,  dans 
des  cas  extraordinaires,  être  appelés  à  un  service 
territorial  momentané  sous  la  dénomination  de 
vétérans. 

«  Ils  seront  dispensés  de  cette  obligation,  lors- 
qu'ils auront  12  ans  de  service  actif,  soit  dans 
1  armée,  soit  dans  la  réserve  cumulativement. 

«  Des  ordonnances  du  Roi  détermineront  l'or- 
ganisation de  la  réserve  des  vétérans. 

«  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  se 
trouvent  actuellement  libérés  du  service  actif, 
même  par  décisions  provisoires  des  conseils  de 
licenciement,  ne  pourront  être  rappelés  sous  les 
drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront  plus  assujettis  qu'au 
service  territorial  des  vétérans. 

«  Seront  même  dispensés  de  ce  service  ceux 
desdits  anciens  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  ou  douze  ans  de  service  actif,  ou 
qui  auront  été  réformés  pour  blessures  et  infir- 
mités graves.  » 

Art.  24»  «  Les  vétérans  pourront  se  marier  et 
former  des  établissements. 

*  Us  ne  seront  appelés  à  aucun  Bervice,  même 
dans  l'intérieur  de  leur  département,  si  ce  n'est 
pour  des  besoins  extraordinaires  et  en  vertu  d'or- 
donnances spéciales  du  Roi. 

«  Us  ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors 
de  leur  département  en  temps  de  paix,  et  en 
temps  de  guerre  hors  de  la  division  mitltaire 
qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

M.  Sartelon.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne;  elle  me  parait  offrir  un 
grand  avantage,  celui  de  faire  disparaître  deux 
inconvénients  qui  ont  paru  frapper  beaucoup  de 
membres  de  cette  assemblée;  le  premier  était 
d'appliquer  l'organisation  des  vétérans  au  temps 
de  paix,  tandis  qu'on  parait  ne  les  admettre 
qu'au  temps  de  guerre  ;  le  second  était  de  former 
une  compagnie  par  canton,  ce  qui  a  élevé  aussi 
des  objections.  La  rédaction  de  M.  Duvergier  les 
fait  disparaître.  Il  réduit  au  temps  de  guerre  la 
formation  des  vétérans,  et  n'admet  pas  la  forma- 
tion des  compagnies  par  canton.  Cette  différence 
pourrait  concilier  beaucoup  d'opinions.  Le  proiet 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne  rentre  dans  celui 
des  ministres.  Je  ne  présume  pas  que  MM.  les 
orateurs  du  gouvernement  s'opposent  à  ce  que  la 

Îiriorité  soit  accordée  au  projet  de  M.  Duvergier. 
e  ne  le  sais  pas,  mais  je  le  crois.  Ce  projet  me 
semble  concilier  les  opinions»  Je  demande  qu'il 
obtienne  la  priorité. 

M.  Duvergier  de  Hauranne.  Je  demande 
à  faire  quelques  observations  sur  les  motifs  de 
mon  amendement.  Le  projet  porte  qu'il  sera 
formé  des  compagnies  des  vétérans  dont  il  s'a- 
git ;  mais  des  objections  se  sont  élevées  ;  on  a 
pensé  qu'il  y  aurait  des  cantons  où  il  pourrait  ne 
se  trouver  que  vingt  ou  trente  hommes  dans  le 
cas  de  la  loi,  et  au  on  ne  pourrait  donner  à  leur 


pour  qu'il  disposi 
ces  hommes  suivant  les  localités.  Mais  mon  projet 
n'est  pas  applicable  seulement  en  temps  de  guerre 
et  je  aois  à  cet  égard  relever  une  erreur  du  préo- 
pinant. Il  est,  au  contraire,  applicable  au  temps 
de  paix,  précisément  pour  pouvoir  être  utile  au 
moment  où  la  guerre  éclaterait.  Tel  est  le  sens 
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dans  lequel  je  l'ai  conçu  et  présenté.  Je  l'oppose  t 
avec  confiance  au  syslè  >  e  de  M.  le  général  Dupont,  | 
car  ce  système  tend  à  former  la  réserve  sur  les 
appels,  et  élèverait  ces  appels  pour  l'armée  ac- 
tive et  la  réserve  à  quatre-vjngt  mille  hommes  par 
année,  et  ce  serait  beaucoup  trop  fort.  Mon  projet, 
au  surplus,  rentre  dans  celui  des  ministres. 

M.  le  général  Dupont.  J'ai  réduit  mon 
amendement  à  vingt-cinq  mille  hommes  de  ré- 
serve pris  sur  les  appels.  (L'orateur  se  dispose 
à  développer  son  plan...  Plusieurs  membres  le 
rappellent  à  la  discussion  de  la  question  de 
priorité.) 

M.  le  Président.  Pour  décider  la  question 
de  priorité,  il  parait  convenable  de  donner  aux 
auteurs  des  amendements  la  faculté  de  les  déve- 
lopper. 

M.  le  général  Dupont.  Mon  intention  a  été 
de  chercher  à  rendre  la  réserve  moins  pesante, 
et  à  la  faire  peser  d'une  manière  moins  longue 
sur  les  mêmes  hommes.  Tel  serait  l'inconvénient 
du  projet  du  gouvernement  et  de  celui  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  restreindre  la  réserve  pendant  les  six 
premières  années  à  ceux  qui  ont  servi,  et  qui 
ainsi  ont  acquitté  leur  dette,  L'équité  vous  com- 
mande de  rendre  les  charges  plus  égales  ;  j'in- 
siste sur  mon  amendement,  et  s'il  obtient  la 
priorité  de  discussion,  je  présenterai  les  dévelop- 
pements sur  lesquels  je  me  fonde  pour  établir 
qu'il  est  préférable  à  l  autre  système. 

On  demande  la  lecture  du  texte  de  l'amende- 
ment de  M.  le  général  Dupont. 

Voici  cet  amendement  : 

«  La  réserve  se  compose  des  jeunes  gens  ap- 
pelés au  tirage,  et  qui  n'ont  pas  été  désignés  par 
le  sort  pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

«  11  sera  désigné  chaque  année,  dans  la  classe 
du  tirage,  pour  former  la  réserve,  un  nombre  de 
vin^t-cinq  mille  jeunes  gens.  Les  nommes  de  la 
réserve  ne  seront  assujettis  à  aucun  service  mi- 
litaire; ils  ne  marcheront  que  dans  les  circon- 
stances extraordinaires,  et  ils  seront  dégagés  de 
toute  obligation  après  deux  ans.  La  première 
formation  de  cette  réserve  n'aura  lieu  qu  en  1819. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé  le  temps  de  service 
prescrit  par  l'article  20,  seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre,  à  un  service  dont  la  durée  est  fixée  à 
deux  ans.  • 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  maréchal  Oouvlon  Salnt-Cyr.  Mes- 
sieurs, malgré  la  vive  impatience  que  vous  devez 
avoir  de  terminer  la  discussion  qui  vous  occupe, 
permettez-moi  une  légère  observation  sur  une 
opinion  émise  par  un  des  honorables  membres 
de  cette  Chambre,  et  vivement  appuyée  11  me 
semble  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  ae  discuter  de 
quelle  manière  on  complétera  les  corps  de  l'ar- 
mée, quand  des  circonstances  extraordinaires  les 
auront  affaiblis. 

L'article  5  du  projet  de  loi  que  vous  discutez  a 

S  revu  le  cas  où  les  moyens  ordinaires,  c'est-à- 
ire  les  quarante  mille  hommes  affectés  au  re- 
crutement annuel,  seraient  devenus  insuffisants 
pour  tenir  au  complet  les  cadres  de  l'armée 
active.  11  détermine  les  moyens  avec  lesquels  on 
les  complétera,  ainsi  par  les  dispositions  de  cet 
article  tout  est  réglé  à  cet  égard  ;  et  vous  pense- 
rez donc,  Messieurs,  que  nous  n'avons  plus  à 
nous  occuper,  dans  le  moment  actuel,  que  de  dis- 


cuter les  principes  de  la  formation  d'une  armée 
de  réserve. 

Je  dis  d'une  armée  de  réserve,  car  c'est  véri- 
tablement une  armée  de  réserve  qu'il  faut  créer, 
et  non  un  dépôt  de  recrues  qu'il  s'agit  d'orga- 
niser; en  effet  ce  n'est  point  avec  un  dépôt, 
quelque  vaste  qu'on  veuille  le  supposer,  ce  n'est 
point  avec  des  recrues  que  l'on  peut  réparer  su- 
bitement les  malheurs  causés  par  des  défaites,  ou 
des  événements  inattendus  et  extraordinaires. 

Je  conviens  qu'on  peut  tirer  parti  des  troupes 
les  plus  nouvelles,  les  moins  expérimentées: 
mais,  je  le  répète,  ce  n'est  point  sur  elles  qu'il 
faut  se  reposer  avec  toute  confiance;  elles  ne 
peuvent  être  chargées  de  l'honorable  et  pénible 
tache  de  sauver  l'Etat  en  péril.  Soyez  persuadés, 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  arrêter  les  progrès  d'un 
ennemi  victorieux,  refouler  ses  phalanges  au  delà 
du  territoire  envahi,  qu'avec  des  troupes  formées 
au  métier  des  armes,  qu  avec  des  soldats  expéri- 
mentés. Occupons-nous  donc  de  la  bonne  com- 
position des  troupes  de  la  réserve,  car  dans  les 
circonstances  où  elle  sera  appelée  à  servir,  la 
qualité  de  ces  troupes  est  d'une  autre  importance 
que  le  nombre,  et  ne  perdons  pas  de  vue  que  les 
circonstances  impérieuses  qui  pourront  néces- 
siter son  appel  seront  toujours  imprévues  ;  d'où 
résulte  la  nécessité  de  composer  la  réserve  de 
troupes  précédemment  instruites  en  France,  et 
aguerries  s'il  se  peut. 

Un  mouvement  d'adhésion  se  manifeste  dans 
une  grande  partie  de  rassemblée. 

M.  le  comte  Damhrngeàe  se  présente  à  la 
tribune,  et  demande  la  priorité  en  faveur  du  pro- 
jet du  générai  Dupont.  (Cet  avis  est  fortement  ap- 
puyé à  droite.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  priorité  pour  le 
projet  de  M.  de  Hauranne. 

M.  Dambrnçeae.  Je  demande  la  priorité 
pour  le  projet  de  M.  le  général  Dupont,  parce 

Sue  celui  de  M.  de  Hauranne  rentre  tout  a  fait 
ans  celui  du  gouvernement,  que  la  commission 
n'a  pas  cru  pouvoir  adopter.  Le  projet  de  M.  Du- 
pont donne  a  la  levée  de  la  réserve  des  moyens 
plus  étendus  ;  il  l'applique  à  un  plus  grand  nom- 
bre ;  il  la  rend  moins  longue  et  moins  pesante. 
Si  cependant  la  Chambre  n'accordait  pas  la  prio- 
rité au  projet  de  M.  le  général  Dupont,  je  de- 
manderais alors  qu'elle  revint  à  celui  de  sa  com- 
mission. 

M.  le  F  réaident.  Faut-il  conclure  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur  qu'il  abandonne  le 
projet  de  la  commission  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non. 

M.  le  prlneede  Broglle.  M.  le  rapporteur  n'a 
exprimé  qu'une  opinion  personnelle.  Les  obser- 
vations de  M.  le  ministre  de  la  guerre  viennent 
de  démontrer  que  vous  n'atteindriez  pas  le  but 
que  vous  vous  proposez  en  ne  composant  la  ré- 
serve que  de  troupes  inexpérimentées. 

M.  Josse-Beanvolr.  Vous  ne  pouvez  déli- 
bérer qu'en  connaissance  de  cause.  Nous  con- 
naissons les  projets  du  gouvernement ,  de  la 
commission,  ceux  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
mais  nous  désirons  entendre  les  développements 
de  celui  de  M.  le  général  Dupont. 

M.  Dambmgeae.  Ce  n'est  point  en  mon  nom 
que  je  viens  de  parler,  c'est  au  nom  de  la  très- 
grande  majorité  delà  commission  qui  a  approuvé 
le  plan  du  général  Dupont.  Les  membres  mi  pré- 
sents peuvent  l'attester. 
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Un  grand  nombre  do  membres  réclament  la 
priorité  pour  le  plan  de  la  commission. 

La  Chambre,  consultée,  n'accorde  pas  la  prio- 
rité à  l'amendement  de  sa  commission. 

La  priorité  est  alors  réclamée  d'un  côté  pour 
le  projet  de  M.  le  général  Dupont,  et  de  l'autre 
pour  celui  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  le  baron  Pa»qnler,  garde  des  «ceaux. 

On  a  fait  observer,  avec  raison,  qu'il  u'existait 
pas  une  grande  différence  entre  M.  de  Hauranne  et 
celui  présenté  par  les  ministres  du  Roi,  MM.  les 
orateurs  du  gouvernement  m'invitent  à  vous  dé- 
clarer qu'ils  ne  s'opposent  point  à  ce  que  la  pro- 
position de  M.  de  Hauranne  ait  la  priorité. 

M.  de  Sainte- A  ldegende.  Nous  insistons 
pour  entendre  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Dupont...  {Plusieurs  voix  : 
Ils  sont  imprimés.) 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de  M.  le 
général  Dupont. 

M.  de  Vllléle.  J'appuie  la  proposition  de 
donner  la  priorité  à  ce  projet;  plus  le  projet  de 
M.  de  Hauranne  rentre  dans  celui  des  ministres, 
plus  il  y  a  de  raison  pour  ne  pas  discuter  sur 
la  priorité  à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  plus  il 
convient  d'accorder  la  priorité  de  discussion  au 
projet  qui  en  diffère  le  plus.  J'insiste  sur  cette 
idée,  que  si  le  projet  des  ministres  est  adopté,  de 
deux  choses  l'une,  ou  vous  serez  obligés  de  violer 
votre  promesse  envers  des  hommes  légalement 
libérés,  ou  vous  surchargerez  les  classes  libérées 
après  leurs  six  ans  de  service.  Si  vous  prêtiez 
aujourd'hui  votre  réserve  dans  les  anciens  mili- 
taires, dans  six  ans  ils  seront  tous  libérés,  et  vous 
n'avez  pas  de  réserve,  et  vos  deux  armées  actives 
et  de  réserve  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  vingt 
et  un  mille  et  quelques  cents  hommes.  Je  l'ai 
établi  par  des  calculs  positifs.  Cependant  vous 
aurez  été  obligés  d'ordonner  que  les  appelés 
dune  classe  serviraient  pendant  six  ans  à  l'armée 
active,  et  resteront  six  ans  à  la  réserve,  ce  qui 
me  semble  un  fardeau  bien  lourd  pour  les  mêmes 
hommes,  et  une  injustice  réelle.  Quand  les  dan- 
gers sont  extrêmes,  et  que  tout  le  monde  marche, 
personne  ne  peut  se  plaindre,  mais  quand  on  ne 
lève  qu'un  nombre  de  soldats  bornés,  il  ne  faut 
pas  faire  peser  un  trop  long  service  sur  ce  petit 
nombre  ;  il  ne  faut  pas  imposer  tout  le  sacrifice 
à  quelques-uns,  et  ne  rien  imposer  aux  autres. 
En  organisant  la  réserve  chaque  année  dans  la 
proportion  des  appelés,  vous  avez  dans  six  ans 
une  armée  active  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes,  et  une  réserve  aussi  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes.  Cet  état  définitif  est  assuré- 
ment assez  imposant.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  le  général  Dupont. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  de»  seeaux. 

Messieurs,  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à 
délibérer  est  d  une  haute  importance.  Il  s'agit  de 
fonder  un  système  militaire  tellement  combiné,  * 
qu'il  assure  la  défense  du  pays,  et  qu'il  blesse  le 
moins  possible  les  intérêts  de  ceux  appelés  à  le 
mettre  à  exécution.  Le  projet  des  ministres  a  eu 
pour  objet  de  restreindre  le  nombre  des  appelés 
autant  que  cela  était  conciliable  avec  la  formation 
de  l'armée  active  et  de  la  réserve,  et  de  composer 
et  la  réserve  et  l'armée  active  d'une  manière  forte, 
sans  cependant  compromettre  un  trop  grand 
nombre  d'intérêts. 

Il  y  a  deux  manières  de  former  une  armée  :  on 
peut  demander  les  hommes  qu'où  lève  pour  un 
moindre  temps;  mais  alors  il  faut  demander  un 


plus  ffrand  nombre  d'hommes;  on  peut  exiger  un 
plus  long  service,  et  ordonner  des  levées  moins 
considérables;  c'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété entière  que  la  question  doit  être  examinée; 
il  faut  examiner  dans  lequel  des  deux  systèmes 
elle  souffrira  le  plus  dédommages. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elle  est  intéressée  à  ce 
que  le  service  fût  prolongé  plutôt  que  de  voir 
1  appel  s'éteudre  sur  un  très-grand  nombre 
d'hommes,  et  je  le  dis  même  du  service  actif;  il 
serait  encore  avantageux,  même  à  l'égard  de  ce 
service,  que  le  principe  que  j'invoque  fût  reconnu. 
Mais  h  question  ne  se  rapporte  point  au  service 
actif  ;  vous  avez  décidé  quel  nombre  d'hommes 
vous  serait  nécessaire  pour  ce  service.  Il  s'agit  de 
savoir  si  vous  composerez  la  réserve  des  hommes 
appartenant  aux  appels,  ou  si  elle  sera  composée 
d  hommes  qui  auront  déjà  servi. 

II  faut  bien  s'entendre  sur  ce  que  sera  ce  ser- 
vice de  réserve-  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  n'a  rien 
d'actif,  rien  d'effrayant,  rien  de  dérangeant,  si  je 
puis  m'ex primer  ainsi,  pour  ceux  qui  y  seront 
appelés.  Le  projet  tend  à  composer  la  réserve 
d  hommes  de  guerre  déjà  façonnés  à  leur  métier. 
Celui  qui  aura  déjà  servi,  Messieurs,  verra  sans 
effroi  la  nouvelle  destination  que  vous  lui  réser- 
vez ;  il  saura  que  les  cas  où  il  pourrait  être  appelé 
effectivement  seront  très-rares  ;  il  reconnaîtra 
qu'en  cas  de  danger  public,  il  aurait  déjà  un  en- 
gagement d'honneur  contracté  pour  la  défense  de 
son  pa'ys  ;  il  sait  que  si  ce  danger  existait,  il 
serait  appelé  par  la  loi,  ou  plutôt  il  sait  qu'il 
viendrait  se  présenter  lui-même  ;  telle  est  sa 
position  que  si  l'Btat  de  paix  dure,  on  ne  lui  de- 
mande aucun  service,  et  que  si  la  guerre  éclatait 
on  ne  lui  demancjp  aujourd'hui  par  la  loi  que  ce 
que  la  défense  de  l'Etat  commanderait  impérieu- 
sement de  leur  demander. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  si  après  avoir  appelé  les 
hommes  pour  l'armée  active ,  vous  en  appelez 
également  pour  l'armée  de  réserve.  Vous  vous 
obligez  à  comprendre  dans  des  appels  si  étendus 
et  si  nombreux,  des  hommes  étrangers  à  la  pro- 
fession des  armes,  qui  ne  l'ont  jamais  embrassée, 
et  qui  n'ont  aucune  intention  de  s'y  livrer.  Votre 
loi  frappe  bien  plus  d'imaginations  à  la  fois;  elle 
effraye  un  bien  plus  grand  nombre  de  familles  et 
d'individus.  L'obligation  qui  n'était  rien  pour  les 
hommes  de  guerre,  parce  qu'ils  ont  appris  à  l'ap- 
précier, et  qu'ils  s'attendraient  à  la  recevoir  s  il 
y  avait  du  danger,  parait  un  fardeau  pesant  à 
toutes  les  autres  classes,  elle  n'est  rien  pour  les 
militaires;  elle  serait  beaucoup  pour  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Je  n'ajouterai  rien,  Messieurs,  aux 
admirables  expressions  dont  s'est  servi *M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  traitant  cette  partie  de  la 
question,  dans  la  discussion  générale;  son  dis- 
cours est  présent  encore  à  tous  vos  esprits.  Arrê- 
tez-vous bien  à  l'idée  fondamentale  du  projet,  au 
principe  qui  l'a  dicté.  Ne  confondez  point  deux 
choses  absolument  distinctes,  l'armée  active  et  la 
réserve.  La  réserve  ne  peut  jamais  venir  grossir 
les  rangs  de  l'armée  active.  Si  l'Etat  était  menacé, 
ce  serait  par  des  appels  proportionnés  au  dan- 
ger qu'il  faudrait  rapidement  porter  votre  armée 
au  pied  de  guerre. 

La  réserve  tend  uniquement  à  compléter  votre 
système  défensif,  et  à  développer  sur  toute  la 
ligne  de  vos  frontières,  si  elles  pouvaient  être  at- 
taquées, une  barrière  imposante  d'hommes  éprou- 
vés et  aguerris.  Le  projet  assure  cet  excellent 
système  de  défense.  Les  dispositions  qu'on  vous 
propose  sont  loin  de  les  assurer  également,  et 
présentent  les  inconvénients  graves  que  j'ai  si- 
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gnalês.  La  Chambre  les  évitera  en  adoptant  le 
projet  de  M.  de  Hauranne  qui.  à  peu  de  chose 
près,  rentre  dans  le  système  du  projet  des  mi- 
nistres. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  manifeste 
son  adhésion. 

La  priorité  pour  le  projet  de  M.  Dupont  est  de 
nouveau  vivement  demandée  à  droite,  et  ap- 
puyée au  centre. 

M.  de  Conrvolsler.  Je  ne  parlerai  que  sur  la 
question  de  priorité.  La  Chambre  a  depuis  long- 
temps son  opinion  formée  sur  le  projet  de  M.  le 
générai  Dupont.  La  question  de  priorité  ne  déci- 
derait rien  en  sa  faveur.  La  Chambre  peut  voler 
cette  question  de  priorité  ;  il  faudrait  ensuite 
débattre  le  projet,  et  les  inconvénients  qui  vien- 
nent d  y  être  signalés  pourront  être  facilement 
développés  de  nouveau.  Mais  je  saisirai  cette  oc- 
casion de  répondre  à  M.  de  Villèle,  qui  me  semble 
être  tombé  dans  Terreur,  et  qui  cependant  pour- 
rait avoir  fait  impression  sur  quelques  esprits.  Il 
dit  que,  si  le  projet  des  ministres  passe,  nous 
n'aurons  au  bout  de  six  ans  que  deux  cent  vingt 
et  un  mille  hommes,  au  lieu  que,  si  le  plan  de 
M.  le  général  Dupont  est  adopté,  nous  aurons  au 
bout  de  six  ans  une  armée  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  et  une  réserve  d'égal  nombre. 
L  assertion  serait  tout  au  plus  exacte  si  le  général 
Dupont  persistait  dans  le  premier  amendement 
qu  il  avait  fait,  s'il  se  proposait  de  lever  un  nom- 
bre égal  d'hommes  pour  l'armée  active  et  pour 
la  réserve;  mais  il  s'en  est  pas  ainsi;  il  réduit 
sa  levée  annuelle  pour  la  réserve  à  vingt-cinq 
mule  hommes,  et  vous  voyez  que  déjà  les  calculs 
présentés  se  trouvent  dérangés. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  au  contraire, 
vous  avez  dès  ce  moment  une  réserve  forte,  im- 
posante, telle  qu'elle  vous  est  nécessaire,  telle 
Sue  vous  devez  la  vouloir  et  la  voter;  et,  au  bout 
e  six  ans,  en  supposant  que  vous  n'avez  pas  un 
rengagement  et  pas  un  enrôlement  volontaire, 
comme  vous  levez  quarante  mille  hommes  par 
an,  et  que,  libérés,  ils  rentrent  dans  la  réserve, 
vous  commencez  un  système  de  réserve,  qui*  au 
bout  de  six  autres  années,  c'est-à-dire  au  terme 
de  douze  ans,  vous  donne  une  armée  active  de 
deux  cent  quarante  mille  hommes  et  une  ré- 
serve de  deux  cent  quarante  mille  hommes  éga- 
lement. Ce  système  de  réserve  parait  de  beaucoup 
préférable  à  l'autre  11  vous  assure  tiès  à  présent 
une  réserve  imposante  ;  l'autre  ne  vous  donne  à 
cet  égard  aucune  espèce  de  garantie.  Je  vote  pour 
1  admission  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  de 
priorité  est  entre  les  projets  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  et  celui  de  M.  le  général  Dupont.  — 
La  priorité  est  vivement  demandée  à  gauche  et  à 
droite  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  projets. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 

Brio  ri  té  à  accorder  à  la  discussion  du  projet  de 
[.  Duvergier  de  Hauranne. 

Une  première  épreuve  parait  douteuse.  —  Une 
seconde  épreuve  est  faite.  —  Bile  donne  un  ré- 
sultat que  le  bureau  juge  également  douteux. 

De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  réclame 
l'appel  nominal.  —  II  y  est  procédé. 

fin  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  220  votants,  il  y  a  eu  108  boules 
blanches  et  112  boules  noires. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  n'tfc- 


corde  pas  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne. 

M.  le  Président.  La  priorité  de  discussion 
étant  accordée  à  la  proposition  de  M.  le  général 
Dupont,  il  a  la  parole  pour  la  développer. 

M.  le  général  Dupont.  Messieurs,  le  principe 
d'une  réserve  est  judicieusement  établi  dans  le 
projet  de  loi.  Il  faut  qu'un  Etat  bien  ordonné  pour 
Ba  défense  entretienne  des  corps  permanents, 
conservateurs  de  l'instruction,  de  la  discipline, 
de  l'esprit  militaire.  11  doit  en  outre  avoir  dans 
une  réserve  les  moyens  d'augmenter  sou- 
dainement ses  forces  agissantes  et  de  les  alimen- 
ter pendant  la  guerre.  Telle  est  l'idée  que  pré- 
sente une  réserve,  et  telle  doit  être  celle  qu'il 
s'agit  de  former.  Les  compagnies  de  canton  satis- 
feront-elles à  ces  vues  dans  le  service  territorial 
auquel  elles  sont  destinées?  On  sent  que  ces 
compagnies  doivent  agir  isolément,  et  que,  si  les 
vétérans  qui  en  feront  partie  ne  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux,  le  but  principal  ne 
sera  pas  atteint,  celui  de  compléter  et  d'entre- 
tenir les  cadres  des  corps  actifs,  de  tenir  pour 
eux  des  ressources  toujours  prêtes,  et  de  donner 
enfin  à  l'armée  ces  nombreux  et  gros  bataillons 
qu'elle  veut  avoir  en  marchant  à  la  victoire.  'Juels 
effets  satisfaisants  peut-on  d'ailleurs  attendre  de 
ces  compagnies  isolées?  Quelles  opérations  im- 
portantes pourront-elles  accomplir?  fit  ai  on  les 
réunit  en  des  corps  provisoires,  quel  ensemble 
de  mouvement  et  d'action  en  doit-on  espérer? 
Quelle  discipline,  quelle  instruction  présenteront 
ces  corps  composés  d'hommes  rentrés  dans  leurs 
foyers,  depuis  trois,  quatre  ou  cinq  années,  uni- 
quement appliqués  à  leurs  premiers  travaux,  qui 
seront  appelés  tout  à  coup  à  former  des  rangs 
nouveaux  sous  des  officiers  qu'ils  connaissent  à 
peine?  L'obéissance  passive  et  la  confiance  mu- 
tuelle, ces  premiers  mobiles  des  succès,  semblent 
fuir  une  telle  formation. 

J'admets  que  la  moitié  seulement  de  ces  soldats 
congédiés,  qui  auront  la  faculté  de  se  marier, 
contracte  ces  nœuds  et  donne  naissance  à  des  fa- 
milles nouvelles;  je  veux  croire  que  la  voix  du 
devoir  sera  plus  forte  que  celle  des  affections,  et 
que  ces  braves  obéiront  à  l'ordre  du  départ;  mais 
combien  de  femmes  et  d'enfants  seront  aban- 
donnés à  la  détresse!  Que  cent  mille  vétérans 
soient  appelés,  et  Ton  en  verra  peut-être  qua- 
rante ou  cinquante  mille  laisser  dans  le  dénue- 
ment leurs  familles  désolées.  De  quelle  amertume 
seront-ils  pénétrés?  Où  serait  la  prudence  delà 
loi  si  elle  forçait  tant  de  braves  à  emporter  des 
sentiments  aussi  douloureux?  Rien  ne  doit  dis- 
traire le  soldat  de  son  xèle  pour  ses  devoirs  mi- 
litaires. Ses  rangs  n'admettent  point  de  partage 
entre  le  noble  sentiment  de  l'amour  des  drapeaux 
et  d'autres  affections. 

Ces  hommes  congédiés  après  six  ans  seraient 
assujettis,  en  cas  de  guerre,  a  six  années  nouvelles 
de  service,  et  l'on  jugera  la  rigueur  (dirai-je 
l'injustice?)  qu'il  y  aurait  dans  cette  obligation, 
lorsque  le  reste  de  la  population  en  est  exempt. 
Toutes  les  lois  doivent  avoir  l'équité  pour  base, 
et  surtout  celle  qui  impose  le  sacrifice  de  la 
liberté  et  fait  un  noble  devoir  des  dangers  et  de 
la  mort.  Plus  les  charges  de  la  guerre  seront  éga- 
lement réparties,  plus  les  droits  de  chacun  seront 
observés,  et  plus  les  hommes  appelés  au  secours 
de  la  patrie  en  seront  les  intrépides  et  zélés 
défenseurs.  On  remarquera  d'ailleurs  que  les 
compagnies  eau  tonales  entraîneront  des  dépenses 
que  ne  comporte  point  l'organisation  d'une  ré- 
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serve,  que  les  cadres  permanents  qui  leur  seront 
affectés  exigeront  un  traitement  supplémentaire, 
et  que,  si  on  les  réunit  de  temps  en  temps,  il  en 
résultera  une  contrainte  et  une  perte  de  temps 
nuisible  aux  travaux  de  l'intérieur.  Toutes  ces 
considérations  révèlent  assez  les  inconvénients  de 
ce  système;  et  quels  que  soient  les  éloges  dus  à 
l'esprit  général  qui  a  dicté  le  projet  de  loi,  cette 
disposition  est  invinciblement  repoussée  par  des 
inconvénients  si  graves. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  qui  s'of- 
frent dans  la  formation  de  la  réserve  que  je  pro- 
pose? Ils  sont  tous  d'une  égale  évidence.  L'obli- 
gation imposée  aux  hommes  mis  en  réserve  est 
de  deux  années  seulement,  au  lieu  de  six.  Elle 
s'étend  à  plusieurs  classes  d'individus,  et  ne  pèse 

Ïias  uniquement  sur  ceux  qui  ont  déjà  acquitté 
eur  dette  militaire.  Cette  réserve  donne  à  l'armée 
des  moyens  prompts  et  sûrs  de  compléter  ses 
cadres  pour  entrer  en  campagne,  et  d'en  nourrir 
la  force  ;  elle  ne  cause  aucune  dépense,  n'apporte 
aucune  gène  aux  travaux  de  l'agriculture  et  des 
ateliers  divers,  et.  ce  qui  lui  donne  un  prix 
spécial,  c'est  qu'elle  est  susceptible  d'être  mise 
en  mouvement  sans  difficulté  et  au  premier  signal 
donné  par  le  trône. 

Ainsi,  en  désignant  chaque  année  dans  la  classe 
du  tirage  un  nombre  déjeunes  gens  qui  serait 
fixé  à  vingt-cinq  mille  hommes  ;  on  aura,  par 
la  réunion  de  deux  années,  une  première  réserve 
de  cinquante  mille  hommes.  Les  soldats  congédiés 
après  six  ans  de  ôervice,  seront  de  même  déclarés 
susceptibles  d'être  rappelés  pendant  deux  ans. 
Cet  espace  de  temps  est  le  tiers  seulement  de 
celui  que  porte  le  projet  de  loi,  et  Ton  sent  tout 
le  prix  de  cette  différence,  lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
aux  braves  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat,  toute 
leur  liberté  et  tous  leurs  droits.  Ces  hommes  non 
mariés,  et  conservant  toujours  présente  l'image 
des  drapeaux  qu'ils  viennent  de  quitter,  enten- 
dront avec  joie  le  premier  appel,  et  revoleront, 
s'il  le  faut,  dans  les  rangs.  L'instruction,  la  dis- 
cipline, l'obéissance,  rien  ne  leur  sera  étranger, 
et  ils  n'auront  pas  cessé  d'être  soldats.  Ils  ne 
laisseront  point  en  partant  des  femmes  et  des 
enfants  dont  ils  sont f appui  nécessaire, ils  seront 
tout  entiers  à  leurs  drapeaux,  et  voilà  les  hommes 
que  veut  la  guerre!  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réserve  s'élanceront  de  leur  côté  avec  la 
même  promptitude,  et  le  beau  feu  de  l'âge  répond 
de  leur  élan.  Désignés  par  la  chance  du  tirage 

Sour  composer  la  jeune  réserve,  ils  se  souvien- 
ront  qu'ils  ont  été  comme  présentés  devant  le 
temple  de  la  guerre,  et  aussitôt  qu'ils  verront  ses 
portes  s'ouvrir,  ils  auront  déjà  fui  l'ombre  du 
foyer.  Ils  ne  reviendront  que  pour  suspendre  le 
rameau  sacré  sur  le  seuil  paternel. 

Vous  penserez  donc,  Messieurs,  qu'une  réserve 
qui  présente  tous  ces  avantages,  atteint  le  but 
que  vous  cherchez  dans  cette  délibération.  L'armée 
et  la  réserve  couvriront  la  France  d'une  égide 
qu'on  peut  nommer  imposante  et  sûre.  Quels 

fages  de  sécurité,  que  trois  cent  cinquante  mille 
rançais  défendant  le  trône  et  la  patrie!  Le  grand 
siècle  n'a  pas  vu  plus  de  braves  à  la  fois  sous  les 
lis  victorieux,  et  la  grande  guerre  qui  vient  de 
finir  nous  a  appris  ce  que  de  telles  forces  bien 
organisées  pourront  toujours,  dans  l'avenir,  pour 
l'honneur  de  la  France  et  le  maintien  de  ses 
droits. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  service  des 
soldats  congédiés  et  mis  en  réserve  soit  fixé  à 
deux  ans  ;  et  qu'il  soit  formé  une  réserve  de  jeunes 
gens  pris  dans  la  classe  du  tirage,  en  nombre 


égal  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les  contrôles 
des  corps,  et  que  les  obligations  de  cette  réserve 
soient  également  fixées  à  deux  années.  Sa  pre- 
mière formation  n'aurait  lieu  qu'en  1819. 

M.  Camille  Jordan,  dans  Un  discours  im- 
provisé, répondant  tout  ensemble  au  général 
Dupont  et  aux  autres  orateurs  qui  ont  proposé 
des  plans  pour  la  réserve  de  l'armée,  contraires  à 
celui  du  gouvernement,  après  avoir  observé  qu'au 
milieu  de  ces  dissidences,  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  forte  réserve,  qu'on 
ne  différait  que  sur  la  manière  de  l'organiser,  à 
dit  à  peu  près  : 

Je  n'entreprendrai  point,  Messieurs,  dé  com- 
parer, sous  tous  les  rapports,  tous  ces  systèmes 
divers  i  je  négligerai  surtout  de  rechercher  si,  au 
premier  renouvellement  des  appels,  il  faudra 
exiger  six  ans  de  service  des  légionnaires  vété- 
rans, comme  le  demande  le  gouvernement,  ou 
3uatre  ans  comme  le  veut  la  commission,  ou 
eux  ans,  comme  l'entend  le  général  Dupont. 
Dégageant  une  question  trop  complexe  de  tous 
ces  vains  accessoires,  je  ne  m'attacherai  qu'au 
point  véritablement  important  et  décisif  :  com- 
ment doit  être  organisée  la  réserve  pendant  les 
six  premières  années,  pendant  ces  années  émi- 
nemment critiques,  où  l'éducation  de  l'armée  de 
l'appel  ne  sera  point  encore  achevée,  où  toutes 
les  circonstances  au-dedans,  au-dehors,  nous 
commanderont  une  vigilance  si  active,  où  la 
patrie  aura  tant  besoin  de  se  reposer  sur  la  foi  de 
tout  ce  qu'elle  renferme  de  plus  brave. 

C'est  là,  en  effet,  que  se  manifeste  la  plus  tran- 
chante différence  entre  le  plan  du  gouvernement 
et  tous  les  autres  plans  dont  j  ai  parlé  ;  le  pre- 
mier nous  proposant  franchement  pour  réserve 
tous  nos  vétérans  libérés  ou  non  libérés,  c'est-à- 
dire  le  reste  de  la  vieille  armée  ;  tous  les  autres 
systèmes,  au  contraire,  dans  leurs  combinaisons 
diverses  plus  ou  moins  déguisées,  n'aboutissant 
qu'à  écarter  ces  vétérans  pour  leur  substituer  de 
suite  ou  dans  deux  ans,  de  nouveaux  soldats  pris 
dans  des  contingents  ou  sur  les  classes,  c'est-àf 
dire  de  véritables  reerues}  comme  vient  si  énerra- 
quement  de  les  caractériser  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Or,  la  question  étant  réduite  à  ces  termes  sim* 
pies,  la  comparaison  se  concentrant  sur  ce  point 
décisif,  un  tel  parallèle  pourrait-il  être  longtemps 
et  sérieusement  soutenu  ? 

Nul,  sans  doute,  n'a  la  pensée  de  contester  la 
haute  supériorité  militaire  de  la  réserve  que  le 
gouvernement  propose,  sous  le  rapport  d'instruc- 
tion, d'expérience,  de  bravoure,  de  réputation 
acquise.' 

Ainsi  ce  n'est  point  par  un  tel  côté  qu'on  a  es- 
sayé de  l'attaquer,  mais  par  des  scrupules  sur  la 
violation  des  engagements  envers  les  soldats  li- 
bérés, par  des  craintes  sur  leurs  dispositions  à 
l'égard  de  l'ordre  public.  A  cela  seul  se  réduisent 
toutes  les  objections  éparses  dans  une  foule  d'o- 
pinions précédentes,  toutes  celles  que  le  général 
Dupont  vient  lui-même  de  reproduire* 

On  y  a  déjà  fait  de  nombreuses  et  solides  ré- 
ponses; mais  on  a  trop  négligé  peut-être  quelques 
considérations  importantes  que  je  demande  à  rap- 
peler. 

Qu'il  me  soit  particulièrement  permis  de  faire 
observer  combien  il  est  chimérique,  presque  déri- 
soire de  nous  présenter  sans  cesse  cette  libération 
de  nos  vétérans  comme  une  sorte  de  dégagement 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  sollicité)  jqui  aurait 
été  accordé  à  leurs  vœux,  assorti  à  leurs  intérêts, 
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dont  ils  seraient  les  premiers  à  réclamer  le  main- 
tien. Pou vons-nous  donc  oublier  toutes  les  cir- 
constances singulières  et  malheureuses  qui  ac- 
compagnèrent un  tel  licenciement,  par  quels 
motifs  d'une  politique  supérieure,  il  fut  en  quel- 
que sorte  imposé;  comment  la  libération  fut 
presque  une  exclusion  pour  ceux  qu'elle  atteignit, 
comment  nous-mêmes  eûmes  à  les  louer  de  leur 
résignation  à  un  douloureux  sacrifice.  La  plupart 
d'entre  eux  se  seraient  probablement  empressés  de 
retourner  dans  leur  ancienne  carrière  s'ils  s'y 
voyaient  honorés  et  protégés  ?  On  réclame  donc 
pour  ces  soldats  une  liberté  qu'ils  ne  réclament 
point!  On  témoigne  pour  eux  une  sollicitude  dont 
ils  dispensent. 

Mais  s'agit-il  d'ailleurs  de  leur  imposer  quelque 
obligation  qui  soit  même  contraire  a  ces  engage- 
ments pris  dans  le  sens  rigoureux  que  Ton  sup- 
pose? Nullement,  Messieurs;  en  temps  de  paix, 
ils  n'auront  presque  aucun  service  à  faire,  ils 
seront  simplement  requis  pour  quelques  circon- 
stances très-rares,  d'après  des  ordonnances  spé- 
ciales; ils  seront  moins  occupés  par  de  telles  ré- 
quisitions que  par  l'habituel  service  de  la  garde 
nationale  dont  on  les  affranchit.  Ainsi,  nul  déran- 
gement dans  leurs  habitudes,  nul  trouble  dans 
leurs  professions  nouvelles,  et  tout  se  réduira 
presque  pour  eux  à  une  inscription  sur  un  con- 
trôle, à  une  sorte  d'honorable  chevron  que  la 
patrie  aura  placé  sur  le  vêtement  de  ces  braves, 
pour  les  reconnaître  au  besoin.  —  Dans  la  guerre, 
ils  pourront,  il  est  vrai,  être  plus  activement  em- 
ployés; c'est  l'objet  de  la  loi.  Mais  qu'aura-t-on 
alors  à  leur  demander  comme  vétérans,  qu'on  ne 

Ï>ût  requérir  d'eux  comme  citoyens  ?  N'est-ce  pas 
e  droit  de  la  patrie  d'appeler  en  de  tels  moments 
tous  ses  enfants  à  sa  défense,  de  faire  un  choix 
dans  une  multitude  confuse,  de  régler  ce  choix 
par  des  motifs  puisés  dans  le  salut  commun?  Et 
quoi  de  plus  naturel  et  de  plus  juste  que  de  placer 
à  la  tête  de  tous  les  autres  des  guerriers  éprouvés, 
endurcis;  d'en  faire  le  premier  ban  de  la  garde 
nationale,  l'avant-garde  de  la  population  armée? 
Quant  à  l'autre  objection,  moins  hautement 
avouée,  mais  plus  vivement  sentie,  véritable  prin- 
cipe de  l'opposition,  celle  qui  se  tire  d'un  reste  de 
défiance,  de  craintes  pour  l'ordre  public,  je  ne 
répéterai  point,  Messieurs,  ce  qui  a  été  déjà  si 
éloquemment  dit ,  combien  une  telle  défiance  est 
aujourd'hui  peu  fondée,  combien  elle  est  dé- 
mentie par  la  bonne  conduite  de  ces  braves,  con- 
tredite par  les  honorables  témoignages  réunis  en 
leur  faveur,  combien  tous  leurs  intérêts  nouveaux, 
d'accord  avec  leurs  sentiments,  les  attachent  dé- 
sormais à  un  trône  qui  les  protège,  à  un  Roi  qui 
les  honore;  et  que  pourraw-je  ajouter  surtout  à 
ces  nobles  paroles  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
ont  naguère  retenti  de  cette  tribune  dans  la 
France  entière  comme  la  voix  de  la  patrie  elle- 
même? Mais  je  dirai  :  en  se  livrant  même  à 

de  tels  soupçons,  en  supposant  quelques  disposi- 
tions trop  équivoques  encore,  qu'on  daigne  re- 
marquer tout  ce  qui  nous  est  offert  de  garanties 
(positives  par  la  seule  nature  de  l'institution,  par 
'entière  dépendance  où  elle  doit  rester  de  l'auto- 
rité royale.  Si  c'est  pendant  la  paix ,  suivant  le 
nouvel  amendement  que  vient  de  nous  lire  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  que  les  ministres  ont  adopté, 
auquel  je  m'empresse  de  souscrire,  plus  de  né- 
cessité d'organiser  une  compagnie  de  vétérans 
par  canton,  point  d'organisation  qui  n'émane  de 
la  volonté  du  Roi,  point  de  chefs  qui  ne  soient 
donnés  par  lui,  choisis  avec  le  plus  grand  soin  ; 
c'est-à-dire  que  s'il  restait  encore  de  la  malveil- 


lance active,  vous  opposez  à  des  associations 
secrètes  des  associations  publiques;  à  des  chefs 
inconnus,  des  chefs  connus;  à  des  centres  de 
mécontentement,  des  centres  de  loyauté  et  de 
franchise;  vous  portez  le  remède  à  la  source 
même  du  mal,  et  votre  confiance  n'est  en  quelque 
sorte  qu'une  haute  prudence.  —  Si  c'est  pendant 
la  guerre,  qu'aura-t-on  à  redouter  d'un  service 
môme  plus  actif,  qui  ne  devra  s'exercer  dans  l'en- 
ceinte d'une  division  que  par  l'ordre  de  l'autorité, 
hors  delà  division  qu avec  l'attache  de  la  loi,  qui 
peut-être  ne  sera  pas  même  requise;  car  c'est  une 
faculté  seulement  que  vous  attribuez  au  gouver- 
nement, non  une  obligation  que  vous  lui  imposez; 
et  si  l'exercice  d'une  telle  faculté  devenait  un 
danger,  n'en  serait-il  pas  le  premier  averti  ?  Ne 
serait-il  pas  le  premier  intéressé  à  s'en  défendre? 
Oui,  tel  est,  Messieurs,  l'état  vrai  de  la  question  ; 
si  la  défiance  veut  ici  repousser  la  mesure  pro- 
posée, elle  ne  doit  pas  s  arrêter  où  on  la  place, 
elle  doit  remonter  plus  haut,  jusqu'au  trône  lui- 
même  ;  il  faut  se  dire  qu'on  ne  se  défie  pas  seu- 
lement des  vétérans,  mais  du  gouvernement 
tout  entier;  il  faut  s'avouer  qu'on  suppose  ce 
gouvernement,  capable  de  négliger  les  plus  in- 
dispensables précautions,  conspirant  ouvertement 
contre  lui-même,  commettant  sur  sa  propre  exis- 
tence un  des  suicides  les  plus  insensés  dont  l'his- 
toire fasse  mention. 

Mais  alors  quelle  inconséquence  à  cette  Chambre 
de  remettre  sans  cesse  à  la  disposition  de  ce  même 
gouvernement  des  moyens  bien  plus  étendus  d'in- 
fluence et  de  danger  par  les  lois  que  nous  faisons 
tous  les  jours,  par  le  budget,  par  l'appel  obligé, 
par  le  désistement  du  vote  annuel  !  Quelle  contra- 
diction surtout  pour  cette  portion  de  la  Chambre 
?fue  j'ai  cru  voir  se  lever  presque  tout  entière  en 
aveur  de  la  permanence  du  contingent,  malgré 
qu'elle  eût  déclaré  le  système  de  l'appel,  sembla- 
ble à  la  conscription,  contraire  au  vœu  public,  à 
la  Charte  elle-même;  malgré  qu'elle  dût  être  si 
empressée  de  se  réserver  chaque  année  le  pouvoir 
de  modifier  un  si  grand  mal  1  Quoi  !  elle  n'a  pas 
hésité  pour  remettre  à  l'entière  discrétion  du  gou- 
vernement toutes  ces  générations  de  Français 
appelés,  et  elle  hésiterait  de  lui  confier  seule- 
ment la  passagère  direction  de  quelques  vétérans  f 
Elle  passerait  tout  à  coup  de  cet  excès  de  con- 
fiance à  l'excès  de  la  défiance  !  Telle  serait  la  sin- 
gulière magie  attachéeà  ce  nom  seul  de  vétérans!... 

Ainsi  s'évanouissent,  Messieurs,  devant  une 
analyse  sévère  tous  les  reproches  adressés  au  sys- 
tème proposé  par  le  gouvernement. 

Comparez-lui  maintenant  tous  les  autres  plans 
qu'on  prétend  lui  opposer. 

Nous  l'avons  dit  :  ils  se  réduisent  tous  dans 
leurs  combinaisons  diverses,  à  écarter  ces  vété- 
rans, ou  de  suite,  ou  dans  deux  années,  pour 
leur  substituer  de  nouveaux  soldats  pris  dans 
les  contingents  augmentés,  ou  sur  des  classes 
dont  la  libération  serait  à  cet  effet  retardée. 

Mais  d'abord  comment  n'être  pas  vivement 
frappé  de  cet  inconvénient,  d'aggraver  dès  le 
début  toutes  les  rigueurs  de  la  loi,  soit  en  aug- 
mentant les  appels,  soit  en  retardant  la  libération 
des  classes?  Car  sans  doute,  Messieurs,  nous 
avons  dû  recourir  à  cette  grande  ressource  du 
service  obligé  :  de  sévères  nécessités  de  la  patrie 
l'exigeaient:  j'en  ai  été  moi-même  un  ardent 
défenseur.  Mais  il  ne  faut  point  se  dissimuler  que 
nous  imposons  au  peuple  une  charge  très-rude 
entourée  de  funestes  souveuirs;  que  surtout  par 
quelques-unes  des  dernières  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  formation  de  la  loi,  et  le  dou- 
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blement  de  rappel  pour  cette  année,  et  la  certi- 
tude d'un  contingent  immuable  pour  les  années 
suivantes,  et  le  rejet  de  diverses  exceptions  peu 
convenables  peut-être,  mais  d'ailleurs  populaires, 
nous  avons  rendu  le  fardeau  plus  pesant  encore; 

3ue  nous  touchons  presque  aux  dernières  limites 
e  la  résignation  qui  doit  le  supporter.  Quelle 
imprudence  donc  de  venir  ici  sans  l'ombre  de 
nécessité,  en  négligeant  au  contraire  une  force 
évidemment  disponible,  augmenter  indéfiniment 
pour  en  former  notre  réserve,  le  nombre  des 
jeunes  gens  appelés  ou  non  libérés  !  On  a  beau 
nous  dire  que  leur  service  dans  cette  réserve 
serait  peu  pénible;  mais  ils  devraient  cepen- 
dant être  soigneusement  exercés,  fréquem- 
ment détournés  par  de  tels  exercices  :  mais  il  faut 
surtout  apprécier,  ainsi  que  vous  la  dit  tout  à 
l'heure  m.  le  garde  des  sceaux,  l'effet  produit 
sur  l'imagination  par  le  retard  de  la  libération, 
par  cette  continuelle  perspective  d'être  plus  acti- 
vement employés,  par  tous  les  souvenirs  funestes 
de  conscription  qu'une  telle  attente  ne  manque- 
rait pas  de  réveiller.  Ainsi  seraient  troublés  dans 
toutes  leurs  habitudes,  dérangés  dans  toutes  leurs 
professions  ,  un  nombre  presque  double  de 
citoyens  paisibles.  Ainsi  porterions-nous  un  nou- 
veau coup  à  cette  agriculture,  à  cette  industrie 
qui  ont  tant  besoin  de  réparer  leurs  pertes  par 
remploi  de  tous  les  bras.  Et  combien  devraient 
craindre  surtout  d'aggraver  ainsi  l'appel,  ceux 
qui  l'ont  envisagé  sous  un  aspect  plus  sévère 
gué  nous-mêmes,  qui  l'ont  dès  l'origine  déclaré  si 
impopulaire,  si  inconstitutionnel  !  Quoi  1  ils  hé- 
sitaient même  à  demander  le  plus  simple  contin- 
gent, et  ce  sont  eux  qui  parlent  actuellement  de 
le  doubler  !  Ils  ne  voulaient  que  des  enrôlements 
volontaires,  et  ils  repoussent  la  force  la  plus  im- 
portante qui  vient  en  quelque  sorte  s'offrir!  Ils 
la  repoussent  pour  aller  contraindre  les  inclina- 
tions à  enchaîner  les  bras  d'une  foule  de  nouveaux 
appelés. 

Si  au  moins  ce  surcroît  de  vexation  dans  l'or- 
dre civil  était  compensé  par  quelque  surcroit  de 
la  sûreté  militaire  ;  mais  n'est-ce  pas  ici  surtout 
qu'achève  de  se  découvrir  toute  l'infériorité,  tout 
le  vice  d'un  semblable  système?  Qui  pourra 
voir  en  effet  dans  une  telle  réserve,  pendant  les 
six  premières  années,  de  quelque  nom  pompeux 

3u'on  veuille  la  décorer,  autre  chose  qu'un  dépôt 
e  recrues,  une  simple  addition  à  l'appel  ?  On  nous 
parle  de  leurs  exercices  pendant  la  paix;  mais 

Sue  sont  de  tels  exercices  sans  l'épreuve  sérieuse 
es  combats  précédents?  Oq  nous  rappelle  la  valeur  x 
naturelle  à  la  jeunesse  française.  Mais  qui  ne  sait 
que  c'est  surtout  son  impétuosité  brillante  qui  a 
besoin  d'être  enchaînée  dans  des  cadres  tout  for- 
més, où  elle  trouve  des  guerriers  éprouvés  qui  la 
dirigent?  Et  quelle  comparaison  oserait-on  sé- 
rieusement établir  entre  de  tels  soldats  et  ces 
restes  de  nos  vieilles  bandes  qu'on  aurait  négligé 
d'employer  ? 

Et  dans  quels  temps,  Messieurs,  commettrions- 
nous  ainsi  l'imprudence  de  mutiler  notre  réserve, 
de  rejeter  le  plus  puissant  des  renforts  ?  Pendant 
les  six  premières  années  qui  vont  s'écouler,  quand 
l'organisation  de  notre  armée  restera  si  impar- 
faite encore,  quand  toute  l'Europe  ne  cessera  de 
nous  commander  une  vigilance  si  sévère  ;  n'est- 
ce  pas,  en  effet,  parce  que  nous  nous  étourdissons 
8urdetellescirconstances,parcequenotre  tranquil- 
lité présente  nous  berce  et  nous  endort,  que  nous 
avons  pu  nous  livrer  à  de  semblables  hésitations, 
nous  égarer  dans  ces  vains  systèmes  ?  Mais  si  la 
scène  venait  subitement  à  changer,  si  des  périls 


inconnus  venaient  à  sortir  d'un  obscur  avenir, 

quel  cours  nouveau  de  toutes  nos  pensées  I 

Je  ne  puis  me  défendre,  Messieurs,  de  réaliser 
dans  mon  imagination  cette  hypothèse  terrible 
que  doivent  conjurer  tous  nos  vœux,  que  détour- 
nera, je  l'espère,  la  Providence  qui  veille  sur  ce 
beau  royaume;  je  suppose  que  dans  celte  capitale, 
actuellement  si  paisible,  endormie  au  sein  des 
plaisirs,  vint  tout  à  coup  retentir  l'étonnante,  la 
désastreuse  nouvelle  que  la  foi  promise  est  vio- 
lée, que  la  barrière  sacrée  est  franchie,  que  je 
fléau  de  la  guerre  déborde  dans  nos  campagnes, 

Su'un  ennemi  formidable  s'avance,  menace  les 
emiers  restes  d'une  indépendance  miraculeuse- 
ment conservée;  je  suppose  que  cette  même  as- 
semblée qui  me  fait  l'honneur  de  m'entendre, 
vint  à  se  presser  dans  cette  enceinte  pour  déli- 
bérer sur  les  dangers  de  la  patrie;  qu'une  voix 
émanée  de  ce  trône,  où  siège  le  génie  protecteur 
de  la  France,  nous  demandât  d'opposer  au  tor- 
rent dévastateur  une  inexpugnable  barrière,  ah  ! 
qui  rappellerait  alors  tous  ces  obstacles  imagi- 
naires d'une  libération  prétendue;  qui  prétendrait 
réveiller  les  souvenirs  d'une  injuste  défiance? 
Dans  quel  involontaire  transport,  se  dirigeraient 
toutes  nos  pensées,  tous  nos  regards  vers  ces 
vieux  guerners,  principal  espoir  de  la  patrie  me- 
nacée; quel  énergique  appel  je  crois  entendre  de 
toutes  les  parties  de  cette  enceinte  pour  qu'ils  se 
portassent  sans  délai  au  premier  rang  de  nos  ba- 
taillons raffermis  par  leur  seule  présence,  pour 
qu'ils  allassent  remontrer  leurs  fronts  cicatrisés 
à  ces  mêmes  ennemis  dont  ils  furent  si  longtemps 
l'admiration  et  la  terreur!  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  nous  serions  unanimes 
dans  ce  grand  jour,  comme  nous  le  serons  toujours 
lorsqu'il  s'agira  de  défendre  le  Roi  et  de  sauver 
le  pays.  Les  honorables  collègues  qui  combattent 
en  ce  moment  la  mesure  proposée,  seraient  les 
premiers  à  donner  l'exemple  de  cette  généreuse 
confiance  ;  nous  verrions  les  nobles  descendants 
des  vainqueurs  de  Fontenoy  et  de  Denain  tendre 
les  premiers  une  main  fraternelle  aux  restes  des 
guerriers  de  Jemmapes,  de  Fleurus,  d'Hobenlin- 
den;  et  tous  ensemble,  heureux  d'être  enfin  réu- 
nis sous  une  bannière  commune,  marcheraient 
avec  un  redoublement  d'espoir  à  la  défense  d'une 
patrie  si  glorieuse  et  si  chère!  (Mouvement  una- 
nime d'approbation.) 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  hypothèse  que  je  vous 
présente,  est  l'hypothèse  elle-même  de  la  loi  ; 
c'est  pour  une  telle  supposition  qu'est  organisée  la 
réserve  ;  c'est  dans  une  telle  supposition  seule 
que  les  vétérans  seraient  appelés  à  un  service 
actif  et  véritable.  Mais  pour  qu'une  si  puissante 
ressource  soit  en  effet  disponible  au  moment  du 
besoin,  elle  doit  être  acceptée,  sanctionnée,  pré- 
parée d'avance  ;  il  faut  achever  de  conquérir  les 
cœurs  de  ceux  dont  on  veut  employer  les  bras  : 
par  là  le  danger  sera,  non-seulement  écarté,  mais 
peut-être  prévenu  ;  par  là,  non-seulement  vous 
repousserez  l'agression,  mais  vous  l'empêcherez 
d  être  tentée,  et  le  plus  beau  résultat  d'une  si 
sage  prévoyance,  sera  l'inutilité  même  de  vos 
précautions. 

Je  vote  pour  le  plan  de  réserve  proposé  par  le 
gouvernement,  amendé  par  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. 

M.  Uleittadler.  Messieurs,  le  titre  IV  du  projet 
de  loi  établit  clairement  une  institution  nouvelle 
en  disant  que,  dans  chaque  canton,  il  y  aura  une 
compagnie  de  légionnaires  vétérans-composée  de 
sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers 
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après  avoir  achevé  leur  temps,  et  pour  la  pre- 
mière fois  il  compose  ses  compagnies  des  aodjens 
sous-officiers  et  soldats  âgés  de  moins  de  trente- 
deux  ans  qui  sont  actuellement  libérés  du  service. 

fle  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  c'est  le 
titre  le  plus  important  du  projet  de  loi,  et  il  mé- 
rite d'autant  plus  de  fixer  votre  attention,  que 
parmi  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  question, 
les  uns,  dédaignant  de  jeter  un  regard  sur  l'ave- 
nir, n'ont  voulu  voir  que  la  composition  actuelle 
des  compagnies  de  vétérans  ;  ils  ont  espéré  y 
trouver  une  armée  nombreuse  et  aguerrie  qui  ne 
serait  jamais  redoutable  que  pour  les  étrangers; 
les  autres,  s'arrétant  peut-être  un  peu  trop  au 
passé,  ont  reculé  d'effroi,  redoutant  de  créer  un 
instrument  d'oppression  pour  la  patrie. 

Ne  nous  laissons  aller  exclusivement  à  aucune 
de  ces  illusions,  mais  ne  craignons  pas  de  consi- 
dérer la  proposition  pour  le  temps  présent  comme 
pour  l'avenir  sous  ses  divers  rapports. 

Les  hommes  passent  et  les  institutions  restent. 
M'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  de 
ces  lois  temporaires  et  indifférentes  qui  ne  peu- 
vent exercer  aucune  influence  sur  les  destinées  de 
la  patrie. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  parmi 
nous  deux  opinions  sur  ces  anciens  militaires, 
dont  les  noms  et  la  gloire  passeront  à  la  postérité 
la  plus  reculée  ;  c'est  une  richesse  vraiment  na- 
tionale que  le  nombre  considérable  de  tous  ces 
braves  qui  versèrent  leur  sang  pour  la  patrie  ;  si 
l'étranger  menaçait  la  France,  l'amour  du  Roi  et 
de  la  patrie  les  rappellerait  encore  aux  combats. 

Ce  n'est  donc  pas  à  raison  des  individus  que  la 
proposition  relative  aux  vétérans  devrait  être  ou 
admise,  ou  rejetée;  impossible  de  leur  témoigner 
une  confiance  plus  noble  et  plus  loyale  que  d'ac- 
cueillir, soit  dans  les  régiments,  soit  dans  la  garde 
royale,  tous  ceux  qui  veulent  prendre  du  ser- 
vice. 

Quant  à  ceux  qui,  satisfaits  de  leur  gloire  per- 
sonnelle, ont  définitivement  posé  les  armes  et 
renoncé  aux  combats;  quanta  ceux  qui  sont  à 
la  léte  de  quelques  manufactures,  ou  de  toute 
autre  entreprise,  qui  se  sont  mariés,  qui  ont  des 
enfants,  croyez-vous  qu'ils  seraient  fort  recon- 
naissants de  se  voir  inscrits  sur  les  contrôles  de 
la  compagnie  cantonale  pour  faire  un  service 
quelconque  en  temps  de  paix,  sous  le  vain  pré- 
texte d'une  confiance  dont  ils  ne  doutent  pas,  et 
dont  ils  ne  recherchent  point  un  aussi  éclatant 
témoignage  ? 

Bn  vain  on  dira  qu'ils  ne  feront  aucun  service. 

S'ils  ne  doivent  ffrire  aucun  service,  pourquoi 
les  organiser  en  compagnie? 

C'est  pour  le  moment  du  danger,  vous  repli- 
quera-t-on  ;  mais  le  danger  sera-t-il  donc  si 
prochain  ? 

Hais  si  cette  organisation  ne  devait  être  faite 

Sue  sur  le  papier,  si  en  temps  de  paix  elle  ne 
evait  être  suivie  d'aucune  exécution,  d'aucun 
effet,  d'aucun  service,  ce  ne  serait  autre  chose 

Su'une  liste  ou  un  contrat  des  anciens  militaires 
e  chaque  canton,  et  cette  liste,  dont  je  ne  re- 
connais nullement  la  nécessité,  une  loi  n'est  pas 
nécessaire  pour  vous  la  procurer  ;  une  circulaire 
aux  préfets  suffirait  pour  l'obtenir  dans  moins 
d'un  mois. 

Ne  parle*  donc  plus  de  porter  le  trouble  dans 
toute  la  France,  d'exciter  l'inquiétude  dans  tous 
les  esprits,  pour  des  renseignements  que  la  guerre 
la  plus  imminente  et  la  plus  imprévue  ne  vous 
empêcherait  pas  d'avoir,  avant  même  que  la  nou- 


velle des  menaces  de  l'ennemi  fût  arrivée  aux 
extrémités  du  royaume. 


implicite 

ment  dans  la  division  militaire  sans  avoir  besoin 
d'une  loi. 

Ainsi,  on  pourrait  avoir,  ou  en  vertu  d'une  loi, 
ou  au  moins  en  vertu  d'une  ordonnance,  en  état 
de  paix  et  avant  la  guerre,  sous  le  prétexte  d'un 
service  extraordinaire,  environ  deux  mille  com- 
pagnies, commandés  par  six  mille  officiers, 
toutes  indépendantes  des  corps  actuels  de  l'armée, 
et  ce  serait  bien  alors  qu'il  y  aurait  deux  armées 
en  France ,  trop  heureuse  ma  patrie,  si  alors, 
l'esprit  de  faction  s'introduisant  dans  les  rangs 
de  ses  défenseurs,  le  danger  à  l'extérieur  était 
assez  grand  pour  réunir  les  esprits  et  prévenir 
les  plus  cruels  déchirements  ! 

C'est  surtout  l'organisation  de  ces  compagnies 
que  je  combats  ; 

C'est  surtout  l'autorisation  de  les  former  en 
temps  de  paix,  dans  le  temps  présent  comme  dans 
l'avenir,  qui  me  parait  fort  dangereuse. 

Prenez  garde,  Messieurs,  qu'en  cas  de  guerre 
je  ne  veux  point  laisser  nos  anciens  braves  &  la 
charrue  ou  à  leurs  ateliers  ;  ce  serait  une  mine 


dustrie.  Sans  doute  si  le  péril  est  imminent,  ceux 
qui  seront  alors  jugés  en  état  de  servir  encore 
reviendront  dans  les  cadres  de  l'armée,  reprendre 
leurs  rangs ,  et  montrer  à  leurs  jeunes  frères 
d'armes  comment  les  Français  savent  se  battre  et 
conquérir  la  victoire.  Dans  ces  cas,  chacun  re- 
prendra son  grade,  et  une  haute  paye  doit  leur 
être  assurée;  mais  je  ne  veux  point  que,  par  une 
prévoyance  inutile  et  mal  entendue,  ils  puissent 
être  appelés  et  organisés  avant  le  danger  ;  je  ne 
veux  point  qu'il  soit  permis  de  jeter  la  désola- 
tion dans  les  familles,  et  d'appeler  les  hommes 
mariés. 

Mais  c'est  assez  parler  des  individus  actuels; 
parlons  de  l'institution  en  elle-même;  je  la  trouve 
inutile  et  dangereuse. 

Inutile  en  temps  de  paix,  parce  que  nous  avons 
déjà  deux  institutions  éprouvées  par  le  temps, 
et  qui  sont  préférables  :  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale. 

Inutile  pour  la  guerre,  parce  que,  de  tous  les 
peuples  du  monde,  le  peuple  français  est  le  plus 
propre  aux  armes  et  le  plus  promptement  disci- 
pliné, Nos  gardes  nationaux,  nos  gardes  d'hon- 
neur et  nos  conscrits  avaient-ils  servi  six  ans 
lorsqu'à  Lutzeu,  à  Bautzen  et  sur  tant  d'autres 
champs  de  bataille,  ils  rivalisèrent  d'une  manière 
si  honorable  avec  les  vieux  soldats  ? 

Inutile  pour  la  guerre,  parce  que  le  Roi  aura 
toujours  le  temps  d'appeler,  par  une  loi  ou  par 
une  ordonnance  (et  je  propose  qu'on  lui  en  donne 
le  droit),  les  anciens  militaires  qu'il  jugera  de- 
voir employer. 

Cette  institution  est  dangereuse  pour  la  France, 
parce  qu'elle  peut  servir  un  jour  de  prétexte  pour 
supprimer  la  garde  nationale, 

Elle  peut  être  un  jour  dangereuse  pour  la  li- 
berté, et  bien  loin  dry  trouver  un  instrument  de 
défense,  la  nation  pourrait  fort  bien  n'y  trouver 
qu'un  instrument  d'oppression. 

Prévoyez,  Messieurs,  avec  un  de  nos  honorables 
collègues  (1),  que  je  regrette  toujours,  en  le 

(1)  M.  Passeratde  Silans, 
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lisant,  de  ne  pas  voir  souvent  à  la  tribune, 
«  prévoyez  ce  qui  arriverait  (j'emprunte  ses  ex- 
«  pressions)  si,  habile  à  flatter  ce  nouvel  auxi- 
«  liaire,  quelque  illustre  rejeton  de  cette  race 
«  auguste  si  féconde  en  héros  aimables;  si  quel- 

•  que  nouveau  Gustave,  cher  à  l'armée  par  sa 
t  vaillance,  comme  au  peuple  par  ses  bienfaits, 
«  mais  importuné  de  ces  chaînes  constitution- 
«  nelles  si  noblement  acceptées  par  ses  aïeux, 

•  abusait,  pour  les  secouer,  de  la  force  même 
«  qu'il  en  aurait  reçue,  pouvez- vous  douter  des 

•  appuis  empressés  et  nombreux  qu'il  trouverait 
«  bientôt  pour  la  destruction  des  libertés  pu- 
«  bliques,  je  ne  dis  pas  dans  les  faiblesses  et  dans 
«  les  vices,  mais  dans  les  qualités  même  et  dans 
«  les  vertus  des  soldats  dévoués?  Et  si  vous  en 
«  doutiez,  daignez  vous  rappeler,  en  me  pardon- 
f  nant  ce  pénible  raprocbement,  comment  un 
«  despote  adroit,  qui  n  eut  jamais  rien  d'aimable, 
«  trouva  néanmoins  dans  la  plus  glorieuse  armée 
«  l'instrument   infatigable    de  1  oppression   du 

•  grand  peuple,  et  faillit  à  trouver  dans  ce  grand 
«  peuple  lui-même  l'instrument  complaisant  de 
«  l'oppression  du  monde.  » 

Au  lieu  de  considérer  comme  toujours  soldats 
nos  militaires  retirés  du  service,empressons-nou8, 
au  contraire,  d'en  faire  des  citadins  paisibles,  des 
négociants  estimables,  des  cultivateurs  laborieux, 
de  bons  pères  de  famille,  de  bons  Français  tou- 
jours fidèles  au  Roi,  toujours  sujets  dévoués,  mais 
amis  de  la  liberté  comme  de  Tordre,  raisonnant 
un  peu  plus  leur  obéissance,  et  s'at  tachant  comme 
les  autres  citoyens  à  nos  institutions  nationales. 

Cependant  une  réserve  est  nécessaire.  Oui,  une 
réserve  est  nécessaire  le  jour  du  combat,  pour 
assurer  au  besoin  la  victoire,  mais  inquiétante 
pour  le  peuple.  Une  réserve  décrétée  par  antici- 
pation me  parait  fort  inutile  en  France,  où  tout 
nomme  devient  un  bon  soldat,  avant  même  que 
les  autres  nations  aient  pu  apprendre  la  marche 
militaire. 

Au  surplus,  c'est  sur  notre  jeunesse  que  la  ré* 
terve  ordinaire,  limitée  dans  de  justes  bornes,  et 
pour  le  nombre  et  pour  le  temps,  devrait  être 
prise,  plutôt  que  nos  anciens  militaires. 

Cest  pour  le  moment  du  plus  grand  péril  qu'il 
convient  de  réserver  ceux  qui  ont  delà  payé  leur 
dette  à  la  patrie  ;  un  mot  du  Roi  suffira  toujours 
pour  rappeler  tous  ces  braves  sous  les  drapeaux; 
mais  une  loi  ne  doit  pas  autoriser  à  former  en 
temps  de  paix  et  à  organiser  une  seconde  armée 
permanente,  composée  d'anciens  militaires,  dis- 
séminée sur  tous  les  points  de  la  France,  et  non 
moins  dangereuse  pour  le  trône  que  pour  la  li- 
berté, dans  l'avenir  comme  dans  le  temps  présent. 

Je  vote  le  rejet  des  articles  23  et  24  du  projet 
de  loi. 

Il  me  paraît  cependant  juste  d'autoriser  le 
gouvernement  à  appeler,  mais  seulement  en  cas  de 
guerre  imminente,  les  hommes  de  la  réserve,  et 
au  besoin  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  non 
mariés  et  non  âgés  de  32  ans. 

Je  propose  de  rédiger  l'article  24  en  ces  termes  : 

«  En  temps  de  paix,  les  hommes  de  la  réserve 
et  les  anciens  sous-officiers  et  soldats,  rentrés 
dans  leurs  foyers  en  vertu  d'un  congé  absolu,  ne 
pourront  être  appelés  à  aucun  autre  service  qu'à 
celui  des  citoyens  pour  la  garde  nationale. 

a  Bn  cas  de  guerre  imminente,  le  Roi  peut  or- 
donner, dans  l'intervalle  de  deux  sessions  des 
Chambres  un  appel  extraordinaire  des  hommes 
de  la  réserve  et  des  anciens  sous-officiers  et  sol- 
de ts  non  mariés  qui  n'auront  pas  12  ans  de  ser- 
vice effectif  ou  32  ans  d'âge. 
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«  Pendant  la  session  des  Chambres,  les  hommes 
de  la  réserve  et  les  anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats ne  pourront  être  rappelés  au  service  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

La  proposition  de  M.  Mestadier  est  vivement 
appuyée. 

M.  le  général  L*grange.  Messieurs,  l'amen- 
dement proposé  par  notre  honorable  collè- 
gue, le  général  Dupont,  exige  une  mesure  ex* 
trêmement  dangereuse  pour  la  loi,  puisqu'elle 
admet  une  augmentation  si  considérable  dans  les 
levées.  Déjà,  Messieurs,  vous  avez  fixé  le  contin- 
gent de  ces  levées  à  quatre-vingt  mille  hommes, 
c'<;stune  décision  prise  par  la  Chambre,  sur  laquelle 
e  ne  me  permettrai  aucune  réflexion,  puisque 
a  chose  est  faite  ;  mais,  si  vous  adoptez  l'amen- 
dement proposé,  il  faudra  encore  augmenter  le 
nombre  des  appels  de  soixante  à  soixante-dix 
mille  hommes.  Messieurs,  vous  feriez  alors  plus 
qu'on  n'a  jamais  fait  avec  la  conscription  ;  je  dis 
plus,  comparativement  aux  circonstances,  puis- 
qu'il est  de  fait  qu'à  ces  époques  si  désastreuses 
pour  la  nation,  ces  levées  n'avaient  lieu  que  dans 
un  temps  de  guerre  presque  continuel  ;  alors  corn* 
bien  la  différence  est  grande  avec  le  temps  où  nous 
nous  trouvons;  aujourd'hui  la  paix  règne  dans  le 
monde  entier,  tous  les  souverains  de  PBurope 
paraissent  animés  du  désir  le  plus  sincère  de  la 
conserver;  la  France  seule  se  trouve  être  dans 
une  position  particulière  et  malheureuse,  à  cause 
de  toutes  les  lourdes  charges  qui  nous  sont  im- 
posées ;  charges  qui,  vous  le  voyez,  ne  permet- 
tront pas  de  faire  rappeler  aux  drapeaux  peut- 
être  vingt  mille  hommes  des  quatre-vingt  mille 
si  libéralement  accordés,  et  ce  serait  dans  de  telles 
circonstances,  que  vous  voudriez  demander  à  la 
France  des  levées  d'hommes  si  considérables!  Je 
vous  l'avoue,  Messieurs,  ma  raison,  dans  les  in- 
térêts de  mon  pays,  se  refuse  à  de  pareilles  me- 
sures, elle  les  repousse  comme  dangereuses  et 
comme  injustes,  n'étant  pas  justifiées  par  la  né- 
cessité; faisons,  Messieurs,  tout  ce  qui  est  possible, 
sans  tourmenter,  sans  inquiéter  mal  à  propos  la 
nation  qui  encore  a  tant  besoin  de  repos  ;  ne 
lui  demandons  que  ce  que  nous  pouvons  réel- 
lement lever  ;  ce  moyen  est  le  seul  pour  rendre 
la  loi  douce  et  supportable,  et  c'est  là  surtout 
ce  qui  la  fera  distinguer  de  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée.  Si  par  la  suite  les  circonstances 
changent,  eh  bien,  alors  les  mesures  changeront; 
si  ce  n'est  pas  vous,  ce  sera  à  ceux  qui  vous 
remplaceront  à  le  faire;  ils  auront  les  mêmes 
vues,  les  mêmes  pouvoirs  que  nous,  et  de  plus 
les  circonstances  pour  les  y  autoriser,  enfin  un 
état  de  finances  peut-être  plus  heureux. 

Attendons,  Messieurs,  d'abord  d'avoir  unearmée, 
avant  de  nous  occuper  de  lui  donner  une  réserve, 
dont  je  n'admets  la  nécessité,  je  vous  le  répète, 
qu'en  temps  de  guerre.  Bn  temps  de  paix,  toute 
la  réserve  est  dans  la  nation,  dans  cet  esprit  pu- 
blic qui  ne  s'acquiert  mie  par  les  bonnes  institu- 
tions. On  vous  a  dit,  Messieurs,  on  vous  répétera 
peut-être  encore  pour  justifier  les  grandes  exten- 
sions qu'on  veut  donner  aux  appels,  que  tous 
ces  hommes  ne  partiraient  pas,  que  le  plus  grand 
nombre  resterait  dans  ses  foyers.  Oui,  mais  com- 
ment y  resteront-ils  après  que  le  sort  les  aura 
frappés,  et  que  par  cela  seuls  ils  ne  pourront 

S  lus  se  marier?  Leur  état,  s'ils  avaient  commencé 
en  prendre  un.  sera  nécessairement  interrompu 
par  la  raison  qu'ils  sont  soldats;  enfin,  ils  seront 
même  privés  de  la  ressourco  de  se  mettre  dôme»* 
tiques,  parce  que  les  propriétaires  ne  voudront 
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pas  prendre  de  tels  hommes  à  leur  service,  n'ayant 
pas  la  certitude  de  les  conserver  dans  les  moments 
où  ils  en  auraient  le  plus  de  besoin.  Ah  I  Mes- 
sieurs, si  vous  comptez  pour  peu  de  chose  de  pa- 
ralyser aiusi  inutilement  un  si  grand  nombre 
d'hommes  dans  leur  position  et  dans  leur  exis- 
tence futures,  je  ne  le  pense  pas  de  même  ;  je 
soutiens  au  contraire  que  c'est  tout  ce  que  vous 
pouvez  faire  de  plus  odieux,  de  plus  affligeant 
pour  la  France  ;  enfin,  si  on  voulait  faire  détester 
la  loi  dès  son  début,  vous  n'avez  pas  de  moyen 
plus  sûr  que  d'adopter  cet  accroissement  de  le- 
vées qu'on  vous  propose  pour  cette  chimérique 
réserve;  je  dis  chimérique,  puisqu'il  est  constant 
que  vos  finances  ne  vous  permettent  pas  de  l'ap- 
peler et  d'en  faire  aucun  usage. 

Laissons  dond,  Messieurs,  la  réserve  telle 
qu'elle  est  proposée  par  le  projet  de  loi,  elle  vous 

§  résente  l'immense  avantage  d'être  économe 
'hommes  et  d'argent ,  ainsi  que  vous  l'a  si  bien 
observé  M.  le  ministre  de  la  guerre;  elle  ne  peut 
d'ailleurs  être  désormais  le  sujet  d'aucune  crainte, 
d'aucune  inquiétude  fondées,  même  pour  les  per- 
sonnes les  plus  ombrageuses,  puisque  cette  ré- 
serve ainsi  désignée  ne  doit  être  réunie  que  dans 
des  cas  extraordinaires,  dans  un  danger  de  la 
patrie,  enfin  à  des  époques  où  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  peuvent  être  appelés 
pour  la  défendre,  et  cette  grande  obligation  de- 
vient commune  à  tous,  qu'ils  soient  libérés  ou 
non  libérés  du  service,  personne  n'ayant  le  droit 
de  s'en  plaindre,  ni  de  réclamer  des  exemp- 
tions. 

Par  ces  puissantes  considérations,  je  de- 
mande la  question  préalable,  tant  sur  l'amen- 
dement proposé  par  le  général  Dupont,  que  sur 
celui  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commis- 
sion. 

Plusieurs  orateurs  se  présentent.  —  On  demande 
la  continuation  à  demain. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  la  suite  de  cette 
discussion . 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  3  février  1818. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  comme  il  l'é- 
tait à  la  séance  d'hier. 

La  Chambre  adopte  le  procès-verbal,  dont  la 
lecture  est  faite  par  M.  fioin,  l'un  de  MM.  les  se- 
crétaires. 

M.  le  marquis  de  Villefranehe,  organe  de 
la  commission  des  pétitions,  fait  un  nouveau 
rapport,  que  l'abondance  des  matières  ne  nous 
permet  pas  de  mentionner  aujourd'hui. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  mode  de  recrutement  de  V armée. 

M.  le  Président  relit  le  projet  proposé  par 
M.  le  général  Dupont,  et  auquel  la  Chambre  a 
accordé  la  priorité  de  la  discussion  dans  la 
séance  d'hier. 

La  discussion  s'établit  sur  ce  projet  formant 
l'article  23 . 

M.  de  Satote-Aldegonde.  De  nombreux 
orateurs  ont  été  entendus  à  cette  tribune,  et 
tous  ont  été  d'accord  sur  un  seul  point  :  la  né- 
cessité d'adopter  le  principe  fondamental  d'une 
armée  de  réserve.  Chacun   d'eux  a  été  pénétré 


d'une  vérité  incontestable  :  c'est  qu'il  faut  qu'un 
grand  peuple  possède  tous  les  moyens  d'assurer 
son  indépendance.  Aussi  avons-nous  vu,  sur  cet 
article,  cette  rare  unanimité  de  suffrages  que, 
pour  le  bonheur  démon  pays,  je  voudrais,  comme 
bon  Français,  pouvoir  obtenir  plus  souvent.  La 
grande  question  qu'il  s'agit  maintenant  de  ré- 
soudre, c'est  celle  de  la  composition  des  éléments 
de  cette  armée  de  réserve  et  de  la  durée  du  ««r- 
vice  des  militaires  appelés  à  la  former.  Suivant 
le  projet  de  loi,  on  la  fixe  à  six  années  ;  votre 
commission  la  réduit  à  quatre,  et  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  le  général  Dupont, 
à  deux  seulement.  Je  n'hésite  point  à  me  ratta- 
cher à  cette  dernière  opinion  déjà  si  bien  moti- 
vée et  si  complètement  développée.  Je  me  borne- 
rai doncà  appuyer  la  miennesur  des  considérations 
graves,  dont  les  conséquences  démontreront  si, 
en  effet,  on  atteindrait  le  but  proposé,  c'est-à- 
dire,  d'éviter  avec  soin  tout  ce  qui  se  rapproche- 
rait des  conditions  sévères  de  l'ancienne  con- 
scription, en  vous  invitant  d'imposer  à  tout  soldat 
légionnaire  rentré  dans  ses  foyers,  une  nouvelle 
obligation  de  servir  six  autres  années  dans  l'ar- 
mée de  réserve.  On  sait  assez  que  la  conscription, 
dans  son  origine,  n'obligeait  qu'à  cinq  années  de 
service.  On  sait  encore  mieux  l'étrange  et  mons- 
trueux abus  qu'on  a  fait,  pendant  quinze  ans,  de 
ce  mode  de  recrutement  poussé  à  l'extrême,  mais 
ce  n'est  pas  de  l'abus  dont  nous  devons  en  ce 
moment  faire  un  objet  de  comparaison  avec  le 
mode  nouveau,  c'est  de  la  loi  elle-même,  et  alors 
nous  pourrons  justement  nous  étonner  de  la  pro- 
position de  ces  douze  années  de  service  impo- 
sées par  la  loi  nouvelle,  pour  atteindre  la  libéra- 
tion délinitive.  Quel  terme  en  effet,  Messieurs, 
que  celui  de  douze  ans,  quand  on  le  compare  à 
celui  indiqué  par  la  loi  abolie  !  et  si  Ton  consi- 
dère actuellement  combien  l'adoption  d'un  tel 
-  système  apporterait  de  découragement,  à  quel 
point  il  rendrait  difficiles,  et  surtout  onéreux,  les 
moyens  de  remplacements,  puisqu'il  s'agirait 
de  traiter  pour  un  terme  aussi  long,  on  ne  pourra 
balancer  à  adopter  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Dupont,  qui  tend  à  produire  efficacement 
les  adoucissements  à  la  conscription  ancienne 
si  peu  obtenus  par  le  projet  de  loi  et  dont 
il  est  non  moins  utile  que  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  et  de  tous  les  concitoyens, 
de  réaliser  l'espérance.  Et  qu'on  ne  dise  pas. 
Messieurs,  que  la  patrie  manquera  de  bras  pour 
la  défendre,  ni  de  zèle  pour  le  soutien  de  son  in- 
dépendance! Sous  l'étendard  des  lis.  à  rappel  du 
monarque,  on  verrait,  n'en  doutez  pas,  nos  vieux 
guerriers  briguer  l'honneur  de  défendre  le  trône 
menacé,  et  les  jeunes  Français,  imitant  leur  noble 
ardeur,  rivaliser  de  courage  et  de  dévouement 
avec  nos  braves  soldats. 

Mais,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  le  premier, 
le  plus  impérieux  devoir,  c'est  de  garder  envers 
les  soldats  libérés  la  foi  jurée.  Devenus  citoyens 
par  un  acte  formel  qui  leur  assure  leur  libération, 
nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  leur  imposer  de 
nouvelles  obligations.  Ils  sont  libres  par  la  loi, 
puisque  leurs  congés  absolus  leur  ont  été  déli- 
vrés au  nom  du  Roi,  chef  suprême  de  l'Btat  et 
de  l'année,  et  leur  volonté  seule  peut  les  dé- 
terminer à  reprendre  les  armes.  Quant  à  ceux 
non  libérés,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  entrent 
dans  les  éléments  de  votre  année  de  réserve  et 
qu'ils  figurent  sur  les  contrôles  pendant  deux  an- 
nées, si  toutefois  ils  ne  sont  pas  mariés.  Bt  re- 
marquez ,  Messieurs,  combien  ce  terme  de  deux 
années  de  service  dans  ia  réserve  est  sagemeot 
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proposé  en  ce  qu'il  coïncide  avec  la  durée  des 
engagements  volontaires  dans  la  garde  royale  et 
les  troupes  d'élite;  de  telle  sorte  que  la  libéra- 
tion définitive  est  assurée  à  tout  homme  âgé 
de  28  ans,  et  qu'à  cet  Age,  il  peut  embrasser  une 

Erofession,  former  un  établissement  et  se  marier, 
'adoption  de  ce  système  présenterait  encore  l'a- 
vantage d'être  en  harmonie  avec  celui  qu'adop- 
tent en  ce  moment  plusieurs  puissances  militaires, 
chez  lesquelles  les  gouvernements  ont  sageoofent 
senti  la  nécessité  d  abréger  la  durée  du  service 
obligé. 

Ainsi  donc  tes  motifs  d'intérêt  général,  de  con- 
venance politique  et  d'utilité  publique  militent 
en  faveur  de  l'adoption  de  l'amendement  de  no- 
tre honorable  collègue  le  général  Dupont. 

D'accord  avec  votre  commission  sur  le  service 
de  la  réserve,  je  pense  que  rien  n'autorise  à  l'em- 
ployer en  aucun  cas  en  temps  de  paix,  1°  parce 
que  ce  serait  une  dépense  nouvelle  pour  le  Tré- 
sor public  déjà  si  surchargé  ;  2°  parce  que  votre 
armée  active  peut  pourvoir  à  ce  service  de  paix, 
et  qu'elle  sera  partout  secondée  dans  les  besoins 
extraordinaires,  comme  on  l'a  vu  depuis  plusieurs 
années,  par  la  garde  nationale,  dont  le  zèle,  l'ac- 
tivité et  le  noble  désintéressement  sont  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  le  maintien  de  la  sécu- 
rité publique.  Nous  avons  sous  nos  yeux  mêmes 
et  l'exemple  et  le  modèle  de  ces  actes  de  dé- 
vouement dans  le  service  de  cette  honorable  réu- 
nion de  propriétaires  armés  dans  la  capitale,  qui 
chaque  jour,  depuis  et  avant  la  Restauration,  ont 
acquis  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement et  de  tous  leurs  concitoyens.  Notre 
armée  de  réserve, Messieurs,  en  réunissant  dans  ses 
rangs  tous  les  éléments  qui  peuvent  au  bout  de 

Suelques  années  la  composer  uniquement  de  soi- 
ats  exercés,  sera,  dès  son  origine,  une  force  im- 
posante et  bientôt  disponible,  si  la  guerre  exigeait 
sa  mise  sur  pied.  Mais  dans  V heureux  état  de  paix 
que  semble  nous  assurer  pour  longtemps  l'Eu- 
rope fatiguée  de  carnage  et  de  dévastation,  lais- 
sons nos  vétérans  se  reposer  à  l'ombre  de  leurs 
lauriers,  bien  certains  qu'ils  ne  seraient  pas  sourds 
à  la  voix  de  leur  patrie,  si  elle  était  menacée. 
Mais,  je  le  répète,  gardons  loyalement  envers 
eux  les  engagements  sur  lesquels  reposent  leur 
existence  nouvelle  comme  citoyens  et  comme 
pères.  Et  que  les  hommes  si  justement  appréciés 
pour  leur  courage  et  leur  valeur,  lorsque  la  guerre 
les  appelle  au  champ  d'honneur,  ne  puissent  pas 
nous  reprocher  d'avoir  en  pleine  paix,  sans  uti- 
lité, sans  nécessité,  violé  la  justice  de  leurs  droits 
à  une  libération  consommée  et  incontestable. 

Dans  votre  séance  d'hier,  un  de  nos  collègues, 
dont  les  talents  oratoires  ont  si  souvent  brillé  à 
cette  tribune,  vous  a  dit  et  répété  à  plusieurs 
reprises,  qu'il  était  indispensable  que  la  France 
fût  pendant  six  années  dans  une  attitude  telle, 
qu'elle  pût  déployer  soudainement  une  force  ar- 
mée capable  de  résister  efficacement  à  l'attaque 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances.  Mais  on  peut 
répondre  à  cet  orateur  que  vous  venez  de  procla- 
mer que  la  force  de  l'armée  active  serait  de  deux 
cent  quarante  mille  hommes.  Vous  allez  encore 
inscrire  sur  les  contrôles  de  l'armée  de  réserve 
plus  de  cent  vingt  mille  hommes.  Trois  cent 
vingt  mille  hommes  de  gardes  nationales  et 
plus,  bien  armées,  bien  équipées,  sont  à  leur 
poste.  Vous  avez  la  paix  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  la  France  est  elle-même  partie  con- 
tractante dans  le  traité  de  la  Sainte-Alliance  qui 
garantit  à  chaque  puissance  l'intégralité  de  son 
territoire  et  les  droits  sacrés  de  la  légitimité,  et 
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cependant,  nonobstant  tous  ces  motifs  de  sécu- 
rité, un  conseiller  d'Etat  nous  a  dit  à  cette  tribune 
qu'il  fallait  tenir  prêts  des  moyens  formidables. 
Sur  quelles  données,  d'après  quels  documents 
officiels  pouvons-nous  être  convaincus  de  cette 
soudaine  nécessité?  Ce  n'est  pas  seulement  sur 
des  hypothèses  qu'on  peut  traiter  une  matière 
aussi  grave  et  si  nous  devions  concevoir  ici  quel- 
que doute  sur  le  maintien  de  notre  sécurité,  cer- 
tes les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  s'exprimeraient 
pas,  comme  on  le  voit  dans  le  préambule  de  la 
toi,  dont  chaque  phrase  offre  l'assurance  de  notre 
situation  pacifique. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  de  vaines  et 
chimériques  alarmes  que  nous  devons  diriger  nos 
démarches.  Plus  de  confiance  est  due  à  notre 
gouvernement,  et  ce  n'est  pas  avec  un  complet 
de  paix  tel  que  celui  que  nous  préparons  pour 
nos  armées,  que  la  France  pourrait  être  exposée 
à  être  prise  au  dépourvu. 

Je  me  résume,  et  maintiens  que  nulles  consi- 
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manquer  à  la  foi  promise  envers  des  hommes 
rendus  à  leur  liberté  civile.  Un  système  à  la  fois 
juste,  sage  et  bien  combiné,  est  présenté  par  le 
général  Dupont,  système  dont  la  grande  majorité 
de  votre  commission,  toute  composée  de  mili- 
taires expérimentés,  a  apprécié  le  mérite  et  ap- 
prouvé 1  ensemble  et  les  détails,  sous  les  rapports 
qui  se  rattachent  à  la  fois  à  l'intérêt  de  l'Etat  et 
à  celui  du  meilleur  système  militaire,  ainsi  que 
vous  l'a  dit  hier  M.  le  Rapporteur.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  nous  puissions  balancer  à  adopter 
les  améliorations  qu'il  présente  et  qui  donneront 
à  votre  loi  de  recrutement  le  caractère  dont  elle 
doit  être  accompagnée,  c'est-à-dire,  l'éloignement 
de  toute  similitude  avec  la  conscription  solen- 
nellement abolie  par  la  Charte. 
Je  vote  pour  l'adoption  des  amendements  pro- 

Sosés  par  notre  honorable  collègue  le  général 
upont. 

M.  le  général  Bran  de  lllleret.  Messieurs, 
par  quelle  bizarrerie  nous  voyons-nous  au  mo- 
ment d'ordonner  une  levée  annuelle  de  cent 
soixante  mille  hommes,  lorsque  le  gouvernement 
ne  nous  en  demande  que  quarante  mille?  Avons- 
nous  donc  oublié  les  éloquents  discours  qui  ont 
été  prononcés  à  cette  tribune  sur  les  horreurs  de 
la  conscription  ?  Comment  se  fait-il  qu'un  amen- 
dement qui  conduit  à  un  pareil  résultat  ait 
obtenu  la  priorité  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  qu'on  cherche  à  rendre 
la  loi  odieuse  :  je  connais  les  sentiments  géné- 
reux et  la  sagesse  des  vues  de  M.  le  général 
Dupont  :  je  suis  seulement  à  concevoir  comment 
il  a  pu  donner  dans  un  système  propre  à  porter 
le  coup  le  plus  funeste  à  une  loi  dont  il  attend 
lui-même  les  avantages  les  plus  brillants. 

Le  projet  des  ministres  a  été  profondément  mé- 
dité. Ils  ont  cru  que  quarante  mille  hommes  suf- 
firaient aux  premiers  besoins  de  l'armée.  Ils  au- 
raient regardé  cette  levée  comme  insuffisante 
sans  oser  peut-être  dépasser  cette  limite  dans  un 
premier  appel. 

La  conscription  a  laissé  en  effet.  Messieurs,  des 
souvenirs  aussi  odieux  que  terribles,  on  n'a  cessé 
depuis  quinze  jours  de  vous  en  présenter  des 
tableaux  énergiques,  et  l'on  vous  propose  froide- 
ment de  frapper  à  la  fois  une  masse  de  cent  cin- 
quante mille  hommes  :  c'est  une  force  équiva- 
lente pour  la  France  d'aujourd'hui,  à  ce  qu'étaient 
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quatre-vingt  mille  hommes  pour  la  France  de 
cette  époque. 

Buonaparte  n'en  a  jamais  demandé  plus  an* 
nuelleraeût-  la  Chambre  des  députés  voudrait- 
elle  donc  foire  revenir  les  conscriptions  de 
Buonaparte  ?Q ije  partie,  me  dira-t-on,  doit  rester 
en  réserve1,  mais  les  levées  de  l 'ex-empereur  se 
divisaient  aussi  en  armée  active  et  en  réserve.  A 
quel  caractère  la  jeunesse  française  pourra-t-elle 
reconnaître  la  différence? 

On  à  parlé  de  l'effroi  qu'un  appel  de  qua- 
rante mille  hommes  avait  pu  produire  dans  les 
provinces  :  que  dira-t-on,  lorsqu'on  saura  que  de 
l'urne  fatale  il  doit  sortir  par  an  soixante-cinq 
mille  billets  noirs  ?  On  a  affecté  de  craindre  que 
le  projet  de  loi  n'inspirât  de  l'ombrage  aux  puis- 
nances  étrangères  :  espère- t-on  les  calmer  par 
un  excédant  de  levée  de  vingt-cinq  mille 
hommes,  qui  laisserait  intactes  toutes  les  res- 
sources qu'on  pouvait  espérer  des  vétérans? 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage,  Mes- 
sieurs, pour  prouver  que  l'amendement  est  mal 
combiné,  {/excellent  discours  de  M.  Camille 
Jordan  a  d'ailleurs  fait  ressortir  d'une  manière 
bien  lumineuse  l'avantage  qu'a  sUr  lui  le  projet 
des  ministres.  Ce  projet  admet  une  réserve  comme 
l'amendement;  mais  elle  se  compose  d'hommes 
déjà  exercés.  La  loi  ne  change  rien  pour  le  mo- 
ment à  leur  sort  ;  ils  comprennent  fort  bien  qu'on 
ne  peut  avoir  besoin  d'eux  qu'en  temps  de 
guerre;  ils  reconnaîtront  aisément  qu'on  n'exige 
d'eux  que  ce  qu'on  pourrait  exiger  de  toutes  les 
gardes  nationales;  leurs  alarmes  dès  lors  doi- 
vent être  moins  vives,  et  leur  répugnance  moins 

prononcée. 

L'amendement  au  contraire  exige  un  tirage 
général.  Les  jeunes  gens,  se  rappelant  encore  lés 
prétendues  réserves  de  Buonaparte,  n'attacheront 
aucun  prix  à  ne  se  trouver  que  dans  la  nouvelle 
réserve.  Ils  se  verront  moissonnés  en  masse, 
comme  ils  l'ont  été  en  1812  et  en  1813.  Les  ré- 
sultats de  leur  mécontentement  peuvent  être 
difficiles  à  calculer. 

Eh!  rempliront-ils  votre  objet  ces  jeunes  gens, 
dont,  par  une  loi  improvisée,  vous  allez  troubler 
toute  l'existence?  Vous  donnez  au  gouvernement 
des  recrues,  et  il  vous  demandait  des  vétérans 
pour  former  une  réserve.  Quel  parti  en  tirera- 1- 
on  si  on  ne  les  arme  point,  si  on  ne  les  exerce 
point;  et  si  vous  adoptez  envers  eux  ces  mesures, 
que  seront-elles,  sinon  une  véritable  levée? 

La  conscription  est  abolie.  Comment  se  fait-il 
que  ce  principe  ait  été  présenté  sous  toutes  ses 
faces,  par  les  mêmes  hommes  qui  paraissent  dis- 
posés aujourd'hui  à  donner  à  la  loi  une  extension 
si  terrible.  Le  principe  n  est  peut-être  que  trop 
absolu  :  si  la  nécessité,  plus  forte  que  la  loi,  au 
besoin  plus  forte  que  la  Charte,  n'eût  déterminé 
mon  Vote,  je  me  serais  renfermé  volontiers  dans 
le  système  des  enrôlements  volontaire^.  J'ai  donc 
adopté  le  projet  des  ministres  par  suite  de  cette 


soixante-cinq 

France  entière  que  je  ne  saurais  donner  mon  as- 
sentiment a  une  pareille  mesure.  Ce  serait,  Mes- 
sieurs, jouer  avec  l'existence  de  la  monarchie; 
ce  serait  compromettre  à  la  fois,  vis-â-vis  de  la 
nation,  le  ministère,  la  Chambre  et  l'autorité  sou- 
veraine. Je  6als  très-bien  que  le  gouvernement 
n'abuserait  pas  de  celte  excessive  concession; 
je  ne  craindrais  jamais  que,  sans  une  extrême 
nécessité*  il  voulût,  comme  Buonaparte,  confon- 
dre l'armée  active  et  la  réserve  ;  mais,  encore  un 


coup,  la  jeunesse  appelée  ne  saurait  manquer  de 
prendre  le  change.  On  ne  parlerait  que  de 
soixante-cinq  mille  hommes  d'un  contingent 
égal  à  celui  qu'exigeait  Buonaparte  :  on  ne  ver- 
rait que  des  soldats  dans  tous  ceux  qui  auraient 
apporté  un  billet  noir.  Un  cri  général,  la  conscrit 
tion  est  rétablie,  se  ferait  entendre  dans  toute  la 
France;  et  le  résultat  inévitable  de  cette  dispo- 
sition serait  d'exaspérer  la  population  contre  la 
légitimité. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  M.  le  marquis  de 
Yillefranche  en  raveur  du  projet  de  M.  le  générai 
Dupont.  M.  le  marquis  de  Yillefranche,  voyant 
que  M.  de  Yiilèle  demande  à  être  entendu»  loi 
cède  son  tour  de  parole. 

M.  de  Wlllèle.  Messieurs,  pour  bien  comparer 
les  deux  projets  de  réserve  oui  vous  sont  soumis, 
il  faut  observer  que  celui  nés  ministres  impose 
aux  appelés  douze  années  de  service,  dont  six 
dans  l'armée  active,  et  six  dans  la  réserve.  La 
plus  pénible  de  ces  obligations  pour  les  appelés, 
et  la  plus  dangereuse  pour  la  sûreté,  n'est  pas 
sans  doute  la  première.  Lorsque  le  soldat  est  au 
corps,  en  y  faisant  son  devoir  il  est  assuré  d'une 
existence  nonorable.  Mais  que  deviendra-t-ii  lore- 
qu'après  six  années  de  service,  il  retourne  cbes 
lui  sans  retraite,  sans  secours  et  sans  moyen  de 
pourvoir  à  sa  subsistance?  car,  qui  ne*  préférera 
donner  de  l'emploi  à  l'homme  libre  plutôt  qu'à 
celui  qui  peut  chaque  jour  être  appelé  au  service? 
Quels  établissements  pourront  faire  les  deux  cent 
quarante  mille  hommes  de  réserve  que  vous 
retiendrez  six  années  dans  cette  situation  ?  Que 
deviendront-ils  lorsqu'ils  auront  ainsi  pas?é  les 
plus  belles  années  de  leur  vie,  et  que  vous  les 
abandonnerez  à  trente-deux  ans,  sans  dédomma- 
gement de  la  perte  des  douze  années  précédentes  ? 
Dans  ce  système,  vous  épargnez  les  uns  eu 
surchargeant  les  autres;  la  nation  n'y  gagne 
rien  :  elfe  y  perd,  au  contraire,  puisque  si  le  far- 
deau eût  été  divisé,  il  eût  -paru  moins  lourd  à 
tout  le  monde  ;  il  eût  été  supporté  avec  plus  de 
résignation? 

On  nous  a  parlé  des  effets  terribles  que  produi- 
raient sur  la  population  des  levées  nombreuses, 
et  on  ne  nous  dit  Hen  de  l'effet  plus  terrible  en- 
core que  produiront  sur  tous  les  esprits  des  levées 
3ui condamneront  à  un sacrilîae  de  douze  années; 
es  levées  qui  rendront  ainsi  les  remplaçant»  pres- 
que introuvables;  des  levées  qui  perdront  l'ave- 
nir comme  le  présent  de  ceux  qu'elles  frapperont 
On  nous  dit  qu'il  vaut  mieux  pour  rarmée 
avoir  une  réserve  de  vieu*  soldats  que  de  jeunes 
appelés;  que  c'est  une  armée  de  réserve  qu'il 
faut  créer  et  non  des  recrues  qu'il  faut  fournir. 
Je  comprends  que  dans  un  Etat  accoutumé  par 
un  conquérant  à  être  sacrifié  h  l'armée,  ce  calcul 
puisse  vous  être  présenté  ;  mais  je  ne  compren- 
drais pas  que*  dans  un  gouvernement  où  les  in- 
térêts publics  peuvent  être  défendus  par  une 
Chambre  des  députés,  elle  consentît  ù  sacrifier 
ainsi  la  justice,  l'égale  répartition  des  chargea, 
la  conservation  d'une  partie  notable  de  la  popu- 
lation, enfin  l'intérêt  général  de  la  société,  a  une 
considération  purement  militaire,  et  dont  des  ex- 
périences ont  démontré  l'inutilité.  Avec  quelles 
réserves  ont  vaincu  nos  armées  jusqu'à  ce  jour? 
Est-ce  avec  de  vieux  soldats?  Une  guerre  cruelle 
les  moissonnait  presque  tous  avant  la  fin  des  six 
premières  années.  Les  recrues  suffisaient  alors, 
pourquoi  ne  suffiraient-elles  pas  de  même  à 
l'avenir?  La  mort  enlevait  ceuî  que  voua  perdre* 
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par  la  libération  au  bout  du  terme  de  leur  ser- 
vice :  il  y  a  parité  dans  ces  résultats  pour  l'armée. 
D'où  pouvez-vous  conclure  que  ce  qui  suffisait 
alors  n'est  pas  suffisant  aujourd'hui  ? 

On  nous  parle  du  moment  actuel,  comme  si  la 
guerre  la  plus  terrible  était  prête  à  éclater  ;  et 
cependant  on  nous  présente  la  loi  ;  on  nous  a  dit 
que  nos  relations  avec  les  puissances  ne  nous 
permettaient  de  songer  qu'à  compléter  notre 
armée  active  elle-même  sur  les  contrôles. 

On  nous  parle  de  circonstances  extraordinaires, 
et  on  oublie  que  par  l'article  5  de  la  loi  que  nous 
discutons,  on  a  réservé  de  pourvoir  par  une  loi 
aux  besoins  extraordinaires  de  l'armée. 

Si  nous  sommes  dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires, qu'on  le  dise  à  cette  tribune,  et  per- 
sonne ne  refusera  les  moyens  d'y  pourvoir.  Si 
nous  n'y  sommes  pas,  qu'on  cesse  de  réclamer 
de%3U8  des  mesures  inutiles,  intempestives,  et 
par  conséquent  dangereuses» 

Pas  un  seul  des  hommes  qu'on  réclame  n'aban- 
donne la  France  :  ils  y  seront  tous  pour  la  dé- 
fendre le  jour  où  ils  seront  nécessaires,  soit  que 
dés  aujourd'hui  vous  les  organisiez  dans  les  can- 
ton^ soit  que  vous  refusiez  l'autorisation  néces- 
saire pour  flaire  cette  organisation  si  désirée  et  si 
mai  justifiée. 

La  défense  du  pays  ne  peut  rien  gagner  à  celte 
organisation  par  compagnies  d'anciens  soldats 
d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du.  train, 
de  toutes  armes,  dont  la  réunion  par  petites  sec- 
tions dans  les  localités  ne  peut  offrir  aucun 
résultat  avantageux  ;  tandis  que  leur  rappel  dans 
l'arme  où  ils  ont  servi  peut,  au  moment  du  danger, 

Sroduro  un  avantage  inappréciable  pour  notre 
éfiense. 

Cet  avantage  vous  est  réservé  par  l'article  5  de 
la  loi;  la  disposition  actuelle  nest  propre  qu'à 
l'empêcher,  en  dénaturant  et  excluant  la  meil- 
leure application  de  ce  secours. 

liais  si  la  mesure  est  fausse  et  prématurée  sous 
les  rapports  militaires,  elle  est  inadmissible  sous 
le  rapport  de  la  nécessité  de  garantir  nos  libertés 
et  nos  institutions.  Elle  crée  entre  la  garde  na- 
tionale et  l'armée  active  une  troisième  force  pu- 
blique, avec  des  souvenirs  particuliers,  un  esprit 
particulier,  une  organisation  particulière  et  une 
existence  si  problématique,  qu'en  vérité  il  est  im- 
possible de  deviner  ce  qu'on  veut  en  faire,  et  ce 
qu'elle  sera  dans  l'Btat. 

Les  compagnies  de  légionnaires  vétérans  seront- 
elles  habillées,  seront-elles  nourries,  seront-elles 
soldées,  seront-elles  armées?  Auront-elles  à  leur 
tète  tous  les  officiers  du  canton  qui  sont  en  ex- 
pectative ?  ToUb  les  sous-officiers  y  feront-ils 
leur  service  comme  soldats?  Si  tout  cela  doit 
avoir  lieu,  combien  de  millions  va  nous  coûter 
cette  organisation?  Si  rien  de  tout  cela  n'a  lieu, 
pourquoi  demander  une  chose  qui  ne  doit  pas, 
qui  ne  peut  pas  être  exécutée  ?  pourquoi  détour- 
ner de  leurs  occupations,  pourquoi  inquiéter  à 
l'avenir  des  hommes  dont  la  France  n'aura  peut- 
être  jamais  à  réedamer  le  secours? 

Et  cependant  quel  effet  doit  produire  sur  toute 
la  population  cette  réunion  générale  de  tous  les 
hommes  qui  ont  servi,  dans  chaque  canton  du 
royaume  ?  L'armée  active  n'est  plus  rien ,  la  garde 
nationale  n'est  plus  rien;  les  autorités  civiles 
elles-mêmes  n'ont  plus  d'existence,  le  jour  où 
quatre  à  cinq  mille  nommes  ainsi  organisés,  ainsi 
portés  sur  notre  territoire,  entraînés  par  l'hicer- 
titude  de  leur  existence,  voudraient  en  acquérir 
une  et  être  soldés. 

Et  pour  vous  encourager  à  adapter  une  mesure 


aussi  inconcevable,  une  mesure  aussi  évidemment 
dangereuse,  on  nous  dit  ici  que  ces  hommes, 
organisés  en  secret,  sont  plus  a  craindre  que  lé- 
galement appelés.  Non,  Messieurs;  si  ce  fait  était 
vrai,  et  je  m'inscris  en  faux  contre  lui,  il  ne  se- 
rait pas  exact  de  dire  qu'il  faut  reconnaître  et 
légaliser  des  associations  factieuses  et  criminelles. 
Si  elles  existaient  ces  associations,  les  hommes 
qui  les  composent  devraient  être  surveillés  et 
punis  ;  ils  ne  mériteraient  pas  qu'où  leur  confiât 
la  défense  du  pays ,  puisqu'eux-mémes  en  se- 
raient les  plus  dangereux  ennemis. 

Mais  pourquoi  s'arrêter  sur  une  telle  supposition, 
démentie  par  ce  que  chacun  d'eux  sait  de  la  con- 
duite des  anciens  soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers?  Ils  y  Bont  étrangers  à  tout  esprit  de  fac- 
tion ;  ils  ont  formé  des  établissements  ;  ils  ont 
repris  leurs  anciennes  occupations,  et  loin  de 
solliciter  ce  qu'on  réclame  ici  pour  eux,  je  suis 
certain  que  le  plus  grand  nombre  né  reprendra 
pas  volontairement  du  service,  quelque  avantage 
que  lui  présentent  les  dispositions  que  nous  ve- 
nons d'adopter  pour  le  recrutement  de  l'armée  : 
et  c'est  ici  que  je  présente  cette  réponse  si  vraie, 
si  incontestable,  à  toutes  les  allégations  insi- 
dieuses faites  pour  représenter  les  opposants  à  la 
mesure  proposée,  comme  des  esprits  inquiéta, 
exclusifs  et  injustes  envers  une  partie  de  nos 
concitoyens» 

Les  rangs  de  l'armée  entière  ne  leur  sont-ils 
pas  ouverts,  à  ces  anciens  militaires  qu'on  vou- 
drait représenter  comme  repoussés,  humilièa, 
comme  l'objet  d'une  méfiance  injuste?  Les  avan- 
tages les  plus  décisifs  sont  offerts  par  la  loi  que 
vous  venez  d'adopter  &  tous  ceux  qui  voudront  * 
reprendre  du  service  ;  ceux  qui  né  le  voudraient 
pas  doivent  être  laissés  dans  leurs  foyers  :  telle 
est  notre  opinion  ;  elle  est  basée  sur  la  justice. 
Quelle  trace  d'inconfiancé  y  trouve^vous?  L'in- 
conflance  n'est  pas  envers  eux  ;  elle  est  contre 
votre  menace,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ten- 
ter les  passions,  à  rendre  dangereux,  par  une  orga- 
nisation vicieuse,  ce  qui  de  soi-même,  est  bon  et 
peut  être  utile  un  jour  à  la  France.  ' 

On  a  parlé  de  suicide  politique,  d'inconfiancé 
dans  le  gouvernement,  d'impossibilité  de  l'em- 
pêcher de  se  perdre  lui-même,  s'il  le  voulait. 
J'obser?e  en  deux  mots  à  ce  sujet,  que,  depuis 
trente  ans.  les  exemples  de  ces  suicides  ont  été 
assez  nombreux  et  assez  chèrement  payés  par  les 
peuples  pour  nous  permettre  de  les  redouter;  que 
lorsque  les  gouvernements  veulent  se  perdre,  riett 
sans  doute  ne  peut  s'y  opposer.  Mais  lorsque,  par 
leur  constitution,  ils  sont  tenus  de  consulter  les 
Chambres  sur  les  mesures  législatives  qu'ils 
adoptent,  il  est  du  devoir  des  membres  de  ces 
Chambres  de  les  avertir  du  danger  auquel  ils 
s'exposent,  et  de  ceux  qu'ils  font  courir  aux  peu- 
ples que  Dieu  leur  a  confiés;  et  c'est  là  le  pénible 
devoir  que  je  viens  de  remplir. 

M.  de  CrarvoMer  monte  à  la  tribune  et 
improvise  une  réplique  dont  voici  la  substance  : 

On  craint,  dit-il,  que  la  loi  n'impose  des  char- 
ges nouvelles  trop  fortes,  et  c'est  pour  cela  que  je 
combats  leprojet  du  général  Dupont.  Je  vois  qu'ici 
on  augmenterait  les  appels  de  vingt-cinq  mille 
hommes  sous  le  prétexte  d'une  réserve  qui  n'en 
serait  pas  une,  et  qui  ne  donnerait  aucune  force 
réelle  a  l'armée  :  on  dit  qu'en  cas  de  danger,  & 
la  voix  de  son  Roi,  la  France  se  lèverait  tout  en- 
tière :  je  le  crois,  Messieurs,  mais  les  Etats  se 
fondent  et  se  consolident  sur  des  institutions 
positives,  et  non  sur  des  données  plus  ou  moins 
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problématiques.  On  parle  des  dispositions  des 
puissances,  de  la  garantie  qu'assure  la  Sainte- 
Alliance  :  vain  raisonnement;  il  ne  s'agit  point 
ici  de  moments,  de  circonstances  présentes,  mais 
de  l'avenir  ;  votre  loi  est  une  loi  permanente,  elle 
doit  prendre  le  caractère  de  la  perpétuité  de  vos 
institutions.  Et  que  prétendrait-on  dire,  lorsque, 
rappelant  ce  qui  a  été  dit  hier  de  ce  qu'on  a 
nommé  l'impossibilité  d'un  suicide  politique,  on 
a  nié  cette  impossibilité,  earappelant  nos  longues 
révolutions,  et  tant  de  gouvernements  se  relevant 
sur  les  débris  les  uns  des  autres,  pour  être  ren- 
versés à  leur  tour? Cet  argument,  je  dois  le  lais- 
ser sans  réponse,  et  je  laisse  ceux  qui  l'ont  fait 
juger  eux-mêmes  du  mérite  de  la  similitude.  11 
y  a,  Messieurs,  deux  sortes  de  réserve  :  l'une  a 
pour  but  d'augmenter  les  cadres  de  l'armée; 
1  autre  se  place  en  arrière  de  l'armée  pour  l'ap- 

Ï>uyer  au  besoin.  La  première  est  bonne  pour 
'attaque,  et  en  ce  sens  M.  de  Villèle  a  eu  raison 
de  rappeler  les  événements  de  la  dernière  guerre; 
mais  tel  n'est  pas  le  système  du  projet  du  gou- 
vernement. La  France  n'a  point  une  attitude 
offensive,  elle  a  besoin  d'un  système  défensif 
tellement  combiné,  qu'il  puisse  soutenir  l'attaque 
si  nous  étions  obligés  à  cette  cruelle  extré- 
mité. 

Je  suis  loin  de  prévoir  et  de  redouter  des  évé- 
nements extraordinaires;  mais  enfin  il  faut  lire 
dans  l'avenir,  la  France  peut  être  attaquée  brus- 
quement. Sa  réserve  doit  donc  être  composée  de 
soldats  instruits,  éprouvés,  aguerris,  propres  au 
service.  Si  vous  ne  les  formez  que  de  jeunes  gens 
levés  à  l'époque  du  tirage,  vous  manquez  votre 
but,  vous  tfavez  pas  d'hommes  à  faire  marcher, 
vous  n'avez  que  des  hommes  à  instruire.  M.  le 
général  Dupont  dit  qu'on  exercera  ces  jeunes  gens 
aux  jours  de  repos.  Il  propose  d'instruire  ainsi  ces 
vingt-cinq  mille  hommes  dont  il  augmente  les 
appels»  et  qui  seront  augmentés  de  ceux  qui  au- 
ront servi  et  qu'il  tient  à  la  réserve  pour  deux 
années.  Cette  seconde  idée  est  incomplète  et  insuf- 
fisante; je  ne  la  discute  pas.  Voyons  quels  seront 
les  moyens  d'instruction  des  vingt-cinq  mille 
jeunes  gens.  On  ne  peut  les  amener  sur  le  terrain 
que  sept  mois  de  l'année  ;  encore  je  ne  sais  com- 
ment on  les  arracherait  au  travail  ou  au  repos  né- 
cessaire pendant  les  moissons,  les  fenaisons,  les 
vendanges.  Cependant  je  suppose  que  durant  sept 
mois  ils  s'exercent  tous  les  dimanches,  ce  sont 
vingt-sept  leçons  par  an;  ce  sont,  pour  les  deux 
ans  de  réserve,  cinquante-huit  leçons  prises  sans 
suite  et  sans  ensemble,  pour  le  maniement  des 
armes.  Et  voilà  ce  qu'on  appelle  des  hommes  for- 
més et  capables  de  servir  utilement  dans  les  cas 
extraordinaires  dont  il  s'agit;  et  voilà  l'égide  impo- 
8antedontonveutcouvrir  vos  frontières  et  appuyer 
votre  armée  !  La  réserve  proposée  par  le  général 
Dupont  serait  de  cinquante  mille  hommes  pour 
deux  années.  Ceux  qui  ont  servi  y  contribueraient 
deux  années  encore.  On  pourrait  l'évaluer  à  cent 
trente  mille  hommes;  mais  il  faut  en  défalquer 
les  exemptions  pour  cause  d'infirmités,  et  les 
exceptions  qui  résultent  des  dispositions  de  la 
loi  même  :  voyez  à  quel  degré  de  faiblesse  arrive 
la  réserve  qu'on  vous  propose.  Le  système  du 
gouvernement  produit  de  bien  autres  résultats. 
Son  intention  n  est  pas  de  lever  quarante  mille 
hommes  tous  les  ans.  Il  ne  faut  pas  se  faire  à 
cet  égard  une  illusion  dangereuse.  Il  doit  les 
avoir  a  sa  disposition.  Il  en  prendra  dix,  quinze, 
vingt  mille,  ce  qui  lui  sera  nécessaire.  Cependant 
supposons  que  les  levées  soient  complètes,  son 
armée  serait  de  deux  cent  quarante  mille  Som- 


mes, et  au  bout  de  douze  ans  vous  auriez  éga- 
lement une  réserve  de  deux  cent  quarante  mille 
hommes  ;  mais  aujourd'hui  il  nous  en  faut  une 
utile,  forte,  disponible;  vous  l'avez  sous  la  main  ; 
elle  existe,  vous  n'avez  point  à  attendre;  et  abs- 
traction faite  des  dispositions  des  puissances  et 
des  circonstances  tranquillisantes  dont  a  parlé 
M.  de  Sainte- AJdegonde,  la  France  a  dans  son  sein 
et  doit  employer  les  moyens  de  sécurité  qu'elle 
possède.  Quelque  confiance  que  la  situation  de 
l'Europe  puisse  inspirer,  pourrions-nous  fermer 
les  yeux  sur  les  chances  possibles  de  l'avenir? 
Qui  peut  dire  que  des  dangers  ne  nous  menace- 
ront jamais?  Et  si  vous  n'êtes  pas  préparés  à 
soutenir  votre  indépendance,  comment  pourrez- 
vous  dire  à  vos  voisins  :  Observez  les  traités  ; 
repassez  nos  frontières  envahies?  Non,  Mes- 
sieurs, ce  ne  serait  point  avec  les  moyens  pro- 
posés que  vous  pourriez  entrer  en  lice;  #ce 
n'est  point  avec  une  telle  imprévoyance  qu'on 
sauve  un  Etat. 

On  a  parlé  de  dépense  :  mais  serait-il  possible 
de  vous  faire  prendre  le  change  sur  ce  point  ?  As- 
surément la  dépense  résultant  du  projet  du  gou- 
vernement ne  sera  pas  considérable,  car  elle  ne 
coûtera  pas  une  obole.  Officiers  et  soldats,  tout 
est  sur  des  contrôles.  Personne  ne  sert,  tout  le 
monde  est  appelé  à  servir  :  le  Trésor  ne  dépense 
pas  un  écu.  Personne  ne  perd  de  temps  ;  personne 
n'est  arraché  à  ses  travaux,  car  il*  n'y  a  point 
d'hommes  à  réunir,  à  exercer,  à  instruire.  Dans 
une  telle  réserve,  vous  avez  l'immense  avantage 
de  trouver  des  hommes  de  toutes  armes  ;  et  ne 
conviendrez- vous  pas  que,  dans  une  circonstance 
périlleuse,  où  il  s  agirait  de  faire  marcher  la  ré- 
serve, il  serait  utile  qu'elle  fût  composée  d'hom- 
mes sachant  conduire  un  cheval  ou  se  placer  à 
côté  d'un  canon? 

Les  compagnies  isolées,  dit-on,  ne  formeront 
point  d'ensemble,  elles  ne  seront  bonnes  à  aucun 
service.  Mais  il  est  possible  de  rétorquer  l'aigu- 
ment.  Si  une  réserve  composée  d'hommes  ins- 
truits n'est  pas  utile  parce  qu'elle  est  divisée  sur 
le  territoire,  quel  service  pouvez-vous  attendre 
d'une  jeunesse  également  répandue  sur  le  terri- 
toire, mais  totalement  inexpérimentée  ? 

Vous  aggravez ,  dit-on,  le  service  du  soldat, 
C'est  en  effet  prolonger,  après  son  service,  la  pos- 
sibilité et  la  chance  d'un  service  nouveau.  Mais 
puisqu'il  faut  absolument  une  réserve,  il  faut 
choisir  entre  celle  qui  serait  utile  et  celle  qui  ne 
le  serait  pas.  Ajoutons  que  l'homme  qui  a  servi  a  de 
l'expérience,  qu'il  apprécie  les  choses  à  leur  juste 
valeur.  Rentré  dans  ses  foyers,  il  aura  une  idée 
juste  de  sa  position  nouvelle  et  de  cette  réserve 
dans  laquelle  il  est  placé.  Il  n'en  concevra  au- 
cune inquiétude.  Le  jeune  appelé  au  contraire  ne 
concevrait  que  des  alarmes  qui  se  répandraient 
dans  toutes  les  familles  et  y  porteraient  le  trouble 
et  l'effroi. 

L'objection  puisée  dans  un  vice  de. rétroacti- 
vité est  spécieuse  ;  mais  elle  n'est  pas  fondée.  Une 
loi  est  rétroactive  quand  elle  anéantit  un  effet 
produit,  quand  elle  prive  d'un  droit  acquis  :  or, 
la  libération  du  service  actif  est  un  droit  acquis 
pour  les  militaires  légalement  rentrés  dans  leurs 
foyers,  et  ce  n'est  pas  à  un  service  actif  (ju'on  les 
rappelle.  La  différence  du  service  détruit  ici  toute 
idée  de  similitude  et  de  rétroactivité. 

Quant  aux  préventions  qui  ont  été  faiblement 
déguisées,  je  citerai  quelques  faits  qui  prouve- 
ront avec  quelle  légèreté  elles  ont  été  répandues, 
comme  elles  ont  été  imprudemment  accueillies  , 
et  combien  elles  étaient  peu  fondées. 
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Ces  préventions,  je  ne  vme  flatterai  pas  de  les 
détruire  toutes  :  veuillez  pourtant,  Messieurs,  en- 
tendre avec  calme  ce  que  je  vais  énoncer  avec 
franchise  ;  voici  peut-être  Tune  des  sources  des 
impressions  fausses  et  funestes  qui  préoccupent 
quelques  esprits. 

L'an  dernier,  après  la  répression  des  troubles 
de  Lyon,  on  ne  faisait  courir  dans  le  département 
du  Doubs  que  des  bruits  de  conspiration,  et  tou- 
jours les  militaires  en1  non-activité  y  jouaient  un 
rôle.  Un  jour  on  affirme  qu'un  rassemblement 
vient  d'avoir  lieu  à  Besançon,  près  du  polygone. 
On  a  harangué,  on  nomme  l'orateur,  môme  quel- 
ques-uns des  assistants.  Le  bruit  remplissait  la 
ville. 

A  la  môme  époque,  un  général  a  violé  son  ban  ; 
il  court  les  campagnes;  une  réunion  nombreuse 
de  militaires  en  non-activité,  dans  les  départe- 
ments du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  a  eu  lieu  au 
village  de  Gesico  ;  et  pour  toute  conspiration,  un 
cultivateur  nommé  Alix,  avait  dîné  avec  un  mi- 
litaire chez  un  curé  de  ses  parents. 

A  la  môme  époque  encore,  quelques  paysans  pres- 
sés par  la  faim  se  rendent  de  nuit  dans  un  ha- 
meau, se  disent  déserteurs  et  exigent  du  pain.  Le 
fait  était  coupable  ;  ils  ont  été  punis.  Mais  c'est  en- 
core une  conspiration  :  huit  officiers  en  non-ac- 
tivité sont  sortis  de  la  petite  ville  de  Baume  pour 
insurger  les  campagnes.  On  désigne  le  jour  et 
l'heure  ;  on  les  a  vus  cinq  d'un  côté  et  trois  de 
l'autre  ;  un  rapport  en  effet  l'atteste  :  vérification 
faite,  tout  était  faux. 

Que  d'autres  faits  je  pourrais  vous  citer  encore  ! 
ces  bruits  pourtant  courent  et  se  propagent,  et 
le  département  du  Doubs  n'est  pas  te  seul  point  : 
ils  pénètrent  dans  les  départements  voisins,  et 
ceux  qui  les  répandent,  oublient  ensuite  de  les 
détruire  ;  de  la  sorte  des  hommes  paisibles,  des 
hommes,  dont  la  conduite  n'est  digne  que  d'é- 
loges, sont  calomniés  impunément. 

Pour  moi,  Messieurs,  et  l'on  ne  m'accusera  pas 
sans  doute  de  conspirer  aussi  contre  la  dynastie 
légitime,  moi  qui  nourris  pour  les  princes  de  cette 
famille  auguste  amour  et  vénération  dès  mon 
berceau  ;  je  répondrais  même  sur  ma  tête  que  si 
le  Roi  daigne  appeler  sous  ses  drapeaux  les  mili- 
taires en  non-activité  de  mon  département,  ils  se- 
ront ses  défenseurs  intrépides,  car  ils  ne  brûlent 
que  de  le  servir  ;  ils  se  sont  vengés  de  trop  d'injures 
en  prêtant  au  heutepant  général  commandant  la 
division  un  nouveau  serment  de  servir  le  Roi. 

M.  de  Gourvoisier  vote  contre  l'amendement  de 
M.  le  comte  Dupont.  # 

M.  le  comte  Dupont.  Vous  avez  entendu, 
Messieurs,  dans  la  séance  d'hier,  des  observations 
qui  sont  importantes,  et  je  rends  justice  aux  nou- 
velles lumières  qu'elles  jettent  sur  là  question 
dont  vous  êtes  occupés.  On  vous  a  dit  que  les 
compagnies  de  canton  proposées  dans  le  projet 
de  loi  sont  une  force  distraite  de  l'armée.  Ge  sys- 
tème est  le  premier  de  cette  nature,  et  les  Etats 
bien  constitués  ne  l'ont  jamais  connu.  On  n'a  vu 
jusqu'ici  que  des  armées  pour  combattre  l'enne- 
mi extérieur,  et  des  citoyens  armés  en  gardes 
nationales,  sous  des  noms  divers,  pour  la  sûreté 
intérieure  de  la  cité.  Ges  deux  institutions  sont 
en  effet  les  seules  qui  puissent  être  admises,  et 
la  troisième,  celle  que  Ton  propose,  ne  peut  être 
qu'une  source  de  division  et  de  dangers. 

La  force  d'un  Etat  est  dans  une  armée,  et  la 
force  de  cette  armée  n'est  pas  seulement  dans  sa 
consistance  actuelle,  mais  elle  est  encore  dans 
les  moyens  qu'elle  a  de  s'alimenter.  Une  réserve 


qui  n'est  pas  destinée  à  remplir  cet  objet  n'en  est 
pas  une,  et  c'est  paralyser  ses  propres  forces  que 
de  les  employer  ainsi.  De  quel  secours  seront  ces 
compagnies  de  canton?  Elles  ne  serviront  point  à 
compléter  les  corps,  elles  ne  pourront  agir  que 
dans  les  départements  où  la  loi  les  appellera,  et 
ce  service  territorial,  isolé,  disséminé,  arrêtera- 
t-il  un  ennemi  qui  s'avance  par  mouvements  ré- 
guliers et  en  corps  d'armée,  où  toutes  les  armes 
se  déploient  en  môme  temps  ?  Il  faut  doiic  une 
armée  pour  protéger  le  territoire,  et  une  véritable 
réserve  pour  en  entretenir  la  force.  Tout  ce  qui 
s'écarte  de  ce  système  avoué  par  l'expérience  des 
siècles,  sera  d'un  effet  stérile  ou  nuisible. 
'  La  Gbambre  a  déterminé  le  pied  de  paix  de 
l'armée,  et  l'on  dit  que  tout  est  fait  à  son  égard  ; 
oui,  si  la  paix  doit  être  perpétuelle.  Mais  que  la 
guerre  éclate,  l'armée  appellera  des  renforts,  et  si 
une  réserve  destinée  à  se  fondre  dans  son  sein 
n'est  pas  préparée  d'avance,  vous  l'exposez  à  des 
revers  immédiats.  Considérons  l'effet  des  batailles, 
voyons-y  le  sort  des  Etats  ;  les  armées,  et  les  ar- 
mées puissantes  peuvent  seules  se  présenter  dans 
le  champ  redoutable  des  hasards,  et  ce  ne  sont  pas 
des  compagnies  de  canton  qui  balanceront  les 
destinées.  Les  braves  employés  dans  ces  rangs  ne 
le  seront  utilement  que  dans  l'armée.  Une  réserve 
étrangère  à  l'armée  de  ligne  est  donc  impossible 
à  concevoir.  Quel  emploi  pourrait-on  faire  de  cette 
multitude  de  compagnies  sans  force,  si  elles  sont 
éparses  et  sans  liaison,  sans  ensemble  si  on  les 
réunit  ? 

J'ai  élevé  ici  ma  voix  pour  nos  vieux  soldats, 
et  l'Europe,  témoin  de  leur  vaillance,  les  apprécie 
elle-même.  Ils  seront  encore  ce  qu'ils  furent 
dans  les  hasards,  si  la  patrie  arme  de  nouveau 
leurs  bras,  et  sa  voix  sacrée  se  fera  toujours  en- 
tendre dans  l'âme  civique  et  belliqueuse  de  ces 
enfants  aînés  de  la  gloire.  Jusque-là  le  noble 
repos  dont  ils  jouissent  doit  être  respecté.  Il  est 
garanti  par  la  foi  publique  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  reçu  des  congés  absolus.  L'empire  de  la  loi 
est  dans  cette  foi  immuable ,  et  le  peuple,  qui 
honore  la  gloire  à  l'égal  de  la  bravoure ,  veut 
trouver  dans  ses  lois  une  sécurité  entière. 

Si  nos  frontières  étaient  jamais  menacées  d'une 
invasion  redoutable  ;  si  la  voix  du  trône  se  fai- 
sait entendre,  et  disait  aux  Chambres  :  «  Le  salut 
de  l'Etat  veut  de  nouveaux  efforts,  »  ces  paroles 
augustes  feraient  soudain  naître  des  mesures 
puissantes  et  adaptées  aux  circonstances.  Le  con- 
tingent annuel  serait  augmenté  ;  la  réserve  que  je 
propose  serait  versée  dans  les  rangs  de  l'armée  ; 
et  s'il  le  fallait,  la  loi  puiserait  dans  quelques- 
unes  des  classes  plus  âgées,  des  secours  néces- 
saires et  momentanés.  (Test  alors  que  les  anciens 
soldats  compris  dans  ces  classes ,  marcheraient 
d'abord  et  seraient  considérés  comme  les  grena- 
diers de  ces  troupes  auxiliaires.  On  les  verrait 
repousser  les  instruments  de  leurs  travaux  habi- 
tuels, relever  un  front  rayonnant  de  bravoure,  et 
redemander  des  armes  si  connues  de  la  victoire. 
Gette  mesure  serait  alors  juste,  régulière  et  d'une 
exécution  prompte  et  facile. 

On  a  avancé  que  le  système  du  projet  de  loi 
était  moins  onéreux,  mais  l'assertion  contraire 
est  évidente.  11  retient  dans  les  liens  du  service 
territorial  six  classes  à  la  fois  pendant  six  ans;  et 
dans  ma  proposition,  deux  classes  de  soldats  seu- 
lement sont  susceptibles  de  marcher  pendant 
deux  ans.  Ce  rapprochement  rend  toute  réflexion 
superflue.  Le  principe  qui  m'a  guidé  est  précisé- 
ment la  nécessité  d'alléger  le  fardeau  militaire. 

Quant  à  la  réserve  des  jeunes  gens,  elle  n'atteint 
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que  le  huitième  de  la  classe  du  tirage,  et  n'assu- 
jettit qu'à  deux  ans  d'attente,  A  cette  époque  de 
la  vie,  deux  années  ont  fui  promptement,  et  le 
seul  inconvénient  qui  se  présente,  si  c'en  est  un 
pour  l'intérêt  de  l'Etat,  est  que  quelques  mariages 
seulement  seront  un  moment  retardés. 

A  Tégard  des  soldats  qui  n'ont  pas  reçu  de  con- 
gés absolus,  ils  appartiennent  toujours  ix  l'armée, 
et  le  gouvernement  peut  les  rappeler  selon  ses 
vues,  jusqu'au  terme  qui  sera  fixé  par  la  loi,  soit 
à  trente  ans  d'âge,  soit  à  trente-deux  ans.  11  serait 
à  désirer  que  le  nombre  on  fût  connu  de  la 
Chambre  pour  éclairer  sa  décision. 

Telle  sera  donc,  Messieurs,  notre  situation  mi- 
litaire. L'armée  atteindra  en  1819  son  complet  de 
paix  sur  les  contrôles,  et  en  1820,  l'émission  des 
congés  absolus  pourra  commencer  par  sixième 
dans  les  corps.  Une  réserve  de  vieux  soldats,  si 
ma  proposition  est  adoptée,  sera  portée  à  soixante- 
dix  mille  hommes  dans  les  deux  années  réunies. 
Une  autre  réserve  de  cinquante  mille  jeunes  gens 
aéra  formée,  en  1820,  par  la  réunion  de  deux  an- 
nées, et  la  moitié  de  chacune  de  ces  deux  réserves 
sera  renouvelée  chaque  année.  On  voit  que  cette 
organisation  est  la  plus  simple,  la  plus  régulière, 
la  moins  onéreuse  et  la  plus  susceptible  en  môme 
temps  de  grands  effets  militaires. 

J'entends  dire  que  l'établissement  des  compa- 
gnies de  canton  sera  une  démonstration  imposante, 
mais  les  principes  de  l'art  de  la  victoire  sont  con- 
nus de  toute  l'Europe,  et  c'est  la  force  des  armées 
que  l'on  considère.  On  apprécie  leur  formation, 
on  les  distingue  des  troupes  sédentaires  et  terri- 
toriales, et  l'on  sait  que  les  drapeaux  déployés 
en  campagne  repoussent  seuls  les  drapeaux  con- 


proposée,  je  n'ai  point  prétendu  en  fairçune  oBli- 
gatiou  rigoureuse  :  on  sait  assez  que  peu  de  mois 

Suffisent  pour  former  le  soldat,  lorsqu'il  est  sous 
es  drapeaux,  et  j'ai  eu  principalement  en  vue 
d'établir  un  usage  national  conforme  au  goût  fran- 
çais et  susceptible  d'heureux  effets  pour  toute  la 
jeune  population  française. 

A  l'égard  du  calcul  sur  la  force  de  l'armée,  je 
pie  bornerai  à  faire  observer  que  le  pied  de  paix 
de  deux  cent  quarante  mille  hommes  réuni  à  une 
réserve  de  cent  trente  mille  hommes,  forme  le 
total  de  trois  cent  soixante-dix  mille  hommes  ; 
mes  calculs  sont  donc  exacts. 

M.  le  comte  Bengnot.  Il  est  facile  d'attaquer 
le  titre  IV,  si  on  l'isole  de  l'ensemble  de  la  loi. 
Aucun  système  ne  pourrait  résister  à  cette  espèce 
de  dissection. 

Mais  pour  apprécier  ce  titre  à  sa  juste  valeur, 
il  ne  faut  le  séparer  ni  de  ce  qui  le  précède  ni  de 
ce  qui  le  suit. 

Vous  venez  de  voter  une  armée  active.  Quelle 
est  la  première  destination  d'une  armée?  le  main- 
tien de  la  paix.  C'est  lorsqu'on  veut  la  paix  que, 
suivant  le  vieil  adage,  il  est  permis  de  préparer 
les  instruments  de  la  guerre.  Mais  pour  que  l'ar- 

8ée  soit  une  garantie  de  la  paix,  il  faut  qu'éta- 
le dans  une  juste  proportion  avec  la  population 
et  l'étendue  du  territoire,  elle  présente  un  contre- 
poids suffisant  aux  forces  qui  pourraient  lui  être 
opposées,  ou  procure  au  moins  à  la  nation  à  qui 
çlle  appartient  le  moyen  de  figurer  dans  un  sys- 
tème tedératif.  Rien  de  ceci  ne  sera  contesté. 

Maintenant,  Messieurs,  veuillez  peser  cette  grave 
considération  : 

Par  une  circonstance  unique  dans  l'histoire  des 
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peuples,  vous  allez  vous  trouver,  après  vingt- 
cinq  ans  do  guerres,  avec  l'armée  active  la  plus 
faible  en  nombre ,  dans  la  proportion  de  votre 
population,  et  ensuite  la  moins  expérimentée  de 
toutes  les  armées  de  l'Europe.  C'est  peut-être  la 
plus  déplorable,  la  plus  fatale  des  conséquences 
du  20  mars. 

Et  cette  armée  doit  être  mise  en  balance  avec 
celles  qui  se  sont  aguerries  par  ces  mômes  vingt- 
cinq  années  do  combats  contre  la  France,  et  qui 
respirent  la  confiance  qui  naît  des  derniers  suc- 
cès. 

Si  donc  vous  laissiez  votre  armée  active  isolée, 
et  je  dirais  volontiers  à  elle-même,  elle  ne  servi- 
rait point  à  établir,  entre  la  France  et  ses  voisins, 
l'équilibre  des  forces  militaires  qui  garantit  la 
paix.  Vainement  vous  auriez  tourmenté  votre  p(h 
pulation  et  épuisé  vos  trésors.  Voilà  ce  qui  est  ai 
sensible  qu'il  n'a  pu  échapper  aux  auteurs  du 
projet  de  loi. 

Qu'ont-ils  donc  fait  poi^r  remplir  celte  malheu- 
reuse lacune?  Ils  n'avaient  point  le  choix  des 
moyens;  ils  ont  adossé  l'armée  active  à  une  ré- 
serve de  vétérans. 

Je  le  répète  :  cette  combinaison  n'est  pas  de 
leur  choix;  ils  y  ont  été  poussés  par  la  nécessité. 
Il  fallait  ou  renoncera  tout  système  militaire, ou 
constituer  la  résorve  telle  qu'elle  est. 

Je  dis  telle  qu'elle  est,  et  vous  voyez  en  effet 
que  les  projets  de  réserve  qui  voua  ont  été  suc- 
cessivement présentés  ne  lèvent  point  la  diffi- 
culté. Celui  auquel  vous  avez  donné  la  priorité 
propose  de  composer  la  réserve  des  mêmes  élé- 
ments que  l'armée  active;  mais  ce  n'est  plus 
ajouter  a  l'armée  l'espèce  de  force  qui  lui  manque 
mais  seulement  en  partager  la  masse  en  deux 
parties,  et  laisser  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
les  mêmes  éléments  de  faiblesse.  Il  n'y  a  plus  là 
de  véritable  réserve,  par  conséquent  plus  d'armée, 
et  le  but  de  la  loi  est  manqué. 

Et  si  l'on  descendait  aux  détails,  on  vous  ferait 
remarquer  que  cette  prétendue  réserve  porterait 
à  soixante-cinq  mille  nommes  une  première  levée 
à  faire  au  milieu  de  la  paix*  et  au  début  d'une 
institution  où  rien  n'est  encore  éprouvé  ;  assuré- 
ment une  levée  de  quarante  mille  hommes  est 
plus  que  suffisante  pour  un  premier  essai. 
^  Et  encore  cette  sorte  de  reserve  ne  garantirait 
pas  la  libération  immédiate  de  chaque  classe , 
condition  que  je  liens  pour  tellement  grave,  qu'on 
ne  parviendra  jamais,  &  mon  avis,  à  effectuer  les 
levées  par  l'appel,  que  si  cette  condition  est  reli- 
gieusement observée. 

Quel  motif  déclinable  petft-on  avoir,  lorsqu'on 
tient  sous  sa  main  ce  que  Je  ministre  a  si  juste- 
ment nommé  un  immense  trésor  de  gloire  et  de 
bravoure ,  de  s'évertuer  pour  chercher  partout 
ailleurs  ce  qu'on  ne  peut  trouver  que  la,  et  ce 
qu'an  y  trouve  avec  tant  d'abondance  et  de  facilité? 

On  en  est  détourné  par  un  sentiment  de  justice. 
Ces  vétérans,  dit-on.  se  tienqent,  et  avec  fonde- 
ment, pour  libérés  de  tout  service.  Ils  ont  con- 
tracté avec  le  pays  des  engagements  d'une  autre 
nature.  Restitués  à  l'agriculture,  aux  arts,  de 
quel  droit  voulez-vous  les  en  arracher  de  nouveau 
pour  les  replacer  sous  les  armes?  Comment  leur 
imposer  un  sacrifice  de  douze  années  qui  s'em- 
pare de  l'avenir  comme  du  présent? 

Cette  objection  descend  encore  de  cette  singu- 
lière habitude  de  diviser  par  la  pensée  le  soldat 
du  citoyen;  comme  si  dans  un  pays  libre  on  ne 
devait  pas  être  l'un  et  l'autre  à  la  fois;  comme  si 
nos  gardes  nationales  n'étaient  pas  là  pour  dé- 
truire ce  préjugé, 
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On  vient  de  vous  dira  que  nus  vétérans    ne 

vif  ad  raie  ut  pas  sous  lus  drapeaux.  AhJ  Messieurs, 
si  nos  vieux  guerriers  pouvaient  se  faire  entendre 
dans  cette  enceinte,  Ha  désavoueraient,  n'eu  dou- 
tes  pas,  lus  avocats  qui  saisissent  cette  manière 
de  les  défendre  I  Ils  répondraient  que,  durant  la 

Îiaix,  ils  tiendront  a  gloire  de  reparaître  quelqne- 
oîs  couverts  de  ces  armes,  qu'ils  n'ont  déposées 
qu'en  les  arrosant  de  leurs  pleurs,  et  que,  dans 
le  moment  du  danger,  leur  place  est  tellement 
marquée,  que  rien  au  monde  ne  les  empêcherait 
de  l'aller  prendre. 

Eli  bien,  Messieurs,  c'est  la  tout  ce  qu'on  leur 
demande. 

On  vous  perle  de  l'argent  que  cette  réserve 
coûtera;  mais  celle  proposée  par  M.  le  général 
Dupont  coûtera  bien  davantage.  Ceux  qui  compo- 
seront la  première  sont  payai  dés  aujourd'hui; 
ceux  qu'on  appellerait  a  la  seconds  auraient  be- 
soin de  l'être. 

Mais  on  poursuit,  et  on  voua  assure  que  durant 
nos  longues  guerres,  les  réserves  se  composaient 
de  jeunes  soldats  qui  ont  fait  preuve  de  ce  qu'on 
en  pouvait  attendre.  Oui  sans  doute  ;  mais  tant 
que  les  réserves  se  composaient  de  vieux  soldats, 
combien  ne  nous  ont-elles  pas  coûté!  C'est  quand 
la  vraie  réserve  donnait  qu'on  voyait  des  mira- 
cles de  force  et  de  bravoure  ;  mais  celle  vraie 
nïserve,  c'était  [a  garde,  dont  chaque  soldat  comp- 
tait huit  ans  de  service. 

La  formation  de  cette  réserve  exclte-t-elle  en- 
core quelque  crainte?  Serait-il  yrai  qu'elle  pourrait 
un  jour  menacer  no3  libertés,  que  tout  serait  en 
danger,  le  jour  ou  une  telle  armée  pourrait  se 
compter,  et  prendre  une  direction  dangereuse  ? 

Hais  d'abord,  une  armée  de  réserve  reçoit  le 
mouvement  et  ne  le  donne  pas,  ensuite,  les  com- 
pagnies dont  ce  corps  se  composera  seront  dissé- 
minées dans  les  86  départements;  elles  ne  pour- 
ront être  lortnêtjs  en  balaillonB,  commandes  par 
des  ofliciars  supérieurs,  entrer  en  liane  tous  les 
oliefs  qui  leur  seront  donnés  par  le  Roi,  qu'en 
vertu  d'une  lui  spéciale  dont  la  prô  voyance  pourra 
s'étendra  aussi  loin  qu'on  voudra, 

La  défiance  do»  individus  a-t-elle  survécu  à 
trois  années  de  patience  et  de  résignation?  Je  ne 
remettrai  point  en  question  ce  que  l'opinion,  et  ce 
qui  est  peut-être  plus  puissant,  ce  qu'un  sentiment 
public  a  décidé;  mais  je  prierai  ceux  qu'un  triste 
iii.:n!iiin'iii  pourrait  agiter  encore,  de  ma  perinetlre 
ici  quelques  réflexions.  Le  projet  de  loi  dispense 
du  service  dus  vétérans  ceux  quj  ont  atteint 
trente-deux  ans  ou  qui  comptent  douze  ans  de 
sorvtco  actif.  Hélas,  Messieurs,  les  nommes  qui 
ont  vu  les  jours  de  la  victoire  ne  sont  plus  la,  on 
y  3ont  en  bien  polit  nombre.  La  majorité  se  cum- 
pose  de  ceux  qui  n'ont  connu  de  la  guerre  que 
ses  plus  rudes  épreuves.  Ceux-lj  q'ont  point  été 
appelés  an  partage  des  fruits  de  la  conquête.  Vous 
n  avei  à  redouter  de  leur  part  ni  regrets,  ni  sou- 
yuuira,  ils  ne  vous  offriront  qu'une  pauvreté  noble 
et  une  héroïque  patience. 

Vsat-on  malgré  cela  repousser  les  vétérans  de 
tout  service;  mais  quel  sort  sera  lu  leur?  11  ne  se 
fondront  pas  si  facilement  qu'on  l'espère  daps 
la  masse  des  citoyens;  l'esprit  raililaîrp  survivra 
à  plus  d'une  épreuve,  et  ce  n'est  pas  un  lion 
vnoven  d'en  provenir  les  écarts  que  de  l'aban- 
donnera lui-même  sous  une  sorte  d'exburedntiou 
politique.  Songez  que  de  vieux  soldats  de  Frédéric 
se  sont  encore  retrouvés  après  les  défaites  de  la 
Prus.-c  pour  soulever  des  paysans  et  les  conduire 
contre  nous. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  pour  réduire  la  question 


a  ses  plus  simples  termes,  ne  veut-on  point  de 
réserve?  Alors  il  ne  restera  aucun  moyen  de  for- 
tifier ïdlre  année  active  et  de  la  rendre  disponi- 
ble au  besoin,  Veut-on  former  la  réserve  sur  les 
appels?  alors  elle  n'en  mérite  pas  le  nom.  ce  n  est 
qu  un  dépOt  ae  recrues  ;  encore  ne  pouvez-vous 
l'obtenir  qu'au  prix  de  la  libération  définitive, 
C'est-à-dire  eu  vous  soumettant  aux  plus  dures 
dispositions  do  l'ancienne  conscription, 

Bnlin,  veut-on  une  véritable  armée  de,  réserve 
composée  de  soldats  aguerris  et  d'officiers  expé- 
rimenta? alors  il  faut  vouloir  rqrganÎBatign.  im- 
médiate de  légionnaires  vétérans. 

M.  la  ministre  do  l'intérieur  demande  a  être 
entendu. 

M.  I>lné.  Des  discussions  qui  ont  eu  lieu  deux 
fois  sur  le  sujet  qui  vous  occupe,  J'ai  recueilli  en 
principe,  que,  quelles  que  soient  fa  force  de  1  ar- 
ijiéo  et  même  l'espérance  de  s'a  forée,  une  réserve 
est  absolument  nécessaire.  Dés  iprs  Je  me  suis 
dit  que  la  réserve  doit  être  la  meilleure  possible. 
Co  n'est  pas  pour  le  présent  qu'il  s'agit  de  la 
composer  et  de  la  régler,  c'est  pour  tous  les 
temps.  Il  faut  donc  dans  notre  délibération  avoir 
en  perapeotlye  l'avenir  pour  qui  la  lot  crée  une 
institution  (kstinée  a  préserver  et  a  réparer  des 
malheurs  un  jour  possibles.  Si  nous  ne  sommes 
plus  menacés  du  danger  de  voir  s'élever  parmi 
nous  un  conquérant  devastateur.il peqt en  naître 
dans  d'autres  contrées;  et  si,  maigre  la  fermenta- 
tion militaire  do  l'Europe,  nous  n'avons  pas  de 
périls  prochains  à  redouter,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  cette  matière,  il  est  permis  de  pré- 
voir Tes  malheurs  de  loin. 

En  adoptant  le  projet  de  M,  le  général  Dupont, 
il  faudrait  lever  chaque  aqnée  soixapte-cioq 
mille  hommes,  au  lieu  de  quarante  mille.  Les 
vingt-cinq  mille  qu'il  destine  à  la  réserve  ne 
tranchant  pas  assez  avec  la  levée  destinée  a  1  ar- 
mée active  pour  ne  pas  faire  craindre  a  la  Jeu- 
nesse appelée  que  la  totalité  aura  la  même  desti- 
nation. La  mémoire  encore  fraîche  d  événements 
trop  récents  ne  permet  pas  assez  aux  familles  oo 
distinguer  entre  l'armée  active  et  la  réserye-  Des 
inquiétudes  et  peut-être  des  méfiances  inévitables, 
seront  semées  partout,  et  la  levée  de  la  reserve 


dos  malheurs  trop  fréquents  dans  les'  hasards  de 
la  guerre  ? 

La  reserve,  an  contraire,  qu  on  trouve  dans  le 
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projet  de  loi  est  composée  de  militaires  de  toutes 
armes,  de  soldats  aguerris,  qu'il  n'est  plus  besoin 
d'instruire  dans  un  art  qu  on  n'oublie  pas. 

Le  ministre,  en  suivant  la  comparaison  des  deux 
réserves,  fait  voir  que  celle  au  projet  de  loi 
n'exige  pas  de  dépenses,  qu'elle  ne  met  aucun 
obstacle  à  la  levée  des  quarante  mille  hommes 
)ar  an,  et  qu'elle  inspire  toute  sécurité;  il  en  tire 
a  conclusion  qu'elle  est  préférable.  S'il  fallait 
a  justifier  par  des  exemples,  il  croit  que  chez 
des  peuples  anciens  on  a  souvent  rappelé  des 
vétérans,  lorsque  le  territoire  était  envahi  ou  me- 
nacé. 

Son  Excellence  répond  ensuite  aux  objections 
faites  contre  l'espèce  de  réserve  dont  parle  le 
projet  de  loi:  il  les  distingue  entre  celles  qui 
peuvent  s'appliquer  à  tous  les  temps,  et  celles 
qu'on  puise  dans  les  circonstances  actuelles  ou . 
récentes,  et  après  avoir  fait  aux  premières  des 
réponses  de  détail,  il  assure  que  la  meilleure 
réfutation  se  trouve  dans  la  nature  même  de  la 
chose. 

Ce  ne  sont  pas  de  ces  réserves  qui  n'étaient, 
pour  ainsi  dire,  que  des  courants  pour  entretenir 
un  fleuve  de  sang,  c'est  un  corps  de  salut  qui 
n'est  destiné  à  agir  que  dans  les  périls  imminents, 
lorsque  la  patrie  est  menacée,  lorsque  le  sort  a 
trompé  le  courage  de  l'armée  active,  lorsque  le 
territoire  est  envahi  ou  au  moment  de  l'être  : 
jusqu'alors,  selon  les  belles  expressions  de  M.  le 
maréchal,  les  vétérans  dorment,  ils  ne  se  réveil- 
lent qu'au  bruit  sinistre  des  désastres  pour  les 
réparer  et  préserver  le  trône  et  la  France.  Est-ce 
bien  pour  des  cas  semblables  qu'on  calcule  si  le 
soldat  a  déjà  servi  six  ans  ;  s'il  doit  encore  re- 
cueillir d'autres  fatigues  après  ses  premiers  tra- 
vaux. Sans  doute  la  Toi  dit  qu'après  six  ans  de 
service  actif,  les  vétérans  seront  encore  pour 
six  ans  aux  ordres  du  Roi;  mais  seulement  dans 
le  cas  d'une  guerre  où  l'armée  active  ne  suffirait 
pas;  en  sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  les  six 
ans  dont  parle  la  loi,  sont  plutôt  une  exemption 
éloignée  du  service,  qu'un  service  réel  ;  une  ex- 
pectative qui  ne  se  réalise  que  dans  un  cas  où  la 
population  se  soulevant  elle-même,  il  importe, 
pour  empêcher  la  discorde  et  l'inutile  effusion 
du  sang  humain,  que  la  loi  et  le  Roi  signalent 
d'avance  quels  sont  ceux  qui  devront  marcher 
les  premiers. 

Le  ministre,  avant  de  répondre  à  la  seconde 
espèce  d'objections  puisées  dans  les  circonstances 
présentes,  expose  que  quand  elles  auraient  quel- 
que réalité,  ce  serait  mal  raisonner  que  d'oppo- 
ser des  circonstances  passagères  contre  une  insti- 
tution bonne  en  elle-même,  utile,  et  destinée  à 
tous  les  temps.  Puis,  après  avoir  montré  la  fai- 
blesse de  plusieurs  de  ces  objections,  il  fait  pres- 
sentir que  l'amendement  proposé  par  la  commis- 
sion dissipe  les  méfiances  que  quelques  orateurs 
paraissent  avoir  conçues.  —Par  cet  amendement, 
que  je  ne  dois  pas  examiner,  puisque  mon  devoir 
est  de  soutenir  la  loi,  les  vétérans  ne  sont  pas 
appelés  au  service  intérieur,  et  ne  se  formeront 
pas  en  compagnie  dans  chaque  canton.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  ses  conférences  avec  la 
commission»  a  regardé  ces  deux  points  comme 
accessoires.  La  chose  essentielle  à  maintenir,  est 
1°  la  réserve  des  vétérans  pour  six  années;  2°  le 
droit  du  Roi  de  les  organiser  pour  le  temps  de 
guerre,  dans  les  divisions  militaires  dont  ils  ne 
pourront  être  tirés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ce  mot  de  loi  répond  à  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites,  soit  dans  l'intérêt  des  vétérans, 
soit  au  sujet  de  leur  nombre  encore  inconnu.  I 


Puisque  la  réserve  ne  peut  marcher  qu'en  vertu 
d'une  loi,  les  vétérans  seront  assez  avertis  par 
le  Roi  qui  la  propose,  que  la  France  est  en  dan- 
ger, et  les  Chambres  seront  convoquées  pour  en 
connaître  le  nombre,  et  délibérer  selon  l'occur- 
rence. 

Quels  sont  donc,  se  demande  le  ministre,  les 
dangers  qu'on  redoute?  La  tranquillité  qui  a  suivi 
le  licenciement,  et  que  l'histoire  remarquera,  ne 
prouve-  t-elle  pas  qu'il  est  heureux  que  le  Roi 
soit  le  cbef  d'une  armée  dont  les  soldats  sont  pris 
dans  toutes  les  familles,  et  peuvent  retrouver  un 
toit  ou  même  une  chaumière?  Je  dois  dire  aussi 
que  beaucoup  de  préfets  mandent  que  ces  soldats 
ont  porté  dans  la  société  la  discipline  des  camps, 
et  ont  plusieurs  fois  donné  l'exemple  du  bon 
ordre. 

Ainsi  la  réserve  qu'on  propose,  est  une  réserve 
instruite,  sûre;  c'est  une  armée  éventuelle  et 
gratuite,  mille  fois  préférable  à  une  réserve  de 
jeunes  gens,  incertains  dans  leur  carrière,  et 
moins  formés  à  la  défense  de  leur  pays. 

Après  avoir  résumé  les  avantages  et  les  répon- 
ses aux  objections  contre  le  projet  de  loi,  le  mi- 
nistre termine  en  ces  termes  : 

Après  ce  que  nous  avons  fait  éprouver,  après 
ce  que  nous  avons  éprouvé,  nous  savons  que 
plusieurs  lignes  de  forteresses  ne  valent  pas  des 
remparts  vivants.  Notre  réserve  de  vétérans,  Mes- 
sieurs, aura  quelque  chose  de  ces  réserves  que  d'ha- 
biles généraux  disposent  sur  le  terrain.  La  bonne 
composition  contribue  à  la  victoire  en  rassurant  les 
combattants  et  en  préoccupant  l'ennemi.  L'ordre 
et  la  situation  de  ces  réserves  empêche  souvent 
aussi  même  de  livrer  des  batailles.  J'aime  à  sai- 
sir l'augure,  que  cette  dernière  comparaison  fait 
naître,  et  que  peut  réaliser  la  prévoyance  des 
dangers  contre  lesquels  il  est  toujours  sage  de  se 
prémunir. 

M.  Benoist  demande  la  parole,  et,  dans  sa 
réplique,  il  s'attache  à  soutenir  que  le  projet  de 
M.  Dupont  ne  présente  pas  l'inconvénient  de  celui 
du  gouvernement,  c'est-à-dire,  celui  de  former 
en  quelque  sorte  une  armée  à  côté  de  l'autre.  En 
un  mot,  dit-il,  y  aura-t-il  deux  cadres  pour  deux 
armées?  ou  n'y  aurait-il  qu'un  seul  cadre  dans  le- 
quel viendra  au  besoin  se  placer  la  réserve?  Telle 
est  la  question  qui  est  tout  entière  dans  la  com- 
position de  cette  réserve. 

S'il  y  a  deux  corps,  je  saisis  mal  leur  lien,  leur 
combinaison,  leur  possibilité  de  se  mouvoir  en- 
tre eux.  Je  ne  vois  point  de  proportion  égale,  je 
ne  vois  point  qu'un  cadre  puisse  former  le  même 
nombre  d'hommes  aux  compagnies.  Il  faudra 
donc  en  prendre  d'un  canton  pour  un  autre,  et, 
sans  doute,  il  faudra  les  solder. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'attache  à  cette  idée  qu'il 

§eut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  réunir, 
ans  une  organisation  particulière  et  à  côté  de 
l'armée,  des  hommes  qui  sont  dans  une  même 
position,  animés  d'un  esprit  commun,  qui  ont 
tes  mêmes  souvenirs,  et  qui,  pour  leur  avance- 
ment et  même  leur  mise  en  activité,  pourraient 
former  les  mêmes  vœux;  non  que  je  partage  en 
aucune  manière  des  sentiments  de  défiance  contre 
les  hommes  dont  il  s'agit  :  ils  ont  tenu  une  très- 
honorable  conduite,  tout  le  monde  leur  rend 
hommage  ;  mais  c'est  en  principe  général  el  ap- 
plicable à  toute  autre  chose  que  je  remarque  l'in- 
convénient de  former  dans  l'Etat  une  association 
qui  a  nécessairement  son  esprit  et  ses  intérêts  à 
soi.  Je  crains  que  dans  ces  deux  armées  il  >n 
forme  un  esprit  différent  ;  vous  courez  le  risque 
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d'exciter  entre  elles  plus  que  de  l'émulation.  Je 
crains  d'y  voirnaître  de  la  jalousie;  ceci  n'est  point 
applicable  au  temps  présent,  c'est  une  considération 
de  tous  les  temps,  et  que  je  ne  prétends  nulle- 
ment diriger  contre  les  dispositions  des  officiers 
et  soldats  dont  je  parle.  Je  parle  de  la  nature  des 
choses,  et  de  la  nature  du  cœur  humain,  ceci  n'a 
pas  besoin  d'autres  développements. 

Je  ne  demanderai  pas  quelle  sera  la  dépense,  s'il 
y  aura  un  état-major,  des  officiers,  une  solde, 
une  indemnité;  cependant  s'il  y  adescompa- 
gfies,  je  ne  les  conçois  pas  sans  officiers  et  sans 
cadres.  Enjeffetsi  vos  vétérans  sont  isolés,  quelle 
existence  auront-ils?  De  quelle  utilité  seront-ils? 
Si  vous  les  organisez,  ils  présentent  des  incon- 
vénients ;  si  vous  ne  les  organisez  pas,  ils  sont 
inutiles,  et  le  projet  est  détruit  par  sa  base,  il  est 
détruit  dans  ses  intentions  et  son  esprit.  C'est  en 
ce  sens  que  je  préfère  le  plan  de  M.  le  générai 
Dupont  qui  veut  assurer  le  moyen  de  porter  ra- 
pidement au  pied  de  guerre  les  cadres  de  votre  armée 
régulière.  Quant  aux  vétérans,  ces  mêmes  cadres 
leur  sont  également  ouverts,  qu'ils  y  viennent, 
qu'ils  y  prennent  place  par  des  enrôlements  vo- 
lontaires, ou  comme  remplaçants,  ils  seront  l'hon- 
neur, ils  feront  la  force  de  ces  cadres;  ils  y  entre- 
ront et  seront  reçus  sans  trouble  comme  sans 
jalousie,  mais  comme  de  justes  sujets  d'émulation. 

Mais  ces  dispositions,  cette  envie  de  reprendre 
du  service  sont  douteuses  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  ces  militaires  qui  se  sont  mariés,  qui 
ont  formé  des  établissements.  Les  difficultés  qu'on 
élève  contre  le  plan  du  général  Dupont  s'appli- 
quent également  à  l'autre  système.  Nul  ne  se 
croira  soldat  s'il  n'est  enrégimenté,  vous  laissez 
dans  un  état  problématique  des  hommes  qui, 
entre  deux  situations  indéterminée,  ne  seront 
réellement  utiles,  ni  à  l'Etat  par  leur  service,  ni 
à  la  société  par  leurs  travaux.  Laissez-les  libres 
de  servir,  accordez-leur  même  toute  préférence, 
mais  ne  les  appelez  pas  par  la  loi  à  un  état  qui 
n'est  ni  un  service  m  une  libération.  Qu'une  telle 
institution  soit  de  nature  à  recevoir  ou  à  donner 
une  impulsion,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  ce 
n'est  pas  là  la  question  ;  l'essentiel  est  qu'elle 
n'ait  pas  en  soi-même  un  principe  d'impulsion 
qui  lui  soit  propre  et  particulier,  et  c'est  spécia- 
lement cette  considération  qui  me  détermine.  Je 
vote  pour  le  projet  de  M.  le  général  Dupont* 

(Pendant  le  cours  de  cette  opinion,  l'Assemblée 
était  restée  dans  un  état  assez  sensible  d'agita- 
tion. Un  grand  nombre  de  membres  de  divers 
côtés  avaient  quitté  leurs  places  et  avaient  formé 
des  espèces  de  conférences.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  projet  du  général  Dupont  est  vivement  ap- 
puyé a  droite.  A  la  gauche  on  s'écrie  :  Le  projet 
au  gouvernement! 

M.  le  marquis  de  Montealm,  Je  demande 
la  priorité  pour  l'amendement  de  la  commis- 
sion..... La  clôture  de  lia  discussion  est  fortement 
demandée. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  Roi 
demande  la  parole. 

M.  de  Barante.  Messieurs,  nous  devons  com- 
battre de  toutes  nos  forces  le  nouveau  projet  de 
loi  proposé  par  M.  le  comte  Dupont;  car  ce  n'est 
point  ici  un  simple  amendement,  c'est  un  sys- 
tème entièrement  différent  de  celui  qui  vous  a 
été  présenté  par  le  gouvernement;  système  diffé- 
rent dans  ses  résultats,  bien  plus  différent  en- 
core dans  son  esprit;  système  à  peu  près  incom- 


patible avec  les  articles  que  vous  avez  adoptés 
jusqu'ici. 

Vous  avez  fixé  le  complet  de  l'armée  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes;  par  suite  le  contin- 
gent annuel  a  été  réglé  à  quarante  mille  hommes  ; 
mais  ces  quarante  mille  nommes  ne  seront  point 
tous  envoyés  sous  les  drapeaux;  une  part  sera 
laissée  dans  ses  foyers  et  sera  considérée  comme 
en  congé.  Ainsi  le  conseillera  toujours  l'économie 
des  revenus  publics;  ainsi  le  permettra  souvent 
une  situation  paisible.  Or,  nous  le  demandons, 
les  vingt-cinq  mille  hommes  qu'on  propose  de 
désigner  en  surplus  ne  se  trouveront-ils  pas, 
d'après  le  projet  de  M.  le  comte  Dupont,  identi- 
quement dans  la  même  situation?  Ne  seront-ils 
pa3  aussi  des  soldats  que  les  besoins  de  PBtat 
permettent  de  laisser  chez  eux,  qui  ne  seront  ap- 
pelés que  si  la  guerre  l'exige;  qui  seront  classés, 
exercés,  commandés,  du  moins  si  l'on  veut  que 
cette  réserve  soit  quelque  chose,  si  on  veut  qu'elle 
soit  complètement  disponible,  ainsi  qu'on  nous 
le  dit?  n'en  sera-t-il  pas  de  même  ainsi  pour  les 
soldats  congédiés,  que  l'on  propose  de  laisser 
pendant  deux  ans  à  la  disposition  de  l'Btat,  sans 
leur  permettre  de  former  d'établissement  et  de 
redevenir  citoyens? 

Appelons-donc  les  choses  par  leur  nom;  il 
s'agit  de  porter  le  complet  de  l'armée  à  environ 
trois  cent  cinquante  mille  hommes,  d'avoir  un 
contingent  annuel  de  soixante-cinq  mille  hommes 
et  d'imposer  non  plus  six  ans,  mais  huit  ans  de 
service  à  quarante  mille  hommes,  parmi  ces 
soixante-ciuq.  11  s'agit  non  plus  de  faire  une  ré- 
serve, mais  de  former  un  dépôt  pour  accroître 
et  recruter  l'aripée  active.  C'est  un  autre  système 
de  recrutement,  d'armée  et  de  politique. 

Et  d'abord,  Messieurs,  remarquez  quel  effet  pro- 
duira sur  l'opinion  des  jeunes  gens  et  des  familles, 
cette  entière  ressemblance  de  position  entre 
l'homme  de  la  réserve  et  le  soldat  désigné  1  L'un 
n'est  pas  plus  libéré  que  l'autre.  L'un  ne  peut 
pas  plus  se  livrer  à  son  industrie,  à  sa  vocation, 

3ue  l'autre.  Le  sort  de  l'un,  comme  de  l'autre, 
épend  des  circonstances  de  guerre  et  de  paix. 
lis  peuvent  avoir  à  partir  le  même  jour,  par  le 
même  ordre.  Prétendrez-vous  donner  des  impres- 
sions et  des  opinions  différentes  à  chacun  d'eux, 
quand  leurs  circonstances  sont  les  mêmes?  Pré- 
tendez- vous  ne  pas  sonner  partout  l'alarme  par  ce 
défout  de  libération?  Gela  est  si  vrai  que 
l'auteur  du  projet  est  contraint  de  reculer  devant 
son  application  immédiate.  Pour  être  conséquent, 
il  devrait  établir  dès  à  présent  son  système  ;  et 
alors  vous  auriez  voté,  non  pas  quatre-vingt 
mille  hommes,  mais  cent  trente  mille.  M.  le  comte 
Dupont  a  compris  ce  que  ce  serait,  que  de  ré- 
pandre sur  la  surface  du  royaume  cent  trente 
mille  billets  de  soldats,  et  il  a  préféré  ne  pas 
pourvoir  au  présent,  qui  pourtant  mérite  de  pré- 
férence notre  attention. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  si  vous  re- 
connaissez que  le  supplément  de  l'armée  doit  être 
formé,  comme  elle-même,  par  les  mêmes  moyens, 
par  les  mêmes  hommes,  prenez  garde  aux  con- 
séquences. La  situation  du  pays  peut  changer, 
les  besoins  peuvent  être  plus  exigeants,  le  contin- 
gent de  quarante  mille  hommes  peut  ne  plus  suf- 
fire, supposons  qu'il  faut  l'accroître;  enfin  l'on 
peut  arriver  à  ce  résultat,  que  la  classe  sera 
absorbée  par  le  contingent  et  la  réserve,  qui  y 
puisent  l'un  comme  l'autre. 

Ainsi,  après  avoir  déposé  dans  la  loi  le  germe 
de  la  conscription,  vous  verriez  les  circonstances 
le  développer,  le  faire  fructifier,  et  vous  vous 
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trouvoriei  amenés  au  but  que  noua  voulons  si 
fortement  éviter.  La  conscription  n'a  pas  eu 
d'autres  prémices.  Trente  mille  hommes  d'armée 
active,  et  trente  mille  hommes  de  réserve,  telle 
a  été  sur  un  territoire  plus  étendu  que  la  France 
actuelle,  la  première  charge  de  chaque  classe;  la 
guerre  tira  les  conséquences,  et  nous  étions  par- 
venus, par  cette  route,  à  l'abîme  que  la  nation  a 
oonjuré  le  Roi  de  fermer, (Mouvement  d'adhésion.) 

Mais  allons  plus  loin,  Messieurs,  tout  se  tient; 
pans  cesse  les  effets  deviennent  causes.  Nous 
avons  dit  que  la  guerro  avait  fait  de  la  conscrip- 
tion ce  que  vous  aves  vu;  disons  maintenant 
avec  plusieurs  honorables  orateurs,  que  c'était  la 
conscription  qui  nous  avait  précipités  dans  la 
guerre  de  conquête  et  d'invasion. 

Voua  voulez  une  réserve  entièrement  disponible, 


arrive  ;  vous  employez  cette  réserve.  La  victoire 
nous  favorise.  Notre  territoire  est  sauvé  ;  nous 
avons  poursuivi  l'ennemi  sur  le  sien.  Or,  mainte- 
nant rien,  dans  la  composition  de  notre  armée, 
dans  l'ensemble  de  votre  système,  ne  nous  rap- 
pelle à  des  dispositions  paisibles.  Notre  réserve 
est  incorporée  ;  les  soldats  qui  la  forment  ne  sont 
rappelés  dans  la  patrie  et  dans  la  famille  par  aucun 
lien.  Les  officiers  qui  les  commandent  sont  animés 
d'ardeur  et  d'ambition.  Us  craignent  que  la  demi- 
solde  ou  la  retraite  ne  deviennent  la  récompense 
de  cette  puissante  coopération  delà  réserve  qu'ils 
commandaient.  Vous-mêmes,  Messieurs,  ne  vous 
sentez-vous  pas  presque  incapables  de  résister  à 
ce  sentiment  de  gloire  natioonale,  qui  sait  si 
bien  enivrer  la  France?  Votre  réserve  ne  veut 
point  de  sa  libération,  la  victoire  a  donné  les 
jnoyenrfde  payer  la  dépense,  notre  armée  est  en 
pays  ennemi  :  qui  nou6  presse  d'arrêter  le  cours 
de  nos  triomphes  ?  Et  cependant  par  cette  bril- 
lante route,  on  perd  la  prospérité  intérieure  et 
la  liberté  publique  ;  l'on  s'aperçoit  trop  tard  qu'on 
s'est  forgé  des  fers,  qu'on  a  Uvrô  toute  la  patrie 
au  hasard  des  batailles,  et  qu'usé  par  la  guerre 
offensive,  ou  a  perdu  tout  moyen  dp  se  défendre  ; 
nous  en  savons  quelque  chose  1 

Messieurs,  le  projet  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
soutenir  est  conçu  dans  un  esprit  tout  différent; 
répondant,  par  avance,  aux  vœux  qui  ont  été  ma- 
nifestés en  celte  Chambre;  lo  gouvernement  a 
voulu  donnor  à  la  France  le  bienfait,  à  l'Europe 
l'exemple  d'une  armée  essentiellement  défensive, 
d'un  système  destiné  à  empêcher  l'invasion,  et 
non  à  la  porter  au  sein  des  autres  royaumes.  Dans 
la  sanglante  période  qui  vient  de  finir,  chaque 
grande  nation  avait  dû  s'armer,  comme  si  elle  avait 
a  combattre  sau*  alliance,  ou  même  seule  contre 
tous,  Il  n'en  peut  plus  être  ainsi.  Les  déploiement 
des  forces  ayant  fini  par  être  partout  dans  la 
môme  proportion,  nul  ne  peut  maintenant  lutter 
contre  lous.  Avoir  aujourd'hui  des  armées  colos- 
sales, c'est  donc  méconnaître  uon  pas  même  l'ave- 
nir, mais  le  présent  ;  c'est,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  une  duperie  onéreuse  pour  h-s  peuples. 
Ce  deviendrait  la  principale,  la  seule  cause  d'hos- 
tilité ;  ot  l'on  peut  môme  dire  qu'elle  subsiste 
encore  chez  les  autres  peuples,  uniquement  parce 
que  les  résultats  de  la  guerre  ont  survécu  à  la 
guerre. 

C'est  dans  cette  idée  que  le  projet  de  loi,  au 
lieu  de  créer  un  dépôt  pour  une  année  offensive, 
a  voulu  créer  une  réserve  pour  une  armée  défen- 
sivet  une  réserve  non  de  soldats,  mais  de  citoyens  ; 
de  citoyens  aguerris  que,  pendant  la  paix  on  lais- 


sera d'autant  plus  libres,  qu'ils  soqt  plus  exereés 
aux  armes  et  a  la  discipline.  Car,  Messieurs,  une 
réserve  de  jeunes  gens  aurait  beaucoup  plus 
besoin  d'organisation  et  de  dépenses  quune 
réserve  de  vétérans;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
la  méfiance  qui  s'attacherait  injustement  aux 
officiers  de  la  réserve  des  vétérans  pourrait  s'a- 
larmer tout  aussi  bien  de  les  voir  à  la  tête  d'une 
jeune  réserve;  car  ils  y  seraient  plqs  actifs  et  plus 
importants. 

Mais,  dit-on ,  rien  ne  presse,  de  telles  mesures 
sont  intempestives.  La  prévoyance  n'est  jatapis 
intempestive,  Messieurs,  et  jamais  le  préseiHinn- 
terdit  de  songer  à  l'avenir. 

Celte  réserve  de  vétérans,  destinée  à  un  service 
territorial,  moins  mobile,  sans  pour  cela  être 
moins  forte,  n'est  par  sa  nature  consacrée  qu'à 
la  défense.  Ce  sera  toujours,  ce  devra  toujours 
être  une  grande  affaire  que  de  s'en  servir.  La 
Providence  et  la  sagesse  du  Roi  en  écarteront 
sans  doute  les  occasions.  Mais  enfin,  Messieurs, 
cette  réserve  est  notre  plus  grande,  presque  notre 
seule  force,  c'est  notre  secours  nécessaire,  si 
quelque  calamité  nous  menace  ;  que  direz -vous 
à  la  nation,  si  vous  la  répudiez,  cette  force  ?  SL 
pour  la  répudier,  vous  préférez  vous  rejeter  sur 
la  roule  qui  mène  aux  armées  immenses,  et  aux 
malheurs,  immenses  aussi,  quelle  sera  votre  ex- 
cuse ?  Ne  craignez- vous  pas  qu'on  dise  :  Le  Roi 
et  la  Charte  avaient  aboli  la  conscription  ;  la 
Chambre  a  proposé  de  la  rétablir? 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  proposition  de  M.  le  général  Dupont  est 
rejetée  à  une  forte  majorité. 

Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  :  Aux  voix 
le  projet  du  gouvernement.  —  On  réclame  à 
droite  les  amendements  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  question  de  priorité  pa- 
rait devoir  être  actuellement  entre  les  amende- 
ments de  M.  Ouvergier  de  Hauranne  et  ceux  de 
la  commission, 

M.  de  Villéle.  Je  demande  la  parole  pour  une 


un  rapprochement  sur  les  amendements  de  la 
commission...  (Les  cris  Non,  non  :  oui,  oui,  par- 
tent des  deux  côtés.)  Je  demande  la  priorité  pour 
les  amendements  de  la  commission.,.  (On  réclame 
vivement  h  gauche  la  question  préalable  sur  les 
amendements  de  la  commission). 

M.  d'Ambrugeac  se  présente  à  la  tribune. 

Les  cris  Aux  voix  se  renouvellent. 

La  question  préalable  est  mise  aux  yoix  et 
rejetée  à  une  assez  forte  majorité. 

La  Chambre  accorde  à  une  forte  majorité  la 
priorité  aux  amendements  de  la  commission. 

L'importance  du  débat  nous  engage  à  rétablir 
ici  en  regard  les  articles  du  projet  et  ceux  de  la 
commission. 


Projet  de  loi. 

TITBE    IV. 

Des  vétérans. 


Amendement. 

TIT1B  IV. 

Des  vétérans. 


Art.  23.  Il  y  aura  dans  Art.    23.    Les  soua-oifi- 

chaquo    canton,  une  corn-  eiers  et  soldats  rentrés  dans 

pagnie  de  vétérans,  corn-  leurs  foyers,   après  avoir 

posée  de  sous-officiers  et  achevé  le  temps  de  service 
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Projet  de  loi, 

soldats  rentrés  dans  leurs 
foyers,  après  avoir  achevé 
leur  temps. 

Les  anciens  sous-officiers 
et  soldais  qui  se  trouvent 
actuellement  libérés  do  ser- 
vice actif,  môme  par  déci- 
sions provisoires  des  con- 
seils de  licenciement,  ne 
pourront  être  rappelés  sous 
les  drapeaux,  s'ils  ne  de- 
mandent à  contracter  des 
rengagements,  et  ne  seront 
plus  assujettis  qu'au  service 
territorial  des  légionnaires 
Vétérans. 

Seront  dispensés  même 
dudil  service  les  sous-offl- 
ciers  et  soldats  qui  auront 
trente  deux  ans,  ou  douze 
ans  de  service  actif,  ou  qui 
auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  gra- 
ves. 

Art.  Se.  Les  légionnaires- 
vétérans  pourront  se  inar 
rier  et  former  des  établis- 
sements. 

Ils  ne  seront  rappelés  à 
aucun  service,  môme  dans 
l'intérieur  du  département, 
si  ee  n'est  pour  les  besoins 
extraordinaires. 
.   Ils  ne  pourront  être  re- 

3uis  de  marcher  hors  du 
épartement  en  temps  de 
paix,  et  en  temps  de  guerre, 
nors  la  division  militaire, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 


4m$ndem$*t, 

prescrit  par  l'article  20, 
seront  assujettis,  en  cas 
de  guerre ,  à  un  service 
territorial  dont  la  durée  est 
fixée  à  quatre  ans,  sous  la 
dénomination  de  vété- 
rans. 

Les  vétérans  pourront  se 
marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

Eu  temps  de  paix,  il  ne 
seront  appelés  à  aucun 
service,  ei,  en  temps  de 
guerre,  ils  ne  pourront  être 
requis  de  marcher  hors  la 
division  militaire  qu'en 
vertu  d'une  loi. 


Art.  84.  Les  ancions 
sous-officiers,  et  soldats 
qui  n'ont  pas  été  définiti- 
vement libéré*  du  seivice 
militaire,  no  pourront  être 
rappelés  sous  les  drapeaux 
s'ils  ne  demandent  à  con- 
tracter des  engagements; 
ils  ne  seront  plus  assujettis 
qu'au  service  territorial  des 
vétérans, 

Seront  exemptés  môme 
dudit  service  les  sous-ofii- 
ciers  et  soldats  qui  auront 
trente-deux  ans  d'Age,  ou 
douze  ans  de  son  ice  actif, 
ou  qui  auront  été  réformés 
pour  blessures  ou  infirmités 
graves,  ou  qui  ont  obtenu 
des  congés  absolus. 

M.  le  chei  aller  Allent.  Je  viens  combattre 
les  amendements  de  la  commission  qui  réduisent 
h  quatre  aws,  le  service  territorial  des  vétérans, 
et  qui  libèrent  de  ce  service,  les  soldats  libérés 
du  service  actif  par  des  congés  absolus.  Les  aulres 
amendements  ne  font  rien  au  but  ;  mais  ceux-ci 
touchent  à  l'existence  même  de  Tannée  de  réserve. 

L'amendement  relatif  aux  conaés  absolus  rend 
absolument  impossible  la  première  formation  de 
cette  armée.  En  effet,  l'ordonnance  du  Roi  et 
l'instruction  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  licen- 
ciement de  l'ancienne  armée  (3  et  10  août  1815), 
ont  formellement  autorisé  les  conseils  d'examen 
&  prononcerouconlirmerdéftnitivement  laréforme 
ou  l'exemption  des  militaires  licenciés;  à  déter- 
miner et  déclarer  immédiatement  leur  droit  à  un 
congé  de  réforme  ou  absolu  ;  à  leur  en  délivrer 
un  certificat  provisoire,  échangeable  contre  les 
cadres  de  congés  qui  seraient  envoyés  aux  préfets 
par  le  ministre  de  la  guerre.  En  conséquence,  il 
a  été  délivré  aux  militaires  licenciés  des  congés 
de  réforme  pour  blessures,  infirmitAs  ou  défaut 
de  taille;  de3  congés  d'ancienneté,  s'ils  avaient 
huit  ans  de  service  ou  vingt-cinq  ans  d'âge  ;  des 
, congés  do  grùco,  et  sans  égard  au  temps  de  ser- 
vice, aux  gens  mariés,  aux  veufs  saus  enfants, 
aux  indispensables  soutiens  de  leurs  familles. 
Tous  ces  congés  ont  été  absolus,  sans  restriction; 
des  certificats  provisoires  ont  été  échangés  ou 
achôventde  s'éenanger  contre  des  cadres  de  congé. 
Mais  les  titres,  même  provisoires,  constataient 
un  droit  définitif  :  ils  ont  immédiatement  rendu 
les  militaires  licenciés  &  la  vie  civile;  ils  leur  ont 


donné  la  faculté  do  se  marier  sans  autorisation  ; 
il  les  ont  soumis  enfin  au  service  de  la  garde 
nationale;  ceux  môme  qui  n'OUient  rças  suscep- 
tibles d'être  inscrits  au  contrôle  ordinaire,  comme 
hors  d'état  de  supporter  la  charge  du  service 
habituel,  out  dû,  quelque  faible  que  fût  leur  cote 
de  contribution  personnelle,  être  inscrits  au  con- 
trôle de  réserve  et  tenus  au  service  extraordinaire 
de  paix  ou  de  guerre.  Quelques  difficultés  qui 
s'étaient  élevées  à  cet  égard  en  181G,  ont  été  plei- 
*  nement  levées  dans  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  au  ministre  de  l'intérieur,  et  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
(5  septembre  et  15  novembre  1816);  les  militaire? 
licenciés  y  sont  énuraérés,  leurs  titres  spécifiés, 
leur  droits  et  leurs  devoirs  établis,  tels  que  je 
viens  de  vous  les  présenter. 

Or,  Messieurs,  ces  congés  définitifs  ont  été 
donnés  à  toute  Varmée  licenciée,  à  l'exception  de 
soixante-huit  mille  hommes  (67,93G) ,  qui  sont 
restés  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
et  à  qui  les  conseils  d'examen  n'ont  délivré  qu'à 
cette  condition,  des  certificats  de  renvoi  provi' 
soire  dans  leurs  foyers.  Mais,  sur  ces  soixante* 
huit  mille  hommes,  cinquante  mille  environ  ont 
été  rappelés  et  incorporés  dans  les  différents  corps 
de  l'armée;  dix-huit  mille  seulement  étaient 
encore  susceptibles  d'être  rappelés,  et  sur  ce 
nombre  même,  il  en  est  qui  ont  obtenu  des  per- 
missions de  se  marier,  ou  des  exemptions,  ou 
qui  sont  en  réclamation,  et  prétendent  avoir  droit 
h  leur  entière  libération  du  service  actif. 

Si  donc  vous  considérez  le  service  territorial 
des  vétérans^  comme  une  continuation  du  service 
actif,  tous  ou  presque  tous  les  anciens  militaires 
en  sont  libérés,  ou  le  seront  avant  un  an.  Il  ne 
vous  reste  rien  ;  vous  n'avez  plus  d'armée  de  ré- 
serve et  l'amendement  de  la  commission  l'anéantit. 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  voir  ailleurs  (1),  et 
dans  cette  explication,  vous  devez  considérer  le 
service  territorial  des  vétérans  comme  représen- 
tant le  service  de  la  garde  nationale,  qu'ils  font 
ou  sont  tenus  de  faire,  depuis  l'instant  où  ils 
ont  été  libérés  ;  et  ce  service  n'a  plus  rien  de 
commun  avec  le  service  actif  des  corps  de  la 
ligne,  qui  est  continuel,  soldé,  indépendant  des 
lieux,  des  événements  et  de  tout  appel  légal.  Le 
service  territorial  des  vétérans  sera  même  plus 
doux  que  celui  de  la  garde  nationale  ;  le  projet 
de  loi  les  dispense  du  service  ordinaire. 

La  commission  vous  propose  de  les  dispenser 
même  du  service  extraordinaire  dans  l'état  de 
paix.c'est-à-dire  du  service  d'ordre  et  de  garnison, 
a  défaut  des  troupes  de  ligne;  si  vous  les  en 
exemptez,  si  vous  ne  les  appelez  qu'au  service 
extraordinaire  de  guerre,  dans  les  cas  de  siège, 
de  révolte  ou  d'invasion  ,  c'est  un  avantage  que 
vous  leur  faites,  et  leurs  obligations  seront 
beaucoup  moindres  que  celles  qui  sont  imposées 
par  les  lois  à  toute  la  parde  nationale. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  cédiez 
à  des  considérations  aussi  graves,  aussi  positives; 
et  je  passe  au  second  amendement  de  la  com- 
mission, celui  qui  réduit  de  six  ù  quatre  ans  le 
service  territorial  des  vétérans.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement ici  la  première  formation  de  l'armée  de 
réserve,  c'est  l'institution  môme  qu'il  s'agit  de 
considérer  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

C'est  avec  raison,  Messieurs,  qu'on  vient  de 
vous  dire,  comme  je  l'avais  indiqué  (2),  qu'il  ne 


■i  1 1 '  '  » 


!1)  Discours  à  la  Chambre. 
2)  Etplication  sur  l'objection  4w  général  Brun   de 
leret. 
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sera  pas  nécessaire  dans  les  temps  ordinaires,  et 

Suand  l'armée  aura  une  fois  atteint  son  complet, 
e  lever,  pour  l'entretenir,  le  maximum  de  qua- 
rante mille  hommes.  J'ajouterai  qu'on  ne  pour- 
rait pas  même  le  faire,  sans  excéder  la  seconde 
limite,  le  complet  de  paix  de  l'armée.  En  effet, 
si  vous  retranchez  les  cadres  constants  des  offi- 
ciers et  sous-officiers,  la  gendarmerie,  les  vété- 
rans, les  Suisses  et  la  légion  étrangère,  les  appels 
n'auront  à  entretenir  au  complet  qu'environ  cent 
mille  soldats  d'infanterie  et  quarante-deux  mille 
soldats  des  corps  spéciaux.  Les   appels  n'ex- 
céderont  pas  trente  mille  hommes;  mais  ces 
trente  mille  hommes,  après  six  ans,  ne  seront 
pas  versés  en  entier  et  sans  perte,  de  l'armée 
de  ligne   dans  l'armée  de  réserve.  La  loi  seule 
de  mortalité,  dans  la  vie  civile,  diminuerait  les 
trente  mille  jeunes  gens  d'un  treizième  en  six 
ans;  ajoutez  le3  réformes  pour  infirmités,  les 
rengagements,  l'avancement,  etc.,  ces  trente  mille 
hommes  seront  réduits  à  vingt-cinq  mille.  L'ar- 
mée de  réserve  (môme  en  faisant  abstraction  des 
pertes  que  l'on  éprouvera  en  six  ans  par  les  lois 
générales  de  la  vie  humaine)  sera  égale  au  ver- 
sement annuel  multiplié  par  le  nombre  des  an- 
nées de  service  ;  car,  au  delà  de  ce  nombre,  les 
versements  et  les  sorties  se  compensent.  Vous 
aurez  donc  cinquante  mille  hommes,  dans  le  sys- 
tème du  général  Dupont;  cent  mille  hommes, 
dans  le  plan  de  la  commission  ;  cent  cinquante 
mille  hommes,  dans  le  projet  du  gouvernement. 
L'armée  actuelle  ne  commencera  même  à  verser 
ces  vingt-cinq  mille  hommes  que  dans  six  ans  à 
compter  du  1er  janvier  1817  (en  1823),  et  elle  ne 
sera  portée  à  un  complet  de  cent  cinquante  mille 
hommes  que  six  ans  après  (en   1829).  Ce  n'est 
donc  aussi  qu'en  portant  jusqu'à  trente-deux  ans 
le  service  territorial  des  vétérans  de  l'ancienne 
armée,  que  vous  pouvez  espérer  d'en  conserver 
une  partie,  quand  l'armée  actuelle  commencera 
d'alimenter  l'armée  de  réserve.  Enfin,  Messieurs, 
cette  armée  sera  disséminée  dans  tous  les  dépar- 
tements ;  les  cent  cinquante  mille  vétérans,  divi- 
sés entre  les  vingt  divisions  territoriales  mili- 
taires,  ne  donneront,   pour  chaque   division, 
qu'une  force  moyenne  de  sept  mille  cinq  cents 
hommes,  qui  variera,  suivant  les  localités,  de 
cinq  à  dix  mille  hommes.  C'est  en  temps  de 
guerre,  ce  qu'il  faut  pour  garder  les  côtes,  ou 
jeter  dans  les  places  de  faibles  réserves.  Mais  sup- 
posez un  de  ces  événements  imprévus,  tel  que 
la  déroute  de  l'armée  active,  les  vétérans  des  di- 
visions éloignées  ne  peuvent  que  garder  les  places 
et  le  pays,  rendre  les  troupes  de  ligne  disponi- 
bles, et  se  tenir  prêts  pour  les  cas  désespérés. 
Que  pourra  de  plus  le  Roi,  soit  en  vertu  d'une 
loi,  soit  en  vous  convoquant  pour  la  faire?  Ras- 
sembler, des  divisions  frontière  ou  intérieures 
les  plus  voisines,  quarante  à  cinquante  mille  vé- 
térans, et  les  joindre  aux  débris  de  l'armée  ac- 
tive. Que  pourront-ils  faire? Défendre  le  terrain, 
se  poster,  avec  l'appui  d'une  place,  sur  le  flanc 
de  l'ennemi,  ou  occuper  une  de  ces  positions 
dans  laquelle  un  petit  corps  arrête  quelquefois 
une  grande  armée  ;  donner  enfin  du  temps  pour 
des  mesures  de  secours  et  de  salut  ! 

Gardez-vous  donc  bien,  Messieurs,  en  adoptant 
ces  deux  amendements  que  je  combats,  d'affai- 
blir encore  un  système  déjà  trop  faible  peut-être, 
ou  du  moins  calculé  strictement  sur  les  premiers 
besoins  de  la  défense. 

M.  le  chevalier  Allent  descend  de  la  tribune. 
(Les  cris  :  Aux  voix  les  amendements  partent  de  la 
droite,  et  sont  appuyés  au  centre. 


M.  Blanqnart  de  Balllenl.  Si  vous  adoptez 
les  amendements,  vous  détruisez  tout  le  système 
du  projet  de  loi  :  ou  vous  voulez  une  réserve  ou 
vous  n  en  voulez  pas,  ou  vous  voulez  une  réserve, 
ou  vous  êtes  forcés  d'accroître  le  nombre  des  ap- 
pels dans  la  proportion  la  plus  alarmante.  Vous 
voyez  comme  tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  le 
projet;  amendez-le  dans  le  sens  de  votre  com- 
mission, et  toute  correspondance  est  rompue. 
J'observe  toutefois  qu'il  faudrait  au  moins  que  le 
service  des  vétéransfut  de  six  anset  non  de  quatre 
comme  le  propose  la  commission,  sans  cela  il 
n'y  aurait  aucune  concordance.  Quant  aux  con- 
gés absolus,  vous  ne  pouvez  pas  les  exempter; 
votre  réserve  ne  se  composera  plus  que  des  dix- 
huit  mille  hommes  dont  on  a  parlé,  et  il  faudrait 
recourir  aux  appels.  Je  vote  contre  les  amende- 
ments de  la  commission. 

M.  Laine.  Si  je  parle  de  l'amendement  de  la 
commission,  ce  n'est  que  parce  que  la  marche  de 
l'Assemblée  est  de  s  occuper  des  amendements 
et  non  des  articles.  Je  n'ai  fait  tout  à  l'heure  à 
son  sujet  quelques  raisonnements  que  pour 
montrer  qu'il  obviait  à  deux  objections  prises  do 
service  intérieur  en  temps  de  paix  et  d'une  com- 
pagnie dans  chaque  canton  ;  je  n'ai  jamais  sup- 
posé qu'on  pût  réduire  à  quatre  ans  les  six  dont 
parle  le  projet.  La  loi  en  serait  désordonnée  et 
incohérente.  Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui 
regarde  les  congés  absolus.  Bn  expliquant  l'es- 
sence de  la  réserve  et  la  nature  de  son  service, 
j'ai  assez  montré  qu'elle  n'existerait  pas  si  ces 
mots  étaient  conservés. 

M.  Mestadier.  Je  pense  que  nous  serions  tous 
d'accord  si  l'on  adoptait  le  sous-amendement... 
(  Une  foule  de  voix  :  Non,  non,  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission.)  Le  sous-amendement 
consiste  à  substituer  au  service  des  hommes  de 
la  réserve  le  terme  de  six  ans  au  lieu  de  quatre, 
et  à  supprimer  à  la  fin  du  dernier  paragraphe  le 
terme  de  congés  absolus. 

M.  Dambrugeac.  J'adhère,  au  nom  de  la  com- 
mission, au  sous-amendement  proposé,  à  l'ad- 
mission du  terme  de  six  ans,  et  à  la  radiation  du 
terme  congés  absolus. 

M.  le  Président.  D'après  l'explication  que 
M.  le  Rapporteur  présente,  au  nom  de  la  commis- 
sion, je  vais  soumettre  l'amendement  à  la  Cham- 
bre. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Le  projet 

des  ministres le  projet  des  ministres...  Des 

cris  à  droite  :  Aux  voix  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  sous-amendement,  se  font  entendre. 

M.  le  Président.  Il  est  de  mon  devoir  de  con- 
sulter d'abord  la  Chambre  sur  l'amendement  de 
la  commission. 

On  demande  vivement  à  gauche  la  question 
préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  —  Bile  est 
rejetée  à  une  forte*majorité. 

On  crie  :  Aux  voix  V amendement. 

M.  Sartelon  demande  la  parole  pour  une 
observation...  on  demande  vivement  à  aller  aux 
voix 

M.  le  Président.  J'accorde  la  parole,  je  ne 
laisserai  jamais  enlever  une  délibération. 

M.  Sartelon  :  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser 
de  la  parole  ;  je  ne  demande  qu'à  faire  une  courte 
observation  ;  je  n'ai  pas  le  dessein  de  parler  con- 
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tre  l'amendement  de  la  commission,  depuis  qu'elle 
a  retiré  la  proposition  de  réduire  à  quatre  ans  le 
service  des  vétérans,  ce  qui  diminuait  la  réserve 
de  cinquante  mille  hommes,  et  celle  d'exempter 
tous  les  vétérans  qui  ont  reçu  leurs  congés  absolus, 
ce  qui  détruisait  la  réserve  actuelle  ;  je  ne  fais 
aucune  différence  entre  le  projet  et  l'amendement  ; 
et  j'ai  moi-même  déclaré  ,  dans  mon  opinion 
distribuée,  qu'il  était  inutile  que  les  compagnies 
de  vétérans  existassent  en  temps  de  paix,  pourvu 
que  leur  organisation  fut  faite  et  connue,  et 

âu'on  pût  les  mouvoir  ensuite  en  cas  de  guerre 
ans  la  division  militaire  ;  car  l'amendement  n'a 
pas  sans  doute  d'autre  sens.  Je  remarque  seule- 
ment que  l'article  24  exempte  du  service  des  vété- 
rans les  sous-officiers  et  soldats  âgés  de  trente-deux 
ans,  et  qu'on  pourrait  peut-être  croire  que  les  rem- 
plaçants qui  peuvent  être  pris  jusqu'à  tren  te  ans  et 
même  trente-cinq,  s'ils  ont  été  militaires,  seront 
exempts  du  service  de  la  réserve;  ce  n'est  pas  sû- 
rement l'intention  de  l'article  -  peut-être  convien- 
drait-il d'en  faire  une  nouvelle  rédaction;  dans 
tous  les  cas,  il  était  nécessaire  d'en  faire  ici 
l'observation. 

Les  cris  aux  voter,  aux  voix,  se  renouvellent. 

M.  Pasqnler,  qarde  des  sceaux.  Rien  ne  doit 
être  ici,  Messieurs,  le  produit  de  la  surprise  ;  il  faut 

3u'en  votant  on  sache  bien  quel  sera  le  résultat 
e  la  disposition  adoptée  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  au- 
cune incertitude  sur  le  sens  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  23,  lequel  porte  que  les  vétérans 
ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors  de  la 
division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  doit 
être  bien  entendu,  que  si  le  Roi  ne  peut,  sans 
une  loi,  faire  marcher  les  vétérans  hors  de  leur 
division,  il  peut  les  organiser  et  les  mettre  en 
état  de  marcher.  La  ressource  de  l'armée  de 
réserve  serait  illusoire  si,  dans  un  danger  immi- 
nent, il  fallait  attendre  l'assemblée  des  Chambres 
pour  commencer  l'organisation  et  l'armement  des 
corps  de  réserve.  \roilà  comme  il  faut  entendre 
la  disposition,  et  il  semble  que  ce  n'est  qu'en  ce 
sens  qu'elle  peut  être  adoptée. 

Une.  foule  de  voix.  Oui,  oui...  Aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission. 

Les  deux  articles  de  la  commission  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix,  et  adoptés  à  une  forte 
majorité  avec  le  sous-amendement  portant  que 
le  service  des  vétérans  sera  de  six  ans  au  lieu  de 

Quatre,  et  avec  la  suppression  des  derniers  mots 
u  dernier  paragraphe  de  la  commission,  ou  qui 
ont  obtenu  des  congés  absolus. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  4  février  1818. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal  et  un  rapport 
de  M.  de  Sainte-Aldegonde  au  nom  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  la  délibération  est  reprise  sur 
les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de  re- 
crutemeut  de  l'armée. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  25 
formant  le  premier  du  titre  V  de  la  loi  présentée. 
La  commission  n'a  proposé  aucun  amendement  à 
cet  article»  conçu  en  ces  termes  : 


titre  v. 


Des  dispositions  pénales. 

Art.  25.  «  Toutes  les  dispositions  des  lois,  or- 
donnances, règlements  ou  instructions,  relatives 
aux  anciens  modes  de  recrutement  de  l'armée 
sont  et  demeurent  abrogées. 

«  Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement 
déterminé  par  la  présente  loi. 

«  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  la  faculté  énoncée  en  1  article  195  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  » 

M.  Plei  expose  que  beaucoup  de  membres  ont 
pensé  que  c'était  par  erreur  que  l'article  195  du 
Code  d'instruction  criminelle  se  trouvait  cité 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  soumis 
en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre,  et 
que  c'est  plutôt  au  numéro  595  que  doit  se  rapporter 
ce  paragraphe.  L'opinant  croirait  au  contraire 
que  c'est  l'article  463  du  Gode  pénal  qui  lui  est 
réellement  applicable,  et  il  en  présente  les  motifs. 

Une  explication  donnée  par  M.  le  garde  des 


sceaux  détermine  le  Chambre  à  admettre  l'ap- 
plication de  l'article  595  du  Gode  d'instruction 


sération  du  Roi.  L'intention  des  rédacteurs  du 
projet  a  été  de  faire  rentrer  ainsi  dans  le  droit 
commun,  les  dispositions  pénales  du  titre  V  pour 
les  délits  militaires. 

L'article  25,  rectifié  conformément  à  cette  ex- 
plication de  M.  le  garde  des  sceaux,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération  le 
texte  de  l'article  26  non  amendé  par  la  commis- 
sion, et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Article  26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic, civil  ou  militaire  gui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemp- 
tions, dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles 
déterminées  par  la  présente  loi ,  ou  qui  aura 
donné  arbitrairement  une  extension  quelconque, 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
engagements,  des  appels,  des  rengagements  ou 
du  service  des  légionnaires-vétérans,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  por- 
tées par  l'article  185  du  Code  pénal.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  beaucoup  de 
membres  ont  considéré  la  désignation  du  nu- 
méro 185  du  Gode  pénal  comme  une  erreur  de 
rédaction,  et  que  la  véritable  disposition  pénale  à 
appliquer  aux  abus  signalés  dans  l'article  26  du 
projet  de  loi,  était  celle  indiquée  sous  le  nu- 
méro 177  du  même  Gode,  et  qui  est  beaucoup  plus 
rigoureuse. 

une  discussion  assez  compliquée  s'engage,  sur 
cette  difficulté  d'application,  entre  MM.  Gourvoi- 
sier,  fiourdeau,  Bellart,  Piet,  Jacquinot  et  de  Vil- 
lèle. 

La  pénalité  de  l'article  185  du  Gode  pénal  con- 
siste dans  la  condamnation  à  une  amende  de 
200  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus,  et 
dans  l'interdictiou  de  l'exercice  des  fonctions 
publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

Voici  le  texte  de  la  disposition  du  Gode  pénal 
placée  sous  le  numéro  177  : 

«  Tout  agent  ou  préposé  d'une  administration 
«  publique  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 


606 


IChamLre  des  bépntés.]         SECONDE  RESTAURATION.         14  février  ISIS.) 


«  messes,  ou  reçu  des  dous  ou  présents  pour 
«  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
«  sera  puni  du  carcan,  et  condamné  à  une  amende 
«  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
«  des  choses  reçues,  etc. 

M.  PIfel  s'attache  à  démontrer  la  convenance 
de  l'application  des  peines  portées  par  l'article  185 
pour  les  délits  prévus  dans  l'article  26  du  projet 
de  loi,  parce  qu'il  n'y  est  question  que  d'abus 
d'autorité,  d'extension  arbitraire.  11  demande  en 
conséquence  le  maintien  de  l'article  avec  l'indi- 
cation désignée,  sauf  à  renvoyer  à  l'article  177 
du  Gode  pour  les  cas  d'acceptation  d'offres,  pro- 
messes ou  présents,  afin  de  ne  pas  laisser  les  juges 
dans  l'embarras  de  proportionner  la  peine  au 
délit,  si  l'on  se  bornait  à  renvoyer  à  l'article  185 
seulement.  « 

M.  Jaequinot-Pampelttne  ajoute  qu'il  im- 
porte que  le  titre  du  projet  relatif  aux  délits  et 
aux  dispositions  pédales  offre  tout  ensemble  les 
garanties  suffisantes  pour  les  particuliers  et  pour 
PEtat.  Les  peines  appliquées  aux  délits  prévus 
par  l'article  26  n'excèdent  point  une  juste  pro- 
portion. Mais  cet  article  contient-il  assez  de  ga- 
ranties dans  l'intérêt  social?  L'opinant  ne  le 


peines  portées  par 
Gode  pénal.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Jacquinot. 

M.  Bellart  se  présente  à  la  tribune,  et  précise 
la  rédaction  de  cet  amendement  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

«  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  le  Gode  pénal  dans  les  cas  qu'il  a 
prévus.  » 

Mi  de  Vlllèle.  Bien,  bien  I 

M.  le  Président  métaux  voix  l'amendement 
ainsi  rédigé.  Il  est  unanimement  adopté. 

L'article  26,  ainsi  amendé,  est  unanimement 
adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  VI,  DeCavan- 
cement,..  Un  grand  nombre  de  mcuiLav»  de  lèvent 
à  la  fois,  et  demandent  la  parole. 

M.  le  marqul*  de  Wlllefraaeltc.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations concernant  le  titre  VI  du  projet  de  loi  i~e 
recrutement  qui  vous  est  présenté;  ce  titre 
traite  de  l'avancement  :  nous  devons  être  bien 
surpris,  Messieurs,  de  voir  la  prérogative  royale, 
non  pas  mise  en  doute,  mais  détruite  dans  un 
projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  au  nom  du 
Roi;  il  est  de  notre  devoir  de  repousser  une  telle 
violation  de  la  Charte  et  des  droits  de  la  cou- 
ronne;  gardons-nous  d'y  toucher,  car  l'article  14 
de  la  Charte  qui  s'exprime  ainsi,  nous  le  défend  : 

c  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  com- 
*  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer.  déclare  la 
«guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 


«  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Nous  avons  tous  été  témoins  des  maux  épou- 
vantables que  notre  malheureuse  patrie  a  éprou- 
vés, parce  que  l'Assemblée  nationale,  dite  Consti- 
tuante, a  la  première  donné  l'exemple  de  placer 
la  loi  et  la  nation  avant  le  Roi  ;  vous  avez  vu 
où  nous  &  conduits  une  si  fatale  erreur.  Bh  bien  1 
Messieurs,  que  tient-on  voue  proposer?  la  même 


faute  à  commettre,  et  peut-être  de  nouvelles  ré- 
volutions à  supporter;  l'expérience  au  moins, 
nous  fera  refuser  une  telle  concession,  nous  ne 
la  demandons  pas.  et  nous  ne  pouvons  l'accep- 
ter, car  notre  patrie  nous  en  ferait  un  reproche 
unjour. 

Tous  les  souverains  de  l'Europe  jouissent  du 
droit  inhérent  à  leurs  couronnes,  de  nommer 
sans  le  concours  de  la  loi  à  tous  les  grades  dans 
leurs  armées;  des  présidents  et  chefs  de  répu- 
bliques ont  même  ce  droit,  et  nous  irions  ravir 
à  notre  Roi  légitime  la  plus  précieuse  de  ses 
prérogatives  royales,  celle  sans  laquelle  l'anar- 
chie nous  dévorerait  une  seconde  fois?  Non* 
Messieurs,  nous  aimons  trop  notre  Roi  et  notre 
patrie,  et  nous  avons  trop  d'expérience  pour 
commettre  une  si  grande  faute  ;  fortifions  le 
pouvoir  roval,  au  lieu  de  l'affaiblir  en  voulant 
le  partager,  et  restons  dans  les  bornes  que  la 
Charte  nous  garantit  :  l'expérience  de  vingt-cinq 
ans  de  révolutions  sera!t*elle  perdue  pour  nous? 
l'horrible  21  janvier  1793,  que  nous  déplorons 
tous,  comme  le  crime  le  plus  épouvantable  de 
notre  histoire,  nous  apprend  comme  aux  rois, 
que  sans  le  pouvoir  suffisant,  ils  ne  peuvent  ar- 
rêter les  révolutions,  et  que  les  peuples  en  sont 
toujours  les  tristes  victimes  :  lé  testament  im- 
mortel de  l'infortuné  Louis  XVI  nous  apprend 
aussi  :  «  qu'un  roi  ne  peut  faire  respecter  les 
«  lois,  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur, 
-  «  qu'autant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire  »  ;  et 
vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'il  a  perdu 
la  liberté,  ainsi  que  toute  sa  famille,  et  qu'il  a 
été  assassine  par  la  plupart  de  ceux  qui  Pavaient 
surnommé  le  restaurateur  de  ta  liberté  française, 
et  qu'il  a  été  la  victime  de  ces  idées  libérales 
qui  ont  bouleversé  la  France  et  l'Europe  ;  mais 
pouvons-nous  assurer  le  bonheur  de  la  France, 
en  affaiblissant  te  pouvoir  royal  ?  non.  Messieurs, 
nous  saurons  imiter  nos  pères  qui  furent  plus 
heureux  que  nous,  parce  que  toujours,  ils  res- 
pectèrent Vautoritô  royale  :  Louis  XVU1  n'est-il 
pas  le  descendant  de  saint  Louis,  de  Louis  XII, 
le  père  du  peuple,  de  ce  bon  Henri  IV  dont  la 
mémoire  est  ôi  chère  à  la  France  ;  il  est  le  frère 
de  l'infortuné  Louis  XVI,  le  meilleur  de  nos 
rois,  il  est  le  digne  héritier  de  toutes  ses>  vertus, 
comme  tous  les  princes  qui  l'entourent;  l'auguste 
maison  de  Bourbon  nous  gouverne  avec  bonté  et 
avec  gloire  depuis  neuf  siècles,  aucune  nation 
n'a  été  plus  heureuse  que  la  nôtre  sous  leur 
sceptre,  et  vous  connaissez  tous  les  malheurs 
de  la  France,  lorsqu'elle  a  méconnu  leur  pouvoir 
et  tous  leurs  titres  à  notre  amour  et  a  notre 
reconnaissance.  N'oublions  jamais  que  de  con- 
cessions en  concessions  les  conseillers  de  l'infor- 
tuné Louis  XVI  lui  firent  abandonner  successi- 
vement toutes  ses  prérogatives  royales,  toujours 
en  lui  disant  que  c  était  utile  au  bonheur  de  son 
peuple;  de  sorte  qu'ils  l'ont  réduit,  ainsi  que  sa 
famille,  à  perdre  le  trône  et  la  vie,  après  la  cap- 
tivité la  plus  dure  et  la  plus  barbare  !  Par  un 
miracle  inespéré,  la  Providence  a  voulu  conserver 
à  la  France  un  ange  tutèiaire  dans  l'auguste  fille 
de  nos  Rois.  Ah  !  que  le  souvenir  de  ses  longs  et 
cruels  malheurs,  ainsi  que  ceux  de  toute  la  fa- 
mille royale  et  de  tous  les  Français,  soit  pour 
notre  Roi  et  uous  l'expérience  de  tous  lesioursL 
Aussi,  Messieurs,  vous  repousserez  une  telle  con- 
cession, comme  funeste  au  Roi  et  à  la  monar- 
chie, comme  funeste  à  la  France,  qui  bous  a 
envoyés  ici  pour  stipuler  ses  intérêts  et  non  les 
méconnaître.  Au  Roi  seul  appartient  le  droit  de 
faire  par  des  ordonnances  sur  l'avancement  tout 
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ce  qu'il  jugera  utile  au  bien  du  service  dans  l'ar- 
mée ;  ce  droit  est  inhéreot  à  sa  couronne,  il  le 
tient  de  ses  ancêtres,  et  il  doit  le  transmettre 
intact  à  ses  successeurs  ;  nous  saurons  tous  res- 
pecter ses  volontés,  mais  je  finis  par  une  der- 
nière réflexion  :  si  chez  un  peuple  voiçin,  jaloux 
de  ses  droits  et  de  ses  libertés,  un  ministre  de 
leur  roi  s'avisait  de  faire  une  telle  proposition 
de  loi,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  comment 
serait*elle  accueillie  par  la  Chambre  des  pairs  et 
des  communes  en  Angleterre? une  telle  violation 
des  droits  de  la  couronne  serait*....,  mais  je  m'ar- 
rête..,.., serait  rejetée  à  l'unanimité  :  aussi  pour 
remplir  mes  devoirs  de  bon  et  loyal  député  en- 
vers mon  iloi  et  ma  patrie,  je  demande  que  le 
titre  VI  sur  l'avancement  soit  rejeté  de  la  loi  gui 
vous  est  présentée,  comme  étant  une  violation 
des  droits  de  la  prérogative  royale,  et  de  l'ar* 
ticlc  14  de  la  Charte. 

M.  SiMéon.  Puisque  la  discussion  se  rouvre 
sur  le  titre  de  L'avancement,  je  viens  à  mon  tour 
le  défendre.  Je  remarque  que  la  commission  qui 
en  écarte  les  principales  dispositions  ne  les 
écarte  pas  comme  injustes;  au  contraire,  Bon  ho- 
norable rapporteur  a  dit  :  «  qu'elle  en  approuve 
hautement  quelques-unes  ;  qu'elle  désire  qu'une 
partie  de  l'avancement  soit  donné  à  l'ancienneté; 
qu'on  ne  puisse  parvenir  à  un  grade  supérieur 
qu'après  avoir  exercé  un  certain  nombre  d'années 
remploi  immédiatement  inférieur,  mais  qu'elle 
est  d'avis,  à  une  forte  majorité ,  que  les  bienfaits 
annoncés  dans  le  titre  Yl  du  projet  de  loi  ne 
puissent  être  accordés  que  par  un  règlement 
émané  de  l'autorité  royale,  parce  qu'au  monarque 
seul  appartient  le  droit  de  nommer  aux  emplois.  » 

J'admire  le  scrupule  qui  porte  à  refuser  ce 
qu'on  reconnaît  comme  un  bienfait,  pour  cela 
seul  qu'il  est  accordé  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique et  la  plus  stable  ;  je  le  respecte,  puis- 
qu'il a  son  principe  dans  un  zèle  louable  pour 
l  autorité  royale;  mais  avant  de  le  partager  je 
veux  examiner  s'il  a  de  solides  fondements. 

«  De  ce  que  l'ordonnance  du  3  août  1815  a  dit 
que  le  mode  d'avancement  serait  réglé  par  une 
ordonnance  ultérieure,  on  conclut  que  la  loi  ne 
devrait  pas  fixer  une  base  de  cet  avancement.  Je 
conçois  très-bien  que  si  l'ordonnance  du  :i  août 
avait  dit  :  une  loi  réglera  le  mode  d'avancement^ 
on  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'au  lieu  de  la  loi 
annoncée,  il  ne  serait  rendu  qu'uue  ordonnance; 
la  promesse  faite  n'aurait  pas  été  remplie  ;  mais 
loin  de  là,  elle  en  plus  largement  acquittée,  et  il 
est  facile  de  faire  connaître  les  motifs  de  cette 
libéralité,  ainsi  que  d'écarter  les  objections  qui 
tendent  tria  repousser. 

En  rédigeant  le  projet  sur  le  recrutement,  le 
gouvernement  a  dû  sentir  qu'il  serait  utile  d'en 
adoucir  les  rigueurs,  de  placer,  à  côté  du  service 
forcé,  la  perspective  des  avantages  qu'on  y  ren- 
contrerait; qu'il  était  juste  de  garantir  aux  fa- 
milles, dont  on  enlèvera  les  enfants,  qu'outre  les 
récompenses  à  obtenir  par  la  bonne  conduite,  il 
y  en  aura  pour  l'ancienneté,  qui  est  aussi  un 
mérite;  car  elle  suppose  l'instruction  et  l'expé- 
rience, et  doit  être  un  titre  et  un  appui  contre 
les  empiétements  trop  communs  de  la  faveur. 
Alors  ou  a  jugé  qu'il  fallait  publier  dans  la  loi, 
ce  qui  sans  cloute  aurait  pu  être  énoncé  dans 
une  ordonnance;  que  de  ces  deux  modes  le 
plus  solennel  était  préférable,  et  que  l'avancement 
pouvait  et  devait  même  former  une  condition 
avantageuse  du  recrutement.  Alors  le  Roi,  chef 
et  père  commua  des  soldats,  a  voulu,  dans  la 


disposition  qui  lui  appartient  de  ses  grâces  entre 
ses  enfants,  assigner  une  réserve  légale,  qui,  sans 
établir  entre  eux  une  égalité  impossible,  sans  lui 
ôter  à  lui-même  le  droit  de  mieux  traiter  ceux 
qui  en  seront  plus  dignes,  assure  qu'aucun  ne 
sera  déshérité,  et  fait  la  part  de  chaque  genre  de 
mérite. 

On  ne  disconvient  pas  que  cela  ne  soit  utile  et 
sage,  mais  on  prétend  que  cela  est  irrégulier  ; 
que  ce  qui  pourrait  être  fait  par  voie  de  règle- 
ment et  par  ordonnance,  ne  peut  l'être  par  une 
loi. 

Ainsi,  ceux  qui  craignent  d'affaiblir  l'autorité 
royale,  la  restreignent  dans  un  autre  sens.  Le 
gouvernement  pense  qu'il  appartient  au  Roi  do 
proposer  toutes  les  lois  qu'il  juge  utiles  ;  ils  sou- 
tiennent qu'il  ne  peut  faire  présenter  une  loi 
quand  il  peut  faire  une  ordonnance  :  que  lorsque 
la  loi  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  il  se 
départ  de  ses  prérogatives  s'il  la  proposent  qu'il 
vaut  mieux  régner  par  des  règlements  arbitraires 
de  leur  nature,  que  par  des  lois. 


sancelégislativecollectivemcnt  avec  les  Chambres, 
il  est  le  principe  et  la  lin  de  toute  la  législation! 
puisqu'il  en  a  l'initiative  et  la  sanction,  puis- 
qu'une loi  ne  peut  être  ni  proposée  ni  complétée» 
et  promulguée  que  par  lui,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
loi  s'il  ne  la  veut  pas. 

Les  lois  sont  donc  un  acte  de  sa  volonté,  elles 
n'en  émanent  pas  moins  que  les  ordonnances,elles 
en  sont  l'expression  plus  réfléchie,  plus  certaine, 
plus  authentiquai  Je  vois  des  bornes  à  ce  qu'on 
a  appelé  le  domaine  des  ordonnances,  je  n'en  con- 
nais point  d'autres  que  l'injustice  au  domaine 
des  lois»  Les  ordonnances  ont  pour  but  l'exécu- 
tion des  lois;  ce  sont  des  règlements  d'adminis- 
tration publique;  elles  ne  sauraient  obliger  au 
delà  de  ce  que  prescrivent  les  lois  ;  elles  sont 
incapables  de  les  suppléer  ;  mais  les  lois  peuvent 
pourvoir  à  tout,  parce  qu'elles  sont  d'un  ordre 
supérieur,  parce  qu'à  la  volonté  du  Roi  qui  leur 
donne  l'existence  et  la  force,  se  joint  l'assenti- 
ment des  Chambres  oui  représentent  à  cet  égard 
les  grands  et  le  peuple.  Lex  fit  voluntate  régit  et 
consensu  populi;  c'était  l'ancienne  maxime  de  la 
monarchie,  consignée  dans  les  capitulaires  do 
Charlemagne  ;  c'est  le  principe  fondamental  de 
la  Charte* 

Le  Roi  a  deux  manières  de  faire  connaître  sa 
volonté,  ou  par  des  ordonnances,  ou  par  des  lois. 
11  ne  déroge  point  à  sa  prérogative  ;  il  en  fait  un 
usage  différent  lorsqu'au  lieu  de  rendre  une  or- 
donnance, il  propose  une  loi.  11  est  étrange  de 
prétendre  qu'il  abandonne  sa  prérogative,  lorsqu'il 
en  exerce  de  plus  éminente  fonction. 

Veut- on  dire  que  la  majesté  de  la  loi  ne  doit 
pas  descendre  à  certains  détails  ?  J'en  conviens  ; 
mais  la  loi  ne  deviendrait  pas  pour  cela  incons- 
titutionnelle, ni  ne  dérogerait  à  la  prérogative 
de  la  couronne  ;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  un  dé- 
tail minutieux  et  indigne  de  la  prévoyance  du 
législateur,  que  d'assurer  des  droits  et  des  ré- 
compenses à  l'ancienneté  à  mesure  qu'il  appelle 
tous  les  Français  à  la  profession  la  moins  libre 
de  toutes,  et  dans  laquelle  la  vie  est  le  plus  ex- 
posée. 

C'est  au  roi,  dit-on»  à  distribuer  les  emplois  et 
les  récompenses;  sans  doute  :  les  distribuera-t-ij 
moins  lorsqu'il  les  distribuera  d'après  une  loi 
ou  d'après  une  ordonnance,  ouvrages  l'une  et 
l'autre  du  sa  voion té? 
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Il  est  le  chef  de  l'armée  ;  sans  doute  :  il  Test 
aussi  de  la  justice,  de  l'administration,  des  finan- 
ces ;  cela  empêche-t-il  qu'il  n'ait  réglé  beaucoup 
de  choses  dans  toutes  ces  diverses  branches  de 
son  gouvernement  par  des  lois? 

En  lui  reposent  tous  les  pouvoirs,  mais  il  les 
délègue  et  les  fait  exercer..  Dérogera-t-il  à  sa 
prérogative,  lorsqu'il  déléguera  quelques  nomi- 
nations à  la  loi,  en  prescrivant  par  elle  à  ses 
ministres,  de  lui  présenter  dans  les  promotions 
qu'il  doit  faire,  un  certain  nombre  d'anciens 
serviteurs,  et  qu'il  se  donnera  ainsi  à  lui-même 
ses  troupes,  à  tout  ses  sujets,  une  garantie 
contre  les  surprises  qui  seraient  faites  à  ses  mi- 
nistres, ou  que  ceux-ci  voudraient  lui  faire  ? 

Ce  n'est  point  sa  prérogative  que  le  Roi  aban- 
donne ;  il  n'abandonne  point  ce  qu'il  délègue  ;  il 


11  déroge  aux  prétentions  des  solliciteurs  et  des 
courtisans. 

Serait-ce  parce  qu'une  ordonnance  a  moins  de 
stabilité  et  peut  être  plus  facilement  révoquée  ou 


veut  plaider  la  cause,  c'est  la  prérogative  royale 
que  l'on  se  fait  honneur  de  défendre,  en  sup- 
pliant le  Roi  de  reprendre  son  bienfait  ;  on  la 
croit  blessée  si,  avec  le  concours  des  Chambres, 
il  fait  ce  que  Ton  reconnaît  qu'il  peut  faire  ;  car 
c'est  à  cela  que  se  réduit  toute  la  difficulté. 

Ce  que  j'ai  déjà  dit  me  paraît  l'avoir  suffisam- 
ment éclaircie.  Au  risque  cependant  de  revenir 
sur  quelques  idées,  j'essayerai  de  la  résoudre  en- 
core plus  complètement. 

L'administration  est  dirigée  par  des  lois,  des 
règlements  ou  des  ordonnances.  Les  lois  établis- 
sent les  principes  de  l'administration;  les  rè- 
glements et  les  ordonnances  pourvoient  aux 
détails.  Rien  n'appartient  aux  règlements  ou 
ordonnances  que  ce  qui  leur  est  laissé  par  la  loi. 
Elle  peut  renvoyer  à  des  règlements  ;  elle  peut 
les  faire  ;  elle  les  fait  sur  les  points  qu'elle  ne 
veut  pas  abandonner  aux  seules  vues  de  l'admi- 
nistration.      ' 

L'autorité  royale  n'en  est  pas  pour  cela  blessée. 
Car  le  Roi  est  autant  le  suprême  législateur,  que 
le  souverain  et  unique  administrateur.  Tous  ceux 
qu'on  appelle  de  ce  nom,  ne  sont  que  ses  délé- 
gués administrateurs  inférieurs  et  responsables. 

C'est  comme  administrateur  que  le  Roi  fait  les 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois;  comme  législateur  qu'il  propose,  sanctionne 
et  promulgue  les  lois.  11  n'a  pas  oesoin  de  faire 
des  ordonnances  sur  les  matières  dont  la  loi  a 
disposé;  et  ceux  qui,  afin  qu'il  fasse  des  or- 
donnances, ne  veulent  pas  quTil  statue  législati- 
vement,  restreignent,  pour  étendre  sa  qualité 
d'administrateur,  sa  qualité  de  législateur.  Le 
vrai  c'est  qu'il  peut,  à  son  gré,  agir  en  l'une  ou 
en  l'autre  qualité.  Comme  législateur,  il  demande 
l'assentiment  des  Chambres  j  comme  administra- 
teur il  agit  seul,  mais  relativement  et  conformé- 
ment aux  lois.  S'il  juge  préférable  de  faire  une 
loi  qui  aura  le  droit  de  lui  dire  qu'il  ne  peut 
faire  qu'une  ordonnance  ?  m 

Pourquoi  donc  est-il  si  commun  d  entendre 
dire  et  ce  n'est  apparemment  pas  sans  raison, 
oue  ce  qui  est  réglementaire  ne  doit  pas  être  in- 
séré dans  les  lois  T  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'il 
v  eût  à  une  telle  insertion  inconstitutionnalité 
ou  môme  irrégularité.  Rien  n'a  circonscrit  la 


puissance  de  la  loi;  elle  est  la  suprême  régu- 
latrice, la  source  des  règlements  qui  ne  peuvent 
être  faits  que  pour  son  exécution,  et  qui  n'en 
auraient  que  plus  de  force  si  elle  les  contenait. 
Mais  il  faudrait  trop  de  lois,  et  elles  seraient  dif- 
fuses, si  elles  s'occupaient  de  ce  qui  est  régle- 
mentaire ;  les  changements  utiles  que  la  pratique 
peut  indiquer  dans  la  manière  de  les  appliquer 
deviendraient  trop  difficiles  :  les  règlements,  en 
général,  sont  donc  utilement  abandonnés  aux 
soins  et  à  l'expérience  de  l'administration  qui 
est  plus  à  portée  de  connaître  ce  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  sa  marche  dans  l'exécution 
des  lois.  Mais  vous  voyez  en  même  temps,  Mes- 
sieurs, que  cette  espèce  de  principe,  que  ce  qui 
est  réglementaire  ne  doit  pas  être  matière  à  loi, 
est  un  principe  de  pratique,  de  convenance,  mais 
nullement  de  justice  ou  de  nécessité,  fin  effet, 
les  règlements  ne  peuvent  jamais  être  contraires 
aux  lois,  ne  devant  en  être  que  les  corollaires  et 
les  conséquences  ;  ce  ne  sont  que  des  considéra- 
tions de  plus  de  brièveté  et  de  plus  grande  di- 
gnité qui  s'opposent  à  ce  que  les  lois  contiennent 
des  dispositions  réglementaires.  Mais  lorsque 
l'administrateur  qui  a  le  pouvoir  de  faire  ces 
dispositions  les  demande  à  la  loi,  lorsque  cet 
administrateur  est  le  législateur  lui-même  qui 
préfère  sur  un  certain  point  une  règle  plus  solen- 
nelle, la  refuser,  c'est  à  la  fois  dénier  à  l'admi- 
nistrateur l'appui  qu'il  réclame,  et  restreindre  le 
pouvoir  du  législateur  suprême. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  la 
royale  volonté  exprimée  dans  les  ordonnances  a 
toute  la  stabilité  des  lois.  Comme  citoyens  et  su- 
jets, nous  partageons  ce  respect  et  cette  confiance; 
mais,  comme  membres  de  la  Chambre,  nous  avons 
à  nous  défendre  de  nos  sentiments  personnels.  Ce 
ne  sont  point  les  qualités,  les  vertus  du  prince, 
c'est  la  nature  des  choses  crue  nous  avons  à  con- 
sidérer. Sans  doute  les  ordonnances  ne  sont  pas 
faites  avec  le  dessein  de  les  révoquer  ;  mais  elles 
sont  facilement  révocables,  et  souvent  elles  sont 
révoquées.  Les  lois  sont  plus  stables.  Leur  stabi- 
lité n'est  pas  seulement  dans  nos  espérances  et 
notre  confiance,  elle  est  dans  leur  essence ,  et 
c'est  pour  cela  que  les  bons  princes  se  sont  tou- 
jours plu  à  préférer  dans  les  choses  essentielles, 
les  formes  les  plus  solennelles  et  les  plus  irré- 
vocables. 

Qu'on  cesse  donc  de  regarder  comme  au-des- 
sous de  la  dignité  de  la  couronne,  ce  que  tous  les 
bons  princes  ont  fait,  en  posant  eux-mêmes  des 
limites  ou  des  sauvegardes  légalfs,  à  l'exercice 
de  leurs  pouvoirs  et  à  la  distribution  de  leurs  fa- 
veurs ;  qu'on  cesse  de  s'écrier  que  la  couronne 
doit  être  transmise  comme  elle  a  été  reçue,  sans 
aucune  diminution  ni  altération.  Il  y  a  sans  doute 
dans  le  pouvoir  royal  des  choses  incessibles  :  ce 
sont  celles  qui,  si  elles  en  étaient  séparées,  chan- 
geraient l'essence  de  la  souveraineté  telle  qu'elle 
est  constituée  dans  chaque  Etat.  Mais  ce  qui  n'altère 
point  cette  essence,  ce  qui,  sans  ôter  le  pouvoir, 
en  règle  l'exercice,  est  à  la  disposition  du  mo- 
narque, parce  qu'il  peut  tout  ce  qui  est  utile  et 
bon  à  son  gouvernement.  Le  Roi  ne  cessera  pas 
d'être  ce  qu'il  doit  toujours  être,  ce  que  seront 
ses  successeurs,  le  chef  suprême  de  Tannée,  le 
dispensateur  des  grades  et  des  emplois,  parce 
qu'il  aura  prescrit  dans  une  loi,  quelques  règles 
à  cette  dispensation. 

Autrefois  nos  rois  avaient,  comme  les  autres 
propriétaires,  la  libre  disposition  de  leurs  do- 
maines, et  ils  en  usaient  avec  la  magnificence  qui 
sied  aux  souverains,  lorsqu'on  s'aperçut  que  ceux 
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dont  ils  étaient  entourés  abusaient  de  leur  géné- 
rosité. Le  chancelier  de  l'Hôpital  proposa  Pédit  de 
1566.  A-t-on  reproché  à  Charles  IX  d'avoir  abdi- 
qué une  de  ses  prérogatives  en  se  garantissant  lui 
et  ses  successeurs  de  l'obsession,  en  sacrifiant  un 
droit  à  l'utilité  de  conserver  ces  domaines? 

Le  droit  de  grâce  est  un  des  droits  les  plus 
éminents  de  la  souveraineté  :  a-t-on  reproché  à 
Louis  XIV  dfc  l'abdiquer,  lorsque,  pour  arrêter  la 
fureur  des  combats  singuliers,  il  s'imposa  à  lui  et 
à  ses  successeurs,  sous  la  foi  du  serment  qu'ils 
prêteraient  à  leur  sacre,  de  n'accorder  aucune 
grâce  aux  duellistes  ? 

Si,  lorsqu'un  prince  règle  de  lui-môme  ses  pou- 
voirs dans  une  loi,  pour  l'avantage  de  son  Etat  et 
pour  le  bien  de  ses  sujets,  il  peut  être  accusé 
d'abdiquer  ses  prérogatives,  et  de  faire  le  détri- 
ment de  ses  successeurs,  qu'on  soumette  donc  à 
cette  accusation  presque  tous  nos  rois.  Notre  his- 
toire est  pleine  d'actes  de  ce  genre,  auxquels  ils 
ont  donné,  avec  les  formes  qui  étaient  alors  les 
)lus  solennelles,  l'irrévocabihté  qui  nous  en  fait 
ouir;  qu'on  accuse  Louis  le  Gros,  qui  affranchit 
es  communes  ;  Saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  qui 
confirmèrent  et  augmentèrent  les  droits  qu'elles 
avaient  obtenus  !  Qu'on  repousse  cette  Charte  où 
le  restaurateur  désiré  de  la  monarchie  a  déclaré, 
que  «  bien  que  l'autorité  tout  entière  résidât  en 
«  France  dans  la  personne  du  Roi,  ses  prédéces- 
tt  seurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modérer  l'exer- 
«  cice  suivant  la  différence  des  temps.  » 

Loin  de  se  plaindre  de  ces  honorables  aliéna- 
tions, et  de  repousser  ce  noble  héritage  de  justice 
et  de  bienfaisance,  le  Roi  a  fait  à  leur  exemple 
les  concessions  qite  réclament  les  progrès  des  lu- 
mières et  la  direction  imprimée  aux  esprits.  Il  en 
a  fait  d'immenses  ;  ne  craint-on  pas  de  les  ébran- 
ler, si  sou3  un  faux  prétexte  de  respect,  on  sou- 
tient qu'il  ne  peut  pas  donner  la  force  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  à  un  règlement  d'ailleurs  avoué  juste 
et  utile  ? 

Non,  messieurs,  un  tel  système  ne  prévaudra 

Ï>as.  Lorsque  vous  préparez  une  armée  à  la  France, 
orsque  vous  allez  appeler  par  une  loi  les  jeunes 
citoyens  sous  les  drapeaux,  vous  voudrez  que  la 
lof  leur  montre  et  leur  garantisse  quelque  avan- 
cement :  un  grand  nombre  parmi  nous  l'aurait, 
je  crois,  demandé  si  le  Roi  ne  l'eût  proposé. 
Mais  l'initiative  de  tout  ce  qui  est  bon  appar- 
tient encore  plus  aux  sentiments  de  son  cœur 
qu'aux  droits  de  sa  couronne;  et  lorsque  lui- 
même  il  a  placé  quelques  règles  importantes  de 
l'avancement  dans  le  projet  de  loi,  les  députés 
des  départements  ne  les  effaceront  pas  ;  ils  ne 
frusleront  point  leurs  enfants  des  promesses  du 
législateur  pour  les  renvoyer  à  de  simples  or- 
donnances. 

M.  de  Trlnquelague  parait  à  la  tribune  et 
improvise  une  opinion  dont  voici  la  substance  : 

Messieurs,  la  question  que  présente  le  principe 
qui  régit  le  titre  VI  du  projet  de  loi  me  paraît  si 
importante,  que,  quoiqu'elle  ait  été  déjà  respec- 
tueusement discutée,  je  prie  la  Chambre  de  me 
Sermettre,  au  moment  où  elle  va  s'occuper  de  sa 
écision,  de  lui  rappeler  les  considérations  .prin- 
cipales qui  me  semblent  devoir  fixer  sa  détermi- 
nation. 

La  Charte,  dans  son  article  12,  considère  l'ar- 
mée dans  son  rapport  avec  la  loi,  et  elle  déclare 
que  ce  sera  par  une  loi  que  le  mode  de  recrute- 
ment sera  déterminé.  La  Charte  place  donc  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée  dans  le  domaine 
de  la  loi.  Mais  prenez  garde  que  cet  article  ne  parle 
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que  du  mode  de  recrutement;  et,  d'une  part,  re- 
marquez que  dans  aucun  autre  de  ses  articles,  la 
Charte  ne  soumet  à  la  loi  rien  de  ce  qui  peut 
concerner  l'armée. 

Quelle  est  la  conséquence  à  tirer  de  cette  dou- 
ble observation?  Celle-ci,  sans  doute,  que  de  tout 
ce  qui  concerne  l'armée,  la  Charte  ne  veut  délé- 
guer à  la  loi  que  le  mode  de  recrutement. 

L'organisation  de  l'armée  n'appartient  donc 
pas  à  Ta  loi.  Organiser  l'armée,  ou  la  recruter, 
sont  deux  choses  totalement  différentes.  Recruter 
l'armée,  c'est  se  procurer  des  hommes  destinés  au 
service  militaire;  l'organiser,  c'est  classer  ces 
hommes  en  compagnies,  en  bataillons,  en  régi- 
ments ;  c'est  diviser  entre  eux  les  grades  et  les 
fonctions;  c'est  assigner  à  chacun  d'eux  celle 
qu'il  doit  remplir. 

La  Charte  ne  soumet  à  l'empire  de  la  loi  que 
l'une  de  ces  deux  choses  si  différentes;  l'autre 


maxime  des  Français.  Ils  sont  tombés  dans  un 
abîme  de  malheurs  à  l'instant  où  ils  l'ont  mé- 
connue, et  le  souvenir  trop  récent  de  ces  mal- 
heurs aurait  bien  dû  nous  épargner  l'étrange 
doctrine  que  nous  avons  été  condamnés  à  enten- 
dre ces  jours  derniers.  Oui,  Messieurs,  l'autorité 
primitive  est  dans  le  Roi  ;  il  a  donc  conservé 
toute  celle  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi  ;  il  a  donc 
conservé  toute  celle  qu'il  ne  nous  a  pas  départie; 
la  Charte  n'est  donc  pas  un  contrat,  mais  un  don, 
mais  un  bienfait.  C'est  librement,  c'est  volontai- 
rement qu'il  nous  l'a  octroyée;  montrons-nous 
dignes  de  cette  grande  concession,  en  respectant 
les  limites  qu'il  y  a  mises  ;  et  surtout  ne  cherchons 
pas  à  en  dénaturer  le  caractère  pour  nous  affran- 
chir de  la  reconnaissance. 

Je  le  répète  donc,  l'article  12  de  la  Charte  étant 
le  seul  qui  établisse  des  rapports  entre  la  loi  et 
l'armée,  et  cet  article  n'assignant  à  la  loi  que  le 
mode  de  recrutement,  il  est  évident  que  tout  le 
reste  est  hors  de  son  empire  et  appartient  à  l'au- 
torité royale. 

Aussi,  quand  l'article  14  de  la  Charte  revient  à 
parler  de  Tannée,  la  met-il  en  entier,  et  sans  ré- 
serve, à  la  libre  disposition  du  Roi.  Le  Roi,  dit 
cet  article,  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
déclare  laguerre\  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce. 

Ce  commandement,  comme  Ta  très-judicieuse- 
ment observé  notre  honorable  collègue  m.  de  Floi- 


rain.  Autorité,  empire  si  étendus,  que  J'un  des 
défenseurs  le  plus  fortement  prononcés  de  cette 
partie  du  projet  que  je  combats,  notre  honorable 
collègue  M.  Royer-Collard,  a  été  forcé  de  conve- 
nir que  «  du  commandement  des  forces  de  terre 
«  et  de  mer,  sans  condition  et  sans  partage, 
«  découlaient  l'organisation  intérieure  de  l'armée, 
a  et  la  nomination  aux  grades.  » 

La  vérité  de  cette  conséquence  reçoit  un  nou- 
veau jour  de  la  disposition  qui  suit  dans  ce  même 
article  14 ,  où  l'on  dit  que  «  le  Roi  nomme  à 
«  tous  les  emplois  de  l'administration  publique.  » 

Qu'est-ce  en  effet  oue  l'administration  publi- 
que ?  c'est  sans  doute  l'administration  générale  de 
FEtat. 

Cette  administration  se  compose  de  toutes  les 
administrations  particulières.  Ainsi  elle  comprend 
l'administration  de   la  justice,  l'administration 
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des  finances,  celle  de  la  guerre,  celle  de  la  police, 
celle  de  tous  les  objets,  eu  un  mot.  soumis  à  la 
direction  de  l'autorité  souveraine.  Gu'est-ce  donc 
que  nommer  à  tous  les  emplois,  non  pas  d'admi- 
nistration publique,  comme  s'est  exprimé  le  même 
collègue,  mais  de  l'administration  publique  çpmme 
s'exprime  la  Charte  t  C'est  évidemment  nommer 
à  tous  les  emplois  qui  dépendent  de  ces  adminis- 
trations particulières;  c'est  donc  nommera  tous 
les  emplois  militaires  comme  à  tous  les  emplois 
judiciaires  et  civils. 

fit  la  preuve  que  dans  l'expression  administration 
publique  se  trouve  compris  ce  qui  concerne  la 
guerre,  et  par  conséquent  les  emplois  militaires, 
résulte  du  projet  de  loi  lui-même.  Lisez  le  der- 
nier article  de  ce  projet. 

«  Les  autres  règles  de  l'avancement,  dit  cet  ar- 
«  ticle,  seront  déterminées  sur  ces  bases  par  un 
«  règlement  d'administration  publique.  » 

Ce  qui  concerne  la  guerre  fait  donc  partie  de 
l'administration  publique;  les  emplois  militaires 
sont  donc  une  dépendance  de  l'administration 
publique  ;  quand  la  Charte  dit  que  le  Roi  nomme 
à  tous  les  emplois  de  l'administration  publique, 
elle  dit  donc  qu'elle  nomme  à  tous  les  emplois 
militaires.  Il  est  impossible  de  se  refuser  à  l'évi- 
dence de  ces  conséquences. 

Tenons  donc  pour  certain,  et  comme  un  prin- 
cipe incontestable  de  notre  droit  public ,  que. 
d'après  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  au  Roi 
seul  appartient  la  nomination  à  tous  les  emplois, 
à  tous  les  grades  de  Tannée. 

Maintenant  qu'est-ce  que  le  droit  de  nommer  à 
un  emploi?  Est-ce  celui  seulement  de  faire  inti- 
tuler de  son  nom  le  brevet  de  cet  emploi?  H 
serait  trop  étrange  de  le. prétendre,  et  je  ne  m'ar- 
rêterai point  à  combattre  un  système  aussi  déri- 
soire. Le  droit  de  nommer  emporte  essentiellement 
le  droit  de  choisir.  Toute  nomination  forcée 
cesse,  par  là  même,  d'être  l'exercice  d'un  droit. 
Si  donc  une  portion  quelconque  des  emplois  de 
l'armée  est  déférée  par  la  loi,  il  sera  vrai  de  dire 
que  la  nomination  a  ces  emplois  n'appartiendra 
plus  au  Roi,  il  sera  vrai  de  dire  que  celui  qui 
les  obtiendra  les  devra  non  au  Roi,  mais  à  la  loi. 

Ainsi,  quand  le  projet  qui  vous  est  présenté 
dispose  que  le  tiers  des  sous-lieutenants  sera 
donné  aux  sous-officiers,  et  que  les  deux  tiers 
des  autres  grades  jusqu'à  celui  de  lieutenant 
colonel  inclusivement  seront  donnés  à  l'ancien- 
neté, il  soustrait  évidemment  tous  ces  grades  à 
la  nomination  du  Roi  ;  il  enlève  à  la  couronne 
Tune  de  ses  prérogatives  les  mieux  établies. 

Qu'a-t-on  répondu  ? 

On  a  dit  que  l'ancienneté  du  service  donnait 
des  droits,  qu'il  fallait  les  respecter;  que  tandis 
que  la  loi  appelait  les  citoyens  à  des  devoirs  ri- 
goureux, il  était  juste  de  leur  présenter  en  per- 
spective des  dédommagements,  des  récompenses 
qui  les  encourageassent  à  les  remplir. 

J'applaudis  à  ces  vues  et  à  ces  motifs,  mais 
j'observe  nue  ce  n'est  pas  là  de  quoi  il  s'agit,  et 
que  l'on  dénature  totalement  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  s'il  est  con- 
venable d'assurer  à  l'ancienneté  une  partie  des 
emplois  militaires,  mais  s'il  n'est  pas  inconstitu- 
tionnel de  les  leur  assurer  par  une  loi  au  lieu 
d*une  ordonnance  royale.  Voilà  la  véritable  ques- 
tion. Or,  je  soutiens  que  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat,  attribuant  au  Roi  la  nomination  à  ces  em- 
plois, on  ne  pouvait,  sans  violer  cette  loi,  sou- 
mettre cette  nomination  à  une  autre  autorité  que 
la  sienne. 
11  a  été  impossible  de  ne  pas  le  sentir. 


Aussi  nous  a-t-on  insinué  que  la  Charte  n'op- 
posait pas  à  ce  système  un  obstacle  tellcraeot 
invincible,  qu'il  ne  pût  pas  être  surmonté. 

Le  Roi,  nous  a-t-on  dit,  peut  sans  doute  pto- 
poser  aux  Chambres  tout  ce  qu'il  juge  utile  a  ses 
peuples  ;  et  si  les  Chambres  parlaient  ses  vue*, 
la  disposition  qui  résultera  de  l'accord  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif,  bien  que  modifiant 
les  dispositions  de  la  Charte,  n'en  acquerra  pat 
moins  tous  les  caractères  et  toute  la  force  do  la 
loi. 

La  royauté^  a  ajouté  le  ministre  de  la  guerre, 
f  est  entre  les  mains  du  Roi  un  trésor  qu'il  M 
«  valoir  pour  le  bien  des  peuples,  et  non  uu  dépôt 
«  stérile  qu'il  soit  simplement  chargé  de  traus- 
«  mettre  a  ses  descendants.  » 


l'atteinte  que  le  projet  de  loi  porte  à  la  préroga- 
tive royale  conservée  par  la  loi  constitutionnelle, 
se  borne  à  examiner  la  question  de  savoir  si,  au 
fond,  l'autorité  du  Roi  ne  gagnerait  pas  à  ce  que 
l'amendement  fût  réglé  par  une  loi. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  pense  que  ce  n'est 
point  là  la  question  que  vous  avez  à  résoudre. 
Je  pense  qu'A  on  est  une  préjudicielle  et  dont 
avant  tout  vous  devez  vous  occuper;  c'est  celle 


sans  autre  examen,  être  rejeté. 

Je  suis  loin  de  contester  que  les  dispositions  de 
la  Charte  ne  puissent  être  modifiées  par  la  puis- 
sance législative;  rien  n'est  au-dessus  de  cette 
puissance. 

Mais  ces  modifications,  ces  changements,  coo- 
vient-il  de  les  faire ,  et  proposés  aux  Chambra, 
doivent-ils  être  acceptés  par  elles  ?  Je  ne  le  peuse 
pas. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  la  maxime  que  nous 
avons  entendue  de  la  bouche  du  Roi  lui-même, 
cette  maxime  si  sage,  el  qui  nous  a  été  si  souvent 
répétée,  qu'à  côte  de  V avantage  d'améliorer ,  « 
trouve  le  danger  dHnnover.  N'oublions  pas  que, 
si  quelque  ebose  doit  être  immuable  et  sacré,  ce 
sont  les  lois  fondamentales  d'un  Etat,  et  surtout 
celles  qui  établissent  les  limites  respectives  des 
pouvoirs.  Si,  sur  le  prétexte  d'utilité  publique, 
prétexte  qu'il  est  facile  de  trouver  et  de  rendre 

Slausible,  on  revient  sans  cesse  sur  la  fixation 
e  ces  limites,  si  l'on  remet  successivement  en 
question  ce  qui  est  décidé  par  les  lois  constitu- 
tionnelles, on  finit  par  n'avoir  plus  de  consti* 
tution. 

La  Charte  est  la  base  el  le  titre  de  la  nôtre. 
Dans  l'anéantissement  denosantiquesinslitutions, 
la  Charte  les  remplace  toutes  ;  c'est  le  seul  abri 
qui  nous  reste  pour  nous  sauver  de  l'anarchie  oa 
du  despoti6mo. 

Couvrons-la  de  nos  respects,  Messieurs  ;  que 
ce  soit  pour  nous  l'arche  sainte  ;  laissons  au  tempe 
à  nous  indiquer  les  améliorations  dont  elle  peut 
être  susceptible.  A.  peine  elle  vient  de  nous  être 
donnée,  à  peine  avons-nous  commencé  réprouve 
de  son  influence,  serait-il  sage  de  songer  à  des 
changements? 

Une  autorité  bien  imposante  nous  le  défend: 
une  autorité  que  la  Chambre  de  181?  ne  récusera 
pas,  car  elle  lui  doit  son  existence  ; 

«  Depuis  notre  retour  dans  nos  Etats,  chaque 
«  jour  nous  a  démontré  cette  vérité  proclamée 
«  par  nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu'à 
«  côté  de  l'avantage  d'améliorer,  est  le  danger 
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«  d'innover»  Nous  nous  sommes  convaincus  que 
«  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunis- 
«  sent  pour  conserver  intacte  cette  Charte  cons* 
c  titutionnelle.  base  du  droit  public  en  France, 
«  et  garantie  du  repos  général » 

«  Art.  1"  Aucun  des  articles  de  la  Charte 
«  constitutionnelle  ne  sera  révisé.  » 

Donc  chacun  des  articles  de  la  Charte  doit  être 
maintenu  et  religieusement  observé. 

Donc  le  titre  VI  du  projet  de  loi  étant  en 
opposition  manifeste  avec  l'article  14  de  la  Charte, 
ce  projet  doit  être  rejeté,  et  j'en  vote  le  rejet. 

M.  de  Sftint-Crieq.  Messieurs .  lorsque  tant 
d'orateurs  distingués  ont  répandu  la  lumière  sur 
cette  partie  si  importante  de  cet  important  débat, 
après  que  le  ministre  du  Roi  a  excité  dans  cette 
Assemblée  des  sentiments  qui,  pour  tous  les 
esprits  non  prévenus,  décident  une  question  si 
nationale,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  présenter 
quelque  vue  nouvelle  :  mais  j'essayerai  de  réduire 
la  question  qui  nous  divise  à  son  expression  la 
plus  simple  et  j'oserai  dire  la  plus  franche. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  tend  à  régler  pour 
certains  grades  et  dans  certaines  proportions  les 
droits  à  l'avancement  militaire.  Ces  règles  por- 
tent-elles atteinte  à  la  prérogative  royale?  Nous 


gner  sa  place  à  chacun  des  hommes  qui  la  com- 
posent. » 

La  réponse  est  absolue,  mais  pour  la  bien  com- 
prendre il  fout  la  diviser. 

Veut-on  dire  que  tous  les  pouvoirs  qui  s'exer- 
cent dans  l'armée  émanent  du  Roi?  qu'au  Roi 
seul  appartient  le  privilège  de  mettre  ces  pouvoirs 
en  action?  Personne,  je  crois,  ne  le  conteste. 

Va-t-on  jusqu'à  prétendre  que  l'exercice  môme 
de  ces  pouvoirs  ne  saurait  créer  aucun  droit,  que 
les  individus  n'acquièrent  pas,  que  les  services 
enfin  peuvent  être  une  recommandation,  mais 
ne  sauraient  jamais  devenir  un  titre  ?  La  raison 
publique,  l'exemple  de  tous  les  gouvernements, 
nos  propres  annales  démentiraient  hautement 
une  assertion  si  peu  généreuse. 

Bnfin  reconnaît-on  qu'il  peut  se  former  des 
droits,  et  se  borne-t-on  à  soutenir  que  c'est  à 
des  ordonnances  à  les  reconnaître,  mais  qu'il  est 
hors  du  domaine  de  la  loi  de  les  consacrer  ?  La 
question  alors  se  réduit  à  savoir:  1°  si  des  ordon- 
nances donnent  à  ceux  dont  les  droits  sont 
reconnus,  une  sécurité  égale  à  celle  qu'ils  trou- 
veraient placée  dans  la  loi  ;  2°  si  le  Roi  ne  doit 
;  amais  exprimer  sa  volonté  par  l'organe  de  la 
oi,  alors  que  fort  de  la  Charte  il  pourrait  ne 
'exprimer  que  par  des  ordonnances. 

On  vous  lfa  dit,  Messieurs,  et  personne  encore 
n'a  oser  le  contester  ;  il  existe  des  droits  dans  l'ar- 
mée, c'est-à-dire  des  services  qui,  prêtés  pendant 
un  certain  temps,  constituent  des  titres  positifs 
à  certains  emplois.  Quelle  est  la  limite  de  ces 
droite  ?  Il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de  l'as- 
signer avec  précision  ;  mais  je  pense  qu'il  n'en 
peut  être  d'autre  que  celle  de  la  capacité  probable 
et  relative.  Le  droit  résultant  de  l'ancienneté 
s'étend  et  se  continue  aussi  longtemps  que  la 
capacité  requise  pour  le  grade  à  obtenir  ne  sur- 

{ tasse  pas  celle  que  suppose  le  grade  déjà  possédé. 
I  s'arrête  là  où  le  mérite  exigé  cesse  d'être  égal  au 
mérite  dont  on  a  fait  preuve.  Là  se  présentent 
'  et  viennent  concourir  des  titres  nouveaux,  ceux 
de  la  supériorité  personnelle.  Là  c'est  au  choix 
seul  à  peser  les  talents,  à  classer  les  hommes,  à 


juger  toutes  les  inégalités,  à  balancer  toutes  les 
causes  de  préférence,  à  consacrer  toutes  les  dis* 
tinctions. 

Or,  Messieurs,  partout  où  des  droits  existent,  il 
faut  les  garantir.  La  justice  le  veut,  la  politique 
le  commande.  Où  le  Roi)  de  qui  émane  toute  jus- 
tice, en  qui  se  concentre  toute  politique,  pla- 
cera-t-il  cette  garantie  ?  Sera-ce  dans  des  ordon- 
nances?  Oui,  sans  doute,  si  telle  est  en  effet  la 
forme  la  plus  solennelle  dans  laquelle  il  lui  soit 
donné  d'exprimer  sa  volonté.  Oui,  si  c'est  dans 
des  ordonnances  que  les  sujets  du  Roi  sonttnain- 
tenant  accoutumés  à  lire  leurs  devoirs  et  leurs 
droits.  C'est  dans  cette  forme,  c'est  par  de  tels 
actes  que  nos  rois  affranchirent  jadis  les  com- 
munes, et  jetèrent  les  bases  de  ces  législations 
diverses  dont  les  principes  ont  survécu  à  nos 
longs  désordres.  C'est  qu'alors  les  ordonnances 
étaient  des  lois,  et  c'est  parce  qu'elles  portaient 
ce  caractère,  qu'elles  avaient  aussi  cette  fixité 
que  les  objets  sur  lesquels  elles  ont  à  s'exercer 
aujourd'hui  ne  sont  pas  peut-être  appelés  à  leur 

conserver 

Mais  s'il  est  une  forme  dans  laquelle  la  volonté 
du  prince  se  mootre  plus  forte,  plus  durable, 
plus  inflexible,  plus  acquise  à  ses  peuples,  et 
par  cela  même  plus  respectée  des  dépositaires  de 
son  autorité,  c'est  cette  forme  que  le  Roi  choisira 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  titres  à  reconnaître, 
de  droits  à  garantir.  Cette  forme,  Messieurs,  dans 
l'ordre  constitutionnel  que  nous  devons  à  la  sa- 
gesse  du  Roi,  c'est  la  loi  ;  non,  comme  en  des 
temps  de  déplorable  mémoire,  la  loi,  née  au  sein 
des  factions,  produite  dans  le  choc  de  fantaisies 
séditieuses,  imposée  au  monarque  qui  n'y  avait 
point  participé  :  mais  la  loi  conçue  dans  sa  jus- 
tice, préparée  dans  sa  sagesse,  mûrie  dans  ses 
conseils  ;  la  loi  qu'il  commence  par  son  initia- 
tive, et  qu'il  achève  par  sa  sanction.  Placé  dans 
une  sphère  étrangère  aux  autres  hommes,  élevé 
au-dessus  des  passions  qui  nous  agitent,  attentif 
à  ce  seul  but  de  la  justice  et  de  l'ordre  public,  le 
Roi  sent  qu'il  ne  sr0te  rien  à  lui-même,  lorsqu'il 
choisit  pour  l'atteindre  la  voie  la  plus  inacces- 
sible aux  intérêts  vulgaires  et  aux  prétentions  su- 
bal  ternes* 

Convaincu  que  cette  noble  pensée  a  présidé  à 
la  rédaction  ues  dispositions  proposées  pour  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée;  que  ces  dispo- 
sitions, loin  d'être  une  usurpation  de  la  préroga- 
tive royale,  n'eu  sont  qu'un  sage  et  généreux 
exercice  ;  qu'elles  offrent  au  soldat  un  encoura- 
gement nécessaire  ;  justifient  aux  yeux  des  peu- 
ples un  mode  de  recrutement  commandé  par  les 
plus  chers  intérêts  de  la  France  et  de  la  cou- 
ronne; qu'elles  accomplissent  ainsi  dignement 
les  paroles  émanés  du  trône  à  l'ouverture  de  cette 
session,  je  vote  pour  le  titre  VI  du  projet  de  loi, 
sauf  les  légers  amendements  que  la  Chambre 
pourrait  juger  nécessaire  d'y  introduire. 

M.  Robert  de  Maeearthy.  L'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  vient  de  dire  que  le 
Roi  avait  consenti  à  partager  le  pouvoir  légis- 
latif, et  personne  n'est  disposé  ici  à  nier  cette 
vérité  ;  mais  il  n'a  pu  renoncer  à  nommer  aux 
emplois  militaires.  Ce  droit,  il  se  l'est  réservé 
tout  entier,  et  c'est  cette  partie  de  la  préroga- 
tive royale  que  nous  défendons  de  tous  nos 
efforts.  *M.  Siméon  ne  voit  pas  que  le  projet  di- 
minue eu  rien  le  droit  du  Roi  ;  je  crois  même 
qu'il  a  établi  que  le  droit  du  Roi  en  serait  forti- 
fié. Je  suis  loin  de  le  penser  j  je  crois  ce  droit 
attaqué,  et  c'est  ce  droit  que  je  viens  défendre. 
I  Ce  n'est  pas  l'avancement  que  je  combats.  Ce 
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mode  aura,  comme  tout  autre,  ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  Si  quelquefois  le  libre  choix 
du  monarque  peut  faire  craindre  que  les  places 
soient  données  à  la  faveur,  n'oublions  pas  que 
l'ancienneté  est  aveugle,  et  qu'elle  peut  porter 
aux  grades  militaires,  à  force  de  vivre,  des 
hommes  tout  à  fait  incapables.  Sans  doute,  à 
titre  égal,  toute  priorité  doit  être  accordée  aux 
plus  anciens  services  ;  c'était  l'usage  constant 
autrefois  ;  mais  soit  faveur,  soit  ancienneté,  c'est 
au  Roi  qu'appartient  le  choix  ;  ce  n'est  et  ce  ne 
peut  être  à  la  loi. 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  1816,  rendue 
par  le  Roi,  contient  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables à  l'ancienneté.  Il  dépend  du  monarque  de 
les  étendre,  de  les  rendre  plus  favorables  encore; 
mais  par  de  nouvelles  ordonnances,  mais  non 
pas  en  abandonnant  en  partie  l'essentiel  de  sa 
prérogative.  Les  droits  de  la  couronne  ne  peu- 
vent se  prescrire  ni  s'aliéner  ;  c'est  une  propriété 
dont  le  Roi  dispose  pendant  sa  vie,  mais  qu'il 
doit  transmettre  intacte  à  ses  successeurs.  C'est 
un  trésor,  a-t-on  dit  ;  mais  en  ce  sens,  si  le  Hoi 
pouvait  en  disposer,  je  ne  verrais  pas  de  garantie 
de  cette  fixité,  qui  est  le  caractère  de  la  royauté 
légitime.  Oui,  la  puissance  royale  est  un  trésor 
pour  les  peuples;  mais  elle  est  un  dépôt  entre 
tes  mains  du  souverain,  et  il  est  nécessaire  à  la 
tranquillité  de  l'Etat,  à  sa  stabilité,  que  le  sou- 
verain soit  dans  l'heureuse  impuissance  de  tou- 
cher à  ce  dépôt* 

le  vote  pour  la  suppression  du  titre  VI. 

M.  Delong,  député  du  Gers.  La  discussion 
n'est  point  arrivée  à  ce  terme,  Messieurs,  sans 
que  vous  n'ayez  été  à  même  de  connaître  ma 
pensée  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  si  un  des  membres  les  plus  connus 
de  cette  Assemblée  vous  rappelait  avec  une  sorte 
de  complaisance  que,  dès  le  commencement  de 
la  dernière  session,  comme  dans  celle-ci,  il  s'était 
élevé  contre  les  propositions  qui  vous  étaient 

Erésentées  par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  com- 
ien  il  m'est  plus  agréable  d'avoir  à  me  pro- 
noncer d'une  manière  différente,  lorsque,  pour  la 
Première  fois  de  ma  vie,  je  fais  entendre  ma  voix 
ans  une  de  ces  assemblées  où  nous  devrions 
donner  toujours  l'exemple  de  l'union  la  plus 
parfaite  (1).  Il  est  si  doux  pour  un  Français  de 
répondre  aux  désirs  de  son  Roi.  Je  me  disposais 
à  vous  faire  connaître  mon  opinion  sur  rappel 
obligé,  le  service  des  vétérans  et  le  mode  d'avan- 
cement, lorsque  la  discussion  sur  le  fonds  a  été 
fermée.  Mon  but  était  principalement  de  chercher 
à  vous  démontrer  le  rapport  intime  qui  existait 
dans  l'économie  d'un  projet  dont  les  dispositions 
émises  formaient  un  ensemble  qui  lui  donnait 
le  double  caractère  d'une  absolue  nécessité  et 
d'une  haute  politique.  Les  discours  qui  ont  été 
prononcés  pendant  neuf  séances  par  des  mili- 
taires, des  administrateurs,  des  magistrats  et  de 
simples  particuliers  qui  combattent  habituelle- 

(1)  M.  Deloog  était  inscrit  pour  parler  dans  la  dis- 
cussion générale  sur  la  loi  de  recrutement.  L'ordre  de 
la  parole  n'est  point  arrivé  jusqu'à  lui  :  il  a  livré  son 
discours  à  l'impression.  Dans  cette  opinion,  il  établit 
les  différences  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  la 
loi  nouvelle  et  la  conscription  abolie  :  il  maintient  que 
le  recrutement  obligé  est  le  seul  moyen  d'obtenir  une 
armée  vraiment  française,  c'est-à-dire  royale  et  natio- 
nale. Il  combat  le  vote  annuel,  soutient  l'idée  de  la 
formation  des  légionnaires-vétérans,  et  le  titre  do  l'avan- 
cement (Voy.  son  opinion  imprimée,  annexée  à  la  séance 
du  5  février). 


ment  les  projets  des  ministres,  me  faisaient  pen- 
ser qu'à  la  discussion  des  articles  ils  renouvel- 
leraient avec  plus  de  véhémence  les  attaques 
qu'ils  avaient  dirigées  contre  le  mode  de  recru- 
tement par  le  service  obligé.  Cependant  ce  prin- 
cipe, annoncé  comme  anticonstitutionnel,  anti- 
social, a  été  adopté  sans  aucune  réclamation, 
comme  une  de  ces  vérités  constantes  contre  les- 
quelles on  tenterait  en  vain  d'opposer  quelque 
raison  solide.  Et  ce  premier  point  n'est  pas 
sans  doute  un  avantage  indifférent  pour  établir 
que  le  projet  du  ministère  offre  dans  sa  base 
principale  tout  ce  que  peuvent  espérer  des  Fran- 
çais qui  attendent  avec  une  vive  impatience  cette 
loi  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir,  ainsi  que 
vous  le  disait  notre  auguste  monarque,  ni  Roi  ni 
nation. 

J'aborde  cette  grande  question  si  controversée, 
et  qui  demande  le  plus  sérieux  examen.  Ici , 
Messieurs,  nous  traitons  une  matière  délicate; 
nous  touchons ,  nous  dit-on ,  à  la  prérogative 
royale.  Les  adversaires  du  projet  invoquaient 
naguère  tous  les  avantages  de  la  popularité  en 
repoussant  le  recrutement  comme  contraire  à 
nos  droits  politiques;  maintenant  ils  se  placent 
sur  un  terrain  plus  élevé,  c'est  la  royauté  qu'ils 
veulent  défendre  contre  la  proposition  formelle 
du  Roi;  ce  sont  les  concessions  généreuses  faites 
par  un  Roi  législateur  en  faveur  de  ses  braves 
qui  leur  paraissent  attentatoires  à  la  puissance 
royale  ;  et  néanmoins  ils  sont  forcés  de  recon- 
naître que  l'usage  et  les  ordonnances  donnent  à 
l'ancienneté  des  droits  certains  pour  parvenir 
aux  emplois  militaires,  mais  qu'il  serait  dange- 
reux de  consacrer  ces  droits  par  une  loi  positive. 

Les  ordonnances  ont  été  longtemps,  Messieurs, 
nos  seules  lois.  La  volonté  du  monarque,  son 
bon  plaisir,  sa  puissance  pleine  et  entière  étaient 
les  formules  des  édits  qui  traçaient  la  marche  du 
gouvernement.  Aujourd'hui ,  notre  Roi  a  cru 
devoir  mettre  un  terme,  moins  à  son  autorité 
qu'à  cette  fluctuation.  Ces  systèmes  divers  qui  se 
succédaient  dans  l'administration  avec  les  hommes 
que  nos  rois  appelaient  dans  leurs  conseils,  c'est 
la  fixité  tant  demandée  et  peut-être  si  peu  désirée, 
que  nous  devrons  à  cet  heureux  accord  du  Roi 
et  de  ses  sujets.  Nous  l'aurons  cette  fixité,  lors- 
qu'enfin  on  respectera  les  ordonnances,  les  lois 
rendues,  lorsque  nous  saurons  user  de  notre 
liberté  sans  provoquer  la  désobéissance. 

Que  les  adversaires  du  projet  ne  s'y  méprennent 
pas,  tous  leurs  efforts  réunis  ne  peuvent  arrêter 
la  marche  rapide  du  temps  qui  nous  entraîne.  Le 
militaire  couvert  d'honorables  blessures  n'a-t-il 
pas  entendu  les  paroles  royales;  son  imagination 
brûlante  parcourt  déjà  la  carrière  qui  lui  est  ou- 
verte ;  son  cœur  est  tout  à  la  gloire,  il  est  tout  à 
la  patrie,  il  est  tout  à  son  Roi  ;  et  noust  manda- 
taires des  corps  électoraux,  nous,  députés  des 
départements,  nous,  chargés  de  stipuler  les 
grands  intérêts  de  la  nation,  nous  refuserions  de 
donner  notre  assentiment  à  un  projet  qui  déve- 
loppera dans  l'armée  la  plus  noble  émulation; 
nous  ne  voudrions  pas  exprimer  dans  une  loi  ce 
qui  n'est  que  le  développement  de  l'article  3  de 
la  Charte  qui  veut  que  tous  les  Français  soient 
également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires ! 

Mais,  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas  que  la 
majorité  de  ia  commission  qui  s'est  montrée  si 
sévère  sur  le  mode  d'avancement,  a  été  obligée 
de  céder  à  la  force  irrésistible  des  choses  ?  Elle 
reconnaît  qu'un  tiers  des  sous-lieutenances  doit 
être  donné  aux  sous-officiers.  Mais  cette  conces- 
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8Îon  est-elle  bien  réfléchie?  ne  craignez- vous  pas 
d'un  côté,  que  les  enfants  de  la  guerre  ne  pen- 
sent que  vous  avez  posé  le  terme  où  doit  expirer 
toute  leur  ambition  ;  et  de  l'autre,  en  rendant 
nécessaire  et  obligée  la  nomination  d'une  partie 
des  officiers,  n'avez-vous  pas  attenté  à  la  préro- 
gative royale?  Hâtez-vous  de  sortir  de  cette  incer- 
titude. Reconnaissez  qu'il  est  injuste,  impolitique 
de  ne  pas  ouvrir  franchement  à  tous  les  Français 
la  carrière  que  doivent  parcourir  au  milieu  des 
dangers  ceux  que  nous  appelons  à  la  défense 
commune. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  titre  VI. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé.  —  On  demande 
la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Delong.  Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  rappeler  qu'il  est  inutile  de  parler  ici  de  nos 
anciens  titres  et  de  nos  titres  nouveaux,  de  Fon- 
tenoy  et  de  Flcurus.  Dans  quelque  temps  qu'on 
ait  servi  son  pays,  on  a  des  droits  acquis  à  la 
reconnaissance  publique.  L'opinion  franche  •  et 
inflexible  distinguera  l'homme  de  mérite  de 
l'ambitieux;  celui  qui  a  des  titres  justes  et  ho- 
norables, d'avec  celui  qui  n'a  que  des  intentions 
ridicules  et  des  titres  usurpés. 

Je  vote  pour  le  principe. 

M. Barthe-La  bastide  demande  à  être  entendu. 

On  crie  aux  voix.  Il  insiste...  MM.  de  Boisclai- 
reaux,  de  Vogué,  et  plusieurs  autres  de  la  droite 
réclament  également  la  parole. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Bcoutez,  écoutez. 

M.  Barthe-Labagtlde(l).  Messieurs,  personne 
n'a  attaqué  le  titre  VI  dans  ses  dispositions  ; 
ceux  qui  ont  demandé  qu'il  fût  supprimé,  se  sont 
fondés  sur  ce  que  les  règles  de  l'avancement  mi- 
litaire devaient  être  déterminées  par  des  ordon- 
nances, et  non  par  des  lois.  Ainsi,  comme  Ta  fort 
bien  dit  M.  Camille  Jordan,  c'est  une  question 
moins  militaire  que  constitutionnelle.  J'oserai 
ajouter,  qu'elle  est  encore  politique. 

Elle  est  constitutionnelle,  parce  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  Charte  Ta  décidée  ou  non. 

Ceux  qui  croient  que  la  Charte  exige  une  loi, 
s'appuient  sur  ce  qu'elle  a  expressément  donné 
au  Roi  la  nomination  aux  emplois  judiciaires  et 
administratifs,  et  gardé  le  silence  sur  les  emplois 
militaires.  J'observe  qu'il  est  vrai  que  la  Charte 
a  mis  à  la  nomination  du  Roi  tous  les  emplois 
judiciaires  ;  les  articles  57  et  58  sont  três-précis 
et  très- clairs,  mais  l'article  14  le  déclare  aussi 
chef  suprême  de  l'Etat,  lui  donne  le  droit  de 
commander  les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  de 
nommer  à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique. Je  n'examinerai  pas  si  ces  mots  :  emplois 
d'administration  publique,  ne  désignent  pas  tous 
les  emplois  du  royaume  (point  queM.  deTrinque- 
lague  vient  de  trop  bien  éclaircir,  pour  qu'il  soit 
besoin  d'y  revenir);  mais,  quoiqu'il  en  soit  de  ce 

Îiassaçe,  il  me  parait  évident  que  l'ensemble  de 
'article  lève  tous  les  doutes,  puisqu'il  donne  au 
souverain  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  le 
commandement  suprême  des  armées.  Si  elle  eût 
voulu  exiger  quelques  conditions,  ne  les  eût-elles 
pas  exprimées?  Et  qu'on  cite  dans  la  Charte  un 
seul  article  qui  fixe  des  conditions  d'éligibilité  pour 
quelque  emploi  que  ce  soit  !  Les  juges,  répond- 
on,  doivent  être  pris  parmi  les  gradués;  mais 
est-ce  la  Charte  qui  l'exige?  ou  plutôt  la  sagesse 
du  monarque  ne  s'est-elle  pas  conformée  à  d'an- 

(1]  Le  discours  de  M.  Barthe-Labastide  est  incomplet 
an  moniteur. 


ciens  usages,  que  la  Charte  lui  laisse  bien  le 
droit  de  modifier,  puisque  les  articles  57  et  58 
lui  donnent  simplement  celui  de  nommer  tous 
les  juges,  sans  autre  condition  que  l'inamovibi- 
lité ?  S'il  n'existait  pas  de  règles  sages,  sans  doute 
que  Sa  Majesté  s'en  prescrivait  elle-même,  et 
sans  avoir  besoin  de  l'intervention  des  Chambres, 

Îmisque  la  Charte  n'en  a  pas  plus  prescrit  pour 
es  juges  que  pour  les  autres  employés  de  l'Etat. 

Niais  de  ce  que  l'acte  constitutionnel  n'a  pas 
nommément  et  explicitement  dit  :  qu'au  pouvoir 
exécutif  seul,  appartenait  le  droit  de  déterminer 
Its  conditions  d'éligibilité  pour  tous  les  grades 
et  emplois  militaires,  s'ensuit-il  que  ce  droit  ap- 
partienne à  la  puissance  législative?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Le  Roi,  dans  sa  bonté,  a  octroyé  la  Charte  ;  il 
s'est  par  elle  dessaisi  de  tous  les  droits  dont  il 
n'a  pas  cru  dangereux  de  priver  la  couronne,  et 
tous  ceux  qu'il  n'a  pas  concédés,  il  les  a  réservés 
à  cette  couronne,  dont  la  conservation  est  si 
importante,  si  nécessaire  à  la  tranquillité  et  au 
bonheur  de  tous.  Or,  le  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois  militaires  et  de  fixer  les  conditions 
d'éligibilité,  était  de  tout  temps  un  droit  inhérent 
à  la  couronne  ;  si  l'on  en  doutait,  qu'on  remonte 
à  Louis  XII,  à  Clovis,  et  qu'on  se  rappelle  com- 
ment le  Roi  des  Francs  traita  le  détenteur  du 
vase  de  Soissons.  Les  prédécesseurs  de  Louis  XVIII 
avaient  donc  un  pouvoir  absolu  sur  leur  armée  : 
il  ne  l'a  pas  abandonné;  il  le  conserve  donc 
intact  et  sans  partage.  J'avoue  que  je  n'aurais 
pas  cru  que  cette  vérité  pût  être  contredite,  si  je 
n'avais  entendu  professer  il  y  a  quelques  jours, 
à  cette  tribune,  des  maximes,  disons  mieux,  des 
sophismes  contraires. 

N'avons-nous  pas  entendu  dire  récemment  que 
«  tout  ce  que  l'autorité  ne  s'était  pas  réservé  était 
devenu  la  propriété  des  sujets,  et  pour  le  prouver 
on  vous  a  dit  que  si  la  Charte  n'eût  été  qu'une 
simple  concession,  elle  eût  simplement  mentionné 
les  points  concédés;  mais  qu'elle  avait  établi  à 
la  fois  les  droits  du  souverain  et  ceux  du  peuple; 
qu'elle  contenait  donc  des  droits  et  des  avantages 
réciproques  ;  qu'étant  l'ouvrage  d'une  seule  des 
deux  parties,  celle-ci  ne  pouvait  réclamer  de 
réserves  que  celles  qu'elle  s'est  faites  elle-même, 
et  que  tout  ce  qui  a  été  imprévu  doit  s'interpréter 
en  raveur  de  la  partie  qui  n'a  pas  concouru  au 
contrat  synallagmatique  qui  i'intére3sait.  »  Jane 
crois  pas  avoir  affaibli  l'argument,  et  j'y  réponds. 

Celui  qui  avait  d'abord  tous  les  pouvoirs,  et 
qui  a  voulu  faire  des  concessions,  devait  exprimer 
ce  qu'il  réservait  et  ce  qu'il  concédait  ;  il  devait 
donc  mentionner  des  droits  et  des  avantages  ré- 
ciproques ;  mais  observez  que  les  droits  et  les 
avantages  nouvellement  acquis  à  celui  qui  n'en 
avait  aucun  avant  la  concession,  sont  nécessaire- 
ment postérieurs  à  cet  acte  ;  et  de  ce  qu'on  les  y 
exprime  pour  les  lui  donner,  il  ne  s'en  suit  pas 
quil  les  eût  avant. 

L'auteur  du  discours  que  je  combats  assure 
avoir  lu  attentivement  et  médité  toutes  les  dis- 
positions de  la  Charte;  mais  a-t-il  lu  et  médité  la 
première  page  du  préambule,  dans  laquelle  le 
loi  dit  :  «  une  Charte  constitutionnelle  était  sol- 
a  licitée  par  Fétat  actuel  du  royaume  :  nous 
«  Pavons  promise  et  nous  la  publions.  Nous 
«  avons  considéré  que  bien  que  l'autorité  toute 
«  entière  réside,  en  France,  dans  la  personne  du 
«  Roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à 
«  en  modifier  l'exercice,  etc.  » 

Le  Roi  était  donc  convaincu  que  l'autorité 
tout  entière  appartenait  à  ses  prédécesseurs  ;  et 
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qu'il  conservait  ce  que  ceux-ci  n'avaient  pas  cédé 
avant  lui,  Parco  que  Louis  le  Gros  avait  affranchi 
les  communes,  on  ne  put  pas  lui  disputer  les 
droits  qu'il  n'avait  pas  concédés.  Il  eu  est  de 
môme  pour  Louis  Xvlil,  tout  ce  qu'il  n'a  pas 
octroyé  lui  demeure. 

Si  uu  père  jouissant  de  grands  biens  veuus  de 
ses  aïeux,  en  cédait  par  acte  authentique  une 
partie  à  ses  enfants,  ceux-ci,  ou  plutôt  un  très- 
petit  nombre  d'entre  eux,  seraient-ils  bien  ac- 
cueillis s'ils  disaient  ;  Notre  père,  vous  nous 
ave*  donné  tels  et  tels  biens;  vous  jouissez 
encore  de  tels  et  tels  autres. domaines  qui  nous 
appartiennent,  puisqu'ils  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  lacté  ;  il  est  sous-entendu  que  vous  nous 
les  abandonnez. 

Je  vous  laisse  les  juges,  Messieurs,  du  sentiment 
qu'inspirerait  une  semblable  prétention  I 

Si  on  attaquait  la  comparaison,  et  qu'on  niât 
la  parité,  on  ne  pourrait  le  faire  qu'en  disant  : 

?ue  les  biens  appartenaient  au  père,  et  qu'il  n'en 
tait  pas  de  même  des  pouvoirs  à  l'égard  du  Roi  ; 
o  est-rà-dire,  qu'on  retomberait  clairement  dans 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
je  ne  m'amuserai  pas  à  combattre  *  et  ce  serait, 
îe  pense,  bien  inutilement,  car  s'ils  ont  eu  des 
fauteurs  en  1793,  je  me  plais  à  croire  qu'ils  n'en 
ont  plus  en  1818. 

Je  regrette  que  le  ministère  n'ait  pas  repoussé 
les  erreurs  que  je  viens  de  réfuter,  parce  qu'elles 
l'auraient  été  avec  plus  de  force  et  de  talent  que 
je  n'ai  su  le  faire, 

Il  est  donc  démontré  que  le  Roi  conserve  les 
droits  qu'il  n'a  pas  mentionnés  dans  la  Charte, 
Mais,  me  dira~t*on,il  veut  les  concéder;  eh  bien, 
que  Sa  Majesté  veuille  faire  proposer  un  article 
additionnel  à  la  Charte;  ce  n'est  pas  incidem- 
ment dans  un  article  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  qu'un  acte  aussi  important  doit  être 
réformé.  Le  ministère  en  est  responsable  envers 
la  nation,  et  on  ne  doit,  ni  on  ne  peut  y  toucher 
qu'en  s'entourant  des  formes  les  plus  solennelles, 

Les  droits  du  Roi  de  France  sur  son  armée  étant 
bien  établis,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  prouver  com- 

Îûen  il  serait  politique  de  les  lui  déférer,  s'il*  ne 
es  avait  pas. 

J'entends  beaucoup  parler  de  la  nécessité  d'a- 
voir une  armée  nationale  :  oui  sans  doute,  mais 
elle  ne  sera  véritablement  nationale,  que  lors- 
qu'elle sera  entièrement  royale.  Nous  savons  tous 
caque  nous  ont  valu  toutes  ces  distinctions,  tou- 
tes ces  abstractions  ;  elles  n'ont  tourné  que  trop  de 
têtes  en  89. 90,  etc.,  etc.  ;  aujourd'hui  elles  ne  peu- 
vent plus  faire  d'effet;  la  nation  ne  veut  plus  se 
séparer  de  son  Roi;  elle  sait  que  sous  la  légitimité, 
l'armée  royale  sera  toujours  nationale;  et  j'avoue 

S  me  je  vois,  au  moins  avec  surprise,  qu'on  appuie  si 
ortement  sur  ces  mots:  armée  nationale!  ce  sont 
les  mêmea  qu'on  employait  aux  tristes  époques 
que  j'ai  déjà  citées;  laissons-les  donc,  ils  nous 
ont  fait  assez  de  mal,  et  ne  regardons  comme  vrai* 
ment  nationale  que  la  force  qui  sera  constamment 
fidèle  &  nos  rois  légitimes.  C'est  là  seulement  que 
peut  résider  le  bonheur  bien  entendu  de  la  nation, 
qui  dédaigne  aujourd'hui  toutes  ces  vaines  décla* 
mations  qui  l'ont  séduite  trop  longtemps,  et  n'as* 
pire  qu'au  repos  qu'elle  ne  peut  trouver  ailleurs, 
Laissons  dope  au  Roi  les  moyens  de  royaliser 
ton  armée;  qu'il  nomme  à  tous  les  emplois;  qu'il 
répande  ses  faveurs  et  ses  grâces  sans  autre  dis* 
tinction  que  les  services,  le  mérite,  les  talents  et 
la  fidélité,  qu'il  peut  seul  remarquer  et  apprécier, 
Que  tous  les  braves  sachent  que  c'est  au  prince 
qu'ils  doivent  la  récompense  de  leurs  belles  ac- 


tions; que  le  jeune  courage  n'ait  d'espérance  que 
dans  lepanacne  blanc  des  descendants  deHeuri  îV. 
C'est  alors,  n'en  doutez  pas,  que  vous  aurez  une 
armée  toute  nationale  qui,  animée  d'un  même 
esprit,  ne  combattra  que  pour  assurer  ('indépen- 
dance ou  la  dignité  de  sa  patrie,  et  qui  ne  lui  sera 
jamais  dangereuse, 

Ainsi,  Messieurs,  quand  le  Roi  n'aurait  pas  le 
droit  de  fixer  l'avancement,  il  serait  politique,  il 
serait  avantageux  de  le  lui  donner. 

J'ai  démontré  qu'il  l'avait  constitutionnelle- 
ment  ;  je  vote  donc  pour  le  rejet  de  l'article  VI. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  Laine  Je  me  souvenais  trop  bien  du  mot 
d'Annibal,  pour  disserter  une  seconde  fois  6urun 
sujet  militaire,  si  un  autre  capitaine  ne  m'avait 
encouragé  à  prendre  la  parole. 

Avant  d'examiner  la  question  en  elle-même,  il 
est  utile  de  rechercher  s'il  n'existe  pas  un  prin- 
cipe sur  lequel  tout  le  monde  soit  d'accord.  Dans 
la  discussion  générale  et  dans  celle-ci,  les  opinions 
ont  paru  à  peu  près  unanimes  sur  ce  point  :  IV 
vancement  par  rang  d'ancienneté  est  une  dispo- 
tion  bonne  en  elle-même.  On  croyait  autrefois, 
on  était  convaincu  sous  Louis  XIV,  que  ce  mode 
était  nécessaire  pour  la  composition  ot  le  succès 
d'une  bonne  armée.  Cette  disposition  est  jugée 
plus  indispensable  aujourd'hui,  d'après  le  mode 
adopté,  pour  former  l'armée,  Bile  présente  un 
attrait  puissant  pour  les  enrôlements  volontaires. 
La  certitude  d'avancer  est  uue  prime  bien  plus 
sûre  que  celle  que  quelques-uns  regrettent;  c'est 
le  noble  prix  qui  encourage  à  se  présenter  dans 
une  carrière  où  Ton  est  sûr  de  parvenir  ;  c'est  un 
dédommagement  pour  ceux  qui,  appelés  au  ser» 
vice  obligé,  ont  été  détournés  d'une  autre  pro- 
fession, et  ce  dédommagement,  propre  à  vaincre 
bien  des  résistances  qu  oppose  ce  mode  de  ser* 
vice,  est  aussi  un  moyen  de  conserver  sous  les 
drapeaux  les  hommes  qui  trouvent  à  y  rester 
intérêt  et  hçnneur, 

Le  mode  d'avancement  par  ancienneté  devient 
un  puissant  moyen  d'obéissance;  on  est  plus  dis- 
posé à  obéir  quand  on  doit  commander  à  son 
tour.  Ainsi  ce  mode  devient  une  cause  efficace 
de  cette  discipline  si  nécessaire  pour  qu'une  ar- 
mée soit  bonne.  D'autres  ont  développé  cette  idée 
et  mieux  fait  sentir  que  je  ne  saurais  le  faire  les 
avantages  dont  vous  n'avez  pas  perdu  la  mémoire. 
J'ai  voulu  seulement  les  rappeler  pour  en  tirer 
cette  conséquence  incontestable ,  que  le  mode 
d'avancement  par  ancienneté  est  reconnu  parfait 
en  lui-même;  qu'il  est  préféré  par  tous  les  ora- 
teurs et  les  écrivains,  Surtout  lorsque,  comme 
dans  le  projet,  il  se  combine  avec  d'autres  moyens. 
Il  n'existe  môme  parmi  nous  d'autre  division  que 
de  savoir  si  ce  mode  d  avancement  sera  réglé  par 
une  loi  ou  par  une  ordonnance. 

Mais  puisque  ce  mode  est  un  bien  nécessaire  et 
désiré,  on  doit  le  vouloir  durable  et  stable;  c'est 
une  institution  qui  se  lie  à  d'autres  beaux  temps 
de  la  monarchie,  et  dont  le  nOtre  doit  recueillir 
les  avantages. 

Avant  de  discuter  la  question  de  la  loi  ou  de 
l'ordonnance  par  des  raisonnements  pris  dans  la 
nature  des  choses,  je  crois  devoir  répondre  à  plu- 
sieurs des  objections  qui  viennent  d'être  faites, 
et  d'abord  est-il  vrai  que  la  Charte  ait  prohibé  de 
régler  par  une  loi  le  mode  de  l'avancement? 

On  a  beau  interroger  ce  beau  monument  de 
notre  droit  publicx  nulle  part  on  ne  trouve  de  dis- 
position prohibitive,  et  dès  lors  il  était  inutile 
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de  parler  de  l'ordonnance  qui  défend  de  reviser 
aucun  article,  car  il  est  impossible  d'indiquer 
l'article  que  le  projet  de  loi  proposerait  de  réviser, 

Ici  le  ministre,  en  comparant  successivement 
les  dispositions  de  la  Charte  aux  arguments, 
établit  que  si  elle  a  dit  que  le  mode  de  recrute- 

Sient  serait  réglé  par  une  loi,  elle  n'a  pas  interdit 
'y  placer  les  clauses  qui  peuvent  rendre  ce  mode 
nlus  facile,  et  donner  un  produit  meilleur.  Si  le 
Roi,  comme  chef  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
nomme  à  tous  les  emplois,  il  n'est  pas  interdit  à 
la  loi  de  déterminer  les  moyens  par  lesquels  le 
Roi  régla  le  mode  d'admissibilité  promise  h  tous 
ue$  sujets.  Le  projet  de  loi  n'enlève  au  Roi  ni  les 
nominations,  ni  le  droit  de  choisir;  on  voit  au 
contraire  que  le  Roi  choisit  les  sous-lieutenants 
un  tiers  parmi  les  sous-officier*  et  le  reste  parmi 
les  élèves  des  écoles  spéciales  que  le  Roi  forme. 
8a  Majesté  choisit  donc  ces  premiers  officiers  dans 
un  cercle  immense,  elle  les  prend  au  milieu  d'une 
foule  de  candidats  qu'elle  a  appelés  ou  formés  pour 
son  service  ;  une  fois  qu'ils  sont  choisis,  elle 
trace  le  mode  de  leur  avancement  selon  leur 
ffrade,  sans  se  lier  irrévocablement  les  mains  pour 
leur  emploi. 

Après  avoir  développé  ces  raisons  avec  quel- 
que étendue,  le  ministre  croit  devoir  répondre  aux 
reproches  adressés  aux  ministres  d'avoir  gardé  le 
silence  quand  on  a  proféré  des  discours  dange- 
reux. Vouloir  qu'on  réponde  à  toutes  les  digres- 
sions où  se  trouvent  des  maximes  équivoques  ou 
des  faits  inexacts,  ce  serait  imposer  aux  ministres 
une  tâcha  d'autant  plus  impossible  à  remplir 
que  leur  voix  n'empêcherait  pas  d'orner  nos 
longs  discours  d'épisodes  étrangers  au  sujet.  Les 
regrets  sont  encore  trop  vifs,  les  ressentiments 
trop  animés,  pour  ne  pas  supporter  un  mal  que 
le  temps  et  la  lassitude  diminuent  tous  les  jours. 
La  sécurité  reprochée  aux  ministres  a  été  souvent 
une  utile  impassibilité,  et  le  sang-froid  dont  on 
leur  a  fait  un  crime  a  peut-être  quelque  dignité. 
Voilà  pourquoi  ils  ont  gardé  le  silence,  quand  on 
parlait  ici  d'une  grande  conspiration,  dont  on 
allait  jusqu'à  les  supposer  complices  ou  instru- 
ments ;  voilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  parlé,  quand 
d'un  autre  côté  on  a  murmuré  des  maximes  qui, 
pour  ôtro  développées  dans  quelques  journaux, 
D'ont  pas  pour  cela  été  développées  a  cette  tri- 
bune. Puisqu'on  nous  accuse  de  n  avoir  pas  ven^é 
la  Charte,  permettez-nous  de  dire  que  tout  ce  qui 
échappe  ici  à  l'éloquence  pour  étendre  ou  res- 
treindre ce  grand  acte  de  la  sagesse  du  Roi,  ne 
peut,  au  milieu  des  Français,  en  changer  la  na- 
ture. Les  débats  doivent  être  terminés  sur  ces 
hautes  questions  ;  jouissons  de  cet  immense 
bienfait,  qu'il  soit  dû  à  l'autorité  primitive  du 
Roi.  qu'il  ait  accédé  aux  vœux  de  la  France, 

3 uni  ait  suivi  l'inspiration  des  temps,  ou  mieux 
e  la  Providence;  la  Charte  est  notre  patrimoine 
à  tous,  nous  en  sommes  en  pleine  possession , 
tous  ceux  que  les  lois  appelèrent  ou  appellent  à 
exercer  des  droits  politiques  ont  juré  de  s'y  con- 
former, elle  est  la  règle  de  tous  les  fonctionnaires 
comme  la  boussole  de  la  monarchie  et  ce  patri- 
moine doit  devenir  l'héritage  de  nos  successeurs. 
La  Charte  nous  c*t  chère  surtout,  parce  qu'elle 
laisse  à  l'autorité  royale  une  grande  puissance, 
et  que  le  Roi  est  le  centre  où  tout  aboutit,  et  d'où 
partent  tous  les  moyens  de  gouvernement.  Aussi 
£  quoi  bon  comparer  sans  cesse  l'autorité  royale 
tour  à  tour  à  un  trésor  ou  h  un  dépôt,  pour  s'ex- 
poser à  tirer  de  ces  mots  inférieurs  à  leur  objet 
des  conséquences  qui  ne  seraient  pas  sans  em- 


barras? L'autorité  royale  est  à  la  fois  un  trésor 
inépuisable  où  le  Roi  puise  sans  cesse  pour  les 
besoins  de  ses  sujets  ;  c'est  un  dépôt  inviolable, 
et  pourtant  dont  il  doit  user;  il  est  toujours  le 
même  et  toujours  différent;  mais  que  ce  soit  un 
trésor  ou  un  dépôt,  sera-t-il  épuisé,  sera-t-il 
violé,  quoique  le  projet  de  loi  vous  propose  de 
régler  une  partie  de  l'avancement  dans  l'armée 
par  rang  d'ancienneté? 

Cette  question  fait  naturellement  rentrer  le  mi- 
nistre dans  son  sujet,  dont  ils'excuse  de  ne  s'être 
écarté  que  pour  répondre  h  une  sorte  d'accusa- 
tion qu'il  ne  fallait  plus  passer  sous  silence* 

Si  le  bien  qu'on  juge  nécessaire  et  qu'on  doit 
vouloir  durable  avait,  sous  Louis  XIV  et  à  un 
long  temps  après  lui.  la  stabilité  qu'on  cherche, 
c'est  que  les  édita  et  les  ordonnances  avaient  à  la 
fois  le  caractère  et  l'autorité  de  la  loi  ;  ces  grands 
actes  de  la  monarchie  étaient  pour  ainsi  dire 
animés  par  la  volonté  inébranlable  et  per$évé» 
rante  d'un  souverain  sans  contradiction.  Aussi 
ces  lois  avaient  donné  des  moeurs  tellement  liées 
sur  ce  poiut,  que  lorsque  depuis  on  entreprit  do 
les  enfreindre,  on  vit  des  militaires,  ne  suivant 
que  trop  d'autres  mœurs  françaises,  en  appeler  à 
leur  épée  contre  ceux  qu'ils  se  permettaient  de 
nommer  enfants  de  la  faveur. 

Dans  les  règnes  qui  ont  suivi,  on  trouve  qu'on 
songeait  à  revenir  aux  règles  ébranlées,  quand 
l'abus  était  à  sou  comble  ;  et  l'esprit  attentif  en 
lisant  les  mémoires  et  actes  du  temps,  remarque 

Su'on  cherchait  quelque  chose  de  plus  stable  et 
e  plus  imposant  que  des  règlements,  pour  rem- 
placer le  temps  ou  la  volonté  de  Louis  XIV  ;  on 
dirait  que  le  gouvernement  sentait  le  begoin 
d'avoir  une  loi  pour  lui-même. 

Elle  fut  rendue  en  1791  ;  et  c'est  une  question 
qui  n'est  pas  sans  difficulté  que  de  Bavoir  si  cette 
loi  ne  serait  pas  regardée  comme  survivant  h  la 
ruine  des  décrets,  et  si  son  existence  n'exige  pa$ 
pour  régler  les  mômes  objets,  un  acte  qui  ait  le 
te  droit  de  la  modifier. 

Il  est  inutile  de  vous  parler  de  ces  temps  où 
les  grades  étaient  le  prix  de  la  course  au  pas  de 
charge,  il  est  embarrassant  pour  un  ministre  de 
vous  parler  des  divers  actes  qui  ont  eu  Heu  de- 
puis 1814,  actes  qui,  pour  être  expliqués  par  les 
circonstances  qui  les  ont  nécessités,  n'en  font 
pas  moins  sentir  avec  quelque  anxiété  le  besoin 
qu'on  éprouvait  avant  1789. 

Toutes  ces  considérations  et  de  plus  pressantes 
encore  ont  frappé  l'esprit  du  Roi,  quand  il  s'est 
déterminé  à  user  sur  ce  point  de  la 'prérogative 
qui  fait  notre  salut,  do  l'initiative  royale. 

Le  ministre  reproduit  ici  les  avantages  de  cette 
initiative  qui  forme  un  trait  éminent  et  distinct 
de  la  constitution  de  France,  et  demande  pour- 
quoi, lorsque  personne  en  Franc*)  n'en  peut  user 
directement,  on  en  refuserait  au  Roi  l'exercice 
qu'il  juge  nécessaire,  on  proposant  une  loi  qui,  en 
créant'  des  moyens  plus  efhcacc3  de  responsabi- 
lité, lui  promet  que  aes  volontés  en  ceci  seront 
accomplies  comme  l  étaient  celles  de  son  au- 
guste aïeul.  (Test  peut-être  pour  décider  les  Ques- 
tions qui  nous  occupent  que  l'ioitiativt  a  été  ré- 
servée à  la  couronne,  comme  pour  décider  quand 
il  convient  que  les  choses  soient  réglées  par  des 
lois  on  par  des  actes  moins  solennels» 

On  l'a  dit  dans  cette  assemblée,  autrefois  les 
mœurs  ont  fait  les  lois  ;  aujourd'hui  les  lois  doi- 
vent faire  les  mœurs.  Eh  bien,  c'est  précisément 
l'intention  de  la  loi  de  nous  rendre,  quant  à 
l'avancement,  ces  mœurs  militaires  pour  les- 
quelles on  regrette  et  on  désire  une  volonté  per- 
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sévérante.  Sans  doute  on  peut  trouver  là  quelques 
modifications  à  notre  ancien  droit  public;  mais, 
depuis  Clovis  qu'on  vient  de  citer,  la  constitution 
française  en  avait  subi  de  plus  importantes. 
Celle-ci  vient  toujours  de  la  volonté  du  prince, 
et  ne  détruit  pas  sa  prérogative;  car,  comme  di- 
sait ailleurs  M.  le  maréchal,  ce  qui  'fortifie  l'au- 
torité royale,  n'en  détruit  pas  la  prérogative.  Or, 
est-il  rien  qui  fortifie  plus  rautorité  royale  qu'une 
bonne  armée,  qu'une  armée  satisfaite,  attachée 
par  sentiment,  par  reconnaissance,  par  l'intérêt 
d'un  sort  fixe  et  plein  d'espérance  au  monarque, 
qui  s'assure  ainsi  d'une  longue  fidélité?  Bn  créant 
une  armée  dévouée,  le  Roi  transmet  donc  à  ses 
successeurs  un  dépôt  plus  abondant,  une  cou-; 
ronne  plus  brillante  et  un  sceptre  mieux  affermi 
pour  régir  ses  sujets  et  les  protéger. 

Le  ministre  fait  ensuite  remarquer  que  le  projet 
de  loi,  en  laissant  le  tiers  non  à  la  faveur,  mais  à 
la  volonté  éclairée,  donne  au  souverain  les 
moyens  de  distinguer  dans  tous  les  rangs  et  dans 
tous  les  âges,  ceux  qu'une  valeur  ou  qu'une  ha- 
bileté prématurée  permet  d'appeler  en  même 
temps  que  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  autre- 
ment qu'à  force  de  vivre.  11  fait  voir  que  la  com- 
mission, en  méritant  le  reproche  de  porter  at- 
teinte à  la  prérogative  royale,  si  ce  reproche 
était  fondé,  aurait  en  môme  temps  altéré  tout 
le  plan  du  projet  de  loi.  Il  resterait,  ajoute 
le  ministre,  à  examiner  les  limites  posées  par  la 
loi  pour  les  grades.  Les  uns  les  ont  trouvées  trop 
éloignées,  <f autres  veulent  les  porter  au  delà. 
C'est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  vous  expli- 
quer, par  le  génie  de  ses  combinaisons,  la  né- 
cessité du  terme  tracé  dans  le  projet  de  loi.  J'ai 
dû  me  borner  à  rappeler  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé le  mode  d'avancement  en  lui-môme;  elles 
me  paraissent  assez  fortes  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  fatiguer  vos  esprits  d'une  nouvelle  considéra- 
tion; c*est  que  le  projet  de  loi  ayant  acquis  une 
heureuse  publicité,  il  serait  malheureux  de  ré- 
tracter, pour  ainsi  dire,  les  bienfaits  du  Roi,  et  de 
faire,  sans  motifs,  remonter  à  sa  source  le  cours 
des  espérances  et  des  bontés  que  le  Roi  a  déjà 
répandues  sur  l'armée  qui  l'entoure  et  sur  l'armée 
que  sa  voix  appelle. 

On  demande  la  clôture  delà  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres,  à  droite,  récla- 
ment la  continuation  à  demain. 

M.  Royer-Collard.  La  clôture  de  la  discus- 
sion aujourd'hui  et  la  délibération  à  demain. 

Une  foule  de  membres  quittent  leur  place. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  5  février  1818, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  31  janvier  dernier. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Elle  adopte  pareillement,  après  la  lecture  faite, 
la  rédaction  du  procès-verbal  qui  a  été  séparé- 
ment dressé  de  la  séance  judiciaire  du  môme  jour. 

M»  le  Président  communique  à  la  Chambre 


une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  31  janvier, 
par  laquelle  M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la 
police  générale,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume. 

A  cette  ordonnance  est  joint  l'acte  de  naissance 
du  nouveau  pair,  ainsi  qu'une  ordonnance  du  Roi 
du  10  janvier,  qui  autorise,  en  faveur  de  M.  le 
comte  Decazes,  la  formation  d'un  majorai  de 
20,000  francs  de  revenu.  Sont  pareillement  jointes 
des  lettres-patentes  expédiées  le  31  du  même 
mois  pour  l'érection  de  ce  majorât. 

M.  le  Président  annonce  que  le  tout  lui  a  été 
adressé  par  le  nouveau  pair,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 76  du  règlement.  C'est  la  première  fois  que 
se  présente  roccasion  d'exécuter  les  articles  de 
ce  règlement  relatif  à  l'admission  et  à  la  récep- 
tion des  pairs.  Tous  les  membres  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  pris  séance  à  la  Chambre,  ayant  précé- 
demment été  appelés  à  une  séance  royale  d'ou- 
verture de  la  session  législative,  avaient  été  dis- 
pensés des  formalités  prescrites  par  ces  articles. 

L'envoi  fait  au  Président  par  M.  le  comte  Deçà- 


trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort  devant 
être  chargée  de  vérifier  les  titres  de  nominatif* 
ainsi  que  Vàge  du  nouveau  pair>  M.  le  Président 
désigne  par  cette  voie  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

Elle  se  trouve  composée  xle  MM.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  le  marquis  de  Nicolaî,  et  le  comte 
Lenoir-Laroche. 

La  commission  se  retire  dans  une  pièce  voisine 
pour  procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  char- 
gée. 

En  attendant  son  rapport,  qui  doit  être  lait 
séance  tenante,  la  parole  est  accordée  au  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions. 

M.  le  due  de  Cholseul,  au  nom  de  ce  comité, 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  trente  et  une  péti- 
tions parvenues  depuis  le  dernier  rapport 

Sur  ce  nombre  cinq  ont  été  écartées  par  le  co- 
mité, trois  comme  anonymes,  deux  comme 
étrangères  aux  attributions  de  la  Chambre. 

Cinq  autres  contiennent  des  réclamations  con- 
tre le  mode  de  perception  du  droit  établi  soit 
sur  les  boissons,  soit  sur  les  huiles.  Ces  pétitions 
sont  présentées  par  les  syndic  et  adjoints  du  com- 
merce des  vins  de  Paris,  par  les  propriétaires  et 
marchands  de  vin  de  Mâcon,  par  les  propriétaires 
fabricants  et  négociants  de  la  ville  d'Orléans,  par 
les  marchands  d'eaux-de-vie  et  liqueurs  de  la 
ville  de  Grenoble,  et  par  vingt-huit  négociants 
entreposeurs  et  débitants  de  la  ville  de  Tours. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  future  commission 
du  budget. 

Elle  renvoie  à  la  même  commission  un  mé- 
moire signé  de  treize  négociants  de  la  ville  de 
Rouen  (Seine-Inférieure),  et  contenant  des  obser- 
vations sur  les  principes  qui  servent  de  base  à 
l'impôt  des  patentes. 

Sont  pareillement  renvoyés  sur  la  proposition 
du  comité,  i*  au  ministre  de  la  guerre,  la  péti- 
tion du  sieur  Prévost,  ancien  militaire,  qui,  après 
d'utiles  services,  n'ayant  pu  obtenir  ni  emploi  ni 
pension,  sollicite  des  moyens  d'existence  ;  2°  an 
ministre  de  l'intérieur  la  "pétition  des  religieuses 
ursulines  de  Lesnoven  iFinistùre),  qui  demandent 
à  rentrer  en  possession  de  leur  couvent  non  ven- 
du ;  3°  au  môme  ministre  la  pétition  des  sieurs 
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Truffaut  et  Valentin,  fermiers  des  environs  de 
Mantes  (Seine-el-Oise),  qui  signalent  divers  abus 
introduits  dans  l'exécution  du  décret  du  23  juin 
1806,  sur  la  police  du  roulage;  4* au  ministre  des 
affaires  étrangères  la  pétition  du  sieur  Cari  la  t, 
qui  réclame  des  indemnités  pour  un  voyage  en 
Amérique  qu'il  prétend  avoir  fait  sous  Tapproba- 


sollicite  une  loi  par  laquelle  les  émoluments  des 
commissaires-priseurs  dans  les  départements  se- 
ront fixés  à  raison  de  leurs  opérations. 

Deux  autres  pétitions  seront,  d'après  l'avis  du 
comité,  déposées  au  secrétariat  comme  renseigne- 
ments. La  première  est  celle  de  M.  le  baron  de 
Laudemont,  qui  demande  une  nouvelle  proroga- 
tion du  sursis  accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du 
5  décembre  1814  ;  la  seconde,  signée  de  huit  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  tend  à  obtenir 
une  prorogation  de  sursis  accordé  à  ces  colons, 
et  qui  est  près  d'expirer. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  pétitions  sui- 
vantes: 

Pétition  du  sieur  de  Pesmelé,  qui,  au  nom  de 
la  famille  Tinteniac.  réclame  un  droit  de  passage 
aux  bestiaux,  sur  le  pont  Bourret  h  Morlaix  (Fi- 
nistère), droit  établi  par  d'anciens  titres,  et  dont 
cette  famille  a  été  dépossédée  par  la  loi  du  16  fri- 
maire an  Vil. 

Pétition  du  sieur  Lambert,  ancien  commissaire- 
ordonnateur,  qui  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  être  payé  d'une  somme  de  28,000 
francs,  qu'il  annonce  lui  être  due  par  une  émigrée. 

Pétition  du  sieur  Sosset,  ancien  médecin  et 

Sropriétaire  à  Orquigny  (Marne).  Ce  particulier, 
étenu  à  Reims  pour  y  être  jugé  aux  prochaines 
assises  sur  une  accusation  de  faux  témoignage, 
demande  à  être  renvoyé  à  un  autre  tribunal,  et 
autorisé  à  prendre  à  partie  la  cour  d'assises. 

Pétition  ae  seize  propriétaires  et  gardes  natio- 
naux du  quartier  du  Luxembourg,  qui  réclament 
l'appui  de  la  Chambre  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  en  obtenir  que,  dans  la  répartition 
des  petits  théâtres,  il  en  soit  affecté  un  à  ce 
quartier. 

Pétition  du  sieur  Carnet  des  Aulnois,  qui  se 
plaint  d'un  emprisonnement  qu'il  a  subi  en  vertu 
d'un  jugement  du  7  mars,  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  18  avril  1817. 

Pétition  du  sieur  de  Fronteil,  capitaine  de  ca- 
valerie, à  Versailles.  Cet  officier  adresse  à  la 
Chambre  des  observations  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse. 

Pétition  du  sieur  Petit-Jean,  ancien  receveur 

général  en  Corse,  qui  réclame  contre  le  décret 
u  15  janvier  1810,  par  lequel  a  été  mise  à  l'ar- 
riéré une  somme  de  54,000  francs  qu'il  avait  à 
exercer  contre  le  gouvernement.  U  sollicite  en 
même  temps  une  pension  de  retraite,  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  promise. 

Pétition  du  sieur  Delarue,  habitant  de  Paris, 
qui  invite  les  Chambres  à  présenter  à  Sa  Majesté 
les  bases  d'une  loi  définitive  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale. 

Pétition  du  sieur  Paifer,  né  à  Sixheim,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  et  qui,  en  adressant  à  la 
Chambre  divers  échantillons  de  nouvelles  sub- 
stances alimentaires  tirées  des  végétaux,  sollicite 
des  mesures  législatives  pour  en  étendre  la  cul- 
ture, ainsi  que  pour  procurer  à  chaque  commune 
des  biens  communaux. 

Le  comité  proposait  de  reuvoyer  au  ministre 


de  l'intérieur  la  première  demande  du  sieur 
Paifer,  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  se- 
conde. La  Chambre  adopte  Tordre  du  jour  sur 
l'une  et  l'autre. 

Le  comité  proposait  encore  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  pétition  du  marquis  de 
Latier,  propriétaire  à  Latouche  (Drôme),  qui  de- 
mande qu'on  renouvelle  pour  dix  ans  les  dispo- 
sitions d'un  décret,  rendu  le  17  mars  1808,  contre 
l'usure  exercée  par  les  juifs. 

M.  le  comte  Lanjolnalg  observe  que  le 
décret  dont  il  s'agit  est  une  violation  manifeste 
du  principe  qui  veut  que  la  loi  soit  égale 
tous  les  citoyens.  On  ne  peut,  d'après  notre 
lation,  considérer  comme  usure  que  l'int< 
perçu  au-delà  du  taux  fixé  par  la  loi.  Mais  ce 
crime  peut  être  poursuivi  dans  quiconque  s'en 
rend  coupable;  et  il  serait  aussi  injuste  qu'inutile 
de  faire  a  cet  égard  une  loi  particulière  contre 
une  classe  de  citoyens.  L'opinant  invoque  Tordre 
du  jour. 

U  est  adopté  par  la  Chambre. 

Le  rapporteur  annonce  qu'après  avoir  analysé 
rapidement  les  vingt-huit  pétitions  précédentes, 
il  va  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  trois 
dernières,  qui  paraissent  exiger  quelque  déve- 
loppement. 

La  première,  signée  de  170  à  180  officiers  supé- 
rieurs, est  présentée  au  nom  des  titulaires  de 
dotations  sur  le  domaine  extraordinaire.  Bile 
contient  des  réclamations  sur  les  articles  38  et  39 
de  la  loi  de  finances  soumise  en  ce  moment  à  la 
Chambre  des  députés.  En  vertu  de  ces  articles,  le 
domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  et  une  indemnité  annuelle  et  viagère 
est  accordée  aux  titulaires  des  5e  et  6e  classes 
qui  ont  perdu  leurs  dotations,  et  qui  n'ont  ni 

Eensions  ni  traitements  supérieurs  à  mille  francs, 
es  pétitionnaires  réclament  à  la  fois  contre  cette 
double  disposition.  Ils  regardent  comme  peu 
favorable  à  leurs  intérêts  la  fusion  du  domaine 
extraordinaire  dans  celui  de  l'Etat,  et  se  plaignent 

Sue  Ton  convertisse  en  un  secours  viager  la 
otation  transmissible  qui  leur  fut  promise.  Les 
règles  établies  pour  la  répartition  de  ce  secours, 
et  l'exclusion  donnée  aux  titulaires  de  la  4e  classe, 
excite  aussi  leurs  réclamations.  Pour  mettre  l'As- 
semblée à  portée  d'en  apprécier  le  mérite,  le 
comité  propose  de  renvoyer  la  pétition  dont  il 
s'agit  à  la  future  commission  du  budget,  qui 
rendra  un  compte  particulier. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

Le  chevalier  Deleuze,  auteur  du  projet  d'une 
caisse  hypothécaire,  est  l'auteur  de  la  seconde 
pétition.  Elle  a  pour  objet  d'obtenir  en  faveur  de 
cette  caisse,  un  témoignage  honorable  qui  la 
recommande  au  gouvernement.  Le  comité,  d'après 
un  examen  attentif  des  bases  sur  lesquelles  repose 
l'établissement  projeté,  pense  que  cet  établisàe- 
ment  serait  pour  les  propriétaires  du  royaume 
ce  qu'est  la  banque  de  France  pour  les  négociants 
de  la  capitale.  11  arrêterait  dans  les  départements 
les  ravages  de  l'usure,  et  remédierait  à  l'état 
de  gêne  qui  résulte  des  circonstances.  Son  utilité 
parait  avoir  été  reconnue;  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  publics,  de  riches  propriétaires, 
l'ont  honorée  de  leur  suffrage,  et  par  une  lettre 
du  10  juillet  1816,  le  ministre  des  finances  a  bien 
voulu  encourager  l'auteur  à  réunir  tous  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  Topinion  sur  les 
avantages  de  son  système.  Ces  documents,  acquis 
par  une  correspondance  avec  les  maires  et  les 
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adjoints  de  tous  les  chefs-lieux  de  justices  de 
paix  du  royaume,  ont  été  mis  sous  les  yeux  du 
comité.  Us  déterminent  la  proposition  qu'il  croit 
devoir  foire  à  la  Chambre,  de  renvoyer  au  ministre 
des  lioances  la  pétition  du  chevalier  Deleuze,  ea 
joignant  une  autre  pétition  adressée  par  le  sieur 
agretal,  domicilié  h  tagny  (Seine-et-Marne),  pé- 
tition qui  a  paru  au  comité  contenir  des  idées 
utiles  sur  ie  môme  sujet. 

M.  le  marquis  de  Marbel*  combat  le  renvoi 
proposé.  Convient-il  à  la  Chambre  de  recommander 
un  projet  dont  le  résultat  serait  rétablissement 
d'un  papiewnonneieî  On  peut  Juger  du  sort  de 
cette  entreprise  par  celui  qu'eut  dans  le  temps  la 
banque   territoriale.   L'autre   Chambre,  plus   h. 

?ortée  que  celle-ci  de  connaître  l'intérêt  et  le 
œu  des  départements,  a  passé  &  Tordre  du  Jour 
sur  le  nouveau  projet.  L'opinant  espère  que  l'As- 
semblée suivra  cet  exemple. 

M,  le  Dente  tonjulnal» ,  appuie  les 
conclusions  du  comité.  IL  counalt  par  expérience 
l'embarras  qu'éprouvent  les  propriétaires  desdé- 

Sartements  :  ils  trouveront  dans  rétablissement 
e  la  caisse  hypothécaire  un  secours  aussi  assuré 
que  pou  coûteux.  Le  succès  que  de  pareils  établis* 
tements  ont  obtenu  en  d'autres  pays,  doit  éloigner 
toute  inquiétude  sur  les  résultats  de  celui  qu'on 
propose.  La  Chambre  des  députés  n'a  point,  comme 
on  prétend,  refusé  son  approbation  au  nouveau 

Srojet  ;  elle  a  refusé  de  le  discuter,  parce  qu'il 
taft  dans  lesjattributions  du  gouvernement.De  son 
c<Hô,  le  gouvernement  a  craint  de  favoriser  un 

d et  qui  n'obtiendrait  pas  la  faveur  publique. 
s  cet  état  de  choses,  quel  inconvénient  peut 
offrir  {e  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  qu'elle 
concerne?  81  Ton  ne  regarde  pas  comme  démon- 
trée l'utilité  du  projet,  au  moins  conviendra-Non 
qu'il  mérite  examen,  et  c'est  à  provoquer  cet  exa- 
men que  se  borne  le  renvoi  proposé. 

M.  le  marquis  de  JHarboU  qui  a  combattu 
le  renvoi,  demando  que,  pour  éclarcir  les  faits,  il 
soit  donné  lecture  de  l'arrêté  pris  par  la  Chambre 
des  députés,  et  de  la  lettre  du  ministre  des  finances 
indiquée  dans  le  rapport. 

Cette  lecture  est  faite  par  le  rapporteur  du 
comité,  qui  puise  dans  l'une  et  l'autre  pièce  de 
nouveaux  motifs  &  l'appui  de  ses  conclusions. 

M.  le  due  de  Reehefeveauld  et .  le  eesate 
Joie*  de  Pellgpae,  qui  ont  pris  une  connais* 
sauce  personnelle  du  projet,  ajoutent  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  une  marque  d'intérêt,  et  quelle 
moindre  marque  eu  obtiendrait-il  que  le  renvoi 
proposé  ?  Ils  insistent  sur  ce  renvoi. 

M,  le  merqaU  4e  lially-Tolleadal,  estime 
que,  malgré  les  avantages  apparents  du  projet, 
malgré  les  suffrages  dotitll  est  honoré,  un  térnoi* 

Jnage  d'approbation  serait  prématuré  de  la  part 
e  Ta  Chambre,  mais  un  signe  d'attention  est 
commandé  par  l'importance  de  la  matière,  par  le 
patriotisme,  on  pourrait  dire  par  l'honneur  de 
l'Assemblée,  L'opinant  vote  comme  le  comité 
pour  un  renvoi  qu'il  regarde  comme  une  re- 
commandation au  gouvernement. 

L'ordre  du  jour  est,  au  contraire,  appuyé  par 
quelques  membres, 

La  Chambre,  consultée*  rejette  l'ordre  du  Jour. 
Consultée  de  nouveau,  elle  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  des  finances. 

La  troisième  et  dernière  pétition  est  adressée  à 
la  chambre  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer.  Elle  exprime  le  vœu  de 


voir  achever  et  consacrer  par  une  inscription  mo- 
narchique, la  colonne  qui  devait  être  élevée  près 
de  cette  ville  aux  frais  de  l'armée  française,  et 
qui,  après  avoir  coûté  près  de  deux  millions,  est 


1814  a  évalué  &  150,000  francs  la  dépense  néces- 
saire pour  terminer  ce  monument.  Ils  deman- 
dent qu'il  y  soit  gravé  une  inscription  qui  rap- 
Ëello  l'heureuse  époque  du  retour  du  Roi  dans  ses 
tats,  et  la  concession  de  la  Charte. 
Le  comité,  partageant  le  vœu  des  pétitionnaires, 
propose  à  la  Chambre  de  renvoyer  leur  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  d'ordonner  en  même 
temps  qu'une  copie  de  cette  pétition  sera  dépo- 
sée au  secrétariat  pour  servir  de  renseignement, 

La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  comité. 

M.  la  eemte  Belesy  d'Angle*  demande,  à 
l'occasion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu,  si, 
au  lieu  de  réunir  dans  un  cadre  commun  trente» 
une  pétitions,  il  n'eût  pas  mieux  valu  faire,  sur 
de  moindres  groupes,  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
taient, des  rapports  séparés  ?  L'opinant  croit  cette 
marche  plus  conforme  à  l'intérêt  des  pétition- 
naires, et  au  but  que  la  Chambre  s'est  proposé 
dans  l'établissement  du  comité  des  pétitions. 

Cette  observation  n'a  pas  d'autre  suite. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  lettres  de  no» 
mination  et  l'âge  du  nouveau  pair  nommé  par  le 
Roi. 

M.  le  due  de  la  Boebefoucaeld ,  au  nom 

de  cette  commission,  déclare  qu'elle  a  trouvé  par- 
faitement en  règle  les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  son  examen  :  il  en  résulte  que  H.  le  comte 
Decazes  a  été  nommé  pair  de  France,  arec  insti- 
tution du  titre  de  comte,  par  ordonnance  du  Roi 
du  31  janvier  dernier  ;  que  le  10  du  même  mois, 
il  avait  été  autorisé,  par  autre  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  à  former  un  majorât  de  20,000  francs, 
auquel  serait  attaché  son  titre  de  comte  ;  et  que, 
le  SI,  il  a  obtenu  des  lettres-patentes  portant 
création  de  ce  majorât  ;  enfin,  que  M.  le  comte 
Decazes  (Bile),  né  a  Saint-Martin-de-Laye,  canton 
de  Cuistres,  département  de  la  Gironde,  le  28  sep- 
tembre 1780,  a  l'âge  requis  pour  siéger  à  ta  Cham- 
bre. 

Son  admission  ne  peut  eu  conséquence  éprouver 
de  difficulté. 

M,  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  et 
conformément  à  l'article  77  du  règlement,  ordonne 
que  le  nouveau  pair  sera  reçu  dans  la  prochaine 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  *»  as- 
semblée générale,  de  ta  ré  solution  priée  le  3  janvier 
par  la  Chambre  dc§  députée,  relativement  à  l'ad- 
mission de  ses  membres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  résolution,  et  M.  le  Président  accordé  succes- 
sivement la  parole  aux  orateurs  qui  l'ont  deman- 
dée. 

M.  le  duc  de  Olllon  (1).  Messieurs,  c'est 
avec  une  juste  méfiance  que  je  viens  a.  celte  tri- 
bune prononcer  une  opinion  autre  que  celle  de 
mes  honorables  collègues  de  la  commission»  et 
différente  aussi  de  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; mais  je  pense  que  tout  pair  que  vous 


■*•«> 


(1)  Le  discours  de  H.  le  duc  de  Cri  lion  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteu,r. 
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honorai  cl  une  commission  voua  doit  compte  des 
motifs  de  son  opinion,  ut  le  devoir  fait  disparaître 
toute  autre  considération. 

Messieurs,  dans  la  question  présente,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  principale  difficulté 
consiste  dans  la  définition  nés  mots  :  plusieurs 
personnes  confondent  les  mots  admis  et  e'im, 
d'autres  les  distinguent  :  je  pense  comme  ces 
derniers, 

L'article  38  de  la  Cliarle  dit  :  Aucun  député  ne 
fwuf  être  admit  dan»  lu  Ghamhrt,  i'H  n'eit  âgé  de 
quarante  ont  tt  s'il  n»  jwi/s  une  çontribvtioi*  di- 
rtcttii  1,000  franc». 

Article  39  :  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dam  le  département  cinquante  personnes  de  l'âge 
indiqué  payant  au  moins  1,000  franc*  de  conlri- 
bution  directe,  leur  nombre  aéra  compléta  par 
1m  plus  imposés  au-dessous  de  1,000  francs,  etc., 
etc.;  je  crois  cet  article  celui  qui  prétonte  la  plue 
objection  à  mon  gentiment. 

L'âge  indiqué  paraît  à.  quelques-uns  l'aire  né- 
cessaire pour  être  admis,  c'est-à-dire  quarante 
ans  ;  d'autres,  parmi  lesquels  je  me  range,  y  com- 
prennent l'îtge  assez  rapprocha  de  quarante  ans 
pour  qu'il  ait  été  atteint  par  le  députe  élu  lors  de 
l'ouverture  de  la  session,  ou  dans  ses  premiers 

Jours.  Bn  effet,  Messieurs,  si  une  ordonnance  ou 
'usage  seulement  mettaient  un  intervalle  de  six 
mois  entre  les  élections  et  l'ouverture  des  ses- 
sions, peut-on  douter  que  les  départements  ne 
crussent  pas  devoir  comprendre  dans  les  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqua  celles  qui  at- 
teindraient quarante  ans  avant  l'ouverture  de  la 
session?  Dans  une  supposition  contraire,  il  est 
évident  qne  les  départements  prononceraient 
contre  le  texte  formel  de  la  Charte  et  diraient 
qu'il  faut  quarante  ans  et  demi  pour  être  admis 
dans  la  Chambre  des  députés. 

On  me  répondra  que  je  fais  une  supposition 
gratuite,  que  rien  n'établit,  ni  ordonnance  ni 
usage,  qu'il  y  ait  un  Intervalle  de  six  mois  entre 
les  élections  et  les  sessions;  aussi,  Messieurs, 
n'al-jc  voulu  que  montrer  seulement  que,  sans 
changer  un  mot  dans  le  texte  de  la  Charte,  il  y 
aurait  très  vraisemblablement  unanimité  dans 
la  manière  de  l'expliquer,  et  ce  serait  celle  dont 
je  l'entends  aujourd'hui;  on  m'accordera  sans 
sans  doute  qu'il  faut  un  intervalle  plu*  ou  moins 
long  entre  l'élection  des  députés  et  l'ouverture 
des  Chambres,  l'étendue  du  royaume  nécessite 
environ  un  mois  ;  ainsi  11  serait  toujours  vrai 
de  dire  que,  si  les  députés  doivent  avoir  quarante 
ans  au  moment  de  leur  élection,  on  ajoute  au 
texte  de  la  Charte  qui  ne  les  exige  qu'au  moment 
de  l'admission. 

Bn  effet  si  une  loi  prononçait  qu'il  faut  avoir 
quarante  ans  révolus  pour  être  élu,  Il  est  dé- 
montré mathématiquement  que  cette  loi,  au 
même  instant  et  par  les  mêmes  paroles,  pronon- 
cerait qu'il  faut  plu»  de  quarante  ans  pour  être 
admis;  et  n'est-ce  rien,  Messieurs,  que  de  cir- 
conscrire Je  choix  des  électeurs  dans  un  cercle 
plus  étroit  que  celui  qui  leur  a  été  tracé  par  la 
Charte? 

En  vérité,  l'âge  de  quarante  ans  est  un  terme 
ai  avancé  qu'il  doit  être  permis  de  s'opposer  a 
une  interprétation  qui  le  prolongerait  encore,  et 

S  ai,  d'après  la  rotation  des  séries,  pourrait  retar- 
Br  de  einq  ans  l'élection  d'un  député  qui  aurait 
réuni  à  la  confiance  des  électeurs  ia  condition 
d'avoir  quarante  ans  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
session!  le  pense,  Messieurs,  qu'il  serait  plus  con- 
forme a  la  Charte  de  laisser  une  latitude  de  qua- 


rante jours  entre  lu  jour  de  l'élection  ut  celui  où 

le  candidat  aurait  quarante  ans  révolus. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  nuu  co  terme  n'est 
pas  arbitraire,  il  est  détermine  par  l'étendue  du 
royaume,  qui  exige  un  laps  do  temps  pareil  a 

Ëm  prés  entre  les  élections  et  le  jour  où  la 
uarabre  des  députes  se  déclare  constituée, 

On  a  dit  dans  une  Chambre  que  si  on  n'exigeait 
pas  quarante  ans  le  jour  de  l'élection,  on  pourrait 
aussi  arguer  qu'il  suCtiraitde  payer  1,000  francs 
de  contribution  directe  le  jour  dû  l'admission; 
je  n'en  aperçois  pas  la  conséquence,  11  est  per- 
mis de  mettre  en  question  ai  un  homme  qui  n'a 
pas  telle  fortune  aujourd'hui  en  jouira  dans  qua- 
rante ans;  mais  la  marche  du  temps  n'a  rien  de 
problématique  ;  on  est  bien  sûr  que  les  quarante 
jours  révolus  arriveront  a  jour  fixe. 

Je  répète  ici  que  l'adoption  d'un  avis  par  la 
Chambre  des  députés  est  une  considération  d'un 
très-grand  poids,  maiB  j'oppose  à  son  opinion 
ses  exemples  ;  elle  a  juge  dans  le  sens  où  je  vote 
aujourd'hui;  et  sa  dernière  décision,  si  nous  en 
devons  croire  les  papiers  publics,  a  été  honorée 
d'un  suffrage  bieu  imposant, 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
une  idée  qui  me  parait  concilier  la  difficulté  dé- 
battue; elle  consiste  a  ce  que  les  députés  puis- 
sent être  élus  a  quarante  ans  moins  quarante 
jours  ;  il  en  résulterait  que  tout  député  âgé  de 
quarante  ans  révolus  pourrait  être  admis  au 
commencement  des  sessions,  co  qui  est  un  droit 
acquis  par  la  Charte;  et  cette  mesure  répond  eu 
même  temps  à  la  crainte  qu'un  trop  grand  nom- 
bre de  députés  élus  avant  l'oge  de  quarante  ans 
n'occasionnât  une  diminution  préjudiciable  de 
députés  au  commencement  des  sussions:  mais 
une  réflexion  bien  simple,  et  cependant  d'un 
ordre  plus  élevé,  m'arrête  et  m'empêche  do  pré- 
senter mon  amendement. 

Il  est  incontestable  (me  suis-je  ditl  qu'un  grand 
nombre  de  Français  Interprètent  différemment 
les  articles  38  et  39  de  la  Charte  :  n'est-ll  pas  évi- 
dent que,  pour  sortir  de  cette  Indécision,  la  mar- 
che la  plus  naturelle  et  la  plus  convenable  ne 
soit  de  remonter  a  la  source  même  de  la  Charte? 
En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'amendement  suivant  û  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés  : 


tiou  de  la  Chambre  des  députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M,  le  duc  de  Grillon. 

M.  le  mwrqaU  d'AgaAMean  (1).  Messieurs, 
l'article  38  de  la  Charte  a  été  entendu  et  exécuté 
diversement  par  les  collèges  électoraux. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  cet  article  ne  les 
obligeait  pas  A  n'élire  strictement  que  des  per- 
sonnes ayant  l'âge  révolu  de  quarante  ans,  et  ont 
nommé  des  députés  qui  n'avaient  pas  encore 
cet  âge  lora  de  leur  élection,  et  qui  ont  été  forcés 
d'attendre  plus  ou  moins  de  temps,  après  l'ou- 
verture de  la  session,  l'époque  légale  de  leur  ad- 
mission dans  la  Chambre. 
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Ces  faits,  renouvelés  plusieurs  fois,  à  ce  qu'il 

Earaît,  depuis  1814,  ont  sollicité  l'attention  de  la 
hambre  des  députés. 

Après  avoir  pesé  les  conséquences  importantes 
qu'ils  pouvaient  avoir,  elle  a  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait pas  laisser  subsister  plus  longtemps  cette  in- 
certitude, cette  di verge d ce  d'opinions  dans  les 
assemblées  électorales  ;  qu'elle  devait  la  fixer  ir- 
révocablement. 

C'est  en  conséquence  qu'elle  a  pris  la  résolution 
qui  vous  occupe  aujourd'hui. 

Cette  résolution  est  repoussée  comme  changeant 
et  interprétant  les  dispositions  de  la  Charte,  et 
par  conséquent  comme  contraire  à,  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816,  qui  interdit  toute  révision 
de  cette  loi  fondamentale. 

Les  opinions  sur  lesquelles  cette  attaque  est 
appuyée  ne  m'ont  paru  ni  justes  en  elles-mêmes, 
ûi  conformes  aux  principes  d'une  sage  politique  : 
j'ai  cru  d'autant  plus  utile,  d'autant  plus  néces- 
saire môme  de  les  réfuter,  qu'elles  sont  impri- 


senter. 

On  dit  d'abord  : 

«  La  Charte  se  borne  à  prescrire  les  conditions 
«  d'admission  des  élus  dans  la  Chambre  des  dé- 
«  pûtes;  mais  elle  n'établit  aucune  condition 
«  d? éligibilité,  parce  que  le  principe  du  droit  d'é- 
■  lection  est  dans  la  confiance,  et  qu'aucune  res- 
c  triction  ne  peut  lui  être  imposée.  » 

Est-il  donc  bien  juste  de  dire  que  le  principe 
de  la  confiance  ne  peut  jamais  admettre  de  res- 
triction ?  Ce  qui  se  passe  Journellement  dans 
l'ordre  civil  tne  prouve-t-il  pas  le  contraire  ? 
dans  les  procurations  les  plus  importantes,  la 
confiance  n'est-elle  pas  le  plus  souvent  bornée 

Ï>ar  des  conditions  qui  restreignent  l'étendue  et 
a  liberté  du  fondé  de  pouvoirs  ? 

Pourquoi  donc  un  législateur,  statuant  sur  les 
grands  intérêts  d'une  nation,  posant  les  bases  de 
ses  destinées,  fondant  les  hautes  institutions  qui 
doivent  la  régir,  ne  serait-il  pas  le  maître  d'im- 
poser les  conditions  que  sa  sagesse  jugerait  les 
plus  convenables,  les  plus  utiles,  les  plus  néces- 
saires à  la  perfection  et  à  la  durée  de  ces  insti- 
tutions? 

Je  demanderai  ensuite  ce  que  signifient  ces 
expressions,  tin  droit  dans  la  confiance. 

Je  conçois  bien  un  sentiment  profond,  un  droit 
si  l'on  veut,  acquis  par  le  mérite  d'une  personne 
à  la  confiance  d'une  autre;  mais  j'ai  de  la  peine 
à  concevoir  comment  de  celte  confiance  résulte- 
rait un  droit  politique  général  qu'aucune  ordon- 
nance, aucun  règlement,  aucuneloi  ne  pourraient 
enfreindre. 

La  confiance  est  un  sentiment  intime  et  parti- 
culier, sujet  à  beaucoup  de  nuances  et  de  degrés. 
Le  droit  (dans  l'acception  où  nous  devons  l'enten- 
dre ici)  est  un  fait  positif,  extérieur,  pour  ainsi 
dire,  antécédemment  établi  par  un  usage,  une 
convention,  une  loi.  Le  sentiment  dirige  l'action 
de  ce  droit  :  il  la  dirige  plus  ou  moins  heureuse- 
ment, selon  que  ce  sentiment  est  plus  ou  moins 
éclairé,  plus  ou  moins  juste  et  sage.  Mais  tous 
ces  effets  appartiennent  à  l'exécution,  et  l'exécu- 
tion n'est  qu'une  conséquence  du  droit  antécé- 
demment établi  :  elle  ne  peut  jamais  altérer  les 
principes  de  son  origine,  c'est-a-dire  les  règles, 
les  formes,  qui  ont  été  imposées  à  son  exercice 
pour  sa  propre  utilité,  sa  propre  conservation, 
même  pour  la  garantie  de  ce  sentiment  qui  doit 
diriger  son  action. 


La  loi  politique,  en  soumettant  l'exercice  de  la 
confiance  à  des  conditions  extérieures  détermi- 
nées, loin  de  gêner  ce  sentiment,  ne  fait  qu'en 
garantir  et  améliorer  l'usage. 

Ainsi,  dire  (comme  on  l'a  fait  et  imprimé) 
que  cette  confiance  se  compose  de  rapports  et  d'é- 
léments indépendants  de  la  volonté  des  autres; 
dire  qu'elle  s'empare  de  notre  âme  comme  l'évi- 
dence l'envahit,  ou  comme  la  conviction  la  maî- 
trise ;  qu'on  peut  Véclairer,  mais  non  Ventraver; 
lui  indiquer  un  but%  mais  non  la  limiter ,  etc.)  etc. 

C'est  vraisemblablement  présenter  de  grandes 
idées,  des  pensées  profondément  métaphysiques, 
mais  dont  l'évidence  est  loin  de  m'envahir,  et  la 
conviction  loin,  de  me  maîtriser,  l'application  an 
sujet  loin  de  me  paraître  juste. 

Poursuivant  toujours  le  môme  système,  on 
ajou  te  :  «  Si  la  Charte  laisse  la  plus  grande  latitude  i 
•  la  conscience  et  aux  suffrages  des  électeurs, 
t  en  ne  leur  prescrivant  aucune  condition  dVfc- 
«  gibilitéf  elle  ne  garantit  pas  moins  la  conserva- 
c  tion  de  l'ordre  public ,  en  excluant  de  la 
«  Chambre  des  députés  les  élus  âgés  de  motus 
4  de  quarante  ans ,  et  qui  ne  payeraient  pas 
«  1,000  francs  de  contribution  directe.  » 

C'est-à-dire  que  la  Charte  garantit  Tordre  pu- 
blic d'un  côté  et  l'abandonne  de  l'autre,  en 
d'autres  termes,  défend  aux  députés  ce  qu'elle 
permet  et  môme  ce  qu'elle  autorise  de  faire  aux 
électeurs. 

J'avoue  que  je  ne  puis  saisir  la  justesse  de  ce 
raisonnement,  et  encore  moins  reconnaître  les 
avantages  et  l'utilité  de  ses  conséquences. 

Si,  en  effet,  les  conditions  de  l'âge  ne  sont  pas 
applicables  aux  élections;  si  ce  n'est  pas  un  de- 
voir pour  les  électeurs  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  l'article  38  de  la  Charte  ;  si  la  con- 
science, la  confiance  doivent  être  la  rèjgle  unique 
qui  dirige  leur  action;  si  enfin,  par  une  consé- 
quence immédiate,  absolue  de  ces  principes,  la 
condition  relative  à  la  quotité  des  impositions 
directes  ne  doit  pas  pfus  être  observée  que 
celle  sur  l'âge;  que  résultera-t-il  de  ce  sys- 
tème? 

La  destruction  entière  des  deux  bases  delà 
Charte,  les  plus  essentielles  à  sa  conservation,  à 
la  bonté  et  au  maintien  des  institutions  qu'elle  a 
créées  ;  la  sagesse  et  l'expérience  attachées  à  la 
maturité  de  l'âge  ;  Pintéret  du  reços,  de  Tordre, 
de  la  justice,  attaché  à  la  propriété. 

Voilà  donc  la  blessure  la  plus  profonde,  la 
plus  dangereuse  faite  à  la  Charte  par  ceux-là 
mômes  qui  accusent  la  résolution  proposée  de 
porter  atteinte  à  cette  arche  sainte,  sur  laquelle, 
disent-ils,  avec  toute  raison,  on  ne  doit  jamais 
oser  lever  la  main  que  pour  la  défendre  et  la  sou- 
tenir dans  toute  son  intégrité. 

Cette  dernière  pensée  nous  conduit  naturelle- 
ment à  la  véritable  question  dont  la  solution  doit 
décider  du  sort  de  la  résolution. 

Cette  résolution  est-elle  une  atteinte  à  la 
Charte?  Est-elle  une  contravention  directe  à 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816?  Porte-t-elk 
le  caractère  d'une  révision  ?  Contient-elle  quel- 
que novation? 

«  Ses  adversaires  soutiennent  que  le  nouvel  ar- 
«  ticle  qu'elle  renferme  change  entièrement  l*ar- 
«  ticle  38  de  la  Charte,  en  ce  qu'il  aggrave  as 
«  dispositions,  puisqu'il  faudrait  avoir  plus  & 

«  quarante  ans  pour  entrer  dans  la  Chambre  de* 
«  députés.  » 

L'article  proposé  ne  change  ni  n'aggrave  les 

dispositions  de  la  Charte.  Il  les  rappelle  textuel- 

I  lement  ;  il  les  reconnaît  formellement  ;  il  indique 
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qu'elles  doivent  être  communes  aux  corps  insti- 
tués pour  former  la  Chambre  des  députes,  ainsi 
que  le  réclament  le  bon  sens  et  l'intérêt  public. 

Peul-on  en  effet  concevoir  d'un  côté  un  corps 
composé  de  membres  élus  hors  de  son  sein, 
obligé  de  vérifier  si  les  élus  se  présentent  à  lui 
avec  les  conditions  sous  lesquelles  la  loi  prescrit 
leur  admission,  de  refuser  leur  admission  s'il  ne 
les  possèdent  pas  ;  et  de  l'autre,  des  corps  établis 
pour  composer  le  premier,  libres  de  suivre  ou  de 
ne  pas  suivre  strictement,  dans  leurs  élections, 
les  conditions  de  la  loi  qui  doivent  assurer  le 
succès  de  leurs  suffrages,  l'utilité  de  leurs  opé- 
rations? 

Peut-on  concevoir  que,  dans  des  rapports  aussi 
intimes,  aussi  nécessaires  que  ceux  qui  unissent 
la  Chambre  des  députés  et  les  assemblées  électo- 
rales, il  puisse  exciter,  dans  le  principe  de  leur 
action  respective,  la  moindre  différence  ;  et  que  la 
loi  fondamentale  de  leur  institution  aurait  voulu 
semer  parmi  ces  corps  des  germes  de  nullités,  de 
dissensions  et  d'anarchie  ? 

«  Mais,  dit-on,  selon  le  projet  de  loi,  le  député 
c  élu  aura  plus  de  quarante  ans,  lorsqu'il  sera 
«  admis  à  la  Chambre.  » 

D'abord,  comme  l'intervalle  entre  la  clôture 
des  assemblées  électorales  et  l'ouverture  des 
Chambres  ne  peut  guère  être  que  d'un  mois  ou 
six  semaines  au  plus,  les  députés  légalement  élus 
ne  se  trouveraient  donc  plus  âgés  que  d'un  mois 
ou  six  semaines  ;  certes,  ce  n'est  pas  là  un  chan- 
gement dans  leur  condition,  ni  un  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  capables  d'exciter  des 
plaintes  et  des  oppositions. 

Je  dirai  même  plus  encore  (et  en  cela  j'avouerai 
que  je  diffère  d'opinion  avec  un  noble  ami,  dont 
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était  différée  de  six  mots  après  la  clôture  des  élec- 
tions, je  regarderais  ce  temps  ajouté,  par  ce  dé- 
lai, à  l'âge  des  élus,  comme  un  accroissement  sa- 
lutaire de  garantie  envers  la  chose  publique. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où  le 
chef  du  gouvernement  pensait  qu'un  homme  à 
cinquante  ans  était  déjà  trop  vieux  pour  être  em- 
ployé, et  servir  utilement.  Cette  étrange  opinion 
convenait  peut-être  sous  un  régime  despotique 
et  militaire  :  la  fougue  des  passions  de  la  jeu- 
nesse, la  docilité,  l'impéritie  même  de  son  inex- 
périence pouvaient  devenir  utiles  et  nécessaires 
alors  que  l'obéissance  passive  et  la  volonté  d'un 
seul  étaient  les  uniques  lois. 

Mais  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
sous  un  prince  législateur  et  pacificateur,  les 
fruits  d'une  longue  expérience,  les  résultats  d'une 
ancienne  instruction,  la  justesse  d'un  esprit  ob- 
servateur et  réfléchi,  le  courage  d'une  raison  for- 
mée par  l'usage  de  la  vie,  toutes  ces  précieuses 
qualités,  tous  ces  importants  effets  de  l'âge  mûr, 
loin  d'être  redoutés,  seront  toujours  recherchés 
avec  empressement,  toujours  appelés  avec  hon- 
neur. 

J'ai  parcouru  les  principales  objections  publiées 
contre  la  loi  proposée. 

J'ai  combattu  le  système  dangereux  qui  les  a 
produites. 

Je  l'ai  fait  dans  l'intérêt  de  la  Charte,  de  ses 
institutions,  de  la  tranquilité  publique. 

Je  l'ai  fait  aussi  dans  la  vue  de  montrer  combien 
l'emploi,  au  moins  trop  hasardé,  d'une  science 
utile  en  elle-même,  peut  égarer  les  meilleurs  es- 
prits; combien  surtout  l'application  de  la  méta- 
physique aux  lois  exige  de  réserve  et  de  pru- 


dence; enfin,  que  le  plus  souvent,  ces  idées,  ces 
principes  qui  se  présentent  sous  des  formes  har- 
dies et  imposantes,  pâlissent  au  flambeau  de  la 
raison,  aux  regards  sévères  de  l'analyse. 

Mon  opinion  personnelle  me  persuade  que  j'ai 
utilement  et  victorieusement  combattu,  vous  êtes 
mes  juges. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  résumer 
cette  .opinion. 

La  loi  proposée  ne  renferme  aucune  révision, 
aucune  interprétation  de  la  Charte. 

Bile  ne  change  aucune  de  ses  dispositions  :  elle 
les  rappelle  seulement  à  ceux  qui  les  ont  mécon- 
nues jusqu'ici,  et  les  explique  à  ceux  qui  pour- 
raient les  méconnaître  à  l'avenir. 

Elle  est  utile  pour  prémunir  contre  les  incon- 
vénients, les  dangers  mêmes  des  erreurs  antécé- 
dentes. 

Elle  est  enfin  indispensable  pour  arrêter  une 
violation  manifeste  de  Charte. 

Elle  ne  porte  donc  aucune  atteinte  ni  à  la  Charte, 
u\  à  l'ordonnance  du  5  septembre  1816. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Aguesseau. 

M.  le  comte  de  Brlgode  (1).  Messieurs,  quelle 
que  soit  la  confiance  que  nous  devons  accorder  à 
l'opinioo  delà  commission  que  nous  avons  enten- 
due dans  notre  dernière  séance,  je  ne  puis  me 
décider  à  adopter  ses  conclusions,  parce  qu'il  me 


mis  de  former  un  vœu  pour  qu'un  changement 
fût  fait  à  la  Charte  sous  ce  rapport,  je  voudrais 
que  ce  changement  fût  précisément  en  sens  con- 
traire. 

Le  mot  admettre  a  été  introduit  dans  l'article  38 
de  la  Charte,  non  pas,  comme  on  le  suppose, 
pour  éviter  une  répétition,  et  sauver  une  négli- 
gence de  style,  mais  parce  qu'on  n'en  pouvait  em- 
ployer une  autre  pour  exprimer  ce  que  veut  la 
Charte. 

Les  députés  sont  choisis  parmi  les  éligibles. 

Les  éligibles  ne  sont  connus  des  électeurs  que 
par  deux  moyens. 

Le  premier,  c'est  la  liste  purement  indicative  et 
présomptive  que  publie  le  préfet  du  département 
où  se  fait  l'élection;  le' second,  c'est  la  commune 
renommée. 

La  liste  des  éligibles  n'est  qu'indicative  et  pré- 
somptive ;  car,  rédigée  longtemps  avant  l'élec- 
tion, son  exactitude,  au  moment  de  sa  publica- 
tion, n'est  garantie  par  quoi  que  ce  soit.  Le  temps 
peut  en  avoir  modifié  les  erreurs  sous  le  rapport 
de  l'âge.  Sous  le  rapport  des  fortunes,  elle  en  peut 
contenir  beaucoup  d'autres  ;  car  le  préfet  ignore 
les  transactions  qui,  depuis  sa  rédaction  jusqu'à 
la  publication  de  la  liste,  ont  pu  donner  ou  faire 
perdre  la  qualité  d'éligible. 

La  commune  renommée  devait  donc  pouvoir 
éclairer  les  électeurs;  elle  le  devait  d'autant  plus, 
que  l'article  42  de  la  Charte  donne  aux  électeurs 
le  droit  de  fixer  la  moitié  de  leurs  choix  sur  des 
citoyens  domiciliés  hors  du  département,  et  que 
les  listes  d'éligibles  publiées  avant  les  élections 
d'un  département  ne  contiennent  que  les  noms 
des  individus  qui  y  sont  domiciliés. 

De  ce  que  les  listes  d'éligibles  peuvent  être 
inexactes  et  incomplètes,  de  ce  que  la  commune 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Brigode  n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur. 
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renommée  pouvait  guider  le  choix  des  électeurs, 
est  résultée  l'obligation  de  donner  à  une  autorité 
le  pouvoir  de  statuer  sur  le  droit  des  élus  ù 
exercer  leurs  fonctions. 

Ge  pouvoir  n'a  pas  été  conféré  aux  présidents 
des  collèges  électoraux.  Pour  qu'ils  l'eussent,  il 
faudrait  que  la  loi  eût  imposé  aux  éligibles  le 
devoir  d'exhiber  aux  présidents,  au  moment  de 
l'élection,  et  leur  acte  de  naissance  et  le  certificat 
d'un  ou  plusieurs  directeurs  de  contributions, 
prouvant  que  le  citoyen  élu  paye  1,000  fr.  Mais 
on  n'a  pas  confié  ce  soin  aux  présidents,  parce  que 
si  la  première  preuve,  une  fois  admise,  ne  pou- 
vait éprouver  de  changement  contraire  à  la  volonté 
de  la  Charte,  on  a  senti  que  la  seconde  en  éprou- 
vait souvent.  Ainsi  les  électeurs  restent  incertains 
sur  la  validité  de  leurs  choix,  jusqu'au  jour  où 
l'admission  des  députés  est  prononcée;  elle  ne 
peut  l'être  que  par  la  Chambre  de*  députés,  parce 
que  les  élections  ne  sont  valides  qu  autant  que 
la  forme  et  le  fond  ont  été  respectés. 

Si  les  présidents  des  collège»  avaient  à  pronon- 
cer sur  le  fond  comme  sur  la  forme,  ils  seraient 
souvent  juges  et  parties. 

Je  ferai  observer  en  passant  que,  parce  qu'on 
est  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  être  élu  valablement.  Un  dé- 

Iiutô  élu  en  1815  n'a  pas  été  admis,  pa  rceque, 
orsqu'il  a  été  appelé  à  siéger  dans  lu  Chambre 
des  députés»  il  n'a  pu  prouver  alors  qu'il  payait 
1,000  fr.  de  contributions. 

Si  un  député  élu  apportait  à  la  Chambre,  à 
l'ouverture  de  la  session,  un  certificat  d'imposi* 
tions  d'une  date  postérieure  à  son  élection,  exi- 
gerait-on de  lui  un  certificat  d'une  date  anté- 
rieure à  cette  même  élection  ?  Non,  sans  doute  ; 
au  moins  cette  difficulté  n'a  pas  encore  été  faite, 
et  je  suis  fondé  à  croire  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  certificats  sont  postérieurs  aux  élections, 
car  on  n'a  pas  intérêt  à  les  demander  auparavant. 

Supposons  un  fait. 

Un  député  élu  payait  avantl'élection  1,000  francs 
de  contributions,  dans  lesquels  sa  patente  étnit 
comprise  pour  trois  cents  francs.  Après  l'élection, 
il  a  renoncé  ft  la  profession  qui  l'assujettissait  à 
la  patente  ;  au  moment  de  venir  siéger  dans  la 
Chambre  des  députés  il  demande  son  certificat 
d'impositions;  ce  certificat  ne  porte  plus  que 
sept  cents  francs.  Ce  député  scru-t-il  admis?  Non 
sans  doute;  car  il  ne  paye  pas  1,000  francs  de 
contributions  directes. 

Supposons  un  autre  fait. 

Un  citoyen  est  élu  député  dans  le  département 
où  il  a  son  domicile.  Il  n'était  pas  porté  sur  la 
liste  des  éligibles  parce  qu'il  ne  payait  que  sept 
cents  francs  de  contributions  :  après  son  élection, 
et  avant  l'ouverture  de  la  session,  il  a  acquis  une 
propriété  chargée  d'un  impôt  foncier  de  400  francs 
il  se  présente  à  la  Chambre  avec  un  certificat  por- 
tant qu'il  paye  1,100  francs  de  contributions  :  son 
admission  peut-elle  être  contestée  ?  Comme  moi, 
Messieurs,  vous  ne  le  penserez  pas. 

Il  faut  donc  avouer  que  des  modifications  ap- 
portées dans  les  fortunes  peuvent  rendre  nulles 
ou  valides,  sous  le  rapport  des  contributions,  des 
élections  présumées  bonnes  ou  mauvaises  au  mo- 
ment où  elles  sont  terminées. 

Par  analogie,  nous  devons  croire  que  des  mo» 
difications  peuvent  être  apportées  à  la  validité 
du  choix  sous  le  rapport  de  l'Age. 

Alors  nouB  sommes  forcés  de  reconnaître  que 
c'est  à  l'ouverture  des  sessions  que  les  élus  doi- 
vent prouver  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées pour  exercer  les  fonctions  auxquelles  ils 


sont  appelés  ;  car  si  Fauteur  de  la  Charte  n'avait 
pas  cru  que  des  élections  pouvaient  être  folles 
sans  que  les  élus  réunissent  ces  qualités,  la  véri- 
fication de  ces  mêmes  qualités  n'aurait  pas  été 
prescrite  ;  elle  aurait  été  inutile. 

Nous  sommes  encore  forcés  de  dire  que  c'est 
l'admission  des  députés  que  la  Chambre  prononce 
en  vertu  de  l'article  38  et  que  dans  sa  rédaction 
on  ne  pouvait  employer  un  autre  mot  pour  expri- 
mer ce  que  la  Chambre  avait  à  faire. 

Il  me  parait  maintenant  démontré  que  si  non* 
adoptions  la  résolution  qui  nous  est  proposée, 
nous  changerions  l'esprit  et  le  texte  de  la  Charte. 
Je  me  refuse  à  cette  adoption,  parce  que  je  re» 
garde  la  Charte  comme  le  gage  de  la  paix  et  du 
bonheur  de  la  France,  et  parce  que  l'ordonnance 
du  5  septembre  1816  me  le  commande. 

8i  vous  adoptes  la  résolution,  vous  ne  lèvera 
qu'une  faible  partie  des  difficultés  que  voas 
voulez  aplanir,  vous  rendez  à  peu  prés  nu!  l'ef- 
fet de  l'article  42  de  la  Charte  ;  car  quel  collège 
voudra  élire  un  citoyen  mr  lequel  il  n'aura  au- 
cun renseignement?  Enfin  vous  donnez  naissance 
à  d'autres  propositions  bien  autrement  dange- 
reuses. On  vous  demandera  ce  que  c'est  que 
payer  1,000  francs  de  contribution  directe  ;  s'il 
suffit  de  les  payer  le  jour  de  l'élection,  ou  le 
jour  de  l'entrée  dans  la  Chambre;  quel  intervalle 
de  temps  peut  s'écouler  entre  le  jour  où  le  cer- 
tificat du  directeur  des  contributions  est  délivré 
et  celui  où  il  est  produit  ;  si,  la  Charte  voulant 
que  pour  être  député  on  paye  1,000  francs  de 
contribution  directe,  on  ne  doit  pas  exiger 
qu'à  l'ouverture  de  chaque  session  tous  les 
députés  rapportent  un  nouveau  certificat  prou- 
vant qu'ils  payent  encore  ces  1,000  francs.  Bnfin, 
vous  serez  entraînés  dans  une  multitude  de  dis 
eussions,  dont  le  résultat  sera  de  changer  les  con- 
ditions de  l'éligibilité,  ou  de  faire  perdre  à  la 
Chambre  des  députés  un  de  ses  plus  beau  droits, 
celui  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  forme  el 
du  fond  des  élections. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas 
gue  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  produit  un 
inconvénient  que  l'autre  Chambre  a  voulu  éviter 
en  adoptant  la  résolution  qui  nous  occupe.  Elle 
a  voulu  que  le  nombre  des  députés,  déjà  si 
restreint,  ne  fût  pas  encore  diminué  par  l'absence 
des  citoyens  élus  prématurément. 

Cet  inconvénient  ne  provient  pas  d'une  mau- 
vaise rédaction  de  la  Charte,  ni  de  ce  qu'un 
mot  a  été  mis  pour  un  autre  dans  l'article  38.  il 
provient  de  ce  qu'aucun  acte  légal  ou  régle- 
mentaire ne  prescrit  aux  élus  le  temps  en  de- 
dans duquel  ils  doivent  prouver  leur  droit  d'ad- 
mission. 

11  me  paraît  que,  par  un  article  de  règlement, 
la  Chambre  des  députés  peut  leur  fixer  un  délai, 
celui  d'un  mois  par  exemple. 

Et  si  les  preuves  ne  Bont  pas  trouvées  valables, 
me  dlra-t-on,  vous  ferez  donc  faire  de  nouvelles 
élections  ?  —  Sans  nul  doute,  car  les  preuves 
peuvent  aussi  bien  être  rejetées,  parce  qu'on  ne 


coup  moins  d'élections  douteuses  qu 
craindre,  si  on  savait  en  dedans  quel  délai  leur 
validité  sera  jugée.  On  ne  verrait  plus  alors,  s'il 
y  en  a  eu  des  élections  qui  ne  pourraient  avoir 
leur  effet  que  deux  ou  trois  ans  après  qu'elles 
seraient  consommées. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  résolution, 
relative  aux  députés  élus  par  plusieurs  départe* 
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ments,  c'est  un  cas  tellement  rare  qu'il  ne  vou- 
drait peut-être  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 

Au  surplus,  ce  second  paragraphe,  qui  tend  aussi 
a  empêcher  que  le  nombre  des  députés  soit 
diminué,  peut,  comme  lo  premier,  faire  un 
objet  de  règlement. 

Je  vote  donc  le  rejet  de  la  résolution,  dans 
l'espoir  que,  s'il  y  a  lieu,  la  Chambre  des  dépu- 
tés fera  une  disposition  réglementaire  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué. 

Si  la  Chambre  des  pairs  pense  que  cette  dis- 
position doit  conserver  le  caractère  d'une  propo- 
sition de  loi,  j'aurai  L'honneur  do  lui  soumettre 
une  nouvelle  rédaction  de  la  résolution,  sous 
forme  d 'amendements. 

1°  Dans  le  mois  de  l'ouverture  des  sessions, 
les  députés  nouvellement  élus  prouvent  &  la 
Chambre  qu'ils  remplissent  les  qualités  voulues 
par  la  Charte  pour  être  admis. 

2°  Dans  le  môme  délai  le  député  élu  par  plu- 
sieurs départements  déclare  son  option  à  la 
Chambre;  et,  à  défaut  d'option,  il  sera  décidé, 
par  la  voie  du  sort,  à  quel  déparlement  ce 
député  appartiendra. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Brigode. 

Plusieurs  orateurs  se  trouvaient  encore  in- 
scrits :  ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  la 
clôture  de  la  discussion* 

La  délibération  B'établit  sur  les  divers  amen* 
déments  qui  ont  été  proposés,  soit  dans  cette 
séance,  soit  dans  la  discussion  préliminaire  du 
27  janvier. 

M.  le  Préaldeat  observe  que  le  premier  sur 
lequel  doive  se  Hier  l'attention  de  la  Chambre,  est 
celui  qui  rendrait  inutile  la  discussion  de  tout 
autre,  en  réduisant  la  résolution  aux  termes 
suivants  :  «  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une 
•  loi  qui,  d'après  les  articles  38  et  39  de  la 
«  Charte,  détermine  l'âge  nécessaire  pour  être 
«  élu  député.  • 

~M.  le  marquis  de  Lally-Tollendol  appuie 
cet  amendement  qui  lui  parait  dégager  la  ques- 
tion du  cercle  étroit  où  jusqu'à  ce  jour  on  Ta 
renfermée.  Si  l'autre  Chambre  se  fût  bornée  à  la 
supplication  respectueuse  qu'on  propose  en  ce 
moment,  l'adoption  n'eût  sans  doute  éprouvé 
aucune  difficulté.  Mais  elle  a  pris  sur  elle  de 
décider  la  question,  et  c'est  à  convertir  en  loi  sa 
décision  que  tend  la  résolution  proposée.  L'opi- 
nant regarde  l'amendement  sur  lequel  on  déli- 
bère comme  propre  à  concilier  toutes  les  opi- 
nions, tous  les  sentiments,  tous  les  devoirs. 
Quoi  de  plus  juste  en  effet,  quoi  de  plus  raison- 
nable, que  de  s'en  référer  à  l'auteur  de  la  Charte, 
sur  le  sens  d'un  article  de  la  Charte?  L'opinant 
vote  l'adoption  de  l'amendement,  se  réservant, 
s'il  n'était  pas  admis,  de  reproduire  celui  qu'il  s 
lui-même  proposé. 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  combat  cet 
amendement  comme  supposant  la  nécessité  d'une 
interprétation  dont  l'inutilité  est  évidente.  C'est 
par  le  même  article  38  que  la  condition  d'âge  et 
celle  de  l'Impôt  sont  exigées  :  comment  préten- 
dre que  Tune  le  soit  moins  impérieusement  que 
l'autre?  S'il  faut,  pour  être  éligible,  payer 
1 ,000  francs  de  contribution,  comment  serait-on 
dispensé  d'avoir  quarante  ans  d'ûge?  Et  pourquoi, 
à  défaut  d'un  nombre  suffisant  dYéligibles  de  cet 
âge,  payant  1,000  francs  de  contributions,  appel- 
lerait-on en  supplément,  aux  termes  de  rarti- 
cle39,  des  contribuables  moins  imposés?  Ce  der- 
nier article  est  sans  motif,  il  est  Inexécutable,  si 


Ton  n'admet  pas  que  l'âge  indiqué  dont  il  parle, 
est  Tàge  de  quarante  ans,  prescrit  par  l'article  M 
qui  le  précède? 

Ces  observations  sont  appuyées  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  comte  Botasy-d'Ansliis,  l'un  d  eux, 
ajoute  que  Ton  ne  peut  donner  I  l'article  39  une 
interprétation  différente  sans  livrer  â  l'arbitraire 


admission  qui  n'ait  pas  été  précédée  d'une  élec- 
tion valable,  puisque  Tune  n'est  que  la  recon- 
naissance et  la  validité  de  l'autre.  Les  conditions 
d'éligibilité  ne  peuvent  donc  rester  incertaines, 
puisqu'alors  l'élection,  comme  l'admission,  n'au- 
raient plus  de  régie.  On  se  plaint  que  le  terme 
de  quarante  an8  est  trop  reculé.  Peut-être  serait- 
il  à  désirer  qu'il  le  fût  moins  ;  mais  la  Charte  est 
formelle,  et  toute  révision  de  ses  articles  étant 
ajournée,  cette  objection  tombe  d'elle-même. 

M.  le  marquis  de  Pastoral,  membre  de  la 
commission,  observe  que  l'amendement  dont  il 
s'agit  formait  originairement  le  fond  de  la  réso- 
lution proposée  à  la  Chambre  des  députés.  Cette 
Chambre,  après  avoir  examiné  dans  les  bureaux 
la  proposition  qui  était  faite,  après  l'avoir  dis- 
cutée en  assemblée  générale,  a  été  d'avis  qu'il 
fallait  une  disposition  précise,  et  celle  que  con- 
tient la  résolution  actuelle  a  réuni  la  presque 
unanimité  des  suffrages.  Cette  unanimité  acquiert 
un  grand  poids,  quand  on  considère  que,  dans 
plusieurs  cas  précédents,  la  Chambre  avait  pro- 
noncé d'une  manière  différente.  L'opitiant  appuie 
en  son  particulier  l'adoption  textuelle  de  la  ré- 
solution. Bile  lui  parait  nécessaire  pour  assurer 
l'exécution  de  l'article  38  de  la  Charte,  dont  le 
sens  ne  peut  être  douteux,  quand  ou  le  rapproche 
de  l'article  39.  Une  réflexion  importante  due  sug- 
gère  ce  dernier  article,  et  qui  n  a  point  été  pré- 
sentée dans  la  discussion,  c'est  que  la  Charte  a 
mieux  aimé  admettre,  à  défaut  du  contribuables 
payant  la  contribution  prescrite,  des  contribua- 
bles moins  imposés,  que  de  se  relâcher  sur  la 
condition  de  l'âge. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  le  pre- 
mier amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  second  amendement  a  pour  objet  de  modi- 
Ger  ainsi  qu'il  suit  le  premier  paragraphe  de  la 
résolution  : 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  Gbam- 

•  bre  des  députés,  si  au  jour  de  son  élection,  il 

•  n'est  dans  sa  quarantième  année;  et,  confor- 
«  mément  à  l'article  38  de  la  Charte,  aucun  dé- 
«  puté  ne  pourra  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il 
t  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  et  s'il  ne 
«  paye  une  contribution  directe  de  1,000  francs, 
«  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la  Charte.  » 

M.  le  murqtil*  de  Lnlly-Toltendftl,  auteur 
de  cet  amendement,  observe  que  la  rédaction 
conserve  intacte  la  disposition  ae  la  Charte  :  en 
adoptant,  de  la  résolution  proposée,  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  cette  disposition,  elle  res- 
pecte la  jurisprudence  établie  pour  le  passé,  dis- 
sipe tous  les  doutes  pour  l'avenir,  applique  aux 
élections  l'axiome  du  droit  :  in  hononbv*  oonâe- 
quendis  annus  inceptus  pro  complète  hakêêm;  ai 
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sans  déférer  les  fonctions  avant  Page  révolu 
qu'exige  la  Charte,  préserve  d'une  restriction  de 

Elus  la  liberté  déjà  si  restreinte  des  élections. 
Ile  fait  enfin  cesser  un  état  de  choses  qui  ne 
permettrait  pas  aux  électeurs  de  la  Gironde  de 
fixer  leur  choix  sur  Montesquieu,  si  cet  homme 
célèbre,  vivant  aujourd'hui,  avait  quarante  ans 
moins  vingt-quatre  heures  le  jour  ou  se  feraient 
les  élections  de  ce  département.  Plusieurs  mem- 
bres invoquent  sur  le  second  amendement,  la 
question  préalable  adoptée  sur  le  premier. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  pareillement  adoptée. 

Le  troisième  amendement  présente,  comme  le 
second,  une  modification  particulière  du  premier 
paragraphe  de  la  résolution.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  premier  mois  de  la  ses- 
•  sion  qui  suit  immédiatement  son  élection,  tout 
t  député  élu  est  tenu  de  se  présenter  pour  faire 
a  vérifier  ses  pouvoirs,  faute  de  quoi  son  élection 
«  est  considérée  comme  non  avenue.  » 

k  M.  le  comte  Lanjulnals,  qui  Ta  proposé,  ob- 
serve que  sa  proposition  est  la  plus  simple ,  la 
plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  Charte. 
Suivant  l'article  38,  c'est  à  l'époque  de  leur  ad- 
mission que  les  députés  élus  doivent  justifier  des 
conditions  d'éligibilité.  Les  conditions  sont  claire- 
ment indiquées  dans  l'article  dont  il  s'agit,  et 
toute  interprétation  à  cet  égard  est  superflue.  L'ar- 
ticle 39  ne  présente  pas  plus  de  difficultés.  L'âge 
indiqué,  dont  parle  cet  article,  ne  peut  être  que 


de  la  proposition,  de  la  circonstance  qui  le  modi- 
fie dans  le  premier.  Il  suffit  donc,  ainsi  que  l'a 
démontré  l'un  des  orateurs  entendus  dans  cette 
séance;  il  suffit,  sans  provoquer  une  interpréta- 
tion inutile,  de  fixer  aux  débutés  élus  un  délai 
dans  lequel  ils  soient  tenus  de  faire  vérifier  leurs 
pouvoirs.  C'est  à  quoi  tend  l'amendement  proposé. 

L'auteur  insiste  sur  l'adoption  de  cet  amende- 
ment. ,  < 

Il  est,  comme  les  précédents,  écarté  par  la 

question  préalable. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  deux  paragraphes  de  la  résolution.  Ils  sont 
provisoirement  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  voter  sur  l'en- 
semble de  la  résolution,  M.  le  Président  désigne 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
ûambray  et  le  comte  Vimar. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée  pour 
le  vole  des  lois.  L'appel  nominal  constate  la  pré- 
sence de  cent  trente-trois  votants.  Sur  ce  nombre, 
la  résolution  proposée  ayant  réuni  soixante-dix- 
neuf  suffrages,  M.  le  Président ,  au  nom  de  la 
Chambre,  en  proclame  l'adoption. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SERRE. 

Séance  du  5  février  1818. 

LL.  EE.  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale, 
et  MM.  le  chevalier  Allent  et  baron  de  Barante 
occupent  le  banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  le  comte  d'Hau- 
tefeuille. 


La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  baron  de  Mortarien  fait  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions  un  nouveau  rapport  sur 
diverses  demandes ,  réclamations  et  mémoires 
dont  elle  a  terminé  l'examen. 

La  plus  importante  de  ces  adresses  nous  a  pa- 
ru être  celle  des  délégués  de  la  Chambre  du  com- 
merce de  Strasbourg,  dont  le  but  serait  d'obtenir 
le  rétablissement  de  la  liberté  de  la  fabrication 
des  tabacs  (en  en  conservant  la  vente  exclusive 
au  profit  de  l'Etat.) 

Cette  pétition  et  le  mémoire  assez  volumineux 

2ui  l'accompagne  sont  renvoyés  à  la  commission 
u  budget. 

La  discussion  se  rétablit  sur  leprojet  de  loirela- 
tif  au  recrutement  de  Varmée,  titre  VI  de  ravan- 
cement,  art  27. 

M.  de  Vogué  a  la  parole  contre  la  partie  do 
projet  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Vogué.  Messieurs ,  les  règles 
de  l'avancement  militaire  que  nous  regardons 
comme  une  des  attributions  inaliénables  de  la 
prérogative  royale,  ont  donné  lieu  à  des  digres- 
sions bien  étrangères  à  l'objet  qu'on  avait  à 
discuter.  Nous  abstenant  d'examiner  le  mérite 
des  dispositions  proposées,  nous  avons  accor- 
dé à  cet  égard  tout  ce  qu'on  a  voulu,  et  nous 
nous  sommes  toujours  restreints  à  demander  que 
ce  qu'on  vçut  faire  par  une  loi  restât  dans  le  do- 
maine des  ordonnances  royales.  On  en  a  con- 
clu comme  de  coutume,  que  nous  voulions 
faire  des  emplois  militaires  le  patrimoine  exclu- 
sif de  certaines  familles  ;  et  quelques  esprits 
croyant  voir  renaître  la  féodalité  d'une  soos-lieu- 
tenance  légèrement  donnée ,  se  sont  imaginé 
qu'un  seul  abus  de  ce  genre  allait  hérisser  de 
nouveau  la  France  de  donjons ,  et  nous  trans- 
porter tout  d'un  coup  dans  le  moyen  âge.  Certes, 
il  faut  convenir  que  le  moment  est  bien  choisi  pour 
se  livrer  à  de  pareilles  craintes,  et  qu'elles  an- 
noncent une  bien  saine  logique  de  la  part  de 
ceux  qui  répètent  en  même  temps,  à  tout  propos, 
qu'on*  ne  fait  pas  rétrograder  son  siècle. 

Au  surplus  laissons  ces  vaines  déclamations  qui 
partent,  selon  les  circonstances,  d'un  lieu  puis 
ou  moins  élevé,  mais  toujours  de  beaucoup  trop 
loin  pour  pouvoir  nous  atteindre. 

Venons  à  l'objet  de  la  discussion. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  méconnaître,  je  ne 
dis  pas  les  droits,  mais  le  mérite  de  l'ancienneté. 
Les  circonstances  particulières  qui  m'ont  fait  en- 
trer au  service  il  y  a  trente-quatre  ans,  privé  des 
appuis  qui  auraient  pu  faciliter  mon  avancement, 
m'avaient  destiné  à  cette  carrière  ingrate  et  labo- 
rieuse, où  l'on  n'avait  rien  à  attendre  que  de  la 
durée  de  ses  services,  et  j'aurais  mauvaise  grâce 
de  vouloir  le  compter  pour  rien.  Toutefois  si  je 
reconnais  qu'elle  soit  une  recommandation,  je  ne 
saurais  admettre  qu'elle  puisse  conférer  un  droit 

3ue  le  Roi  ne  soit  pas  toujours  le  maître  d'accor- 
er  ou  de  retirer  quand  il  lui  plaît.  L'intérêt  et  la 
prérogative  de  la  couronne  s'y  opposent 

Mais  en  accordant  comme  nous  le  faisons  les 
avantages  ou  la  justice  des  dispositions  que  nous 
nous  sommes  abstenus  de  discuter,  car  ne  pas  les 
discuter  c'est  en  quelque  sorte  les  admettre  ;  en 
accordant,  dis-je,  ces  avantages,  il  s'ensuit  que 
c'est  sur  la  forme,  et  non  sur  le  fonds,  qu'il  a  été 
impossible  de  s'entendre  jusqu'ici.  Nous  soute- 
nons que  ce  qu'on  nous  propose  blesse  la  préro- 
Sative  royale.  Les  ministres  et  leurs  amis  préten- 
ent  le  contraire  :  voilà  toute  la  question.  Biais 
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si,  de  l'aveu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
raisons  données  de  part  et  d'autre  sont  d'une 
égale  force  ;  si  la  question  doit  rester  indécise 
dans  l'esprit  de  chacun,  s'il  est  impossible  de  se 
convaincre  réciproquement ,  et  si ,  en  dernière 
analyse,  le  résultat  doit  être  le  même,  soit  qu'on 
y  arrive  par  une  loi,  soit  par  l'effet  d'une  ordon- 
nance, n'est-il  pas  plus  sage  dans  le  doute  de 
s'abstenir,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  in- 
convénient à  laisser  les  choses  comme  elles  sont. 
Je  ne  reproduirai  pas  les  arguments  victorieux 
par  lesquels  ou  a  défendu  les  droits  de  la  cou- 
ronne. Il  serait  difficile  d'ajouter  à  ce  qui  a  été 
dit;  on  a  trouvé  plus  court  de  ne  pas  répondre, 
en  donnant  à  entendre  que  la  dignité  ministé- 
rielle, non  définie  jusqu'à  ce  jour,  consiste  à  re- 
garder comme  non  avenus  les  raisonnements 
au'on  ne  veut  pas  ou  qu'on  ne  peut  pas  combattre, 
[ais  on  conviendra  que  ce  moyen  est  peu  propre 
à  détruire  l'impression  produite,  et  l'on  ne  doit 
pas  être  étonné  qu'elle  subsiste. 

On  vous  a  dit  que  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté  était  une  chose  profitable  et  par  con- 
séquent désirable.  Mais  c'est  à  tort  qu'on  se  flatte 
de  lui  donner  la  fixité  qu'on  désire  en  le  réglant 

{tar  une  loi.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  mobilité  des 
ois  a  égalé  celle  des  ordonnances,  et  si  les  minis- 
tres n'ont  pas  assez  de  force  pour  faire  exécuter 
les  ordonnances,  ils  n'en  auront  pas  davantage 
pour  faire  exécuter  les  lois. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  encore 


qu'il  en  a  eie  renau  plusieurs  autres  depuis  l'épo- 
que de  celle  dont  il  a  parlé  ;  et  si  elles  ne  sont 
pas  abrogées,  comme  Son  Excellence  en  doute, 
il  est  donc  inutite  d'en  faire  une  nouvelle,  puis- 
qu'on n'a  plus  que  l'embarras  du  choix. 

Toutefois,  comme  la  loi  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, fondée,  comme  le  sont  sans  doute  celles 
qui  l'ont  suivie,  sur  l'ancienneté,  a  été  écartée 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  ce  mode  d'avan- 
cement n'est  donc  pas  exclusivement  profitable, 


neté  a  seule  occupé  les  nombreux  emplois  vacants, 
la  guerre,  comme  on  vous  l'a  dit,  a  bientôt  fait 
abandonner  ce  système.  Une  foule  de  jeunes  gens 
sont  arrivés  aux  premiers  grades;  et  Moreau  n'est 
pas  le  seul  qui  soit  entré  au  service  comme  offi- 
cier supérieur.  Buonaparte,  plus  que  tout  autre, 
a  favorisé  la  jeunesse  sur  laquelle  il  fondait  la 
durée  d&  son  usurpation,  lï  eût  impatiemment 
souffert  qu'on  lui  eût  proposé  de  régler  l'avance- 
ment par  une  loi,  et  si  elle  eût  existé  avant  lui, 
il  se  serait  empressé  de  l'abroger,  ou  Jamais  du 
moins  il  ne  l'aurait  exécutée.  Mais  enfin,  tant  de 
choix,  dont  rien  ne  garantissait  d'avance  la  bonté, 
ont-ils  été  justifiés?  Les  faits  répondent  assez 
d'eux-mêmes.  Dira-t-on  que  c'est  parce  que  la 
faveur  n'y  a  eu  aucune  part?  11  sera  difficile  de 
se  le  persuader;  lorsque  les  noms  seront  les 
mêmes  que  ceux  des  personnes  alors  en  crédit. 
Alors  comme  autrefois,  on  a  donc  compté  pour 
quelque  chose  les  services  d'un  père  :  et  cela 
devait  être,  parce  que  sous  telle  forme  de  gou- 
vernement qu'on  puisse  imaginer,  il  sera  toujours 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  en  soit  ainsi.  On  sait 
le  prodigieux  avantage  que  donnent  l'exemple  et 
les  leçons  de  l'expérience  à  un  fils  qui  embrasse 
la  même  profession  que  son  père.  On  sait  tout  ce 


qu'un  nom  déjà  respecté  impose  d'obligations 
celui  qui  le  porte,  et  j'interpelle  ici  ceux  qui  oi 

T.  XX. 
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tant  illustré  le  leur,  qu'ils  disent  de  bonne  foi  si 
ce  n'est  pas  là  le  langage  qu'ils  tiennent  chaque 
jour  à  leurs  enfants.  ' 

Ici  les  défenseurs  du  projet  se  trouvent  placés 
entre  deux  écueils.  Car  si  Ton  veut  éviter  entière- 
ment les  dangers  de  l'hérédité  et  de  la  faveur,  il 
faut,  pour  être  conséquent,  tomber  dans  l'incon- 
vénient reconnu  par  eux-mêmes,  de  tout  donner 
à  l'ancienneté.  Sans  quoi,  comme  il  n'est  pas 
donné  à  l'homme  d'être  toujours  à  l'abri  de  l'er- 
reur, il  y  aura  toujours  des  Lalley  et  des  Lajeu- 
nesse;  dont  le  mente  sera  méconnu.  S'il  n'avait 

Sas  été  contraire  au  système  de  l'honorable  mem- 
re  qui  nous  a  cité  ces  deux  exemples  d'en  cher- 
cher d'autres  dans  les  annales  de  la  Révolution, 
les  armées  françaises  lui  en  auraient  fourni  uu 
grand  nombre.  Que  sont  devenus  tant  de  fameux 
soldats  dont  les  noms  remplissaient  les  relations 
officielles  et  dont  les  exploits  paraissaient  fabu- 
leux ?0ot-il8  tous  été  faits  officiers? Aucun  n'est-il 
mort  oublié  ?  Et  combien  ne  pourrait-on  pas  citer 
de  soldats  et  d'officiers,  dont  les  belles  actions 
n'ont  servi  qu'à  l'avancement  d'un  autre  ?  La  fa- 
veur et  les  injustices  seront  donc  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  régimes.  Vouloir  faire  des  lois  et 
surtout  des  lois  militaires  qui  les  préviennent 
toutes,  c'est  courir  après  une  chimère.  Mais  s'il 
est  impossible  d'empêcher,  en  temps  de  paix  sur- 
tout, que  l'avancement  ne  soit  trop  rapide  pour 
les  uns  et  trop  lent  pour  les  autres,  faut-il  en 
conclure  que  tous  ceux  qui  seront  oubliés  seront 
des  héros  ;  et  ceux  qui  seront  favorisés,  des  gens 
incapables  ?  C'est  cependant  ainsi  qu'on  envisage 
souvent  les  abus  de  la  société  d'une  manière 
absolue,  et  qu'on  tombe  dans  une  exagération  et 
des  erreurs  dangereuses.  En  temps  de  guerre, 
comme  on  vous  l'a  dit,  on  aura  toujours  autant 
de  moyens  de  faire  des  choix  éclairés  que  d'in- 
térêt à  chercher  les  sujets  les  plus  distingués; 
les  abus  seront  donc  plus  rares  :  et  quelque  peu 
de  crédit  qu'on  suppose  à  un  officier,  s'il  est 
animé  de  cet  amour  de  la  gloire  inhérent  à  sa 
profession,  s'il  est  doué  de  cette  persévérance 
et  de  cette  opiniâtreté,  principe  reconnu  du  gain 
des  batailles,  il  finira  toujours  par  obtenir  de 
l'avancement  ou  une  mort  glorieuse,  que  dans 
leurs  gothiques  préjugés  les  officiers  français 
regardèrent  toujours  comme  une  fortune  militaire. 
Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  puisse  être  d'aucun 
avantage  d'introduire  en  faveur  de  personne  le 
mot  droit,  dans  un  dictionnaire  où  l'on  ne  doit 
trouver  à  chaque  page  que  ceux  d'honneur,  fidé- 
lité, devoir  et  sacrifices.  D'ailleurs,  sur  quelle 
base  veut-on  les  établir  ces  droits?  Quels  sont  les 
faits  sur  lesquels  on  se  fonde  pour  dire  qu'il  faut 
donner  aux  sous-officiers  le  tiers  des  emplois. 

Elutôt  que  les  deux  tiers  ou  seulement  le  sixième? 
ette  base,  en  la  supposant  juste,  est- elle  donc  in- 
variable ?  N'y  aura-t-il  jamais  de  circonstances  où 
il  y  aura  abondance  de  sujets,  et  d'autres  où  il  y 
aura  disette  ?  Dans  les  deux  cas,  comment  fera 
l'autorité,  si  vous  l'enchaînez  par  une  loi  ?  Vous 
demandez  des  garanties,  et  vous  avez  raison; 
mais  elles  ne  se  trouveront  jamais  toutes  dans 
les  lois  que  vous  pourriez  faire.  C'est  plus  haut 
qu'il  faut  les  chercher  :  et  ce  n'est  qu'autant 
qu'on  craindra  les  regards  de  celui  qui  sait  tout, 
qu'on  ne  cherchera  pas  à  éluder  les  volontés  de 
ceux  à  qui  il  est  si  facile  de  tout  cacher. 

En  résumant  ce  que  vous  avez  bien  voulu  en- 
tendre, il  me  semble,  Messieurs,  qu'une  loi  sera 
moins  efficace  qu'une  ordonnance,  pour  un  but 
qu'on  veut  atteindre  ;  en  second  lieu,  que  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  qui  s'étend  aussi  à  ht 
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manière  «lotit  ils  exééhtéht  les  ordonnances,  pré- 
viendra, si  «Ile  de  reste  pas  illusoire,  les  abus 
qu'on  veut  éviter  :  en  conséquence,  je  vote  le  re- 
jet  du  titre  VI. 

M.  Dumellet  Messieurs,  je  n'ai  point  ta  pré- 
tention d'ajouter  à  la  conviction  qu'ont  portée 
dans  vos  esprits  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  & 
cette  tribune  ;  je  n'abuserai  ni  de  vos  moments» 
ni  de  votre  patience,  et  je  me  bornerai  à  quelques 
réflexions,  dont  la  rapidité  sera  du  moins  un  titre 
à  votre  indulgence» 

Les  dispositions  énoncées  dans  le  titre  VI  du 
projet  de  loi  ne  sont  point,  comme  le  pense  votre 
commission*  une  nouvelle  garantie  ajoutée  a 
celle  que  nous  a  donnée  la  Charte  ;  elles  sont  le 
développement  de  celte  garantie,  en  déterminant 
qu'une  obligation  imposée  aux  citoyens,  et  les 
avantages  qui  peuvent  en  être  la  suite,  seront 
codsacM  par  le  même  acte  de  la  puissance  lé* 
gtslativei 

Lors  de  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi,  la  nécessité  de  consacrer  le  principe  de  Pavan» 
cément  n'a  pas  été  méconnue;  il  m'a  semblé  que 
la  dissidence  des  orateurs  ne  s'était  établie  que 
Sur  le  mode  d'application  de  ce  principe,  et  que 
les  objections  se  réduisaient  à  regarder  le  titre  VI 
comme  une  entreprise  sur  la  prérogative  royale» 

J'avoue  d'abord,  Messieurs,  que  j'ai  quelque 
peine  à  concevoir  comment  une  loi  peut  être  une 
atteinte  portée  à  la  prérogative  royale,  lorsque 
j'examine  les  circonstances  inséparables  tic  la 
confection  de  cette  loi.  Dans  son  origine,  elle 
n'est  qu'une  pensée,  qu'une  proposition  du  Roi, 
et  c'est  ainsi  qu'elle  vous  est  présentée.  Pendant 
l'examen  que  vous  en  faites,  et  la  discussion  à 
laquelle  Vous  la  soumettes,  la  volonté  royale 
l'exerce  à  ohaque  instant,  soit  par  le  rejet»  soit 
par  l'approbation  des  modifications  et  amende- 
ments que  vous  juges  devoir  présenter.  Enfin, 
cette  oroposition  est-el le  adoptée  par  la  Chambre, 
elle  n  est  encore  qu'un  simple  projet  tant  qu'elle 
n'est  pas  tevêtue  du  dernier  sceau  de  la  puis- 
sance royale,  la  sanction.  Qu'on  m'explique  donc 
comment  un  acte,  dans  la  formation  duquel  le 
pouvoir  du  monarque  ee  manifeste  à  chaque 
instant,  et  est  toujours  indispensable,  peut  être 
attentatoire  à  la  prérogative  royale, 

Je  ne  Bais,  Messieurs,  si  l'idée  que  je  me  suis 
faite  de  la  prérogative  royale  est  moins  juste  que 
celle  qui  sert  de  base  aux  arguments  présentés 
par  les  adversaires  du  projet,  elle  68t  du  moins 
le  résultat  de  mon  intime  conviction.  Je  pense 
que  cette  prérogative,  invoquée  de  tant  de  ma* 
niera,  est  le  droit  inhérent  à  la  couronne, 
Comme  au  cœur  des  Bourbons,  de  faire  le  bon* 
heur  de  trente  millions  de  Français;  je  pense 
qu'elle  est  pour  le  Roi,  que  la  Providence  nous  a 
rendu,  le  droit  d'ordonner  ou  de  provoquer  tout 
ce  qui  est  bon,  noble  et  généreux  ;  je  pense  enfin, 
comme  Ta  dit  bien  mieux  que  moi  un  de  nos 
honorables  collègues,  que,  dans  cette  circonstance, 
la  prérogative  royale  exauce  un  vœu  général,  et 

âu'elle  ouvre  a  la  France  une  source  féconde 
'union»  de  force  et  de  gloire» 
Le  projet,  nous  dit»on,  est  une  concession; 
mais  si»  comme  personne  ne  peut  le  mécon- 
naître, elle  est  le  prix  du  sang  versé  pour  le 
prince  et  la  patrie;  si  elle  est  la  récompense  du 
sacrifice.de  Inexistence  tout  entière,  avons-nous 
le  droit  de  la  repousser,  nous  loyaux  et  fidèles 
députés,  nous,  envoyés  par  la  nation  pour  dé* 
fendre  ses  intérêts  les  plus  chère  ? 

Noû,  Messieurs,  ce  n'est  point  à  Cette  Chambre 
,  qu'où  pourra  justement  adresser  le  rt proche 


d'attaquer  les  droits  du  monarque  ;  et  naguère, 
dans  une  discussion  solennelle,  la  proposition 
de  renvoyer  au  jury  le  jugement  de  tous  les  délits 
de  la  presse  ne  fut  repousse  que  par  cela  seul 
qu'elle  n'était  point  le  résultat  de  l'initiative 
royale.  Mais  si  le  Hof,  source  do  toute  sagesse, 
si  le  Roi,  qui  nous  a  donné  la  Charte,  et  qui  en 
connaît  tous  les  principes  comme  toutes  le*  con- 
séquences, juge  que  la  prérogative  royale  dolf, 
dans  cette  circonstance,  être  exercée,  d'après  les 
bases  qu'il  a  tracées  lui-même,  de  quel  droit 
prétenrtait-on  qu'il  devrait  en  faire  tel  ou  tel 
usage  ? 

S'il  avait  voulu,  par  exemple,  trouver  dans  la 
loi  l'assurance  que  sa  religion  ne  pourrait  jamais 
être  Burprise,  et  surtout  une  garantie*  contre  la 
faiblesse  du  ministre  qu'auraient  égaré  les  se» 
ductlons  de  la  bienveillance  ou  les  influencée  du 
pouvoir,  pourrlei-vous  la  lui  refuser?  AU  1  plutôt 
rendons-lui  gr&ce  des  nouveaux  titres  qu'il  de» 
quiert  à  notre  reconnaissance,  lorsque,  dans  une 
loi  toute  française,  immuable  et  positive,  il  veut 
que  chaque  citoyen  trouve  à  côté  de  ses  devoirs 
la  jouissance  de  ses  droits. 

Je  vote  i'adopttou  du  titre  VI  du  projet  de  loi. 

M.  de  Vlllélft.  Messieurs,  j'ai  déjà  contesté 
les  avantages  de  la  forme  proposée  pour  donner 
la  fixité  au  mode  d'avancement  dans  l'armée,  et 
je  vois  dans  le  tableau  de*  amendements  proposé! 
au  titre  Vi,  que  d'autres  députés  partagent  avec 
moi  cette  opinion,  car  une  des  propositions  tend 
à  faire  insérer  dans  le  projet  qu'aucun  offioier  nt 
pourra  être  privé  de  «on  grade >  ft  ce  n'est  don»  Itf 
eu?  prévue  par  la  loi  et  par  Ui\  jugement  fendu 
suivant  les  formée  lé  galet* 

Bn  effet,  Messieurs,  sans  celto  disposition  lu 
garantie  qu'on  prétend  dobner  serait  nulle. 
Qu'importerait  dVtre  assuré  qu'on  avancera  à 
son  tour,  si  on  était  exposé  à  se  voir  arbitraire** 
ment  privé  du  bénéfice  de  cet  avancement? 

Une  outre  garantie  me  parait  encore  indispen- 
sable atin  d'assurer  les  avantages  de  la  forma 
proposée  pour  fixer  le  mode  d'avancement  dans 
l'armée  ;  c'est  que  les  hommes  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  aient  celte  volonté  ferme  de  la 
faire  exécuter,  dont  nous  a  parlé  Hier  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qu'il  a  si  bien  appelée  la 
volonté  de  Louis  XIV. 

Sans  cette  volonté  ferme,  j'avouerai  que  ie  no 
conçois  pas  de  moyen  possible  de  garantir  l'exé- 
cution de  la  loi,  plus  efficacement  que  l'exécu» 
tion  de  l'ordonnance.  Qui  la  réclamera?  L'in Té- 
rieur  contre  le  supérieur*  A  qui  s'adressera»!»!!  ? 
Au  ministre.  Jusque-là  il  y  a  parité  complète 
entre  la  violation  de  la  loi  et  la  violation  de  l'or- 
donnance ;  il  n'existe  pas  plus  de  garantie  contre 
l'une  due  contre  l'autre,  le  sort  des  deux  plaintes 
dépeud  uniquement  de  cette  volonté  ferme  dont 
nous  Venons  de  parler. 

Supposera»t-on  que  la  violation  de  la  loi  auto- 
risera les  pétitions  aux  Chambres,  et  que  celle 
de  l'ordonnance  ne  donnerait  pas  tes  mêmes 
droits  ;  mais  chaque  jour  les  Chambres  reçoivent 
des  pétitions  pour  des  pensions  réclamées  au 
nom  des  ordonnances  précédentes;  quels  titres 
auraient-elles  de  plus  a  l'intérêt  des  Chambres, 
si  elles  étaient  fondées  sur  une  loi  ?  La  loi  en 
cette  matière  est  l'ordonnance.  Ce  n'est  pas  le 
titre  primitif  qui  est  contesté,  c'est  l'injustice  de 
l'application  qu'on  dénonce;  que  le  mode  d  avan- 
cement dans  l'armée  soit  réglé  par  une  loi  ou 
)ar  une  ordonnance,  les  garanties  seront  toujours 
es  mêmes,  le  Chef  militaire,  le  ministre  mette 
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qui  viola  Une  loi  D'est  pas  plus  coupable,  û'est 
pas  plus  injuste,  n'est  pas  plus  exposé  que  s'il 
eut  violé  une  ordonnance*  qui  est  loi  pour  lui 
oomme  la  loi  clle*méme. 

Hais,  nous  dit-on,  le  mode  d'avancement,  une 
fois  consacré  par  une  loi,  fie  pourra  plus  être 
changé  par  une  ordonnance*)  c'est  là  où  se  trouve 
la  garantie  que  le  Roi  veut  donner  de  la  fixité 
qu  il  désire  établir;  c'est  uinsi  qu'il  Veut  assurer 
au  peuple  le  dédommagement  qu'il  lui  donne  des 
rigueurs  du  service  obligé  ;  c'est  le  bienfait  par 
lequel  il  veut  s'attacher  son  armée. 

Il  est  remarquable,  Messieurs,  qu'après  avoir 
ainsi  reconnu  la  nature  de  l'acte,  son  Lut  et  ses 
conséquences)  les  orateurs  qui  soutiennent  le 
titre  VI  puissent  différer  avec  nous  dans  la  con- 
clusion, et  prétendent  encore  que  l'offre  de  ce 
titre  n'est  pas  une  concession»  que  son  adoption 
Ue  serait  pas  une  atteinte  portée  à  la  prérogative 
roVale» 

De  l'aveu  même  de  ces  orateurs,  la  seule  ga- 
rantie qu'offre  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
est  dans  la  nécessité  imposée  au  Roi  désormais 
d'obtenir  ressentiment  des  deux  Chambres  pour 
changer  un  mode  d'avancement  qu'il  pourrait 
faire  et  défaire  seul  s'il  le  réglait  aujourd'hui  par 
une  ordonnance. 

Mais  la  question,  ainsi  ramenée  à  ses  véritables 
termes,  offre  incontestablement,  dans  la  mesure 
proposée ,  une  concession  de  l'autorité  royale, 
une  diminution  des  droits  constitutionnels  de  la 
couronne.  Dès  lors  cette  question  est  résolue  par 
la  Charte}  l'acceptation  de  la  concession  lerait 
une  violation  de  ce  pacte. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  de  savoir  si  la 
proposition  qui  vous  est  faite  est  setablahle  ou 
bon  à  1  acte  qui»  sous  Louis  le  Qros  affranchit 
les  communes,  à  celui  qui,  sous  Charles  IX,  ga- 
rantit la  conservation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne* enfin  au  serment,  fait  au  sacre  de  nos  rois, 
contre  les  duels  \  rien  n'est  semblable  bous  des 
institutions  différentes;  la  Charte  a  créé  pour 
nous  une  ère  nouvelle,  d'où  datent  touBnos  droits 
actuels,  elle  a  placé  la  limite  entre  les  pouvoirs 
u'elle  a  créées  et  celui  qui  l'a  créé  elle-même. 

e  n'est  ni  des  droits  du  Roi,  ni  de  ceux  de  ses 
successeurs,  pas  plus  que  des  rois  qui  l'ont  pré- 
cédé qu'il  s'agit;  c'est  de  l'observation  de  la  Charte 
que  vous  ave  a  jurée,  de  la  conservation  des  ga- 
ranties qu'elle  vous  a  données,  de  la  stabilité  des 
institutions  sur  lesquelles  sont  fondés  et  le  bon- 
heur et  le  repos  des  peuples. 

Par  cette  Charte,  le  Roi  vous  a  concédé  une 
part  dans  la  législation;  mais  il  s'est  réservé  la 

Îmmance  eœécutive%  et  le  mode  d'avancement  dans 
'armée  est  du  ressort  de  la  puissance  executive; 
il  s'est  réservé  de  commander  les  forcée  de  terre 
et  de  mer,  et  le  mode  d'avancement  dans  l'armée 
doit  être  réglé  par  celui  qui  en  est  le  chef  su- 
prême; il  s  est  réservé  le  droit  de  paix  et  de 
guerre;  et  le  mode  d'avancement  dans  l'armée 
est  trop  lié  avec  sa  force  et  son  organisation  pour 
n'être  pas  un  droit  inséparable  de  celui  de  faire 
la  paix  et  la  guerre. 

Si  vous  faites  passer  dans  le  domaine  de  la 
législation  ce  qui  est  du  domaine  de  L'exécution, 
vous  portea  atteinte  à  la  base  même  de  vos  insti- 
tutions; vous  vous  précipitez  dans  la  confusion, 
vous  détruises  au  lieu  d'édifier,  vous  anéantissez 
nos  garanties  au  lieu  d'en  créer  de  nouvelles.  Ce 
n'est  pas  une  loi  que  vous  acceptes,  c'est  une 
nouvelle  division  des  pouvoirs,  c'est  une  révision 
de  la  Charte» 
Régler  le  mode  d'avancement  dans  l'armée  par 


! 


une  loi)  n'offre  dono  dans  l'exêouttoft  aucune 
garantie  de  plus  que  s'il  est  réglé  par  une  ordon- 
nance; loin  de  donner  au  peuple  un  dédomma* 
gement  des  rigueurs  du  service  obligé*  il  tend  à 
compromettre  l'existence  du  pacte  social  dur 
lequel  repose  la  sûreté  du  peuple;  au  lieu  d'être 
un  bienfait  pour  l'urmée,  il  la  blesse  dans  le 
pouvoir  du  chef  auprémo  dont  elle  aimera  tou- 
jours a  tenir  directement,  et  sans  intermédiaire 
délibérant,  son  avancement  comme  son  organi- 
sation, ses  généraux  et  tout  ce  qui  l'intéresse* 

Mais  la  Roi.  nous  dit-on,  use  du  droit  d'ini* 
tiutive  que  lui  donne  la  Charte  pour  vous  pro* 
poser  cette  concession;  il  n'y  a  rien  là  que  de 
constitutionnel,  et  cette  initiative,  la  plus  belle 
de  ses  prérogatives,  reste  intacte*  et  se  trouve 
pour  ainsi  dire  rehaussée  par  l'usage  paternel 
qu'il  en  fait  en  cette  occasion. 

Je  ne  dirai  pas  ici  tout  ce  que  pourrait  fournir 
à  l'opinion  que  je  défends  la  diBOussion  de  cette 
étrange  doctrine  ;  je  me  bornerai  à  observer  que 
personne,  ce  me  semble,  n'a  fait  la  proposition 
Bérieuse  d'accuser  le  ministre  qui  a  contresigné 
l'ordonnance  royale  en  vertu  de  laquelle  la  loi 
que  nous  discutons  a  été  présentée;  le  raisonne- 
ment qu'on  nous  oppose,  n'ayant  d'application 
que  dans  ce  cas,  reste  donc  sans  objet  eu  ce 
moment  ;  c'est  en  vertu  des  droits  réservés  au 
Roi  par  la  Charte,  que  le  titre  VI  de  la  loi  est  livré 
b  notre  discussion»  c'est  en  vertu  des  droits  con- 
cédés aux  Chambres  par  la  Charte,  que  je  de- 
mande qu'il  soit  rejeté  comme  inconstitutionnel. 

Observons,  Messieurs,  que  la  proposition  qui 
nous  est  faite  n'a  de  véritable  intérêt  que  celui 
du  point  que  nous  discutons;  personne  n'attaque 
le  mode  d'avancement  en  lui-même,  quoique 
certes,  s'il  faut  en  croire  les  intéressés,  beaucoup 
de  choses  fussent  à  dire  sur  ce  point,  mais  H  eàt 
hors  de  nos  attributions,  nous  ne  devons  pas 
nous  en  occuper.  Personne  ne  discute  au  Roi  le 
droit  de  l'établir  demain  par  une  ordonnance, 
personne  ne  doute  qu'il  importe  à  la  dignité  de 
la  couronne,  et  qu'il  est  de  l'honneur*  comme  du 
devoir  des  ministres  d'exécuter  rigoureusement 
cette  ordonnance,  et  de  ne  pas  en  détruire  inces- 
samment les  dispositions  par  des  dispositions 
nouvelles*  Ainsi,  tout  ce  qui  est  dit  par  leï  ora- 
teurs opposés  en  faveur  de  tous  ces  pointa,  ne 
prouve  rien  contre  ce  que  nous  avançons,  que  le 
titre  VI  de  la  loi  étant  du  domaine  de  l'ordon- 
nance, nous  ne  pouvons,  sans  violer  les  limites 
posées  par  la  Charte  entre  les  pouvoirs,  consentir 
à  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi. 

Le  point  que  nous  défendons  est  incontestable  : 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1815  l'a  déjà  con- 
sacré ;  les  ministres  eux-mêmes  le  consacreront 
de  nouveau;  j'en  appelle  ici  à  leur  bonne  fol;  èi 
le  titre  VI  est  rejeté  par  la  Chambre  comme  nous 
le  demandons,  le  bienfait  du  mode  d'avancement 

Su'ils  proposent  sera»t-il  perdu  pour  l'armée? 
on,  Messieurs,  ils  le  consacreront  aussitôt  par 
une  ordonnance;  je  ne  saurais  fournir  de  preuve 
plus  évidente  que  la  disposition  n'est  pas  du 
domaine  du  la  loi,  et  que  la  Chambre  ne  peut, 
sans  violer  la  Charte  et  sans  empiéter  sur  les 
droits  de  la  couronne,  voter  l'adoption  de  ce  titre. 
Je  vote  pour  sa  suppression. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  baron  Pasquler,  garde  des  sceau*. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  a  exprimé  le 
désir  de  voir  écarter  de  la  discussion  tout  ce 
qui  lui  est  étranger*  je  partage  ce  vœu,  et  je 
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l'accomplirai  pour  ma  part  ;  mais  il  a  exprimé  cette 
idée  que  les  ministres  paraissent  croire  de  leur 
dignité  de  ne  pas  répondre  à  de  certaines  impu- 
tations qui  leur  ont  été  adressées;  les  ministres^ 
en  effet,  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  de  leur  dignité 
de  répondre  à  ce  qui  n'a  point  été  prononcé  dans 
cette  enceinte;  mais  ils  n'auront  jamais  déraison 
jîour  garder  le  silence,  quand,  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  ils  auront  entendu  opposer  des 
raisonnements  solides  aux  projets  ou  ils  présen- 
tent, et  ils  honorent  trop  cette  Chambre  pour  ne 
Sas  s'attacher  à  répondre  de  suite  non  à  quelques 
éclamations,  mais  à  des  raisonnements. 
Les  adversaires  du  projet  se  placent  sur  un 
terrain  tellement  favorable  que  tout  le  monde 
veut  s'en  emparer*  à  cet  égard  j'aurais  peu  de 
choses  à  ajouter  à  la  discussion  lumineuse,  éta- 
blie par  mon  honorable  collègue  M.  Siméon.  IL  a 
{parfaitement  posé  la  question.  11  a  précisé  avec 
a  clarté  la  plus  parfaite  comment  le  Roi  pouvait, 
pour  le  bien  de  l'Etat,  tantôt  user  du  régime  de 
Fa  loi,  tantôt  de  celui  des  ordonnances;  et  com- 
ment, tantôt  administrateur,  tantôt  législateur,  il 
était  toujours  le  chef  suprême  de  l'Etat;  tout  gît 
en  effet  dans  la  reconnaissance  de  ce  principe  : 

I>our  l'apprécier,  je  demanderai  qu'est-ce  que  la 
oi?  à  quels  signes  doit-elle  être  reconnue  ? 

Elle  a  deux  caractères  :  le  premier  d'être  le 
résultat  du  concours  des  trois  branches  du  pou- 
voir appelé  à  la  former;  le  second  de  présenter, 
Élus  que  tout  autre  acte,  le  caractère  de  la  fixité, 
n  effet,  une  foi3  rendue,  elle  ne  pourrait  plus 
être  ou  rapportée  ou  modifiée  que  par  le  concours 
des  branches  du  pouvoir  qui  l'a  formée  ;  son  but, 
conforme  à  celui  de  nos  anciennes  institutions, 
est  qu'elle  soit  ferme  et  stable  à  toujours. 

Autrefois  les  rois  avaient  divers  moyens  de 
manifester  leur  volonté,  leurs  actes  avaient  des 
titres  divers  qui  servaient  à  la  faire  reconnaître; 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  que  deux,  les  lois  et  Les 
ordonnances.  Sans  doute,  le  principe  d'autorité 
étant  le  même,  les  ordonnances  et  les  lois  ont 
droit  à  un  respect  égal;  mais  si  le  souverain  a 
intérêt  à  ce  que  l'acte  de  sa  volonté  prenne  un 
caractère  plus  immuable  de  fixité,  que  s'il  expri- 
mait cette  volonté  par  une  ordonnance.  En  quoi 
pourrait-on  dire  qu'employer  ce  moyen  porte  at- 
teinte à  la  prérogative? 

Voyons  donc  s'il  est  dans  les  intérêts  du  Roi, 
comme  dans  ses  intentions  paternelles,  de  donner 
à  son  armée  une  institution  ou  plutôt  un  bienfait 
qui  soit  ferme  et  stable  à  jamais? 

Personne  jusqu'ici  n'a  contesté  qu'un  mode 
légal  d'avancement  ne  soit  une  utile  garantie,  je 
ne  dirai  pas  contre  la  faveur,  mais  contre  la  sur- 
prise, la  précipitation,  et  les  erreurs  inaperçues 


de  règle  précise  à  cet  égard;  les  armées  étaient 
faibles  en  nombre  ;  les  chefs  étaient  absolus,  ils 
étaient  propriétaires  de  leurs  hommes  d'armes  ; 
aucun  règlement  n'était  nécessaire,  tout  pouvait 
dépendre  de  la  volonté  du  chef  gui  pouvait  tout 
embrasser  d'un  coup-d'œil.  Mais  la  différence  a 
été  grande,  quand  les  armées  sont  arrivées  à  ce 
nombre  auquel  on  les  a  vu  portées.  Les  nomina- 
tions sont  devenues  si  multipliées  que  les  sollici- 
tations, les  importunités,  La  surprise  ont  dû  sou- 
vent arracher  des  choix  qui  dès  lors  ne  pouvaient 
plus  mériter  ce  nom. 

Louis  XIV  a  posé  les  bases  du  système  de  l'a- 
vancement; mais  après  lui,  de  dix  en  dix  ans, 
de  ministres  en  ministres,  les  ordonnances  ont 


eu  besoin  d'être  successivement  rappelées,  renou 
velées,  toujours  en  se  fondant  sur  le  principe 
établi  par  ce  grand  monarque. 

Cependant,  si  le  principe  était  si  bon  en  soi,  si 
son  ordonnance  était  sage  et  conforme  au  bien 
du  service  et  de  l'Etat,  pourquoi  a-t-il  fallu  le 
rappeler,  le  renouveler  sans  cesse?  C'est  que 
toujours  la  force  des  choses  a  entraîné,  et  que 
les  abus  ont  été  les  plus  forts;  c'est  que  les  mi- 
nistres n'ont  pu  s'empêcher  de  laisser  affaiblir 
dans  leurs  mains  la  garantie  qui  leur  était  donnée; 
c'est  que  les  exceptions  à  la  règle  ont  été  rares, 
d'abord,  plus  fréquentes  ensuite,  et  que  souvent 
on  a  été  obligé  de  recourir  à  des  actes  nouveaux 
rappelant  l'acte  primitif  et  la  règle  établie,  mais 
méconnue. 

Le  Roi,  Messieurs,  auguste  héritier  de  ses  an- 
cêtres, héritier  également  de  l'expérience  de  ce 
3ui  s'est  passé,  vous  rend  aujourd'hui  le  bienfait 
e  son  illustre  aïeul;  et  remarquez  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  Tune  de  ces  théories  nouvelles,  de  ces 
tentatives  hasardées  qui,  non  encore  éprouvées, 
pourraient  être  justement  redoutées.  C'est  ici 
l'expérience  de  cent  cinquante  années  que  le 
i  projet  présenté  met  à  profit,  et  qu'on  vous  propose 
I  d'appliquer. 

Il  n'y  aura  donc  rien  de  téméraire  de  ma 
part  à  avancer  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une 
atteinte  à  l'autorité  du  Roi,  mais  d'en  faire  le 
plus  noble  usage,  mais  de  la  concentrer  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  utile. 

Vainement  dira-t-on  que  le  mode  d'avancement 
peut  avoir  pour  effet  de  tuer  l'émulation  ;  l'ému- 
lation, Messieurs,  c'est  la  faveur  qui  la  tue  ;  et 
d'ailleurs,  par  le  projet  présenté,  ne  tient-on  pas 
ouverte  à  l'émulation  une  porte  assez  large?  Voyez 
quelle  est  l'économie  de  la  loil  Que  le  jeune  of- 
ficier sorte  des  rangs  des  sous-officiers,  ou  qu'il 
sorte  des  écoles  militaires,  il  n'entre  que  par  la 
volonté  du  Roi.  C'est  sur  la  masse  considérable 
des  aspirants  au  premier  grade  que  le  choix  du 
Roi  s'exerce  d'une  manière  libre  et  complète.  Le 
droit  quelejeuue  officier  acquiert  pour  son  avan- 
cement futur,  il  le  tient  de  la  nomination  du  Roi; 
cette  nomination,  qui  est  son  point  de  départ, 
le  suivra  de  grade  en  grade;  le  choix  du  Roi  est 
toujours  indispensablement  attaché  à  son  avan- 
cement, et  le  tiers  réservé  à  l'ancienneté  assure 
également  une  large  part  au  mérite,  à  l'instruc- 
tion, au  service.  Un  grand  nombre  d'hommes 
ont  les  facultés  nécessaires  pour  occuper  les  gra- 
des inférieurs  de  l'armée,  des  qualités  supérieu- 
res sont  indispensables  pour  occuper  les  premiers 
grades,  pour  arriver  à  l'apogée  de  la  gloire: 
toutes  les  carrières  sont  ouvertes,  et  les  choix 
du  Roi  y  accompagnent  toujours  ceux  qui  les 
parcourent  soit  avec  constance,  soit  avec  éclat. 
Mais  un  des  préopinants  a  dit  que  le  mode  d'a- 
vancement serait  lui-même  illusoire,  si  on  ne 
l'accompagnait  pas  d'une  disposition  qui  garantit 
à  chaque  officier  la  possession  de  son  grade, 
sauf  jugement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Bt 
en  effet,  tel  a  été  l'objet  d'un  amendement  pro- 
posé. Mais  ici,  Messieurs,  se  présente  naturelle- 
ment la  distinction  que  tout  le  monde  doit  re- 
connaître entre  la  possession  du  grade  et  celle 
de  l'emploi.  Mais  qui  répondra  de  l'emploi, 
ajoute-t-on?  Ici,  Messieurs,  je  répondrai  qu'il 
est  des  impossibilités  d'une  nature  si  évi- 
dente, qu'on  peut  les  opposer  sans  craindre 
d'être  démenti.  Il  est  des  impossibilités  morales 
qu'il  faut  bien  reconnaître;  il  est  de  ces  injusti- 
ces qu'on  ne  peut  craindre  parce  qu'on  ne  peut 
les  supposer;  on  ne  peut  les  supposer  faites  à 
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la  face  d'un  régiment,  en  présence  d'une  armée 
entière;  on  braverait  vainement  l'opinion  si 
puissante  chez  nous,  même  dans  les  temps  an- 
ciens, et  qui  a  acquis  encore  bien  plus  de  force 
par  l'adoption  du  système  représentatif. 

Rn  résumé,  le  projet  n'a  rien  d'attentatoire  à 
la  prérogative  royale;  cette  prérogative  s'exerce 
ici  môme  par  l'emploi  de  l'initiative  pour  l'utilité 
publique  et  pour  renforcer  l'autorité  royale  elle- 
même.  Combien  toutefois  ne  devons-nous  pas 
nous  trouver  heureux  que,  dans  cette  discussion 
solennelle,  la  principale  difficulté  résulte  du  res- 
pect profond  porté  à  cette  prérogative!  de  telle 
sorte  qu'en  Rattachant  à  faire  disparaître  cette 
difficulté,  les  ministres  du  Roi  ne  diffèrent  avec 
leurs  contradicteurs  que  sur  une  application,  et 
sont  d'accord  avec  eux  sur  un  principe  fonda- 
mental et  sacré. 

M.  de  Corbière.  Je  ne  m'occuperai  point 
de  discuter  l'unité  du  mode  d'avancement  ;  cette 
question  m'est  trop  étrangère;  et  si  cependant 
j'avais  à  émettre  une  opinion  à  cet  égard,  je  se- 
rais de  l'avis  de  l'adoption  du  principe  restreint 
à  certains  grades,  m  appuyant  à  cet  égard  sur 
les  exemples  qui  ont  été  cités  sur  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois,  et  spécialement  sur  les  dernières 
ordonnances  rendues  par  Sa  Majesté;  mais  je  me 
bornerai  ù,  examiner  le  titre  présenté  sous  le 
seul  rapport  de  sa  constitutionnalité;  or,  il  me 
semble  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  que 
le  titre  est  tout  à  fait  inconstitutionnel.  Je  ne 
serai  pas  long. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  que  tous  ceux 
qui  ont  appuyé  le  projet  ont  paru  éluder  une 
question  principale  et  qui  domine  toutes  les  au- 
tres; la  voici. 

Actuellement,  au  moment  où  je  parle,  le  Roi 
a-t-il  le  droit  de  régler  le  mode  d'avancement 
par  une  ordonnance? 

Je  ne  vois  personne  se  présenter  de  front  pour 
nier  cette  vérité,  pour  contester  un  droit  incon- 
testable, et  tellement  incontestable  que  par  une 
ordonnance  récente,  celle  du  3  août  1815,  le  Roi 
avait  déclaré  que  l'avancement  serait  réglé  par 
une  ordonnance  ultérieure. 

Il  en  avait  le  droit  par  la  nature  même  de  la 
division  des  pouvoirs.  Il  l'avait  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  Charte,  qui  porte  que  le  Roi 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Les 
conséquences  de  cet  article  sont  évidentes-  il  est 
trop  inutile  de  répéter  que,  quand  on  est  le  chef 
suprême  d'une  armée,  on  a  sans  doute  le  droit 
de  l'organiser,  de  la  former,  et  d'y  introduire  le 
mode  d'avancement  qu'on  juge  nécessaire  au 
bien  du  service. 

Lors  de  l'ordonnance  du  3  août,  quelqu'un  a- 
t-il  réclamé?  Non  sans  doute.  Est-il  venu  dans 
la  pensée  de  qui  que  ce  soit  qu'il  y  eût  quelque 
irrégularité  dans  cette  ordonnance?  Je  crois  pou- 
voir être  assuré  du  contraire.  L'ordonnance  avait 
donc  tous  les  caractères  de  la  plus  parfaite  léga- 
lité. 

Le  droitactuel  établi,  le  titre  présenté  n'amène- 
t-il  pas  l'idée  de  l'aliénation  de  ce  droit?  Je  le 
prouve. 

Malgré  la  loi,  le  Roi  pourrait-il  reprendre  le 
droit  de  régler  l'avancement  par  une  ordonnance 
contraire?  Pour  le  prétendre,  il  faudrait  dire  que 
la  prérogative  royale  étant  inaliénable,  tout  ce 
qui  la  restreint  est  nul  de  droit  ;  mais  ceux  qui 
soutiennent  ce  projet  de  loi  ne  peuvent  pas  nous 
faire  une  pareille  réponse,  ce  serait  convenir  que 


la  loi  serait  au  moins  inutile,  et  il  vaudrait  beau" 
coup  mieux  alors  ne  la  pas  porter. 

On  reconnaîtra  donc  que  si  le  mode  d'avance- 
ment est  réglé  par  une  loi,  il  n'y  a  plus  qu'une 
loi  qui  puisse  rapporter  ou  modifier  cette  loi. 

Ainsi,  ce  que  le  Roi  peut  faire  seul  aujourd'hui, 
demain,  il  ne  le  pourra  pas  seul  ;  il  y  a  donc  alié- 
nation de  la  prérogative  de  la  couronne. 

Cela  posé,  l'aliénation  est-elle  permise  par  la 
Charte?  La  question  est  facile  à  résoudre  ;  si  une 
fois  vous  consentez  h  recevoir  l'abandon  d'une 
prérogative  royale,  où  vous  arrêterez-vous  ? 

Et  pourquoi  la  prérogative  du  Roi  serait-elle 
seule  abandonnée?  Pourquoi  une  autrefois  ne 
proposerait-on  pas  aux  Chambres  de  concéder 
aussi  une  partie  du  droit  qui  leur  appartient? 
Pourquoi  ne  viendrait-on  pas  leur  dire  que  leurs 
membres  ne  sont  que  des  conseillers  qui  doivent 
être  entendus,  saur  au  Roi  à  statuer  ensuite,  et 
de  concession  en  concession,  car,  sans  doute,  une 
fois  admises,  elles  devraient  être  réciproques, 

2 ue  deviendrait  la  distinction  des  pouvoirs?  que 
eviendrait  la  Charte? 

Qui  posera  les  limites  une  fois  la  borne  franchie? 
Qui  dira  jusqu'ici  la  prérogative  est  inaliénable, 
elle  est  aliénable  jusque-là?  Comme  autrefois  on 
connaissait  le  grand  et  le  petit  domaine,  faudra- 
t-il  transporter  cette  distinction  à  la  prérogative 
royale?  etadmettra-t-onune  moindre  prérogative 
susceptible  d'être  aliénée,  et  ne  serait-ce  pas  un 
vrai  blasphème  contre  la  Charte  ?  Je  suis  loin  de 
pouvoir  me  rendre  à  une  pareille  doctrine;  si 
une  loi  peut  venir  changer  une  disposition  for- 
melle, expresse  de  la  Charte,  d'un  premier  em- 
piétement, et  tous  sont  périlleux,  résultent  malgré 
vous  des  conséquences  terribles.  La  première, 
c'est  que  la  Charte  disparaît  dans  son  caractère 
de  charte  ;  qu'elle  n*est  plus  qu'une  loi,  qui*peut 
changer  au  gré  des  trois  branches  du  pouvoir,  au 
lieu  que  la  Charte  résiste  et  doit  résister  à  l'action 
même  des  trois  pouvoirs  réunis. 

Je  demande  donc,  qu'avant  de  décider  cette 
grande  question,  et  pour  éclairer  toutes  les  con- 
sciences sur  le  point  de  savoir  si  le  titre  est,  ou 
non,  conforme  à  la  constitution,  on  nous  pré- 
sente d'abord  la  solution  de  ces  trois  questions. 

Le  Roi  a-t-il  aujourd'hui  le  droit  de  prononcer 
sur  l'avancement  par  une  ordonnance  ?  L'exerce- 
t-il  constitutionnellement  ? 

Aliêne-t-il  une  partie  de  ce  droit  en  le  parta- 
geant ? 

La  Charte  admet-elle  l'aliénation  d'une  partie 
du  droit  qu'elle  assure  aux  trois  branches  du 
pouvoir?  Je  vote  le  rejet  du  titre  VI. 

Plusieurs  membres  demandent  à  la  fois  la  pa- 
role. 

M.  le  géueral  Boureler  se  dispose  à  mon- 
ter à  la.  tribune  (1). 

Le  ministre  de  la  police  générale  demande  à 
être  entendu. 

M.  leeomte  Decaie*,  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. Nous  devons  nous  féliciter  de  voir  la  dis- 
cussion ainsi  ramenée  à  un  seul  point,  à  un  point 
unique  et  décisif,  par  l'orateur  qui  descend  de 

(1)  M.  le  général  Bourcier  se  proposait,  si  la  dis- 
cussion n'eût  pas  été  fermée,  d'appuyer  le  titre  VI 
comme  conforme  ta  vœu  de  tout  militaire  aimant  son 
Roi  et  sa  patrie,  comme  bon  et  utile  au  fond,  admissible 
et  constitutionnel  dans  sa  forme,  et  comme  reprodui- 
sant d'une  manière  fixe  et  stable  les  dispositions  que 
nos  Rois  avaient  adoptées  par  leurs  ordonnances,  pour 
asseoir  et  faire  respecter  le  mode  d'avancement  par 
l'ancienneté. 
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celte  tribune-  Toutes  le»  fois  qu'on  noua  appellera 
Sur  le  terrain  de  la  Charte,  on  noua  trouvera  sur 
notre  propre  terrain.  Nous  n'aurons  pas  à  répon- 
dre à  l'appel,  nous  n'aurons  qu'à  prouver  que 
nous  ne  sommes  jamais  écartés  de  ce  point,  du- 
quel tout  doit  partir  et  auquel  tout  doit  venir  se 
rattacher, 

Y  a-t-il  violation  de  la  Charte  dans  la  propo. 
sitiondo  loi  qui  vous  est  soumise?  Y  a-t-il  au 
contraire  exécution  et  application  de  la  Charte? 
C'est  ce  qui  semble  avoir  été  déjà  démontré  jus- 
qu'à l'évidence. 

La  loi,  vous  dit-on,  viole  la  prérogative  royale, 
et  l'on  fait  de  grands  efforts  pour  vous  prouver 
qu'attaquer  cette  prérogative ,  c'est  attaquer  la  mo- 
narchie et  le  trône  daus  son  essence. 

Nous  qui  sommes  accoutumés  à'  défendre  l'au- 
torité royale,  nous  qui  l'avons  défendue,  il  y  a 
Il  peu  de  jours  dans  celte  enceinte,  oous  devons 
nous   étonner   de   nous   entendre   si  vivement 
"mes  adversaires,  d'attaquer 
it-étrc  noua   serait-il  permis 
l'autorité  la  prérogative  est 
n'en  peut  être  séparée  sans 
aie  soit  vaine. 

is  demandé,  au  nom  du  Roi, 
des  moyens  do  force  et  de 
prétendu  que  nous  violions 
ï  violions  pas  plusqu'aujour- 
venons  défendre  un  hien- 
ncède  à  son  peuple.  Ainsi 
placés  sur  un  terrain  bien 


faire  simplement  la  matière 
e  ne  crois  pas  avoir  besoin 

._  _jarle  pour  démontrer  qu'au 

Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  appartient  en  entier 
le  droit  de  régler,  aussi  qu'il  l'entend,  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  car  ce  droit  est  inhérent  à  la 
couronne.  Le  Roi  eit  le  chef  suprême  de  l'armée 
comme  de  l'Etat:  il  l'est  par  cela  seul  qu'il  est 
Roi,  La  Charte  n'a  fait  que  reconnaître  et  régler 
un  droit  existant  avant  elle.  U  serait  donc  super- 
flu d'examiner  avec  un  des  orateur»  qui  m'a  pré- 
cédé, si  tout  ce  qui  est  hors  do  la  Charte  est  par 
cela  même  dans  le  domaine  de  la  loi  ou  dans 
celui  des  ordonnances.  Sans  doute  il  est  des 
choses  qui  sont  indépendantes  de  la  Charte,  parce 
qu'elles  lui  sont  antérieures,  et  qui  sont  au-des- 

Îus  d'elles,  parce  qu'elles  sont  au-dessus  de  tout, 
e  sont  des  vérités  tellement  évidentes  que  per- 
sonne ne  les  conteste. 

Mais  lorsque  le  Roi  croit  dans  sa  sagesse  qu'il 
est  utile  de  donner  à  la  nation  une  garantie  de  ses 
bienfaits,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  du  peu- 
ple, mais  encore  dans  celui  du  trône,  qui  ne  sau- 
raient être  séparéa  l'un  de  l'autre;  alors,  dis-je, 
au  lieu  de  demeurer  dans  le  régime  des  ordon- 
nances, le  Roi  peut,  usant  de  sa  prérogative,  usant 
de  son  initiative,  entrer  dans  le  régime  de  la  loi. 
Le  premier,  en  effet,  peut  être  altéré,  modifié, 
changé  même,  selon  la  pensée  du  souverain  et 
mémo  suivant  celle  des  ministères  qui  se  succè- 
dent, Cela  est  vrai  sur  tout  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  où  la  responsabilité  pèse 
tout  entière  sur  les  ministres.  Il  est  impossible, 
sons  ce  gouvernement,  de  ne  pas  s'attendre  à  des 
modifications  successives,  dans  cette  nature  d'ac- 
tes du  pouvoir. 

Or.  qui  oserait  soutenir  que  pour  éviter  ces 
modifications,  ces  altérations,  ces  changements, 


le  Roi  ne  puisse,  sans  blesser  H  prérogative,  en 
user  lui-même  pour  recourir  au  régime  de  la 
loi? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  comme  voua  l'a  dit  hier 
un  illustre  orateur,  que  In  Roi  a  voulu  ce  que 
Louis  XIV  avait  voulu,  ee  que  n'ont  pu  maintenir 
ses  successeurs,  ce  qui  existe  dans  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe,  ce  qui  fit  le  force  de  nos  ar* 
mées,  de  celles  de  nos  voisins,  ee  que  le  grand 
Frédéric  a  cru  devoir  conserver  dans  le  cours  de 
ses  victoires,  comme  au  plus  fort  du  ses  revers, 
c'est-à-dire  le  droit  d'avancement  par  ancienneté 
pour  une  partie  de*  officiers  de  son  armée. 

lin  droit,  vous  a-t-on  dit,  serait  également 
exercé  par  le  Roi,  quand  même  une  loi  ne  serait 
pas  rendue  pour  en  régler  l'exercice.  A  cet  égard, 
nous  répondrons  avec  d'autant  plu*  de  force. 
Messieurs,  qu'on  n'a  pas  craint  de  noua  reprocher 
d'avoir  cherché  à  éluder  cette  question. 

Sans  doute,  s'il  pouvait  arriver  que  les  manda- 
taires refusassent  un  bienfait  que  le  Roi,  suivrai 
les  expressions  sorties  de  la  bouche  royale,  a 
voulu  accorder  à  son  peuple,  le  Roi  le  donnerait 
de  lui-même,  et  une  simple  ordonnance  pourrait 
suflire  :  mais  alors  qu'en  résulterait-il?  11  en  ré- 
sulterait, Messieurs,  que  la  garantie  qu'il  a  voulu 
donner,  non  pas  contre  lui,  non  pas  contre  Im 
siens,  mais  pour  lui  et  les  siens,  n  existerait  plus 
d'une  manière  ferme  et  stable  a  toujours.  On  nob. 
tiendrait  pas  cette  stabilité  qui,  assurée  par  la  loi, 
n'est  pas  seulement  une  garantie  pour  lu  nation, 
mais  en  est  une  encore  pour  le  trdne  lui-même. 

Ainsi.  Messieurs,  on  aurait  refusé  la  loi  qui  doit 
être  stable  et  permanente  pour  avoir  une  ordon- 
nance, aiin  qu'elle  put  être  modifiée  ;  niais  le  Roi 
dans  sa  sagesse,  n'a  pas  cru  qu'il  en  dut  siro 
ainsi;  voulant  donner  à  la  régie  de  l'avancement 
un  véritable  caractère  de  fixité,  il  a  cru  devoir 
user  de  sa  prérogative,  celle  de  l'Initiative*  li 
plus  importante  de  toutes.  El  ici  une  réflexion  te 
présente  sur  l'usage  de  cette  initiative  qui  est 
l'exercice  des  prérogatives  elle-même.  Le  Roi  a 
l'initiative  des  lois;  qui  donc  pourrait  juger  où 
■'arrête  ce  droit?  qui  pourrait  en  fixer  les  li- 
mites? qui  pourrait  dire  au  Roi  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  présenter  tel  ou  tel  projet  de  loi  ? 

Et  serait-il  vrai,  comme  le  disait  hier  un  ho- 
norable membre  démenti  par  un  antre  orateur 
qui  s'asseoit  du  même  coté,  que  les  ministres  oui 
auraient  présenté  en  Angleterre  une  pareille  loi 
auraient  attiré  aur  leurs  têtes  une  grande  respon- 
sabilité ? 

Si  la  loi  proposée  est  un  bienfait  du  Roi,  les 
ministres  pourraient-ils  encourir  quelque  repro- 
che pour  avoir  voulu  que  ce  bienfait  eût  une 
constante  durée?  L'histoire,  Messieurs,  nous  ré- 
pond. 

J'ignore,  d'ailleurs,  quel  sort  aurait,  ches  nos 
voisina,  la  loi  qui  nous  est  soumise  ;  mois  je  sais 
que  ces  libertés  doni  ils  sont  si  justement  jaloux, 
sont  le  résultat  des  concessions  émanés  du  trflnc, 
qu'elle  ks  doit  pour  une  partie,  au  prince  qui  oc- 
cupe aujourd'hui  ce  trône,  où  il  est  entouré,  a» 
milieu  même  des  malheurs  physiques  qui  l'affll- 
(reiit.  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  da  ses 
peuples. 

Prcnei  garde  aux  conséquences  des  principe* 
qui  vous  ont  été  présentés.  S'il  est  vrai  qu'il  soit 
possible  de  mettre  des  bornes  aux  bienfaits  du 
trdne,  je  ne  sais  quel  est  le  bienfait  qui  ne  pour- 
rait pas  être  contesté.  Tous  ceux  que  la  nation  doit 
aux  augustes  prédécesseurs  de  notre  Roi,  ceux 

3ue  nous  devons  au  Roi  lui-même,  auraient-ils 
onc  attaqué  aussi  la  prérogative,  royale;  et  de- 
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nuisl'aftrfloctiiiaeiuunt  de*  communal,  par  Louis 

le  liros,  jusqu'à  la  concession  de  la  Clmrle,  nos 
rois  n'auraienl'ili  rien  fait,  dans  l'intérêt  du 
ptiuplu,  qui  ne  lù,t  illégal  et  illégitime?....  Vous 
nu  fi;  pense»  du»,  Messieurs,  et  la  reconnai usante 
nationale,  n'eu  u  pna  juuil  ainii,  Les  bieofuits  du 
Hoi  iQtit,  du  reste,  ma  marge  suflisanto  pour 
voire  iionmiimofl,  inoii  ce  serait  aussi  par  Irop 
dadtSdainquedu  supprimer  tout  un  litre  de  loi 
préieoU  au  nom  du  Sa  Mujeilu. 

Messieurs,  le  Roi,  qui  a  l'Initiative  des  lots,  est 
■eul  Juife  du  l'exercloe  de  celle  initiative  ;  il  vous 
propose  une  chose  qui,  en  elle-même  parait  sa- 
lutaire a  l'Htat;  H  voua  la  propose  dans  une 
forme  que  le  droit  do  sa  couronne  lui  permet 
de  choisir  ;  fl  a  choisi  la  forme  de  loi,  pourres- 
youe  tu  rejeter  a  cause  de  celte  forme? 

Tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  la  chose  en 
elle-même  était  bonne,  la  forme  seule  a  paru  sus- 
ceptible d'être  contestée.  Tout  devra  donc  se  ré- 
duire a  ceal  :  la  chose  est-elle  lionne  momenta- 
nément, ou  bien  est-elle- de  sa  nature  bonne  à 
lou]oui-i?  81  la  chose  est  bonne  seulement  pour 
le  moment  oh  nous  sommée,  nul  doute  que  les 
miottirea  ont  eu  lort  de  conseiller  au  Itoi  de  lui 
donner  la  forme  de  loi;  mais  si  la  chose  est 
telle  qu'il  faille  désirer,  dans  les  siècles  futurs 
comme  a  présent,  qu'elle  soit  toujours  consa- 
crée, alors  il  est  vrai  de  dire  que  la  forme  du  loi 
est  celle  qu'on  a  du  choisir,  puisque  c'est  elle 
qui  donne  le  plut  de  garantie. 

Ainsi  sont  repoussées  les  objections  qui  ont 
été  faites  contre  le  fond»  du  projet  de  loi,  cl 
même  cultes  contre  sa  forme  et  son  illégalité, 

Il  en  réiulle  cette  conséquence  que  la  loi  est 
sage,  essentiellement  politique,  royale  ut  natio- 
nale, nu'ul le  est  l'une  et  l'autre,  puisque  rien  ne 
saurait  être  rayai  ou  national  qui  ne  soit  l'un  et 
l'autre  à  la  fois,  parce  quu  la  nation  est  la  fa- 
mille dont  le  Roi  est  le  père;  et  vous,  représen- 
tants de  cette  famille,  vous  ses  délégués,  ne  uon- 
sentirei-vous  pas  au  bienfait  que  le  pure  de 
famille  tous  offre  pour  elle,  et  que  déjà  elle  a 
accueillie  avec  tunt  de  reconnaissance? 

Un  vif  mouvement  d'adhésion  éclate  dans  une 
grande  partie  de  la  salle. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

ta  clôture  de  la  discussion  est  demandée  a  la 
fols  de  tous  les  cotés. 


M.  le  Président  relit  le  titre  entier  de  l'a- 
vancement. H  relit  l'article  27  et  les  amendements 
qui  ont  été  proposés  par  la  commission. 

L'amende  ment  de  la  commission  au  titre  qui 
détermine  l'avancement  est  ainsi  conçu  : 

T1TBB    V{. 

Disposition*  générale». 

Art.  27.  f  Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a 

servi  pendant  quatre  ans,  dont  deux  ans  Gomme 
sQua-ofliciur  duns  un  des  corps  de  troupes  ré- 
glées, ou  s'il  n'a  suivi  pendant  doux  ans  li»  cours 
gt  exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et 
satisfait  aux  examens  débites  écoles, 

*  Le  tiers  des  sous- iieuteuu nées  de  la  ligne 
sera  donné  aux  sQug.officiurs,  » 

La  commission  demande  la  suppression  des 
articles  28,  29  et  30. 

M.  de  VHIéle.  La  suppression  du  titre,., 


Vu  grand  «ombra  dt  votai,  Appuyé,  appuya. 

M.  le  Prénldeal.  Il  est  contraire  aux  règle- 
ments et  aux  usages  de  la  Chambre  de  demander 
la  suppression  du  titre  d'un  projet  de  loi,  de  de- 
mander la  question  préalable  sur  une  proposition 
royale;  elle  est  soumise  à  la  délibération;  ou 
peut  la  rejeter,  mais  la  supprimer,  jamais*  une 
délibération  affirmative  ou  négative  est  mdia- 
pensable, 

M.  dtt  Vttlèle.  le  no  fais  point  une  proposition 
contraire  aux  règlements,  en  demandant  qu'on 
donne  au  vote  toute  la  latitude  qui  doit  lui  être 
accordée.  C'est  un  amendement  que  je  propose  en 
demandant  la  suppression  du  litre,  et  c'est  un 
amendement  préalable  à  (oui)  car  si  oet  amen- 
dement passe,  tout  est  Uni,  je  le  demande  sur- 
tout, parce  que  je  trouve  que  m  titre  est  étranger 
a  l'objet  essentiel  de  la  loi,  Qgel  est  l'objet' do 
votre  ioi?  Le  recrutement.   Le  mode  d'avance- 
ment est  une  question  qui  peut  être  considérée 
comme  n'étant  nullement  insépa 
mière.  On  demande  bien  loua  I 
pression  o'un  article  d'un  projc 
bien  demander  la  suppression  ■ 
on  lo  croll   étranger  a  l'objet 
mande  que  tes  amendements  si 
celui  que  je  propose,  et  qui  tend 
du  titre  entier. 

Cet  avis  est  "m»i»*  a  «imita 

Les  cris  s'él 
voix  le  projet. 

p|nant  est  tel 

qu'il  la  croit 

moins  que  ce 

le  déterminer 

bérer  sur  un  t 

du  Roi.  Il  pen 

sa  place  dans 

connu  qu'il  p 

partie,  et  çeu 

de  l'Initiative 

plus  ne  prou 

de  délibérer.  '. 

slble  de    sup 

comme  un  ai 

srmilltude;  m 

exacte,  et  l'oi 

qu'on  avait  le 

on  peut  rejeté 

il  faut  délibé 

contre  l'adopt 

il  v  ;i  place  po 

suffisante  pou 

aussi  par  trop 

titre  de  loi  pr 
Un  cri  gêné 

Vivement  de  toutes  paria  il  aller  aux  voit- 
Il.  Tl«f.  il  est  un  point  sur  lequel  il  fantio 

User  :  c'est  un  point  tout  particulier,  (Us  mur- 
mures et  l'agilatiqn  de  lo  Chambre  interrompant 
longtemps  l'orateur...,.  Il  inaiHlo,)  U  Charte  per- 
met-elle qu'on  porto  atteinte  a  la  prérogative 
royal»  îjlfcw  fauta  ri»  voix  ;  C'cgUn  diauussiondu 
fond,..,,  La  digpusHon  est  fermée,)  Muis,  Mes- 
sieurs, c'est  la  question  a  décider,  elle  domine 

Iqut  ;  quand  vous  aurea  prononcé  sur  nette  ques- 
tion, vous  levure?  Unis  les  scrupules,  vous  aurez 
mis  a  l'aise  toutes  les  consciences,  et  ensuite  les 
hommes  les  plus  opposés  au  projet  pourront  l'a- 
dopteravec  des  modili calions.  Je  rappelle,  aux 
ministres  que,  dans  une  autre  einjonitanoo,  "Q  a 
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fait  voter  sur  une  proposition  principale  qui  n'é- 
tait pas  la  loi  elle-même.  Pour  mieux  établir  la 
question  et  mettre  chacun  en  état  de  délibérer  li- 
brement... (Les  cris  Aux  voix  se  renouvellent.) 
M.  Piet  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  Messieurs,  malgré  tout  le 
désir  que  j'aurais  de  satisfaire  au  vœu  de  tous 
les  membres  de  cette  Chambre,  un  inflexible  de- 
voir me  prescrit  de  ne  soumettre  à  votre  délibé- 
ration que  les  articles  du  projet  de  loi,  en  les 
faisant  précéder  des  amendements  positifs,  dont 
ces  articles  ont  été  l'objet.  Je  vais  rappeler  les 
amendements  divers  qui  ont  été  soumis.  Je  rap- 
pelle d'abord  celui  de  M.  Royer-Collard. 

M.  Royer-Collard  monte  à  la  tribune. 

M.  dé  Salis,  de  sa  place.  Je  demande  le  rejet 
de  tous  les  amendements,  et  je  demande  à  en 
présenter  un  qui  les  remplace  tous. 

M.  lé  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'amendement  de  M.  Royer-Collard  ;  vous  au- 
rez la  parole  ensuite. 

Voici  l'amendement  de  M.  Royer-Collard. 

«  Les  élèves  des  écoles  militaires  spéciales  ne 
pourront  y  être  admis  (au  grade  de  sous-lieute- 
nant) cm  à  un  concours  public  ouvert  à  tous  les 
jeunes  Français  âgés  de  16  à  18  ans,  ayant  les 
qualités  requises  pour  le  service  militaire.  Le  con- 
cours aura  pour  objet  l'universalité  des  matières 
enseignées  dans  les  classes  supérieures  des  col- 
lèges royaux.  » 

M.  Royer-Collard.  Messieurs^  l'article  27  est 
appuyé  sur  le  principe  de  l'égalité  des  droits  ; 
'  l'amendement  que  je  propose  à  cet  article  est  une 
conséquence  nécessaire  du  même  principe. 

Il  y  a  deux  sources  de  l'armée,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  l'enrôlement  volontaire  et  les 
appels  ;  l'une  et  l'autre,  on  ne  doit  jamais  l'ou- 
blier, ne  produisent  que  des  soldats. 

C'est  une  règle  à  la  fois  d'équité  et  de  prudence 
que,  dans  chaque  profession,  les  grades,  les  em- 
plois, les  honneurs  et  les  récompenses  soient  at- 
tribués exclusivement  à  ceux  qui  l'exercent,  et 
qui  Font  commencée  là  où  elle  commence.  Bt  il 
y  en  a  cette  raison  fort  simple,  qu'il  n'est  pas 
sûr  que  quelques-uns  naissent  uniquement  pour 
obéir,  et  quelques  autres  uniquement  pour  com- 
mander* ceux-là  dans  l'ignorance  naturelle; 
ceux-ci  initiés  à  ce  qu'ils  n'ont  point  appris  et 
pratiqué. 

De  même  donc  que,  dans  la  profession  mili- 
taire, les  sous-officiers  sont  choisis  exclusive- 
ment entre  les  soldats  ;  de  même  il  semble  d'a- 
bord que,  sous  peine  d'une  injustice  qui  aurait 
le  caractère  de  l'injure,  les  officiers  devraient 
être  exclusivement  choisis  parmi  les  sous-offi- 
ciers; et  ce  fut  la  pratique  constante  de  Pierre 
le  Grand  et  de  Frédéric  le  Grand.  Ainsi,  dans 
l'affectation  des  sous-lieutenances  pour  un  tiers 
aux  sous-officiers  et  pour  deux  tiers  aux  élèves 
des  écoles  militaires,  ce  n'est  pas  le  mince  par- 
tage des  sous-officiers  qui  est  à  défendre  ;  il  se 
défend  assez  de  lui-même.  La  disposition  qui  a 
besoin  d'apologie,  c'est  celle  qui  oppose,  qui 
égale  au  droit  évident  des  sous-officiers  la  cir- 
constance d'avoir  suivi  pendant  deux  ans  les 
exercices  des  écoles  militaires,  bien  que  ces 
exercices  ne  soient  qu'une  représentation  du 
service,  et  qu'ils  n'en  aient  ni  l'utilité  positive  ni 
les  dangers. 

Par  cette  disposition,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
loi  établit  une  nouvelle  espèce  d'enrôlement,  sa- 


voir un  enrôlement  d'officiers  qui  n'auront  pas 
été  soldats. 

C'est  là  certainement  une  dérogation  considé- 
rable à  la  règle  commune  ;  elle  ne  nous  étonne 
Î)eut-être  point  assez,  et  elle  ne  peut  être  justi- 
iée  que  par  une  grande  utilité  publique. 

Y  a-t-il  en  effet  des  motifs  d  utilité  publique 
qui  recommandent  cet  enrôlement  d'officiers  dis- 
pensés d'avoir  été  soldats?  Oui,  Messieurs,  et  ces 
motifs  sont  très-puissants  ;  mais  en  même  temps 
qu'ils  rendent  raison  du  privilège  proposé,  ils 
rassujettissent  à  des  conditions  sans  lesquelles  il 
serait  incompréhensible. 

L'armée  doit  être  en  harmonie  avec  le  pays  an 
sein  duquel  elle  existe;  elle  doit, participer  dans 
sa  composition  et  dans  son  esprit  à  l'état  de  la 
société,  en  posséder  les  lumières,  en  suivre  le 

firogrès  ;  et  cela,  non-seulement  dans  l'intérêt  de 
'art  militaire  auquel  toutes  les  connaissances 
humaines  concourent  aujourd'hui,  mais  dans 
l'intérêt  plus  pressant  de  la  société  elle-même 
et  de  sa  conservation.  Une  armée  qui  resterait 
ou  qui  tomberait  au-dessous  de  la  civilisation  gui 
l'environne  la  menacerait  sans  cesse.  Le  main- 
tien de  l'équilibre  social  exige  impérieusement 
que  l'armée  ne  soit  ni  moins  civilisée,  ni  moins 
éclairée  que  la  nation. 

Or,  il  est  incertain  qu'on  obtienne  ce  résultat, 
si  l'armée  se  forme  uniquement  par  l'enrôlement 
volontaire  et  par  des  appels  qui  admettent  le 
remplacement.  11  faut  doncrecouriràquelqueautre 
voie. 

Le  seul  moyen  d'avoir  une  armée  constamment 
civilisée  au  même  degré  et  dans  le  même  esprit 
que  la  nation,  c'est  de  compenser  le  service  actif 
de  soldat  et  de  sous-officier  par  l'avantage  d'une 
éducation  libérale.  J'entends  par  là  l'éducation 
qui  dans  chaque  pays  est  jugée  nécessaire  pour 
fexercice  des  professions  libérales,  en  un  mot, 
celle  qu'on  reçoit  dans  les  écoles  publiques  du 
premier  ordre. 

Il  sera  donc,  Messieurs,  parfaitement  légitime, 
parfaitement  conforme  à  l'intérêt  public  qu'une 
portion  des  sous-lieutenants,  et.  dans  mon  opi- 
nion, cette  portion  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
moitié,  soit  soustraite  à  ce  qu'on  peut  regarder 
comme  le  droit  commun,  et  réservée  à  un  enrô- 
lement spécial  qui  aura  pour  condition  absolue, 
non  la  présomption,  mais  la  preuve  d'une  édu- 
cation libérale,  et  pour  privilège  le  grade  d'offi- 
cier avec  exemption  du  service  de  soldat  et  de 
sous-oflicier.  Dans  le  projet  de  loi,  les  écoles 
militaires  ne  sont  autre  chose  que  le  bureau  de 
cet  enrôlement  :  mais  puisqu'elles  confèrent  le 

Îtrivilége,  elles  doivent  imposer  la  condition,  dont 
e  privilège  est  le  prix. 

Ainsi,  nul  ne  doit  y  être  admis  qui  ne  prouve 
qu'il  a  étudié  avec  profit  ce  qui  s'enseigne  dans 
les  hautes  écoles  ou  se  forment  les  candidats  des 
professions  supérieures.  S'il  se  présente  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  que  les  besoins  du  service 
n'en  réclament,  ils  doivent  concourir  entre  eux, 
parce  que  la  préférence  est  incontestablement 
due  aux  plus  capables.  Le  concours  doit' être  pu- 
blic, parce  que  la  publicité  est  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  la  Donne  justice.  Enfin  le  concours  doit 
avoir  pour  objet  les  matières  qui  s'enseignent 
dans  les  classes  supérieures  des  collèges  royaux, 
parce  que  c'est  cet  enseignement  qui  définit  chez 
nous  et  qui  constitue  une  éducation  libérale.  Il 
ne  sera  pas  exigé  pour  cela  que  les  concurrents 
sortent  des  collèges  royaux,  ni  même  d'aucun 
collège;  il  suffira  qu'ils   sachent  ce  qu'on  y 
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enseigne,  et  ceux-là  seront  préférés  qui  le  sauront 
le  mieux. 

On  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  fort  nécessaire 
d'être  versé  dans  les  belles-lettres  et  dans  la  phi- 
losophie pour  être  officier,  et  même  officier  su- 
périeur. Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire;  mais,  pour  devenir  officier 
sans  avoir  été  soldat,  il  est  absolument  néces- 
saire d'avoir  quelque  titre  de  supériorité  person- 
nelle sur  ceux  qui  restent  condamnés  à  ce  péni- 
ble apprentissage.  Or,  là  où  il  n'y  a  point  de 
privilège  de  naissance,  la  supériorité  person- 
nelle, c'est  la  plus  grande  capacité  relative;  il 
n'y  en  a  point  d'autre.  La  plus  grande  capacité, 
relativement  au  service  militaire,  ne  résulte  point 
de  ce  que  l'on  sait  quelque  langue  ancienne,  ceci 
ou  cela  en  particulier  ;  elle  résulte  de  ce  que, 
par  une  application  longue  et  pénible  à  quelque 
étude  difficile,  l'esprit  a  développé  des  forces 
qu'il  conservera;  de  ce  que  les  habitudes  de  la 
méditation  et  du  travail  intellectuel  se  sont  for- 
mées ;  en  un  mot,  de  ce  qu'on  a  appris  à  ap- 
prendre. 

On  peut  dire  encore  que  si  les  écoles  militaires 
ne  s'ouvrent  qu'au  concours,  l'armée  aura  donc, 
dans  une  proportion  quelconque,  des  officiers 
que  le  Roi  n'aura  pas  librement  choisis. 

Pas  un  seul,  Messieurs,  s'il  platt  au  Roi  et  tant 

3u'il  lui  platt  de  choisir  les  officiers  de  l'armée 
ans  l'armée  même,  à  qui  il  appartient  naturelle- 
ment de  les  produire,  et  qui  présente  au  Roi  pour 
chaque  sous-lieutenance  vacante,  l'universalité 
de  ses  sous-officiers.  Mais  si  le  Roi  juge  à  propos, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  son  service  et 
pour  la  meilleure  composition  politique  et  mili- 
taire de  l'armée,  d'y  introduire  des  officiers 
qu'elle  n'a  point  comptés  dans  ses  rangs,  qu'elle 
n'a  point  portés  dans  son  sein,  et  dont  la  supé- 
riorité relative  sera  le  seul  titre,  il  est  juste  que 
la  capacité  de  ces  nouveaux  venus  soit  constatée 
par  quelques  épreuves,  et  la  préférence  assurée 
aux  plus  capables.  On  ne  s'étonne  point  de  ce 
que  les  aspirants  aux  services  spéciaux,  civils  et 
militaires,  sont  soumis  au  concours:  si  le  cas 
n'est  pas  le  même,  il  est  semblable.  11  ne  s'agit 
pas  à  la  vérité  de  services  spéciaux  ;  mais  il  s'agit 
d'officiers  spéciaux  destinés  à  un  besoin  spécial 
du  service  ordinaire;  d'officiers  dispensés  par 
cette  raison  de  la  loi  commune,  et  qui  doivent 
remplir  les  conditions  dictées  par  l'intérêt  même 
qui  les  appelle  et  les  préfère.  A  faut  accepter  ces 
conditions  ou  avouer  le  privilège. 

Quoi!  le  fils  d'un  officier,  d'un  maréchal  de 
France  tué  sur  le  champ  de  bataille,  ne  sera  pas 
affranchi  du  concours,  et  admis  de  plein  droit 
dans  les  écoles  militaires  1 

L'objection  est  imposante,  mais  elle  n'a  rien  de 
solide. 

L'Etat  doit  tout  au  fils  de  l'officier  qui  a  versé 
son  sans  pour  sa  défense;  tout,  excepté  un  pri- 
vilège. 11  lui  doit  l'éducation,  si  sa  famille  est 
hors  d'état  de  la  lui  donner;  par  l'éducation,  une 
carrière;  dans  cette  carrière,  des  regards  bien- 
veillants et  toute  la  protection  dont  il  se  rendra 
digne.  Mais  il  ne  lui  doit  pas  la  carrière  mili- 
taire de  préférence,  s'il  y  est  moins  propre  que 
d'autres;  il  ne  lui  doit  pas  de  l'y  faire  entrer 
par  une  voie  d'exception ,  s'il  ne  justifie  pas 
personnellement  cette  faveur:  il  ne  lui  doit 
pas  de  le  dispenser  d'être  soldat,  s'il  ne  sait 

Sas  s'en  dispenser  lui-même.  Un  grade  militaire, 
[essicurs,  n'est  pas  une  grâce;  c'est  un  emploi,. 
et  il  y  a  des  circonstances,  il  y  a  des  journées 


où  celui  qui  le  remplit  répond  de  la  vie  de  ses 
camarades  et  de  l'honneur  de  son  pays. 

De  quoi  s'agit-il?  d'un  droit  de  naissance. 
Croyez-vous,  Messieurs,  que  le  droit  de  naissance, 
avec  lequel  je  suis  loin  de  confondre  l'honneur 
sacré  des  races,  eût  subjugué  les  sociétés  et  qu'il 
y  eût  régné  avec  tant  d'empire,  s'il  y  avait  ap- 
paru d'abord  sous  ses  véritables  traits  et  dans  la 
simplicité  de  sa  nature?  C'est  dans  les  longs  ser- 
vices ou  les  actions  d'éclat,  c'est  dans  la  gloire 
qu'il  a  toujours  obscurci  son  origine,  et  puisé  les 
illusions  qui  devaient  le  perpétuer. 

C'est  donc  là  qu'il  faut  le  pressentir  et  l'étouf- 
fer; il  faut  comprendre  tout  de  suite  que  les 
exceptions  accordées  ou  même  invoquées  par  la 
reconnaissance  publique  dégénéreront  en  droit 
de  naissance,  et  que  le  privilège  une  fois  établi, 
il  ne  sera  pas  aisé  de  l'extirper,  lors  même  qu'il 
sera  devenu,  comme  il  arrive  infailliblement,  un 
effet  sans  cause. 

La  considération,  à  laquelle  je  résiste  en  ce  mo- 
ment, doit-elle  l'emporter?  il  est  juste  qu'on  l'ap- 
plique à  tous  les  services  publics.  Alors,  Mes- 
sieurs, l'hérédité  des  professions  et  des  emplois 
s'établit.  Les  conséquences  de  #ce  système  sont 
connues. 

La  proposition  que  j'ai  soumise  à  la  Chambre 
amende  le  projet  de  loi  en  deux  points;  au  lieu 
de  reléguer  les  examens  à  la  sortie  des  écoles 
militaires,  elle  les  place  à  l'entrée,  comme  la 
condition  de  l'admission;  elle  introduit  dans  ces 
examens  le  concours,  dont  l'école  Polytechnique  a 
suffisamment  prouvé  la  facilité  et  futilité.  Elle 
ne  fait  donc  que  développer  la  pensée  du  gou- 
vernement, et  elle  m'a  paru  nécessaire  pour 
mettre  l'égalité  des  droits  en  sûreté. 

Il  ne  sera  fait,  il  ne  pourra  être  fait  contre  cet 
amendement  d'autres  objections  que  celles  qui 
ont  été  dirigées  contre  l'article  auquel  il  s'applique, 
et  contre  tout  le  titre  de  Vavancement.  Je  suis 
maintenant  dispensé  d'y  répondre.  En  dernière 
analyse,  Messieurs,  il  s'agit  de  savoir  si  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'égalité  civile  est  destiné  à 
sommeiller  dans  la  déclaration  des  droits  publics 
des  Français,  ou  s'il  en  sortira  nos  institutions  et 
nos  lois;  en  d'autres  termes,  s'il  sera  stérile,  ou 
si,  comme  l'a  dit  un  orateur,  il  portera  ses  fruits. 

Ce  principe,  Messieurs,  n'est  pas  nouveau 
parmi  nous: il  n'est  pas  une  conquête;  l'ancienne 
monarchie  le  professait  comme  la  Charte  le  dé- 
clare; et  cela  seul  vous  avertit,  Messieurs,  qu'il 
ne  suffit  pas  qu'un  principe  soit  reconnu  pour 
être  efficace.  Autrefois,  comme  aujourd'hui,  le 
simple  soldat  était  admissible  aux  honneurs  su- 
prêmes de  la  guerre;  personne  ne  soutenait  le 
contraire;  mais  combien  y  ont  été  admis?  Le 
principe,  abandonné  à  sa  propre  énergie,  n'a  su 
faire  qu'un  maréchal  de  France  dans  le  XVIIe  siècle; 
et  comme  s'il  eût  épuisé  sa  fécondité  dans  cet 
efforUln'en  a  pas  fait  un  seul  dansle  XVIII*  siècle; 
car  Chevert  qu'on  a  cité  ne  le  fut  point. 

Ici,  Messieurs,  se  révèle  aux  yeux  les  moins 
attentifs,  la  différence  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle à  la  monarchie  absolue.  Elles  ont  l'une 
et  l'autre,  ou  elles  peuvent  avoir  les  mêmes  prin- 
cipes; la  différence  n'est  pas  là;  mais  le  principe 
qui,  dans  la  monarchie  absolue,  n'est  qu'une 
maxime,  une  vérité  morale,  prend  un  autre  ca- 
ractère dans  la  monarchie  constitutionnelle  :  dès 
qu'il  est  reconnu,  il  crée  des  droits  en  faveur  des 
sujets;  ces  droits  vivent  dans  des  lois  qui  les  dé- 
finissent, et  ils  acquièrent,  comme  tous  les  droits, 
la  garantie  de  la  responsabilité.  Ainsi,  dans  notre 
monarchie  devenue  constitutionnelle,  l'égale  ad- 
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mobilité  aux  emploi*  mils  et  militaires,  d'une 
maxime  qu'elle  (Hait,  est  devenue  ua  droit  *  elle 
est  placée  à  ce  titre  dans  la  Déclaration  des  droits 
publics  des  Français,  Si  elle  est  en  droit,  elle  a 
nécessairement  des  efftt^  ;  qu'est-ce  qu'un  droit 

nul  pourrait  n'eu  avoir  aucun?  Ces  effets  soqt 
1  objet  de  il  lot;  les  ea  repousser,  ce  serait  ef- 
facer je  droit,  ce  serait  au  moins  Je  reléguer  de 
la  politique  dans  la  morale,  ce  serait  faire  rétro- 

Srader  la  monarchie  constitutionnelle  vers  larao- 
archie  absolue,  Croit-on  par  ha3ard  celle-ci  plus 
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solide,  plus  propre  à  s'enraciner  dans  la  dispo 
sinon  présente  des  esprits  et  dans  l'affection  des 
lauples?  Sermon  la  prorogative,  en  lui  offrant 
ans  cesse  en  sacrifice  expiatoire  les  droits  natio- 
naux qu'elle-même  proclame  sans  cesse?  L'ho- 
norH-on  véritablement,  eu  faisant  marcher  à  sa 
suite,  malgré  elle,  et  comme  un  cortège  qui  en 
serait  inséparable,  l'arbitraire  avec  tous  ses  dé- 
sordres? Je  suis  loin  de  le  penser,  Messieurs;  et 
quant  je  le  pourrais,  je  me  garderai*  de  recom- 
mencer nulle  part  l'ancien  régime,  et  moins  en- 
core dans  l'armée, 

La  question  qui  sort  de  l'article  ?7,  et  que  ra- 
mènent les  articles  suivants,  peut  êtrq  posée  en 

ces  termes  :  Y  aura-t-il  des  droits  dans  le  service 

gulitaire,  pu  l'armée  sera-t-elle  mise  hors  de  la 
barte? 

Je  vote  pour  l'article  Î7,  avec  l'amendement  que 
j'ai  proposé, 

M,  tain*,  winistre  de  fintfriew,  En  voyant 
tirer  des  conséquences  d'une  nature  assez  ordi- 
naire, de  considérations  aussi  hautes,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer,  et  ces  préoccupations 
particulières  dont  sont  saisis  les  esprits  les  plus 
élevés,  et  celte  générosité  qui  anime  M.  le  chef 
de  l'instruction  publique  pour  les  élèves  des  col- 
lèges royaux,., »  Encouragé  par  un  juste  succès 
obtenu  daps  une  autre  séance ,  il  veut  en  ob- 
tenir un  nouveau  dans  ce  moment,  et  admettre 
les  élèves  des  collèges  royaux  au  concours  des 
écoles  spéciales  militaires,,.  (M.  Royer-Coliard  de 
sa  place  :  Non,  non.,.,,  M,  Laine  relit  l'amende- 
ment présenté,)  L'amendement  diffère  du  projet 
de  loi,  en  ce  qu'il  admettrait  uue  concurrence 
pour  les  places  de  sous-lieutenants  entre  les 
élèves  des  collèges  royaux  et  ceux  des  écoles 
spéciales  militaires,  Tous  les  jeunes  Français  se- 
raient ainsi  admis  à  concourir,  Vous  voyez,  Mes- 
sieurs, que  le  concours  serait  immense;  c'est  çiinsi 
qu'en  cédant  î  la  frayeur  qu'inspirent  les  privi- 
lèges, on  porterait,  atteinte  à  une  institution  sa- 
lutaire, et  qu'on  anéantirait  les  écoles  militaires 
"spéciales,  que,  par  un  bienfait  récent.  Sa  Majesté 
vient  d'organiser  de  manière  h  satisfaire  toutes 
les  prétentions  raisonnables,  Les   écoles   sont 

destinée»  à  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent fr  la  profession  des  armes,  outre  l'instruc- 
tion générale  qu'ils  ont  dû  avoir  acquise  avant 
d'y  être  admis,  l'instruction  militaire  spéciale 
nécessaire  à  la  carrière  qu'il»  embrassent.  Avant 
d'eptrer  dans  les  écoles  spéciales,  ils  doivent 
«'instruire  dans  des  écoles  préparatoire*.  Pour 
être  admis  dans  les  premières,  il  ne  suffit  pas 
d'être  versé  dqps  les  langues  anciennes,  d'avoir 
étudié  la  philosophie,  les  mathématiques  môme 
(l  un  certain  degré  ;  il  faut  que  les  dispositions 


loin  la  jalousiç  des  privilèges  pour  étouffer  jus- 
qu'à la  reconnaissance  .  * • . .  (  Un  vif  murmure  d'ad- 
fiésion  se  manifeste.)  Il  est  des  questions,  Mes- 


sieurs, qui  doivent  être  décidées  par  le  sentiment, 
et  ce  vœu  vient  d'être  rempli  par  l'ordonnance 
toute  paternelle  du  Roi,  Le  Roi  vient  d'instituer 
des  écoles  militaires  préparatoires  et  spéciales*  M 
les  ouvre  gratuitement  aux  fils  de  ses  anciens 
guerriers,  aux  fils  de  ses  guerriers  nouveaux, 
aux  orphelins  de  ses  braves.  La  chose  est  faite, 
Je  bienfait  est  donné,  et  ce  serait  céder  &  une  ja- 
lousie législative  trop  forte  que  de  demander 
autre  chose,  Si  le  cercle  tracé  par  l'ordonnance 
était  trop  étroit,  pn  pourrait  se  plaindre  ;  mais  la 
carrière  est  ouverte,  elle  est  vaste.  Le  Roi  a  dans 
les  écoles  militaires  une  grande  pépinière  de 
jeunes  officiers  ;  ce  n'est  point  IJi  un  privilège, 
jamais  on  n'a  donné  ne  nom  aux  écoles  spéciales 
de  tout  genre,  a  l'Boole  polytechnique,  et  divers 
établissements  de  cette  nature,  Je  demande  que 
l'amendement  ne  soit  pas  adopté, 

La  question  préalable  est  vivement  demandée. 

M.  le  Président  relit  l'amendement  de 
M.  Rover-Gollard.  —  On  demande  la  question 
préalable.  —  Elle  est  adoptée  à  la  presque  unani- 
mité. 

M,  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
H.  le  général  Dupont;  il  est  ainsi  conçu  : 

Ajouter  au  premier  paragraphe  de  l'article  27 
amendé  par  la  commission,  les  mots  suivants  : 
«  Ou  suivi  les  cours  des  collèges  royaux  et  satis- 
«  fait  aux  mômes  examens  que  les  élèves  des  écoles 
«  militaires.  » 

Une  foule  (te  uokp.  Gela  rentra  dam  l'amende- 
ment rejeté. 

M.  le  général  Dupont.  J'ai  présenté,  Mes- 
sieurs, une  rédaction  nouvelle  de  l'article  28,  et 
je  vous  prie  de  me  permettre  d'en  retracer  les 
motifs.  L'admission  gratuite  aux  écoles  militaires 
est  une  institution  juste  à  la  fois  et  politique.  Il 
importe  à  l'Etat  de  récompenser  de  nobles  ser- 
vices, et  de  maintenir  Pesprit  qui  en  est  la  source. 
Le  plus  doux  prix  des  travaux  guerriers  du  père, 
est  celui  qui  ouvre  au  fils  les  mômes  sentiers  de 
l'honneur,  et  lui  procure  une  éducation,  dont  il  eût 
été  privé  par  défaut  de  fortune.  A  ce  bienfait,  ae 
trouvent  ainsi  attachées  l'émulation  de  braves 
officiers,  les  espérances  d'honorables  familles,  et 
la  continuité  de  cet  esprit  militaire  qui  est  lame 
d'une  grande  nation.  Mais  les  heureux  secours 
*  qu'offrent  les  écoles  militaires  &ûx  familles  peu 
aisées,  que  recommandent  les  services  de  la 
guerre,  ne  peuvent-ils  pas  être  étendus  à  quel- 
ques-unes de  celles  que  distinguent  des  services 
rendus  dans  la  carrière  civile?  Ils  doivent  tous 
être  appréciés,  et  la  manière  la  plus  noble  de  les 
récompenser  sera  toujours  la  plus  puissante  sur 
l'esprit  français,  il  est  donc  à  désirer  que  l'on 
maintienne  la  disposition  qui  a  ou  lieu  jusqu'ici, 
et  d'après  laquelle  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  nés  de  citoyens  distingués  dans  les  états  di- 
vers de  la  société,  pourront  être  admis  dans  ces 
écoles  gratuites  aveo  ceux  dont  les  pères  brillent 
et  blanchissent  dans  les  camps- 

A  l'égard  des  écoles  militaires  spéciales,  H  est 
h  remarquer  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  qu'un 
petit  nombre  de  jeunes  gens,  et  que  rimmense 
majorité  de  Ja  jeunesse  française  reçoit  dans  les 
collèges  royaux  les  leçons  d'habiles  professeurs. 
Toutes  les  villes  du  royaume  voient  ce  vaste  con- 
cours qui  atteste  honorablement  le  zèle  des  pa- 
rents pour  J  éducation  de  leurs  fils,  Parmi  tant 
d'élèves  cbe»  lesquels  se  développent,  chaque 
jour,  tous  les  goûts,  tous  les  talents  et  tous  les 
caractères,  n'en  est-il  pas  un  grand*  nombre  que 
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do  généreuses  traditions  de  faipîllc,  ou  une  im- 
pulsion naturelle,  porteront  à  solliciter  le  métier 
des  armes/  N'en  verra»t-on  point  qui  seraient  in* 
habiles  k  suivre  des  professions  sédentaires,  et  qui 
sauront  briller  dans  les  rangs  militaires?  Il  est 
donc  indispensable  do  réserver  pour  les  élèves 
des  collèges  royaux  une  portion  dus  emplois  de 
sowlieutenant,  Le  défaut  de  fortune  et  d'autres 
circonstances  peuvent  leur  ôter  la  faculté  d'en* 
trer  dans  les  écoles  militaires.  Ils  doivent  donc 
être  admis  à  subir  les  mômes  exumenj  qui  sont 
prescrits  dans  ces  écoles,  et  k  concourir  pour  les 
0QU8~ljcutenances.  Il  est  convenable  en  même 
temps  que  les  places  non  gratuites  des  écoles 
spéolalus  soient  dounées  au  concours,  Un  principe 
public  est  ici  à  considérer.  Les  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales  ne  voudront  pus  être  surpassés 
par  ceux  des  collèges  royaux;  et  ceux-ci.soutcnus 
par  l'ardente  émulation  qui  appartient  è l'instruc- 
tion publique,  voudront  briller  de  plus  en  plus.  )| 
eu  résultera  nécessairement  une  émulation  géné- 
rale Qui  élèvera  les  progrès  de  l'instruction  dans 
pes  établissements  divers.  Ainsi,  Messieurs,  vous 
serez  justes  envers  toutes  les  classes  de  l'Etat,  et 
vous  assurerez  à  l'armée  de  brillantes. générations 
d'officiers,  Un  nombre  immense  de  familles  at- 
tend de  vous  la  décision  que  je  vous  propose. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Covrvolsle*.  La  proposition  est  tout 
à  fait  inadmissible;  dans  le  projet,  on  assimile 
les  sous-officiers  de  la  ligne  aux  élèves  des  écoles 
spéciales  :  pourquoi?  c'est  qu'ils  ont  acquis  sous 
les  drapeaux  l'instruction  nécessaire  pour  être 
Officiers,  de  même  que  l'élève  des  écoles  mili- 
taires l'a  acquise  à  celte  école,  pendant  un  service 
de  deux  ans,  qui  peut  être  jusqu'à  un  certain 
ppipt  considéré  comme  un  service  militaire.  Les 
deux  classes  arrivent  donc  au  grade  avec  un  droit 
égal  et  une  instruction  également  suffisante  ; 
mais  qu'j  saura  le  jeune  homme  dont  on  parle, 
qui  n'aura  été  ni  sous-officier  dans  un  corps,  ni 
élève  de  l'école  militaire?  il  saura  faire  une  nar- 
ration, une  amplification,  mais  il  ne  saura  pas 
seulement  ce  que  c'est  que  le  maniement  des 
armes,  ce  que  c'est  qu'un  peloton,  et  vous  ne 
pouvez  en  faire  d'emblée  un  officier.  Je  demande 
la  question  préalable.  (On  crie  Auopvoix). 

M.  ta  Président  relit  l'amendement  de  M.  le 
général  Dupont. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  immense  majorité. 

M.  de  Salis  réclame  la  parole  et  jnonte  h  la 
tribune.  Messieurs,  dit-il,  je  demande  le  rejet  des 
amendements  de  la  commission  et  de  tous  ceux 

Siui  ont  été  proposés.  (Un  profond  silence  s'établit.) 
e  viens  en  proposer  un  qui  les  remplace  tous  et 
quieodispeuseun,  (L'attention redouble...  Voyons, 
voyons,.,  Ecouta!  écoutez!)  Mon  amendement 
est  conçu  en  deux  lignes  seulement;  jl  n'a  besoin 
d'aucun  développement,  les  motifs  en  seront  faci- 
lement sentis  à  la  simple  lecture,  Voici  mon 
amendement  : 

«  Il  sera  fixé  pour  l'armée  un  mode  d'avan- 
cement par  ancienneté.  »  Voilà,  Messieurs,  les 
garautjes  pour  l'armée. 

%  Les  dispositions  du  mode  d'avancement  seront 
«  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi.  » 
Voilà  la  garantie  pour  la  prérogative  royale.,.  (On 
rit.  Une  vive  agitation  se  répand  dans  la  Chambre 
Plusieurs  voix  à  droite  ;  Appuyé,  appuyé.) 


M.  le  Président,  Je  ne  crois  m  avoir  besoin 

de  rappeler  nue  dans  la  délibération  de  la  Cham» 
bre,  toutes  les  propositions  faite*  doivent  être 

sérieuses (Plusieurs  voix  à.  droite:  Mais  cela 

est  très-sérieux..,,) 

M.  de  Vllléle. C'est  un  amendement.  ( Un  grand 
nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  un  amendement; 
appuyé!  appuyé  1) 

M.  le  Président,  La  proposition  rentrerait, 
en  ce  sen3.  dans  celle  qui  tendait  à  rejeter  le  litre, 
et  la  Chambre  ne  Ta  pas  adopté. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable, r  ' 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très- forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  prin* 
cipal,  celui  de  la  commission, 

M.  DtverglerdeHavraaiie.  L'amendement 
de  la  coinmi88ionà  l'article  iw  du  titre,  n'apporte 
qu'une  légère  modification  à  cet  article,  ut  elle 
propose  le  rejet  des  articles  suivants.  L'opinion 
de  la  Chambre  doit  être  fixée  sur  la  question;  je 
demande  la  question  préalable  sur  les  amende» 
ments  de  la  commission,  et  qu'on  aille  aux  voix 
sur  le  projot  du  gouvernement. 

Une  voix  générale  s'élève  à  la  gauche  et  au 
centre  :  appuyé,  appuyé  f 

M.  le  comte  Dambrugeae  monte  vivement  à  la 
tribune.  —  Les  cris  Auw  voiœt  se  renouvellent.  — 
Beaucoup  de  voix  à  droite  :  La  parole  au  rapport- 
teur. 

M.  le  eomte  Dembrqgeac,  Messieurs,  pour 
soutenir  l'amendement,  ou  pour  mieux  dire  le 
principe  de  la  commission,  nous  ne  nom  servi- 
rons pas  des  armes  dont  plusieurs  de  nos  adver- 
saires ont  fait  usage.  Nous  ne  parlerons  ni  AU 
nom  du  peuple,ni  au  nom  de  l'armée  ;  nous  ne  de*- 
tqanderons  pas  pourquoi  ce  mot  d'abus,  après  un 
silence  de  plus  de  vingt  années,  se  reproduit  tout 
à  coup  avec  tant  dp  véhémence,  pt  s'attache  h 
toutes  les  grùcea  accordées  par  le  Roi.  Nous  ne 
justifierons  pas  tes  abus,  s'il  en  est  de  connus, 
parce  que  nous  le*  détestons,  mais  nous  ne  si- 
gnalerons pas  au  peuple  comqpe  une  des  causes  de 
i'énorinité  du  budget,  la  création  des  huit  mule  uf- 
ficiers,  parce  que  nous  pensons,  et  l'orateur  auquel 
nous  empruntons  ces  paroles  parait  aussi  ne  pw 
l'oublier,  que  de  tristes  circonstances  forcèrent 
d'ériger  en  vertu,  le  premier  comme  le  plus 
facile  des  devoirs,  la  fidélité,  et. que  dès  lors  il 
devint  juste  de  lui  assigner  des  récompenses* 
(Mouvement  d'adhésion).  Mais  hàtqns-nous  dp 
terminer  une  discussion  si  pénible  pour  des  cœurs 
vraiment  français,  et  abordons  la  question  qui 
nous  occupe, 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
la  prérogative  royale,  mais  vous  nous  permettrez 
une  courte  réflexion  sur  les  lois  relatives  (i 
l'avancement  militaire,  qui  ont  paru  depuis  le 
commencement  de  nos  troubles.  Dans  la  séance 
d'hier,  on  a  mis  eu  doute  si  celle  de  l'Assemblée 
Constituante  n'était  pas  encore  subsistante;  on  a 
avancé  qu'on  était  souvent  obligé  d'invoquer  les 
dispositions  d'une  loi  qu'aucune  loi  n'avait  encore 
abrogée,  L'éloquent  orateur  a  oublié  qu'un  mode 
entièrement  nouveau  et  subversif  de  celui  de 
l'Assemblée  Constituante  fut  établi  par  la  loi  du 
14  germinal  an  III,  que  celle-ci  fut  elle-même  mo- 
difiée lors  de  l'établissement  du  gouvernement 
impérial,  Nous  avons  récusé  ces  deux  lois,  non 
sous  le  rapport  de  leurs  dispositions  militaires, 
mw  parce  que  leur  seule  date  prouve  qu'où  ne 
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doit  y  chercher  aucun  modèle  à  suivre  pour  le 
maintien  de  la  prérogative  royale.  Lors  de  la 
première  de  ces  époques,  le  monarque  réduit  à 
un  veto  suspensif  ne  partageait  plus  l'autorité 
législative  ;  l'édifice  était  détruit,  et  on  bâtissait 
sur  un  sable  mouvant,  au  milieu  des  tourmentes 
révolutionnaires  ;  lors  de  la  seconde  époque,  la 
Convention  régnait.  Mais  rentrons  dans  ia  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Nous  avons  proposé  de  réduire  le  titre  VI  en 
un  seul  article  qui,  sous  le  nom  de  dispositions 
générales,  contient  les  conditions  de  nomination 
au  grade  de  sous-lieutenant,  le  premier  dans  la 
hiérarchie  militaire;  il  fixe  le  commencement 
d'une  nouvelle  carrière.  Nous  pensons  que  l'armée 
doit  être  partagée  en  deux  classes,  les  soldats  et 
les  officiers!  La  première  est  régie  par  des  règles 
certaines,  invariables,  et  qui  ne  peuvent  être 
transgressées,  puisque  leur  exécution  repose  sur 
des  bases  fixes  et  sur  une  responsabilité  sévère 
et  constante. 

Les  droits  acquis  par  l'obligation  du  service 
forcé  sont  suffisamment  établis  par  les  conditions 
que  nous  proposons  de  prescrire  pour  parvenir 
a  la  seconde  classe,  celle  des  officiers.  Mais  il 
serait  injuste  ,  dira-t-on,  de  les  abandonner,  dès 

Su'ils  seront  parvenus  à  un  emploi  subalterne,  et 
s  se  trouveront  privés  de  l'avancement  dû  au 
mérite  et  à  leur  service.  C'est  ici,  Messieurs,  que 
se  présente  la  véritable  question  à  résoudre,  et 
qu'on  peut  la  réduire  à  ses  plus  simples  ternies. 

Les  ordonnances  du  Roi  suffisent-elles  pour 
assurer  les  droits  de  l'ancienneté? 

Nous  commencerons  par  reconnaître  franche- 
ment les  droits  de  l'ancienneté,  il  conviendrait 
peu  à  des  militaires  de  penser  autrement.  Mais 
ces  droits  ont-ils  été  jamais  méconnus,  et  ne 

Ïieuvent-ils  être  assurés  que  par  une  loi?  Voilà 
e  véritable  problème  à  résoudre. 

Hier,  on  a  prétendu  que  la  fermeté  de  Louis  XIV 
avait  maintenu  les  ordonnances,  mais  qu'elles 
étaient  tombées  en  désuétude  du  moment  où  une 
volonté  ferme  n'avait  pas  su  les  défendre  contre 
les  envahissements  de  la  faveur  et  de  l'intrigue. 
Pour  réfuter  une  assertion  qui  attaque  la  mémoire 
des  successeurs  de  Louis  XIV,  il  est  nécessaire 
de  parler  de  l'organisation  des  armées  fran- 
çaises, et  du  mode  d'avancement  qui  a  été 
la  suite  des  changements  opérés  après  la  paix 
de  1748. 

Dans  cette  organisation,  peut-être  y  trouverons- 
nous  la  cause  de  la  variation  des  règlements 
militaires,  et  peut-être  aussi  établirons-nous  la 
preuve  irrécusable  que  Louis  XV  et  Louis  XVI 
avait  complètement  réussi  à  établir  des  règles 
d'avancement  fixes,  invariables,  toutes  les  fois 
que  d'anciennes  institutions  militaires  ne  leur 
ont  pas  opposé  des  obstacles  presque  invincibles. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  les 
capitaines  étaient  propriétaires  de  leurs  compa- 
gnies; ils  se  chargeaient  de  pourvoir  à  leur  entre- 
tien, en  hommes/en  chevaux,  en  effets  de  toute 
nature.  Pour  parvenir  à  ce  grade,  qui  jouissait 
alors  d'une  grande  considération,  il  fallait  de  la 
faveur  et  de  la  fortune.  Pendant  la  guerre,  lors- 
qu'il s'agissait  d'augmenter  les  troupes,  on  don- 
nait des  commissions  pour  lever  des  compagnies. 
Ce  moyen  d'avancement  était  prompt,  mais  oné- 
reux: ce  système  fut  enfin  abandonné;  mais 
iusqu*à  la  Révolution, il  en  subsista  des  traces; 
les  compagnies  de  cavalerie  s'achetaient,  et  les 
régiments  ne  s'obtenaient  qu'en  payant  une 
finance.  Ces  emplois  furent  les  seuls  laissés  au 
choix  du  Roi.  dépendant,  depuis  la  même  épo- 


que, les  régiments  d'infanterie,  les  corps  de  Par- 
tillerieet  du  génie  n'eurent  d'autre  mode  d'avan- 
cement que  celui  de  l'ancienneté,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  et  même  le  Roi  ne 
s'était  réservé  aucune  place  de  son  choix.  Cet  or- 
dre de  tableau  par  régiment  n'était  jamais  inter- 
verti, nous  défions  de  citer  un  seul  exemple  d'un 
passe-droit;  mais  nous  dirons  plus,  cet  avance- 
ment successif  et  régulier  donnait  des  droits  si 
certains  que  l'autorité  du  Roi,  telle  absolue  qu'on 
la  suppose,  aurait  vainement  tenté  dans  ces  corps 
de  faire  franchir  non  un  grade,  mais  même  un 
seul  rang.  Pour  affirmer  un  fait  si  notoire,  nous 
n'avons  pas  besoin  d'invoquer  le  témoignage  de 
quelques  vieillards,  nous  demandons  celui  de 
tous  les  militaires  qui  nous  écoutent  ;  nous  pro- 
voquons, dans  les  archives  de  la  guerre,  les  plus 
minutieuses  recherches,  et  nous  passons  con- 
damnation si  on  peut  nous  citer  un  seul  exem- 
ple. 

Ce  qui  s'est  fait  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, ce  qui  s'est  observé  avec  une  si  religieuse 
exactitude,  qui  empêche  de  l'obtenir  par  les 
mêmes  moyens,  d'en  attendre  un  plein  et  entier 
succès,  en  étendant  cette  mesure  à  tous  les  corps 
de  l'armée?  Ainsi,  puisque  les  droits  de  l'ancien- 
neté peuvent  être  établis  d'une  manière  uoi- 
forme,  constante,  invariable,  au  moyen  d'une  or- 
donnance, semblable  à  celles  qui  avaient  obtenu 
les  résultats  que  nous  désirons,  nous  devons  nous 
borner  à  assurer,  par  la  loi,  l'entrée  de  la  car- 
rièe  aux  Français  appelés  au  métier  des  armes. 
Nous  persistons  en  conséquence  dans  notre  amen- 
dement. 

Les  cris  Appuyé!  appuyé!  se  font  entendre. 
—  La  question  préalable  est  demandée  vivement 
au  centre  et  à  la  gauche. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.  —  Un  profond  silence  s'établit. 


M.  le  maréchal  Gouvion-Salnt-Cyr.  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  de  la  présomption  à  vouloir 
ajouter  de  nouvelles  preuves  de  1  utilité  du  titre 
à  celles  que  des  orateurs  accoutumés  à  éclaircir 
les  plus  hautes  difficultés  de  notre  législation  ont 
accumulées  dans  quelques  discours  ae  la  séance 
d'hier  et  dans  celle  de  ce  jour.  Je  me  bornerai 
donc  à  citer  quelques  exemples  tirés  du  passé 
pour  justifier  ia  nécessité  du  titre  VI,  et  pour 
prouver  que  ce  n'est  pas  seulement  aujourd'hui 
que  des  abus  qu'il  doit  prévenir  ont  existé;  que 
depuis  longtemps  on  a  cherché  à  les  détruire, 
mais  en  vain,  et  que  l'on  n'y  parviendra  qu'en 
donnant  aux  régies  essentielles  la  stabilité  des 
lois  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  à  l'époque  pré- 
sente qu'il  y  a  eu  superfétation  d'officiers  et 
multiplicité  dégrades  supérieurs  :  mai  dont  la 
suite  est  toujours  le  mécontentement  dans  l'armée 
et  l'augmentation  des  charges  du  Trésor  IJJe  crois, 
à  cet  égard,  devoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
motifs  d'un  règlement  du  29  avril  1758,  donné 
par  le  roi  Louis  XV.  et  contresigné  par  le  maré- 
chal duc  de  Belle  lsle. 

«  Sa  Majesté,  y  est-il  dit,  vivement  touchée 
«  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  ses  armées, 
«  et  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  les  déraciner 
<*  entièrement,  pour  assurer  et  augmenter,  s'il 
«  est  possible,  la  bonne  réputation  que  les  troupes 
«  françaises  se  sont  acquise  depuis  si  longtemps, 
«  s'est  fait  mettre  sous  les  yeux  les  objets  que 
«  l'on  peut  regarder  comme  la  source  du  relâche- 
c  ment  de  la  discipline;  et  par  le  compte  qui  lui 
«  en  a  été  rendu,  elle  a  reconnu  qu'ils  devaient 
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«  être  rapportés  à  deux  points  principaux  qui  lui 
v  ont  paru  dignes  de  toute  son  attention. 

«  Le  premier,  une  ambition  mal  entendue  et 
a  trop  impatiente  qui  a  fait  tomber  dans  une 
«  espèce  de  discrédit  l'état  de  capitaine,  si  néces- 
c  saire  cependant,  si  honorable,  et  dont  les  fonc- 
«  tionsbien  remplies  assurent  le  salut  des  armées 
«  et  celui  de  l'Etat.  Sa  Majesté  a  pensé  que  cette 
«  erreur  dangereuse  a  pu  être  favorisée,  dans  la 
«  plupart  des  esprits,  par  la  multiplication  de 
«  commissions  de  colonel  qui,  en  rendant  ce  grade 
«  plus  commun  qu'il  ne  devait  l'être,  a  diminué 
«  dans  l'opinion  le  prix  des  grades  inférieurs. 

<  Le  second,  le  peu  d'expérience  de  ceux  qui 
t  se  sont  trouvés  à  la  tête  des  corps,  par  des 
«  avancements  prématurés  qui  ne  leur  ont  pas 
«  laissé  le  temps  d'apprendre  à  commander,  en 
«  obéissant,  et  d'acquérir  les  connaissances  essen- 
c  tielles  d'un  métier  où  la  valeur  n'est  pas  le 
c  seul  mérite  qui  doive  caractériser  un  offi- 
«  cier. 

«  Sa  Majesté,  toujours  disposée  à  récompenser 
•  les  belles  actions  par  des  grâces,  et  également 
«  persuadée  que  les  grâces  doivent  toujours  être 
«  des  récompenses  méritées,  a  réglé  que  les  com- 
«  missions  de  colonel  seront  désormais  le  prix 
des  actions  éclatantes  faites  à  la  guerre  par  des 
officiers  de  grade  inférieur,  actions  dont  le 
service  de  capitaine  est  si  susceptible,  et  dont 
il  a  fourni  tant  d'exemples, 
a  Et  Sa  Majesté  ayant  une  juste  idée  de  toutes 
les  qualités  nécessaires  à  ceux  de  qui  dépend 
le  maintien  de  la  subordination  et  de  la  disci- 

Î)line  dans  les  corps  dont  le  commandement 
eur  est  confié,  et  regardant  les  colonels 
comme    la    pépinière    des     généraux    qui 

doivent  assurer  la  gloire  et  î  honneur  de  la 
patrie,  par  le  succès  et  la  réputation  des  armes, 
elle  a  jugé  qu'elle  ne  devait  placer  à  la  tête  des 
a  régiments,  en  cette  qualité,  que  des  officiers 
u  dont  les  talents  fussent  éprouvés,  dont  la 
«  sagesse  et  la  fermeté  fussent  connues,  et  qui, 
«  par  la  connaissance  des  hommes,  par  celle  des 
«  devoirs  d'un  colonel,  par  l'expérience  et  par 
«  l'étude  du  métier,  fussent  en  état  d'exercer 
«  dignement  et  efficacement  l'autorité  entière 
«  dont  ils  doivent  être  revêtus. 

•  Bu  conséquence,  le  Roi  décide  qu'à  l'avenir 
«  un  officier  ne  pourra  plus  être  pourvu  d'un  régi- 
«  mentqu'il  n'ait  servi  dans  les  grades  inférieurs 
c  d'offîcier.dont  cinq  ans  en  Qualité. de  capitaine.  » 

Ce  règlement  est  remarquable,  surtout  par  l'état 
de  choses  qu'il  signale,  et  auquel,  il  faut  en 
convenir  avec  peine,  celui  où  nous  nous  trouvons 
ne  ressemble  que  trop.  Aujourd'hui,  comme  alors, 
Messieurs,  on  veut  en  quelque  sorte  débuter  dans 
la  carrière  militaire  par  des  grades  élevés,  et  rece- 
voir par  anticipation  les  récompenses  dues  aux 
services  et  à  la  valeur  ! 

Le  projet  de  loi  détermine  que  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel doit  être  donné  à  l'ancienneté,  qui 
est  le  premier  des  titres,  parce  qu'il  concilie  tous 
les  intérêts.  Un  ministre  de  Louis  XYI  a  dit  dans 
un  rapport  sur  le  même  sujet  :  a  Le  choix  du  plus 
«  ancien  n'humilie  personne  ;  l'obéissance  pèse 
«  moins,  parce  qu'elle  est  une  avance  dont  on  est 
c  sûr  d'être  remboursé.  » 

L'expérience  du  lieutenant-colonel  sera  souvent 
encore  appelée,  Messieurs,  à  suppléer  à  celle 
qui  peut  manquer  au  chef  du  corps. 

«Nous  avons  reconnu,  dit  le  Roi  dans  l'exposé 
«  des  motifs  de  l'ordonnance  de  1788,  que  la  forme 
«  des  promotions  d'officiers  généraux  ,  telles 
«  qu'elles  se  font  depuis  longtemps,  sans  espace 


«  fixe  entre  elles,  sans  motif  raisonné  qui  lesdé- 
«  termine,  est  sujette  à  de  grands  inconvénients; 
«  que  c'est  par  cette  marche  irréguliôre  qu'on  a 
«  vu  en  temps  de  paix  tant  d'inégalités  dans  les 
«  avancements  ;  que  ces  promotions  nombreuses, 
«  qui  renouvellent  à  la  fois  une  partie  des 
«  chefs  des  régiments,  et  qui,  tantôt  font  débou- 
t  cher  à  de  nouveaux  gantes  des  promotions  pré- 
«  cédentes  tout  entières,  tantôt  les  laissent  à 
a  moitié,  tantôt  les  confondent,  sont  plutôt  pour 
«  l'état  militaire  des  secousses  que  des  époques 
«  de  justice  et  d'émulation.  » 

Par  toutes  ces  ordonnances  et  tant  d'autres,  on 
a  sans  cesse  voulu  remédier  aux  abus  et  mettre 
un  frein  à  la  faveur  ;  mais  elles  ont  toujours  été 
éludées  ou  inutiles,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
comme  les  lois  un  caractère  invariable,  fixe  et 
inamovible. 

La  loi  de  septembre  1790  allait  bien  plus  loin 
qu'on  ne  vous  le  propose,  et  alors  l'armée  ne  se 
recrutait  pas  encore  par  des  appels.  Cette  loi  don- 
nait à  l'ancienneté  les  gardes  inférieurs,  les  deux 
tiers  de  ceux  de  lieutenant-colonel  et  colonel,  et 
moitié  enfin  des  gardes  de  maréchal  de  camp  et 
de  lieutenant  général. 

On  ne  peut  compter  comme  règles  celles  qui  ont 
été  posées  depuis  1790  par  les  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédés,  et  qui  cependant  ont  tous 
respecté  plusoumoins  le  principe  de  l'ancienneté. 

Une  guerre  presque  continuelle,  de  nombreuses 
et  de  grandes  actions  d'éclat,  par  lesquelles  les 
militaires  français  se  sont  illustrés  sous  toutes 
les  bannières,  n  ont  plus  laissé  de  bornes  possibles 
à  l'avancement  ;  le  despotisme  surtout  n'en  re- 
connaissait plus  d'autres  que  sa  volonté,  même  en 
temps  de  paix. 

Je  ne  tirerai  aucune  conséquence  de  la  variation 
des  ordonnances  postérieures  à  la  Restauration. 

n~is  la  nécessité  même  d'A*-u,î ' J 

égales  d'avancement,  1' 
qu'à  stipuler  quelques 
venir.  Il  n'entre  dans  notre  But  ni  de  déposséder 
ni  de  fournir  un  aliment  aux  passions.  L'excès 
et  l'indiscrétion  dans  la  défense  des  intérêts  pri- 
vés nous  obligeraient,  seuls,  à  prouver  que  les 
motifs  du  Roi,  en  proposant  ces  règles,  ont  été 
grands  et  dignes  de  sa  prudence  autant  que  de  sa 
bonté.  Quant  à  la  sainte  doctrine  qu'on  a  établie 
sur  les  prérogatives  du  Roi,  vous  persisterez,  Mes- 
sieurs, a  croire  que  la  volonté  royale  ne  se  mani- 
feste nulle  part  d'une  manière  plus  digne  d'elle 
que  dans  les  lois  qu'il  propose,  qu'il  sanctionne 
et  promulgue,  et  que  c'est  aussi  la  majesté  royale 
qui  éclate  dans  la  majesté  des  lois. 

(Un  très- vif  mouvement  d'adhésion  générale  se 
manifeste.  —  Le  ministre  de  la  guerre  descend 
de  la  tribune.  ) 

On  demande  de  nouveau  la  question  préalable 
sur  les  amendements  de  la  commission. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

L  article  27  du  projet  de  loi  est  mis  aux  et 
adopté. 

L'article  28  est  soumis  à  la  délibération.  (  Cet 
article  règle  le  mode  d'avancement  suivant  les 
divers  gardes.  Il  donne  le  tiers  des  sous-lieute- 
nances  aux  sous-officiers  et  les  deux  tiers  des 
grades  à  l'ancienneté,  jusqu'au  garde  de  lieute- 
nant-colonel inclusivement.) 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amende- 
ments, et  d'abord  celui  de  M.  de  Bondy,  ainsi 
conçu: 

«  Le  quart  des  grades  de  colonel,  et  le  cinquième 
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de  ceux  de  maréchal  de  cfirtlp  et  de  lieutenant 
général  dont  donnés  û  l'ancienneté.  » 

Cri  réclamé  là  question  préalable.  —  Elle  est 
tnise  atlx  voix  et  adoptée  à  la  même  majorité. 

L'amendement  de  M.  Royer-Collard  est  rappelé, 
Il  est  ainsi  Conçu  :  «  La  moitié  des  sous-lieute- 
nances  delà  ligne  sera  donnée  aux  sous-ofliciers.  ■ 

La  question  préalable  est  invoquée,  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  la  même  majorité. 

L'amendement  de  M.  le  comte  de  Lagrange  est 
rappelé  :  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lésaeui  liera  des  grades  et  emplois  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  û  l'ancien- 
neté ;  Un  tiërt  des  grades  de  chef  de  bataillon, 
d'escadron,  et  de  Heutenant-coloneLsera  égale- 
ment donné  à  l'ancienneté,  et  les  tiers  restants 
laissés  au  choix  du  Hoi. 

La  question  préalable  e*t  de  nouveau  Invoquée. 
Bile  est  mise  aux  Voix  et  également  adoptée. 

M»  de  Coutvolsler  avait  proposé  de  dire  :  Les 
officiers  d'un  régiment  rouleront  exclusivement 
entre  eux.  —  Il  déclare  relire*-  cet  amendement. 

L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  29,  qui  exige*  en 
tempâ  de  paix,  quatre  ans  de  service  dans  un 
grade,  pour  padser  à  un  grade  supérieur. 

Il  rappelle  les  divers  amendements.  M.  le  gé- 
néral Dupont  admet  le  terme  de  quatre  ansr  ex- 
cepté pour  les  grades  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  et  de  lieutenant-colonel. 

On  invoqué  la  question  préalable  \  elle  est 
adoptée. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
tend  à  réduire  Je  temps  de  service  nécessaire  à 
deux  ans.  La  question  préalable  est  demandée  et 
adoptée. 

L'amendement  de  M.  le  général  Brun  de  Villeret 
tend  à  admettre  le  terme  moyen  de  trois  ans.  La 
question  préalable  est  demandée  et  adoptée. 

On  demande  t  aller  aux  voix  sur  l'article  29. 

M.  le  comte  de  Sainte-Aldogonde  demande  ft  frire 

une  Observation;  les  cris  Aux  voiœ  redoublent. 

M.  le  eointë  de  9alnte*.4ldegonde  remar- 
que que,  relativement  aux  majors,  le  dernier  pa- 
ragraphe porte  qu'ils  serout  pris  jrnrîni  k*  capi- 
taines d'habillement.  Il  voit  dan*  cette  disposition 
une  exclusion  des  autres  capitaines,  défavorable 
au  bien  du  «service.  Il  demande,  après  avoir  dé- 
veloppé cette  proposition  au  milieu  d'une  vive 
agitation  de  I* Assemblée,  que  les  majors  soient  pris 
de  préférence  parmi  les  capitaines  dont  il  s'agit. 

La  question  préalable  est  demandée,  elle  est 
adoptée.  L'article  29  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  général  Dupont  rappelle  ici  l'article 
additionnel  qu'il  a  proposé,  article  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  Ofticier  ne  pourra  être  privé  de  son 
grade,  si  ce  n'eut  dan*  les  cas  prévus  par  la  loi* 
et  par  un  jugement  rendu  suivant  les  formes 
légales.  » 

Qet  amendement  est  appuyé.  —  On  demande  la 
question  préalable. 

M.  PlAtielll  de  I A  Valette  (1).  Messieurs, 
puisque  Voua  n'avez  pas  cru  porter  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  en  fixant  par  une  loi  le  mode 
de  l'avancement  dans  l'armée  depuis  le  grade  de 
sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  lieutenant-co- 
lonel inclusivement,  ainsi  que  le  temps  de  ser* 
vice  qu'il  fallait  avoir  dans  un   grade,  avant 


•MÉ^UmMÉMMM. 


J+M. 


^M.«A*a«JM 


4UMM»^a. 


IMM4 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  dluîtrafâ 
49  M.  Ptontltt  èê  U  Vàlftttt. 


d'être  promus  au  grade  du  emploi  immédiate» 
ment  supérieur,  il  doit  m'être  permis  d'Appuyer 
l'adoption  de  l'article  additionnel  proposé  par 
M.  le  général  comte  Dupont,  qui  porte  qu'aucun 
offlQjer  ne  pourra  être  prlvo  de  tton  grade,  si  c* 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  par  un 
jugement  rendu  suivant  les  formes  légales.  Cet 
article  est  une  Conséquence  'outo  naturelle  rio 
titre  Yt.  Il  en  est  le  complément;  car  ce  que  U 
loi  reconnaît  ne  peut  être  enlevé  que  par  un  ju- 
gement, 

Bn  effet,  Messieurs,  les  dispositions  quo  tou* 
venea  d'adopter  pourront  être  éludées  journelle- 
ment, si  le  ministre- de  ta  guerre  conserve  la  fa- 
culté de  dépouiller,  sans  forme  légale,  un  officier 
de  son  emploi. 

Combien  d'officiers  on  a  fait  passer  de  l'é- 
tat d'activité  à  celui  d'expectative  I  II  en  est 
même  dui  ont  été  destitués  sans  connuitre  les 
motifs  de  leur  destitution. 

Je  ne  viens  point  ici  contrôler  les  opérations 
du  ministère  de  la  guerre  ;  j'aime  à  croire  que 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  genre*  Ta  été  ttidoi 
légalement,  du  moins  sans  passion,  et  que  la 
nécessité  seule  a  commandé  clés  changement*  tt 
des  réformes  qui  anéantissent  pour  toujours  les 
espérances  de  quelques  militaires. 

Par  où  donê)  a  dit  S.  Ëxo*  le  ministre  de  la 
guerre,  /*  Roi  aura- Ml  V armée  la  plus  forte,  la 
plus  énergique,  et  en  même  tempe  la  plus  dévoués, 
la  plus  sûre  f  Sera-ce  par  i' arbitraire  mobile  ^  ou 
par  la  flœation  légale  des  basée  de  C  avancement? 

Là  réponse  ne  lui  parait  pas  douteuse. 

Mais  le  ministre  n'auraiuil  pas  dû  ajouter  pour 
être  conséquent  à  Fes  principes  :  Sera-ce  par 
l'arbitraire  mobile  qui  déplace,  qui  destitue,  ou 
par  la  fixation  légale  des  emplois  militaire 
dans  les  corps  sur  la  tôte  des  ofUciers  qui  en  ont 
été  revétUs,  soit  par  le  choix  du  Roi,  soit  par  le 
droit  acquis  à  l'ancienneté  T 

Mon  tour  arrive  de  passer  à  remploi  supérieur 
à  celui  que  j'occupe  :  quel  bénéfice  pm*«jc  espé- 
rer de  la  loi  sur  l'avancement,  si  le  chef  du  corp< 
auquel  j'appartiens  me  présente  au  ministre  sou 
un  jour  défavorable,  et  si,  sans  être  entendu  pour 
ma  justification,  je  suis  mis  en  expectative,  peut- 
être  même  destitué,  et  par  conséquent  forcé  de 
céder  mon  rang  et  l'emploi  dû  à  mon  ancienneté 
à  l'officier  qui  me  suit  immédiatement  ? 

N'avons-nous  jamais  vu  des  vengeances  parti- 
culières exercées,  des  ministres  trompés? 

Puisque  vous  ares  reconnu  que  les  soldai*  vt 
différent  pas  des  autres  hommes,  que  l'importance 
qu'ils  attachent  à  leurs  devoirs  se  mesure  an  rt*~ 
pect  qu'on  porte  à  leurs  droits ,  respectes  donc  les 
droits  que  vous  donnes  à  l'ancienneté. 

C'est  la  justice,  une  justice  évidente  que  toa\ 
officiers  et  soldats  regardent  comme  assurée,  celle 
de  ne  pouvoir  perdre  leur  emploi  qu'en  vtatu 
d'un  jugement  rendu  suivant  les  formes  légales. 

Que  1  officier  qui  fera  sun  devoir  soit  doréna- 
vant tranquille  sur  son  sort;  qu'il  dorme  sous 
l'égide  de  la  loi  qui  le  protège.  S'il  s'écarte  de 
son  devoir»  la  loi  est  là  pour  le  punir. 

811  est  des  réformes  à  faire  dans  les  corps  de 
l'armée,  si  on  croit  devoir  diminuer  le  norabrt 
des  emplois,  il  semble  naturel  que  ce  soit  le  der- 
nier officier  du  grade  qui  60it  mis  en  réforme  ou 
en  expectative  à  la  suite  de  son  corps»  avec  h 
certitude  de  reprendre  son  tour  à  la  première  va» 
cance. 

Par  ce  moyen  si  simple  qui  concilie  l'intérêt 
général  et  l'intérêt  individuel»  on  pourra,  si  on 
le  juge  nécessaire»  diminuer  le  nombre  des  ofii- 
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ciers  dans  chaque  corps,  sans  qu'un  seul  ait  le 
droit  do  se  pluindre,  puisqu'il  saura  qu'il  doit 
être  remplace  à  son  tour. 

J'aurais  pu  vous  parler  de  nos  anciens  usages, 
de  nos  anciennes  ordonnance?,  qui  ne  permet- 
taient pus  de  priver  un  officier  de  fou  emploi 
sans  un  jugenent  préalable;  mais  je  n'ai  pas 
cru*  en  les  citant,  ajouter  plus  de  force  aux  con- 
sidérations que  je  viens  de  vous  présenter. 

Puisque  nous  ne  pouvons  tarir  toutes  les 
larmes,  reparer  toutes  les  injustices,  empêchons 
qu'il  ne  s'en  fasse  de  nouvelle*. 

Nous  seconderont*  en  cela  la  tendre  sollicitude 
du  Roi  qui,  en  duiguant  nous  appeler  à  concou- 
rir ù  la  confection  des  lois»  a  renoncé  à  la  plus 
belle  de  ses  prérogatives,  celle  de  travailler  seul 
au  bonheur  de  son  peuple. 

Je  ne  doute  donc  pas ,  Messieurs,  des  consi* 
itëratlous  qui  ont  déterminé  â  adopter  l'article 
additionnel,  proposé  par  M.  le  général  comte  Du- 
pont» auquel  je  ferai  une  addition  qui  me  paratt 
nécessaire. 

Jo  le  rédigerai  ainsi  ! 

Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de  son  grade 
ou  emploi  dans  un  corps  (1)»  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  et  par  un  jugement  rendu 
suivant  les  formes  légales. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen* 
dément  et  le  sous-amendement. 

Un  grand  nombre  dcvoiœt  La  division..... 

M.  le  général  Dupont.  Je  me  rappelle  une 
proposition  ;  elle  se  borne  au  grade.  L  emploi  est 
une  autre  question  ;  elle  se  rattache  à  l'autorité 
royale.  Nul  doute  que  le  Roi  ait  le  droit  d'em- 
ployer un  officier.  Quant  au  grade,  c'est  différent  ; 
c'est  une  propriété  acquise  par  les  services,  et 
c'est  Uhe  propriété  sacrée*  parce  qu'elle  se  rat* 
tache  ft  l'honneur.  J'insiste  sur  mon  amendement. 

,11.  Ilupom  (de  VBure).  Il  fallait  faire  cette 
proposition  quand  vous  étiez  ministre. 

On  demande  vivement  la  question  préalable. 
M.  le  commissaire  du  Hoi  demande  à  être  en- 
tendu. 


I.  le  chevalier  Allen!.  M.  le  général  Dupont 
vient  de  combattre  avec  succès  le  sous-amen^e- 
ment  de  M.  Planelli  de  Lavalette  :  il  reste  à  dis- 
cuter l'amendement  de  M.  1»;  général  Dupont. 

C'est  avec  raison  qu'on  distingue  le  grade  et 
Vemplol.  Le  droit  d'employer  les  officiers  de  tout 
grade,  et  de  leur  retirer  la  confiance,  appartient 
au  Roi  fcthS  réservu  :  s'il  était  possible  de  le  lui 
ôter  et  de  le  restreindre,  le  Roi  ne  serait  plus  le 
chef  de  l'armée.  La  perte  de  l'emploi  n'entrulne 
pas  celle  du  grade,  et  le  grade  se  perd  suivant 
des  régies  particulières.  Mais  la  loi  qui  vous  oc* 
cupe  détermine  lu  manière  dont  on  arrive  aux 

f [rades,  et  ne  statue  rien  sur  la  manière  dont  on 
e*.  perd.  Vous  aurez  »1  discuter  le  Code  pénal  de 
l'armée,  dans  tes  bases  et  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  commun,  et  vous  pourrez  alors  envisager 
la  privation  des  grades,  par  destitution  ou  par 
jugements  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets» 

J'ajouterai,  en  général,  et  d'après  la  confiance 
même  que  la  Ghambre  a  montrôedans  la  sagesse 
et  la  bonté  du  Roi,  que  les  règles  établies  par  le 
titre  VI  doivent  être  regardées  comme  les  seules 
auxquelles  Sa  Majesté  ait  jugé  nécessaire  de  don- 
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(1)  Ce  sont  «es  mots,  o*  emploi,  qu'il  me  paratt  néces- 
saire défaire  entrer  dans  rartiole;  car  on  peat  étfe 
privé  de  son  amploi,  sans  Titre  dé  ton  grade. 


ner  la  stabilité  des  lois  ;  que  si  l'expérience  exi- 
geait un  jour  que  d'autres  dispositions  reçussent 
le  même  caractère,  on  peut  B'en  rapporter  û  la 
prudence  de  Sa  Majesté,  et  qu\m  considérant, 
sous  ce  rapport»  les  règleB  légales  qu'elle  vous 
propose,  il  y  a  une  sorte  de  convenance  à  le* 
admettre  toutes,  et  ù  n'en  point  proposer  d'autres. 

On  demande  de  toutes  parts  i  aller  nu*  voix. 
—  La  division  est  réclamée* 

L'amendement  de  M.  Planelli  de  La  Valette  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

L'amendemement  de  M.  le  général  Dupont  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  a  une  forîo  majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  dernier  arti- 
cle, qui  déclare  abrogées  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  m  présenté. 

Il  le  comte  Dftmbrugeae.  J'ai  ici  à  de- 
mander Une  explication  à  M*  le  commissaire  du 
Roi  ;  je  la  dois  un  corps  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  je  la  dois  à  la  garde  royale.  Je  de- 
mande si  ces  dispositions  qu'on  vous  propos 
d'abroger  feront  perdre  à  la  garde  royale  le  béné- 
fice de  l'ordonnance  du  Uoi  en  sa  faveur... .i  (Une 
foule  de  voit.  Non,  bon. un  Une  vive  agitation  se 
répand  dans  l'Assemblée.  *—  Les  cris  :  Au*  voix 
l'article  s'élèvent.  )  Je  demande  une  explication 
a  cet  égard. 

M.  le  chevalier  Allen I.  L'explication  sera 
simple  :  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle 
n'a  point  d'effet  rétroactif*  c'est  un  des  fonde* 
monts  de  tout  droit  public  et  ce  n'est  pas  dans 
cette  Chambre  qu'il  est  besoin  de  l'établir.  Il 
n'est  donc,  il  ne  peut  être  question  dahft  ce  der- 
nier article  que  d'effacer  do  notre  législation 
toutes  les  dispositions  deS  anciennes  lois,  des 
décrets  ou  ordonnances  qui  les  out  modi liées» 
et  des  instructions  ou  décisions  réglementaires 


celles  que  vous  allez  voter. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  Voix» 

L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Il  ru  être  procédé  à  l'appel 
nominal  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  pour  que  cet 
appel  soit  régulier,  j'invite  tous  les  membres  <1 
demeurer  en  place  ut  en  silence,  et  à  répondre  à 
l'appel,  pour  qu*on  puisse  noter  les  absents.    .  î 

M.  Bourdeâtt,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal. 

M.  le  Président,  Voici  le  résultat  du  scrutin* 
—  11  y  avait  239  votants,  Il  s'est  trouvé  dans  l'une 
147  boules  blanches  et  92  noires»  Je  proclame 
l'adoption  du  projet  de  loi  en  voici  le  texte* 

TlïRE  PREMIER. 
Ùsi  êHQûyêMnii  Dotoniaireê* 

Art.  1«*.  L'armée  se  recrute  par  des  engagement»  vo- 
lontaires, et»  en  eas  d'insUfiisanoe,  par  d en  appels  faits 
suivant  les  règle*  prescrites  ei-nprès  titre  ll> 

An.  t»  Tout  Français  sera  reçu  A  contracte*  nn  enga- 
gement Volontaire  sur  la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix- 
huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droite  civile,  et  qu'il  peut 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

Sont  evius  et  ne  pourront*  à  aucun  titre  »  sertir 
dans  les  troupes  françaises,  les  repris  do  justice  et  le) 
vagabonds  ott  gens  sans  aveu,  déclarés  tels  par  jugement. 

Art.  3.  La  durée  des  engagements  volontaires  sera 
de  six  aus  dans  les  légions  départementales»  et  de  huit 
ans  dans  les  autres  oerpsi  ; 

U  n'y  aura,  dans  féé  troupes  françaises,  ni  prime 
m  argent*  ni  pria  quéleonque  d'engagement* 
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Les  antres  conditions  seront  [déterminées  par  le  Roi 
et  rendues  publiques. 

Art.  4.  Les  engagements  volontaires  seront  contrac- 
tés devant  les  officiers  de  l'état  civil,  dans  les  formes 
proscrites  par  les  articles  34  et  44  du  Code  civil .  Les  con- 
dition* relatives  à  la  durée  des  engagements  seront  in- 
sérées dans  l'acte  même  ;  les  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractants  avant  les  signatures,  et  mention  en 
sera  faite  à  la  fin  de  l'acte;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

TITRE  II. 
Des  appelt. 

Art.  5.  Le  complet  de  paix  des  légions  départe- 
mentales, officiers  et  sons-officiers  compris,  est  fixé  à 
deux  cent  quarante  mille  hommes. 

Les  appels  faits  en  vertu  de  l'article  1"  ne  pourront 
dépasser  ce  complet ,  ni  excéder  annuellement  le  nom- 
bre de  quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera  pourvu 
par  une  loi. 

Art.  6.  Chaque  année ,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  5,  le  nombre  d'hommes  appelés  sera  réparti 
entre  les  départements,  arrondissements  et  cantons, 
proportionnellement  à  leur  population  d'après  les  der- 
niers dénombrements  officiels. 

Le  tableau  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux 
Chambres,  publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  sommaire 
des  engagements  volontaires  de  l'année  précédente. 

Art.  7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui 
auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton,  et  qui  au- 
ront atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de 
l'année  précédente. 

Pour  lapremière  formation,  les  deux  classes  de  jeunes 
gens  qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les 
années  1816  et  1817  participeront  au  tirage  qui  aura  lieu 
en  1818,  sans  néanmoins  que  le  contingent  de  chaque 
classe  puisse  dépasser  quarante  mille  hommes,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  clas- 
ses qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

Art.  8.  seront  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés dans  le  canton  : 

1°  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés,  établis 
au-dehors  ,  expatriés,  absents  ou  détenus,  si  d'ailleurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une 
des  communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  ex- 
patrié qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père  ou  la  mère,  à 
défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton, 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  se- 
raient dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

Art.  9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  rage  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
gens  qui  ne  pourront  produire  un  extrait  des  registres 
d'état  civil  constatant  un  âge  différent,  ni,  à  défaut  de 
registres,  prouver  leur  âge,  conformément  à  l'article  46 
du  Code  civil. 

Art.  10.  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lieu  en 
exécution]de  la  présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent  à 
être  omis,  ils  seront  rappelés  dans  le  tirage  subséquent. 

Art.  11.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes 
gens  du  canton  soumis  au  tirage,  d'après  les  règles 
précédentes,  seront  dressés  par  les  maires ,  publiés  et 
affichés  dans  chaque  commune,  et  dans  les  formes 
prescrites  parles  articles  63  et  64  du  Code  civil. 

Un  avis,  publié  dans  les  mêmes  formes,  indiquera 
les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen 
desdits  tableaux,  et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

Art.  12.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  cet  examen  et  cette  désignation  auront  lieu  au 
chef-lieu  de  canton  eu  séance  publique,  devant  le  sous- 


préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  cantons 
composés  d'une  commune  ou  d'une  portion  de  commune , 
le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix  ;  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  ayant  cause,  seront  entendus  dans  leurs 
observations.  Le  sous-préfet  statuera  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires.  Le  tableau  rectifié  s'il  j  a  lieu,  et  dé- 
finitivement arrêlé,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Immédiatement  après ,  chacun  des  jeunes  gens  appe- 
lés dans  l'ordre  du  tableau,  prendra  dans  l'urne  un  nu- 
méro qui  sera  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les  parents 
des  absents,  ou  le  maire  de  leur  commune,  tireront 
à  leur  place. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  an 
fur  et  à  mesure  du  tirage.  H  y  sera  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  dispense  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  com- 
munes se  proposeront  de  faire  valoir  devant  le  con- 
seil de  révision,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le  sous- 
préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée  et  signet 
de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement,  et 
annexée,  avec  ledit  tableau  au  procès-verbal  des  opéra- 
tions. Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune 
du  canton. 

Art.  13.  Ces  opérations  seront  revues,  en  séance  pu- 
blique, dans  un  conseil  composé,  sous  la  présidence 
du  préfet,  d'un  conseiller  de  préfecture,  d'un  membre 
du  conseil  général  du  département,  d'un  membre  de  ce- 
lui d'arrondissement,  et  d'un  officier  général  ou  supérieur 
désigné  par  le  Roi.  Le  conseil  de  révision  se  transpor- 
tera dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  canloo, 
suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront 
être  appelés  rà  faire  partie  du  contingent,  seront  con- 
voqués, examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils 
ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  point 
un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de 
l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dispense  seront  jugés 
sur  la  production  de  documents  authentiques,  ou  de 
certificats  signés  du  maire  de  la  commune  da  réclamant 
et  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même 
canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été 
appelés  et  sont  sous  les  drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  16 ,  les  décisions  di 
conseil  de  révision  seront  définitives. 

Art.  14.  Seront  exemptés  et  remplacés ,  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur 
numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  del  mètre  57  centi- 
mètres; 

2°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  an 
service  ; 

3°  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

4°  Le  fils  unique ,  ou  l'aîné  des  fils,  et  à  défaut  de 
fils,  le  petit-fils  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  ac- 
tuellement veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard 
septuagénaire  ; 

5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous  de» 
par  le  sort  dans  un  même  tirage  ; 

6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
quoique  titre  qne  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  de 
service,  ou  aura  été  réformé  pour  blessures  reçues, 
ou  infirmités  contractées    à  l'armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  môme  famille 
autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  desdites 
exemptions,  les  frères  vivants,  libérés  en  vertu  du  pré- 
sent article,  à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

Art.  15.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  dédocuea 
du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent,  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

1°  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire 
dans  un  corps  de  l'armée  ; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les   registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime ,  conformément  aux  rè~ 
5 les  prescrites  par  les    articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  lui 
u  25  décembre  1795  (3  brumaire  an  IV),  et  les  char- 
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penlieri  de  navires,  perceurs,  voiliers  et  calfats,  im- 
matriculés conformément  à  l'article  44  de  ladite  loi  ; 

3°  Les  officiers  de  santé  commissionnés  et  employés 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

4°  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils  per- 
dront le  bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  point  dans 
les  ordres  sacrés  ; 

Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat; 

5°  Les  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  les  autres  mem- 
bres de  l'instruction  publique  qui  contractent  devant  le 
conseil  de  l'Université  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  années   à  ce  service. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  ; 

Les  élèves  de  langues  ; 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  des  écoles  de 
services  publics; 

Les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  ot  de  la  marine, 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs  études,  ou 
aient  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent, 

Sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense, s'ils  abandonnent  lesdites  études,  ou  ne  sont  point 
admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le  quittent  avant  le  temps 
qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands 

Srix  décernés  par  l'Institut  royal,  ou  le  prix  d' honneur 
écerné  par  le  conseil  de  l'Université. 
Art.  16.  Lorsque  les  jeunes  gens    désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  du  contingent   cantonal  au- 
ront fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet 
dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions 

I'udiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils, 
es  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  sup- 
pléer lesdits  réclamants  seront  appelés  dans  le  cas  ou, 
par  l'effet  des  décisions  judiciaires ,  ces  réclamants  vien- 
draient à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec 
le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  sauf  l'appel. 

Art.  17.  Après  le'xamen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamations,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par 
le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  16,  sont 
appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  que  conditionneliement  et 
sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui 
ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  définitivement 
libérés,  dette  déclaration,  avec  l'indication  du  dernier 
numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal,  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  les 
questions  mentionnées  en  l'article  16,  le  conseil,  d'après 
leur  décision,  prononcera  de  la  même  manière  la  dé- 
libération des  réclamants,  ou  des  jeunes  gens  condi- 
tionneliement désignés  pour  les  suppléer. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  &  faire 
partie  du  contingent,  pourront  se  faire  remplacer  par 
tout  homme  valablement  libéré,  pourvu  qri'il  n'ait  pas 
plus  de  trente  ans,  ou  trente-cinq  ans,  s* il  a  été  mtft- 
tairef  et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises 
pour  être  reçu  dans  l'armée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision, 
et  l'acte  de  remplacement  annexé  au  procés-cerbal. 

Les  substitutions  de  numéro  pourront  avoir  lieu  entre 
les  jeunes  gens  du  même  tirage. 

Les  stipulations  particulières,  qui  pourraient  avoir 
lieu  entre  les  contractants,  à  l'occasion  desdits  remplace» 
ments,  et  substitutions  seront  soumises  aux  mêmes  ré* 
gles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion, 
responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter 
du  jour  de  l'acte  passe  devant  le  préfet.  11  sera  libéré 
si,  dans  l'année,  le  remplaçant  est  arrêté,  en  cas  de  dé- 
sertion, ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  rempla- 
çants, seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  du 
corps  de  l'armée.. 

Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers,  et  y 
seront  assimilés  aux  militaires  en  congé. 

T.  XX. 


Us  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  dans  Tordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compagnies  départementales  créées  par  la  loi  du 
23  novembre  1815,  sont  supprimées* 

Art.  20.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés 
sera  de  six  ans,  à  compter  du  1er  janvier  de  l  année 
où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  de  l'armée. 

La  durée  du  service  du  contingent  de  1816  ne  sera 
que  de  cinq  ans. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix, 
les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers. 

Ils  le  seront,  en  tomps  de  guerre,  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  rem- 
placer. 

TITRE  1U. 

Des  rengagements. 

Art.  21.  Les  rengagements  seront  contractés  devant 
les  intendants  ou  sous-intendants  militaires,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4,  sur  la  preuve  quo  le  con- 
tractant peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour 
lequel  il  se  présente. 

Art.  22.  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même 
pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  des  en- 
gagements volontaires. 

Les  rengagements  donneront  droit  à  une  haute-paye  et 
à  l'admission  dans  la  gendarmerie  ou  dans  les  vété- 
rans de  la  ligne. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  Roi 
et  rendues  publiques.  • 

TITRE  IV. 

Des  vétérans* 

Art.  23.  Les  sous-officiers  et  soldats  rentrés  dans 
leurs  foyers,  après  avoir  achevé  leur  temps  de  service, 
seront  assujettis,  en  cas  de  guerre,  à  un  service  terri- 
torial, dont  la  durée  est  fixée  à  six  ans,  sous  la  déno- 
mination de  vétérans. 

Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  éta- 
blissements. 

En  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à  aucun  ser- 
vice, et  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pourront  être  requis  de 
marcher  hors  la  division  militaire  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  24.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  ne  pour- 
ront être  rappelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  ne  demandent 
à  contracter  des  engagements  ;  ils  ne  seront  plus  assu- 
jettis qu'au  service  territorial  des  vétérans. 

Seront  exemptés  même  dudit  service  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  auront  trente-deux  ans  d'âge,  ou  douxe 
ans  de  service  actif?  ou  qui  auront  été  réformés  pour 
blessures  ou  infirmités  graves. 

TITRE  V. 

Des  dispositions  pénales. 

Art  25.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
règlements  ou  instructions  relatives  aux  anciens  modes 
de  recrutement  de   l'armée  sont  et  demeurent  abrogés. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordi- 
naires aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exé- 
cution du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  pré- 
sente loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de 
la  faculté  énoncée  en  l'article  195  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art  26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dispenses  ou 
exclusions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente 
loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension 
quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions 
des  engagements,  des  appels,  des  rengagements  ou  du 
service  des  vétérans,  sera  coupable  d  abus  d'autorité, 
et  puni  des  peines  portées  par  l'article  185  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pronou* 
cées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prevus. 
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TITRE  VI. 
De  l'avancement. 


Art,  27.  Nul  ne  pourra  être  sous-offioier  s'il  n'est 
Agé  de  vingt  aus  révolus,  et  s'il  n'a  servi  activement 
pendant  an  moins  deux  ans  dans  un  des  corps  des  trou- 
pes réglées. 

Nul  ne  pourra  être  officier  s'il  n'a  servi  pendant  deux 
ans  comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  le 
môme  temps  les  cours  et  exercices  des  écoles  spéciales 
militaires ,  et  satisfait  aux  examens  desdites  écoles. 

Art.  28.  Le  tiers  des  souslieutenances  de  la  ligne  sera 
donné  aux  sous-officiers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenants, 
de  capitaine,  de  chefs  de  bataillons  ou  d'escadrons  et 
de  lieutenants  colonels,  seront  donnés  à   l'ancienneté. 

Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés 
comme  trésoriers  ,  officiers  d'habillement  et  adjudants- 
majors  ;  les  trésoriers  et  officiers  d'habillement,  parmi 
les  officiers  qui  auront  été  sergents-majors  ou  maré- 
chaux des  logis  chefs  ;  les  adjudants-majors  parmi  les 
lieutenants  qui  auront  été  adjudants  et  sergents-majors 
ou  maréchaux  des  logis  chefs  ;  les  adjudants  le  seront 
parmi  les  sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs. 

Art.  29.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un 
grade  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  quatre  ans 
dans   le  grade  ou  remploi  immédiatement   inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cotte  régie  qu'à  la  guerre, 
pour  des  besoins  extraordinaires,  ou  pour  actions  d'éclat 
mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Art.  30.  Les  autres  règles  de  l'avancement  seront  dé- 
terminées sur  ees  bases  par  un  règlement  d'administra- 
tion* publique,    inséré  au  Bulletin  des  lois. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  règlements,  instructions  ou  décisions 
données  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'avancement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 


i.  le  Préaident.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  à 
l'ordre  du  jour,  si  ce  n'est  la  discussion  de  la 
proposition  relative  à  votre  règlement,  et  sur  la* 
quelle  vous  avez  entendu  un  rapport  ;  mais  après 
une  si  longue  discussion  la  Chambre,  désirera 
sans  doute  prendre  quelques  jours  de  repos.  Je 
lui  propose  de  s'ajourner  à  jeudi  prochain.  Si  le 
motif  d'une  convocation  se  présentait,  on  aver- 
tirait les  membres  à  domicile.  Demain  on  se  réu- 
nira dans  les  bureaux,  à  midi,  pour  s'occuper  de 
l'examen  préliminaire  du  projet  de  loi  sur  les 
échanges,  présenté  par  M.  le  ministre  des  finances. 
La  Chambre  s'ajourne  à  jeudi. 

ANNEXE 

A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du 

5  février  1818. 

Nota.  Nous  insérons  ici  divers  discours  relatifs  au 
proie*  de  loi  concernant  le  recrutement  de  f  armée. 
—  Ces  opinions  n'ont  pas  été  prononcées  à  la  tribune, 
mais  comme  elles  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1817  et  qu'elles  se  trouvent 
mentionnées  dans  la  table  des  procès-verbaux  de  la 
Chambre  des  députés,  elles  devaient  trouver  place  dans 
le#  Archives  parlementaires. 

M.  Avoync-Chantereyne  (1).  Messieurs  (2), 
les  droits  a  l'avancement  militaire  par  l'ancien- 
neté, fondés  sur  une  justice  évidente  et  sur  le 
véritable  intérêt  du  trône,  ne  peuvent  être  mis  en 
problème  ;  mais  le  principe  doit-il  être  consacré 
par  les  formes  législatives,  ou  doit-on  l'abandon- 
ner au  régime  mobile  des  ordonnances? 

(1)  Au  moment  où  j'allais  prononcer  cette  opinion,  la 
discussion  a  été  fermée;  mais  comme  le  question  est 
maintenant  soumise  à  la  Chambre  des  pairs,  j'ai  cru  de- 
voir faire  connaître  les  motifs  de  mon  vote  sur  le  ti- 
tre VI  du  projet  de  loi. 

(2)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


Cette  question  grave  vous  a  été  présentée 
comme  tendant  à  renverser  Ja  Charte,  à  morceler 
cette  prérogative  royale  que  nous  voulons  tous 
maintenir,  cette  prérogative  que  nous  devons 
fortifier  de  tout  notre  pouvoir,  mais  dont  un 
exercice  sagement  modifié  peut  et  doit  accroître 
la  force. 

Les  lois,  Messieurs,  sont  l'àme  du  gouverne- 
ment et  le  plus  ferme  appui  du  trône.  La  justice, 
la  modération,  sont  bien  moins  le  frein,  que  le 
plus  solide  fondement  de  l'autorité. 

Dans  une  monarchie  tempérée,  la  loi  est  la 
volonté  légale  et  permanente  du  monarque,  et 
la  stabilité  des  règles  du  droit  public  se  mesure 
toujours  sur  leur  importance. 

La  volonté  du  Roi,  manifestée  avec  l'appareil 
et  la  certitude  de  la  législation,  soumet  l'opinion, 
et  inspire  bien  plus  la  confiance,  qu'un  règlement 
sage,  mais  révocable  à  volonté. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  l'autorité  arbitraire  et 
flottante,  l'énervé  et  la  diminue  à  force  de  l'éten- 
dre ;  tout  ce  qui  en  éloigne  ou  tempère  les  abat, 
la  soutient  et  la  fortifie. 

C'est  quand  la  loi  et  le  Roi  qui  est  la  loi  vi- 
vante, marchent  avec  un  ordre  constant  vers  le 
bien  public,  que  le  trône,  riche  de  ses  bienfaits, 
devient  plus  fort  par  les  concessions  mômes  qo? 
lui  dicte  la  sagesse. 

La  véritable  grandeur  des  rois  consiste  à  se 
mettre  souvent  dans  l'heureuse  impuissance  de 
faillir,  et  dans  l'obligation  de  suivre  toujours, 
comme  la  divinité  môme  les  lois  qu'ils  ont  une 
fois  établies. 

Digna  vox  est  majestate  regnantis  se  legibus  ai- 
ligatum  confiteri. 

Cette  maxime,  proclamée  par  un  empereur  ro- 
main, est  aussi  une  des  anciennes  maximes  de 
notre  monarchie. 

«  Cest  une  grande  chose,  dit  un  de  nos  pubii- 
cistes,  le  savant  et  judicieux  Pasquier,  c'est  une 
chose  digne  de  la  majesté  du  prince,  que  nos 
rois  aient,  par  d'anciennes  institutions,  voulu 
soumettre  leurs  volontés  générales  à  l'empire  de 
la  loi,  et  faire  passer  leurs  édits  par  cet  alambic 
de  l'ordre  public,  voulant  se  garantir  des  impoT- 
tunités  de  ceux  qui,  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers, abusent  de  la  bonté  de  leurs  maîtres.  » 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  des  droits  insépa- 
rables du  trône,  et  dont  le  monarque  ne  doit  ja- 
mais se  permettre  l'abandon,  mais  il  en  est  dont 
l'exercice  peut  et  doit  être  modifié  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  qui  en  est  l'objet. 

«  Si  l'exercice  d'un  droit  de  la  couronne,  di- 
sait le  chancelier  de  l'Hôpital,  pouvait  devenir 
nuisible  au  bien  public,  ce  ne  serait  plus  un  droit* 
Ainsi  la  restriction  d'une  prérogative  fondée 
sur  l'utilité  publique  est  le  plus  digne  exercice 
de  cette  prérogative.  » 

De  sages  lois  tempèrent  l'autorité  royale  sans 
rien  ôter  à  sa  dignité,  et  l'arbitraire  est  son  pios 
dangereux  ennemi. 

Dans  l'administration  de  l'Etat,  il  n'est  aucune 
partie  où  le  droit  de  commander  aux  hommes 
ne  suppose  l'obligation  de  les  gouverner  juste- 
ment et  suivant  des  régies  fixes. 

Si  le  commandement  suprême  et  la  direction 
de  l'armée  appartiennent  exclusivement  au  Roi, 
il  est  dans  son  institution  des  bases  fondamen- 
tales qui  peuvent  appartenir  à  la  législation. 

La  loi  doit  régler  le  recrutement  de  Tannée, 
ainsi  le  veut  la  Charte,  et  concevez-vous,  Mes- 
sieurs, un  meilleur  moyen  de  recrutement,  que 
la  certitude  légale  de  l'avancement  offert  à  tous 
les  Français  qui  sont  appelés,  ou  qui  se  dévouent 
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Tolontairement  à  la  défense  du  trône  et  de  l'Etat? 

Le  projet  de  loi  en  posant  quelques  règles  sur 
l'avancement»  ne  tend  qu'à  affermir  l'autorité 
royale;  et  peut-il  être  contraire  à  la  Charte,  quand 
il  assure  une  partie  des  emplois  militaires  à  ceux 
pour  qui  elle  a  consacré  l'égalité  des  droits? 

Cher  suprême  de  l'armée,  le  Roi  ne  la  com- 
mande que  pour  l'avantage  commun,  et  rien  ne 
l'empêche  d  y  établir  dans  cette  vue  des  règles 
invariables. 

Le  roi  nomme  à  tous  les  emplois  ;  mais  la 
Charte  a-t-elle  dit  que  cette  nomination  sera  li- 
vrée entièrement  à  l'arbitraire;  et  l'ofticier 
sorti  des  écoles  militaires,  les  sous-ofGciers  ar- 
rivés au  grade  de  sous-lieutenant  ne  sont-ils  pas 
d'abord  nommés  par  le  Roi?  Le  droit  que  leur 
acquerront  ensuite  leurs  services,  n'a-t-ii  pas  sa 
première  source  dans  le  choix  émané  du  trône? 

Que  fait  la  loi  proposée?  Ce  n'est  pas  elle  qui 
nomme;  elle  détermine  seulement  les  droits  at- 
tachés à  une  nomination  toute  royale. 

L'intérêt  général  exige  que  les  militaires  puis- 
sent compter  sur  le  prix  de  leurs  travaux.  Des 
droits  aussi  sacrés  doivent  s'appuyer,  non,  sur 
des  règlements  fragiles  et  souvent  violés,  mais 
sur  ces  institutions  fortes  et  durables  qui  protè- 
gent l'état  des  hommes. 

Des  précautions  permanentes  dont  le  Roi  a 
voulu  environner  le  trône,  ne  sont  point  un  dé- 
membrement, mais  un  frein  du  pouvoir;  ce  n'est 
point  transmettre  à  ses  successeurs  une  autorité 
moindre,  que  de  la  rendre  plus  forte  et  plus  as* 
surée:  ce  n'est  point  compromettre  un  dépôt 
précieux  que  d'intéresser  l'armée  à  le  défendre. 

L'obligation  de  tenir  à  une  mesure  dont  la  sa- 
gesse est  indépendante  de  la  révolution  des  siè- 
cles, et  l'heureuse  impuissance  d'y  substituer  l'ar- 
bitraire, ne  sont-elles  pas  le  caractère  distinctif 
d'un  gouvernement  paternel,  et  son  plus  haut 
degré  de  perfection?  Serait-ce  donc  un  acte  de 
faiblesse  que  de  s'assurer  de  toute  la  force  de  la 
loi  contre  les  effets  inévitables  de  la  fragilité 
humaine  ?  Et  pourquoi  enfin  le  Roi  ne  pourrait-il 
pas  être  lié  par  la  stabilité  d'un  règlement  qui, 
par  la  nature  de  ses  dispositions,  ne  peut  pas 
cesser  d'être  utile? 

Est-ce  donc  exposer  le  trône,  que  d'animer  par 
un  mobile  puissant  le  zèle  de  tous  ses  défenseurs? 
Est-ce  l'avilir,  que  d'en  écarter  les  abus*  et 
d'en  éviter  les  écueils?  Est-ce  anéantir  la  pré- 
rogative royale,  que  de  s'engager  &  être  juste 
envers  l'armée,  de  l'attacher  au  trône  et  de  lui 
donner  une  existence  garantie  par  la  loi?  Est-ce 
compromettre  la  légitimité  que  de  la  rendre 
chère  à  la  France  entière?  Est-ce  enfin  aliéner 
un  droit,  que  d'en  régler  l'exercice  par  une  loi 
qui  serait  elle-même  susceptible  un  jour  d'abro- 
gation, s'il  pouvait  arriver  qu'elle  cessât  de  pro- 
curer les  avantages  dont  elle  doit  être  la  source  ? 

Lorsque  dans  les  lois  fondamentales,  nos  rois 
nous  ont  déclaré  que  des  lettres  closes,  des  ordres 

Sarticuliers  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits 
e^  Français,  lorsqu'ils  ont  enjoint  au  chance- 
lier de  refuser  de  sceller  des  ordonnances  illéga- 
les, lorsqu'enfin  le  prince  qui  gouverne  la  France 
lui  a  donné  la  Charte,  ces  monarques,  en  réta- 
blissant sur  des  bases  généreuses  et  fixes  leur 
f  gouvernement,  ont-ils  dérogé  aux  droits  essen- 
iels  de  la  couronne  ? 

Loin  de  nous  donc ,  Messieurs,  de  vaines  et 
fausses  alarmes  sur  une  prérogative  qui,  si  elle 
était  vraiment  attaquée,  trouverait  ici  de  toutes 
parts  des  défenseurs. 

Tout  ce  qui  est  dans  Tordre  a  pour  appui  des 


lois  stables,  et  l'ordre  est  toujours  à  l'avantage 
du  pouvoir  souverain.  C'est  donc  mal  servir  le 
trône  que  de  vouloir  l'appuyer  sur  un  sable 
mouvant  et  le  fonder  sur  l'arbitraire. 

Le  pouvoir  du  chef  de  l'Etat  doit  être  grand 
et  jamais  excessif,  ou  il  sera  mal  assuré. 

Le  Roi  commande  l'armée  ;  mais  il  commande 
à  une  nation  aussi  jalouse  des  droits  dont  il  l'a 
investie,  que  fidèle  5  remplir  ses  devoirs,  et  dont 
la  soumission  est  fondée  sur  l'amour  qu'elle  a 
pour  ses  maîtres. 

C'est  en  gouvernant  l'armée  avec  une  justice 
invariable,  c'est  en  lui  offrant  un  appui  toujours 
protecteur  et  des  garanties  toujours  assurées, 
c'est  en  établissant  pour  sa  parfaite  sécurité  des 
règles,  dont  la  permanence  et  la  fixité  ne  peu- 
vent se  trouver  que  dans  la  loi,  que  le  prince 
doublera  ses  forces  et  consolidera  le  pouvoir  lé- 
gitime. 

Soutenir  que  le  Roi  ne  peut  se  prémunir  con- 
tre des  abus  toujours  renaissants,  supposer  à  la 
Charte  un  esprit  que  désavoue  son  immortel  au- 
teur, c'est  tomber  dans  une  erreurf  dont  le  prin- 
cipe est  fort  respectable ,  mais  dont  les  suites 
seraient  funestes. 

Sous  le  régime  des  ordonnances,  il  était  des 
règles  d'avancement  que  la  justice,  l'intérêt 
public,  les  mœurs  nationales  et  la  force  de  l'opi- 
nion rendaient  en  quelque  sorte,  et  de  fait,  irré- 
vocables. Pourquoi  balancerait-on  à  leur  im- 
primer par  rirrévocabilité  légale  ce  caractère 
solennel,  qui  en  préservant  le  prince  de  la  sé- 
duction et  des  erreurs  du  pouvoir,  commande 
partout  la  confiance  et  l'amour  des  peuples  ? 

Je  vote  pour  l'adoption  du  principe  consacré 
par  le  projet  de  loi  sur  l'avancement. 

M.  île  Donald  (1).  Messieurs,  la  question  du 
recrutement  est  toute  politique,  et  elle  a  été  traitée 
comme  une  question  toute  militaire. 

Aussi  les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  à 
toutes  les  objections,  ou  voulu  résoudre  toutes 
les  difficultés  ;  mais  ils  n'ont  pas  osé  s'engager* 
dans  la  discussion  qu'on  avait  ouverte  sur  le 
rapport  qui  existe  entre  la  démocratie  et  le  re- 
crutement forcé,  et  entre  la  monarchie  et  le  re- 
crutement volontaire. 

Ce  rapport  entre  la  conscription  et  la  démo- 
cratie, les  uns  ne  l'ont  pas  assez  aperçu,  les  au- 
tres l'ont  trop  bien  jugé. 

L' Assemblée  constituante,  qui  voulait  faire  tone 
monarchie,  et  qui  fonda  la  république,  n'aurait 
garde  d'établir  le  recrutement  forcé,  puisqu'elle 
rejeta  la  conscription  sur  le  rapport  de  M.  le  duc 
de  Liancourt,  aujourd'hui  pair  de  France,  et 
qu'elle  abolit  même  la  milice. 

Le  Directoire,  qui  voulait  faire  une  république, 
et  qui  fonda  le  despotisme,  après  avoir  épuisé 
les  réquisitions  forcées,  établit  le  recrutement 
forcé  ou  la  conscription. 

Le  général  Jourdan  qui  fut,  en  1798,  le  rappor- 
teur de  cette  Joi  désastreuse,  disait  :  «  Legouver- 
a  nement  d'une  république,  dont  la  constitution  a 
«  pour  base  les  droits  de  l'homme,  ne  doit  avoir 

•  qu'une  armée  véritablement  nationale,  et  la 
«  conscription  militaire  sera  la  garantie  la  plus 

•  certaine  d'une  paix  durable.  » 
C'est  précisément  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  sau 

qu'on  ne  nomme  pas  la  république,  que  les  évé- 
nements sou8-entendent,même  quand  les  hommes 
n'y  penseraient  pas. 
Et  aujourd'hui  encore  on  ne  veut,  dit-on,  en 


(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Jfonttetir< 
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proposant  la  conscription,  qu'avoir  une  armée 
nationale,  et  garantir  la  paix. 

Ecoutons  le  rapport  du  duc  de  Liancourt,  fait 
à  l'Assemblée  constituante  en  décembre  1789.  On 
le  trouve  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  dés 
députés,  T.  IX  des  procès-verbaux,  édition  in-8°. 
J'en  citerai  quelques  passages. 

«  Quand>  témoins  des  malheurs  répandus  dans 
«  nos  campagnes  par  le  tirage  de  la  milice  qui, 
c  aux  maux  particuliers  à  chaque  village,  à  cha- 
«  que  commune,  ajoute  la  calamité  commune  et 
«  irréparable  pour  la  France  de  lui  coûter  chaque 
«  année  près  de  douze  mille  fuyards  perdus  pour 
«  l'agriculture,  nous  avons  tous  pris,  dans  nos 
«  cahiers,  V engagement  de  provoquer  et  d'opérer 
i  la  destruction  de  ce  fléau  désastreux;  consen- 
i  tirions-nous  à  la  conscription  militaire,  fléau 
«  bien  plus  affligeant  encore,  puisqu'il  embrasse 
c  tous  fes  états  et  toutes  les  professions?  » 

11  faut  observer  que  le  projet  présenté  à  la 
Constituante  n'était  pas  différent  de  celui  qui 
nous  est  soumis,  et  que,  tel  qu'il  était,  le  rap- 
porteur l'appelle  conscription. 
«  Les  citoyens  soumis  à  la  conscription  seront 
obligés  de  foire  personnellement  le  service, 
ou  ils  pourront  se  faire  remplacer.  Un  seul 
moyen  peut  obliger  le  citoyen  à  faire  person- 
nellement son  service,  celui  de  la  force,  qui, 
allant  chercher  l'homme  dans  ses  foyers,  ou 
dans  la  retraite  que  l'espionnage  aura  décou- 
verte, ne  lui  laissera  que  l'alternative  de  por- 
ter les  armes,  ou  d'être  corporel lement  puni. 
Ce  moyen  le  plus  tyrannigue  et  le  plus  vio- 


pnncipe  ae  uoerte  (quand  l'ennemi  n'est  pas 
à  la  porte),  ne  peut  jamais  avoir  son  exécu- 
tion dans  un  pays  qui  croit  avoir  une  consti- 
tution. 11  vaudrait  mieux  cent  fois  vivre  à 
Con8tantinople  et  à  Maroc,  que  dans  l'Btat  où 
de  pareilles  lois  seraient  en  vigueur. 
«  On  vous  a  dit  que  le  moyen  de  remplacement 
-sera  permis,  et  qu'ainsi  rhomme  qui  ne  vou- 
drait pas  servir,  échapperait  à  cette  nécessité 
en  substituant  un  autre  homme  à  sa  place  : 
alors  ce  système  de  conscription  ne  sera  plus 
qu'un  système  d'enrôlement  volontaire.  La 
seule  différence  est  qu'ils  vendront  leur  service 
plus  cher;qu'il8se  donneront  au  plus  offrant. 
«  Ainsi  cette  conscription  militaire,  qui  est 
présentée  comme  le  palladium  delà  liberté,  gê- 
nant au  contraire  jusqu'aux  volontés  des  ci- 


et  la  liberté  seront  attaquées  dans  leur  principe. 
«  La  tentative  de  cet  établissement  a  excité  de 
tels  murmures  en  Autriche,  que  l'empereur  (Jo- 
seph U)  a  été  contraint  d'en  retirer  le  projet  ; 
et  l'origine  des  troubles  gui  agitent  aujourd  bui 
le  Brabant,  est  dû  à  la  crainte  inspirée  aux  Pays- 
Bas,  de  l'établissement  de  cette  conscription.  » 
On  avait  allégué  l'exemple  de  la  Prusse;  le 
rapporteur  répond  : 

«  Ainsi  en  Prusse,  tout  homme  qui  a  la  valeur  de 
c  vingt-quatre  mille  francs  de  capital,  tout  homme 
-  qui  se  livre  à  un  commerce  de  quelque  impor- 
«  tance,  tout  homme  reconnu  absolument  néces- 
i  saire  à  l'exploitation  de  sa  terre,  est  exempt  de 
i  la  conscription.  Elle  est  établie  avec  moins  de 
«  rigueur,  dans  une  proportion  plus  douce  dans 
«  les  villes  que  dans  les  campagnes  ;  les  villes  du 
«  premier  ordre  sont  entièrement  soustraites  à  sa 
«  rigueur. 


•  Après  avoir  considéré  la  conscription  mili- 
t  taire  sous  le  rapport  de  la  constitution ,  si  elle 
«  vous  est  présentée  sous  celui  de  Tannée,  elle  ne 
«  remplira  pas  davantage  les  conditions  qui  vous 
<  étaient  promises,  etc.,  etc.  » 

On  observe  avec  effroi,  en  lisant  les  deux  rap- 
ports faits  à  neuf  ans  de  distance  l'un  de  l'autre, 
a  l'Assemblée  constituante  et  sous  le  Directoire, 
combien,  dans  ce  court  intervalle,  l'insensibilité 
aux  vœux  et  aux  souffrances  du  peuple,  le  mé- 


progrès. 

Je  parcourrai  rapidement  les  objections  et  les 
réponses. 

Le  recrutement  forcé  que  nous  proposons  n'est 
pas  la  conscription.  —  C'est  comme  si  Ton  disait  : 
un  lieu  de  détention  sain  et  commode  n'est  pas  une 
prison  ;  la  contrainte  est  tout,  le  reste  n'est  rien. 

L'enrôlement  volontaire  ne  suffira  pas,  disent 
les  uns  ;  il  suffira,  disent  les  autres.  Les  pre- 
miers ne  peuvent  alléguer  en  leur  faveur  aucune 
expérience,  puisque  depuis  trente  ans  nous  vi- 
vons sous  le  régime  des  appels  forcés  ;  et  que 
depuis  près  de  deux  ans  le  recrutement  volon- 
taire a  été  défendu  ou  permis  pour  un  petit 
nombre  d'hommes  seulement,  avec  des  formalités 
qui  le  rendent  incommode,  difficultueux,  et  à  peu 
près  impraticable.  Les  autres  ont  pour  eux  l'ex- 
périence de  toute  la  durée  de  la  monarchie  jus- 
qu'à la  Révolution  ;  et  dans  ces  derniers  temps, 
un  recrutement  volontaire  qui  alimentait  une  ar- 
mée plus  nombreuse  avec  une  moindre  popula- 
tion (1).  U  n'y  a  d'exemples  contraires  que  soos 
Louis  XIV  et  Buonaparte  ;  et  ce  n'est  pas  daos 
les  règnes  ambitieux  que  la  France  désormais 
doit  chercher  des  modèles.  Qu'on  fasse  l'expé- 
rience sincèrement  et  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  confiée  à  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt 
à  la  iaire  échouer. 

Mais  Buonaparte  levait  cent,  deux  cent  mille 
conscrits.  —  (Test  précisément  à  cause  de  cela 
que  le  Roi  n'en  lèvera  pas  dix  mille.  On  ne  pour- 
rait aujourd'hui  les  lever  sans  employer  des 
moyens  rigoureux,  et  nous  ne  sommes  pas  assez 
forts  pour  être  violents  :  on  fera  plus  de  mal  au 
Roi  par  la  loi  du  recrutement  forcé,  ioraqu'aucun 
danger  réel  ne  nécessite  cette  mesure,  qu'on  ne 
peut  faire  de  bien  à  l'Btat;  et  je  peux  avancer, 
sans  crainte  d'être  démenti,  qu'un  des  plus  chauds 
défenseurs  du  projet  de  loi,  ministre  d'Etat  au- 

J'ourd'hui  et  longtemps  préfet  et  administrateur, 
l  déclaré  dans  son  bureau  qu'il  la  croyait  inexé- 
cutable (2). 

t  Nous  n'ignorons  pas,  disait,  dans  son  rap- 
c  port  à  la  convention,  le  général  Jourdan,  que 
c  le  système  de  conscription  a  été  rejeté  par  l'As- 
«  semblée  nationale,  et  cette  assemblée  eut  peut- 
«  être  raison  de  craindre  que  cette  loi  éprouve- 
«  rait  de  grands  obstacles  dans  son  exécution.  » 

Je  pourrais  adjurer  ici  tous  les  administrateurs 

(1)  Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante 
composé  d'officiers  distingués,  déclara  que  l'enràlemeet 
volontaire  suffisait  au  recrutement  de  l'année .  Et  de- 
puis cette  époque  on  a  baissé  la  taille  exigée,  ce  qui  aag- 
mente  de  beaucoup  la  facilité  des  enrôlements  ;  ca  mu- 
nicipalité d'une  ville  de  troisième  rang,  voisine  de  Paris, 
a  refusé  depuis  un  mois  deux  cents  belles  recrues. 

(2)  Quelqu'un  s'élevait  un  jour  devant  Buonaparti 
contre  un  des  mille  moyens  rigoureux  employés  pear 
lever  la  conscription  ;  c'est  contre  la  loi  même  ae  la 
la  conscription  qu'il  faut  s'élever,  répondit  Bi 
parte,  contre  cette  loi  toute  de  rigueur. 
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départementaux  ou  municipaux  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  de  nous  dire  s'ils  n'ont  pas  tous 
regardé  la  conscription  comme  le  plus  lourd  far- 
deau qui  pût  leur  être  imposé,  et  comme  la  me- 
sure la  plus  propre  à  leur  aliéner  le  respeét  et 
l'affection  de  leurs  administrés. 

Au  reste,  les  moyens  de  la  conscription  sont 
devenus  de  plus  en  plus  violents,  à  mesure  que 
la  répugnance  des  peuples  a  été  plus  marquée  et 
leur  résistance  plus  opiniâtre.  La  même  chose  ar- 
rivera ;  car  le  gouvernement  qui  établit  la  con- 
scription n'aurait  pas  plus  voulu  que  nous  ne  le 
voulons  aujourd'hui  employer  des  moyens  ri- 
goureux. 11  a  été  entraîné,  et  nous  le  serons  : 
nous  verront  encore  la  réserve  des  vétérans  lé- 
gionnaires employée  à  poursuivre  les  nouveaux 
conscrits  ;  et  dans  une  même  commune,  les  voi- 
sins, les  parents,  les  amis,  occupés  à  se  dénoncer, 
à  se  poursuivre  ou  à  s'arrêter  les  uns  les  autres. 

On  trouve  immorale  une  prime  accordée  par  le 

Î gouvernement  au  jeune  homme  qui  veut  s'enrô- 
er,  et  on  trouve  moral  peut-être  le  marché  oui 
s'établit  entre  deux  pères,  dont  l'un  achète  le  fils 
dé  l'autre  pour  aller  servir  et  mourir  à  la  place 
du  sien.  Bn  vérité,  on  est  tenté  de  désespérer  de 
la  raison  humaine. 

On  parle  d'égalité,  et  où  est-elle,  cette  égalité, 
entre  celui  qui  rachète  son  fils  et  celui  qui  est 
forcé  de  vendre  le  sien,  entre  celui  qui  prend 
sans  regret  le  billet  noir  et  celui  qui  y  lit  l'anéan- 
tissement de  toutes  ses  espérances,  de  son  bon- 
heur, de  ses  goûts,  de  sa  santé,  de  ses  habi- 
tudes, etc.  ?  Où  est-elle,  entre  le  sort  du  jeune 
laboureur,  né  pour  ainsi  dire  dans  les  habitudes 
de  son  état,  et  celui  du  jeune  artisan  qui  a  fait  un 
long  et  coûteux  apprentissage  de  son  métier? 
Raison  pour  laquelle  les  villes  peuplées  d'arti- 
sans étaient  en  général  ménagées  plus  que  les 
campagnes,  dans  le  tirage  de  milice. 

On  vous  a  parlé  de  la  nécessité  où  est  la  fa- 
mille de  défendre  l'Etat  ;  c'est  au  contraire  à  l'E- 
tat à  défendre  et  à  conserver  la  famille,  parce  que 
l'Etat  existe  pour  la  famille,  et  non  la  famille 
pour  l'Etat. 

On  vous  a  parlé  de  l'inégalité  de  la  milice.  Elle 
était  beaucoup  plus  égale  politiquement  que  la 
conscription,  puisqu'elle  conservait  également 
toutes  les  familles,  en  laissant  également  dans 
chacune  le  premier  né,  celui  qui  est  destiné  à 
perpétuer  le  nom  et  l'existence  de  la  famille. 

La  monarchie  ne  voit  d'égalité  qu'entre  des  fa- 
milles, toutes  conservées  dans  leur  existence 
physique,  toutes,  plus  têt  ou  plus  tard,  à  mesure 
de  leur  progrès,  appelées  à  remplir  les  mêmes 
devoirs  politiques.  La  république  ne  voit  d'égalité 
qu'entre  des  individus.  L  égalité  entre  les  familles 
est  une  réalité  politique  ;  1  égalité  entre  les  indi- 
vidus une  abstraction  d'idéologues. 

C'est  dans  les  mêmes  principes  qu'il  faut  juger 
la  question  de  l'avancement. 

La  démocratie  veut  l'avancement  des  indivi- 
dus ;  la  monarchie  veut  l'avancement  des  familles. 

Aussi ,  malgré  toutes  les  déclamations  que 
nous  avons  entendues,  la  moitié  au  moins  des 
emplois  militaires  était  remplie  par  des  familles 
récemment  avancées. 

La  différence  est  tout  à  l'avantage  du  peuple. 

Une  famille  avancée  ou  anoblie  était  une  fa- 
mille enrichie,  et  cette  famille  servait,  en  temps 
de  paix,  avec  son  revenu,  et  en  temps  de  guerre, 
dit  Montesquieu,  avec  son  capital. 

Avec  la  conscription,  il  sera  honteux  à  l'homme 
aisé  de  laisser  tirer  son  fils  au  sort,  et  la  vanité 
elle-même  viendra  au  secours  des  affections  pa- 


ternelles. D'un  autre  côté,  la  porte  de  l'avance- 
ment n'étant  ouverte  qu'à  ceux  qui  sont  élevés 
dans  les  écoles  militaires,  ou  qui  commencent 
par  être  soldats,  ceux  qui  ne  pourront  pas  en- 
voyer leurs  enfants  à  ces  écoles,  ou  qui  voudront 
les  faire  élever  dans  la  maison  paternelle,  n'ont 
pour  eux,  s'ils  veulent  servir,  d'autre  ressource 

Sue  de  les  faire  soldats,  au  hasard  d'y  rester, 
es  lors  les  fortunes  intermédiaires  entre  l'opu- 
lence et  la  misère,  s'excluent  elles-mêmes  du  ser- 
vice ;  dès  lors,  et  par  cela  seul,  la  considération 
due  à  la  noble  profession  des  armes  baisse  dans 
l'opinion  ;  les  soldats  seront  en  partie  des  rem- 
plaçants achetés  à  prix  d'argent.  Beaucoup  d'in- 
dividus avancés,  ne  pouvant  rien  espérer  de 
leurs  familles,  ne  vivront  qu'aux  dépens  de 
leurs  appointements  et  de  leurs  pensions  de  re- 
traite, qu'il  faudra  augmenter.  Les  contributions 
des  peuples  suffiront  à  peine  à  entretenir  des 
écoles  militaires  et  à  solder  l'armée  ;  elle  les  rui- 
nera pour  les  défendre,  et  quelquefois  pour  les 
opprimer,  et  le  service  deviendra  un  calcul  plu- 
tôt qu'un  honneur.  Cette  armée,  inquiète  parce 
qu'elle  est  pauvre,  bonne  à  la  guerre,  sera  dan- 
gereuse pendant  la  paix.  Aussi,  tandis  que  dans 
les  monarchies  la  maxime  est  de  se  préparer  à  la 

guerre  pour  avoir  la  paix  au  dehors,  la  maxime 
es  républiques  est  de  faire  la  guerre  pour  avoir 
la  paix  au  dedans,  et  les  troupes  de  terre  y  sont 
redoutées,  et  n'y  sont  pas  considérées  comme 
dans  les  monarchies. 

Il  eût  été  digne  de  la  France  de  donner  à  l'Eu- 
rope d'autres  leçons,  et  elle  ne  semble  avoir  été 
mieux  défendue  que  tous  les  autres  Etats  contre 
l'invasion,  que  pour  leur  offrir  à  tous  le  premier 
exemple  d'une  nation  qui  désarme.  Elle  pose  au 
contraire,  dans  le  recrutement  forcé,  un  principe 
éternel  et  involontaire  d'hostilité;  avec  la  con- 
scription, un  peuple  se  repose  quelquefois  sur  ses 
armes,  mais  ne  les  quitte  jamais. 

Mais  cet  exemple  est  périlleux  pour  elle-même; 
de  puissance  militaire  qu'elle  était,  la  France 
devient  puissance  guerrière.  On  eût  respecté  sa 
force  tranquille,  on  suspectera  sa  force  mena- 
çante; et  elle  a  trop  prouvé  combien,  avec  sa 
population  et  sa  situation,  la  conscription  pou- 
vait devenir  formidable.  Nous  inspirons  toutes 
les  craintes,  et  nous  ne  pouvons  pas  repousser 
tous  les  dangers.  -Prenons-y  garde  ;  et  si  nous 
avions  des  voisins  ambitieux,  ils  ne  pourraient 
rien  faire  de  plus  utile  pour  eux,  de  plus  funeste 
)Our  nous,  que  d'inspirer  à  notre  gouvernement 
a  pensée  d'une  mesure  qui  affaiblit  T'in  térieur  par 
e  mécontentement  et  la  division,  ce  qui  menace 
'extérieur  par  la  nature  hostile  de  son  principe. 

J'accepte  volontiers  tous  les  éloges  qu'on  a 
donnés  a  nos  braves  guerriers,  et  je  sens  que  la 
gloire  individuelle  qu'ils  ont  acquise,  console 
mon  amour-propre  national  des  malheurs  publics 
qui  l'ont  suivie.  Nous  les  retrouverions  au  mo- 
ment du  danger  ;  mais  ne  le  faisons  pas  naître 
par  une  mesure  qui  a  trop  d'avenir  pour  ne  pas 
attirer  l'attention  de  l'Europe. 

Je  ne  crois  pas  facilement  aux  conspirations 
des  hommes ,  je  crois  beaucoup  à  celles  des  choses 
et  surtout  des  choses  étrangères;  et  lorsque  je 
vois  le  système  étranger  des  écoles  à  la  Lancas- 
ter  s'introduire  dans  notre  éducation,  le  système 
étranger  d'un  crédit  public  s'introduire  dans  nos 
finances,  le  système  étranger  de  la  conscription 
s'introduire  dans  notre  état  militaire,  je  tremble 
pour  mon  pays  ;  ce  sont  là  de  véritables  conspi- 
rateurs; c'est  là  l'invasion  étrangère  que  je  crains, 
et  je  n'en  crains  pas  d'autres. 
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On  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  sté- 
rilité d'esprit  qui  succède  en  France  à  notre 
malheureuse  fécondité  d'invention.  Nous  avons 
innové  en  tout  sur  les  principes  de  notre  consti- 
tution, et  nous  n'osons  faire  un  pas  hors  des 
routines  de  l'administration  en  finances,  ni  en 
mode  de  recrutement.  Il  y  avait  mille  moyens  de 
rendre  plus  facile  rengagement  volontaire,  ou 
plus  doux  et  presque  insensible  le  recrutement 
obligé.  Quelqu  un  a  proposé  d'en  charger  les 
communes  -,  et  ce  que  le  gouvernement  ne  fera 
qu'à  force  de  contrainte,  de  rigueur  et  de  frais 

Ïiour  les  particuliers,  les  communes  le  feraient 
àcilement  et  avec  économie.  Mais  nous  sortons 
d'un  système  d'administration,  où  rien  ne  mar- 
chait que  par  force,  et  par  la  force,  et  où  l'on 
semblait  croire  que  le  mouvement  serait  arrêté,  si 
on  mettait  de  l'huile  aux  rouages  de  la  machine. 

Le  recrutement  obligé  dans  le  système  monar- 
chique de  gouvernement  pouvait  servir  à  la  dé- 
fense de  rEtat;  le  recrutement  forcé  avec  un 
système  populaire  tournera  à  sa  ruine.  Tous  les 
ans  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  fournira 
l'occasion  de  parler  de  l'armée,  et  par  conséquent 
d'agiter  l'esprit  des  militaires.  Le  vote  annuel  sera 
reproduit,  peut-être  à  la  session  prochaine,  et  un 
peu  plutôt,  un  peu  plus  tard,  il  sera  emporté;  et 
les  Chambres  qui  déjà  disposent  de  la  subsistance 
du  soldat  et  des  appointements  de  l'officier,  dis- 
poseront de  l'existence  même  de  l'armée,  et 
nécessairement  alors  de  celle  de  l'Etat;  or  il  n'y 
a  pas  d'Btat  qui  puisse  résister  à  la  coalition  des 
orateurs  et  des  soldats. 

Remarques  ce  passage  de  l'opinion  d'un  de  nos 
honorables  collègues,  qui  est  loin  de  partager 
mes  craintes  :  a  Je  ne  parle  pas  du  privilège  dont 
f  se  sont  montrées  jalouses  quelques  assemblées 
«  délibérantes ,  celui  d'éloigner  les  troupes  du 
«  lieu  de  leur  réunion;  il  n'est  pas  dans  nos 
«  mœurs  de  s'inquiéter  d'un  tel  voisinage*  » 

Bn  1789.  l'opinion  publique  bien  réellement 
exprimée  dans  les  cahiers  de  tous  les  ordres  et 
surtout  du  tiers  état,  ordonnait  aux  députés 
d'alors  de  provoquer  et  d'opérer  l'abolition  du 
recrutement  forcé;  croirons-nous  qu'en  1818  « 
après  les  maux  effroyables  causés  par  ledévelop* 

Îiement  de  ce  terrible  principe ,  l  opinion  mieux 
nformée  demande  aux  députés  d'aujourd'hui 
d'en  provoquer  et  d'en  opérer  le  rétablissement? 
dette  loi  destructive  du  respect  des  peuples 
pour  la  parole  du  Roi  et  de  leur  affection  pour  sa 
personne;  inutile  à  la  défense  de  l'Etat,  et  même 
i  sa  libération  ;  mortelle  pour  le  bonheur  et  la 
morale  des  familles:  cette  loi  qui  nous  a  donné 
une  représentation  du  rôle  que  jouaient  les  tri* 
èunes  dans  les  délibérations  des  premières  as- 
semblées de  notre  Révolution,  explique  beaucoup 
de  choses.  On  y  voit  la  raison  de  ce  que  certains 
journaux  avançaient  lors  des  dernières  élections, 
de  l'inutilité  des  connaissances  politiques  pour  les 
délibérations  de  la  Chambre,  et  le  motif  de  quel- 
ques propositions  faites  pour  prévenir  la  chaleur 
des  oppositions.  Les  habiles  le  remarquent;  mais 
le  peuple,  heureusement  distrait  par  d'éclatantes 
largesses  faites  quelquefois  au  nom  de  particu- 
liers, et  par  la  baisse  des  subsistances,  n'y  fait 
aucune  attention* 

J'espère  de  la  sagesse  de  la  Chambre  que  la  loi 
sera  rejetée,  et  qu'elle  eu  demandera  une  autre. 
[.  le  prinee  de  Brogll*  (1).  Messieurs  (2), 


le  rapporteur  de  votre  commission,  en  tous  pro- 
posant d'adopter  la  disposition  de  l'article  17  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement,  qui  concerne  la 
libération  définitive  et  immédiate  des  jeunes  gens 
que  le  sort  aurait  épargnés  au  moment  du  tirage* 
et  en  donnant  à  cette  mesure  les  justes  éloges 
qu'elle  mérite,  lorsqu'on  la  considère  sous  le  rap- 
port des  intentions  paternelles  qui  Font  dictée, 
ne  vous  a  dissimulé  ni  l'importance  de  cette  dis- 
position, ni  sa  liaison  Intime  avec  la  formation 
d'une  réserve. 

Cette  considération  seule  suffirait,  Messieurs, 
pour  vous  engager  à  en  méditer  sérieusement  les 
conséquences;  mais  cette  libération  devant  in- 
fluer, non-seulement  sur  la  formation  de  la  ré- 
serve, mais  encore»  dans  des  cas  possibles,  sur  la 
situation  respective  des  classes  tombantes  entra 
elles,  il  m'a  paru  impossible  de  ne  pas  tous  sou- 
mettre lee  réflexions  que  cet  article  m'a  fait  naître  ; 
et  quoique  convaincu  de  la  défaveur  réelle  avec 
laquelle  doit  d'abord  être  accueillie  la  proposition 
de  retarder  le  moment  de  la  libération  défini- 
tive, je  vous  proposerai  cependant  un  amende- 
ment qui  remplit  ce  but;  j'acquitterai  ainsi  le 
devoir  que  m'impose  la  conviction  de  mon  esprit 
dans  un  objet  qui  n'intéresse  pas  moins  les  classes 
appelées  au  tirage  que  le  bien  de  l'Etat  lui-même. 
Pour  mieux  apprécier  l'importance  de  cet  amen- 
dement, il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue 
la  situation  actuelle  de  l'armée,  et  la  comparaison 
des  forces  entretenues  par  les  puissances,  parmi 
lesquelles  la  France  est  appelée  à  s'établir  dansane 
attitude  si  indispensable  au  maintien  en  Europe 
d'un  équilibre  qui  peut  seul  lui  garantir  la  paix. 
Ces  puissances  ont  toutes  des  armées  et  une 
force  auxiliaire  destinée  à  leur  prêter  son  appui. 
La  France  a  à  peine  un  cadre  d'armée,  et  aucune 
disposition  n'a  encore  consacré  le  principe  d'une 
force  auxiliaire. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  destinée  à  foire 
cesser  un  état  de  chose  aussi  fâcheux  ;  elle  assure 
avec  raison  à  la  nation  la  certitude  d'être  prête 
pour  une  légitime  défense  ;  mais  se  confiant  en 
même  temps  sur  les  sentiments  des  puissances, 
et  se  conciliant  avec  les  embarras  de  nos  finances, 
elle  règle  l'exécution  de  ces  vues  également 
sages  et  nécessaires,  de  manière  à  n'imposer  au- 
cune surcharge  aux  peuples,  et  à  ne  laisser  aucune 
inquiétude  fondée  sur  l'usage  qui  pourrait  être 
fait  des  moyens  qu'elle  prépare. 

C'est  dans  cette  intention  que  l'article  5,  ea 
bornant  à  40,000  hommes  l'étendue  annuelle  de 
chaque  appel,  répartit  sur  six  années  la  formation 
du  complet  de  l'armée,  et  que  l'article  19,  en 
prescrivant  l'inscription  sur  les  registres  matri- 
cules des  jeunes  gens  appelés,  et  en  statuant 
qu'ils  ne  pourront  être  Incorporés  qu'an  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  donne  la  double  certitude 
qu'en  cas  de  besoin  les  cadres  pourraient  être 
effectivement  remplis,  mais  que  si  la  paix  se 
soutient,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  Pespérer,  une 
diminution  sensible  dans  les  dépenses  de  l'année 
réellement  soldée  pourra  continuer  à  être  effec- 
tuée, sans  compromettre  dans  aucun  cas  la  sûreté 
réelle  de  l'Etat. 

C'est  aussi  dans  les  vues  de  prévenir  le  recours, 
nécessaire  en  cas  de  guerre  menaçante,  à  des  ap- 
pels plus  nombreux,  que  le  titre  IV  consacre  le 
principe  d'une  réserve  composée  des  hommes 
rentrés  dans  leurs  foyers  après  avoir  achevé  leur 
temps  de  service.  L  expérience  de  ces  anciens 
soldats,  lenr  dévouement  connu  pour  leur  pays, 
ont  donné  à  ce  mode  de  former  la  réserve  are 
supériorité  apparente  sur  tonte  autre  espèce  de 
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composition.  Il  était  d'ailleurs  difficile,  jusqu'au 
moment  où  les  cadres  de  l'armée  seront  effecti- 
vement complétés,  de  songer  à  adopter  un  autre 
mode.  On  sent  en  effet  que  la  réserve  ne  pouvant 
être  formée  que  par  extension  de  service  pour  les 
hommes  déjà  appelés  à  ce  service,  ou  par  un 
supplément  annuel  aux  appels,  le  premier  mode 
a  dû  être  préféré  à  une  époque  où  les  appels  de- 
vaient être  les  plus  nombreux.  La  réserve,  d'ail- 
leurs, telle  qu'elle  vous  est  proposée  à  une  époque 
où  tout  annonce  une  longue  paix,  rendait  sans 
inconvénient  l'assujettissement  que  la  loi  impose 
aux  légionnaires  vétérans,  puisqu'il  n'amenait 
pour  eux  aucune  gêne,  aucune  contrainte,  et 
qu'un  grand  nombre  même  parmi  eux  devait  au 
bienfait  de  la  loi  de  voir  se  transformer  en  service 
possible  celui  que  l'on  aurait  pu  exiger  qu'ils 
continuassent  immédiatement  sous  les  drapeaux. 
Ces  considérations  ont  décidé  sans  doute  votre 
commission  à  adopter,  avec  quelques  amende- 
ments,  le  titre  IV. 

Mais,  persuadé,  Messieurs,  que  la  loi  qui  vous 
est  soumise  ne  devait  pas  être  seulement  consi- 
dérée dans  le  moment  présent,  je  n'ai  pu  être 
convaincu  que  ce  qui  actuellement  était  indispen- 
sable à  admettre  ne  pût  pas  dans  la  suite  pré- 
senter des  inconvénients,  et  j'ai  dû  songer  à  con- 
server les  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients, 
s'ils  étaient  démontrés  par  l'expérience. 

Quoique  persuadé  en  effet  que  l'honneur  na- 
tional, qui  appellera  toujours  avec  empresse- 
ment le  Français  à  la  défense  de  son  pays,  agira 
avec  plus  de  force  encore  sur  celui  qui  aura  puisé 
dans  les  rangs  de  l'armée  les  vrais  principes  de 
cet  honneur,  je  me  suis  demandé  si  la  faculté  de 
se  marier,  que  la  loi  accorde  aux  vétérans,  ne 
pourrait  pas  altérer  chez  eux  l'empressement  à 
se  réunir,  lors  d'une  convocation,  qui,  pour  être 
utile,  devrait  ordinairement  précéder  le  danger  et 
ne  laisserait  pas  par  conséquent,  au  sentiment  de 
ce  danger  même,  la  possibilité  d'enlever  leurs 
âmes.  J  ai  même  présumé  qu'il  ne  serait  pas  im- 
possible que  le  même  homme  qui,  appelé  sans  s'y 
être  attendu,  dans  un  moment  de  danger  de  la 
patrie,  aurait  couru  avec  empressement  au  poste 
que  l'honneur  lui  indiquait,  ne  devint  moins 
susceptible  de  céder  à  cet  élan,  lorsque  l'annonce 
éloignée  de  ce  devoir  l'aurait  exposé  à  voir  habi- 
tuellement ses  sentiments  comme  soldat  et  comme 
Français,  ébranlés  par  ceux  que  d'autres  affections 
exciteraient  en  lui,  comme  père  et  comme  époux. 
Cette  considération,  Messieurs,  m'a  puissam- 
ment frappé,  et  m'a  conduit  à  rechercher  quelles 
seraient  alors  nos  ressources,  et  à  examiner  la 
libération  définitive,  que  l'article  17  propose  de 
prononcer  immédiatement  après  le  tirage,  sous 
un  autre  point  de  vue  que  celui  qu'il  m'avait  d'a- 
bord présenté.  Cette  libération,  en  effet,  est,  je 
me  plais  à  le  reconnaître,  la  preuve  la  plus  dis- 
tinctive  des  sentiments  qui  animent  le  gouverne- 
ment du  Roi,  d'avec  ceux  qui  dirigeaient  les  gou- 
vernements précédents;  mais,  en  bénissant  les 
vues  paternelles  du  Roi,  il  est  de  notre  devoir  de 
veiller  au  bien  de  notre  pays. 

Entraîné  par  ce  puissant  motif,  je  ne  me  suis 
point  borné  à  considérer  la  libération  définitive, 
que  la  loi  propose  par  rapport  seulement  au 
changement  que  l'on  pourrait  un  jour  se  proposer 
dans  la  formation  de  la  réserve;  mais  je  l'ai 
examinée  par  rapport  à  la  situation  actuelle  de 
l'armée,  et  par  rapport  à  la  loi  elle-même. 

Rapprochant  alors  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  5  qui  porte  :  «  En  cas  de  besoins  plus 
«  grands  pour  les  appels,  il  y  sera  pourvu  par 


«  une  loi  »,  de  la  libération  définitive  que  pro- 
nonce l'article  17,  il  m'a  paru  démontré  que,  si 
ces  besoins  plus  grands  se  manifestaient  (et  l'é- 
poque la  plus  vraisemblable  est  sans  doute  celle 
où  l'armée  n'aurait  pas  acquis  son  complet)  les 
appels  ne  pourraient  s'étendre  que  sur  la  classe 
tombante,  qui  serait  alors  surchargée  ;  ou  que  la 
loi  se  verrait  forcée  de  rappeler  les  individus 
déjà  libérés  par  la  loi  actuelle.  Ces  deux  inconvé- 
nients, le  dernier  surtout,  m'ont  paru  très-graves  ; 
et,  rapprochant  de  cette  réflexion  celle  que  m'a* 
vait  déjà  fait  naître  la  formation  de  la  réserve  par 
extension  de  service,  j'ai  été  d'autant  plus  facile- 
ment conduit  à  chercher  à  les  prévenir.  11  m'a 
paru  en  outre  que  ce  ne  serait  un  jour  que  par 
l'emploi  simultané  du  retard  dans  la  libération, 
et  de  l'extension  de  service,  que  l'on  pourra 
établir  une  répartition  plus  juste  des  obligations 
qu'impose  la  formation  d'une  réserve,  et  prévenir 
linconvénient  grave  de  voir  les  uns  assujettis  à 
douze  ans  de  service  réel  ou  possible,  et  les 
autres  libérés  entièrement,  non-seulement  de  tout 
service,  mais  même  de  toute  contrainte. 

Toutes  ces  considérations  m'ont  porté  à  croire 
qu'un  amendement  était  nécessaire  à  l'article  17. 
Je  vous  le  soumettrai  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  le  tirage  devant  s'effectuer  cette 
année,  d'après  la  lofproposêe,  sur  les  jeunes  gens 
des  deux  classes  de  1816  et  1817,  ceux  de  1816  re- 
cevraient l'application  immédiate  de  la  libéra-' 
tion,  et  que  ceux  de  1817  y  trouveraient  le  gage 
certain  du  bienfait  auquel  ils  participeraient  l'an- 
née suivante. 

11  ne  vous  échappera,  pas  Messieurs,  que  cette 
suspension  dans  la  libération  n'établit  d'ailleurs 
en  aucune  manière,  pour  ceux  auxquels  elle  s'ap- 
plique, un  état  de  disponibilité.  Une  loi  seule 
pourrait  réclamer  leurs  services,  et  le  but  de  la 
mesure  que  je  vous  propose  n'est  autre  que  de 
maintenir,  dans  le  cas  de  besoins  plus  grands, 
une  égalité  de  distribution  de  charges  entre  deux 
classes  qui  ont  les  mêmes  droits  à  votre  justice 
et  à  votre  intérêt. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  &  la  Chambre 
de  rédiger  ainsi  l'article  1 7. 

Après  l'examen  des  opérations,  exemptions, 
dispenses  ou  réclamations,  là  liste  du  contin- 
gent de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  16, 
sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront 
inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condition* 
nellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur 
les  questions  mentionnés  en  l'article  16,  le  con- 
seil, d'après  leur  décision,  prononcera  la  radia- 
tion de  dessus  cette  liste,  ou  des  réclamants,  ou 
des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés  pour 
les  suppléer. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes 
gens  du  tirage  précèdentqvi  n'ont  pas  été  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  cantonal  de  ce  tirage, 
sont  définitivement  libérés.  Cette  déclaration, 
avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  cantonal,  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  commune  du  canton.  Pour  le 
premier  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  le  conseil 
déclarera  la  libération  définitive  et  immédiate 
des  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  de  1816. 

M.  le  baron  de  Calvct-lfadatlhaii  (1). 
Messieurs,  s'il  suffisait  à  un  grand  fitat,  pour  faire 
respecter  son  indépendance  et  conserver  son 

(l)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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rang  parmi  les  nations,  d'être  gouverné  par  un 
prince  justement  honoré;  s'il  suffisait  à  un  peu- 
ple d'être  noblement  résigné  dans  l'adversité,  si 
voisine  de  son  triomphe,  et  d'être  fidèle  observa- 
teur des  traités  avec  les  vainqueurs  sans  avoir 
été  lui-même  vaincu,  sans  doute  que  nous  n'au- 
rions pas  à  nous  occuper  d'une  loi  qui  dût  pour- 
voir au  recrutement  de  notre  armée. 


qu'elle  dût  s'en  rapporter  à  l'Europe  entière  du 
soin  de  lui  conserver  son  indépendance. 

Mais  il  est  souvent  dans  la  destinée  d'un  Etat, 
quelque  résigné  qu'il  soit  dans  son  infortune, 
quelles  que  soient  ses  dispositions  pacifiques, 
de  ne  pouvoir  jouir  de  ce  bienfait,  s'il  n'est  d'ail- 
leurs dans  une  altitude  propre  à  se  défendre  con- 
tre une  injuste  agression. 

De  là  la  nécessité  pour  la  France  d'avoir  une 
force  militaire  qui  ne  la  rende  pas  redoutable  à 
ses  voisins,  mais  qui  la  fasse  maintenir  au  rang 
qu'elle  doit  occuper  parmi  les  nations,  et  dont 
jamais  un  Français  ne  consentirait  à  vouloir  des- 
cendre. 

C'est  en  partant  de  ces  deux  points  indiqués 
par  la  prudence  et  l'amour  de  son  Roi  et  l'indé- 
pendance de  son  pays,  qu'il  a  fallu  déterminer 
la  force  d'une  armée  active  ordinaire,  et  combi- 
ner les  moyens  de  l'augmenter  dans  les  circons- 
tances extraordinaires,  sans  néanmoins  faire  re- 
vivre une  loi  qui  a  été  abolie  à  jamais,  moins 
peut-être,  à  cause  des  principes  qu'elle  consa- 
crait, que  par  les  abus  épouvantables  qui  avaient 
été  sa  suite. 

Cette  tâche  n'était  point  facile,  la  difficulté 
s'augmentait,  et  par  les  énormes  impôts  de  guerre 

3ui  pèsent  sur  nous,  et  par  la  situation  de  nos 
nances. 

Toutefois,  je  ne  prétendrai  point  que  le  projet 
ne  présente  quelques  imperfections  et  ne  soit 
susceptible  d'améliorations;  il  doit  subir  des 
modifications  sur  le  mode  proposé  pour  recruter 
la  garde  royale,  sur  la  formation  des  légions,  par 
les  individus  du  même  département  ou  aux  au- 
tres articles  réglementaires  qui  se  représenteront 
dans  la  discussion  partielle  de  la  loi,  mais  ce 
projet,  tel  qu'il  nous  a  été  présenté  au  nom  du 
Roi,  fait  disparaître  les  principaux  obstacles  et 
remplit  les  vœux  de  la  France. 

Sage  fixation  de  la  forme  de  l'armée  ordinaire 
en  temps  de  paix. 

Réserve  prudemment  établie  en  cas  d'une  in- 
juste aggression,  en  se  reposant  encore  du  soin  de 
conserver  notre  indépendance  sur  ces  soldats  qui 
ont  tant  fait  pour  la  gloire  du  nom  français  ; 

Mode  facile  et  paternel  enharmonie  avec  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  pour  assurer  le  recrute- 
ment de  l'armée  ; 

Enfin,  bases  sagement  établies,  et  il  faut  le 
dire,  d'accord  avec  les  idées  reçues  aujourd'hui 
sur  l'état  militaire  en  France,  pour  l'avancement 
de  l'armée:  tout  ce  qui  est  désirable  se  trouve 
donc  dans  la  loi  proposée. 

Cependant,  Messieurs,  ce  projet  que  tant  de  ti- 
tres recommandent  à  votre  sanction,  et  qui  de- 
vrait ne  subir  que  quelques  légers  changements 
que  la  discussion  indiquera,  est  loin  de  réunir 
tous  les  suffrages. 

Votre  commission  chargée  de  son  examen,  qui 
aurait  dû  en  mieux  apprécier  les  avantages, 
donne  l'exemple  à  ses  détracteurs  et  propose  des 
amendements  qui,  il  faut  le  dire,  changent  l'é- 
conomie de  la  toi  dans  son  but  le  plus  utile,  et 


porteraient  dans  l'âme  des  militaires  un  découra- 
gement qu'ils  n'ont  pas  mérité. 

Le  titre  IV  qui  indique  la  formation  de  compa- 
gnies cantonales  de  légionnaires  vétéram^  est 
le  premier  objet  des  attaqua  de  ceux  qui  repous- 
sent le  projet;  suivant  eux,  l'organisation  de  ces 
compagnies  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  temps  de 
guerre,  parce  qu'alors  le  salut  de  la  patrie  légi- 
time toutes  les  mesures;  jusque-là  il  y  a  inutilité 
de  recourir  à  cette  organisation  qui  ne  pourrait, 
ajoute-t-on,  se  faire  qu'en  replaçant  sous  les  dra- 
peaux des  soldats  libérés  par  le  Roi  de  tout  ser- 
vice militaire,  etc. 

Ces  motifs,  moins  solides  que  spécieux*  sont 
loin  de  l'emporter  sur  ceux  qui  se  présentent 
pour  défendre  la  loi. 

La  France  est  en  paix,  il  est  vrai,  elle  veut  s'y 
maintenir,  elle  n'a  que  cette  ambition  et  celle  de 
remplir  ses  engagements;  mais  la  prudence  ne 
commande-t-elle  pas  de  prévoir  qu'on  peut  être 
un  jour  dans  la  nécessité  de  défendre  ses  fron- 
tières? Cette  vérité  qui  s'explique  par  tant  de 
motifs,  commande  également  que,  dans  le  sein 
même  de  la  paix,  on  se  mette  en  situation  de  ne 
pas  craindre  de  faire  la  guerre;  il  faut  donc 
former  des  institutions  qui  nous  permettent  d'at- 
teindre ce  but  et  qui  s'adaptent  à  notre  situation. 
Sous  ce  premier  rapport,  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
a  été  présenté  par  les  ministres,  ne  laisse  rien  à 
désirer,  il  remet  d'abord,  par  une  organisation 
spéciale,  des  vieux  soldatsjsousun  drapeau,  pour 
lequel  ils  n'auront  pas  encore  combattu,  if  est 
vrai,  mais  qu'ils  aimeront  bientôt  parce  qu'il  est 
celui  de  la  France,  et  qu'il  aura  été  leur  nouveau 
point  de  ralliement;  c'est  par  de  tels  points  de 
contact  que  les  partis  se  confondent,  que  les  dis- 
sidences disparaissent  et  qu'il  ne  reste  plus  chez 
le  soldat  français  que  le  sentiment  de  sou  devoir 
envers  le  Roi  et  la  patrie. 

Cependant  cette  organisation  n'eu  permet  pas 
moins  que  les  légionnaires  vétérans  restent  con- 
fondus avec  les  citoyens  au  milieu  desquels  ils 
sont  nés,  qu'ils  exercent  leurs  professions;  leurs 
bras  n'en  sont  pas  moins  rendus  aux  arts  et  à 
l'agriculture.  Une  semblable  mesure  diffère  es- 
sentiellement de  celle  qui  les  séparerait  de  leurs 
familles,  qui  les  priverait  d'exercer  leur  indus- 
trie, qui  les  replacerait  dans  la  dépendance  de 
l'autorité  de  leurs  chefs;  alors,  sans  doute,  mais 
seulement  alors,  on  pourrait  prétendre  que  l'or- 
donnance du  mois  d  août  1815  est  méconnue. 

Ce  n'est  donc  pas  un  service  actif,  dont  ils  ont 
été  libérés,  que  le  projet  de  loi  veut  imposer  de 
nouveau  aux  légionnaires  vétérans,  en  les  for- 
mant en  compagnies  cantonales  ;  on  exige  d'eux 
seulement  un  service  qui,  en  temps  depaix,se  rap- 
prochera de  celui  de  la  garde  nationale  locale,  et 
qui  ne  différera  qu'en  ce  qu'on  maintiendra  les 
soldats  dans  l'habitude  de  l'obéissance  militaire 
envers  des  officiers  qu'ils  auront  appris  à  res- 
pecter depuis  longtemps,  et  à  ne  pas  rester  en- 
tièrement étrangers  à  des  exercices  de  guerre 
qu'ils  pourraient  être  obligés  de  reprendre  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

La  loi  projetée  exige  encore  des  légionnaires 
vétérans  qu'ils  soient  disponibles  au  besoin,  pour 
se  porter  dans  l'étendue  du  département  et  y  se- 
conder les  efforts  des  autorites  locales  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  qui  pourrait  être  trou- 
blée; en  cela  la  tâche  est  honorable  et  sera  di- 
gnement remplie. 


organisation  des  compagnies  cantonales,  telle 
le  projet  de  loi  l'indique,  aura  encore  l'avan- 
tage de  suppléer  à  la  troupe  de  ligne  pour  une 
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grande  partie  du  service  local,  et  alors  il  sera 
permis  sans  imprudence  de  diminuer  l'armée  ac- 
tive, dont  le  nombre,  en  temps  de  paix,  doit  être 
le  moindre  possible;  et  en  cela,  je  partage  l'opi- 
nion de  l'un  de  mes  honorables  collègues,  non 
que  je  craigne  comme  lui  que  le  chef  d'une  armée 
considérable  en  France,  y  devienne  dangereux 
pour  la  liberté  publique  ;  il  n'y  a  de  véritable 
chef  de  la  force  armée  de  la  nation  que  le  Roi 
lui-môme,  qui  ne  peut  vouloir  conspirer  contre 
ses  sujets  soumis  et  dévoués;  mais  parce  que, 
dans  la  détresse  où  nous  plongent  les  conditions 


de  bras  que  possible  à  l'industrie  nationale  et  à 
l'agriculture. 

Tous  ces  avantages,  qui  se  montrent  si  évidem- 
ment dans  le  projet  de  loi,  sont  pourtant  mécon- 
nus par  ses  adversaires;  dans  leur  erreur,  ils 
croient  y  voir  le  résultat  d'une  conspiration  qui 
veut  détruire  l'autorité  du  Roi  et  compromettre 
la  tranquillité  de  la  France.  Us  vont  même  jusqu'à 
ne  trouver  de  sécurité  parfaite  pour  le  irône  et 
la  légitimité,  que  dans  l'appui  des  troupes  étran- 
gères. 

A  Dieu  ne  plaise  que  mon  cœur  ait  nourri  de 
pareils  sentiments,  ni  que  ma  bouche  profère  ici 
une  pareille  injure;  ces  braves,  dont  le  courage 
me  fit  plus  d'une  fois  enorgueillir  d'être  Français, 
qui,  vainqueurs  si  longtemps  pouvaient  encore 
rendre  l'issue  du  combat  incertain,  et  qui  pour- 
tant à  la  voix  de  notre  monarque,  par  amour 
pour  la  patrie,  ont,  sans  murmurer,  déposé  leurs 
armes  et  sont  paisiblement  rentrés  dans  leurs 
foyers  domestiques,  où  ils  n'ont  pas  cessé  depuis 
de  donner  l'exemple  de  la  plus  parfaite  soumis- 
sion ;  ces  braves,  ais-je,  ces  Français  ne  peuvent 
vouloir  déchirer  leur  patrie  et  mériter  qu  on  leur 
préfère  la  foi  des  armes  étrangères  pour  gardien 
de  leur  indépendance  et  de  leur  Roi. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  fixe  le  mode  et  dé- 
termine les  conditions  de  l'avancement  dans  l'ar- 
mée; les  principes  de  l'égalité  des  droits  qu'il 
consacre  sont  en  harmonie  avec  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat,  sont  le  complément  de  ces  pa- 
roles que  le  Roi  a  daigné  faire  entendre  en  ou- 
vrant cette  session  «  que  le  soldat  n'aurait,  pour 
t  arriver  à  tous  les  grades,  à  tous  les  emplois, 
«  d'autres  limites  que  ses  talents  et  ses  sér- 
ie vices.  » 

Ce  mode  d'avancement,  il  faut  le  dire,  est  le 
fruit  d'une  longue  expérience  ;  il  comble  les  vœux 
de  tous  les  militaires  éclairés,  il  assure  désormais 
au  talent  et  au  courage  persévérants,  la  juste  ré- 
compense de  .ses  fatigues.  En  pareille  matière, 
l'opinion  bien  prononcée  de  l'illustre  guerrier  qui 
a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  doit  être  à  nos 
yeux  d'une  autorité  bien  importante. 

Cependant  ce  titre  si  important,  dénaturé  d'abord 
par  la  commission  dans  ses  plus  justes  et  ses 
plus  utiles  dispositions,  est  plus  rigoureusement 


Charte,  c'est  empiéter  sur  l'autorité  royale,  dont 
le  Roi  lui-même  ne  saurait  valablement  se  dé- 
pouiller, parce  qu'il  n'en  est  que  l'usufruitier. 

Les  institutions  politiques  qui  conservent  le 
droit  du  peuple,  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif, semblables  en  cela  aux  corps  physiques, 
s'affaibliraient  avec  le  temps  et  tendraient  à  la 
décrépitude,  par  suite  de  la  propension  ordinaire 
du  pouvoir  à  empiéter  sur  ses  droits.  Dès  lors 


il  est  du  devoir  des  députés  du  peuple  de'  profi- 
ter du  règne  d'un  bon  Roi,  protecteur  des  libertés 
de  ses  sujets,  pour  constituer  et  donner  de  la 
vigueur  à  ces  institutions.  11  n'eu  est  pas  du 
manteau  de  la  royauté,  comme  de  celui  du  pro- 
phète Elie;  celui-ci  accordait  le  don  de  prophé- 
tiser à  celui  qui  s'en  revêtait,  le  premier  ne  donne 
pas  toujours  la  sagesse  au  prince  appelé  à  s'en 
revêtir. 

Quelle  ne  doit  donc  pas  être  la  surprise  de  la 
France,  de  l'Europe  même,  en  lisant  sur  les 

Srocès-verbaux  de  nos  séances,  que  les  députés 
u  peuple  repoussent  les  bienfaits  du  monarque 
éclairé  qui,  voulant  mettre  le  sceau  à  son  immor- 
tel ouvrage  et  en  assurer  la  durée,  explique  lui- 
même  toute  sa  pensée  par  des  lois  qu'en  sont  les 
corollaires. 

Où  veut-on  en  venir,  avec  ces  prétendues  crain- 
tes, que  le  Roi  ne  se  dépouille  d'une  trop  grande 
portion  de  son  pouvoir?  Qui  lui  fait  l'injure  de 
le  montrer  à  la  tête  d'une  conspiration  qui  teo» 


priété  inaliénable  de  la  couronne,  lorsqu'un  mo- 
narque fixe  les  droits  d'une  nation  qu'il  gou- 
verne? 

Il  ne  m'appartient  ici  de  pousser  plus  loin  la 
série  des  questions  qui  naîtraient  de  ce  sujet  ; 
l'avenir  nous  expliquera  peut-être  cette  préten- 
due ioaliénabilité  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, que  l'on  met  en  avant  pour  repousser  le 
titre  YI  du  projet;  n'est-ce  pas  plutôt  dans  la  pen- 
sée secrète  de  quelques-uns  de  ses  détracteurs 
un  point  de  départ  pour  remettre  en  question  un 
jour,  jusqu'à  la  durée  légale  de  notre  grande 
Charte  qui  appelle  les  députés  de  la  nation  à  par- 
tager la  puissance  législative,  jusqu'à  l'existence 
du  gouvernement  représentatif  qui  a  été  substi- 
tué à  l'ancien  système  de  gouverner  la  France 
par  des  ordonnances?  U  doit  me  suffire,  pour  dé- 
fendre le  mode  d'avancement  qui  est  proposé,  de 
n'y  rien  trouver  de  contraire  à  la  lettre  ni  à  l'es- 
prit de  la  Charte,  et  d'en  reconnaître  l'utilité. 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  Charte,  parce 
que,  déterminer  les  conditions  de  l'éligibilité,  ce 
n'est  pas  élire,  et  alors  aucune  modification  n'est 
apportée  à  l'article  14  de  la  loi  constitutionnelle 
qui  réserve  au  Roi  seul  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  emplois  d'administration  publique. 

Il  faudrait,  pour  que  le  projet  de  loi  méritât 
la  censure  dont  il  est  l'objet,  qu'il  déclarât  qu'a- 

Srès  un  temps  déterminé,  chaque  militaire  serait 
e  droit  promu  à  tel  ou  tel  grade;  alors,  sans 
doute,  la  loi  nommerait,  non  le  souverain;  mais 
lorsque  les  lois,  en  indiquant  les  titres  que  doivent 
avoir  les  éligibles,  laissent  au  monarque  le  droit 
de  choisir,  parmi  un  nombre  on  peut  dire  assez 
considérable  deconcurrents,  celui  qu'il  veut  ho- 
norer de  sa  confiance,  la  prérogative  royale  de- 
meure intacte. 

Le  mode  d'avancement  proposé  est  utile;  il 
faut  ajouter  qu'il  est  une  conséquence  -nécessaire 
de  l'article  3  de  la  Charte  qui  déclare  que  tous 
les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires;  son  utilité  se  dé- 
montre d'ailleurs  par  les  qualités  qu'on  exige 
pour  l'avancement.  Ce  mode  fait  disparaître  à 
jamais  ces  abus  d'autrefois  qui  faisaient  souvent 
passer  du  boudoir  d'une  femme  en  crédit  au 
camp  des  braves  des  jeunes  gens  étrangers  au 
premier  élément  de  la  guerre,  et  qui  venaient 
commander  avec  une  orgueilleuse  ignorance  à 
des  militaires  qu'une  longue  expérience  avait 


<teo 
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instruits.  Pour  s'avancer  dans  le  militaire,  il 
faudra  l'avoir  mérité  ou  par  l'instruction,  résul- 
tat des  études  approfondies,  ou  par  de  long  ser- 
vices qui  la  procurent,  ou  par  des  actions  d'éclat 
qui  méritent  d'être  récompensées,  afin  qu'elles 

Elussent  mieux  servir  d'exemple  ;  avec  de  sem- 
lables  garanties,  la  France  ne  manquera  jamais 
de  bons  officiers;  les  pères  de  famille  répugne- 
ront moins  à  destiner  un  de  leurs  enfants  a  la 
carrière  des  armeB. 

Toutefois  j'adopterai,  lorsqu'il  en  sera  temps, 
l'amendement  indiqué  par  un  de  nos  honorables 
amis,  d'étendre  aux  collèges  royaux  le  privilège 
qu'accorde  le  projet  de  loi  aux  écoles  spéciales 
militaires  de  donner  à  leurs  élèves  les  conditions 
pour  être  nommés  officiers. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  me  déter- 
minent à  voter  pour  l'ensemble  du  projet  pré- 
senté par  le  ministre  du  Roi,  et  sans  aucun  amen- 
dement proposé  par  la  commission,  même  celui 
qu'elle  assure  n'avoir  fait  à  l'article  23  que  du 
consentement  de  Son  Excellence  le  ministre  de 
la  guerre,  parce  que  ce  changement  détruit  une 
des  dispositions  les  plus  utiles  du  titre  IV  de  la 
loi,  et  ne  lui  a  pas  été  demandé  par  la  Chambre. 

H.  de  Casaalgnotle»  (1).  Messieurs,  en  pu- 
bliant mon  opinion  sur  la  loi  du  recrutement,  je 
ne  me  suis  point  flatté  de  répandre  de  nouvelles 
lumières  sur  une  question  si  longtemps  et  si  sa- 
vamment discutée. 

Mais  dans  une  matière  si  importante  qui  touche 
à  tous  les  intérêts  politiques,  a  tous  les  intérêts 
individuels,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  pût  suffire  d'é- 
mettre mon  opinion  par  assis  et  levé. 

C'est  donc  ici  une  sorte  de  compte  que  je  rends 
au  département  qui  m'a  choisi,  ou  plutôt  à  toute 
la  France.  Prêt  à  subir  la  loi  de  cette  resposabilité 
morale  qui  doit  tous  nous  atteindre,  je  ne  veux 
point  éluder  l'improbation  si  je  l'ai  encourue  ;  si 
ie  mérite  d'être  approuvé  on  me  pardonnera  d'am- 
bitionner cette  récompense. 

J'ai  souvent  pensé  que,  dans  les  oocasions  ma- 
jeures, chaque  député  devait  ainsi  se  montrer  à 
découvert.  Dans  ces  archives  de  nos  opinions  et 
de  nos  pensées,  nous  donnerions  une  preuve  de 
aèle  et  d'application,  chacun  de  nous  serait  bien 


la  franchise  de  notre  conduite  serait  notre  ex- 
cuse. 

Je  n'examinerai  point  le  projet  dans  ce  qu'il  a 
de  proprement  militaire.  J'écoute  les  hommes  du 
métier,  et  d'après  cette  discussion  contradictoire» 
je  me  déciderai  en  connaissance  de  cause.  Je  l'en- 
visagerai sous  trois  points  de  vue  étrangers  à 
l'art  de  la  guerre. 

I  te 

En  cas  d* insuffisance  du  recrutement  volontaire, 
devons-nous  recourir  au  recrutement  obligé  f 

Je  ne  pensais  pas,  te  l'avoue,  que  cette  question 
pût  faire  la  matière  d'un  doute. 

Nous  n'avons  point  d'armée.  Deux  moyens  se 
présentent  pour  la  former:  la  bonne  volonté  et 
l'obligation. 

Une  expérience  de  deux  ans  a  démontré  Tin- 
suffisance  du  premier  moyen.  Le  ressort  militaire 
trop  longtemps  et  trop  fortement  tendu,  s'est 
momentanément  relâché. 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Qu'on  nous  donne  un  moyen  de  recrutement 
volontaire  praticable,  et  propre  à  remplir  sa  desti- 
nation, ie  suis  prêt  à  l'accepter. 

Mais  si  Ton  nous  propose  un  recrutement  par 
familles  au  lieu  d'un  recrutement  par  têtes,  je 
n'y  vois  qu'une  difficulté  déplacée. 

Si  l'on  nous  propose  une  armée  toute  composée 
de  mercenaires,  je  la  vois  peu  propre  à  la  guerre 
défensive,  la  seule  que  nous  puissions  avoir.  Je 
la  vois  également  dangereuse  et  pour  le  Roi  et 
pour  notre  pays.  L'honneur  français  s'accommode 
mal  d'une  telle  armée. 

Si  l'on  nous  propose  de  borner  le  recrutement 
forcé  à  l'armée  de  réserve,  j'y  vois  toujours  la 
prétendue  violation  du  principe,  et  l'Impossibilité 
de  former  une  armée  active. 

Tous  ces  prétendus  moyens  ne  sont  qu'une  dan- 
gereuse évasion. 

11  faut  donc,  en  recevant  tout  ce  que  la  bonne 
volonté  pourra  nous  donner  de  propre  au  service, 
recourir,  pour  le  surplus,  à  la  loi  générale  de  toute 
association  politique,  à  la  loi  qui  régit  l'Europe, 
qui  a  toujours  régi  et  régira  toujours  l'univers,  à 
cette  loi,  condition  nécessaire  de  toute  existence. 

Le  repousser  le  recrutement  obligé,  si  le  re- 
crutement volontaire  ne  suffit  point,  n'est-ce  pas 
vouloir  que  nous  restions  sans  armes  au  milieu 
de  l'Europe  armée;  que  nos  frontières  soient  dé- 
couvertes, tandis  que  nos  places  fortes  les  plus 
importantes  sont  occupées;  que  tout  ce  qui  nous 
est  cher  soit  &  la  merci  du  premier  occupant;  que 
notre  indépendance,  que  notre  existence  même 
soit  un  problème  à  résoudre  par  nos  voisins  ? 

Grandeur  nationale,  dignité  du  nom  français, 
instinct  conservateur  de  la  vie  politique,  que  se- 
riez-vous?  Cette  France,  si  populeuse,  si  riche  de 
la  fertilité  de  son  sol,  si  forte  de  son  courage, 
doit-elle  donc  expier  dans  une  honteuse  dépen- 
dance l'excès  de  sa  gloire?  Veut-on  que  de  ses 
propres  mains  elle  se  précipite  dans  l'abjection  et 
dans  le  néant? 

Les  adversaires  du  projet  ont  été  d'accord  sur 
ce  point  que  presque  tous  se  sont  étendus  avec 
la  plus  touchante  douleur  sur  ce  qu'il  y  a  dans  la 
contrainte  de  conséquences  pénibles,  de  triste,  de 
malheureux;  tous  y  ont  reconnu  l'affreuse  con- 
scription ;  tous  ont  également  crié  à  la  violation 
de  la  Charte;  mais  tous  aussi,  dans  l'impuissance 
de  présenter  un  autre  moyen,  nous  ont  sans  cesse 
ramenés  vers  l'absolue  nécessité  de  faire  inter- 
venir la  loi,  pour  obliger  une  partie  de  la  nation 
à  prendre  la  défense  de  l'autre. 

Toutefois  il  convient  d'examiner  en  peu  de  mots 
cette  prétendue  violation  dont  on  nous  menace 
avec  tant  de  persévérance. 

L'article  12  abolit  la  conscription;  oui,  cette  con- 
scription qui  dévorait  tout  au  dedans,  pour  tout 
envahir  au  dehors  ;  oui,  la  main  paternelle  du  Roi 
a  fermé  ce  gouffre  où  les  générations  allaient 
s'engloutir. 

Mais  lé  Roi  n'a  pas  voulu  que  la  France  restât 
sans  armée.  Cette  disposition  délétère  n'est  ni 
dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  de  la  Charte;  ne 
réserve-t-elle  pas  dans  le  même  article  la  voie  du 
recrutement  ? 

Assimiler  cet  appel  de  pure  défense,  dont  te 
maximum  ne  peut  dépasser  quarante  mille 
hommes,  pour  un  service  qui  ne  peut  durer  que 
six  ans,  à  cette  conscription  offensive  qui  ne  lais- 
sait rien,  dont  ta  durée  était  sans  limites,  ce  se- 
rait, sur  un  seul  point  de  ressemblance,  confon- 
dre deux  choses  diamétralement  différentes  sur 
tous  les  autres. 


IChmbté  dèê  Députés.]        SECONDE  REâTÂORATlON.        (  6  février  1810.) 


Wi 


Je  bénis  l'heureux  destin  de  la  France,  j'admire 
la  puissance  de  la  saine  raison  qui  ramenèrent  au 
sein  de  l'unité  constitutionnelle  des  Français, 
dont  le  schisme  nous  avait  longtemps  affligés, 
mais  qui,  depuis,  se  montrent  si  timorés;  yho- 
nore  dans  ces  ardents  zélateurs  de  nos  dogmes 
politiques,  le  principe  d'un  scrupule  que  Je  ne 
puis  partager  ;  je  me  plais  à  rendre  hommage  h 
leurs  intentions. 

Seulement  j'aurais  désiré  que,  pour  gage  dé 
sincérité,  ils  eussent  fait  et  fissent  encore  éclater 
moins  d  attachement  à  des  souvenirs  qu'il  faut 
éteindre,  à  des  institutions,  à  des  doctrines  qui 
s'accommodent  mal  avec  notre  nouvelle  croyance; 
moins  de  regrets  sur  ces  beaux  jours  de  1815,  où 
toute  la  Charte  était  par  eux  mise  en  question, 
sur  l'ordonnance  du  5  septembre  qui  fît  cesser 
ces  attaques,  moins  d'aigreur  contre  ceux  des 
ministres  qui  la  provoquèrent;  moins  de  prédi- 
lection pour  ceux  qui  la  repoussèrent. 

Hais  enfin,  puisqu'ils  se  placent  sur  le  terrain 
de  la  Charte,  nous  aimons  à  nous  y  trouver  avec 
eux;  et  nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  pre- 
miers arrivés. 

Cependant,  parce  que  nous  sommes  tous  réunis 
dans  la  Charte,  voudrions-nous,  par  la  crainte 
imaginaire  de  la  blesser,  repousser  le  seul  moyen 
d'avoir  une  armée,  et  ressembler  à  ce  peuple  su- 
perstitieux, qui,  par  respect  pour  sa  loi,  se  lais- 
sait égorger  sans  défense  le  jour  du  sabat  ? 

Messieurs,  il  nous  faut  une  force  militaire,  ou 
s'exposer  à  périr;  si  le  recrutement  volontaire 
suffit,  nous  Pavons;  s'il  ne  suffît  pas,  il  faut  re- 
courir à  l'enrôlement  obligé  :  voila  le  cercle  dans 
lequel  nous  a  renfermé  la  seule  puissance  à  la- 
quelle rien  ne  peut  résister. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  à  quoi  tendent  ces  impru- 
dentes déclamations  sur  l'inévitable  recrutement, 
sur  les  crimes  de  la  tyrannique  conscription,  sur 
une  inconstitutionnalité  qui  n'a  rien  de  réel? 

Ceux  qui  s'y  livrent  n'en  ont-ils  pas  senti  les 
dangers  ?  N'ont-ils  pas  vu  qu'en  dépôpularisant 
la  mesure  proposée,  en  la  rattachant  a  des  sou- 
venirs justement  abhorrés,  en  la  signalant  comme 
la  violation  d'un  droit  solennellement  garanti,  ils 
attaquaient  l'indépendance  nationale  dans  son 

Ïirincipe  générateur;  et  que  les  premiers  ils  s'af- 
ligeaient  du  succès  d'une  opposition,  dont  l'in- 
faillible résultat  serait  de  nous  laisser  sans  ar- 
mée? 

Qu'il  me  soit  permis  de  leur  dire  qu'en  trouvant 
dans  la  Charte  ce  qu'ils  y  veulent  trouver,  ils  ac- 
cusent d'une  imprévoyance  inouïe  l'auguste  dis- 
pensateur qui  nous  la  donna;  que  l'abolition  ab- 
solue de  tout  enrôlement  oblige  eût  été  un  de  ces 
engagements  téméraires  qu'on  ne  peut  attribuer 
à  la  plus  haute  sagesse  ;  qu'il  eût  été  plus  natio- 
nal, plus  digne  de  leur  respect  pour  le  Roi,  de 
reconnaître  franchement  que  la  seconde  partie  de 
l'article  12  prévient  toute  fausse  conséquence 
qu'on  voudrait  induire  de  la  première  ;  qu'enfin 
la  nécessité  d'organiser  la  légitime  défense  de 
notre  pays  les  plaçait  dans  l'alternative  d'adopter 
sans  résistance  l'appel  obligé,  comme  supplément, 
ou  de  présenter  des  moyens  praticables  de  s'en 
passer. 

Ce  fut  ainsi  que,  dans  la  précédente  session,  un 
emprunt,  seul  moyen  de  prévenir  la  honte  et  le 
danger  de  manquer  à  la  foi  des  engagements  en- 
Vers  l'Europe  qui  nous  observait  armée  sur  nos 
frontières,  fut  attaqué  de  mille  manières,  et  pré- 
senté comme  un  gouffre  où  la  fortune  publique 
devait  s'engloutir,  sans  songer  que  cet  inutile  dé- 
bat pouvait  détruire  cette  dernière  espérance  d'un 


débiteur  obéré,  et  fermer  la  seule  porte  de  salut 
qui  nous  fût  ouverte. 

On  oubliait  alors,  comme  on  oublie  aujourd'hui, 
qu'en  administration  publique,  comme  dans  la 
nature,  il  existe  des  remèdes  dangereux  mais 
nécessaires,  qui  donnent  la  mort  à  l'imprudent 
qui  en  abuse,  qui  vivifient  et  conservent  celui  qtti 
sait  en  régler  l'usage. 

L'emprunt  sortit  avec  un  bonheur  Inespéré  de 
cette  lutte  indiscrète/  dans  laquelle  il  pouvait  pé- 
rir, et  la  France  remplit  avec  honneur  ses  enga- 
gements. C'est  ainsi  que,  renfermé  dans  de  jus- 
tes limites,  le  recrutement  maintiendra,  par  des 
levées  régulières,  modérées  et  purement  défen- 
sives, l'honneur  et  l'indépendance  du  nom  fran- 
çais. 

§11. 

Le  recrutement  dofrtt  Sire,  chaque  année,  F 06- 
jet  d'une  loi  f 

L'intervention  des  Chambres  pourrait  s'exercer 
de  deux  manières  : 
1°  En  déterminant  à  chaque  session  le  complet 

dp  Parmép  * 

2°  En  réglant  le  nombre  et  la  répartition  des 
hommes  qui  doivent  être  appelés  en  remplacement 
du  sixième  qui  doit  sortir  chaque  année. 

J'examinerai  séparément  la  question  sous  cha- 
cun de  ces  rapports,  et  je  commence  par  le  pre- 
mier. 

Si  le  complet  de  paix  était  susceptible  de  varier 
d'année  en  année,  je  n'hésiterais  pas  de  recon- 
naître que  chaque  année  la  discussion  devrait 
s'ouvrir,  et  qu'une  loi  serait  nécessaire  ;  car, 
s1  agissant  de  la  contribution  la  plus  onéreuse  de 
toutes,  de  l'objet  le  plus  influant  sur  nos  desti- 
nées, personne  ne  pensera  que  ce  complet  pût 
rester  immuable  ;  ou  qu'il  put  appartenir  à  une 
des  branches  du  corps  législatif  de  régler  de  si 
grands  intérêts,  sans  te  concours  des  deux  autres. 
Dans  ce  cas,  j'adopterais  donc  ce  qui  a  été  pro- 
posé en  feveur  du  vote  annuel. 

Si,  au  contraire,  cette  instabilité  n'est  ni  pro- 
bable, ni  dans  la  nature  des  choses,  je  ne  vois 
pas,  je  l'avoue,  la  nécessité  d'ouvrir  chaque  an- 
née une  discussion  publique,  qui  finirait  par  tout 
laisser  dans  le  même  état,  et  qui  ne  serait  pas 
sans  graves  inconvénients. 

A  ce  premier  aperçu  on  objectera  que  des  cir- 
constances pourraient  survenir  où  un  changement 
serait  nécessaire,  soit  pour  renforcer,  soit  pour 
affaiblir  notre  état  de  paix,  et  que  dans  l'absence 
du  vote  annuel,  il  serait  au  pouvoir  du  minis- 
tère de  tout  laisser  sur  le  même  pied  ;  au  premier 
cas,  la  sûreté  de  l'Etat  serait  exposée  ;  au  second, 
la  liberté  publique  serait  en  danger,  et  nos  finan- 
ces inutilement  prodiguées. 

Je  réponds  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
mède serait  dans  l'active  surveillance  des  Cham- 
bres, dans  le  droit  de  proposition  ;  qu'averti  par 
elles,  aucun  ministre  n'oserait  assumer  sur  lui  les 
conséquences  d'un  refus  dans  lequel  sa  respon- 
sabilité serait  gravement  compromise  ;  qu'il  serait 
forcé  de  céder  a  un  vœu  énergfquemen  t  prononcé  ; 
que  celui  qui  serait  capable  de  résister  à  l'inter- 
pellation solennelle  des  Chambres,  serait  aussi 
capable  de  violer  ou  d'éluder  la  disposition  d'une 
loi  ;  qu'enfin,  s'il  y  a  dans  cette  hypothèse  quel- 

2ue  danger,  il  convient  de  le  balancer  avec  les 
angers  du  vote  annuel. 

Dégagé  de  cette  objection,  je  reviens  au  point 
où  elle  m'avait  laissé,  et  j'examine  s'il  est  raison- 
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nable  de  penser  que  notre  état  militaire  puisse 
éprouver  des  variations  annuelles. 

Cet  état,  dans  chaque  pays,  se  règle  d'après  sa 
population  et  sa  consistance  et  d'aprèsTetat  mi- 
litaire des  autres. 

La  première  de  ces  bases  n'est  pas  sans  doute 
immuable:  mais  elle  ne  peut  changer  sensible- 
ment que  dans  une  longue  suite  d'années.  Il  faut 
donc  récarter  dans  l'hypothèse  du  vote  annuel. 

Passons  à  la  seconde. 

Mais  avant  tout,  il  convient  de  remarquer  que, 
d'après  le  projet  de  loi,  aucune  augmentation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  des  Cham- 
bres ;  et  cette  disposition  offre  une  garantie  qui 
satisfait  sur  le  point  le  plus  important  les  parti- 
sans du  vote  annuel;  toute  transgression  mettrait 
en  jeu  la  responsabilité  de  la  manière  la  plus 
positive. 

Ainsi,  la  liberté  publique  est  en  sûreté  contre 
la  possibilité  d'une  augmentation. 

A  suffit  donc  de  considérer  le  vote  annuel  dans 
l'hypothèse  contraire. 

Si  les  puissances  de  l'Europe,  rendues  à  des 
idées  pacifiques  et  à  leurs  vrais  intérêts,  abju- 
raient ces  défiances  qui  les  tourmentent  et  les 
ruinent  toutes,!s'accorâaient à  abandonner  ce  sys- 
tème qui,  sous  le  nom  de  paix,  les  tient  dans  un 
état  d'hostilité  permanente,  toutes  affaibliraient 
leur  état  militaire. 

Alors  viendrait  aussi  pour  la  France  la  néces- 
sité d'affaiblir  le  sien. 

Mais  cette  possibilité  qui  est  encore  bien  éloi- 
gnée d'une  espérance,  est-elle  un  motif  détermi- 
nant pour  le  vote  annuel? 

Pense-t-on  que  les  puissances  veuillent  chaque 
année  changer  l'état  de  leurs  forces,  et  les  tenir 
ainsi  dans  une  continuelle  mobilité?  Le  pour- 
raient-elles, quand  on  en  supposerait  l'inten- 
tion. 

Si  donc  le  recours  annuel  aux  Chambres  est 
sans  objet  par  l'invraisemblance,  ou  plutôt  par 
l'impossibilité  d'un  changement  annuel  dans  l'état 
militaire,  que  serait-il  ? 

Un  signe  périodique  de  la  dépendance  de  la 
couronne  qui  toucherait  essentiellement  à  la  pré- 
rogative royale,  et  donnerait  aux  Chambres  un 
excès  d'influence  qui  finirait  par  tout  désordon- 
né^ et  j>eut-étre  par  tout  renverser. 

L'assimilation  que  l'on  veut  puiser  dans  la 
nécessité  du  vote  annuel  du  budget  ne  me  pa- 
raîtra pas  exacte. 

Nos  recettes  et  nos  dépenses  se  composent  d'une 
multitude  de  branches  réagissant  les  unes  sur  les 
autres,  variables  dans  l'ensemble  et  dans  les  dé- 
tails ;  et  de  cette  mobilité  continuelle  des  deux 
quantités  complexes,  et  de  chacun  des  éléments 
qui  les  constituent,  naît  l'attribution  la  plus  im- 
portante des  Chambres.  En  finances,  tout  doit 
être  annuellement  réglé  par  les  Chambres,  parce 
que  tout  varie  annuellement  ;  et  qu'ainsi  tout  est 
à  régler. 

Au  contraire,  l'espèce  de  fixité  qui  s'attache  na- 
turellement à  notre  état  militaire  de  paix,  écarte 
ce  vote  annuel  si  nécessaire  à  l'égard  du  budget. 

L'Angleterre  à  l'abri  de  cette  frontière  flottante 
qui  l'environne,  peut,  sans  compromettre  sa  sû- 
reté, licencier  chaque  année  son  armée  de  terre 
et  la  recréer;  mais  nous,  en  contact  avec  d'autres 
puissances,  nous,  environnés  de  fortes  et  belli- 
queuses armées,  nous,  dont  les  frontières  ont  été 
deux  fois  franchies  en  moins  de  deux  ans,  le 
pourrions-nous  sans  danger? 

Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  considéré  tout  ce 
que  cette  différence  géographique  entraîne  de 


conséquences  ;  la  plus  importante  c'est  que  cette 
forme  de  gouvernement  qui  nous  est  commune 
ne  peut  recevoir  chez  nous  cette  plénitude  d'exé- 
cution dont  elle  est  susceptible  chez  nos  voisins. 
Chez  nous  la  prérogative  royale,  chargée  de  nous 
défendre  contre  des  agressions  qu'ils  n'ont  pas  à 
redouter,  doit  s'exercer  avec  plus  d'énergie  et  de 
latitude.  Le  Roi  doit  avoir  chez  nous  une  plus 
grande  influence  sur  l'armée,  parce  que  nous 
sommes  plus  menacés. 

Avec  tes  meilleures  intentions,  des  députés, 
qui  ne  peuvent  avoir  en  main  le  fil  de  nos  rap- 
ports politiques,  pourraient  contrarier  le  gou- 
vernement mieux  instruit  de  ce  qui  se  passe  an 
dehors,  exciter  de  dangereuses  défiances,  con- 
trarier la  suite  d'une  utile"  négociation,  amener 
des  ruptures.  Les  Chambres  pourraient  impru- 
demment affaiblir  un  état  militaire  qu'il  serait 
nécessaire  de  conserver,  l'accroître  au  delà  du 
besoin  réel;  enfin, la  sûreté  extérieure,  sans  laquelle 
il  n'en  existe  aucune  autre,  exige  une  circonspec- 
tion, je  dirai  presque  des  tâtonnements  diploma- 
tiques qu'on  ne  peut  guère  espérer  d'une  Chambre 
délibérant  sous  les  yeux  du  public  et  qui  trop 
souvent  en  reçoit  l'impulsion. 

Et  que  serait-ce  si  de  vives  et  longues  discus- 
sions s'élevaient,  s'il  fallait  reporter  le  projet  i 
une  Chambre,  dont  les  amendements  auraient  été 
rejetés,  si  le  Roi  et  les  Chambres  ne  pouvaient 
s'accorder  en  définitive  ?  Aurions-nous  alors  une 
armée?  Son  existence  ne  serait-elle  pas  en  ques- 
tion? Et  si  la  guerre  était  imminente,  que  ferait 
le  gouvernement? 

Enfin  cette  mobilité,  cette  incertitude  annuelle 
dans  la  constitution  de  l'armée  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  pour  l'armée  elle-même,  à  qui 
chaque  session  ferait  craindre  un  licenciement 
au  moins  partiel,  et  Ton  sent  combien  cette  per- 
spective pourrait  foire  naître  de  découragement  et 
de  dégoût,  combien  elle  pourrait  attiédir  l'amour 
du  devoir. 

Je  passe  à  l'examen  de  la  deuxième  branche  de 
cette  question ,  et  je  me  demande  si  chaque 
année  les  Chambres  doivent  voter  sur  la  levée  du 
sixième  qui  doit  remplacer  le  sixième  sortant. 

11  me  semble  que  celle-ci  se  résout,  et  à  plus 
forte  raison  par  ce  que  je  viens  de  dire. 

Cette  discussion  annuelle  serait  sans  utilité, 
sans  objet;  elle  présenterait  à  peu  près  les  mêmes 
dangers  que  la  première. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  force  totale  de 
notre  armée  sera  fixée  d'accord  avec  les  Cham- 
bres. 

Quel  ministre  prendrait  sur  lui  de  l'affaiblir  ou 
de  l'augmenter  par  des  levées  insuffisantes  ou 
excessives  ?  Les  Chambres,  à  qui  l'abus  ne  pour- 
rait échapper,  seraient-elles  sans  moyen  pour 
les  faire  rentrer  dans  les  limites  tracées  par  la 
loi? 

Ce  danger  d'ailleurs  serait  commun  au  vote 
annuel;  car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
changement  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  Tin- 
fraction  d'une  loi  positive. 

D'un  autre  côté,  ne  s'açissant  que  de  faire  sor- 
tir un  sixième  et  d'en  faire  entrer  un  autre,  sans 
que  la  masse  totale  puisse  ni  croître  ni  décroître, 
il  n'y  aura  qu'une  opération  purement  arithmé- 
tique qui  certes  n'exige  pas  la  spécialité  d'une 
loi. 

Chaque  année,  l'état  de  l'armée  sera  communi- 
qué avec  celui  de  la  population  militaire,  avec  le 
rôle  de  répartition  par  départements  et  cantons  ; 
qu'on  y  ajoute  le  produit  du  recrutement  volon- 
taire, et  tout  est  parfaitement  en  sûreté. 
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Messieurs  t  une  excessive  défiance  est  un  éçueil 
à  éviter  ;  laissons  à  la  prérogative  royale  cette 
liberté  d'action  qui  lui  est  nécessaire,  dont  elle 
n'aura  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  d'abuser  ;  écar- 
tons le  retour  périodique  d'une  discussion  d'où 
pourraient  naître  de  graves  inconvénients,  et  qui 
ne  présenteraient  aucun  avantage  réel. 

§  ni. 

Devons-nous  adopter  le  mode  de  recrutement  pro- 
posé? 

Je  n'examinerai  point  cette  question  dans  ses 
rapports  avec  la  Charte;  tout  est  épuisé  sur  ce 

S  oint.  Je  dirai  seulement  que  je  ne  trouve  pas 
ans  l'article  14,  non  plus  que  dans  l'article  12, 
ce  que  d'autres  ont  prétendu  y  trouver,  et  que 
rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  cette  Charte 
même,  dont  nous  parlons  tous  avec  tant  de  respect 
que  d'y  voir  sans  cesse  des  obstacles  qui  n'y 
sont  pas,  à  peu  près  comme  autrefois  on  dispu- 
tait pour  savoir  si  cinq  fameuses  propositions 
étaient  ou  n'étaient  pas  dans  un  livre. 

Une  autre  considération  m'a  frappé,  et  a  fait 
naître  en  moi  de  sérieuses  difficultés. 

L'armée  essentiellement  obéissante  doit  être 
daos  la  dépendance  de  son  chef.  Lui  seul  la  com- 
mande, c'est  à  lui  seul  qu'elle  doit  obéir. 

Or,  n'est-ce  pas  affaiblir,  sinon  briser  les  liens 
de  cette  dépendance  si  nécesssaire,  que  d'intro- 
duire dans  l'armée  un  mode  d'avancement  indé- 
pendant de  son  chef  et  de  placer  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  ce  qui  devait  naturellement  se 
placer  dans  une  ordonnance? 

Voilà  pour  moi  toute  la  difficulté  de  cette  partie 
du  projet. 

n  faut  en  chercher  la  solution. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que  ce 
mode  d'avancement  qui  assure  à  de  longs  servi- 
ces une  récompense  bien  méritée,  n'est  pas  moins 
propre  à  former  de  bons  officiers  ;  que  tout  ce 
qu'A  donne  à  l'expérience  est  autant  ravi  à  l'a- 
veugle influence  de  la  faveur. 

Ainsi,  tout  en  convenant  de  la  bonté  du  prin- 
cipe, c'est  seulement  dans  la  forme  de  son  appli- 
cation qu'on  l'attaque;  à  la  place  d'une  loi,  on 
voudrait  une  simple  ordonnance.  Toute  la  con- 
troverse naît  de  ce  que  le  Roi  n'est  pas  seul  l'ar- 
bitre du  mode  d'avancement,  et  que  par  là  l'au- 
torité qu'il  doit  avoir  dans  l'armée  se  trouve 
affaiblie. 

On  peut  répondre,  d'abord,  qu'il  n'est  pas  in- 
différent de  faire  reposer  sur  la  fixité  d'une  loi 
une  expectative,  dont  personne  ne  conteste  les 
avantages;  que  les  ordonnances  sont  variables; 
qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  garanties  à  une 
espérance  qui  porte  avec  elle  des  germes  féconds 
et  salutaires  d'encouragement  et  d'émulation,  en 
assurant  les  grades  à  ceux  qui  ont  bien  appris  le 
métier»  et  qui  s'y  sont  entièrement  dévoués. 

Quant  à  l'influence  qu'on  ôte  au  chef  de  l'ar- 
mée j'y  répondrai  d'abord  par  une  observation 
qui  n'a  assez  frappé,  selon  moi,  ni  la  commission, 
ni  les  contradicteurs,  ni  les  défenseurs  du  projet. 

Dans  la  partie  de  ce  projet  qui  a  été  adoptée  par 
votre  commission,  je  fis:  «  que  le  tiers  des  sous- 
«  lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous- 
€  officiers.  »  Les  deux  autres  tiers  seront  pris 

Earmi  les  élèves  des  écoles  spéciales  militaires, 
ette  disposition  doit,  ce  me  semble,  tempérer  des 
craintes  que  j'ai  d'abord  partagées. 
Tout  officier  devra  au  Roi  son  premier  grade; 
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c'est  au  Roi  qu'il  devraJa  certitude  et  le  principe 
de  son  avancement  par  ancienneté. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  de  choisir  n'est  point 
illimité,  qu'il  est  soumis  à  certaines  conditions,  ' 
mais  elles  seront  si  justes,  si  encourageantes,  si 
propres  à  donner  à  l'armée  de  bons  officiers, 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  les  exclure. 

Ce  serait  se  faire  une  étrange  idée  de  la  préro* 
gative  royale,  que  de  la  trouver  blessée  par  une 
restriction  si  légère,  si  sage,  si  utile  dans  ses 
effets,  que  le  Roi  nous  propose  lui-même. 

Ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que  le  Roi  ne  verra  dans  l'armée  que  des  officiers 
qu'il  aura  faits  ;  c'est  du  Roi  que  chacun  tiendra  < 
la  première  épaulette,  et  la  certitude  d'eu  obtenir 
d'autres  ;  et  la  reconnaissance  formera  des  liens 
d'attachement  et  de  soumission,  non  moins  so- 
lides que  ceux  qu'on  craint  de  briser.  L'armée 
ne  sera  point  parlementaire,  comme  on  l'a  dit, 
par  une  étrange  exagération,  mais  éminemment 
française,  c'est-à-dire  nationale  et  royale  tout  à 
la  fois. 

Si  l'on  considère  d'un  autre  côté  que  tous  les 
grades  supérieurs,  celui  de  colonel  compris, 
restent  dans  la  libre  disposition  du  Roi,  on  se 
rassure  sur  la  crainte  d'attenter  à  la  légitime 
influence  de  la  couronne. 

Voilà  qui  suffirait,  sans  doute,  en  l'absence  de 
toute  autre  considération. 

Mais  nous  avons  des  précédents  qu'on  ne  pour- 
rait abandonner  sans  laisser  la  discussion  incom- 
plète. D'autres  en  ont  parlé  avant  moi  :  mais  il 
ne  les  ont  ni  assez  précisés,  ni  assez  liés  à  la 
solution  de  la  difficulté. 

Je  ne  veux  ni  blesser,  ni  affliger  la  noblesse, 
ni  attirer  sur  elle  d'injustes  défiances.  Je  ne  lui 
envie  aucun  des  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  la  Charte. 

Je  le  déclare  même  ici  lout  haut,  puisque  l'oc- 
casion s'en  présente,  j'honore,  et  cette  noblesse 
antique  dont  les  noms  se  lient  aux  souvenirs 
les  plus  reculés  ou  les  plus  brillants  de  notre 
histoire,  à  l'exercice  des  plus  hautes  fonctions 
dans  l'Etat;  et  cette  noblesse  acquise  de  nos  jours 
par  d'illustres  faits  d'armes,  par  d'éminents 
services. 

Si  donc  je  parle  ici  de  cette  classe  si  privi- 
légiée autrefois,  depuis  si  enviée,  ce  n'est  pas 
par  aucun  sentiment  offensif  ;  mais  je  pense  que 
pour  bien  saisir  le  sens  et  les  avantages  du  pro- 
jet, il  importe  de  considérer  à  la  fois  et  ce  que 
nous  fûmes  et  ce  que  nous  sommes. 

C'est  dans  ce  point  de  vue  que  le  législateur 
doit  toujours  se  placer. 

Les  Français  ne  peuvent  oublier  que  la  noblesse 
fut  tout  autrefois.  Sans  entrer  dans  une  discussion 
sur  son  origine  si  contestée,  il  me  suffira  de 
faire  remarquer  qu'elle  fut  dotée  d'immenses 
privilèges.  Elle  en  usa,  rien  n'était  plus  simple  ; 
souvent  même  elle  en  abusa,  mais  l'abus  est 
partout,  et  principalement  dans  les  institutions, 
abusives  de  leur  nature. 

Une  femme  d'esprit,  dont  on  aime  tant  à  relire 
les  lettres,  écrivait  en  sortant  d'une  brillante 
réunion,  qu'elle  y  avait  vu  toute  la  France.  Elle 
la  voyait  dans  la  cour  de  Louis  XIV. 

Lorsque  ce  monarque,  en  qui  tant  de  grandeur 
et  de  majesté  éclatèrent,  jetait  si  noblement  sa 
canne,  crainte,  disait-il,  de  frapper  un  gentil- 
homme, il  frappait  sans  y  penser,  toute  la  rotuce 
de  son  royaume. 

La  noblesse  avait  alors  subi  une  foule  d'alté- 
rations ;  voilà  pourtant  ce  qu'elle  était  encore. 

Hais  dès  longtemps,  un  gmad  changement, 
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dont  le  principe  remontait  au  règne  de  Louis  le 
Gros,  se  préparait  et  s'avançait  successivement, 
lorsque  la  Révolution  précipita  avec  violence  «e 
que  le  progrès  des  mœurs  aurait  opéré  plus 
lentement,  mais  sans  secousses. 

Tout,  en  effet,  nous  ramenait  par  degrés  vers 
cette  égalité  des  droits  civils  et  politiques,  état 
originaire  des  hommes  que  la  Charte  consacre. 

li affranchissement  des  communes;  rabaisse* 
ment  successif  des  grands  vassaux;  l'altération 
de  ce  régime  féodal  si  turbulent,  qui  fatiguait 
et  partageait  la  couronne;  la  séparation  des 
fonctions  d'avec  le  titre;  la  création  des  parle- 
ments ;  l'extension  des  justices  du  Roi  ;  1  intro- 
duction des  hommes  lettrés  dans  les  tribunaux  ; 
les  grandes  richesses  acquises  par  le  commerce  ; 
les  anoblissements ,  les  usurpations  tolérées  ;  le 
mélange  des  familles  roturières  avec  les  nobles 
dont  elles  réparaient  la  fortune  ;  l'habitude  des 
grands  seigneurs  de  consommer  à  Paris,  ou  à 
la  cour,  le  produit  de  leurs  terres,  et  de  rester 
inconnus  à  leurs  habitants  ;  l'affaiblissement  des 
idées  religieuses,  dont  la  puissance  affermissait 
le  régne  des  distinctions  graduelles;  le  luxe/ dont 
l'éclat  éblouit  les  yeux,  crée  une  considération 
rivale  des  autres,  établit  une  sorte  de  vasselage 
entre  le  consommateur  et  le  fournisseur;  cet 
esprit  de  société  qui  a  fait  tant  de  progrés,  et  qui 
place,  presque  toujours,  les  agréments  personnels 
au-dessus  des  titres  ;  la  découverte  de  l'impri- 
merie, qui  cultiva  les  esprits,  leur  révéla  leur 
dignité,  lit  naître  une  sorte  d'illustration  indé- 
pendante de  la  naissance  ;  telles  sont  les  causes 
qui,  réunies  à  une  foule  d'autres,  avaient  frappé 
et  presque  détruit  ce  corps  antique  qu'un  débor- 
dement subit  emporta  avec  tant  d'autres  institu- 
tions ;  et  telle  est  aujourd'hui  l'état  de  la  France  ; 
et  c'est  aussi  dans  cet  état  que  nous  devons  la 
considérer,  si  nous  voulons  que  nos  lois  soient 
appropriées  à  l'esprit  national. 

Ce  grand  changement  a  poussé  de  profondes 
racines.  Elles  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs, 
toutes  les  bouches  les  ont  répétées  ces  mémo- 
rables paroles  que  le  Roi  prononça  à  l'ouverture 
de  la  session.  Tous  les  Français  savent  par  cœur 
les  trois  premiers  articles  de  la  Charte. 

Mais  ils  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  ce  qui 
fut  autrefois.  Tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  le 
reproduire  sous  d'autres  formes  exciterait  de 
vives  alarmes.  Tout  ce  qui  pourra  dissiper  cette 
crainte  sera  accueilli  par  d'universelles  acclama- 
tions; et  tel  est  évidemment  le  caractère  du  mode 
d'avancement  proposé. 

Si  vous  le  repoussiez  .Messieurs,  vous  feriez  naître 
des  défiances.  On  craindrait  de  voir  éluder,  par 
la  faveur,  des  droits  solennellement  consacrés. 
On  verrait,  dans  ce  rejet,  un  désir  mal  déguisé  de 
respecter  des  privilèges  qu'on  ne  peut  plus  re- 
connaître. 

Et  votre  loi,  mal  d'accord  avec  cette  opinion  pu- 
blique, profonde  et  hautement  déclarée  qu'il  faut 
toujours  respecter,  jetterait  dans  le  peuple  et  dans 
l'armée  un  découragement  funeste  ;  elle  irrite- 
rait le  plus  délicat,  le  plus  susceptible  des  sen- 
timents, elle  nuirait  au  succès  du  recrutement, 
en  refusant  la  plus  juste  récompense  au  plus 
pénible  des  sacrifices. 

Hâtez- vous  donc  de  consacrer  ce  vœu  d'un  Roi 
magnanime,  qui  a  tout  vu  de  si  haut,  et  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  l'amour  et  du 
respect  entre  son  peuple  et  lui. 

Convaincu  que  ce  mode  d'avancement  est  con- 
forme à  la  justice,  à  l'intérêt  de  l'armée,  au  vœu 
national,  qu'il  n'oie  rien  à  la  couronne  de  cette 


légitime  et  salutaire  influence  que  nous  devons 
toujours  respecter  ;  je  vote  pour  le  projet  de  loi, 
sauf  quelques  légers  amendements. 

M,  le  baron  Coppcn*  (1).  Messieurs,  le  re- 
tour du  Roi  dans  son  royaume  a  excité  l'enthou- 
siasme dans  rame  de  tous  les  bons  Français, 
parce  que  tous  se  sont  livrés  à  la  joie  de  recou- 
vrer la  liberté  avec  la  monarchie. 

Le  Roi  s'est  empressé  de  répondre  à  un  vœa 
aussi  généralement  exprimé. 

Âpres  avoir  consulté  les  anciennes  chartes  du 
royaume  et  toutes  les  ordonnances,  particulière- 
ment celles  de  celui  de  ses  aïeux  qui  a  donné 
son  nom  à  son  siècle,  aprè$  avoir,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  apprécié  Us  effets  des  progrès 
toujours  croissants  des  lumières,  le  Roi  a  proclamé 
la  Charte. 

Cette  Charte  est  la  monarchie;  elle  garantit 
l'indépendance,  la  liberté,  les  droits  du  peuple. 

Cette  Charte,  reçue  avec  reconnaissance,  établit 
des  principes  qui  sont  et  doivent  demeurer  in* 
violabies. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  de  mettre  en 
problème  si  la  monarchie  est  le  gouvernement 
qui  convient  à  la  France.  Celui  qui  à  cet  égard 
élèverait  un  doute  se  rendrait  criminel  envers  le 
Roi,  envers  la  nation. 

Les  devoirs  des  Chambres,  qui  sont  appelées 
tous  les  ans  à  concourir  au  budget  et  à  la  forma- 
tion des  lois,  sont  réglés  par  la  Charte. 

Ce  serait  méconnaître  les  dispositions  précises 
de  cette  Charte  que  d'attribuer  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  qui  leur  sont  délégués  ;  c'est  donc  par 
erreur  qu'on  les  qualifie  représentants  de  la  na- 
tion. 

La  France  n'a  pas  un  gouvernement  représen- 
tatif ;  son  gouvernement  est  monarchique. 

La  nation  n'a  qu'un  représentant,  c'est  le  Roi. 
Le  Roi  est  le  chef  de  l'Etat,  le  monarque,  le  sou* 
verain,  le  successeur  légitime  de  Henri  1Y  et  de 
Louis  XIV. 

La  Charte  est  le  pacte  d'alliance  entre  la  Roi  et 
ses  sujets  ;  elle  est  aussi  celui  de  l'alliance  de 
notre  monarque  avec  toutes  les  nations. 

Les  Français  ne  l'enfreindront  pas  cette  Charte, 
elle  est  la  garantie  de  leur  bonheur.  A  l'égard 
des  nations  qui  ont  été  foudroyées  par  notre  Révo- 
lution, qui  se  sont  coalisées  pour  nous  foire  ren* 
trer  dans  nos  limites,  leurs  souverains  nous  ont 
prouvé  qu'ils  respectaient  Je  territoire  de  la 
France,  et  qu'ils  ne  voulaient  point  s'immiscer 
dans  notre  gouvernement  ni  dans  notre  adminis- 
tration intérieure.  Mais  ces  souverains  nous  obser- 
vent, et  il  est  présumable  qu'ils  ne  désarmeront 
que  lorsque  notre  état  intérieur  leur  donnera  une 
garantie  rassurante  pour  l'avenir. 

Un  autre  orateur  distingué  a  dit  que  tous  les 
peuples  ont  des  mœurs  guerrières,  et  que,  dans 
notre  vieille  Europe,  si  éclairée,  si  polie,  tout  est 
soldat  comme  dans  l'Europe  encore  barbare,  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  guerres  d'invasion  ni  de  moin- 
dres conquêtes  que  celles  des  capitales. 

Telles  sont  donc  les  considérations,  qui,  d'a- 
près cet  orateur,  exigeraient  que  nous  nous  mis- 
sions encore  en  mesure  de  prendre  une  grande 
attitude  militaire. 

Mais  qui  faut-il  accuser  de  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Europe?  Les  souverains  sont-ils  cou- 
pables d'avoir  armfr  un  million  de  leurs  sujets 
pour  recouvrer  leurs  Etats  conquis  par  Bonaparte, 

(1)  Ce  disoonrs  n'a  pas  été  Inséré  sa  Moniteur. 
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?uiy  avait  formé  des  royaumes  pour  sa  famille? 
ou vons-nous  les  accuser  d'une  légitime  défense? 
Les  cosaques  seraient-ils  venus  a  Paris,  si  nous 
n'avions  pas  été  braver  leur  souverain  à  Moscou? 

L'histoire  des  deux  derniers  siècles  de  notre 
monarchie,  celle  de  notre  Révolution,  l'événement 
des  UenWours,  ne  doivent-ils  pas  faire  naître  de 
sérieuses  réflexions  ?  La  France,  plus  qu'aucune 
autre  nation,  n'est-elle  pas  convaincue  qu'un 
prince  légitime  ne  s'occupe  que  des  moyens  de 
se  maintenir  sur  son  trône  et  d  en  garantir  la  pos- 
session à  sa  famille;  que  l'amour  et  la  confiance 
de  ses  sujets,  qu'il  n'acquiert  qu'en  les  rendant 
heureux,  font  toute  sa  force  ;  tandis  que  les  am- 
bitieux et  les  usurpateurs  qui  flattent  le  peuple 
pour  l'égarer,  qui  prodiguent  son  sang  pour  par- 
venir à  leur  but.  qui  ne  gouvernent  que  par  la 
terreur,  et  dont  les  crimes  sont  pour  eux  des  ao 
terf  de  justice,  finissent  tôt  ou  tard  par  être  ren<- 
versésf 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons  au» 
iourd'hui  à  l'égard  de  toutes  les  puissances  de 
i'Hurope,  lorsque  nous  jouissons  depuis  trois  ans 
du  bonheur  d'être  gouvernés  par  un  prince  juste- 
ment apprécié  par  tous  les  souverains,  à  cause  de 
ses  lumières,  de  sa  justice  et  de  sa  modération  ; 
lorsque  ses  vertus  le  représentent  à  nos  yeux 
comme  le  sanctuaire  de  l'honneur  français  et  la 
garantie  de  notre  liberté  et  de  notre  indépendance, 
quelle  confiance  ne  devons-nous  pas  avoir  dans 
sa  politique  et  dans  les  moyens  qu'il  jugera  con- 
venables d'employer  pour  rétablir  dans  l'Europe 
cet  équilibre  si  ardemment  désiré  par  tous  les 
peuples,  équilibre  qu'on  ne  peut  espérer  que  par 
l'ancien  système  militaire? 

Par  quelle  fatalité  inconcevable  nos  opinions 
sont-elles  autant  divisées  lorsqu'il  s'agit  de  la 
formation  d'une  loi  sur  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée,  qui  doit  être  une  des  premières  co- 
lonnes de  notre  monarchie  et  de  la  stabilité  de 
notre  ordre  social  ? 

La  Charte  est  la  règle  à  laquelle  le  Roi  et  tous 
les  Français  sont  tenus  de  se  conformer. 

L'article  12  dit  impérieusement  :La  conscription 
est  abolie,  le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  la  loi.  Cette  dis- 
position est  impérative,  le  Roi  et  les  Chambres 
ne  peuvent  pas  l'enfreindre. 

Il  faut  donc  renoncer  au  mode  de  recrutement 
de  l'armée  par  la  conscription,  et  si  on  rétablis- 
sait ce  système  odieux  sous  une  autre  dénomi- 
nation, on  porterait  l'effroi  et  le  désespoir  dans 
toutes  les  familles. 

Si  l'abolition  de  la  coneeription  était  interprétée 
à  la  riaueur.  a  dit  un  de  nos  plus  éloquents  ora- 
teurs, V armée  serait  mite  en  problème  ;  $i  elle  était 
tout  à  fait  éludée,  elle  aurait  été  vainement  écrite* 
Tout  est  admissible,  continue-t-il,  hort  la  contra* 
diction. 

Ici,  je  m'arrête,  je  vois  l'orateur  en  contradic- 
tion avec  lui-même  ;  il  n'est  pas  fondé  quand  il 
trouve  la  Charte  en  opposition  avec  la  Charte  ;  je 
ne  remarque  rien  d'amphibologique  dans  l'article 
12  de  la  Charte. 

Là  où  il  y  a  contradiction,  il  n*y  a  rien  de  fixe 
ni  de  positif.  L'article  12  ne  présente  ni  contra- 
diction ni  contre-sens  dans  ses  deux  dispositions. 
La  première  abolit  la  conscription,  la  seconde 
commande  une  loi  qui  détermine  le  mode  de  re- 
crutement. Soutenir  qu'on  ne  peut  faire  une  loi 
de  recrutement  sans  avoir  recours  à  la  conscrip- 
tion est  un  vrai  paradoxe,  puisque  la  masse  de 
ia  nation  est  convaincue  qu'on  peut  avoir  une 
loi  de  recrutement  sans  conscription. 


Si,  comme  l'orateur,  nous  trouvions  des  contra- 
dictions dans  la  Charte,  alors  avec  des  interpréta* 
tions,  des  sophismes,  des  discussions  classiques, 
nous  dénaturerions  la  Charte,  et  tout  serait  livré 
à  l'arbitraire.  Alors  la  démocratie,  vers  laquelle 
tendent  toujours  les  corps  nombreux,  lorsqu'ils 
sont  composés  de  députés  du  peuple,  prévaudrait 
sur  la  monarchie. 

J'admire  la  définition  que  plusieurs  orateurs 
font  du  gouvernement  représentatif»  leurs  raison* 
nements  et  leur  conséquence. 

Mais  je  leur  répond  :  que  s'ils  parvenaient 
malheureusement  à  faire  adopter  leur  système, 
ils  seraient  fort  étonnés  ;  qu'avant  deux  ans,  la 
France,  avec  sa  Charte,  aurait  un  vigoureux  gou- 
vernement populaire,  et  que  le  Roi  ne  serait  plus 
que  le  premier  mandataire  de  la  nation.  Où  cela 
nous  mènerait-il  ?  le  le  demande  à  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  été  à  même  de  suivre  le  cours 
de  la  Révolution,  et  qui  ont  été  du  nombre  des 
victimes  entassées  inhumainement  dans  les  pri- 
sons. 

C'est  parce  que  je  suis  jaloux  de  mes  droits» 
c'est-à-dire  de  ceux  du  peuple,  c'est  parce  que  je 
trouve  leur  garantie  dans  les  prérogatives  royales, 
dans  la  monarchie  constitutionnelle  et  légitime» 

2ue  je  m'oppose  à  toute  interprétation  de  la 
harte.  Lorsqu'on  porte  atteinte  aux  prérogatives 
royales,  on  affaiblit  le  pouvoir  du  monarque  ; 
lorsque  l'on  prétend  diriger  l'action  du  gouver- 
nement, Ton  y  met  des  entraves. 

L'avenir  n'est  pas  ouvert  devant  nous,  j'en 
conviens,  mais  le  passé  suffit  pour  défendre  la 
monarchie  contre  une  usurpation  populaire. 

En  1791 ,  les  républicains  disaient  avec  les  roya- 
listes, nous  voulons  aussi  la  constitution,  toute 
la  constitution,  rien  que  la  constitution,  et  ce- 
pendant, alors,  ils  forçaient  Louis  XVI  à  changer 
ses  ministres ,  ils  les  envoyaient  à  Orléans,  ils 
préparaient  les  fameuses  journées  des  20  juin  et 
10  août. 

Je  ne  m'exposerai  jamais  au  reproche  d'avoir 
contribué  à  inspirer  des  inquiétudes  sur  la  con- 
fiance dans  cet  acte  constitutionnel  ;  elle  est  encore 
tout  entière,  évitons  soigneusement  tout  ce  qui 
peut  l'affaiblir.  La  diversité  des  opinions  des  ora- 
teurs a  déjà  produit  un  effet  fâcheux.  Si  nous 
adoptons  un  mode  de  recrutement  qui  ne  soit 
que  la  conscription  sous  une  autre  dénomination, 
nous  abattrons  l'une  des  premières  colonnes  de 
notre  édifice  social  ;  la  première  atteinte  aux  droits 
de  la  couronne  serait  le  premier  jour  d'une  nou- 
velle révolution. 

Le  Roi  peut  seul  juger  de  l'utilité  d'une  armée 
plus  ou  moins  considérable. 

Le  secret  de  l'Btat  ne  peut  être  divulgué  ;  les 
relations  de  puissance  à  puissance,  le  droit  de 
l'attaque  et  de  la  défense,  celui  de  faire  les  traités, 
appartiennent  an  Roi  ;  l'article  14  de  la  Charte 
dit  expressément  :  Le  Roi  e$t  le  chef  eupréme 
de  F  Etat,  il  commande  les  forcée  de  terre  et  de 
mert  nomme  à  tous  les  emplois  de  Vadministra- 
tion  publique,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  le  maintien  des  lois  et  la  sûreté 
de  l'Btat. 

D'après  des  dispositions  aussi  formelles,  je  suis 
d'avis  que,  lorsque  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
porter  fes  régiments  au  complet  et  d'en  augmen- 
ter les  bataillons,  la  loi  déclarât  qu'il  y  serait 
procédé  par  un  appel  que  le  Roi  ferait  à  ses 
sujets  : 

Que  le  nombre  d'hommes  qui  serait  appelé 
sous  les  drapeaux,  serait  réparti  entre  tous  les 
départements  à  raison  de  leur  population  ; 
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Que  les  préfets  feraient  une  sous-répartition 
entre  tous  les  arrondissements,  d'après  les  mêmes 
bases  de  leur  population,  et  les  sous-préfets  entre 
toutes  les  communes  de  leur  ressort. 

11  serait  alors  facile  aux  communes,  en  se  con- 
formant à  ce  qui  se  pratiquait  anciennement  à 
Tégard  de  la  milice,  de  fournir  leur  contingent. 

une  commission  centrale  dans  chaque  départe- 
ment serait  chargée  d'inspecter  les  contingents, 
afin  de  s'assurer  que  les  individus  réunissent  les 
qualités  requises,  tant  pour  l'âge  et  la  taille  que 
pour  le  physique. 

La  durée  du  service  pourrait  être  réglée  ainsi 
que  le  propose  le  ministre,  savoir  :  huit  ans  pour 
la  cavalerie ,  le  génie  et  l'artillerie ,  et  six  ans 
pour  Tinfanterie. 

En  cas  de  guerre,  la  durée  du  service  pourrait 
être  prolongée  de  deux  ans,  après  lequel  temps 
passé,  les  soldats  et  sous-officiers  seraient  libérés 
de  droit  et  obtiendraient  leur  congé  absolu. 

Les  rengagements  seraient  autorisés,  et  après 
vingt-cinq  ans  de  service,  il  serait  alloué  aux 
soldats  et  aux  sous-officiers  une  pension  de  re- 
traite. 

Ce  mode  de  recrutement  n'a  rien  d'arbitraire, 
toute  crainte,  toute  faveur  en  sont  bannies  ;  le 
pauvre  est  l'égal  du  riche  ;  la  Charte  n'admet 
pas  de  distinction  devant  la  loi  ;  ce  recrutement 
enfin  n'est  pas  entaché  de  l'empreinte  tyranni- 
que  de  la  conscription,  ni  même  du  recrutement 
forcé.  Il  calmerait  toutes  les  inquiétudes  ;  le  petit 

{propriétaire  qui  ne  possède  qu'un  bien  de  la  va- 
eur  de  3,000  francs  ne  serait  pas  obligé  de  rendre 
80 n  champ  pour  acheter  un  remplaçant. 

La  masse  qui  aurait  été  faite  dans  chaque  com- 
mune, avant  le  tirage  au  sort,  serait  le  produit 
d'une  contribution,  ou  volontaire,  ou  facultative 
de  la  richesse  de  tous  les  appelés  ;  le  pauvre 
pourrait  se  prévaloir  de  ses  infirmités  et  du  dé- 
faut de  taille  convenable  au  service;  le  riche 
pourrait  présenter  les  mêmes  excuses,  mais  il 
acquitterait  sa  part  de  la  charge  générale  en  ver- 
sant à  la  masse,  elle  serait  en  faveur  du  pauvre 
qui  ne  peut  pas  contribuer.  Alors  plus  d'excep- 
tion, ou  plutôt  il  n'y  en  aurait  qu'une.  Cette 
masse  deviendrait  la  propriété  de  celui  que  le  sort 
aurait  atteint  aussitôt  qu'il  aurait  été  admis  par 
le  conseil  d'inspection.  Cet  homme  partirait  con- 
tent, parce  qu'a  serait  tranquille  sur  le  sort  de 
sa  famille  ;  ou  bien  il  abandonnerait  la  masse  à 
l'homme  de  bonne  volonté  qui  serait  admis  à  le 
représenter,  s'il  réunissait  les  qualités  convenables 
au  service. 

L'objection  que,  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, on  ne  parviendrait  pas  à  former  une  masse, 
ne  serait  pas  un  obstacle  au  tirage  au  sort  qui, 
dans  tous  les  cas,  devrait  s'effectuer  par-devant 
les  conseils  municipaux,  parce  que  ces  communes 
seraient  toujours  obligées  de  fournir  leur  contin- 
gent dans  un  délai  déterminé. 

Le  moyen  que  je  propose  me  parait  si  favorable 
à  toutes  les  classes  de  la  société,  que  je  me  plais 
à  me  persuader  que  tous  les  appelés  l'accueille- 
raient avec  empressements  parce  que  la  charge  du 
service  serait  répartie  entre  tous  les  Erançais , 
sans  exception,  au  lieu  que  la  loi  proposée  admet 
des  exceptions.  La  charge  du  remplaçant  ne  cau- 
serait plus  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles. 
La  répartition  entre  les  communes  me  parait 
préférable  à  celle  entre  les  cantons  pour  opérer 
une  plus  grande  égalité;  lorsque  les  circonstances 
l'exigeraient ,  on  réunirait  deux  ou  trois  com- 
munes ;  ces  détails  appartiennent  à  l'administra- 
tion. 


A  l'égard  de  l'avancement,  l'article  1er  de  la 
Charte  porte  :  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
/ot,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  titre  et  leur 
rang. 

Art.  3.  Us  sont  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Je  désirerais  que  la  loi  portât  que  les  conseils 
d'administration  des  régiments  seraient  chargés 
de  faire  tous  les  ans  un  état  sur  lequel  seraient 
inscrits  le  nom  de  tous  les  sous-officiers  qui,  par 
leurs  talents  et  leur  conduite,  auraient  paru  réu- 
nir les  qualités  nécessaires  à  l'officier.  Les  colo- 
nels feraient  parvenir  ces  états,  émargés  de  leurs 
observations,  au  ministre  de  la  guerre.  Les  con- 
seils d'administration  présidés  par  les  colonels, 
nommeraient  les  sous-officiers. 

Le  choix  des  officiers  appartient  au  Roi,  lui  seul 
a  le  droit  de  nommer  les  sujets  qui  lui  paraissent 
réunir  les  Qualités  convenables  à  remplir  les 
emplois  civils  et  militaires  ;  une  ordonnance  ré- 
glerait leur  avancement. 

Avant  la  Révolution,  l'avancement  s'opérait  par 
l'ancienneté  de  service.  Pourquoi  présumer  que 
le  Roi  dérogerait  à  cette  règle  établie  par  ses  pré- 
décesseurs Y 

Si  cet  ordre  de  choses  n'a  pas  été  observé  de- 
puis que  Louis  XV111  a  pris  les  rênes  du  gouver- 
nement, la  cause  n'en  est-elle  pas  suffisamment 
connue?  Le  passé  ne  se  reproduira  plus  ;  à  me- 
sure que  le  gouvernement  s'affermira,  Tordre  se 
rétablira.  La  justice  veut  impérieusement  que  le 
monarque  qui  la  fait  exercer  en  son  nom,  ne 
puisse  pas  l'enfreindre,  nous  ne  devons  plus 
craindre  ce  qu'on  appelle  passe-droit  ou  faveur, 
qui,  dans  un  corps,  excite  toujours  des  murmures 
et  des  mécontentements  nuisibles  au  service. 

La  loi  à  laquelle  nous  sommes  appelés  à  con- 
courir ne  doit,  d'après  la  Charte,  contenir  que  le 
mode  de  recrutement.  L'avancement  est  une  dis- 
position administrative  du  gouvernement  qui 
n'est  pas  dans  les  attributions  des  Chambres; 
elle  appartient  au  Roi  seul,  comme  chef  suprême 
de  l'Etat.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter  des 
dispositions  précises  de  la  Charte  ;  les  interpré- 
tations sont  dangereuses  ;  elles  occasionnent  des 
discussions  dans  lesquelles  les  esprits  s'égarent  ; 
chaque  parti  en  tire  des  conséquences  favorables 
à  son  opinion,  et  de  conséquence  en  conséquence, 
on  finit  par  tuer  la  loi  en  la  dénaturant. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  vou- 
draient que  l'avancement  fût  donné  en  partie  à 
l'ancienneté  et  partie  au  choix  du  Roi,  jusqu'au 
grade  de  capitaine  inclusivement. 

Ce  système  est  dangereux,  ou  au  moins  incon- 
venant, parce  qu'il  occasionnerait  de  justes  mé- 
contentements dans  tous  les  corps  :  l'officier  qui 
aurait  plusieurs  années  de  service  ne  serait-il 
pas  humilié  de  voir  donner  la  préférence  à  celui 

2ui  en  aurait  moins?  On  veut  éviter  l'influence 
e  la  faveur,  et  on  propose  un  moyen  qui  ap- 
pelle cet  abus,  abus  qui  serait  la  source  de  ja- 
louses inimitiés,  dont  la  plus  grande  sévérité  ne 
peut  pas  empêcher  les  funestes  effets. 

A  regard  de  l'enrôlement  volontaire,  dont  le 
recrutement  par  appel  ne  doit  être  que  l'auxi- 
liaire, il  est  présumable  que,  dans  bien  des  cir- 
constances, particulièrement  en  temps  de  paix, 
il  pourra  produire  un  assez  grand  nombre  de  re- 
crues pour  entretenir  les  régiments  au  complet 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  encore  calculer 
les  ressources  que  cette  mesure  procurerait,  puis- 
que depuis  le  1er  septembre  1816  les  enrôlements 
volontaires  ont  été  suspendus. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  refuser  une  prime 
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d'engagement  ne  me  paraît  pas  fondé  ;  je  conviens 
que  la  prime  est  une  grande  charge  pour  le 
gouvernement;  mais  qui  payerait  cette  prime? 
la  nation  entière.  Une  partie  des  sommes  allouées 
au  ministre  de  la  guerre  serait  applicable  ù.  cette 
dépense. 

Je  suppose  que  cette  prime  s'élèverait  à  8  ou 
10  millions  par  an,  cette  somme  ne  serait-elle 
pas  répartie  sur  la  masse  des  contribuables  ?  Quel 
est  le  propriétaire,  le  cultivateur,  le  négociant, 
le  fabricant,  le  manufacturier,  le  patenté,  qui  se 
plaindrait,  lorsqu'il  verrait  sur  sa  cote  contribu- 
.  tive  quelques  centimes  par  franc  de  plus,  et  que, 
par  ce  moyen,  il  aurait  la  certitude  que  ses  en- 
fants ne  seraient  pas  appelés  à  l'enrôlement 
forcé? 

Je  conviens,  avec  un  orateur  de  la  Chambre, 
que  le  recrutement  forcé  est  une  charge  publique, 
la  plus  grave  de  toutes,  plus  grave  que  toutes 
ensemble,  puisqu'elle  s'acquitte  en  hommes  ;  pour- 
quoi donc  n'aifranchirions-nous  pas  toutes  les 
ramilles  de  cette  charge  qu'on  nous  présente  si 

grave,  si  accablante  ?  Pourquoi  exposer  un  père 
e  famille  à  se  ruiner  pour  acheter  à  grand  prix 
un  remplaçant  pour  son  fils,  qui  lui  est  indispen- 
sable dans  sa  vieillesse,  ou  qui  est  destiné  à  être 
le  soutien  de  ses  frères  et  sœurs? 

N'est-il  même  pas  présumable  que  le  gouver- 
nement sera  rarement  obligé  de  faire  un  appel 
aux  communes,  lorsqu'on  accordera  des  primes 
d'engagements  ? 

Une  autre  considération  qui  me  semble  méri- 
ter attention,  c'est  que  l'appel,  quelque  juste 
qu'en  soit  la  répartion,  sera  plus  onéreux  dans 
un  département  que  dans  un  autre.  11  est  généra- 
lement connu  qu'il  y  avait  anciennement  des  pro- 
vinces qui  fournissaient  beaucoup  de  soldats, 
tandis  que  d'autres  en  fournissaient  peu.  Une 
ville  manufacturière  occupe  plus  de  bras  qu'une 
autre  ville  où  une  infinité  d'hommes  ne  trouve 
pas  à  s'employer.  La  charge  de  la  répartition, 
d'après  cette  considération,  pèsera  donc  inéga- 
lement, puisqu'elle  enlèvera  des  hommes  occu- 
pés dans  un  canton,  tandis  que  dans  un  autre 
elle  ne  produira  pas  le  même  inconvénient. 

L'allégation  que  la  prime  d'engagement  dé- 
grade l'nomme  qui  se  dévoue  volontairement  à 
servir  sa  patrie,  est  démentie  par  l'expérience; 
n'insultons  point  la  mémoire  de  nos  anciens 
guerriers,  sans  rien  ajouter  à  celle  des  braves 
qui  ont  versé  leur  sang  pour  soutenir,  dans  le 
cours  de  la  Révolution,  la  gloire  militaire  de  la 
nation  française. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans 
l'opinion  que  Venràkment  volontaire  avec  prime 
d'engagement  et  le  recrutement  par  appel  en  cas 
de  nécessité,  opérés  par  une  juste  répartition 
entre  toutes  les  communes,  dans  une  forme  ré- 
gulière et  uniforme,  qui  serait  réglée  par  une 
ordonnance  royale,  est  le  moyen  le  plus  facile, 
le  plus  sûr  et  le  plus  prompt,  pour  mettre  l'armée 
en  état  de  maintenir  la  dignité  de  la  couronne  et 
notre  indépendance  politique.  La  loi  de  recrute- 
ment faite  d'après  ces  idées  paraîtrait  monarchi- 
que et  dans  l'intérêt  général  de  tous  les  Français; 
elle  produirait  le  même  effet  que  la  loi  proposée. 
J'ai  lieu  de  croire  qu'elle  serait  généralement 
bien  accueillie  dans  tous  les  départements. 

Quant  à  la  proposition  d'organiser  une  armée 
de  vétérans,  cette  institution  inconnue  en  France, 
malgré  tous  les  avantages  qu'on  semble  s'en  pro- 
mettre, me  paraît  inutile,  injuste,  impolitique. 

Cessons  de  chercher  des  modèles  chez  les  peu- 
ples anciens;  ce  n'est  pas  chez  les  Grecs,  les  Hé- 


breux  et  les  Romains  que  Louis  XVIII  a  puisé  les 
éléments  de  la  Charte.  Soyons  Français,  c'est-à- 
dire,  soyons  libres:  il  n'a  jamais  existé  en  Eu- 
rope de  plu?  vraie  liberté  que  dans  cette  belle 
Francet  qui  plus  qu'aucune  autre  nation,  a 
contribué  à  la  civilisation  de  cette  partie  du 
monde. 

A  l'égard  du  vote  annuel,  j'observerai  que  la 
monarchie,  la  légitimité,  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, la  garantie  de  l'indépendance  de  la  nation, 
celle  de  nos  propriétés  et  de  notre  liberté,  récla- 
ment impérativement  des  lois  permanentes. 

Un  code  militaire,  une  loi  d'organisation  mili- 
taire ne  doivent  pas  être  plus  variables  qu'un 
code  civil. 

On  peut  augmenter  ou  diminuer  tous  les  ans 
un  budget,  un  règlement  des  droits  de  douanes 
et  d'impôts  indirects;  tout  ce  qui  concerne  les 
impôts  ne  peut  être  qu'imparfaitement  appelé 
code.  La  société  ne  peut  subsister  solidement  si 
sa  législation  change  tous  les  ans. 

C'est  une  grande  erreur  de  dire,  que  «  puisque 
c  la  Charte  ramène  chaque  année  les  Chambres 
«  en  présence  du  gouvernement,  par  la  plus  im- 
«  gêneuse  des  lois,  celle  de  la  nécessité,  les 
c  chambres  ont  le  droit  de  régler  l'action  du  gou- 
«  vernement.  » 

Si  la  législation  était  susceptible  d'être  changée 
tous  les  ans.  nous  retomberions  dans  toutes  Tes 
erreurs  de  la  Révolution;  à  chaque  renouvelle- 
ment de  ministres,  de  députés,  on  présenterait 
des  lois  partielles,  des  lois  d'amendements,  qui 
rendraient  toujours  la  marche  du  gouvernement 
vacillante  et  incertaine;  on  créerait  un  nouveau 
labyrinthe  dans  lequel  l'homme  le  plus  exercé 
s'égarerait  sans  pouvoir  se  reconnaître  ;  garan- 
tissons-nous du  danger  de  transmettre  à  nos  suc- 
cesseurs le  funeste  esprit  révolutionnaire. 

La  plupart  pour  ne  pas  dire  presque  toutes 
les  lois  qui  ont  été  rendues  dans  le  cours  de  la 
Révolution,  ne  se  sont-elles  pas  ressenties  d'une 
trop  grande  précipitation?  Souvent  on  improvise 
un  amendement  qui  occasionne  une  très-vive 
discussion!;  au  milieu  des  débats,  l'un  des  deux 
partis  triomphe,  le  résultat  peut-il  toujours  être 
bon? 

Le  législateur  diffère  du  général  en  ce  que, 
lorsque  celui-ci  est  arrivé  en  présence  de  l'enne- 
mi, aussitôt  qu'il  l'a  vu,  qu'il  a  examiné  sa 
position  et  celle  de  son  armée ,  il  conçoit  et  exé- 
cute; le  législateur,  au  contraire,  livré  à  de  lon- 
f'ues  et  sérieuses  méditations,  consulte  et  compare 
es  temps,  les  Lieux,  les  hommes,  les  passions, 
les  vices,  les  vertus,  l'intérêt  général,  l'intérêt 
particulier,  les  causes,  les  effets,  enfin  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir  font  l'objet  de  ses  pro- 
fondes réflexions;  le  génie  est  son  guide,  la  pru- 
dence et  la  sagesse  sont  ses  conseillers.  C'est 
ainsi  que  L'Hôpital,  les  d'Aguesseau,  les  Lamoi- 
gnon,  les  Sully,  les  Richelieu  et  les  Colbert,  ont 
opéré  ;  leurs  productions  ont  été  des  chefs-d'œu- 
vre. 

11  n'a  fallu  que  six  mois  à  l'Assemblée  Consti- 
tuante pour  toutdétruire,  et  lorsque  le3  matériaux 
de  l'édifice  qui  subsistait  depuis  tant  de  siècles 
ont  été  confondus  et  épars,  il  n'a  plus  été  possi- 
ble de  s'y  reconnaître. 

Retranchez  des  pénibles  travaux  des  consti- 
tuants ce  qui  avait  été  demandé  dans  les  cahiers 
des  doléances  des  assemblées  baillagères,  que 
reste-t-U  ? 

Userait  à  désirer  qu'une  proposition  de  loi 
ne  fût  soumise  à  la  discussion  que  dans  la  session 
suivante. 
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Personne  n'est  plus  que  moi  admirateur  des 
talents  énriinents  de  l'orateur  distingue  que  je  me 
permets  de  réfuter  et  surtout  de  ea  logique  serrée  ; 
mais  je  n'adorite  pas  son  principe. 

On  nous  a  ait  qu'il  serait  dangereux  de  mettre 
l'armée  dans  la  dépendance  des  Chambres,  pour 
en  conclure  qu'il  Ferait  dangereux  de  la  laisser 
tout  entière  dans  la  dépendance  du  Roi. 

C'est  la  Charte  à  la  main  que  je  réponds,  les 
Chambres  tiennent  leurs  pouvoirs  de  cet  acte  ad- 
ditionnel; qui  leur  a  délégué  ces  pouvoirs?  le  Roi. 
C'est  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  qu'il  a 
donné  la  Charte;  elle  a  été  consentie,  acceptée 
par  la  nation  entière,  en  présence  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe.  La  légitimité,  les  droits 
du  monarque,  ceux  des  Chambres,  sont  indes- 
tructibles. Telle  est  la  volonté  du  Roi,  tel  est  le 
vœu  du  peuple.  Le  Roi  ne  peut  rien  innover  à  la 
Charte.  Les  députés  des  départements,  appelés 
pour  concourir  à  la  formation  de  la  loi,  ne  peu- 
vent pas  dépasser  la  ligne  de  leurs  pouvoirs;  il 
n'est  donc  pas  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre des  députés,  d'exiger  que  le  Roi  leur  fasse 
S  reposer  tons  les  ans  une  loi  pour  le  règlement 
e  1  armée. 

Le  vote  annuel  sur  la  composition  de  l'armée 
est  inconstitutionnel,  il  est  im politique  et  dange- 
reux. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  se  prévaloir  de 

§  rétendues  concessions  que  le  Roia  fait  au  peuple 
'une  partie  de  son  pouvoir. 

Les  attributions  de  la  monarchie  constitution- 
nelle sont  indestructibles,  elles  sont  la  garantie 
de  nos  prérogatives  nationales,  de  notre  indé- 
pendance nationale,  de  la  liberté  générale  et  in- 
dividuelle. La  plus  légère  atteinte  aux  droits  de 
la  couronne  et  à  la  Charte  compromettrait  le 
salut  de  l'Etat. 

Le  Roi  nous  a  dit  en  nous  donnant  la  Charte, 
que  quand  la  violence  arrache  des  concessions  à  la 
faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté'  publique 
n'est  pas  moins  en  danger  que  le  trône  même. 

Buonaparte  a  dit  le  2  janvier  1814  au  Corps  lé- 
gislatif :  Si  Louis  XVI  n'eût  point  accepté  la 

CONSTITUTION  DB  1791,  IL  VIVRAIT  ENCORE. 

Le  Roi  a  le  droit  de  faire  des  ordonnances  pour 
l'administration  du  gouvernement  dont  il  est  le 
chef  suprême;  il  peut  les  modifier  d'après  les  cir- 
constances, ses  lumières  et  ses  inclinations.  Cela 
ne  tire  pas  à  conséquence.  Le  Roi  a  le  droit  de 
révoquer  les  ordonnances  quand  il  le  juge  con- 
venue; mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
concession  de  droit,  lorsqu'elle  est  confirmée  par 
une  toi. 

Dans  la  forme  de  notre  gouvernement  actuel, 
toute  concession  ptut  avoir  des  conséquences 
dangereuses.  Déjà  à  cette  tribune,  on  nous  a 
qualifiés  représentants  de  la  nation  ;  rappelons- 
nous  les  effets  que  ce  mot  magique  produisit  sur 
le  peuple  lorsque  les  députés  des  assemblées 
baillageres  se  sont  proclamés  représentants  de  la 
nation.  La  chute  du  trône  n'avait-elle  pas  été 
la  conséquence  de  l'usurpation  du  pouvoir  que 
ces  mandataires  se  sont  arrogés? 

Ceux  qui,  les  premiers,  se  sont  qualifiés  repré- 
sentants du  peuple  ont  pu  avoir  des  intentions 
pures,  je  veux  le  croire  ;  mais  éblouis  par  des 
prestiges  séducteurs,  par  de  brillantes  illusions, 
Us  ont  usurpé  le  pouvoir  souverain,  ils  ont  ren- 
versé le  trône  et  l'autel. 

Leurs  successeurs  ont  conçu  l'insensé  projet 
de  républicaniser  l'Europe;  dans  leur  extravagant 
délire,  ils  ont  mis  tous  lies  souverains  bon  de 
la  loi. 


Ceux  qui  les  ont  remplacé  ont  été  des  tyrans 
sanguinaires. 

Sous  Buonaparte,  ledé  vouement  servi  le  du  Sénat, 
le  Corps  législatif  frappé  de  nullité,  tous  idol&tres 
courbés  aux  pieds  de  l'idole,  lui  ont  servi  d'in- 
struments pour  opprimer  le  peuple  \  ils  préve- 
naient les  désirs  de  l'ambition  orgueilleuse  d'un 
conquérant  insatiable;  ils  épiaient  ses  passions, 
favorisaient  ses  vastes  et  insensés  projets  pour 
asservir  l'Europe;  ils  sacrifiaient  froidement,  sans 
remords,  sans  pitié,  à  son  odieux  despotisme  mi- 
litaire, les  générations  qu(  se  laissaient  immoler. 
Si  on  veut  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  dans  ces 
quatre  périodes  de  la  Révolution,  quel  est  le  Fran- 
çais qui  pourrait  ne  pas  bénir  le  dénoûmont 
aussi  heureux  qu'inattendu  que  la  Providence 
nous  avait  réservé? 

Serrons-nous  tous  auprès  du  souverain  suc- 
cesseur légitime  de  tant  de  bons  rois  qui  ont  gou- 
verné la  France,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'auteur 
des  malheurs  qui  nous  accablent;  une  famille 
de  race  pure  ne  peut  produire  un  monstre. 

Ce  ne  sont  pas  les  armées  qui  ont  causé  les 
malheurs  de  la  France,  on  ne  peut  les  en  accuser 
sans  injustice  ;  les  armées  composées  de  jeunes 
gens  enlevés  par  violence,  ont  combattu  toujours 
pour  l'honneur,  l'indépendance  de  leur  patrie, 
et  pour  garantir  le  territoire  de  l'invasion  de 
l'ennemi.  L'armée  est  passive,  soumise  et  obéis- 
sante aux  chefs  qui  la  dirigent,  et  ces  chefs  exé- 
cutent les  ordres  qu'ils  reçoivent  du  ministre. 

Lesarmées  ont  donc  combattu  tour  à  tour  poar 
la  République  et  pour  le  despotisme;  elles  com- 
battront aujourd'hui,  avec  plus  d'ardeur  encore 
pour  la  monarchie  constitutionnelle,  pour  un 
gouvernement  le  seul  convenable  aux  Français 

3ui  ne  veulent  pas  être  victimes  d'une  réunion 
e  républicains,  toujours  agités  et  divisés  par 
des  intérêts  différents  et  toujours  variables,  ni 
par  un  despote  qui  ne  connaît  d'autre  loi  que  sa 
volonté. 

Le  gain  d'une  bataille  dépendra  toujours,  avec 
des  Français,  du  génie,  des  connaissances  et  du 
talent  de  l'officier  général  qui  sera  chargé  de  les 
commander. 

Pourquoi  donc  ces  qualifications  d'armée  na- 
tionale et  d'armée  royale  ? 

L'armée  est  aux  ordres  du  Roi, l'armée  est  donc 
royale,  elle  est  aussi  nationale,  puisque  le  Roi  et 
la  nation  sont  inséparables  dans  leurs  intérêts, 
dans  leur  indépendance. 

Laissons  donc  ces  puériles  discussions  qui  doi- 
vent fatiguer  et  mécontenter  la  nation  qui  nous 
observe,  elle  attend  de  nos  efforts  un  ordre  de 
choses  réparateur  de  ses  longues  souffrances, 
elle  ne  peut  l'obtenir  que  par  raffermissement 
delà  monarchie;  fatiguée  de  tant  d'essais,  de 
systèmes  successifs,  qui  l'ont  rendu  malheureuse, 
elle  ne  demande  que  le  repos,  et  de  jouir  de  la  li- 
berté sous  la  garantie  d'un  gouvernement  pa- 
ternel. 

La  Charte  que  le  Roi  a  donné  à  la  France  n'a 
pas  ôté  au  Roi  les  droits  attachés  à  sa  couronne» 

Si  la  puissance  législative  se  compose  de  trois 
branches  de  pouvoir,  établies  par  cet  acte  consti- 
tutionnel; la  puissance  royale,  celle  de  faire  les 
traités,  de  disposer  de  la  force  militaire,  de  ren- 
dre les  ordonnances  de  sûreté  générale,  do  créer 
ou  de  rétablir  les  institutions  politiques  qui  con- 
viennes à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  générale, 
est  réservée  au  Roi. 

Et  que  deviendrait  encore  une  fois  la  France» 
si  les  efforts  réparateurs  du  monarque  étaient 
continuellement  contrariés? 


[Chambre  dos  Députée.)         SECONDE  RESTAURATION.        [5  février  1818.] 


689 


La  France  ne  serait  plus  une  monarchie,  ou 
plutôt  la  monarchie  ne  serait  qu'un  Tain  titre, 
puisque  tout  instant  l'autorité  du  monarque 
pourrait  être  compromise. 

Et  si  malheureusement  le  pouToir  suprême 
venait  une  fois  à  se  départir  de  ses  attributions, 
les  suites  de  cette  condescendance  ne  seraient-elles 
pas  funestes?  Car  la  faiblesse  de  l'autorité  du 
gouvernement  fomente  et  entretient  les  partis 
dont  les  chefs  audacieux  cachent  leur  audace 
usurpatrice  sous  l'apparence  du  bien  public. 

Abjurons  tous  ces  systèmes  scientifiques,  leurs 
auteurs  se  sont  égarés  dans  la  région  des  chi- 
mère3,  les  résultats  de  leur  haute  conception  ont 
produit  tous  les  malheurs  sous  le  poids  desquels 
la  nation  est  accablée. 

Et  âne  nous  reste-t-ilde  toutes  ces  vaines  théo- 
ries des  systèmes  de  ces  hommes  fameux,  dont 
la  gloire  flétrie  a  été  si  passagère,  si  ce  n  est  la 
conviction  que  la  plupart  des  institutions  de  notre 
ancienne  monarchie  étaient  bonnes;  qu'elles  con- 
venaient à  la  localité  de  la  France,  aux  mœurs 
et  au  caractère  de  ses  habitants. 

La  nation  pourrait-elle  oublier  que  les  deux 
plus  grands  ennemis  de  la  monarchie  sont  la 
philosophie  moderne  et  l'égoïsme? 

L'homme  honnête  aime  son  Roi,  il  est  toujours 
prêt  à  se  dévouer  pour  sa  patrie;  il  ne  cherche 
a  s'élever  que  pour  acquérir  l'estime  et  la  consi- 
dération publique,  son  àme  est  le  siège  de  toutes 
les  vertus. 

L'intrigant  est  toujours  prêt  à  sacrifier  son 
prince,  son  pays,  au  besoin  qui  le  tourmente 
d'acquérir  des  richesses  :  pour  parvenir  à  son  but, 
il  encense  toutes  les  idoles. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  lire,  sans  éprou- 
ver un  sentiment  d'indignation,  l'observation  in- 
sérée dans  une  brochure  distribuée  aux  députés, 
3u'il  faut  donner  au  gouvernement  les  moyens 
e  mettre  dans  son  parti  les  orateurs  les  plus  in- 
fluents. 

Je  me  dispense  de  répondre  à  un  semblable 
outrage.  Les  mœurs  des  Anglais  et  des  Français 
sont  différentes,  ce  n'est  pas  chez  les  étrangers 
que  les  Français  doivent  aller  apprendre  ce  que 
c'est  que  l'honneur.  Les  Français  pourraient-ils 
avoir  oublié  que,  sous  les  derniers  règnes,  ils 
n'avaient  rien  à  redouter  pour  leur  liberté;  que 
tous  les  états  et  toutes  les  professions  étaient  la 
propriété  des  familles;  que  tes  services  des  pères 
étaient  des  titres  pour  les  enfants  en  état  de  les 
remplacer,  et  que  la  justice  n'était  jamais  mé- 
connue :  le  magistrat,  l'administrateur  étaient 
libres,  indépendants,  ils  ne  pouvaient  être  desti- 
tués que  pour  forfaiture  jugée? 

Alors  la  France  était  riene,  heureuse  et  floris- 
sante: elle  était  puissante  au  dedans,  respectée 
au-denors;  un  grand  commerce  dans  l'intérieur 
occupait  toutes  Tes  classes  d'artisans;  un  grand 
commerce  extérieur  faisait  fleurir  toutes  nos  villes 
maritimes;  l'activité  d'un  grand  cabotage  for- 
mait des  milliers  de  bons  marins;  de  riches 
colonies  employaient  un  nombre  considérable  de 
bâtiments  de  commerce  ;  ils  y  transportaient  nos 
produits  territoriaux  et  industriels  et  rappor- 
taient des  valeurs  considérables  qui  rendaient  les 
étrangers  tous  les  ans  tributaires  de  la  France  de 
plus  de  80  millions. 

Ce  tableau  est  fidèle,  on  ne  peut  assez  le  mettre 
sous  les  yeux  des  Français,  pour  les  prémunir 
xmtre  de  nouvelles  erreurs. 

C'est  en  respectant  la  Charte  dans  toutes  ses 
iiapositions,  c  est  en  affermissant  la  monarchie 
par  toutes  les  institutions  durables  qui  sont  de 


son  essence,  que  la  France  reprendra  le  rang  qu 
lui  appartient  parmi  les  premières  nations  de 
l'Europe. 

Apres  avoir  émis  mon  opinion  sur  le  mode  de 
recrutement,  qui  me  parait  le  plus  convenable 
à  la  Fxance,  je  me  permettrai  quelques  réflexions 
qui  me  paraissent  mériter  attention. 

Après  tant  de  troubles  intérieurs,  de  longues 
années  de  guerre  meurtrière,  qui  ont  rougi  du 
sang  des  Français  toutes  les  contrées  de  l'Europe, 
les  maux  que  la  Révolution  a  attirés  6ur  la  France 
sont  incalculables.  Il  n'y  a  pas  une  famille  qui 
n'ait  plus  ou  moins  souffert:  si  quelques-unes 
se  sont  enrichies,  le  plus  grand  nombre  est  ruiné. 

Nous  n'avons  ni  commerce,  ni  marine,  ni  co- 
lonies; les  domaines  nationaux  n'existent  plus, 
nous  sommes  accablés  sous  le  poids  des  plus 
énormes  impôts;  l'agriculture»  les  fabriques,  les 
manufactures  ne  suffisent  plus  pour  occuper  la 
classe  laborieuse  de  la  nation  ;  de  tous  côtés  on 
sollicite  des  secours  pour  les  indigents,  dont  le 
nombre  augmente  tous  les  jours;  beaucoup 
d'hommes  instruits  et  d'artisans  de  toutes  les 
professions  sollicitent  jusqu'à  l'importunité  les 
moyens  de  subsistance. 

Dans  un  état  de  choses  si  fâcheux,  la  France 
pourrait-elle  désirer  la  guerre? 

Oh  1  si  la  guerre  pouvait  nous  faire  recouvrer 
Saint-Domingue,  ii  ne  faudrait  point  hésiter.  Cette 
entreprise  est  au-dessus  de  nos  forces;  les  phi- 
lanthropes ont  échangé  notre  liberté  contre  l'es- 
clavage des  hommes  de  couleur  de  cette  contrée. 

Le  retour  de  Louis  XVlll  nous  a  rendu  la  li- 
berté, mais  nous  avons  beaucoup  à  faire  avant 
d'être  heureux. 

L'oubli  du  passé,  la  patience,  la  confiance  dans 
le  gouvernement  du  Roi,  la  tranquillité  et  l'espé- 
rance, voilà  notre  devoir,  et  notreuoique  ressource. 

Heureuse  d'avoir  conservé  ses  anciennes  fron- 
tières, la  France  industrieuse,  riche  par  son  fer-» 
tile  territoire,  puissante  par  sa  nombreuse  popu- 
lation, doit  se  relever:  mais  elle  doit  éviter  la 
guerre  et  conserver  la  paix.  Voudrions-nous 
troubler  nos  voisins  dans  l'espoir  de  conquérir 
quelques-unes  de  leurs  provinces,  et  soumettre  à 
la  chance  des  armes  notre  existence  comme  na- 
tion? non,  sans  doute.  La  France,  malgré  ses  re- 
vers, peut-elle  craindre  la  guerre? 

Tous  les  souverains  connaissent  notre  situa- 
tion ;  ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  qui  réunit 
plus  de  ressources  que  fa  France  ;  ils  connaissent 
l'esprit,  le  caractère  de  ses  habitants  et  leur  va- 
leur guerrière  :  malheur  au  peuple  qui  voudrait 
nous  conquérir  I  v 

Nous  sommes  séparés  de  l'Espagne  par  les 
Pyrénées,  de  l'Italie  par  les  Alpes,  de  l'Allemagne 
et  de  la  Belgique  par  plusieurs  lignes  de  forteresses. 

Qu'avons-nous  à  redouter  de  nos  voisins  ?  La 
Prusse  ne  touche  à  nos  frontières  que  par  une 
partie  très-étroite  de  son  territoire,  et  la  Russie 
est  séparée  de  la  France  par  de  nombreux  Etats. 
L'alliance  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  a 
plutôt  pour  objet  de  se  garantir  de  nouvelles  in- 
vasions, que  de  diriger  ses  nombreuses  armées 
vers  nos  frontières.  Les  souverains  alliés  nous 
ont  déjà  prouvé  deux  fois  qu'ils  respectaient  notre 
territoire. 

Louis  XVlll  est  sur  le  trône:  les  principes  de 
l'illustre  famille  des  Bourbons  doivent  nous  faire 
espérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre  poli- 
tique qui  peut  seul  maintenir  l'intégrité  des  Etats. 

D'après  cet  aperçu  de  la  situation  de  l'Europe, 
et  la  certitude  que  nous  avons  de  nos  ressources, 
pour  nous  procurer  de  grands  moyens  de  dé- 
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fense,  dans  le  cas  ou  quelque  tentative  serait  di- 
rigée vers  notre  territoire,  ne  suffit-il  pas  dans 
le  moment  de  mettre  notre  armée  dans  un  état 
convenable  à  la  dignité  de  la  couronne  et  au 
maintien  de  notre  indépendance  politique? 

On  nous  demande  un  mode  de  recrutement 
pour  entretenir  une  armée  de  cent  cinquante 
mille  hommes  d'infanterie;  je  crois  que  le  sys- 
tème que  j'ai  développé  suffît  pour  la  porter  au 
double,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Lorsque  Louis  XIV,  l'un  des  plus  grands  mo- 
narques qui  aient  régné  sur  la  France,  fut  con- 
traint de  s'opposer  à  la  coalition  de  toutes  les 
puissances  liguées  contre  lui,  fut-il  obligé  d'em- 

§  loyer  un  autre  mode  de  recrutement  que  celui 
e  l'enrôlement  volontaire  et  de  la  milice  ? 
*  Les  armées  du  grand  Condé,  de  Turenue,  de 
Luxembourg,  du  comte  de  Lowendal,  de  Villars, 
du  maréchal  de  Saxe,  et  de  tant  d'autres  généraux 
fameux,  ne  furent-elles  pas  toujours  victorieuses 
avec  ces  deux  modes  d'enrôlement? 

À-t-on  jamais  vu  les  grenadiers  français  re- 
culer devant  l'ennemi,  et  nésiter  quand  il  fallait 
monter  à  l'assaut? 

Lorsque  nous  avons  aujourd'hui  un  si  grand 
nombre  d'officiers  généraux,  gui,  dans  le  cours 
de  la  Révolution,  ont  eu  de  si  fréquentes  occa- 
sions de  soutenir  la  gloire  militaire  de  la  France, 
qui  ont  exécuté  les  manœuvres  les  plus  savantes, 
est-on  fondé  à  craindre  que  Ton  ne  pourra  plus 
obtenir  de  bons  hommes  de  guerre  comme  on  se 
les  a  procurés  sous  le  règne  des  prédécesseurs  de 
Louis  XVUi? 

La  plupart  de  nos  maréchaux  de  France  et  offi- 
ciers généraux  ne  sont-ils  pas  sortis  des  rangs  de 
nos  anciennes  troupes  de  ligne,  et  les  premières 
années  de  la  Révolution  n'étaient-elles  pas  en 
grande  partie  composées  de  nos  anciens  guerriers  ? 
Avons-nous  donc  des  motifs  d'appréhender  que 
l'on  ne  pourra  plus  obtenir  de  bons  hommes  de 
guerre  qu'avec  la  conscription  ou  l'enrôlement 
forcé? 

L'honneur  est  en  France  une  vieille  plante 
indigène  ;  les  Français  qui  s'enrôleront  volon- 
tairement seront  toujours  aussi  braves  que  ceux 
arrachés  par  la  contrainte  à  leur  famille. 

Alors  on  ne  verra  plus  une  partie  de  conscrits 
remplir  les  hôpitaux  et  y  mourir  de  chagrin,  avant 
d'avoir  pu  joindre  les  corps  auxquels  ils  étaient 
destinés;  des  jeunes  gens  se  mutiler  pour  se 
soustraire  à  la  rigueur  d'un  sort  inévitable  qu'ils 
redoutent  ;  des  pères  et  mères  désespérés  de  se 
yoir  enlever  les  objets  de  leurs  affections  et  de 
leurs  espérances,  après  leur  avoir  donné  une 
éducation  qui  avait  exigé  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  les  mettre  en  état  de  parcourir  la  car- 
rière a  laquelle  ils  les  avaient  destinés. 

Rappelons  ces  commissions  de  recrutement 
composées  de  préfets,  sous-préfets,  officiers  gé- 
néraux, de  tous  ces  agents  civils  et  militaires 
qui  opéraient  avec  un  despotisme  tyrannique  et 
barbare.  Le  souvenir  de  ces  atroces  exécutions 
fait  encore  frémir  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins, 
les  malheureuses  victimes  et  leurs  familles. 

Le  Français  veut  la  liberté,  il  la  veut  tout  en- 
tière, tel  le* qu'il  en  a  toujours  joui  avant  la  Révo- 
lution, telle  qu'elle  lui  est  garantie  par  la  Charte. 
L'enrôlement  forcé  produirait  l'effet  de  la  con- 
scription, et  on  ne  pourrait  s'y  soustraire  que  par 
des  moyens  qui  occasionneraient  encore  la  ruine 
de  beaucoup  de  pères  de  familles. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  faut  renoncer  à  ce 
mode  de  recrutement. 
Les  Français  seront  toujours  prêts  à  faire  le 


sacrifice  de  leur  vie  pour  le  Roi  et  leur  patrie. 
Si  le  Roi  n'avait  pas  été  trompé,  quand  Buona- 
parte  est  venu  profaner  notre  territoire  qu'il  avait 
été  contraint  d'évacuer,  un  million  de  Français 
ne  serait-il  pas  accouru  au  premier  appel  qui  au- 
rait été  fait? 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  de  Buona- 
parte  fut  parvenue  dans  le  département  du  Nord, 
dans  toutes  les  villes,  dans  toutes  les  communes 
rurales,  des  compagnies  de  volontaires  royaux  se 
sont  organisées,  plusieurs  étaient  déjà  en  marche 
pour  se  rendre  à  Paris,  elles  ont  été  obligées  de 
rétrograder  quand  le  Roi,  après  avoir  quitté  sa 
capitale  le  20  mars,  est  arrivé  à  Lille.  Le  Roi  u 
peut  avoir  oublié  celte  preuve  d'amour  et  de  dé- 
vouement que  lui  ont  donné  les  habitants  du  dé- 
partement du  Nord,  l'un  des  plus  populeux  do 
royaume,  lors  de  ce  déplorable  événement. 

Si  j'avais  eu  le  temps  de  résumer  les  considé- 
rations sur  lesquelles  plusieurs  orateurs  ont  fondé 
leurs  opinions,  il  m'eût  été  facile  de  les  réfuter 
et  de  citer  des  faits  à  l'appui  de  chacune  de  me* 
réponses. 

La  France  ressemble  aujourd'hui  à  un  vaisseau 
de  120  canons,  qui,  après  avoir  été  détourné  de 
sa  route  et  conduit  dans  les  mers  des  tempêtes, 
où  il  a  perdu  ses  hauts  mâts,  ses  voiles,  ses  hau- 
bans, ses  manœuvres,  son  gouvernail,  ses  ancres 
et  ses  câbles,  a  été  rencontré  dans  cet  état  de 
détresse,  et  ramené  à  la  remorque  dans  la  rade 
du  port  de  son  départ,  où  il  est  mouillé  sur  soo 
ancre  de  salut.  Si  l'ancre  de  salut  vient  à  man- 
quer, le  vaisseau  doit  sombrer  avec  tout  l'équipage. 

L'ancre  de  salut  de  la  France,  c'est  la  royauté 
et  la  légitimité. 

M.  de  Cotton  (l).  Sur  Varticle  U  de  ta  loi 
de  recrutement  (2).  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'exemption  en  faveur  des  fils  aînés  et  des  fils 
uniques.  Cet  amendement  avait  réuni  l'opinion 
d'une  partie  de  vos  bureaux  et  l'assentiment  de 
votre  commission,  lorsque  des  considérations 
graves  qu'on  a  fait  valoir  auprès  d'elle  l'ont  em- 
pêchée de  vous  le  proposer  directement,  et  elle 
s'est  bornée  à  l'énoncer  dans  son  rapport.  Si 
l'examen  attentif  des  objections  faites  contre  cette 
exemption  produit  la  même  impression  sur  votre 
espritqu'il  a  faite  sur  lemien,  vous  n'hésiterez  pas, 
je  pense,  en  reconnaissant  l'importance  de  cet 
amendement,  à  en  voter  l'adoption. 

Ces  objections  portent  sur  deux  points,  1°  que 
cette  exemption  diminuerait  trop  la  classe  des 
appelés  à  fournir  le  recrutement  ;  2°  qu'il  établi- 
rait un  droit  contraire  à  nos  institutions  actuelles. 
Votre  commission  évalue  aux  deux  cinquièmes 
de  la  classe  recrutable  le  nombre  des  aînés  et  fils 
uniques  faisant  partie  de  cette  classe.  Comme 
elle  n'a  pas  donné  les  éléments  qui  ont  servi  de 
base  à  son  calcul,  que  je  n'en  ai  pas  moi -même 
de  positifs  à  y  opposer,  je  ne  puis  la  contre- 
dire; cependant  j'avouerai  que  cette  proportion 
de  deux  cinquièmes  me  paraît  un  peu  forte  en  h 
combinant  d'après  le  nombre  des  ménages  es 
France,  le  terme  moyen  des  enfants  pour  chacra 
ménage,  et  d'après  l'état  actuel  de  notre  popula- 
tion qu'on  sait  être  croissante. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  admettant  cette  propor- 

(1)  Le  discours  de  31.  de  Cotton  n'a  pas  été  insère  a 
Moniteur, 

(2)  Cette  opinion  n'ayant  pas  été  prononcée  à  U  ta- 
bune,  je  la  livre  à  l'impression,  parce  que  je  crois  fr 


(Note  de  M.  de  Cotton.) 
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tion  de  deux  cinquièmes,  et  en  évaluant  à  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  la  classe  recrutable 
chaque  année,  évaluation  trop  faible  parce  qu'elle 
est  faite  d'après  les  derniers  tableaux  de  la  con- 
scription, ce  qui  remonte  aux  naissances  de  92, 
93  et  94  qu'on  sait  n'avoir  pas  été  favorables  à  la 
population  ;  en  évaluant,  dis-je,  à  deux  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  la  classe  recrutable,  celle 
des  aînés  et  des  fils  uniques  s'élèverait  à  cent 
quatorze  mille.  Or,  on  compte  près  d'un  tiers  de 
réforme  ou  exemptions  de  toute  espèce,  ce  qui 
donnerait  quatre-vingt-dix  mille;  mais  comme 
les  fils  aînés  et  les  fils  uniques  doivent  y  entrer 
aussi  au  moins  pour  deux  cinquièmes,  parce  que 
généralement  on  était  porté  à  les  traiter  avec 
moins  de  rigueur,  cela  réduirait  les  autres  exemp- 
tions au  plus  à  cinquante-quatre  mille  qui,  ajou- 
tés à  cent  quatorze  mille,  formeraient  un  total  de 
cent  soixante  mille  ;  en  le  déduisant  des  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  mille,  il  resterait  donc 
encore  cent  dix-sept  mille  individus  valides  et 
disponibles  pour  fournir  un  recrutement  de  qua- 
rante mille  nommes,  c'est-à-dire  à  peu  près  trois 
fois  autant  que  ce  que  la  loi  en  demande,  nom- 
bre bien  suffisant  pour  tranquilliser  sur  les  be- 
soins de  l'Etat;  et  qui  est  au-dessous  de  la  réalité, 
si,  comme  il  est  vraisemblable,  la  classe  du  tirage 
s'élevait  à  trois  cent  mille,  et  que  la  proportion 
de  deux  cinquièmes  pour  les  aînés  et  les  fils  uni- 
ques se  trouvât  trop  forte. 

Mais  l'exemption  des  atnés  n'est  pas  leur  ex- 
clusion du  service  militaire,  ;  on  peut  raisonna- 
blement s'attendre  que  beaucoup  d'entre  eux 
embrasseront  volontairement  cette  carrière,  sur- 
tout parmi  ceux  qui  ont  la  perspective  d'être 
bientôt  officiers.  N'en  jugeons  pas  d'après  cette 
espèce  d'éloignement  qui  se  manifeste  aujourd'hui 
pour  la  profession  des  armes  ;  il  tient  à  l'abus 
qu'on  en  a  fait,  et  à  d'autres  causes  acciden- 
telles qui  s'effaceront  et  rendront  la  France  à 
son  esprit  et  à  son  caractère  national.  Si  je  ne 
me  trompe  à  cet  égard,  ce  caractère  lui  fait  re- 
douter tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'obliga- 
tion et  du  devoir;  mais  il  met  un  point  d'honneur 
à  faire  volontairement  tout  ce  qui  exige  du  cou- 
rage et  l'expose  au  danger.  Seulement  on  doit  pré- 
sumer que  les  atnés  qui  voudront  servir  choisiront 
de  préférence  les  corps  et  les  armes  d'élite;  préfé- 
rence au  reste  avantageuse  pour  ces  corps  et  con- 
forme au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Sous  le  rapport  militaire,  l'amendement  proposé 
n'offre  donc  aucune  difficulté  réelle  ;  examinons- 
le  actuellement  sous  les  rapports  politiques. 

11  eût  été  à  désirer  qu'en  accusant  auprès  de  la 
commission  cette  mesure  d'établir  un  droit  con- 
traire à  nos  institutions  actuelles,  on  eût  spécifié 
à  quelles  institutions  et  en  quoi  ce  droit  leur  se- 
rait contraire;  car  je  soupçonne,  je  l'avoue,  que 
c'est  bien  moins  nos  institutions  qu'il  attaque  que 
certaines  théories  et  certaines  doctrines  qu'on 
yeut  nous  faire  recevoir,  qui  nous  envahissent 
progressivement  et  menacent  notre  indépendance 
et  notre  liberté  en  les  proclamant  sans  cesse.  Avec 
des  termes  ambigus  et  dans  le  vague  d'expres- 
sions obscures  et  mal  expliquées,  nous  ne  savons 
que  trop  jusqu'où  l'on  peut  conduire  les  hommes. 
Commençons  donc  par  éclaircir  les  mots  et 
nous  entendre.  Qu'est-ce  qu'une  institution  poli- 
tique ?  C'est,  si  je  ne  me  trompe,  une  aggrégation 
d'hommes,  agissant  tous,  quoiqu'avec  des  fonc- 
tions différentes,  dans  un  même  esprit  et  un 
même  intérêt  vers  un  bût  commun.  Il  ne  faut  donc 
pas  confondre  les  institutions  avec  les  lois;  celles- 
ci  sont  des  êtres  moraux,  dont  l'existence  est  une 


existence  de  raison;  les  autres  sont  les  hommes 
eux-mêmes  mis  en  action  ;  les  premières  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  de  force  et  d'effet  que  parle 
moyen  des  secondes;  ainsi, il  y  ades  lois  civiles  et 
criminelles  pour  régler  les  droits  et  les  intérêts 
des  citoyens,  et  punir  ceux  qui  y  portent  atteinte; 
mais  que  pourraient  ces  lois  sans  des  institutions 
judiciaires,  c'est-à-dire  sans  des  hommes  qui, 
revêtus  de  différentes  fonctions,  concourent  tous 
également  par  une  volonté  constante  et  un  esprit 
commun  à  les  faire  exécuter  !  De  même  il  y  a  une 
religion,  mais  quelle  influence  exercerait-elle,  si 
elle  n'avait  des  hommes  voués  par  état  et  par 
devoir  à  enseigner  ses  préceptes  aux  peuples,  et 
à  leur  en  donner  l'exemple  ?  Voilà  une  institu- 
tion religieuse.  Il  est  d'autres  institutions  pa- 
reillement pour  la  guerre,  le  commerce,  les  arts, 
les  sciences,  etc.  Je  n'entrerai  point  dans  l'exa- 
men des  institutions  diverses  de  leur  nature,  des 
différents  rapports  sous  lesquels  il  faut  les  envi- 
sager, choses  qui  me  paraisseùt  étrangement 
loin  de  nos  théories  modernes,  il  me  suffit  d'avoir 
constaté  ce  que  c'est  que  des  institutions  et  d'avoir 
fait  pressentir  je  ne  dis  pas  seulement  leur  utilité, 
mais  leur  nécessité  dans  un  Etat. 

A  présent  je  demande  auxquelles  de  nos  in- 
stitutions l'exemption  des  aînés  et  fils  uniques 
peut  porteratteinte.  Leurenlêve-t-elle  les  bommes 
sans  qui  elles  ne  sauraient  exister,  ou  corrompt- 
elle  leur  esprit,  et  les  rend-elle  moins  actifs  au 
moins  capables  de  remplir  leurs  fonctions?  Urne 
parait,  au  contraire,  que  comme  chaque  institu- 
tion a  son  caractère  particulier,  un  esprit  qui  lui 
est  propre,  et  qu'elle  exige  des  études  analogues, 
il  est  très-convenable  qu'on  puisse  y  former  des 
hommes  de  bonne  heure  et  surtout  dans  cet  âge 
où  la  nature  se  plie  facilement  à  tous  les  genres 
d'habitude  et  de  travail.  Or  en  cela  une  exemp- 
tion assurée  d'avance,  bien  loin  d'être  préjudi- 
ciable à  nos  institutions,  me  semble  très-propre 
à  les  favoriser. 

Il  est  vrai  qu'elle  est  contraire  au  principe  qui 
assujettit  tout  Français,  s'il  n'est  impotent,  au 
service  militaire.  Cette  doctrine  fut  en  grande  vi- 
gueur sous  Buonaparte,  qui  ne  voulait  que  des 
soldats  et  des  laboureurs  ;  encore  se  fût-il  passé 
de  ceux-ci,  car  il  comptait  toujours  faire  vivre 
ses  troupes  aux  dépens  des  pays  limitrophes, 
tant  que  la  terre  n'eût  pas  manqué  devant  lui. 
Vainement  veut-on  dire  que  le  principe  d'alors 
n'est  plus  le  principe  d'aujourd'hui,  parce  que 
les  jeunes  gens  doivent  être  libérés  après  le  ti- 
rage. La  différence  ne  me  parait  être  que  dans 
la  durée  de  leur  assujettissement.  Tout  Français 
n'en  reste  pas  moins  de  droit  militaire  et  recru- 
table,  quoique  moins  d'individus  se  trouvent 
actuellement  enrôlés,  et  le  reste  plus  tôt  délivré 
de  ses  atteintes.  C'est  ce  principe  qui,  dans  son 
universalité,  parait  contraire  aux  principes  d'une 
véritable  législation.  On  l'appuie  sur  cette  maxime 

3ui  paraît  incontestable,  que  tout  individu  se 
oit  a  la  défense  de  son  pays.  Mais  ici  il  y  a  abus 
de  mots  et  confusion  d'idées.  En  effet  la  société 
est  exposée  à  deux  sortes  de  dangers  contre  les- 
quels elle  a  besoin  de  deux  sortes  de  défenseurs  ; 
elle  peut  être  attaquée  à  force  ouverte  par  ses  en- 
nemis extérieurs,  quelquefois  intérieurement  par 
quelques-uns  de  ses  membres  mêmes  ;  elle  y  ré- 
siste en  opposant  la  force  à  la  force.  Bile  est  at- 
taquée ensuite  intérieurement  et  moralement  par 
l'action  constante  des  vices,  des  passions,  des 
intérêts  divers  et  opposés,  qui  tendent  à  en  trou- 
bler l'ordre  et  à  la  détruire,  et  auxquels  il  faut 
qu'elle  oppose  la  force  de  ses  institutions  et  des 


062 


(Chambro  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         |S  févriw  m*A 


rnctpes  qui  les  régissent.  Ne  reconnaître  dans 
défense  de  l'Btat  que  le  service  militaire,  c'est 
confondre  deux  choses  très-distinctes,  ou  pren- 
dre la  partie  pour  le  tout,  ce  qui  peut-être  ora- 
toire, mais  nullement  politique;  ainsi  un  in- 
dividu se  doit  bien  effectivement  à  la  défense  de 
son  payg,  mais  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  sens, 
et  non  exclusivement  dans  un  seul,  ni  dans  tous 
les  deux  à  la  fois.  On  conçoit  que,  dans  les  pe- 
tites républiques  de  l'ancienne  Grèce,  ou  à  Rome 
dans  son  enfance,  tout  homme  devait  être  soldat, 
parce  que  la  moindre  guerre  ou  le  moindre  dé- 
sastre mettait  l'existence  de  la  société  en  péril  ; 
mais  comme  une  société  ne  subsiste  pas  seule- 
ment par  la  guerre  au  dehors,  qu'elle  a  besoin 
d'être  réglée,  maintenue  et  gouvernée  au  dedans , 
par  la  mémo  raison  que  tout  le  monde  y  était 
soldat»  il  fallait  aussi  que  tout  le  monde  y  fût 
magistrat,  administrateur,  laboureur,  commer- 
çant, légionnaire  ou  marin  tour  à  tour,  suivant 
les  nécessités  de  la  patrie.  Mais  dans  l'état  de 
notre  civilisation  et  de  nos  sociétés  modernes,  au 
point  où  sont  parvenus  les  arts  et  les  sciences, 
une  pareille  confusion  n'est  ni  possible,  ni  avan- 
tageuse, ni  nécessaire,  et  je  pense,  tous  tant  que 
nous  sommes,  quelques  talents  que  nous  puis- 
sions nous  croire  ou  qu'on  veuille  nous  supposer, 
que  nous  nous  tirerions  assez  mal  des  diverses 
fonctions  qui  nous  écherraient  dans  cette  rotation 
continuelle.  Smith  observe  judicieusement  dans 
son  Traité  de  la  richesse  des  nations,  que  la  sub- 
division du  trayait  est  très-favorable  au  progrès 
de  l'industrie,  parce  que  chaque  ouvrier  ne  fai- 
sant qu'une  même  chose,  la  fait  mieux  et  plus 
vite*  Ce  qui  est  vrai  pour  les  arts  mécaniques, 
Test  encore  plus  pour  les  sciences  et  les  profes- 
sions nécessaires  à  Tordre  et  au  gouvernement 
d'une  grande  société.  On  ne  sait  réellement  bien 
qu'une  seule  chose,  celle  qu'on  a  étudiée  exclu* 
sivement  et  tous  les  jours.  On  n'exerce  bien  un- 
emploi  et  une  profession,  que  lorsqu'on  en  a  pris, 
dès  sa  jeunesse,  le  caractère  et  les  habitudes. 
Ainsi  cette  doctrine  qui  fait  de  tout  homme  un 
militaire  par  obligation  est  essentiellement  con- 
traire à  toute  civilisation,  au  progrès  des  sciences 
et  des  arts  et  à  la  prospérité  d'un  Etat,  en  ce 
qu'elle  absorbe  et  confond  dans  une  seule  profes- 
sion et  les  études  et  les  travaux  et  les  individus 
qui  doivent  être  répartis  chacun  dans  un  genre 
différent;  j'en  pourrais  donner  pour  preuve  la  pé- 
riode révolutionnaire  que  nous  venons  de  tra- 
verser, et  qui  ne  fait  que  trop  sentir  sa  fatale 
influence  à  cet  égard,  par  la  disette  qu'elle  nous 
a  laissé  d'hommes  propres  par  leur  instruction, 
leur  caractère  et  leurs  mœurs,  à  remplir  les  fonc- 
tions nombreuses  que  nécessite  l'administration 
d'un  grand  Etat.  Les  vices  de  cette  théorie  peu- 
vent se  développer  plus  ou  moins,  suivant  qu'on 
la  met  plus  ou  moins  en  pratique.  Si  elle  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  des  circonstances  extraordinaires, 
comme  ces  circonstances  ne  se  reproduisent  qu'à 
des  siècles  d'intervalle,  elle  serait  sans  inconvé- 
nient et  pourrait  sauver  l'Etat  dans  un  moment 
de  crise,  mais  si  elle  est  constamment  maintenue 
et  constamment  mise  en  action,  alors  elle  produit 
inévitablement  ses  effets  et  nuit  à  la  société. 

Il  est  des  principes  méconnus  aujourd'hui  des 
publiciste8  modernes,  mais  qui  n'avaient  point 
échappé  au  génie  et  à  la  sagacité  des  législateurs 
anciens.  Gomme  la  Bociété  ne  peut  se  maintenir 
qu'à  l'aide  d'institutions  qui  la  protègent  contre 
les  causes  toujours  agissantes  de  destruction 
qu'elle  renferme  dans  son  sein,  comme  le  nom* 
bre  et  la  force  de  ces  institutions  ne  sauraient 


être  arbitraires  et  se  trouvent  nécessairement 
déterminés  par  des  rapports  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'examiner,  ils  avaient  bien  senti  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  créé  les  institutions,  qu'il 
fallait  encore  qu'elles  se  maintinssent  dans  le 
môme  ordre  et  dans  le  même  accord  respectif, 
d'après  lequel  elles  avaient  été  conçues  et  établies, 
que  l'affaiblissement  ou  l'abandon  d'une  d'elles 
troublerait  l'harmonie  de  la  société,  et  l'exposerait 
à  des  révolutions  inévitables.  Ne  s'en  rapportant 
point  donc  à  des  théories  abstraites  et  sachant 
que  les  institutions  ne  se  composent  que  d'hom- 
mes mis  en  actionsfces  législateurs  virent  cette 
double  nécessité,  que  les  nommes  ne  manquas- 
sent jamais  à  ces  institutions  et  que  les  institu- 
tions ne  manquassent  jamais  aux  hommes,  c'est- 
à-dire  qu'elles  partageassent  entre  elles  la  presque 
totalité  des  citoyens  et  n'en  laissassent  que  très 
peu  en  dehors,  de  peur  que  ceux-ci  étranger* 
aux  intérêts  et  à  l'esprit  de  la  société  n'acquissent 
trop  d'inûuence,  s'ils  devenaient  nombreux  et 
puissants,  et  n'en  menaçassent  la  tranquillité  et 
l'existence.  Pour  y  parvenir,  ils  distribuèrent  leur 
population  par  classes,  attachèrent  à  chacune 
d'elles  une  profession  particulière,  et  la  fixèrent 
héréditairement  dans  cette  profession,  afin  que 
tout  restât  à  perpétuité  dans  l'ordre  primitif.  Le 
moyen  était  forcé  *aus  doute,  il  nuisait  aux  dé- 
veloppements des  facultés  et  de  l'intelligence 
humaine,  que  la  nature  ne  départit  point  hérédi- 
tairement aux  individus.  Il  rendait  La  civilisation 
et  l'industrie  stationnâmes,  mais  il  n'en  atteignait 
pas  moins  le  but  proposé,  celui  d'assurer  la  sta- 
bilité des  Etats  par  la  stabilité  des  institutions, 
et  de  maintenir  celles-ci  dans  un  ordre  constant 
de  force  et  d'action  entre  elles.  Car  c'est  la  combi- 
naison et  le  jeu  des  institutions  diverses,  leur 
action  réciproque  et  leur  pondération  respective, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qui  fait,  à  propre- 
ment parler,  la  constitution  des  Etats  ;  constitu- 
tion qui  évidemment  ne  saurait  être  couchée  par 
articles,  et  encore  moins  être  transplantée  d  un 
peuple  chez  un  autre.  Cette  combinaison  de* 
institutions  fait  la  science  de  la  législation  poli- 
tique, comme  leur  maintien  dans  l'ordre  uoe 
fois  établi  fait  la  science  du  gouvernement.  Si 
une  institution,  pour  une  cause  quelconque,  vient 
à  prendre  trop  d'accroissement  et  trop  d'extension 
non-seulement  les  autres  par  cela  seul  en  sont 
comparativement  affaiblies,  et  l'harmonie  du  corps 
politique  troublée,  mais  la  première,  par  cette 
impulsion  naturelle  et  inhérente  au  cœur  humain, 
tend  à  s'emparer  de  l'autorité  et  du  gouverne- 
ment, ce  qui  anéantit  la  constitution  et  détruit 
la  société.  Cette  vérité  s'applique  à  toute  institu- 
tion quelconque,  à  plus  forte  raison  à  toute  ins- 
titution militaire,  dont  l'esprit  est  naturellement 
dominateur  et  exclusif.  Le  principe  donc  qui 
l'agrandit  démesurément,  puisqu'elle  y  renferme 
tous  les  Français,  fait  revivre  pour  elle  seule  le 
moyen  forcé  que  les  législateurs  anciens  avaient 
étendu  à  toutes  les  institutions  (et  en  cela  ils 
étaient  beaucoup  plus  conséquents  et  plus  poli- 
tiques que  les  législateurs  modernes).  Ce  prin- 
cipe, dis-je,  mine  dans  leurs  fondements  toutes 
les  autres  institutions  non  moins  nécessaire*  2 
l'existence  de  la  société,  rompt  l'équilibre 
entre  elles,  et,  en  même  temps,  qu'il  roppo* 
au  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts,  attaqof 
la  constitution  elle-même,  prépare  sa  ruine, 
et  devient  une  cause  toujours  agissante  de  dé- 
cadence pour  la  société,  et  de  dégénération  poar 
un  peuple.  On  affecte  de  craindre  l'abus  qu'as 
roi»  dans  l'avenir,  pourrait  Caire  de  son  pouvoir 
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militaire,  ei  ceux  qui  ont  ces  craintes  ne  voient 
pas  que  cet  abus  ne  peut  jamais  se  réaliser  que 
lorsque  les  autres  institutions  manquent  de  force 
pour  lui  servir  de  contre-poids,  et  que  le  principe 

3u'ils  veulent  établir,  les  maintient  dans  cet  état 
e  faiblesse;  au  lieu  donc  de  le  restreindre,  comme 
cela  serait  nécessaire,  et  d'agrandir  et  fortifier  les 
autres  institutions,  ils  ne  connaissent  d'autres 
ressources  pour  se  prémunir  contre  le  danger 
qu'ils  redoutent,  que  d'affaiblir  et  d'énerver  à  son 
tour  l'autorité  royale,  autorité  dont  la  force  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  &  la  société  qu'il  y 
a  moins  d'institutions.  Bn  sorte  que  le  résultat  de 
leur  système  de  législation  est  continuellement 
de  démolir  et  d'abaisser,  au  lieu  d'édifier  et  d'éle- 
ver; étrange  moyen  d  assurer  la  prospérité  des 
Etats,  et  aux  peuples  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  société. 

Si  le  temps  et  la  nature  de  ce  discours  me  le 
permettaient,  il  serait  facile  de.  montrer  que 
l'exagération  du  principe  et  du  système  militaire 


laisser  que  ce  qu'il  a  de  dangereux,  l'audace, 
l'ambition  et  l'indépendance  de  toute  règle,  ce 
qui  conduit  inévitablement  un  Etat  à  sa  dissolu- 
tion et  &  l'anarcbie.  Je  ferais  voir  par  notre 
propre  histoire,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois, 
que  ce  même  principe  tout  Français  e*t  soldat y 
servit  de  base  au  gouvernement  féodal,  et  créa 
aussi  à  celte  époque  des  armées  nationales.  Je 
ferais  voir  que  ce  fut  le  trop  grand  développe- 
ment et  la  trop  grande  extension  donnée  a  ce 
f principe,  qui  étouffa  bientôt  le  germe  de  la  civi- 
isation  et  des  lumières  qu'avait  fait  éclore  le 
règne  brillant  de  Ciiarlemagne  ;  qui  arracha  à  sa 
postérité  le  pouvoir  par  lambeaux  pour  en  revê- 
tir ces  troupes  nationales  sans  les  lui  attacher, 
jusqu'au  jour  où  sa  chute,  devenue  inévitable,  se 
lit  à  peine  remarquer  dans  un  état  de  choses  où 
elle  n'avait  plus  de  place  ;  que  ce  fut  lui  qui  dé- 
composa la  monarchie  et  morcela  la  France  en 
une  foule  de  petites  principautés  toujours  enne- 
mie?, toujours  en  urines,  quelquefois  féroces  par 
l'excès  de  leur  faiblesse  môme  \  que  ce  fut  lui, 
enfin,  qui  nous  plongea  dans  la  barbarie  et 
l'ignorance,  dont  les  ténèbres  ont  si  ignominieu- 
sement caractérisé  les  neuvième  et  dixième  siè- 
cles. 

J'ignore  si  les  causes  qui  nous  tirèrent  ensuite 
de  cet  état  funeste  se  reproduiront  encore,  mais 
j'aperçois  aujourd'hui  toutes  celles  qui  y  condui- 
sirent nos  ancêtres.  La  même  exagération  du 
principe  et  du  système  militaire,  les  mêmes  ar- 
mées nationales,  le  même  penchant  à  les  satis- 
faire aux  dépens  du  pouvoir  qui  s'affaiblit  en 
leur  faveur,  ta  même  tendance  à  empiéter  pro- 
gressivement sur  l'autorité  royale  dont  les  théo- 
ries et  les  doctrines  ont  déjà  presque  transformé 
la  souveraineté  en  suzeraineté,  pour  la  laisser 
s'évanouir  ensuite.  J'aperçois  le  même  esprit 
d'indépendance  et  d'isolement  qui  tend  à  séparer 
et  dissoudre  toutes  les  parties  de  la  France  pour 
les  concentrer  en  elles-mêmes,  et  nous  entraîne, 
par  toutes  ces  causes  réunies,  vers  une  espèce 
de  féodalité,  la  pire  de  toutes,  une  féodalité  ré- 
publicaine. Je  n'accuse  ici  personne,  je  ne  me 
figure  point  partout  des  conspirateurs  et  des 
conspirations,  mais  j'examine  attentivement  l'ac- 
tion nécessaire,  constante,  irrésistible  des  prin- 
cipes et  des  doctrines  qui  s'introduisent  dans 
notre  législation,  et  dont  les  défenseurs  sont  les 
premiers  jouets  et  les  aveugles  agents.  Toujours 


fixés  vers  leurs  abstractions  politiques,  sembla 
blés  à  l'astrologue  de  la  fable,  tandis  qu'il  con- 
temple la  sphère  élevée  et  les  astres  resplendis- 
sants de  leurs  systèmes,  ils  ne  voient  pas  le  puits 
qui  est  ouvert  à'  leurs  pieds  ;  s'il  devaient  y  tom- 
ber seuls,  il  faudrait  charitablement  les  prévenir; 
mais  comme  ils  nous  entraînent  dans  leur  chute, 
il  faut  les  prévenir,  et  puis  encore,  s'il  se  peut, 
les  retenir. 

Est-ce  que  je  voudrais  conclure  qu'il  ne  fau- 
drait point  de  recrutement  obligé  ?  Mon,  car  il 
est  indispensable  pour  notre  indépendance  exté- 
rieure \  mais  je  dis  qu'il  faut  le  restreindre  et 
le  limiter,  non  pas  seulement  de  fait,  mais  dans 
son  principe,  parce  que  tout  principe  trop  géoô- 
larisé,  trop  exclusif,  trop  inflexible,  détruit  né- 
cessairement l'harmonie  de  l'ordre  politique,  et 
que  celui-ci,  plus  dangereux  que  tout  autre,  le 
bouleverse  entièrement;  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  parlant  de  la  milice  avant  la  Révo- 
lution  a  fait  voir  qu]à  force  d'exemptions,  et 


compare  les  suites  qu'ont  eu  l'excès  des  abus  où 
on  était  tombé  depuis,  on  verra  que  la  France, 
avant  la  Révolution,  n'était  ni  moins  respectée  au 
dehors,  ni  moins  libre  et  florissante  au-dedans: 
que  depuis,  elle  a  envahi  l'Europe  et  en  a  été 
envahie  à  son  tour.  Gela  n'eût  pas  pu  arriver  pré- 
cédemment avec  sa  faible  milice:  mais  qu'y  a- 
t-elle  gagnée  pour  sa  prospérité  et  son  bonheur? 
Or  c'est  en  cela  que  l'exemption  des  aines  et  des 
fils  uniques  me  paraît  avantageuse;  elle  circon- 
scrit l'action  de  ce  principe  dans  de  justes  bornes, 
et  elle  le  circonscrit  sans  tomber  dans  l'excès,  et 
et  sans  porter  atteinte  au  droit  public  des  Fran- 
çais, l'égalité  entre  toutes  les  classes  de  la  nation. 
On  a  dit,  c'est  créer  un  privilège,  et  telle  est  Ift 
magie  des  mots  et  la  force  des  préventions, 
qu'aussitôt  les  esprits  se  sont  alarmés  et  ont  cru 
voir  renaître  toutes  ces  prérogatives  qui  furent 
jadis  l'apanage  de  quelques  classes.  On  n'a  pas 
réfléchi  que  ce  prétendu  privilège  est  pour  le 
pauvre  comme  pour  le  riche,  pour  l'individu 
obscur  et  ignoré  dans  sa  chaumière,  comme  pour 
l'homme  constitué  en  dignité,  couvert  de  titres  et 
de  décorations.  Si  l'on  veut  même  en  bien  exa- 
miner les  conséquences,  on  verra  qu'il  est  tout 
en  faveur  des  classes  inférieures  de  la  nation, 
ear  dans  les  ran^s  élevés,  il  se  trouve  toujours 
assez  de  fortune  pour  qu'un  père  puisse,  sans 
l'altérer,  faire  un  remplaçant  pour  son  fils  : 
genre  de  commerce,  il  faut  en  convenir,  sur  le- 

?iuel  la  nécessité  et  l'habitude  peuvent  seules 
aire  fermer  les  yeux  ;  commerce  inconnu  chez 
les  autres  peuples  soumis  au  service  obligé,  et 
qui  justifierait  seul  l'amendement  proposé,  en  ce 
qu'il  lui  enlève  ses  plus  grandes  spéculations. 
Mais  dans  les  classes  subalternes,  le  remplaçant 
est  quelquefois  hors  de  leur  pouvoir,  et  si  elles 
peuvent  y  atteindre,  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'en 
épuisant  leur  modique  patrimoine,  et  en  sacri- 
fiant le  bien-être  et  la  part  des  autres  enfants 
pour  la  libération  d'un  seul.  La  loi  viendrait  donc 
ici  aplanir  l'inégalité  que  la  fortune  met  entre 
les  différentes  classes.  Ce  que  la  richesse  ou  la 
fayeur  donne  de  moyens  aux  uns  pour  conserver 
leur  fils,  et  le  soustraire  au  service  militaire,  la 
loi  l'accorderait  également  à  tous;  elle  ne  con- 
damnerait plus,  comme  elle  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent, l'homme  peu  fortuné  ou  obscur  a  se  voir 
arracher  impitoyablement  le  soutien  de  sa  vieil- 
lesse ;  car  vous  apprécies,  je  pense,  à  sa  juste 


664 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        (5  février  1818.] 


valeur  l'exemption  accordée  en  faveur  des  septua- 
génaires. Dans  les  campagnes,  le  laboureur,  ordi- 
nairement épuisé  par  les  travaux  bien  avant  cet 
ôge,  n'a  de  ressource,  pour  cultiver  son  champ, 
que  dans  les  bras  de  son  fils  aîné  ;  la  loi  sans 
consulter  la  nature,  le  ravit  au  père,  s'il  n'a  pas 
complété  sa  soixante- dixième  année.  Quelques 
jours  encore,  et  peut-être  il  l'eût  conservé  ;  mais 
son  fils  est  parti  :  vainement  attend-il  le  terme 
de  rigueur,  la  loi  inexorable,  sourde  à  ses  be- 
soins, ne  le  lui  rend  plus  ;  elle  ne  le  rend  plus  à 
la  mère  devenue  veuve,  lorsqu'il  est  sous  les  dra- 
peaux, elle  ne  le  rend  plus  à  des  frères  et  des 
sœurs  devenus  orphelins,  depuis  son  départ.  Si 
vous  n'adoptiez  pas  l'exemption  des  aînés  et  des 
fils  uniques,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  répa- 
riez l'oubli  de  la  loi,  et  que  vous  ne  libériez  le 
soldat  durant  le  cours  de  son  service,  pour  les 
mêmes  causes  et  dans  les  mêmes  cas  qui  l'eus- 
sent fait  exempter  au  moment  du  tirage. 

On  dit  encore  c'est  établir  un  droit  d'aînesse 
et  mettre  la  division  dans  les  familles.  Voyons 
d'abord  le  premier  point;  sans  me  laisser  effarou- 
cher par  le  mot  droit  d'aînesse,  je  répondrai  que 
s'il  est  utile  en  cela  à  la  société,  il  faut  l'établir. 
Je  conçois  difficilement  cette  horreur  pour  une 
chose  par  cela  seul  qu'on  a  abusé  d'une  chose 
semblable  en  d'autres  objets.  11  faudrait  à  ce  prix 
tout  rejeter,  car  on  a  abusé  de  tout.  L'intérêt  de 
la  société  est  la  règle  et  la  mesure  de  tout  droit; 
les  motifs  mêmes  de  l'abolition  des  droits  n'ont- 
ils  pas  été  présentés  et  adoptés  dans  la  vue  de 
l'intérêt  public?  Si  l'on  a  été  trop  loin,  si  l'on 
s'est  trompé,  ce  même  intérêt  public  ne  com- 
mande-t-if  pas  de  réparer  cette  erreur?  Autrement 
ce  serait  prétendre  que  les  hommes  auraient  été 
faits  pour  la  prospérité  de  certains  systèmes,  et 
non  pas  les  systèmes  imaginés  pour  la  prospérité 
et  le  bonheur  des  hommes.  Mais  ce  droit  qu'on 
répugne  si  fort  d'accorder  aux  aînés  on  le  con- 
cède sans  peine  aux  seconds;  ils  sont  exempts 
dès  que  leur  frère  a  été  enrôlé.  Mais,  dit-on,  c'est 
parce  que  ceux-ci  ont  déjà  satisfait  à  la  loi.  Que 
ce  soit  par  tel  ou  tel  motif,  peu  importe;  le  droit 
existe  avoué,  juste  et  légitime;  il  ne  s'agit  donc 
plus  de  créer  un  droit  nouveau,  mais  d'examiner 
a  qui  il  convient  mieux  de  l'appliquer.  Bn  un 
mot,  tout  se  réduit  à  déterminer  si  ce  sera  un 
droit  de  primogéniture  ou  de  seconde  géniture.  Or, 
trop  de  motifs  militent  en  faveur  du  premier  ;  les 


préjugés 

enracinés  dans  nos  mœurs  qu'ils  sont  indestruc- 
tibles; tout  se  réunit  pour  rexemption  des  atnés 
et  fils  uniques,  et  les  esprits  les  plus  inconciliables 
avec  un  droit  d'aînesse  ne  sauraient  du  moins 
s'élever  contre  ceux  qui  sont  seuls. 

Mais  cette  exemption  introduira  la  division  dans 
les  familles;  je  répondrai  que  la  loi  actuelle  l'y 
met  bien  davantage  ;  car  si  un  père  a  la  faculté 
de  faire  un  remplaçant,  c'est  d  abord  pour  son 
fils  aîné  ;  par  cela  seul  il  condamne  le  second 
à  partir.  Ne  voit-on  pas  combien  cette  faveur 
volontaire,  souvent  exercée  aux  dépens  des  autres 
enfants,  est  plus  propre  à  les  diviser  entre  eux, 
que  celle  qui  ne  provient  que  de  la  loi,  et  du 
hasard  de  la  primogéniture?  Personne  ne  peut  se 
plaindre  raisonnablement  d'être  venu  plus  tôt 
ou  plus  tard  dans  le  monde.  L'ordre  de  la  nais- 
sance est  aussi  un  sort,  et  un  son  plus  équitable, 
Elus  à  l'abri  du  caprice  ou  de  l'adresse  des 
ommes.  Mais  on  peut  se  plaindre  de  l'affection 
d'un  père  qui  expose  un  autre  de  ses  enfants  aux 


dangers  d'une  chance  que  la  loi  lui  épargnait,  si 
cette  affection  n'y  eût  pas  soustrait  celui  qu'elle 
devait  atteindre.  Mais  ce  ne  sera  pas  la  faute  de 
la  loi,  dira-t-on.  Et  qu'importe  que  ce  soit  la  faute 
immédiate  de  la  loi  ou  le  résultat  inévitable  de 
ses  dispositions?  Le  législateur  se  croirait-il  ab- 
sous par  cette  hypocrite  indifférence  de  laisser 
faire  par  un  autre  le  mal,  pourvu  qu'il  ne  paraisse 

Sas  y  donner  lui-même  les  mains?  Si  donc  la 
ivision  dans  les  familles  naît  plus  sûrement  de 
l'exemption  procurée  par  le  père  que  de  celle 
donnée  directement  par  la  loi,  l'amendement  sur 
ce  point  de  vue  est  tout  à  la  fois  et  moral  et 
politique;  il  l'est  bien  plus,  si  Ton  considère  à 
présent  qu'il  tend  à  conserver  dans  les  campagnes, 

Sarmi  les  petits  propriétaires,  et  dans  la  classe 
u  peuple  oui  vit  de  son  travail  et  de  son  indus- 
trie, un  cher  de  famille  que  n'aura  point  corrompu 
la  licence  des  camps,  et  à  perpétuer  ainsi  une 
génération  d'hommes  avec  des  mœurs  douces, 
simples,  accoutumée  à  son  obscurité  et  au  travail, 
exempte  des  vices  et  de  l'ambition  qui  troublent 
les  autres  classes  de  la  société;  et  malheur  à  la 
législation  et  au  peuple  lorsque  la  corruption 
vient  à  pénétrer  jusque-là!  il  touche  de  bien  près 


cette  tribune  du 
souvent  entendu 
dire  qu'elle  devait  dicter  nos  lois;  eh  bien  !  c'est 
à  cette  opinion  qu'il  faut  en  appeler  sur  l'amen- 
dement proposé;  ses  adversaires  ne  récuseront 
pas  sans  doute  ce  tribunal,  à  moins  d'avouer  ou- 
vertement qu'il  faut  en  suivre  les  décisions  quand 
elles  sont  conformes  à  leurs  systèmes,  et  les  re- 
jeter lorsqu'elles  ne  le  sont  pas.  Consultez  tous 
les  pères  de -famille,  et  je  crois  que  c'est  bien  en 
eux  que  réside  la  France,  la  France  intéressée  à 
son  propre  repos  et  à  sa  tranquillité,  la  France 
pour  qui  sont  faites  les  lois;  demandez-leur  ce 
qu'ils  pensent  de  l'exemption  donnée  aux  fils 
aînés  et  aux  fils  uniques.  Croit-on  que  leur  ré- 
ponse fût  douteuse?  J'en  appellerai  aux  théori- 
ciens contemplatifs  ;  qu'ils  quittent  un  moment, 
je  les  prie,  cette  région  abstraite  pour  descendre 
et  fouiller  dans  leur  propre  cœur  ;  et  ne  voit-on 
pas  que  c'est  là  le  sentiment,  le  cri  de  la  nature 
même,  sentiment  plus  fort  que  toutes  les  lois, 
plus  fort  que  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Etat, 
auxquels  on  n'est  attaché  que  par  ce  sentiment 
même?  Qui  est-ce  qui  rendait  le  peuple  indiffé- 
rent aux  triomphes  de  Buonaparter  Pourquoi  ses 
victoires  étaient-elles  reçues  froidement?  G  est  que 
cette  gloire  ne  s'attachait  qu'au  moment,  n'avait 
d'intérêt  que  pour  lui  ;  le  père  de  famille,  isolé 
dans  la  modeste  demeure  de  ses  pères,  eût-il  pu 
se  réjouir  des  conquêtes,  lorsqu'il  craignait  de  ne 
point  voir  autour  de  lui  d'héritier  auquel  il  pût 
léguer,  avec  son  patrimoine,  quelques  faibles 
portions  des  avantages  dont  on  faisait  tant  de 
pompeuses  énumôrations;  il  restait  indifférent 


l'intérêt  public  et  à  la  prospérité  de  l'Etat?  As- 
surez d'abord,  dans  chaque  famille,  quelqu'un  qui 
puisse  se  flatter  d'eu  jouir,  et  d'en  recueillir  les 
fruits.  C'est  par  là,  et  non  par  des  nuances  abs- 
traites et  peu  marquantes  que  la  loi  du  recrute- 
ment différera  essentiellement  de  l'ancienne  con- 
scription avec  qui  trop  de  ressemblance  donne 
trop  de  prétexte  à  la  confondre.  C'est  par  cet 
amendement  que  vous  imprimerez  un  caractère 
nouveau,  ineffaçable,  qui  la  distinguera  toujours 
de  l'autre,  parce  que  toujours  on  dira  :  La  con- 
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scription  fat  inventée  pour  la  ruine  des  familles 
le  recrutement  assurera  leur  conservation. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Delong  (1).  Messieurs,  les  besoins  de  l'État, 
la  situation  de  la  France ,  les  vœux  d'un  monar- 
que adoré,  tout  nous  faisait  espérer  que,  dans  la 
grande  discussion  qui  nous  occupe,  chacun  de 
nous  se  rappelait  ces  paroles  mémorables  qui 
ont  retenti  dans  toute  la  France,  et  que  l'accord 
dans  nos  délibérations,  V amour  de  la  patrie,  l'at- 
tachement à  la  personne  du  Roi  et  la  confiance 
dans  son  gouvernement  (2)  seraient  la  règle  inva- 
riable de  notre  conduite.  Eh!  qui  pouvait  s'atten- 
dre que,  dans  un  projet  où  tout  paraissait  néces- 
saire, certain  et  positif,  les  adversaires  de  la 
proposition  chercheraient  à  mettre  en  doute  les 
règles  constantes  qui  assurent  l'existence  des  na- 
tions civilisées  ;  et  qu'abusant  des  termes  de  la 
Charte  royale,  ils  voudraient  trouver  dans  ses 
dispositions  un  obstacle  insurmontable  pour 
créer  une  armée,  que  son  Roi  demande  a  la 
France,  pour  la  replacer  au  rang  des  nations? 
Dans  le  désespoir  de  leur  cause,  ils  méconnais- 
sent les  devoirs  des  Français  envers  le  Roi*  Ils 
appellent  sur  nous  tous  les  fléaux  que  l'anarchie 
et  les  dissensions  civiles  entraînent  à  leur  suite. 
Peu  leur  importe  que  la  France,  abîmée  sous  le 
poids  de  ses  infortunes ,  réclame  l'union  et  la 
paix  ;  ils  provoquent  le  trouble  et  la  discorde  ;  et 
dans  l'excès  de  leur  délire,  ils  disposent  à  l'a- 
vance de  ces  magnifiques  demeures  que  la  dignité 
du  trône  a  consacrées  au  séjour  des  ministres  du 
Roi  ;  ils  veulent  que  leurs  amis  jouissent  de  ces 
palais,  objets  de  leurs  folles  espérances. 

Je  ne  traiterai  les  principes  qui  servent  de  base 
au  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
que  sous  les  rapports  généraux  que  ces  mêmes 
principes  peuvent  avoir  avec  les  lois  constitution- 
nelles et  plus  encore  avec  la  situation  de  la  France, 
et  je  crois  qu'il  sera  facile  de  démontrer  que  le 
système  d'une  loi  définitive  de  recrutement  dé- 
rive des  dispositions  de  la  Charte  royale;  qu'elle 
en  est  une  cause  immédiate  ;  qu'il  appartient  au 
Corps  législatif  de  déterminer  la  force  de  l'armée 
et  qu'un  mode  d'avancement  où  l'ancienneté  du 
service  sera  une  régie  invariable  pour  parvenir  à 
certains  emplois,  est  le  moyen  te  plus  sûr  de 
propager,  parmi  nos  guerriers,  cette  noble  ému- 
lation qui  est  l'âme  de  toutes  les  vertus. 

Une  armée  est  nécessaire  au  maintien  de  l'or- 
dre public  et  à  la  sûreté  de  notre  indépendance, 
et  cette  armée,  formée  pour  le  bonheur  commun, 
doit  avoir  ses  éléments  dans  la  société  qu'elle  pro- 
tège :  toutes  les  classes  de  la  société  doivent  donc 
être  appelées  pour  concourir  à  son  organisation. 

Former  une  armée  qui  ne  serait  composée  que 
de  mercenaires  réunis  à  prix  d'argent,  c'est  dé- 
clarer à  l'Europe  entière  que  nous  ne  sommes 
plus  un  peuple  guerrier  ;  que  notre  temps  est  fini, 

Sue  nous  devons  être  effacés  du  rang  des  nations, 
ette  idée  peut-être  financière,  mais  je  ne  pré- 
sume pas  qu'on  la  trouve  française. 

Si  l'abus  du  pouvoir  et  une  affreuse  tyrannie 
ont  longtemps  disposé  de  la  population  de  la 
France  pour  la  jeter  au  milieu  des  camps,  du 
moins  est-il  certain  que  ces  malheureuses  et 
trop  fatales  expériences  ont  prouvé  jusqu'où 
pouvaient  aller  la  valeur  de  nos  guerriers  et  leur 
»— ^—  — — ^ ^— ^^^— ^— — . 

(1)  Le  discours  de  M.  Delong  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 

(2)  Parole  do  Sa  Majesté  à  la  grande  dépu talion  des 
députés,  le  31  décembre  1817. 


indomptable  courage.  Mais  aujourd'hui  rendus  à 
nos  rois,  rendus  à  leur  douce  et  paternelle  ad- 
ministration, nous  ne  verrons  dans  cet  appel  d'une 
partie  de  notre  jeunesse  qu'une  mesure  dictée 
par  la  prudence,  la  nécessité  et  la  justice,  et  nos 
enfants  iront  se  ranger  avec  enthousiasme  sous 
des  drapeaux  qui  ne  seront  déployés  que  pour 
assurer  l'intégrité  de  notre  territoire,  et  non  pour 
satisfaire  d'ambitieux  projets. 

Deux  années  de  tentatives  infructueuses  ont 
suffisamment  prouvé  que  l'enrôlement  volontaire 
ne  pouvait  nous  donner  une  armée  forte  et  nom- 
breuse; telle  enfin  qu'elle  doit  être  pour  se 
trouver  en  rapport  avec  les  armées  des  autres 
puissances  de  l'Europe  ;  et  c'est  bien  alors  qu'il 
faut  rechercher  si,  comme  le  disent  les  adver- 
saires du  projet  de  loi,  l'article  12  de  la  Charte 
nous  interdit  d'organiser  une  armée  par  le  ser- 
vice obligé.  La  conscription  est  abolie,  vous  dit 
cet  article  ;  la  loi  doit  déterminer  le  mode  de 
recrutement.  A  quelque  combinaison  qu'on  se  li- 
vre pour  parvenir  à  un  mode  de  recrutement,  on 
n'en  connaît  que  deux,  l'enrôlement  volontaire 
et  le  service  obligé.  11  est  inutile  de  développer 
les  raisons  qui  doivent  faire  renoncer  au  recrute- 
ment volontaire,  comme  moyen  suffisant  pour 
compléter  nos  cadres.  La  situation  actuelle  de 
notre  armée  et  de  nos  finances  sont  des  motifs 
assez  puissants  pour  ne  pas  y  recourir;  tandis 

Sue  le  service  obligé  nous  offre  les  éléments 
'une  force  nationale  qui,  prenant  son  appui 
dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  royaume,  est 
la  meilleure  garantie  de  la  fidélité  et  de  la  valeur. 
Pour  peu  que  l'on  veuille  se  rapprocher  de  ces 
temps  déplorables  où  la  conscription  était  en 
usage,  on  reconnaîtra  que  cette  mesure  frappant 
sans  retour,  et  au  même  moment,  la  totalité  de 
la  classe  appelée,  ne  laissait  hors  des  rangs  que 
ceux  qui  en  étaient  écartés  par  des  infirmités  ou 
des  privilèges  achetés  au  poids  de  l'or.  La  popu- 
lation était  mise,  suivant  le  langage  ordinaire, 
en  coupe  réglée  ;  tandis  que  la  loi  proposée  n'ap- 
pelle que  le  cinquième  environ  de  la  masse  qui 
doit  concourir  à  former  le  contingent  ;  le  reste 
est  libéré  à  l'instant  même  de  l'exécution  de  la 
loi.  Bt  ces  nouveaux  soldats  se  trouvent  désignés 
pour  six  ans,  à  garder  les  frontières  de  l'État,  à 
maintenir  l'ordre  dans  les  villes  et  à  entourer  no- 
tre souverain  de  cette  pompe  qui  convient  au 
monarque  d'une  nation  puissante  et  belliqueuse. 
Je  ne  vois  dans  cette  mesure  que  ce  qui  a  tou- 
toujours  existé  sous  des  noms  différents,  bien 
longtemps  avant  que  la  tyrannie  de  nos  gouver- 
nements révolutionnaires  nous  eût  appris  qu'on 
Eouvait  lever  en  France  un  million  de  soldats, 
es  dispositions  qui  accompagnent  cette  levée 
reçoivent,  par  la  voloùté  du  monarque,  la  fixité 
de  la  loi,  et  dès  lors  s'évanouissent  ces  objections 
futiles,  répétées  avec  satiété,  que  le  règne  d'un 
tyran  avaient  pu  faire  éclore,  et  pouvaient  seules 
justifier.  Le  contingent  assigné  a  chaque  dépar- 
tement, à  chaque  canton,  donnera  aux  jeunes 
gens  appelés  un  moyen  facile  de  suivre  l'exécu- 
tion de  la  loi,  et  leur  classement  dans  les  cadres 
militaires  deviendra  une  opération  facile  et  ré- 
gulière, qui  ne  sera  pas  plus  sujette  à  l'arbitraire 
des  agents  de  l'autorité  que  la  levée  des  impôts. 
L'article  7  du  projet  de  loi  peut  donner  avec 
un  léger  amendement,  aux  jeunes  «ens  de  cha- 
que canton,  le  moyen  de  traiter  volontairement 
entre  eux,  et  de  remplacer  le  mode  souvent  fâ- 
cheux du  sort,  par  des  arrangements  qui  conci- 
lient à  la  fois  et  leur  intérêt  particulier  et  l'in- 
térêt de  l'Etat. 
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Ainsi,  je  maintiens  que  la  loi  actuelle  ne  res- 
semble point  ù  cette  dévorante  conscription  que 
notre  auguste  monarque  a  abolie  dans  ce  monu- 
ment éternel  de  sa  bonté  et  de  son  amour  pour 
son  peuple.  La  conscription  appelait  et  appelait 
sans  cesse  deux  ou  trois  cent  mille  hommes  pour 
aller  remplacer  ceux  qui  avaient  péri  au  delà  de 
nos  frontières.  Le  projet  de  recrutement  demande 
quarante  mille  hommes  par  année  pour  prendre 
la  place  de  ceux  qui  doivent  rentrer  dans  leurs 
foyers.  Les  armées  de  la  conscription  n'ont  ja- 
mais été  composées  d'un  nombre  fixe  et  déter- 
miné, parce  que  l'ambition  de  leur  chef  n'avait 
pu  de  nom  es,  et  l'armée  française  ne  peut  dépas- 
ser deux  cent  quarante  raille  hommes. 

Un  des  membres  le  plus  prononcé  de  l'oppo- 
sition» n'a-t-il  pas  reconnu  que  l'armée  de  réserve 
devait  être  désignée  par  la  voie  du  sort,  que  cha- 

âue  année  quarante  mille  devaient  être  mis  à  la 
ispotition  du  Roi  pour  former  cette  armée  im- 
mobile et  toujours  menaçante,  en  faufcil  davan- 
tage pour  prouver,  (du  moins  d'après  son  opi- 
nion) que  l'article  12  de  la  Charte  ne  prescrit  pas 
d'une  manière  absolue  et  rigoureuse  la  désigna- 
tion par  le  sort  du  service  obligé. 

Ce  recrutement  obligé,  pris  dans  tous  les  can- 
tons du  royaume,  est  donc  le  seul  moyen  d'ob- 
tenir une  armée  vraiment  française,  c  est-à-dire 
royale  et  nationale  ;  et  c'est  à  ces  éléments  divers 
que  nous  devons  tous  les  prodiges  de  valeur  qui 
ont  si  souvent  électrisé  nos  âmes.  Je  dirai  que 
ceux-là  s'abusent  étrangement  qui  veulent  pré- 
tendre que  le  mécanisme  de  la  loi  et  ces  dispo- 
sitions réglementaires  établissent  un  rapport  par* 
fait  avec  la  conscription,  comme  si  les  formes 
extérieures  de  la  loi,  résultat  de  notre  législation 
moderne,  pouvaient  être  invoquées  pour  établir 
des  similitudes  que  l'on  ne  trouvera  jamais  entre 
le  gouvernement  du  Roi  et  la  tyrannie  d'un  usur- 
pateur. Je  dirai  que  la  conscription  enlevait  au 
sol  qui  les  avait  vu  naître  ses  jeunes  Français, 
l'espoir  de  leurs  familles,  pour  les  précipiter  sur 
des  terres  lointaines  où  leur  impitoyable  conduc- 
teur les  abandonnait  victimes  de  tous  les  fléaux. 
Tandis  qu'aujourd'hui  ce  sont  nos  foyers,  nos  de- 
meures, nos  femmes  et  nos  enfants  qu'une  partie 
de  notre  belliqueuse  jeunesse  doit  protéger,  doit 
défendre  contra  une  injuste  agression,  sous  la 
conduite  de  nos  princes  légitimes,  il  est  plus 
vrai,  plus  exact  de  dire  que  la  loi  sur  le  recrute- 
ment n'est  que  le  rappel  de  l'ancienne  milice. 
Ainsi  que  la  milice,  le  recrutement  désigne  un 
nombre  de  soldats  et  libère  le  reste;  mais  avec 
cette  différence  remarquable  que  la  milice,  en- 
vironnée d'exceptions  et  de  privilèges,  ne  frappait 
que  les  classes  les  plus  malheureuses  de  la  so- 
ciété, tandis  que  tous  les  Français  doivent  aux 
vues  bienfaisantes  de  notre  suprême  législateur, 
de  ne  connaître  aucune   distinction  dans  les 
charges  qu'il  leur  demande,  parce  que  lui-même 
ne  met  pas  de  différence  dans  son  amour  pour 
ses  sujets  qu'il  honore  du  nom  de  ses  enfants.  Je 
dirai  enfin  qu'il  est  téméraire  de  prétendre  que 
le  projet  de  loi  a  porté  la  consternation  dans  toute 
la  France;  qu'elle  y  répand  une  funeste  anxiété; 
qu'elle  est  impolitique  et  subversive  de  la  mo- 
narchie. Ce  projet  essentiellement  sage,  libéral, 
éminemment  français,  est  autrement  apprécié  par 
les  vrais  amis  du  Roi,  de  la  paix  et  de  la  patrie, 
et  ne  méritait  pas  des  accusations  aussi  graves. 
Ces  clameurs  pourraient  produire  la  désobéissance 
ou  tout  au  moins  refroidir  l'amour,  affaiblir  la 
confiance  que  tout  Français  doit  à  son  Roi,  si  de- 
puis longtemps  on  ne  savait  apprécier  de  sem- 


blables déclamations.  Dites  plutôt  que  cette  loi 
ne  vous  convient  pas,  parce  qu'elle  crée  une  ar- 
mée monarchique.  Dites  qu'elle  vous  déplaît, 
parce  qu'elle  met  en  pratique  ces  principes  inva- 
riables d'éternelle  justice ,  d'après  lesquels  le 
mérite,  le  talent  et  l'ancienneté  auront  enfin  leur 
part  dans  la  distribution  des  faveurs. 

Nous  ne  craindrons  pas  d'assumer  sur  nos  tètes 
toute  la  responsabilité  de  cette  loi.  Nous  revien- 
drons bientôt  vers  ceux  qui  nous  ont  confié  la 
défense  de  leurs  intérêts;  nous  parlerons  du  désir 
de  notre  bon  Roi,  et  de  la  nécessité  de  pourvoir 
à  notre  indépendance;  nous  avouerons  hautement 
que  nous  avons  cherché  à  faire  admettre  un  pro- 
jet de  loi  qu'on  n'a  pas  craint  d'appeler  anticon- 
stitutionnel ,  antisocial ,  antimonarcbloue .  et 
nos  concitoyens,  juges  dans  un  si  grand  débat, 
décideront  enfin  quels  sont  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  les  plus  dévoués  au  Roi  et  à  la  patrie. 

La  force  de  l'armée  française,  pour  être  en  rap* 
port  avec  les  armées  des  autres  puissances  euro- 
péennes, doit  s'élever  en  temps  de  paix  à  deux 
cent  quarante  mille  hommes;  et  dés  que  la  loi 
du  recrutement  détermine  que  les  engagements 
ou  le  service  obligé  ne  doit  durer  que  six  ans  fi 
faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  que  la  loi 

3ui  établit  et  le  principe  de  la  force  et  le  temps 
u  service,  fixe,  par  une  disposition  particulière, 
le  moyen  de  pourvoir  au  remplacement  de  la 
partie  sortante.  Tout  s'enchaîne  et  se  lie  dans 
cette  loi,  et  il  m'est  difficile  de  me  persuader  que 
les  quarante  mille  hommes  demandés  pour  tenir 
au  complet  cette  armée  de  deux  cent  quarante 
mille  hommes  puissent  devenir,  dans  les  mains 
de  l'autorité,  une  faculté  de  créer  des  armées  in- 
nombrables, d'asservir  le  pays  ou  de  méditer  des 
conquêtes.  Le  complet  de  l'armée,  voilà  le  bot 
que  le  gouvernement  doit  atteiudre,  et  votre  de- 
voir est  de  lui  en  fournir  le  moyen.  Quel  est 
celui  qui.  sous  un  régime  constitutionnel,  oserait 
dépasser  la  ligne  qui  lui  est  tracée?  La  surveil- 
lance des  Chambres  serait-elle  illusoire?  Si  les 
lois  deviennent  désormais  impuissantes,  si  aucune 
responsabilité  ne  peut  atteindre  les  ministres,  ni 
lorsqu'ils  sont  au  faite  du  pouvoir,  ni  lorsqu'ils 
sont  rendus  à  la  vie  privée,  pourquoi  nous  occu- 
per encore  de  l'honneur,  de  l'indépendance  de 
notre  patrie?  Vils  esclaves,  témoins  de  tant  de  dé- 
sastres, quittons  ces  lieux  et  prononçons,  en  par- 
tant, ces  tristes  paroles  :  U  n'y  a  plus  de  FrançaU. 
Mais,  rassurons-nôus  ;  notre  Roi  n'a  point  déses- 
péré du  salut  de  la  France,  il  est  au  milieu  de  nous 
le  gage  et  l'assurance  de  la  paix  et  du  bonheur. 

Ici,  Messieurs,  vient  se  placer  cet  amendement 
.  remarquable  présenté  dto  le  commencement  de  la 
discussion  avec  tout  le  prestige  de  f éloquence, 
mais  dont  nous  devons  avant  tout  pe**er  les  con- 
séquences. Vous  ne  pouvez,  nous  dit-on,  engager 
vos  successeurs  à  limiter  le  pouvoir  des  Chambres 
qui  seront  appelées  à  vous  remplacer.  Mais  pour- 
quoi perdre  de  vue  que  nous  organisons  te  qui 
n'existe  pas?  Nous  créons  une  armée,  nous  en 
arrêtons  et  la  force  et  le  nombre,  nous  fixons  le 
mode  de  recrutement  et  la  durée  du  service;  et 
puisque  nous  jetons  les  bases  d'une  armée  per- 
manente, n'est-ce  pas  à  nous  qu'il  appartient  de 
pourvoir  à  tous  les  moyens  qui  rendent  cette  ar- 
mée indépendante  des  événements?  Le  vote  an- 
nuel ne  remédierait  à  aucun  des  abus  que  l'on 
voudrait  prévenir;  les  engagements  et  rengage- 
ments ne  pourraient-ils  pas  être  encouragés  par 
des  manœuvres  clandestines,  et  le  complet  de 
l'armée  dépasser  alors  les  limites  constitution- 
nelles? Ne  nous  créons  pas  de  fantômes,  mt 
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voyons  dans  rappel  de  quarante  mille  hommes 
que  l'assurance  de  pourvoir  avec  facilité  à  l'en- 
tretien d'une  armée  qui,  éprouvant  une  diminu- 
tion annuelle  par  la  délivrance  des  congés,  par 
les  événements,  suites  inséparables  de  toutes  les 
institutions,  doit  avoir,  dans  le  principe  de  son 
organisation,  un  moyen  certain  de  réparer  ses 
pertes,  d'être  l'armée  française  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  toujours  prête  à  défendre  le 
trône  et  la  patrie  ;  et  quoique  l'on  ait  dit  que  le 
vote  des  impôts  n'était  pas  suffisant  pour  rassurer 
les  Chambres  sur  les  conséquences  d'une  dispo- 
sition aussi  importante,  il  me  semble  que  nous 
ne  pouvons  désirer  une  plus  forte  garantie  puis- 
qu'elle est  donnée  par  la  Charte,  que  cette  ga- 
rantie repose  sur  l'exercice  de  notre  prérogative 
essentielle,  et  qu'à  l'époque  de  chaque  session  on 
connaîtra  l'effectif  de  l'armée. 

La  formation  du  corps  de  vétérans,  distribués 
dans  tous  les  cantons  de  la  France,  est  encore 
une  différence  bien  essentielle  avec  les  lois  de  la 
conscription.  Bu  onaparte  organisait  la  levée,  le 
départ,  mais  jamais  u  ne  songea  à  ramener  dans 
leurs  foyers  les  braves  qui  l'avaient  servi.  Des 
projets  nouveaux,  des  entreprises  gigantesques 
se  succédaient  daus  son  àme  agitée,  comme  pour 
l'étourdir  sur  la  situation  où  il  s'était  mis.  La  loi 
proposée  rend  à  la  famille  l'individu  qui. 
pendant  six  ans,  a  servi  sa  patrie  et  son  Roi.  Il 
revient  jeune  encore  apprendre  à  ses  jeunes  ca- 
marades que  le  guerrier  peut  connaître  un  hono- 
rable repos,  et  que  les  champs  où  il  exerça  sa 
noble  vaillance  ne  sont  plus  les  champs  d'un 
carnage  perpétuel,  les  champs  de  la  destruction 
et  de  la  mort.  Ces  vétérans  assureront  la  tran- 
quillité intérieure  des  cantons,  et  à  leur  exemple 
des  milliers  de  soldats  prendraient  les  armes  si 
jamais  la  voix  de  leur  souverain  les  appelait  à 
défendre  les  frontières  de  l'Etat,  lis  apprendront 
au  monde  que  deux  cent  mille  Français  rentrè- 
rent dans  leurs  foyers  après  avoir  étonné  l'Eu- 
rope de  leurs  exploits;  qu'ils  respectèrent  les 
lois;  que  leur  àme  méprisa  l'injure;  et  donnant 
un  démenti  à  l'histoire  des  temps  passés,  ils  ont 
prouvé  qu'ils  n'étaient  pas  des  mercenaires. 

J'arrive  à  la  grande  question  si  controversée, 
et  qui  demande  un  plus  sérieux  examen.  Ici, 
Messieurs,  nous  traitons  une  matière  délicate; 
nous  touchons,  dit-on,  à  la  prérogative  royale. 
Les  adversaires  du  projot  invoquaient  naguère 
Uus  les  avantages  de  la  popularité,  en  repoussant 
le  recrutement  comme  contraire  à  nos  droits  po- 
litiques; maintenant  ils  se  placent  sur  un  terrain 
plus  élevé,  c'est  la  royauté  qu'ils  veulent  défendre 
contre  la  proposition  formelle  du  Roi,  ce  sont  les 
concessions  généreuses,  faites  par  un  Roi  législa- 
teur en  faveur  de  ses  braves,  qui  leur  paraissent  1 
exorbitantes  de  la  puissance  royale;  et  néanmoins 
ils  sont  forcés  de  reconnaître  que  l'usage  et  les 
ordonnances  donnent  à  l'ancienneté  des  droits 
certains  pour  parvenir  aux  emplois  militaires, 
mais  qu'il  serait  dangereux  de  consacrer  ces  droits 
par  une  loi  positive.  Qu'ils  ne  s'y  trompent  pas, 
tous  leurs  efforts  réunis  ne  peuvent  arrêter  la 
marche  rapide  du  temps  qui  nous  entraîne.  Le 
militaire  couvert  d'honorables  blessures,  n'a-Ml 

Sas  entendu  les  paroles  royales?  Son  imagination 
rillante  parcourt  déjà  la  carrière  qui  lui  est  ou- 
verte; son  cœur  est  tout  à  la  gloire,  il  est  tout  à 
la  patrie,  il  est  tout  à  son  Roi.  Et  nous,  manda- 
taires des  corps  électoraux,  nous  députés  des  dé« 
'parlements,  nous  chargés  de  stipuler  les  grands 
intérêts  de  la  nation,  nous  refuserions  de  donner 
notre  aseeutiment  à  un  projet  qui  développera 


dans  l'armée  la  plus  noble  émulation,  nous  ne 
voudrions  pas  exprimer  dans  une  loi  ce  qui  n'est 
que  le  développement  de  l'article  3  de  la  Charte 
qui  veut  que  tous  les  Français  soient  également 
admissibles  aux  emplois  civfls  et  militaires? 

Mais,  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas  que  la 
majorité  de  la  commission,  qui  s'est  montrée  si 
sévère  sur  le  mode  d'avancement,  a  été  obligée 
de  céder  à  la  force  irrésistible  des  choses?  Bile 
reconnaît  qu'un  tiers  des  sous-lieutenances  doit 
être  don  né  aux  sous-offteiers;  mais  cette  conces- 
sion est-elle  bien  réfléchie?  Ne  craignes- vous  pas, 
d'un  côté,  que  les  enfants  de  la  guerre  ne  pensent 
que  vous  avez  posé  le  terme  où  doit  expirer  toute 
leur  ambition;  et  de  l'autre,  en  rendant  néces- 
saire et  obligée  la  nomination  d'une  partie  des 
officiers,  n'avex-vous  pas  attenté  à  la  préroga- 
toire  royale?  H&tez-vous  de  sortir  de  cette  incer* 
titude.  Reconnaissez  qu'il  est  injuste,  impolitique, 
de  ne  pas  ouvrir  franchement  a  tous  les  Français 
la  carrière  que  doivent  parcourir,  au  milieu  des 
dangers,  ceux  que  nous  appelons  à  la  défense 
commune.  Aussi  je  crois  que  le  mode  d'avance- 
ment proposé  par  M.  Duvergiel1  de  Hauranne,  con- 
cilie tous  les  avantages  qui  peuvent  faire  l'objet 
de  l'ambition  de  nos  jeunes  guerriers  avec  les 
droits  de  la  prérogative  royale,  et  que  l'on  doit 
assurer  aux  sous-officiers  le  tiers  des  sous-lieu- 
tenances de  la  ligne  (art.  27),  à  l'ancienneté  les 
deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenants  et 
capitaines  (art.  28),  et  réduire  h  deux  ans  le 
temps  de  service  pour  passer  d'un  grade  inférieur 
à  un  grade  supérieur  (art.  29). 

Les  adversaires  du  projet  ne  craignent-ils  pas 
qu'on  leur  dise  : 

Fidèles  au  système  d'opposition  que  vous  avez 
adopté,  vous  avez  franchi  toutes  les  nornes.  Vous 
vous  êtes  également  éloignés  de  la  cause  royale 
et  de  la  cause  du  peuple.  En  refusant  au  Roi  les 
moyens  de  recruter  son  armée,  vous  avez  mé- 
connu ses  droits;  et  en  vous  opposant  aux  mesures 
justes  et  politiques  qui  devaient  unir  les  membres 
d'une  même  nation,  vous  avez  sacrifié  les  intérêts 
du  peuple.  Position  étrange  d'un  parti  qui  ne 
calcule  ni  son  nombre,  ni  sa  force,  ni  son  in- 
fluence; tantôt  il  se  montre  jaloux  de  la  préroga- 
tive royale  et  déclare  que  le  Roi  ne  peut,  sans 
compromettre  les  droits  de  sa  couronne,  faire  dé- 
terminer par  une  loi  un  mode  d'avancement;  et 
bientôt  après  il  prétend  dicter  des  lois  au  mo- 
narque, 1  obliger  d'éloigner  de  ses  conseils  des 
ministres  qui,  placés  depuis  deux  ans  dans  la 
situation  la  plus  difficile,  en  butte  à  toutes  les 
factions,  à  toutes  les  inquiétudes,  ont  pourvu  au 
besoin  des  peuples  menacés  d'une  cruelle  disette, 
raffermi  le  crédit,  et  assurent  chaque  jour  le 
règne  des  lois  et  de  la  justice. 

votre  secret  vous  est  échappé  ;  ce  n'est  pas 
l'intérêt  de  l'Etat,  l'intérêt  au  Roi,  l'intérêt  des 
peuples  que  les  ministres  ont  trahi,  —  C'est  le 
bon  temps  que  vous  regrettez!  ce  temps  heu- 
reux ,  ou  disposant  en  mattres  de  toutes  les 
fonctions  publiques,  on  vit  dans  plusieurs  dé- 
partements les  postes,  le3  tribunaux,  l'adminis- 
tration, l'enregistrement,  envahis  par  des  indi- 
vidus incomparables,  puisque  également  propres 
à  des  occupations  qui  leur  étaient  étrangères,  ils 
reçurent,  par  les  sollicitations  de  leur  patron, 
toutes  les  qualités  qui  leur  étaient  nécessaires. 
Ce  sont  vos  ambitions  particulières  qui  ont  été 
brisées  par  l'ordonnance  du  5  septembre.  C'est 
cette  mesure  salutaire,  qui  est  l'unique  objet  de 
vos  plaintes  amères.  Et  c'est  vous,  qui  vous 
prétendez  sujets  dévoués,  qui  faites  entendre  ce» 
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murmures  contre  '  une  ordonnance  de  votre 
Roi ,  contre  l'exercice  de  sa  royale  puissance  I 
Voilà  ce  que  j'appelle  une  atteinte  réelle  à  la 
prérogative  royale.  Mépriser  les  ordonnances 
au  Roi ,  avilir  les  lois  rendues,  nous  savons 
que  c'est  le  métier  de  ces  mécontents,  qui 
se  rédiment  par  quelques  écrits,  pleins  de  ca- 
lomnies et  de  mensonges,  mais  chèrement  ven- 
dus, des  caprices  de  la  fortune  !  Quant  à  nous, 
Messieurs,  prouvons,  par  notre  inébranlable  fer- 
meté, que  nous  sommes  les  vrais  amis  du  Roi,  de 
la  patrie  et  n'oublions  jamais  que  les  attaques 
injustes,  dirigées  contre  les  ministres  du  Roi, 
forcèrent  le  roi  martyr  à  ces  changements  fré- 
quents, qui  affaiblirent  son  administration,  pré- 
parèrent la  longue  chaîne  de  nos  malheurs, 
amenèrent  les  catastrophes,  qui  feront  le  sujet 
éternel  de  nos  regrets,  et  qui  devrait  être  pour 
nous  la  plus  grande  des  leçons  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
sur  le  premier  titre,  qui  appelle  à  la  formation  de 
la  garde  royale  les  soldats  choisis  dans  les  autres 
corps  de  l'armée,  avec  les  enrôlés  volontaires  ; 

Et  avec  les  amendements  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  sur  le  titre  de  {'avancement  (art.  28), 

2ui  veut  que  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
e  lieutenants  et  capitaines  soient  donnés  à  l'an- 
cienneté, et  qui  restreint  à  deux  ans  (art.  29)  le 
temps  nécessaire  pour  passer  d'un  grade  inférieur 
à  un  grade  supérieur. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  (1).  Messieurs, 
la  loi  qui  nous  est  présentée  est  une  loi  com- 
mandée par  la  plus  impérieuse  nécessité;  nous 
ne  pouvons  pas  rester  désarmés  au  milieu  de 
nations  guerrières  dont  toute  la  population  est 
sous  les  armes.  Mais  je  ne  puis  m'era pêcher  de 
gémir  sur  cette  nécessité  et  de  déplorer  la  manie 
guerrière  qui  s'est  emparée  de  toute  l'Europe  ; 
manie  qui  arrache  la  jeunesse  aux  occupations 
utiles  des  arts,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
lui  fait  perdre  l'habitude  du  travail  et  l'expose, 
sans  mesure  et  sans  utilité  réelle, -aux  désordres 
des  camps  et  aux  hasards  des  combats.  Il  semble 
que  nous  soyons  revenus  à  ces  temps  de  barba- 
rie où  les  peuples,  avides  du  sang  et  des  riches- 
ses de  leurs  voisins,  se  précipitaient  en  masse 
les  uns  sur  les  autres,  et  où  le  seul  droit  des 
gens  était  le  droit  de  conquête. 

L'établissement  militaire  trop  considérable 
qu'entretiennent  toutes  les  puissances,  obère  leurs 
finances  et  nuit  à  la  reproduction  des  richesses 
agricoles  et  industrielles,  qui  sont  le  seul  moyen 
de  créer  de  nouvelles  ressources.  Elles  épuisent 
donc  leurs  forces  présentes  et  celles  de  l'avenir  ; 
cet  état  de  choses  menace  l'Europe  de  nouvelles 
convulsions,  si  enfin  les  chefs  des  nations  ne 
sentent  pas  qu'il  est  de  leur  véritable  intérêt  de 
réduire  leur  état  militaire. 

Il  serait  possible  que,  dans  la  discussion,  la 
France  fût  accusée  d'être  la  première  cause  de 
l'exagération  du  système  militaire  que  je  viens 
de  blâmer;  sans  doute  elle  y  a  contribué,  mais  ce 
n'est  pas  elle  qui  en  a  donné  le  premier  exemple. 

Depuis  longtemps  un  système  de  recrutement 
obligé  est  établi  en  Autriche  et  en  Russie.  Chacun 
sait  que  la  population  prussienne  est  toute  mili- 
taire. 11  devient  dès  lors  évident  que  les  autres 
Etats,  pour  conserver  leurprépondérance,  seraient 
obligés  tôt  ou  tard  de  recourir  à  des  moyens 
semblables  et  d'armer  aussi  toute  leur  population. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  diffère  en 

(1)  Le  discours  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


des  points  essentiels  delà  loi  qui  a  été  abolie; 
les  appels  sont  limités,  et  la  libération  des  jeunes 
gens  qui  concourent  au  recrutement,  est  immé- 
diate dès  que  le  sort  ne  les  a  pas  désignés.  Us 
peuvent  se  livrer,  avec  une  entière  sécurité,  aux 
professions  libérales,  agricoles  ou  industrielles; 
ils  n'ont  plus  à  craindre  d'être  atteints  à  diverses 
époques. 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  la  loi  en 
entier,  ce  serait  un  travail  trop  long  ;  je  réserverai, 
pour  la  discussion  sur  les  articles,  les  observa- 
tions que  j'aurai  à  faire  sur  les  détails.  Je  ne 
m'occuperai  dans  ce  moment  que  de  deux  ques- 
tions importantes  :  1°  le  vote  annuel  du  recrute- 
ment; 2°  l'avancement. 

Il  pourra  paraître  extraordinaire  que  je  combatte 
à  l'avance  un  amendement  qui  n  est  pas  encore 
présenté,  mais  il  est  annoncé  si  hautement,  que 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  inconséquence  à 
agir  ainsi.  Je  reconnais  le  principe  d'après  lequel 
les  levées  par  un  appel  obligé  doivent  être  con- 
senties par  les  deux  Chambres.  Ce  principe,  con- 
curremment avec  le  vote  de  l'impôt,  garantit  la 
nation  contre  l'abus  des  levées  immodérées  qui 
seraient  faites  dans  des  vues  ambitieuses.  11  met 
un  obstacle  réel  à  ce  que  la  population  entière  de 
la  France  soit  traînée  sur  les  champs  de  bataille, 
pour  y  périr  victime  de  la  manie  des  conquêtes 
et  de  la  soif  de  Ja  domination. 

Le  projet  de  loi  porte-t-il  une  atteinte  véritable 
à  ce  principe  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Aux  termes  de  l'article  o,  «  toute  levée  extraor- 
dinaire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi.  »  Le  principe  est  donc  reconnu  en  ce  point. 
Mais,  par  une  exception  oui  rentre  dans  le  système 
de  la  loi,  quarante  mille  hommes  pourront  être 
levés  chaque  année  par  une  ordonnance  royale, 
qui  contiendra  le  tableau  de  la  répartition  des 
nommes  appelés  entre  les  départements,  arron- 
dissements et  cantons,  proportionnellement  à  leur 
population  militaire.  Ce  tableau  sera  publié,  affi- 
ché et  communiqué  aux  deux  Chambres. 

Pour  bien  saisir  le  motif  de  la  demande  qui 
nous  est  faite,  d'une  autorisation  générale,  il  faut 
se  pénétrer  du  système  de  la  loi. 

Elle  détermine  d'une  manière  positive  le  com- 
plet de  paix  des  légions,  la  durée  du  service; 
l'époque  des  congés  qui,  sous  des  peines  très- 
sévères,  ne  peuvent  être  refusés  ni  retardés;  et 
pour  maintenir  toujours  l'armée  à  son  complet, 
l'autorisation  est  demandée  de  lever  chaque  an- 
née un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des,  con- 
gés; en  un  mot.  quarante  mille  hommes  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  quarante  mille 
hommes  seront  appelés  pour  les  remplacer.  Le 
cas  de  guerre  est  ensuite  prévu,  et  les  levées  qui 
dépasseraient  ce  complet  ou  excéderaient  qua- 
rante mille  hommes,  seront  ordonnées  par  uneloi; 
une  forte  réserve  est  organisée  en  cas* d'invasion. 

11  me  semble  que  toutes  ces  dispositions  sont 
sages  et  parfaitement  coordonnées;  cependant,  il 
y  avait  dans  l'article  1er  un  vice  qui  a  été  aperçu 
par  tous  les  bureaux,  et  que  la  commission  a 
corrigé. 

En  réservant  exclusivement  le  recrutement 
obligé  pour  les  légions,  et  en  ne  recrutant  les  corps 
d'élite  que  par  le  moyen  des  enrôlements  volon- 
taires, on  s  exposait  a  les  laisser  dans  un  état  de 
faiblesse  et  d'incomplet,  qui  avait  de  graves  in- 
convénients: on  privait  les  appelés  au  service  de 
l'avantage  d'entrer  dans  la  carde  royale,  qui, 
selon  les  expressions  de  M.  le  rapporteur,  doit 
être  la  perspective  et  la  récompense  du  zèle  et 
du  dévoûment  ;  on  faisait  plus,  ou  privait  les  corps 
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d'élite  des  meilleurs  soldats  qu'ils  pussent  ad- 
mettre dans  leur  sein.  Mais  le  changement  de 
l'article  1er  en  exigeait  un  autre  à  l'article  5.  La 
commission  en  a  mit  la  remarque  elle-même,  et 
'e  ne  comprends  pas  la  difficulté  imaginaire  qui 
'a  arrêtée. 

L'article  5  fixait  le  complet  de  paix  des  légions 
départementales  à  cent  cinquante  mille  hommes, 
celui  des  autres  corps  restait  indéterminé;  c'était 
un  vice  réel  qui  ne  devenait  tolérable  que  vu  le 
système  de  ne  compléter  ces  corps  que  par  un 
enrôlement  volontaire  :  mais  du  moment  où  il 
sera  décidé  crue  la  garde  royale  se  recrutera  par 
des  soldats  choisis  dans  les  autres  légions,  et  que 
les  hommes  appelés  par  le  recrutement  oblieé, 
pourront  être  répartis  dans  la  cavalerie,  l'artille- 
rie et  le  génie,  après  avoir  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  légions,  il  deviendra 
absolument  nécessaire  de  fixer  par  l'article  5  le 
complet  de  paix  de  toute  l'armée;  c'est  de  cette 
manière  seulement  que  le  système  de  la  loi  est 
entier,  et  que  la  nature  peut  trouver  toutes  ses 
garanties  contre  les  abus.  Les  principes  constitu- 
tionnels seront  respectés  par  la  fixation  du  com- 
plet de  paix  de  toute  l'armée,  par  le  consentement 
donné  par  une  loi,  à  ce  qu'il  soit  fait  annuelle- 
ment une  levée  qui  n'excédera  ni  les  besoins  ni 
le  nombre  de  quarante  mille  hommes,  et  entin 
l'impossibilité  de  dépasser  ces  limites  sans  une 
loi  particulière  autorisant  une  plus  forte  levée. 
Ce  système  est  préférable  à  celui  du  vote  annuel 
de  ces  mêmes  quarante  mille  hommes  qui 
ne  serait  qu'une  pure  formalité,  car  la  posi- 
tion de  la  France  ne  lui  permet  pas  de  se  passer 
d'une  armée  imposante  et  permanente.  Je  n'hé- 
site pas  même  à  dire  que  ce  système  me  parait 
aussi  préférable,  parce  qu'il  met  le  Roi,  la  nation 
et  l'armée  dans  une  moindre  dépendance  de  la 
Chambre,  et  que,  cependant,  la  Chambre  conserve 
un  pouvoir  suffisant  pour  réprimer  les  abus, 
puisqu'une  levée  extraordinaire,  en  cas  de  guerre, 
ne  pourra  être  faite  sans  son  consentement,  et 

a  n'en  tout  temps  le  vote  de  l'impôt  et  l'examen 
es  dépenses  lui  appartient. 
On  ne  manquera  pas  de  nous  citer  l'Angleterre, 
où  le  vote  du  nombre  d'hommes  qui  compose  l'ar- 
mée est  annuel,  et  peut-être  nous  proposera-t-on 
d'imiter  cet  exemple.  Je  sais  que  l'anglomanie 
politique  nous  gagne  tous  les  jours,  et  que  les 
doctrines  abstraites  nous  enveloppent  de  toutes 
parts. 

Après  vingt-huit  ans  de  funestes  expériences, 
nous  ne  sommes  pas  encore  las  de  remonter  à 
l'origine  des  choses,  et  d'appliquer  des  principes 
que  nous  puisons  dans  l'enfance  des  sociétés  à 
un  peuple  arrivé  à  un  haut  degré  de  civilisation, 
et  que  mille  passions  diverses  agitent  en  sens 
opposés.  Nous  oublions  sans  cesse  que  les  lois 
doivent  être  combinées  d'après  des  faits  positifs, 
et  d'après  une  position  constante,  et  ne  peu- 
vent être  conçues  sur  des  données  qui  ne  sont 
qu'une  erreur  de  notre  imagination. 

On  ne  voit  au  monde  qu'une  forme  de  gouver- 
nement représentatif  et  toute  disposition  qui  s'é- 
loigne des  usages  anglais  parait  une  hérésie  con- 
stitutionnelle. On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  fait 
la  critique  la  plus  sévère  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  car  il  faudrait  alors  pour  nous  appro- 
prier ce  gouvernement  que,  cessant  d'être  Fran- 
çais, nous  devinssions  Anglais,  et  que  nous 
eussions  leurs  habitudes,  leurs  mœurs  et  leur  ca- 
ractère. Mais  ce  ne  serait  pas*  assez,  il  faudrait 
encore  que  la  France  devint  une  puissance  in- 
sulaire. J'ai  une  meilleure  opinion  du  gouverne- 


ment représentatif,  je  crois  qu'il  peut  s'approprier 
aux  mœurs  et  à  la  position  des  diverses  nations, 
en  se  modifiant  suivant  le  caractère  de  ces  na- 
tions. Je  vois  un  gouvernement  représentatif, 
partout  où  la  nation  participe  à  la  confection  des 
lois  par  ses  délégués  élus  librement;  sa  forme 
plus  ou  moins  aristocratique  ou  démocratique 
devient  monarchique  ou  républicaine,  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  La  Hollande  était  autrefois  un 
gouvernement  de  ce  genre,  et  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Suisse,  sont 
régis  par  des  gouvernements  représentatifs,  et 
cependant  tous  ces  Etats  ne  sont  pas  constitués  à 
l'anglaise. 

L'Angleterre,  protégée  par  une  puissante  aris- 
tocratie et  par  sa  position  insulaire,  a  pu  laisser  un 
jeu  plus  libre  au  pouvoir  démocratique  qu'il  ne 
serait  possible  de  le  faire  parmi  nous.  La  puis- 
sance de  l'Angleterre  et  sa  sécurité  ne  dépendent 
pas  d'une  année  plus  ou  moins  nombreuse,  elle 
peut  courir  la  chance  qu'une  chambre  des  com- 
munes factieuse  refuse  le  vote  annuel  de  l'armée; 
son  indépendance  reste  entière  tant  que,  par  ses 
nombreux  vaisseaux,  elle  domine  sur  les  mers  et 
défend  les  approches  de  son  lie.  Mais  nous  qui 
sommes  une  puissance  continentale  entourée  de 
tous  côtés  de  nations  armées  et  d'Etats  puissants, 
nous  ne  pouvons  être  indépendants,  nous  ne  pou- 
vons même  exister  en  corps  de  nation  qu  avec 
une  armée  forte  et  aguerrie  qui  nous  défende 
contre  toute  attaque  extérieure  ;  pour  qu'elle  soit 
forte  et  aguerrie,  il  faut  qu'elle  soit  stable  et  qu'il 
ne  dépende  pas  du  pouvoir  démocratique  de  la 
licencier  ou  de  l'affaiblir  hors  des  proportions 
nécessaires  à  l'indépendance  de  la  nation.  Mais, 
me  dira-t-on,  par  le  vote  de  l'impôt,  la  Chambre 
aura  toujours  une  influence  sur  le  sort  de  l'armée  ; 
j'en  conviens,  et  c'est  parce  que  je  trouve  cette 
garantie  suffisante  que  je  n'en  cherche  pas  d'au- 
tres. Mais  il  y  a,  selon  moi,  une  différence  no- 
table entre  le  vote  de  l'impôt  et  le  vote  annuel 
de  l'armée. 

Faisons  une  supposition  extrême  et  voyons  quels 
seraient  les  effets  du  vote  du  budget  ou  du  vote 
annuel.  Admettonsqu'uneChambrerejetteen  entier 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre;  sans  doute  que 
dans  le  premier  cas  le  sort  de  l'armée  serait  com- 
)romis,  mais  elle  ne  serait  pas  anéantie  pour  cela , 
e  gouvernement  aurait  la  ressource  de  la  disso- 
ution,  et  en  attendant  la  réunion  de  la  nouvelle 
Chambre,  il  pourrait,  par  des  opérations  de  fi- 
nances bien  calculées,  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressants;  on  serait  fondé  à  croire  que  les  élec- 
teurs répudieraient  des  députés  qui,  en  privant  la 
nation  de  toute  défense,  l'exposeraient  à  devenir  la 
proie  du  premier  occupant:  si,  au  contraire,  le 
vote  annuel  était  admis,  si  l'armée  n'avait  jamais 
que  l'existence  précaire  d'un  an,  son  licenciement 
obligé  serait  la  conséquence  du  refus  de  ce  vote, 
car  tout  ministre  qui  la  conserverait  sur  pied, 
serait  coupable  d'infraction  à  la  loi...  A  quels 
désordres  ne  serait  pas  exposé  l'Etat  par  suite 
d'un  pareil  événement?  La  dissolution  et  la  réu- 
nion d'une  nouvelle  Chambre  seraient  des  re- 
mèdes tardifs. 

Sans  doute  le  vote  annuel  limité  à  l'appel 
obligé  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients;  la  mau- 
vaise volonté  d'une  Chambre  ne  pourrait  dans  ce 
cas  priver  l'armée  que  d'un  renfort  de  quarante 
mille  hommes;  c'est  déjà  un  assez  grand  mal,  vu 
la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  toujours  sur 

Eied  une  armée  respectable  qui  en  impose  au  de- 
ors,  et  place  la  France  au  rang  qu'elle  doit  occu- 
per parmi  les  nations,  mais  ce  mal  deviendrait 
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plus  grand,  si  le  voie  était  refusé  deux  années 
consécutives;  alors  l'armée  serait  dans  un  état 
de  faiblesse  qui  ia  ferait  tomber  dans  la  désor- 
ganisation, il  y  aurait  une  crise  dans  l'Etat;  et  qui 
sait  si  la  chaleur  des  partis,  le  mécontentement 
des  militaires,  faniraosité  entre  la  couronne  et 
la  Chambre,  n'amèneraient  pas  l'anéantissement 
de  nos  institutions,  la  chute  du  trône  ou  la  perte 
de  nos  libertés.  Le  projet  de  loi  me  paraît  dans 
ses  dispositions  plus  sage,  plus  convenable  et 
et  plus  appropriée  la  situation  continentale  delà 
France.  La  force  de  l'armée  en  temps  de  paix, 
étant  déterminée  d'une  manière  fixe  et  invariable, 
l'appel  obligé  ne  peut  ni  dépasser  le  complet  fixé, 
ni  excéder  le  nombre  de  quarante  mille  nommes. 
Les  devoirs  du  gouvernement  et  des  Chambres 
sont  clairement  tracés;  le  Roi  ne  peut  excéder  le 
complet  fixé  par  la  loi;  les  Chambres  ne  peuvent 
pas  s'opposer  a  ce  que  ce  complet  existe.  La  grande 
question  de  l'indépendance  nationale  dans  nos 
rapports  avec  les  nations  étrangères,  est  parfaite- 
mentrésolue.Sil'on  demandait  quel  sera  le  moyen 
à  la  disposition  des  Chambres  pour  empêcher  que 
l'armée  ne  soit  portée  à  un  nombre  excédant  celui 
qui  sera  déterminé  par  la  .loi,  je  répondrais  que 
c'est  par  l'examen  et  le  vote  du  nudget;  c'est  alors 

3ue  notre  contrôle  s'exercera  avec  d'autant  plus 
e  force  que,  liés  nous-mêmes  par  la  loi,  et  ne 
pouvant  pas  réduire  l'armée  à  notre  volonté, 
nous  aurons  toute  la  puissance  nécessaire  pour 
empêcher  qu'elle  ne  soit  augmentée  illégalement 
et  pour  combattre  et  détruire  les  abus. 

Je  me  trouve  amené,  par  mon  sujet,  à  présenter 
à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur  la  manière 
dont  les  budgets  de  la  guerre  ont  été  présentés 
jusqu'à  présent 

Mous  trouions,  dans  ces  budgets,  des  chapitres 
de  solde,  de  subsistances,  d  habillement,  etc. 
avec  la  demande  de  sommes  plus  ou  moins 
fortes;  mais  le  renseignement  le  plus  essentiel 
manque  entièrement  ;  je  veux  dire  rétatdu  nom- 
bre des  officiers  et  des  soldats  qu'il  s'agit  de 
solder,  d'habiller  et  de  nourrir.  Un  budget  de  la 

guerre  est  illusoire,  et  notre  vote  est  aveugle  et 
e  confiance*  si  nous  ne  connaissons  pas  l'ef- 
fectif de  l'armée  en  officiers  de  tous  grades,  et 
soldats  d'infanterie,  de  cavalerie  et  artillerie. 

Vous  vous  ressouvenez,  Messieurs,  que  l'année 
dernière  il  fut  impossible  de  connaître  cet  effectif 
et  de  juger  en  connaissance  de  cause,  pourquoi 
une  somme  énorme  avait  été  dépensée  en  1816, 
et  pourquoi  on  nous  eu  demandait  une  très-forte 
en  1817;  le  ministère  de  la  guerre  semblait  être 
un  sanctuaire  mystérieux,  dont  les  approches 
nous  étaient  défendues.  Votre  confiance  dans 
l'intégrité  du  ministre  fut  la  seule  règle  de  vos 
délibérations. 

La  commission  du  budget,  n'en  doutons  pas, 
sentira  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  elle  se 
fera  mettre  sous  les  y  eux  un  état  détaillé  du 
nombre  dea  officiers  généraux  en  activité,  des 
commandants  de  place,  des  officiers  d'état-major, 
enfin,  des  officiers  et  soldats  de  toutes  armes  ; 
cet  état  vous  sera  communiqué,  car  il  faut  que 
vous  connaissiez  l'emploi  des  sommes  que  vous 
êtes  appelés  à  voter. 

Nous  obtiendrons  davantage  l'année  prochaine, 
le  ministre  vouç  présentera  son  budget  dans  la 
forme  que  j'indique  avec  confiance,  parce  que  je 
crois  que  cTest  la  seule  raisonnable  et  admissi- 
ble. Alors  on  pourra,  par  des  combinaisons  et 
des  renseignements  exacts,  savoir  ce  que  les  of* 
ficiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats  des  diffé- 
rentes armes  doivent  coûter  par  An,  et  la  somme 


à  accorder  au  ministre  de  la  guerre  sera  le  résul- 
tat d'un  calcul  très-simple. 

Je  terminerai  ma  discussion  sur  le  vote  annuel 
par  une  réflexion  que  je  livre  à  la  méditation  de 
mes  collègues. 

L'établissement  d'une  armée  permanente  a 
toujours  été  un  eu  jet  d'inquiétude  pour  les 
peuples  libres.  Cette  inquiétude  est  raisonnable, 
parce  que  l'armée  étant  sous  les  ordres  du  chef 
suprême  de  l'Etat,  devient  entre  ses  mains  un 
moyen  puissant  d'opprimer  la  liberté  publique. 
L'habitude  de  la  subordination,  une  obéissance 
)resque  passive,  le  désir  des  récompenses  et  de 
'avancement,  sont  autant  de  causes  qui  contri- 
buent à  porter  les  regards  des  guerriers  presque 
exclusivement  vers  le  pouvoir  d'où  émanent  les 
ordres  auxquels  ils  obéissent,  les  honneurs  qu'ils 
méritent  et  les  faveurs  qu'ils  sollicitent.  Ainsi  le 
problème  de  l'existence  de  la  liberté  publique  à 
côté  d'une  armée  permanente,  est  un  des  pro- 
blèmes le  plus  difficile  à  résoudre.  11  a  été  ré- 
solu par  1  Angleterre  d'une  manière  conforme 
à  sa  position  insulaire.  L'armée ,  par  le  vote 
annuel,  est  dans  la  dépendance  du  parlement  ; 
mais  j'ai  déjà  fait  observer  que  notre  situation 
est  entièrement  différente,  puisque  l'existence  de 
l'Angleterre  ne  tient  pas  au  sort  de  son  armée, 
et  que  nous,  au  contraire,  par  notre  position 
continentale,  nous  sommes  à  la  merci  des  autres 
puissances,  si  nous  n'avons  pas  une  armée  per- 
manente. Jusqu'à  ce  que  l'on  m'ait  prouvé  que 
l'ordre  intérieur  peut  être  maintenu  par  les 
seules  gardes  nationales  déjà  si  fatiguées  du  ser- 
vice que  l'on  exige  d'elles  depuis  plusieurs  an- 
nées ;  qu'une  invasion  peut  être  repoussée  par 
une  levée  en  masse  toujours  désordonnée,  je  me 
croirai  fondé  à  dire  que  nous  ne  serons  pas  une 
nation,  si  nous  n'avons  pas  une  armée  perma- 
nente toujours  prête  à  nous  défendre;  mats, d'un 
autre  côté,  nous  ne  serons  pas  un  peuple  libre, 
si  nous  n'avisons  pas  aux  moyens  d'attacher 
l'armée  à  nos  institutions.  Voilà  ce  qui  me  porte 
à  penser  que  le  sort  de  -l'armée  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  nous;  qu'il  est  convenable  de  fixer 
son  complet  en  temps  de  paix,  et  de  donner  l'au- 
torisation générale  de  lever,  chaque  année,  dans 
la  limite  posée  par  le  projet,  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  la  tenir  à  ce  complet;  en  effet, 
si  l'armée  est  dans  notre  dépendance,  s'il  est  ou 
notre  pouvoir  de  l'affaiblir  chaque  année,  elle 
sera  toujours  disposée  à  chercher  les  moyens  de 
sortir  de  cette  situation  précaire,  et  à  favoriser 
les  entreprises  qui  amèneraient  ce  résultat.  Si, 
au  contraire,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  la  dé- 
truire, nous  avons  toute  la  puissance  nécessaire 
pour  la  protéger  contre  les  abus,  elle  s'attachera 
alors  à  des  institutions  protectrices;  et,  comme 
le  reste  des  Français,  elle  ne  verra  en  nous  qu'un 
pouvoir  chargé  de  défendre  ses  intérêts;  nous 
aurons  une  armée  à  la  fois  royale  et  nationale. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  décident  pour 
l'adoption  de  l'article  5  du  projet,  avec  l'amen- 
dement que  je  propose,  amendement  qui  tend  à 
fixer  à  deux  cent  quarante  mille  hommes  le  com- 
plet de  l'armée  en  temps  de  paix.' 

Je  passe  au  titre  de  l'avancement. 

Avancement* 

Le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'admi- 
nistration publique,  mais  ce  droit  de  nomina- 
tion n'exclut  pas  la  faculté  qui  appartient  à  la 
puissance  législative  de  déterminer  les  conditions 
qui  rendraient  apte  à  remplir  une  fonction.  La  loi 
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peut  fixer  Tàge  et  les  qualités  qui  mettent  les 
citoyens  au  nombre  des  éligibles,  et  le  Roi  choisit 
parmi  ceux  qui  remplissant  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois.  Je  conviens  que  les  lois  ne  doi- 
vent intervenir  que  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
importantes  et  qui  intéressent  pour  ainsi  dire 
tout  1'Ktat.  C'est  une  limite  posée  à  la  faculté  de 
choisir  utiu  que  les  places  ne  tombent  pas  dans 
les  mains  d'hommes  ignorants  et  inhabiles.  Ainsi, 
quoique  toute  justice  émane  du  Roi,  et  quoi- 
qu'elle s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue,  on  ne  peut  être 
nommé  juge  que    lorsqu'on  a  fait  les  études 

3 ui  donnent  les  connaissances  nécessaires  pour 
écider  sur  les  intérêts  les  plus  grands  des  ci- 
toyens, sur  leur  fortune,  et  même  sur  leur  vie. 

L'armée  étant  destinée  à  assurer  la  tranquillité 
intérieure  et  à  défendre  le  pays  contre  les  atta- 
ques de  ses  ennemis  extérieurs,  il  importe  à  tous 
les  Français,  au  Roi  lui-même,  que  les  emplois 
ne  soient  confiés  qu'à  des  hommes  capables  et 
connaissant  leur  état.  Le  salut  de  la  patrie  en 
dépend,  et  la  vie  des  citoyens  chargés  de  sa  dé- 
fense est  trop  précieuse  pour  la  laisser  sacrifier 
par  l'incapacité  et  la  présomption  de  jeunes  am- 
bitieux que  la  faveur  et  l'intrigue  porteraient  tout 
à  coup  aux  grades  les  plus  élevés.  C'est  en  cette 
occasion,  peut-être  plus  qu'en  toute  autre,  qu'il 
faut  défendre  le  pouvoir  contre  des  erreurs  d  au- 
tant plus  funestes,  que  des  milliers  de  Français 
peuvent  en  être  les  victimes,  et  que  l'honneur 
national  en  dépend. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi  est  le  développement 
de  l'article  3  de  la  Charte,  qui  déclare  que  tous 
les  Français  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires;  sans  la  prévoyance  de 
la  loi,  il  pourrait  arriver  que  la  carrière  des  hon- 
neurs militaires,  ouverte  de  droit  aux  soldats, 
leur  fut  cependant  fermée  de  fait.  Le  Roi  n'a  pas 
voulu  que  le  moindre  doute  existât  à  cet  égard, 
et  la  commission  a  reconnu  la  sagesse  et  la  jus- 
tice de  la  disposition  de  l'article  28.  qui  assure 
aux  sous-officiers  le  tiers  des  sous-lieutenances 
de  la  ligne;  c'est  reconnaître  en  môme  temp3  le 
droit  de  la  puissance  législative  de  fixer  les  con- 
ditions de  l'admission  aux  places.  Je  m'étonne 
d'après  cela  que  la  commission  ait  proposé  le 
rejet  de  l'article  29  qui  porte  que  «  nul  ne  pourra 
«  être  admis  à  un  grade  ou  emploi  supérieur ,  s'il 
«  n'a  servi  quatre  ans  dans  le  grade  ou  emploi 
m  immédiatement  inférieur.  » 

Rien  n'est  plus  sage,  à  mon  avis,  rien  ne  garantit 
mieux  aux  soldats  français,  que  sur  le  champ 
de  bataille  ils  n'auront,  pour  les  guider,  que 
des  officiers  expérimentés,  qu'ils  connaîtront  de 
longue  main,  et  qui  seront  souvent  sortis  de  leurs 
rangs.  Admirable  combinaison,  qui  lie  le  soldat  à 
l'officier,  leur  ouvre  la  même  carrière,  et  forme 
entre  eux  une  communauté  de  dangers  et  d'hon- 
neurs !  L'article  29  pouvait,  sans  doute,  essuyer 
quelques  critiques  sous  le  rapport  des  quatre  an- 
nées qu'il  exige  que  Ton  ait  passé  daus  chaque 
5 rade,  parce  qu'il  en  résulte  que  l'on  ne  parvien- 
rail  aux  emplois  supérieurs  que  dans  un  âge 
trop  avancé;  mais  la  correction  était  facile,  on 
pouvait  n'exiger  que  deux  ou  trois  ans  à  ta  place 
de  quatre  ans;  alors  toute  objection  eût  disparue, 
et  1  article  ainsi  amendé  doit  être  conservé. 

J'arrive  à  une  objection  plus  grave  sur  l'ar- 
ticle 28;  on  vous  a  dit  qu'en  proposant  de  donner 
les  deux  tiers  des  emplois  à  l'ancienneté  jusqu'au 
grade  de  lieutenant-colonel,  le  Roi  porte  lui- 
même  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  et 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  nous  y  refuser,  C'est» 


Messieurs,  un  spectacle  bien  rare  que  c 
si  noble  entre  un  Roi  qui,  dans  rintér 


ce  combat 
intérêt  de  ses 
sujets,  atténue  un  droit  qui  lui  appartient,  et  une 
Chambre  des  députés  qui  hésite  si  elle  acceptera 
un  aussi  beau  sacrifice!  Réponse  sublime  h  ceux 
qui,  toujours  en  méfiance  du  pouvoir  de  la  cou- 
ronne, et  invoquant  sans  cesse  les  droits  du  peu- 
ple, sont  à  plaindre  d'ignorer  tout  ce  que  le  cœur 
de  nos  rois  renferme  cf  amour  pour  leurs  sujets 
et  de  sollicitude  pour  leur  bien-être  i 

Personne  n'est  plus  porté  que  moi  à  soutenir 
la  prérogative  royale;  elle  protège  les  citoyens 
contre  les  entreprises  des  factions  aristocratiques 
ou  démocratiques,  qui  tendraient  à  déranger 
l'équilibre  des  pouvoirs,  et  chercheraient  à  porter 
le  trouble  dans  l'Etat,  en  faisant  prédominer  l'un 
de  ces  pouvoirs  sur  les  autres.  Les  actes  princi- 
paux de  cette  prérogative,  sont  la  proposition  et 
ta  sanction  des  lois,  la  dissolution  des  Chambres, 
et  le  commandement  des  forces  de  terre  et  de 
mer  ;  il  importe,  en  ce  qui  concerne  ces  actes, 
que  la  prérogative  royale  s'exerce  dans  toute  sa 
plénitude  ;  la  moindre  atteinte  qui  y  sertit  portée 
serait  un  attentat  contre  la  constitution  et  contre 
la  liberté  publique  elle-même.  Le  droit  de  nomi- 
nation aux  emplois  publics,  quel  qu'important 
qu'il  soit,  est  cependant  d'un  ordre  moins  élevé. 
Le  Roi  ne  l'exerce  qu'à  l'aide  de  ses  ministres 
qui,  soit  par  erreur,  soit  volontairement,  peuvent 
abuser  de  l'influence  naturelle  qu'ils  ont  sur  les 
nominations.  De  là  naît  la  nécessité  d'établir  des 
régies,  et  on  a  déjà  fait  observer  que  la  puissance 
législative  avait  le  droit  d'intervenir  pour  fixer 
les  conditions  qui  rendent  les  citoyens  aptes  à 
remplir  les  fonctions  publiques.  Le  projet  de  loi 
va  plus  loin,  eu  ce  qu  il  accorde  un  certain  nom- 
bre de  places  à  l'ancienneté. 

Je  ne  chercherai  point  à  prouver,  par  une  sub- 
tilité, que  le  droit  de  nomination  est  couservô 
par  la  signature  du  Roi  sur  le  brevet  ;  mais  je 
demanderai  si  la  prérogative  royale  est  véritable- 
ment compromise  par  la  proposition  qui  nous  est 
faite  ?  On  nous  a  cité  ces  mots  de  l'article  14  de 
la  Charte  :  «  Le  roi  nomme  à  tous  Us  emplois»  ; 
mais  pour  bien  comprendre  la  question,  il  était 
nécessaire  de  citer  tout  l'article. 

En  voici  le  texte  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  coui- 
c  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
«  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
«  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'aê- 
«  ministration  publique,  et  fait  les  ordonnances 
«  et  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des 
«  lois  et  la  sûreté  de  l'Btat.  • 

Ce  sont  dans  les  emplois  de  ïadminist  ratio* 
publique^  c'eet-à-dire,  les  emplois  civils  et  non 
tous  tes  gradée  militaire*  indistinctement  %  dont  la 
nomination  est  exclusivement  réservée  au  Roi 
parle  paragraphe  de  l'article  14  qui  a  été  cité.  Je 
conçois  que  l'on  range  parmi  les  emplois  del'ad* 
ministration  publique  les  grades  supérieurs  dont 
les  titulaires  sont  susceptibles  d'être  appelés  au 
commandement  des  pinces,  des  départements  et 
des  divisions  militaires;  niais  jusqu'à  ce  que  l'on 
m'ait  prouvé  qu'une  lieutenance  clans  la  ligne  est 
.  un  emploi  de  l' administration  publique,  je  serai 
fondé  à  dire  que  le  paragraphe  de  l'article  14  sur  le- 
quel on  s'appuie  n'est  pas  applicable  à  la  que»* 
tion  qui  nous  occupe,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
prérogative  constitutionnelle  du  Roi.  Le  droit  de 
nommer  aux  emplois  militaires  est  une  consé- 
quence de  la  puissance  executive  qui  appartient 
au  Roi  seul  ;  il  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il 
I  commande  tef  forces  de  terre  et  de  mer;  c'est  à 
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ce  titre  que  la  nomination  des  officiers  tui  est  dé- 
volue; mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  de  son 
plein  gré  et  dans  l'intérêt  général,  il  ne  s'assujet- 
tisse lui-même  à  des  régies  que  rien  ne  nous  em- 
pêche non  plus  d'adopter.  Sans  doute,  il  atténue 
un  droit  acquis;  sans  doute,  c'est  une  concession. 
Est-elle  politique?  est-elle  juste  ?  Voilà  ce  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

Si  cette  concession  était  faite  à  la  Chambre,  si 
elle  tendait  à  augmenter  son  pouvoir,  nous  de- 
vrions la  refuser  ;  mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'elle  est  faite:  c'est  à  son  peuple,  c'est 
aux  guerriers  qui  se  dévouent  volontairement  au 
service  de  leur  patrie,  et  qui  lui  font  le  noble  sa  • 
crifice  de  leur  vie  et  de  toute  leur  existence;  c'est 
aux  Français  qu'une  loi  d'impérieuse  nécessité 
arrache  à  leurs  familles  et  à  leurs  foyers  domes- 
tiques que  le  Roi  fait  cette  concession  ;  et  nous, 
les  élus  de  la  nation,  pour  défendre  et  soutenir 
ses  intérêts,  nous  refuserions  de  nous  associer  à 
un  acte  de  si  haute  politique?  Je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  convenable  d'en  agir  ainsi.  On  a  senti 
que  l'état  militaire  exigeait  de  plus  grandes  ga- 
ranties que  tout  autre  état,  surtout  lorsque  la 
nécessité  nous  conduisait  à  en  imposer  l'obliga- 
tion. Nulle  carrière  n'est  assujettie  à  des  devoirs 
plus  rigoureux,  à  des  sacrifices  plus  pénibles.  Il 
n'en  est  point  où  il  soit  plus  nécessaire  d'assurer 
aux  soldats  et  aux  officiers  la  juste  récompense 
de  leur  bonne  conduite. 

Vivant  dans  les  garnisons  ou  dans  les  camps,  les 
militaires  ignorent  l'art  des  courtisans;  l'intrigue 
et  la  flatterie  leur  sont  odieuses  ;  la  franchise  et 
la  loyauté  les  distinguent,  l'honneur  est  leur  seul 
guide.  Nous  devons  les  mettre  à  l'abri  des  in- 
justices et  les  sauver  du  dépit  d'être  commandés 
par  d'adroits  ambitieux  ou  de  jeunes  protégés  des 
ministres,  dont  la  promotion  subite  aux  grades 
supérieurs  serait  une  humiliation  pour  les  vieux 
guerriers  qui  consument  une  vie  irréprochable 
dans  les  emplois  inférieurs.  Avec  un  pareil  sys- 
tème il  n'y  a  ni  émulation,  ni  armée  ;  le  décou- 
ragement naît  dans  des  cœurs  froissés  par  l'injus- 
tice, la  tiédeur  succède  au  dévouement,  et  le  sort 
de  la  patrie  peut  être  compromis.  Mais,  dit-on,  la 

garantie  que  vous  demandez  existera  par  une  or- 
onnance;  elle  existe  même  parcelles  qui  ont  été 
déjà  rendues.  Je  ne  puis  admettre  ce  raisonne- 
ment; une  ordonnance  serait  reçue  comme  un 
bienfait,  mais  elle  n'aurait  pas  la  fixité  de  la  loi, 
et  c'est  ce  caractère  de  fixité  que  le  Roi  désire 
donner,  aux  règles  de  l'avancement.  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  nous  Ta  dit  en  présentant  la  loi. 
En  effet ,  Messieurs,  les  rois  ne  peuvent  pas 
tout  connaître,  et  tout  voir  par  eux-mêmes  ;  ils 
sont  obligés  de  prendre  les  avis  de  leurs  minis- 
tres et  des  autres  personnages  qui  les  entourent. 
Or,  l'on  sait  que  c'est  dans  les  cours  que  l'in- 
trigue déploie  tous  ses  ressorts,  avec  l'adresse  et 
la  souplesse  qui  sont  ses  principaux  attributs*  Là, 
on  est  facilement  porté  à  croire  que  la  faveur  est 
le  type  du  mérite  et  qu'elle  suffit  pour  être  capa- 
ble de  parvenir  à  tout.  Un  ministre  résiste-t-ii  aux 
sollicitations,  aux  prétentions  immodérées?  La 
calomnie  le  poursuit, il  succombe;  et  son  succes- 
seur, averti  par  cet  exemple,  devient  plus  com- 
plaisant. Une  ordonnance  fait  obstacle,  une 
autre  la  remplace,  et  comme  tout  a  ses  incon- 
vénients et  ses  avantages,  on  ne  manque  pas  de 
raisons  plausibles  pour  tromper  le  prince  en  blâ- 
mant l'ancien  système  et  en  préconisant  le  nou- 
veau qu'on  lui  substitue  ;  ou  même ,  si  un 
reste  de  pudeur  empêche  de  proposer  le  rapport 
d'une  ordonnance  bienfaisante,  on  persuade  faci- 


lement au  pouvoir  de  qui  elle  émane,  que  des 
exceptions  sont  nécessaires ,  et  la  règle  est  con- 
tinuellement violée.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  rien 
de  fixe  et  que  la  garantie  donnée  la  veille  est 
retirée  le  lendemain.  En  un  mot,  les  ordonnances 
en  tout  temps  se  sont  trop  ressenties  de  la  mobi- 
lité des  places  de  ministres. 

L'administration  de  notre  monarchie  nous 
fournit  des  exemples  nombreux  de  cette  instabi- 
lité funeste  aux  États  ;  saisissons  l'occasion  d'ea 
garantir  la  carrière  militaire,  donnons  aux  règles 
de  l'avancement  la  stabilité  de  la  loi  ;  soyons 
certains  que  tant  qu'il  existera  une  Chambre  des 
députés,  la  concession  ,  que  le  Roi  dans  sa  bonté 
toute  paternelle  fait  à  son  peuple,  sera  immuable, 
et  nos  guerriers,  tenant  de  la  loi  une  aussi  belle 
garantie,  se  rattacheront  de  plus  en  plus  au  sys- 
tème de  notre  gouvernement. 

Je  me  plais  a  croire  que  les  députés  des  dé- 
partements ne  refuseront  pas  au  Roi  et  à  leurs 
concitoyens  d'adopter  une  disposition  qui  est  à 
la  fois  politique,  bienfaisante  et  juste  ;  en  la  reje- 
tant, nous  serions  comptablesdu  sang  français  que 
i'impéritie  ferait  verser  sur  le  champ  de  bataille. 

Je  fais  observer  d'ailleurs  que,  le  tiers  des  places 
ne  se  donnant  pas  à  l'ancienneté,  une  latitude 
suffisante  est  laissée  à  l'avancement  plus  rapide 
des  hommes  qui  se  distingueraient  par  un  mérite 
éminent. 

J'appuie  donc  de  toute  ma  force  la  proposition 
relative  à  l'avancement,  avec  la  seule  modification 
que  les  deux  tiers  des  emplois  ne  seront  donnés 
à  l'ancienneté  crue  jusqu'au  grade  de  capitaine. 
Des  militaires  distingués  que  j'ai  consultés,  pen- 
sent que  cette  modification  est  convenable,  en 
ce  qu  un  officier,  quelque  brave  et  recomman- 
dante qu'il  fût,  pourrait  cependant  ne  pas  réunir 
toutes  les  connaissances  et  les  qualités  indispen- 
sables pour  être  chef  de  bataillon  et  lieutenant- 
colonel  ;  mais  il  devient  encore  plus  nécessaire 
alors  de  conserver  l'article  29. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté  me  parait 
sage  dans  la  plupart  de  ses  dispositions  ;  je  suis 
loin  de  prétendre  qu'il  n'ait  quelques  défectuo- 
sités, la  discussion  sur  les  articles  servira  à  les 
faire  disparaître;  en  attendant,  je  vote  pour 
l'adoption  du  projet  dans  son  ensemble,  et  parti- 
culièrement du  titre  sur  l'avancement,  et  de 
l'article  5,  avec  les  amendements  suivants  : 

Amendement  à  l'article  5.  «  Le  complet  de  paix 
de  l'armée  de  ligne  est  fixé  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes.  » 

Amendements  aux  articles  28  et  29,  du  titre  de 
l 'avancement. 

Art.  28.  «  Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenants  et  de  capitaines  seront  donnés  à 
l'ancienneté.  » 

Art.  29.  «  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  grade 
«  ou  emploi  supérieur,  s'il  n'a  servi  deux  ans  dans 
«le  grade  ou  remploi  immédiatement  inférieur.» 

M.  Gagneur  (1).  Sur  le  titre  VI  de  la  loi  de 
recrutement  (2).   Messieurs,    arrivés,    après    de 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2)  Si  je  rends  public  le  motif  qui  me  porte  à  rejeter 
le  litre  VI  de  la  loi  proposée,  on  sent  asseï  cpie  ce  n'est 
pascdans  la  prétention  de  croire  que  je  puisse  éclairer 
l'opinion  sur  une  question  grave,  et  qui  sera  sans  doute 
discutée  avec  une  grande  supériorité  de  lumières  et  de 
talents  ;  j'ai  cru  seulement  que  l'importance  de  la  matière 
faisait  a  chaque  député  un  devoir  de  dire  franchement 
ce  qu'il  pense,  sans  s'occuper,  des  dangers  qu'il  peut  y 
avoir  à  le  dire,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir. 
(Note  de  M.  Gagneur). 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [5  février  1818.] 


673 


longs  et  mémorables  débats,  au  titre  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'avancement,  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir  a  d'autant  plus  d'importance,  elle  réclame 
d'autant  plus  une  attention  scrupuleuse  de  la 
part  de  chaque  député,  que,  quoique  la  question 
qui  en  est  Pobjet  soit  toute  politique  par  elle- 
même,  les  combinaisons  d'intérêts  privés  qu'elle 
renferme  peuvent  cependant  la  dénaturer  entiè- 
rement. 

Dans  cette  question,  comme  dans  toutes  celles 
qui  ont  rapport,  à  notre  droit  public,  la  première 
chose  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  elle  est  en 
harmonie  avec  nos  institutions;  et  c'est  princi- 
palement à  l'égard  de  celle  qui  nous  occupe,  qu'il 
s'agit  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  vrai  et  précis 
des  mots,  parce  que  toute  fausse  interprétation 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  déplacer  et  à  con- 
fondre tous  les  pouvoirs. 

La  Charte  a  dit  :  La  conscription  est  abolie,  le 
mode  de  recrutement  sera  déterminé  par  une  loi. 
Le  mode  de  recrutement  est  donc  seul  dans  les 
attributions  de  la  Chambre?  Or,  le  titre  VI  de  la  loi 
proposée  ne  saurait  appartenir  à  un  mode  de 
recrutement  quelconque.  Il  est  explicitement  et 
simplement  un  détau  d'exécution,  d'organisa- 
tion de  l'armée,  organisation  placée  tout  entière 
dans  le  domaine  de  la  puissance  royale,  ou  si 
l'on  veut,  dans  le  domaine  des  ordonnances  qui 
ont  été  tant  critiquées,  et  que  l'on  croit  avoir 
victorieusement  combattues,  en  les  appelant  du 
nom  de  variables,  comme  si  le  Roi  n'avait  pas  et 
ne  devait  pas  avoir  aussi  ses  libertés. 

Que  tous  les  Français  puissent  arriver  à  tous 
les  grades,  à  tous  les  emplois  de  Varmèey  sans  au- 
tres limites  que  leurs  talents  et  leurs  services; 
c'est  une  conséquence  de  l'article  3  de  la  Charte. 
Mais  que  la  loi  dispose  en  quelque  sorte  de  ces 
emplois  ;  qu'elle  détermine  les  cas  où  des  mili- 
taires, quels  qu'ils  soient,  et  par  cela  seul  qu'ils 
auront  atteint  le  temps  de  service  prévu  par  elle, 
devront  être  élevés  en  grade,  qu  elle  fasse  des 
promotions  nécessaires  et  obligées  d'officiers; 
qu'elle  fasse  dépendre  l'avancement  de  ces  offi- 
ciers de  toute  autre  considération  que  celle  du 
choix  et  de  la  confiance  du  chef  suprême  qui  or- 
ganise et  commande  l'armée,  cette  proposition 
est  trop  subversive  des  principes  monarchiques 
et  trop  contraire  à  nos  institutions,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  la  repousser. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  demandé,  à  la  séance 
d 'avant-hier,  où  Von  prétendait  arriver  avec  le  sys- 
tème des  ordonnances  ?  La  réponse  est  facile.  Ce 
système  tend  à  rester  ce  que  nous  sommes,  où 
nous  sommes,  à  maintenir  chaque  pouvoir  dans 
ses  limites;  enfin  à  nous  préserver  de  tous  les 
dangers  que  produirait  l'étrange  confusion  qu'on 
nous  propose  i\e  consacrer  par  une  loi.  Je  pour- 
rais, à  mon  tour,  demander  à  l'honorable  mem- 
bre, où  il  entend  nous  conduire  par  le  système 
contraire,  je  veux  dire  le  système  qui,  en  plaçant 
tous  les  pouvoirs  dans  les  Chambres,  ferait  du 
monarque,  comme  on  l'a  dit,  une  froide  et  fragile 
idole  !  Mais  que  nous  apprendrait  sa  réponse? 
Pour  emprunter  le  langage  d'un  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  nous  en  savons  bien  déjà  quel- 
que chose f 

Ma  croyance  politique  ainsi  fixée,  je  dois  dire, 
afin  de  prévenir  toutes  fausses  interprétations, 
que  je  n'eus  jamais  aucun  privilège,  que  je  suis 
né  simple  et  obscur  citoyen,  que  tous  mes  regrets 

à  moi,  tous  mes  souvenirs  sont  dans  les  maux 
qui  ont  désolé  et  asservi  ma  patrie,  et  dont  je 

voudrais,  sans  trop  l'espérer,  hélas  1  la  voir  pré- 
server à  jamais  ! 


On  parle  de  liberté,  Messieurs,  et  on  enchaîne 
sans  cesse  les  opinions  par  les  plus  injurieux 
soupçons;  on  parle  de  concorde  et  de  paix,  et  on 
provoque  sans  cesse  la  haine  publique  contre 
ceux  à  qui  il  ne  reste  des  débris  de  nos  naufrages 
politiques  que  le  respect  dû  au  malheur,  et  les 
droits  légitimes  et  sacrés  qu'ils  ont  à  notre  estime 
par  l'honorable  et  courageuse  résignation  avec 
laquelle  ils  supportent  la  perte  irrévocable  des 
immenses  avantages  que  nous  leur  avons  ravis  1 

Que  leur  dévouement  à  la  plus  belle,  à  la  plus 
noble  des  causes  soit  l'objet  d'une  froide  indiffé- 
rence, c'est  déjà  un  grand  mal  moral  et  peut-être 
aussi  un  grand  mal  politique  ;  mais  qu'il  attire- 
sur  eux  d'injurieuses  défiances,  et  que  ces  dé- 
fiances les  menacent,  comme  il  est  déjà  arrivé, 
d'une  sorte  d'exbérédation  politique,  c'est  un 
scandale  que  nous  devrions  arrêter,  et  dont  nous 
ne  devrions  pas  du  moins  donner  le  dangereux 
exemple.  An!  Messieurs,  croyons  bien  plutôt 
qu'il  est  des  sentiments  généreux,  et  que  cette 

Sensée,  plus  vraie,  plus  consolante,  et  plus  digne 
e  nous,  dissipe  enfin  et  sans  retour,  les  injustes 
préventions  qui  l'outragent  1 


[acnter-GrandpreE  (1).  Messieurs,  des 
hommes  d'Etat  et  des  officiers  distingués,  qui 
siègent  parmi  nous,  ont  pris  soin  de  nous  avertir 
des  améliorations,  dont  te  projet  de  loi  soumis  à 
nos  discussions  parait  susceptible.  Les  services 
de  ces  officiers  leur  ont  acquis  le  droit  de  mon- 
trer le  chemin  qu'il  faut  suivre  ;  heureuse  notre 
jeunesse  qui  a  par  devers  elle  d'aussi  beaux  mo- 
dèles à  imiter! 

Me  bornant  à  considérer  le  projet  sous  ses  rap- 
ports avec  les  deux  branches  d'économie  politi- 
que, qui  me  sont  plus  familières,  l'agriculture  et 
le  commerce,  j'examinerai  s'il  atteint  le  double 
but  de  conserver  une  force  militaire  suffisante, 
et  de  ne  point  nuire  au  développement  de  noire 
industrie. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  les  plus  grands 
encouragements  sont  dus  à  l'agriculture  et  au 
commerce;  nous  ne  pouvons  non  plus  disconve- 


orgamsatiûn 

pendance  et  la  dignité,  sans  lesquelles,  suivant 
la  pensée  de  notre  sage  monarque,  il  riy  a  ni  roi 
ni  nation. 

C'est  donc  en  combinant  la  force  de  ces  deux 
leviers,  le  commerce  et  la  guerre,  en  prévenant 
les  efforts  trop  saillants  de  l'un  des  deux  que 
l'on  peut  élever  et  rendre  durables  la  gloire  et 
le  bonheur  des  peuples. 

La  décadence  de  Rome  atteste  l'instabilité  des 
Etats  qui  ne  savent  point  allier  à  l'art  de  lu 
guerre,  les  travaux  et  les  combinaisons  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Carthage  en  cendres  montre  la  folie  de  ceux 
qui  n'aperçoivent  pas  combien  sont  périssables 
les  richesses  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
lorsqu'elles  ne  sont  plus  garanties  par  la  force. 

Pénétré  de  cette  vérité,  Philippe  le  Bel  fut  le 

Îiremier  qui  organisa  en  France  un  système  mi- 
itaire,  basé  sur  les  besoins  des  cultivateurs  et 
des  commerçants. 

Gènes  et  Venise,  maîtresses  de  l'Adriatique,  di- 
rigèrent le  commerce  du  monde,  tout  le  temps 
qu'elles  eurent  des  forces  suffisantes  pour  proté- 
ger leurs  flottes. 
L'Espagne  et  le  Portugal  créèrent  le  commerce 


T.  XX. 


»       (1)  Ce  discours  n'a  pas  élu  inst-rô  au  Moniteur 
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des  Indes,  mais  les  richesses  leur  firent  négliger 
les  armes,  et  ils  perdirent  le  commerce  avec  leur 
puissance  militaire. 

Aussitôt  que  la  Hollande  inclina  davantage  vers 
le  commerce  que  vers  les  armes,  elle  devint  une 
puissance  de  second  ordre. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  trop  grand  homme 
d'Etat  pour  ne  pas  saisir  les  principes  d'un  bon 
système  de  gouvernement,  avait  fortement  mis 
en  action  ces  deux  ressorts  :  le  commerce  et  la 
guerre. 

Louis  XIV  appuya  sa  puissance  sur  cette  base 
solide;  les  ministres  Louvois  et  Colbert  surent 
balancer  ces  deux  moteurs,  et  l'Europe  respecta 
Louis  le  Grand. 

Hais  aussitôt  qu'on  exagéra  d'une  part  le  sys- 
tème militaire,  et  que  de  l'autre  le  commerce 
fut  pour  ainsi  dire  anéanti  par  la  révocation  de 
ledit  de  Nantes,  alors,  avec  nos  négociants  et 
nos  capitaux  qui  se  réfugièrent  sur  des  terres 
hospitalières,  tout  équilibre  disparut;  l'Europe 
put  et  sut  se  venger  de  notre  gloire. 

Le  long  règne  de  Louis  XV  et  une  paix  de  qua- 
rante armées  ne  purent  rendre  à  la  France  son 
ancienne  splendeur,  parce  que,  dans  l'intervalle, 
l'Angleterre  avait  pris  à  la  fois  une  attitude  mi- 
litaire et  commerciale. 

Louis  XVI  montra  dans  la  guerre  d'Amérique 


arts,  seconda  le  courage  de  nos  guerriers  et  lit 
naître  ces  prodiges  dont  le  souvenir  étonnera 
la  postérité. 

Buonaparte  vint,  et  au  lieu  d'entretenir  égale- 
ment les  élans  du  commerce  et  de  la  guerre,  il 
ne  favorisa  que  l'une  et  ne  sut  jamais  sagement 
protéger  l'autre.  Les  résultats  de  cette  impré- 
voyance hâtèrent  la  chute  de  Buonaparte  et  fail- 
lirent perdre  l'Etat.  4 

Néanmoins  l'Angleterre  étrangère,  pour  ainsi 
dire,  aux  chances  de  la  guerre  continentale,  or- 
ganisait militairement  sa  marine  et  acquérait 
par  elle  la  suprématie  commerciale. 

La  Russie,  en  se  civilisant,  faisait  marcher  d'un 
pas  égal,  les  moyens  de  guerre  et  de  commerce. 

Tous  les  Etats  de  l'Europe  qui  suivent  celte 
marche  sont  assurés  de  leur  prospérité;  ceux  qui 
s'en  écartent  cessent  d'être  puissants. 

Ailleurs,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'abord 
livrés  aux  seules  occupations  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  n'ont  pas  tardé  à  reconnaître  que 
leur  industrie  deviendrait  la  proie  de  l'étranger, 
si  un  système  militaire,  fortement  combiné  avec 
leurs  institutions,  ne  les  garantissait  point  de 
toute  oppression  ;  et  aujourd'hui  ils  rivalisent, 
non  sans  avantage,  avec  les  nations  dont  la  civi- 
lisation est  plus  avancée. 

Pourquoi,  lorsque  l'univers  agit  d'après  cette 
politique,  la  France  ne  l'adopterait-elle  point?  Sa 
position  topographique  et  le  caractère  de  ses  habi- 
tants en  rendent  Inapplication  plus  nécessaire. 
Quel  autre  pays  présente  autant  d'éléments  pour 
ragriculture  et  le  commerce?  Quels  hommes  sont 
plus  industrieux  et  plus  vaillants?  La  nature 
nous  appelle  à  cette  destination;  nous  sommes 
un  peuple  agricole  et  commerçant,  nous  voulons 
défendre  notre  territoire  et  nos  établissements 
commerciaux,  et  pour  assurer  leur  indépendance, 
nous  n'ambitionnerons  jamais  d'autre  conquête  ; 
nous  ne  réclamons  d'autre  garantie  que  celle  de 
nos  propres  frontières;  nous  continuerons  donc 
d'être  guerriers,  car  les  richesses  que  la  force  ne 
protège  point  sont  périssables. 


Par  conséquent,  on  organiserait  vainement  une 
force,  si  sa  bonne  composition  n'en  assurait 
l'effet.  De  cette  proposition  découle  l'obligation 
des  agriculteurs  et  des  commerçants  de  ne  point 
commettre  leur  sûreté,  en  en  délaissant  unique- 
ment la  défense  à  des  mains  mercenaires. 

Si  le  système  exclusif  des  enrôlements  pour 
remplir  les  cadres  de  nos  armées  devait  préva- 
loir, Ton  admettrait  sans  doute  tous  ceux  qui  se 
présenteraient,  et  trop  souvent  l'oisiveté  et  l'im- 
moralité pousseraient  sous  nos  drapeaux  des  in- 
dividus insupportables  à  la  société,  et  à  eux- 
mêmes;  de  tels  hommes  ne  seront  jamais  la 
pépinière  des  défenseurs,  et  des  soutiens  de  la 
France. 

Au  lieu  de  prix  d'enrôlement,  le  soldat  français, 
vraiment  digne  de  ce  nom,  ne  connaît  et  ne  peut 
briguer  d'autres  récompenses  que  celles  accordées 
à  la  valeur;  cette  prime  est  bien  opposée  aux  ré- 
sultats d'une  vile  convention  qui  admettrait  des 
prolétaires  au  milieu  de  nos  braves. 

Si  au  contraire  le  service  obligé,  sans  distinc- 
tion, appelle  tous  les  jeunes  Français  au  con- 
cours du  complément  de  nos  légions,  alors  seu- 
lement les  enrôlements  honoreront  ceux  qui 
auront  ainsi  devancé  l'application  de  la  loi  et 
n'auront  pas  voulu  s'en  affranchir;  alors  surtout 
ces  volontaires  pourront  être  considérés  comme 
les  plus  aptes  a  mériter  les  avancements  et  les 
distinctions  que  la  justice  de  notre  Roi,  l'honneur 
et  la  gloire  assurent  à  tout  militaire  qui  sait  main- 
tenir par  son  courage  et  sa  conduite  la  tranquillité 
de  son  pays. 

A  Rome  on  n'appelait  aux  armes  que  l'élite  de 
la  nation.  Le  nom  même  des  corps  de  l'armée,  le 
mot  légion  venait  de  légère,  choisir,  parce  qu'on 
faisait,  pour  composer  ces  corps,  un  choix  parmi 
la  plus  belle  jeunesse. 

Tacite  observe  que,  chez  les  Germains  et  cbei 
les  Francs,  les  jeunes  hommes  n'étaient  réelle- 
ment libres  qu  au  jpur  où  ils  recevaient,  dans 
l'assemblée  de  la  nation,  l'écu  et  la  lance. 

Les  Gaulois  avaient  le  même  amour  de  leur 
indépendance;  amalgamés  avec  les  Francs,  vain- 
queurs et  vaincus  conservèrent  ce  feu  sacré. 

La  hache  du  Gaulois  et  l'épée  du  Franc  ne  fu- 
rent jamais  abandonnées;  on  ne  les  quittait  pas 
dans  les  festins,  dans  les  fêtes  ;  partout  le  Franc 
paraissait  armé,  et  jusqu'à  no»  jours,  cette  habi- 
tude martiale  a  fait  considérer  l'épée  comme  la 
plus*belie  parure  des  Français. 

En  vous  rappelant  ces  faits,  Messieurs,  j'ai  ea 
l'intention  de  détruire  deux  objections  :  la  pre- 
mière, qu'assez  longtemps  la  guerre  absorba  touUs 
nos  facultés,  que  l'agriculture  et  le  commerce  doi- 
vent à  leur  tour  prendre  rang  comme  les  seuls  élé- 
ments de  la  richesse  et  de  la' prospérité  des  Etats. 
La  deuxième  que  les  enrôlements  volontaires  ont 
longtemps  suffi  et  qu'ils  suffiront  encore  au  recru* 
tement  de  V armée. 


merce 
2o 

n'offrait,  par 'son  organisation,  une  garantie  que 
ne  donnent  point  les  enrôlements  volontaires, 
j'ai  écarté  de  cette  discussion  une  oppositiot 
d'autant  plus  sérieuse  due  ceux  qui  la  présentent 
peuvent  être  mus  par  des  motifs  très-louables. 

Nos  soldats  sont  à  la  fois  les  défenseurs  du 
trône,  les  défenseurs  de  nos  propriétés;  ils  sont 
les  boulevards  les  plus  sûrs  de  notre  territoire; 
l'honneur  les  anime,  car  ils  ont  le  sentiment 
profond  de  leurs  devoirs  envers  notre  Roi,  envers 
la  grande  famille  des  Français,  envers  nos  princes, 
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qui,  le  front  ombragé  du  panache  de  Heuri  IV, 
sont  les  premiers  généraux. 

Nos  intérêts  les  plus  chers  sont  donc  confiés  à 
leur  valeur  et  à  leur  vigilance.  Dès  lors  des  enrôle- 
ments volontaires  seulement  ne  répondraient 
Soint  à  nos  espérances  et  à  notre  attente;  chacun 
e  nos  enfants  doit  son  tribut  à  la  défense  de  la 
patrie,  surtout  puisque  notre  magnanime  souve- 
rain nous  dit  :  qu'il  veut  qu'aucun  privilège  ne 
puisse  être  invoque;  que  l'esprit  et  les  dispositions 
de  la  Charte^  notre  véritable  boussole,  qui  appelle 
indistinctement  tous  les  Français  aux  grades  et 
aux  emplois  ne  soient  pas  illusoires,  et  que  le  sol- 
dat n'ait  d%  autres  bornes  à  son  honorable  carrière 
que  celles  de  ses  talents  et  de  ses  services , 

D'après  des  principes  aussi  solennellement  pro- 
fessés, je  prends  la  liberté,  Messieurs,  d'ajouter, 
avec  plus  d'hésitation,  sans  doute,  mais  avec  le 
même  désir  de  concourir  au  succès  d'une  loi  né- 
cessaire, quelques  observations  de  détail. 

Art  i«r.  L'idée  du  recrutement  volontaire,  ex- 
clusivement pour  la  garde  royale,  a  été  trop 
combattue  pour  qu'il  soit  utile  d  y  joindre  aucune 
réflexion.  Une  garde  est  un  corps  d'élite,  composé 
d'hommes  dignes  de  ce  choix,  pris  dans  les  dif- 
férents corps  de  Tannée  ;  mais  je  pense  qu'en  re- 
connaissant l'utilité  de  cette  garde,  il  n'est  pas 
moins  indispensable  d'en  limiter  la  force  et  la 
composition,  de  manière  à  ne  pas  énerver  ou  à  ne 
pas  totalement  épuiser  l'armée  par  des  choix  trop 
nombreux.  Cette  observation  est  digne  d'appeler 
l'attention  du  législateur  et  du  ministre.  / 

Le  recrutement  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et 
des  troupes  du  génie  ne  peut  être  fait  entièrement 
par  le  mode  d'enrôlement  volontaire.  Userait  certai- 
nement insuffisant  et  incomplet:  il  compromettrait 
le  service  dans  ces  armes,  dont  les  soldats  doivent 
être  les  plus  instruits  et  les  plus  exercés. 

Le  moyen,  proposé  par  la  commission,  de  pren- 
dre dans  les  légions  pour  recruter  ces  corps,  est 
aussi  défavorable  aux  légions  qu'aux  corps  eux- 
mêmes,  car  ceux-ci  préféreront  toujours  recevoir 
des  hommes  nouveaux,  à  avoir  des  recrues,  qui 
auraient  déjà  en  tout  ou  en  partie,  l'esprit  d'un 
autre  corps. 

Ce  mode  de  recrutement  ne  pourrait  d'ailleurs 
s'opérer  que  des  deux  manières;  ou  par  le  choix 
des  parties  intéressées  à  recevoir,  et  ce  serait 
alors  le  choix  de  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  dans 
les  légions,  ou  par  le  choix  des  parties  qui  de- 
vraient donner,  et  il  tomberait  certainement  sur 
ce  qu'il  y  aurait  de  plus  mauvais. 

Les  inconvénients  de  l'une  et  de  l'autre  mé- 
thode sont  faciles  à  sentir;  ils  disparaîtraient 
sans  doute,  si  on  adoptait  par  amendement  «  que 
«  la  cavalerie,  l'artillerie  et  les  troupes  du  génie 
«  se  recruteront  par  des  enrôlements  volontaires, 
«  et  en  cas  d'insuffisance  par  des  hommes  choisis 
«  parmi  ceux  désignés  pour  composer  le  contin- 
c  sent  de  l'armée.  » 

Le  titre  II  de  la  nouvelle  loi,  notamment  son 
article  5,  ont  donné  à  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  l'occasion  de  proposer  un  amendement 
dont  l'objet  serait  d'établir  pour  les  appels  en 
recrutement  un  vote  annuel,  au  lieu  de  le  fixer 
en  principe  et  à  perpétuité. 

La  savante  dialectique  de  ces  célèbres  orateurs 
m'aurait  de  suite  entraîné,  mais  je  n'ai  pu 
oublier  que  les  dispositions  que  nous  discutons 
dans  leur  ensemble,  justes  et  libérales  en  elles- 
mêmes,  sont  la  pensée  de  notre  Roi;  qu'elles 
sont  une  conséquence  de  la  Charte  qui  nous 
récit. 
Le  vote  annuel,  incidemment  introduit,  a  fait 


la  matière  de  développements  qui  ont  attiré  notre 
attention  et  celle  des  ministres. 

Les  Chambres  sont  appelées  de  droit  chaque 
année  à  voter  toutes  les  dépenses  de  l'armée, 
et  par  conséquent  l'état  numérique  de  chaque 
grade. 

11»  en  est  de  même  pour  tous1  les  ministères, 
pour  les  grandes  administrations  financières; 
c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'ordre  con- 
stitutionnel établi  dans  les  budgets  de  dépenses, 
et  dans  ceux  des  voies  et  moyens  ;  chaque  année 
cette  marche,  aussi  simple  que  régulière,  de- 
viendra plus  positive,  c'est  le  vœu  de  nos  com- 
mettants, c'est  le  plus  sacré  de  nos  devoirs;  o'est 
la  volonté  de  notre  souverain. 

Dès  lors  voter  annuellement  les  impôts  ou 
les  ressources,  n'est-ce  point  être  mis  a  même 
d'examiner  si  une  quantité  quelconque  de  trou- 
pes à  lever  ou  h  compléter  est  nécessaire  ?  Ces 
deux  questions  n'en  font  réellement  qu'une 
seule,  puisque  la  faculté  de  pourvoir  préjuge  et 
admet  l'examen  préalable  des  motifs  et  des 
causes  pour  lesquelles  il  faut  pourvoir. 

Chaque  année  nous  saurons  donc  à  statuer  sur 
l'application  du  principe  qui  aura  seulement  été 
établi  par  la  loi,  et  notre  concours  pour  le  recru- 
tement devient  tellement  indispensable  et  iden- 
tique, 30us  ce  rapport,  qu'il  constitue  l'essence 
d'un  vote  annuel,  tel  qu'il  doit  être  entendu. 

Plus  la  loi  proposée  au  nom  de  Sa  Majesté  est 
digne  des  bonnes  intentions  de  son  auteur,  plus 
je  me  crois  obligé  d'attendre  que  ses  organes 
aient  eu  recours  à  sa  sagesse,  et  nous  aient 
manifesté  ses  désirs  pour  nous  mettre  à  même 
de  prendre,  avec  plus  de  confiance,  une  détermi- 
nation définitive  sur  l'amendement  indiqué. 

Et  d'ailleurs  l'article  14  de  la  Charte,  conférant 
au  Roi  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut-il  se  combiner  avec  l'obli- 
gation de  développer  chaque  année  les  desseins 
du  monarque,  de  les  discuter  publiquement,  de 
révéler  à  1  Europe  avec  le  secret  des  opérations 
militaires,  le  secret  des  moyens  d'exécution  ? 

N'y  aurait-il  pas  à  la  fois  au  dehors  danger  de 
compromettre  le  secret  de  l'Etat  et  au  dedans 
danger  de  violer  la  Charte,  en  paralysant  le  droit 
qu'elle  confère  au  Roi  seul? 

La  crainte  d'abus  et  d'exagération  dans  lalev£e 
des  troupes  ne  disparai t-elle  pas  devant  la  loi  qui 
fixe  le  complet  de  paix?  C'est  donc  avec  fonde- 
ment que  je  pense  que  cette  importante  question 
est  subordonnée  aux  explications  qui  nous  serqnt 
données  de  la  part  du  trône. 

L'article  20,  proposé  par  la  commission,  me 
paraît  préférable  à  celui  présenté  par  le  ministre 
pour  le  licenciement  par  congé  des  soldats  en 
cas  de  guerre  ;  toutefois  on  doit  rendre  justice  à 
sa  louable  intention,  puisqu'il  a  voulu  donner 
plus  de  garantie  à  la  promesse  de  renvoyer  ces 
soldats,  lorsqu'ils  auraient  fini  le  temps  de  leurs 
services. 

La  création  de  légionnaires-vétérans,  d'après 
le  titre  IV,  qui  a  été  attaquée  si  violemment,  et 
comme  tendant  au  bouleversement  de  la  monar- 
chie, peut,  avec  plus  de  calme,  être  considérée 
sous  un.rapport  bien  différent.  C'est  en  effet  une 
réserve  non  rassemblée  et  sans  chef,  qui  ne  peut 
en  recevoir  ni  se  réunir,  que  par  la  volonté  du 
souverain,  et  qui  dans  cet  état,  ne  doit  présenter 
aucun  danger  ;  répondant  au  contraire  a  l'appel 
du  Roi,  elle  assurerait  l'indépendance  de  la 
France. 

Sans  doute  les  enrôlements  volontaires,  qui  ne 
seront  plua  provoqués  par  l'appât  d'une  prime, 
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et  les  appels  obligés  deviendront  l'espoir  de  la 
nation ,  mais  les  vétérans  ont  déjà  réalisé  ces 
espérances  ;  ils  constituent  une  partie  essentielle 
de  l'armée.  Sans  leur  secours  il  faudrait  la  for- 
mer, privée  pour  ainsi  dire  de  régulateurs;  et 
cependant  rembarras  de  nos  finances,  le  désir 
de  ne  point  troubler  un  repos  si  bien  nférité 
nous  forcent  d'adopter  un  système  qui  ne  froisse 
ni  le  trésor  de  l'Etat,  ni  les  habitudes  nouvelles 
de  ces  généreux  défenseurs. 

Notre  réserve  de  vétérans,  aguerrie,  respectée, 
présentera  au  premier  signal  un  des  plus  forts 
remparts  de  la  patrie. 

A  défaut  de  raisons  solides  contre  cette  partie 
du  projet,  on  s'est  abandonné  à  de  fausses  insi- 
nuations. 

Terribles  au  champ  d'honneur,  nos  vétérans 
se  montrent  dans  la  cité  les  sujets  les  plus  sou- 
mis. Si  nous  les  avons  vu  rentrer  paisiblement 
aux  lieux  et  dans  les  professions  dont  ils  avaient 
été  éloignés,  c'est  qu'ils  connaissent  l'étendue  de 
leurs  devoirs;  et  telles  seront  les  nouvelles  trou- 
pes que  la  loi  va  créer. 

Dans  la  discussion  du  titre  VI  sur  l'avance- 
ment, les  partisans  des  deux  opinions  opposées 
ont  fait  valoir  les  considérations  qu'ils  croyaient 
propres  à  former  notre  conviction. 

Les  uns  excluent  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté  à  la  disposition  législative»  d'autres 
l'exigent  pour  tous  les  grades,  jusques  et  y  com- 
pris celui  du  maréchal  de  camp. 

De  telle  sorte  que  dans  le  premier  système,  le 
mérite  auquel  la  fortune  refuserait  les  occasions 
de  se  signaler  n'aurait  aucune  certitude  que 
ses  longs  et  honorables  services  fussent  jamais 
récompensés. 

Et  que,  dans  la  deuxième,  il  ne  resterait  au 
Roi  aucun  moyen  d'encourager  les  grands  talents 
et  les  actions  d'éclat. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres 
réunit  ce  que  Chacune  des  deux  opinions  offre  de 
bon  ;  il  écarte  les  inconvénients  de  l'une  et  de 
l'autre  ;  il  garantit  à  l'ancienneté  le  droit  que  lui 
donnent  ses  services  et  son  expérience  ;  il  con- 
serve au  Roi  le  choix  parmi  les  plus  dignes  pour 
les  hauts  grades,  qui  exigent  une  aptitude  et  des 
dispositions  innées,  que  la  nature  ne  prodigue 
pas  et  dont  les  phénomènes  font  notre  gloire. 

Il  assure  ainsi  à  chacun  une  garantie  de  son 
avancement,  et  à  l'Etat  une  garantie  de  sa  sûreté. 
Chaque  science  exige  des  études  profondes. 
Gomment  oserait-on  s'en  affranchir  dans  un  art 
où  les  erreurs  les  plus  légères  amènent  les  plus 
grands  désastres?  Les  ailes  du  génie  peuvent 
faire  parcourir  avec  rapidité  les  éléments  de  la 
théorie,  mais  la  pratique  ne  s'acquiert  que  par  la 
répétition  d'actes  multipliés. 

L'ancienneté  dans  les  grades  intérieurs  est  donc 
un  titre  nécessaire  pour  l'avancement. 

Longtemps  sous  notre  monarchie,  la  fortune  et 
le  rang  dans  la  société  ne  donnèrent  aucun  avan- 
tage dans  l'armée.  Le  duc  de  Guise  gouverna  la 
France  sous  Henri  II  et  sous  François  II  ;  cepen- 
dant il  n'eut  jamais  aux  armées  de  grade  plus 
élevé  que  celui  de  capitaine.  Au  combat  de  Dreux, 
il  ne  commanda  que  sa  compagnie.  Le  connéta- 
ble Anne  de  Montmorency,  rapporte  de  Thou,  le 
qualifiait  son  seigneur  ;  et  le  duc  de  Guise,  n'ou- 
bliant pas  que  le  connétable  était  son  chef  mili- 
taire, lui  répondait  :  Mon  général. 

La  commission  ayant  oublié  dans  l'article  27 
d'attacher  la  condition  du  mot  activement  à  celle 


de  servir  pendant  quatre  ans  pour  être  ofiicier, 
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une  rectification  en  ce  point  me  parait  indispen- 
sable. 

Mais  en  adoptant  le  mode  d'avancement  par 
ancienneté,  comme  le  porte  du  projet  de  loi,  ne 
serait-il  pas  utile  de  mettre  à  l'âge  et  aux  ser- 
vices les  limites  posées  par  la  nature  môme  ? 
Autrement  les  grades  élevés  de  l'armée  et  une 
partie  des  grades  supérieurs  dans  chaque  corps 
seraient  un  jour  occupés  par  des  hommes  chez 
lesquels,  ainsi  que  l'a  dit  notre  honorable  collè- 
gue, M.  de  la  Bourdonnaye,  les  glaces  de  l'âge 
auraient  détruit  tout  principe  d'énergie  et  d'acti- 
vité. 

Une  disposition  législative  doit  donc  prévenir 
ces  inconvénients. 

Tout  à  mon  Roi,  à  l'honneur  national,  je  vole 
pour  le  projet  de  loi,  sauf  les  légères  rectifications 
que  j'ai  osé  indiquer. 

M.  Passerai  de  Sllans   (1).  Messieurs  (2), 
pour  vivre  heureuse  et  libre  au  dedans,  une 
grande  nation  a  besoin  d'une  armée  qui  fasse 
respecter  son  indépendance  au  dehors;  c'est  ce 
besoin  pressant  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose aujourd'hui  de  remplir;  mais  bien  différente 
des  forces  purement  physiques,  dont  les  effets, 
peuvent  être  d'avance  mathématiquement  cal- 
culés, une  armée  est  en  même  temps  une  de  ces 
forces  morales  qui,  puisant  en  elles-mêmes  un 
mneipe  indéterminé  d'action,  peuvent,  ou  dé- 
)asser  le  but  par  trop  d'énergie,  ou  le  manquer 
)ar  faiblesse,  ou  enfin  réagir  hostilement  sur 
eurs  propres  moteurs  ;  c'est-à-dire  qu'une  armée 
inconsidérément  formée,  pourrait  devenir  par 
une  fâcheuse  et  triple  déviation,  ou  instrument 
de  conquête,  ou  impuissante  contre  l'invasion, 
ou  destructive  des  libertés  :  trois  dangers  qu'on 
ne  saurait  prévenir  sans  avoir  apprécié,  au  moins 
par  approximation,  le  ressort  moral  et  indéter- 
miné qui  les  produit.  La  nécessité  de  cette  esti- 
mation conduit  donc  à  rechercher  en  premier 
lieu  ce  qu'est  une  armée  dans  l'acception  mo- 
rale de  ce  mot  :  je  me  garderai  néanmoins  d'en 
donner  une  définition  qui  comprendrait,  à  mon 
avis,  tout  ce  que  je  connais  de  plus  noble  et  de 
plus  touchant,  tout  ce  que  je  conçois  de  p/us  vil 
et  de  plus  effroyable;  mais  je  ne  peux  m'empé- 
cher  (tv  voir  tout  ce  que  l'humanité  nous  offre 
de  faiblesses  ou  de  fureurs  dégradantes  réduites 
sous  l'empire  d'un  sentiment  unique,  robéis- 
sance;  et  v obéissance  à  son  tour,  changeant  ce  vil 
plomb  en  or  pur,  devenir  la  source  des  plus  beaux 
sentiments  et  des  plus  hauts  faits  dont  l'humanité 
s'honore.  Tantôt  ce  sont  les  généreux  enfants  de 
Sparte  se  dévouant  eux-mêmes  tranquillement  à 
la  mort;  tantôt,  les  sicaires  d'un  tyran  dévouant 
sans  frémir  à  la  mort  les  plus  tendres  victimes. 
Ici,  c'est  d'Assas,  dans  l'ombre,  évoquant  sur  son 
sein  le  plomb  mortel;  là  c'est  le  plomb  mortel 
frappant,  dans  l'ombre,  une  tête  auguste.  Qu'est 
donc  une  armée  dans  l'essence  morale  de  ce  mot? 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 

(2j  N'ayant  pu  être  entendu  par  la  Chambre  sur  le 

Erojet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  malgré  les 
onnes  dispositions  que  je  croyais  avoir  faites  pour 
m'assurer  une  inscription  en  temps  utile,  j'ai  dû  craiu- 
dre  le  même  sort  pour  mon  opinion  sur  le  recrutement, 
et  m'y  résigner  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  est  loin 
de  mériter  que  je  disputasse  pour  elle  la  conquête  de  b 
tribune  à  mes  honorables  collègues.  Toutefois  je  l'ai 
fait  imprimer,  persuadé  que  les  vues  qu'elle  exprime, 
et  «qui  ne  sont  peut-être  aujourd'hui  que  singulières, 
peuvent  devenir  pratiques  un  jour,  quand  elles  auront 
n\è  tes  méditations  et  les  vœux  des  amis  de  la  France 
et  de  la  paix.  (Noie  de  M.  Passerai  de  Silans.) 
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c'est  à  la  fois  la  dépendance  ennoblie  et  le  dévoue- 
ment avili;  à  la  fois,  un  fanatisme  horrible  et 
une  abnégation  sublime.  Serait-ce  donc  là,  Mes- 
sieurs, le  principe  éminemment  utile  et  dange- 
reux qu'on  admettrait,  pour  ainsi  dire  indiffé- 
remment, dans  les  éléments  d'un  gouvernement 
pacifique  et  d'une  constitution  libre?  En  toutes 
choses  les  effets  sont  corrélatifs  à  leurs  causes  ; 
et  partout  où  des  armées  existent,  on  a  toujours 
vu  le  sort  des  états  et  surtout  des  citoyens,  atomes 
désunis  et  dispersés  dans  le  vide  des  aggrégations 
sociales,  dépendre  de  la  main  qui  dirige  plus  ou 
moins  habilement  ces  aveugles  et  puissantes 
masses.  Aussi  l'histoire  de  tous  les  peuples  n'est- 
elle,  pour  ainsi  dire,  que  celle  de  leurs  armées, 
distribuant  au  gré  de  leurs  chefs  à  leurs  propres 
concitoyens,  aussi  bien  qu'aux  nations  vaincues, 
tous  les  biens  ou  tous  les  maux  de  la  vie,  aisance 
ou  misère,  infamie  ou  gloire,  esclavage  ou  liberté. 

Vainement,  inattentif  ou  inconsidéré  dans  la 
composition  des  armées,  le  législateur  se  repo- 
serait-il sur  les  barrières  constitutionnelles  que 
la  loi  permet  d'opposer  à  leurs  excès;  frêle  es- 
poir! comme  si  l'or  pouvait  manquer  à  qui  dis- 
pose du  fer!  Gomme  si  les  bras  manquaient  à  qui 
dispose  de  l'or!  L'épée  d'Alexandre  tranche  les 
nœuds  gordiens:  il  n'est  point  de  Rubicon  pour 
César;  et  combien  de  fois  parmi  nous,  depuis  si 
peu  d'années,  n'avons-nous  pas  vu  les  toges  sé- 
natoriales elles-mêmes  se  courber  ou  s'éclipser 
devant  des  baïonnettes  illibérales? 

Car  c'est  dans  cette  France  surtout,  et  surtout 
depuis  qu'elle  se  dit  libre,  que  la  force  des 
armes  n'a  cessé  d'enchaîner  la  force  des  lois  ;  et 
c'est  bien  moins  l'esprit  du  soldat  français  qu'il 
faut  en  accuser  que  celui  de  notre  nation  elle- 
même,  dont  la  vanité,  si  ombrageuse  quelquefois, 
fut  toujours  si  facilement  subjuguée  par  l'éclat 
et  les  prestiges  du  pouvoir.  De  là  sans  doute,  en 
partie,  cette  espèce  de  confiance  et  d'intimité  qui 
s'établit  mutuellement  en  France  entre  l'armée 
et  la  royauté.  De  là  cette  satisfaction  secrète 
que  le  soldat    éprouve  à  soumettre  au   seul 

Souvoir  qu'il  estime  et  qu'il  aime,  tous  ces 
emi- pouvoirs  qu'il  méprise  ou  qui  l'om- 
bragent. Prévoyez  donc  ce  qu'il  arriverait , 
Messieurs,  si  habile  à  flatter  ce  nouvel  auxiliaire, 
quelque  illustre  rejeton  de  cette  race  auguste  si 
féconde  en  héros  aimables,  si  quelque  nouveau 
Gustave,  cher  à  l'armée  par  sa  vaillance  comme 
au  peuple  par  ses  bienfaits,  mais  importuné  de 
ces  chaînes  constitutionnelles ,  si  noblement 
acceptées  par  ses  sages  aïeux,  abusait,  pour  les 
secouer,  de  la  force  môme  qu'il  en  aurait  reçue  ; 
ah  !  pouvez-vous  douter  des  appuis  empressés  et 
nombreux  qu'il  trouverait  bientôt  pour  la  des* 
truction  des  libertés  publiques,  je  ne  dis  pas 
dans  les  faiblesses  et  dans  les  vices,  mais  dans 
les  qualités  même  et  les  vertus  d'un  peuple  et 
d'un  soldat  dévoués  ?  Et,  si  vous  en  doutiez, 
daignez  vous  rappeler,  en  me  pardonnant  ce 
pénible  rapprochement,  comment  un  despote 
adroit,  qui  n'eut  jamais  rien  d'aimable ,  trouva 
néanmoins  dans  la  plus  glorieuse  armée,  l'instru- 
ment infatigable  de  l'oppression  du  grand 
Ï peuple,  et  faillit  trouver  dans  ce  grand  peuple 
ui-méme  l'instrument  complaisant  de  l'oppres- 
sion du  monde. 

Si  du  moins  il  nous  restait,  pour  circonscrire 
dans  ses  limites  constitutionnelles  cette  collusion 
dangereuse,  quelqu'un  de  ces  antiques  pouvoirs, 
administratifs,  religieux ,  judiciaires,  qui,  dissé- 
minés jadis  sur  nos  vastes  provinces  et  appuyés 
sur  oet  esprit  public,  dont  leur  ombrage  avait 


protégé  l'enfance,  opposait  une  sorte  de  résis- 
tance, et  ne  fût-ce  que  leur  force  d'inertie,  aux 
entreprises  de  l'arbitraire  !  Mais  et  les  provinces 
et  leur  esprit  public,  et  leurs  pouvoirs  modéra- 
teurs, tout  a  disparu  ;  tout  est  remplacé  par  une 
représentation  unique,  réunion  moins  forte  qu'im- 
posante de  ces  digues  éparses,  et  qui  n'attend 
peut-être,  pour  être  encore  une  fois  dispersée, 
qu'un  tyran  qui  le  veuille  et  un  sergent  qui 
1  ordonne,  sûrs  de  trouver  l'un  et  l'autre  une 
populace  de  spectateurs  pour  applaudir* 

Si,  du  moins,  à  défaut  de  cette  aristocratie 
protectrice,  l'aristocratie  de  nos  jours,  plus  éclairée 
sur  ses  vrais  intérêts,  ne  tournait  pas  contre 
elle-même  des  armes  déjà  si  faibles  contre  ses 
vrais  ennemis  (car  à  mon  sens,  l'aristocratie 
aujourd'hui,  c'est  tout  ce  qui  possède  assez  de 
superflu  en  biens  pour  acquérir  le  nécessaire  en 
instruction)  !  Cette  classe,  immense  en  France,  y 
serait  ce  qu'elle  doit  être  partout,  indépendante 
et  régulatrice,  si  elle  était  unie  ;  mais,  d'une  part, 
nous  avons  l'aristocratie  des  titres  et  des  souve- 
nirs, presque  nulle  à  force  d'être  exclusive,  et 
presque  également  dédaignée  par  le  libéralisme 
comme  un  converti  suspect  et  par  le  royalisme 
comme  un  auxiliaire  impuissant:  de  l'autre, 
l'aristocratie  de  la  fortune  et  du  talent,  occupée, 
comme  le  lion  de  la  fable,  à  réclamer  sa  part  de 
considération  et  de  pouvoir;  l'une  et  l'autre 
intéressées  à  se  défendre  de  tout  despotisme, 
qu'il  soit  populaire,  qu'il  soit  ministériel,  l'une 
et  l'autre  au  contraire  constamment  divisées, 
comme  pour  mieux  prêter  les  flancs,  soit  à  l'ar- 
bitraire, soit  à  l'anarchie. 

Si  du  moins  (car,  en  cherchant  partout  des  res- 
sources, je  ne  rencontre  partout  que  des  regrets,) 
il  restait  parmi  nous  quelques  semences  fécondes 
de  cet  esprit  moral  et  religieux  qui  est  pour  les 
puissants  le  seul  frein  des  passions,  comme  pour 
les  faibles  le  seul  principe  de  vertu  !  Car,  ôtez  ce 
mobile  sacré,  ils  seraient  également  insensés,  les 
uns  de  ne  pas  chercher  à  transformer  un  pouvoir 
orécaire  en  un  pouvoir  absolu  ;  les  autres,  de  ne 
)as  seconder  la  tyrannie  pour  recevoir  au  moins 
eur  part  des  spoliations  ;  et  qui  est-ce  qui  fait 
que,  dans  notre  vieille  Europe  toute  couverte  de 
rois  et  de  soldats,  il  se  retrouve  encore  dans  les 
institutions  et  dans  les  âmes  de  nobles  traces  de 
libéralité  ?  d'où  vient  que  ces  traits  caractéristi- 

3ues  des  peuples  chrétiens,  parvenus  aux  confins 
e  l'islamisme ,  semblent  se  perdre  et  se  noyer 
dans  les  fleuves  qui  séparent  les  deux  croyances? 
Ah  !  n'en  doutez  pas,  c'est  là  le  fruit,  ce  sont  les 
restes  de  cette  législation  divine  qui,  à  l'époque 
où  Rome  avilie  ne  comptait  plus  qu'un  despote  et 
cent  millions  d'esclaves,  vint  inoculer  à  tous,  par 
une  sainte  violence,  justice  et  charité,  ces  deux 
bases  éternelles  de  la  liberté  véritable  et  de  V éga- 
lité possible. 

Car  il  est  inutile  de  se  le  dissimuler,  Messieurs, 
il  n'existe  que  deux  principes  d'ordre  social  :  ou 
l'empire  des  forces  morales  qui  règlent  et  enno- 
blissent jusqu'à  la  servitude,  comme  elles  règlent 
et  tempèrent  jusqu'au  despotisme  (tel  est  celui 
qui  a  régi  jusqu'à  cette  heure  les  Etats  modernes 
soumis  au  joug  de  l'Evangile),  ou  l'empire  des 
forces  physiques  qui  ne  peut  subsister,  et  surtout 
s'établir  que  par  l'équilibre.  Désabusés,  disons- 
nous,  mais  plus  probablement  importunés  des 
premières,  il  nous  reste  la  triste  ressource  d'évo- 
quer la  matière  pour  combiner  des  monades  et 
peser  des  masses. 
Placées  dans  une  position  moins  difficile  (car 
I  un  simulacre  de  morale  et  de  religion  venait  du 
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moins  k  leur  appui) ,  les  républiques,  ou  pour 
mieux  dire,  les  aristocraties  anciennes  dégagèrent 
cette  équation  politique  de  ses  termes  les  plus 
embarrassants,  tantôt  en  écartant  ou  paralysant 
les  rois,  tantôt  et  le  plus  souvent,  en  neutralisant 
par  l'esclavage  la  classe  inquiétante  et  nombreuse 
de  leurs  prolétaires. 

Telle  aussi  la  nature,  féconde  en  mystérieux 
emblèmes,  nous  montre  l'aristocratie  prévoyante 
éternelle  d'une  république  diligente,  entourant 
d'hommages  assidus  la  reine  féconde  d'un  trône 
héréditaire,  tandis  qu'elle  sacrifie  annuellement 
les  ilotes  laborieux  devenus  dangereux  pour  son 
propre  repos.  Grâce  au  christianisme  et  aux  lu- 
mières, l'aristocratie  de  hos  jours  (et  vous  savez 
que  sous  ce  nom  je  comprends  tout  ce  qui  pos- 
sède et  réfléchit),  l'aristocratie  nouvelle,  dis-je, 
ne  compte  plus  au  rang  de  ses  préservatifs  la 
servitude  ou  la  destruction,  ni  des  ilotes,  ni  des 
rois  ;  dédaignant  d'un  autre  côté  les  secours  que 
lui  offrirait  encore  la  foi  religieuse,  elle  me  paraît 
donc  dépourvue  de  tous  les  appuis  éprouvés  et 
connus,  et  son  salut  abandonné  à  la  foi  suspecte 
de  quelques  expériences  aussi  rares  que  nouvelles* 
et  par  conséquent  encore  bien  peu  concluan- 
tes. 

De  là  vient  que  des  hommes  également  amis 
sans  doute  de  l'ordre  et  de  la  liberté ',  se  pronon- 
cent d'une  manière  quelquefois  si  contraire*  se- 
lon que  la  trempe  plus  ou  moins  vive  de  leur 
imagination  leur  représente  ces  deux  pivots  du 
bonheur  social,  comme  plus  ou  moins  menacés  ; 
et  Ton  conçoit  qu'entre  ces  deux  extrêmes  vien- 
nent se  ranger  une  foule  d'esprits  moyens,  qui  se 
disent  raisonnables  et  qui  ne  sont  souvent  que 
paresseux  ou  timides;  dans  cette  occasion-ci,  par 
exemple,  les  amis  spéciaux  de  Vorâre  demandent 
une  armée  essentiellement  royale,  comme  les  amis 
spéciaux  de  lu  liberté  une  armée  essentiellement 
nationale  j  tandis  que  les  amis  également  et  de 
Tordre  et  de  la  liberté  pensent,  au  moyen  de 
quelques  concessions  réciproques,  obtenir  une 
armée  royale  et  nationale  tout  ensemble. 

Appliqué  à  la  plupart  des  questions  politiques, 
oe  principe  de  décision,  et  si  l'on  ose  ainsi  dire, 
ce  constitutionnalisme  tempéré  ne  manque  ni  de 
sagesse  ni  de  bonheur;  mais  il  me  semble  inad- 
missible dans  la  question  présente;  car  il  aspire  a 
concilier  les  contraires,  savoir  :  une  armée  royale 
qui  soit  nationale  au  même  degré;  royale  par  son 
obéissance  et  son  dévouement  au  Roi;  nationale, 
par  son  respect  pour  les  lois  et  pour  la  liberté  ;  ce 
qui,  plaçant  celte  armée  entre  deux  sentiments 
qui  peuvent  un  jour  être  aux  prises,  implique 
par  conséquent  un  double  danger  :  l'un,  d'un  (loi 
abusant  de  son  ascendant  sur  l'armée  au  détri- 
ment de  la  liberté;  l'autre,  d'une  armée  raison- 
nant son  obéissance  envers  le  Roi  au  détriment 
de  Tordre.  Le  ûl  de  l'analyse  semble  donc  ici  se 
partager  entre  deux  directions  \  Tune  d'une  armée 
toute  royale  ou  obéissante,  l'autre  d'Une  armée 
toute  nationale  ou  raisonnante;  dans  le  premier 
cas,  il  faut  se  fier  au  patriotisme  du  souverain, 
pour  la  conservation  des  libertés;  dans  le  second, 
à  la  ration  de  Varmée,  pour  la  conservation  de 
l'ordre.  C'est  ici  que  chacun  se  décide  d'après  ses 
impressions.  Pour  moi,  Messieurs,  qu'il  s'agisse 
d'ordre  ou  de  liberté,  je  me  sens  également  rassuré 
par  l'esprit  de  l'armée  et  du  souverain  que  nous 
possédons,  comme  par  l'esprit  de  celle  et  de  ceux 
qui  nous  sont  donnés  en  perspective.  Nos  soldats 
seront  Français,  et  à  ce  titre,  comme  je  l'ai  fait 
voir,  ila  seront  toujours  dévoués  à  la  royauté  ; 
nos  rois  seront  Français,  et  à  ce  titre,  comme  nos 


cœurs  nous  le  disent,  ils  ne  seront  pas  moins  dé- 
voués à  la  patrie. 

Mais,  Messieurs,  les  affections  du  citoyen  ne 
sauraient  être  les  règles  du  législateur  qui,  dans 
ses  créations  #moraies,  doit  faire  la  part  des  er- 
reurs et  des  passions,  comme  l'auteur  de  la  nature 
dans  la  création  physique  a  fait  celle  des  maladies 
et  des  orages.  Son  choix  borné  à  deux  éléments, 
tous  deux  gros  de  forces  et  de  dangers,  ne  saurait 
se  fixer  exclusivement  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre; 
deux  partis  lui  restent,  ou  d'opérer  leur  fusion  la 
plus  égale  et  la  plus  intime  pour  neutraliser  l'une 
par  Vautre  leurs  forces  d'attraction  opposées 
(c'est  ce  que  se  sont  efforcés  de  faire  les  auteurs 
de  la  loi  avec  tant  de  ménagements  pour  l'ordre 
et  pour  la  liberté,  qu'ils  méritent  une  reconnais- 
sance égaie  des  amis  de  la  patrie  et  du  Roi)  ;  ou, 
laissant  à  chacun  de  ces  deux  principes  sa  formé 
naturelle  et  son  énergie  native,  les  admettre  l'un 
et  l'autre  en  concurrence  dans  le  jeu  du  système, 
avec  une  proportion  d'intensité  respective  qui  les 
rapproche  de  même  de  l'état  d'équilibre,  et  c'est 
ce  que  j'ai  tâché  de  faire  avec  une  liberté  qui  vous 
paraîtra  sûrement  moins  heureuse  qu'originale. 

Je  laisserais  donc  subsister  dans  le  système  de 
la  loi  cette  partie  de  la  force  militaire  qui  ijeut 
devoir  aux  engagements  volontaires  des  indigènes 
son  existence  et  son  entretien,  en  déterminant 
toutefois  le  maximum  annuel  qui  la  devra  bor- 
ner; telle  serait  la  part  de  la  prérogative  royale* 
de  l'ordre,  de  l'obéissance;  nul  principe  n'est 
violé;  reste  à  faire  celle  due  à  la  prérogative  du 

Seuple,  à  la  raison,  à  la  liberté,  et  je  la  trouve 
ans  l'institution  des  milices  nationales,  comman- 
dées par  le  Roi;  les  principes  ici  ne  sont  pas 
moins  respectés.  L'origine  de  ces  deux  éléments 
serait  également  nationale;  mais  le  premier,  dans 
sa  marche  à  la  fois  obéissante  et  généreuse,  pren- 
drait une  tendance  plus  royale,  sans  cesser  d'être 
national;  et  le  second,  plus  libre  et  non  moinâ 
généreux,  en  restant  éminemment  national,  de- 
viendrait royal  à  son  tour.  Et  de  même  qu'jl  est 
dans  la  nature  des  choses  que  l'esprit  des  chefs 
passe  dans  leurs  armées,  il  est  également  certain 
que  l'esprit  des  armées  réagit  sur  leurs  chefs,  en 
sorte  que  si,  d'une  part,  l'institution  des  milices, 
mettant  la  véritable  force  nationale  sous  la  direc- 
tion constante  et  spéciale  du  Roi,  royaliserait 
pour  ainsi  dire  la  nation,  cette  même  institution 
ne  pourrait  manquer,  au  besoin  et  à  son  tour,  de 
nationaliser  le  Roi,  deux  effets  dont  la  marche 
doit  être  égale  et  simultanée,  si  nous  voulons  de- 
venir enfin  un  peuple  sage  et  libre  tout  ensemble; 
deux  effets  qui,  déjà  réalisés  en  si  grande  partie 
par  le  concert  des  affections,  n'ont  plus  besoin 
de  l'être  que  par  l'accord  des  doctrines. 

Alors,  mais  seulement  alors,  elle  mériterait  le 
double  nom  de  royale  et  de  nationale,  cette  armée 
dont  le  Roi  serait  le  chef,  dont  le  peuple  forme- 
rait la  masse,  et  dans  laquelle  l'aristocratie 
(forme  intelligente  et  régulatrice)  occuperait  les 
rangs  intermédiaires,  pour  empêcher  toute  force 
aveugle  ou  passionnée  de  se  prêter  aux  vues, 
soit  du  despotisme,  soit  de  l'anarchie  ;  et  remar- 
quez en  même  temps,  Messieurs,  que  par  cette 
institution  vous  neutraliserez  du  même  coup  les 
deux  seuls  éléments  que  la  nature  des  choses  ou 
des  circonstances  laissent  oisifs  ou  dangereux 
dans  l'ordre  social  actuel  ;  je  veux  dire  d'une 
part,  les  restes  de  cette  ancienne  aristocratie 
française  qui,  pressée  de  reprendre  un  rang  do- 
minateur ou  commode,  le  retrouverait  surtout 
dans  les  emplois  supérieurs  de  l'arasée  nationale, 
ou,  confondue  avec  cette  autre  aristocratie  qui 
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aujourd'hui  la  craint  ou  la  dédaigne;  elles  ap- 
prendraient enfin  à  se  connaître,  a  s'estimer  en 
concourant  à  l'ordre  et  à  la  défense  commune  ; 
de  l'autre,  ces  classes  de  prolétaires,  toujours  hos- 
tiles contre  l'ordre  et  la  propriété,  soit  qu'elles  les 
attaquent  individuellement  ou  séditicusement, 
soit  que,  parquées  et  alignées  comme  une  meute 
obéissante  et  vorace,  elfe  attende  le  signal  des 
veneurs  pour  voler  au  carnage  de  ses  ennemis  ou 
à  f  l'oppression  de  ses  concitoyens.  Disséminées 
da'ns  les  rangs  d'une  aristocratie  patriote,  ces 
masses  formidables,  non-seulement  y  verraient 
leurs  funestes  dispositions  neutralisées,  mais  ne 
tarderaient  pas  encore  à  puiser  dans  cet  heureux 
contact  cette  raison  et  cette  dignité  du  citoyen, 
dont  le  soldat  du  pouvoir  absolu  a  si  rarement 
l'idée. 

Voilà  qui  formerait  sans  doute  une  armée  vrai- 
ment nationale,  et  vous  voudriez  qu'elle  ne  pût 
être  royale  en  même  temps  !  Ah  !  sans  y  penser, 
quelle  critique  amére  vous  feriez  à  la  fois  et  de 
la  nation  et  delà  royauté!  Mais  bien  loin  de  la  et 
s'il  est  un  effet  de  l'institution  des  milices  qui 
me  fasse  au  contraire  attacher  un  haut  prix  à 
cette  création,  c'est  surtout  parce  que  je  la  re- 
garde comme  essentiellement  destinée  à  consom- 
mer en  France  celte  alliance  heureuse  et  néces- 
saire de  la  royauté  avec  la  partie  influente  et 
saine  de  la  nation. 

En  effet,  l'existence  de  notre  système  constitu- 
tionnel repose,  si  je  ne  me  trompe,  sur  deux 
bases  essentielles  :  la  partie  active  ou  royale 
(toujours  inséparable  de  la  pensée,  ne  fût-ce  que 
dans  ces  actes  inspirés  et  irréfléchis  qu'un  besoin 
impérieux  provoque  et  justifie],  2°  la  partie  aris- 
tocratique qui  prépare  par  la  réflexion  les  actes 
de  la  volonté,  supplée  par  le  nombre  à  ce  qui  lui 
manque  en  importance,  et  qui,  sous  ce  rapport 
encore^  supplée  aussi  fort  bien  les  éléments  dé- 
mocratiques, dont  l'admission  complète  serait 
aussi  dangereuse  que  superflue  dans  notre  sys- 
tème. Cela  posé,  qu'on  donne  à  ce  pouvoir  intel- 
ligent et  modérateur  du  corps  social  le  nom 
qu'on  voudra,  c'est  à  mon  avis  mal  à  propos,  et 
trompé  par  des  similitudes  incomplètes,  qu'on 
nous  le  représenterait  comme  dans  une  opposition 
nécessaire  ef  constante  avec  te  pouvoir  royal  ; 
c'est  au  contraire  leur  union  qui  n'esE  pas  moins 
naturelle  et  nécessaire  que  ne  l'est  dans  l'homme 
l'union  de  la  réflexion  qui  combine  les  mouve- 
ments, avec  le  pouvoir  de  la  volonté  qui  les  exé- 
cute. Si  donc  notre  situation  actuelle  nous  offre 
l'image  d'une  opposition,  peut-être  trop  vive 
entre  ces  deux  éléments,  c'est  bien  moins  l'effet 
d'une  jalousie  nécessaire  que  d'une  crainte  acci- 
dentelle et  exagérée.  Ici,  par  exemple,  tandis  que 
l'un  se  flatte  de   trouver  au  I  * 

armée  nombreuse  un  instrun 
l'autre  n'y  entrevoit  peut-être  i 
d'oppression.  Otez  ce  vain  far. 
égare  l'imagination  du  premier, 
mide  celle  du  second,  et  vous 
tout  ce  que  cette  suppression  pr 
chement  et  d'accord  entre  eux; 
l'autre  d'inquiétudes  imaginairt 
avec  moins  de  déliauce  a  la  d 
intérêts  ei  besoins  réciproques  ; 
sentiment  inévitable  s'élève,  li 
pour  en  supporter  les  tribulath 
le  châtiment;  chance  lâcheuse 
compensée  par  as^ez  de  doue 

fias  la  première  de  toutes  pour  i 
Idèlc  a  son  pays  qu'a  son  Roi, 
même  qu'il  cesse  d'Être  le  lien 


nications  amicales,  son  éloignement  et  ses  sacri- 
fices deviennent  le  gage  de  leur  réconciliation 
sincère1?  El  c'est  ainsi,  messieurs,  que,  par  l'effet 
d'une  mesure  unique,  vous  arriverez  sans  se- 
cousse, au  terme,  pour  ainsi  dire  définitif,  de 
cette  raison  et  de  ce  repos  constitutionnel,  que 
l'Angleterre  elle-même  n'a  obtenu  qu'à  force 
d'agitations  et  d'angoisses. 

Ainsi,  l'armée  des  milices  nationales,  par  son 
■  origine  royale,  par  son  chef,  royale  et  nationale 
bientôt  par  les  sentiments  communs  du  chef  et 
des  membres,  se  recommande  encore  a  votre  in- 
térêt comme  essentiellement  constitutionnelle. 
Constitutionnelle  dans  ses  effets,  ainsi  que  vous 
venez  de  le  voir,  elle  ne  le  serait  pas  moins  dans 
sonprincipe,  car  l'enrôlement  volontaire  pouvant 
suffire  à  l'entretien  des  corps  d'élite  et  permanents, 
l'enrôlement  forcé  de  la  milice  serait  une  charge 
également  supportée  par  tous,  et  c'est  alors  qu'on 
oserait  répéter  avec  ta  Charte  :  la  conscription  est 
abolie.  L'institution  des  milices  nationales  n'eût- 
elle  que  ce  résultat  (impossible  dans  tout  autre 
système],  nous  devrions  l'invoquer  et  la  chérir 
comme  une  consécration  précieuse,  aux  yeux  des 
peuples,  de  la  promesse  rovale,  et  comme  un 
gage  certain,  pour  le  Roi,  de  l'amour  et  de  la  re- 
connaissance des  peuples. 

Réunissez  toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
et  vous  reconnaîtrez  sans  peine  que  si  la  compo- 
sition d'armée  que  le  ministère  soumet  à  votre 
approbation,  présente,  dans  certains  cas,  des 
dangers  éminents  et  presque  inévitables  pour  les 
constitutions  de  l'Etat,  ainsi  que  je  l'ai  démontré 
en  premier  Heu,  celle  que  je  propose  de  lui  subs- 
tituer offre  en  revanche,  en  faveur  de  ces  mêmes 
Institutions,  toute  ia  sécurité  désirable,  ce  qui 
était  la  première  condition  à  remplir  ;  et  par  une 
conséquence  presque  immédiate,  la  seconde  qui 
veut  qu'une  telle  armée  fût  en  même  temps  im- 
puissante pour  la  conquête,  se  trouve  si  évidem- 
ment satisfaite,  que  je  me  hâte  de  passer  a  la 
troisième  et  à  la  plus  importante,  qui  réclame,  en 
cas  de  guerre  une  sécurité  plémère  contre  tout 
danger  d'invasion. 

Et  je  pense  devoir  observer  d'abord  que  les 
économies  majeures  autorisées  par  cette  mesure 
en  ce  qui  concerne  l'infanterie  permettraient  de 
fortifier  puissamment  toutes  les  autres  parties 
d'un  bon  système  de  défense  ;  telle  serait  entre 
autres  une  cavalerie  exercée  et  nombreuse,  refuge 
et  délassement  naturel  au  sein  de  la  paix,  d'une 
noblesse  opulente  et  guerrière,  en  étatj  au  besoin, 
de  dégoûter  à  jamais  tous  les  Tartares  a  venir  de 
leurs  incursions  faciles  et  de  leurs  combats  sans 
gloire. 

Telle  surtout  une  artillerie,  formidable  bar  le 
nombre  et  par  l'art,  qui  saurait  convertir,  au  be- 
soin en  forteresse  respectable  tout  monticule  me- 
naçant, tout  défilé  propice  et  dont  la  pratique,  de- 
venue comme  populaire,  ferait  pour  les  moindres 
citoyens  un  jour  de  fête  du  jour  d'exercice,  j'ai 
presque  dit,  du  jour  de  combat. 

Telle  encore,  pour  le  dire  en  passant,  une  ma- 
rine aujourd'hui  délaissée,  mais  alors  encouragée 
comme  le  moyen  le  plus  réel  de  force  et  de  pros- 
périté. 

Parlerai-je  d'une  gendarmerie  imposante  et 
véritablement  d'élite,  auxiliaire  alors  respecté, 
de  la  conscience  et  de»  lois,  et  au  besoin  de 
l'armée  défensive  elle-même? 

Mais  c'est  surtout  dans  lu  corps  nombreux  des 
milices  que  consisterait  à  mon  gré  le  véritable 
complément  du  système  dèfcnsif,  et  c'est  surtout 
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ce  que  j'ai  sans  cesse  entendu  contester;  sur  quoi  i 
cette  défiance  serait-elle  fondée? 

Serait-ce  sur  la  faiblesse  de  cette  armée  sous 
le  rapport  du  nombre,  de  l'aptitude  et  du  courage? 
On  ne  saurait  disconvenir  au  contraire  que  sous 
ces  trois  points  de  vue  nous  ne  possédions  en  ce 
moment  au  plus  baut  degré  tous  les  éléments 
d'une  armée  grande  et  forte,  et  si  ce  sont  surtout 
les  officiers  instruits,  les  soldats  éprouvés  qui, 
habilement  répartis  dans  les  rangs  de  lajeunesse 
et  de  l'inexpérience,  en  échauffent  et  fortifient 
la  masse,  nous  ne  le  cédons  certainement  sur  ce 
point  à  aucun  de  nos  voisins. 

Les  seuls  reproches  graves  qu'on  pourrait  donc 
adresser  avec  fondement  à  l'institution  des  mi- 
lices serait  leur  défaut  d'instruction  et  de  subor- 
dination, mais  surtout  de  zèle,  de  concert,  et  de 
constance  dans  le  revers  et  même  dans  les  succès. 
Pour  détruire  le  reproche  d'insubordination, 
qu'on  accorde  aux  milices  des  chefs  respectables, 
qu'on  préfère  surtouf  ces  jeunes  guerriers,  dont 
rimage  des  combats  calmera  du  moins  l'impa- 
tience, et  qui  ne  sauraient  reconquérir  plus  mé- 
ritoirement  une  activité  plus  innocente  ;  qu'elles 
soient  soumises  comme  la  ligne  à  une  discipline 
sévère,  et  comme  elle,  elles  deviendront  obéis- 
santes. Le  choix  plus  attentif  des  chefs  et  le  besoin 
de  la  défense  seront  des  mobiles  de  subordination 
que  le  service  de  la  garde  nationale  ne  comporte 
pas  ;  mais  qu'elle-même  vous  dise,  si  la  perspec- 
tive d'un  danger  quelconque  ne  ranime  pas 
chaque  fois  en  elle  les  principes  affaiblis  de  la 
discipline  et  du  service. 

Quant  à  l'instruction,  c'est  aussi  une  affaire  de 
discipline  et  qui  dépend  du  temps  qu'on  lui  con- 
sacre ;  ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long 
suivant  les  circonstances  ;  il  le  serait  naturelle- 
ment davantage  aux  approches  d'une  invasion, 
et  peu  de  mois  alors  suivraient  pour  compléter 
toute  l'instruction  requise.  La  partie  ordinaire  et 
commune  de  cette  prestation  pourrait  être  obligée 
et  gratuite,  la  partie  spéciale  et  accidentelle 
obligée  et  soldée,  ce  qui  concilierait  les  besoins 
du  service  avec  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

Je  ne  suppose  pas  qu'on  pense  à  regretter,  en 
faveur  de  l'industrie,  le  temps  accordé  aux  exer- 
cices; l'industrie  ne  saurait  que  gagner  au  seul 
moyen  de  protection,  dont  elle  n'ait  jamais  rien  à 
redouter,  et  qui  ajouterait  la  perspective  d'une 
paix  immuable  aux  moyens  ordinaires  de  crédit 
et  de  prospérité.  D'ailleurs,  si  l'on  peut  considérer 
comme  perdu  le  temps  consacré  à  l'instruction 
d'un  million  de  milices,  ne  faut-il  pas  aussi  con- 
sidérer comme  gagné,  non-seulement  pour  l'in- 
dustrie, mais  pour  la  population,  mais  pour  la 
morale,  celui  qu'auraient  consumé  au  même 
objet  les  cent  mille  soldats  au  moins  qu'elles 
remplacent? 

Reste  enfin  le  troisième  et  dernier,  mais  aussi 
le  plus  grave  reproche  qui  accuserait  les  milices 
de  manquer  de  %èle%  de  concert  et  de  constance  ; 
en  un  mot  de  ce  moral  précieux  si  nécessaire  au 
soldat  pour  vaincre,  plus  nécessaire  encore  pour 
supporter  les  revers.  Nul  doute  en  effet,  Mes- 
sieurs, que,  dans  l'état  présent  des  esprits  et  des 
choses,  ce  ressort  moral  et  indispensable  de  la 
vertu  militaire  ne  parût  manquer  totalement  à 
vos  milices.  Mais  le  germe  en  est-il  éteint  pour 
cela?  Nous,  témoins  de  ses  prodiges  pour  le 
triomphe  de  l'oppression  et  de  l'injustice,  pour- 
rious-nous  le  croire  anéanti  pour  les  intérêts 
d'une  juste  et  glorieuse  défense?  Assurément  ce 
germe  existe  ;  mais  il  ne  s'enracine  que  sur  une 


terre  libre  ;  malheur  à  celle  où  il  ne  saurait  pros- 
pérer 1  Nous  hàterions-uous  donc  à  prononcer 
contre  nous  cet  anathème?  Par-dessus  tout  il 
redoute  les  appuis  prétendus  qui  ne  lui  prêtent 
que  leur  propre  faiblesse.  Oui,  Messieurs,  ce,  sont 
précisément  ces  armées  régulières  sur  lesquelles 
tes  nations  se  reposent  du  soin  de  leur  défense 
qui  les  rendeut  inhabiles  à  s'en  charger  elles- 
mêmes;  vainement  derrière  ces  remparts  mobiles, 
organiseriez-vous  des  levées  en  masses  formida- 
bles et  parfaitement  pourvues? Elles  auront  tout, 
excepté  la  confiance  et  le  besoin  de  vaincre; 
que  îe  rempart  qui  les  couvre  chancelle,  et  les 
voilà  dispersées  elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  vu  à  diverses  reprises  des  nations  estima- 
bles et  nombreuses,  dont  la  population  entière 
sous  les  armes  semblait  résolue  à  repousser  un 
joug  odieux,  victimes  de  cette  confiance  déplo- 
rable dans  leurs  troupes  réglées,  et  perdre  en  un 
seul  combat  le  fruit  de  trente  ans  ae  gloire.  Ba 
revanche  une  nécessité  démontrée,  cette  mère 
des  efforts  industrieux,  est  aussi  la  source  infail- 
lible des  plus  généreux  sentiments  ;  un  peuple, 
de  même  qu'un  individu  ne  sait  tout  ce  qu'il 
vaut  que  lorsqu'il  a  dû  faire  tout  ce  qu'il  peut. 
Faites  donc  à  votre  population  elle-même  une 
obligation  solidaire  de  son  salut,  son  salut  n'e^t 
plus  douteux. 


vétiens 
vous 

gnes  enfants  de  Gincinnatus,  entre  les  mains  de 
qui  le  fer  s'ennoblit  doublement,  soit  qu'il  vous 
aide  à  féconder  le  sein  d'un  soi  encore  vierge, 
soit  qu'il  vous  serve  à  noyer  dans  (e  sang  d'une 
marâtre  jalouse  ses  tortures  parricides;  bien  su- 
périeures à  ces  armées  vantées,  dont  le  moral  (ce 
moral  en  effet  si  précieux)  est  le  plus  souvent 
détruit  par  une  seule  défaite  et  livre  un  peuple 
entier  tremblant  et  sans  défense  à  la  merci  du 
vainqueur!  tandis  que  vos  premiers  échecs,  l'oc- 
cupation de  votre  capitale,  l'incendie  de  vos  ports 
et  de  vos  palais,  n'ont  fait  que  ranimer  dans  vos 
cœurs  les  feux  ardents  du  patriotisme  et  de  la 
vengeance  ! 

Je  sais  trop  que  ces  exemples  ne  nous  sont  pas 
exactement  applicables  à  raison  de  la  différence 
d'esprit  et  de  situation  ;  mais  sous  ces  rapports- 
là  même,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  avantages? 
Nos  frontières,  susceptibles  d'être  inopinément 
menacées,  sont-elles  donc  si  étendues  ou  entou- 
rées de  voisins  si  malveillants,  que  la  faible  ar- 
mée régulière  qu'il  serait  indispensable  d'entre- 
tenir pour  le  service  des  places,  ne  pût,  en 
repoussant  une  première  agression ,  préluder  à 
l'arrivée  de  forces  plus  imposantes? 

N'avons-nous  pas  aussi  le  droit  d'espérer  que 
le  bienfait  des  institutions  monarchiques  et 
constitutionnelles,  de  jour  en  jour  plus  profondé- 
ment et  plus  généralement  senties,  recréera  parmi 
nous  cet  esprit  public  et  cette  solidarité  d'inté- 
rêts, dont  une  agression  injuste  viendrait  encore 
redoubler  l'énergie. 

N'avons-nouspas  surtout,  au-dessus  des  peuples 
précités,  un  gouvernement  éprouvé  et  qui,  fort 
de  son  principe  d'unité,  l'imprimerait  nécessaire- 
ment à  la  masse  de  nos  braves,  pour  conserver 
intactes  cette  indépendance  et  cette  dignité  na- 
tionale, qu'un  grand  peuple  ne  saurait  perdre  sans 
retour,  tant  qu  il  lui  reste  des  armes  pour  la  dé- 
fendre et  un  Roi  fait  pour  l'apprécier?  Et  c'est 
ainsi  que,  par  un  admirable  retour,  l'institution 
des  milices  nationales  achèverait  de  nous  révéler 
le  prix  et  l'importance  de  ce  pouvoir  suprême  et 
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régulateur,  sans  lequel  le  courage  et  le  patriotisme 
eux-mêmes  seraient  impuissants  pour  la  défense 
commune. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  milices  d'un  bras  pour 
les  mouvoir;  je  leur  voudrais  eucore  une  âme 
pour  les  inspirer;  et  ce  souffle  de  vie,  je  crois  le 
reconnaître  dans  un  principe  repoussé  jusqu'ici 
par  l'égoïsme,  mais  que  la  justice  et  le  patriotisme 
ne  désavoueront  pas.  C'est  la  solidarité  nécessaire 
des  pertes  occasionnées  par  la  guerre  entre  tous 
les  citoyens  du  même  Etat;  que  cette  solidarité 
clairement  définie,  soit  insérée  solennellement 
dans  la  Charte  à  côté  des  confiscations  abolies  pour 
y  former  ensemble  le  principe  et  l'abrégé  de  la 
justice  publique;  et  si  sa  vérité,  sa  nécessité  peu- 
vent cutin  pénétrer  et  amollir  des  cœurs  d'airain, 
osons  alors  ne  désespérer  ni  de  la  justice  ni  de  la 
paix.  Une  grande  nation,  fortement  imbue  de  ce 
sentiment  serait  dès  lors  inexpugnable.  Bien  dif- 
férentes de  ces  troupes  réglées,  dont  le  moral, 
comme  nous  l'avons  trop  bien  vu,  ne  se  soutient 
longtemps  qu'à  force  de  succès,  ces  milices,  qu'on 
accuse  justement  d'en  manquer,  nous  le  feraient 
voir  alors  se  fortifiant  au  sein  des  revers;  et  j'i- 
gnore quelle  fureur  de  conquérants  oserait  se 
prendre  à  un  peuple  dont  les  institutions  politi- 
ques, d'une  part,  offriraient  si  peu  d'appât  à  l'am- 
bition de  le  gouverner,  et  les  institutions  mili- 
taires, de  l'autre,  tant  d'obstacles  à  le  conquérir. 

11  y  a  plus,  c'est  que,  dans  votre  position  com- 
parée à  l'état  de  l'Europe,  il  ne  vous  reste  que 
ce  seul  moyen  assuré  d'indépendance,  et  l'établis- 
sement d'une  bonne  milice  est  chez  vous  le  com- 
plément nécessaire  de  votre  organisation  poli- 
tique ;  car  l'effet  des  institutions  libérales  dont 
vous  jouissez  (ou  elles  ne  seraient  qu'un  simula- 
cre), sera  de  paralyser  en  France  l'esprit  et  les 
moyens  de  conquête;  cet  esprit  et  ces  moyens,  tout 
au  contraire,  s'accroissent  et  se  fortifient  chez  nos 
voisins,  et  d'une  manière  effrayante  chez  quel- 
ques-ans; les  guerres  d'invasion  sont  communes 
et  trop  commodes  aux  souverains  absolus  pour  y 
renoncer;  qu'opposerez- vous  à  leurs  troupes  ausài 
aguerries  que  nombreuses  ?  Des  troupes  aguerries 
et  nombreuses  aussi.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'ombre 
d'un  système  pacifique  et  constitutionnel  que  de 
telles  troupes  se  forment  :  d'ailleurs  quelle  sur- 
charge pour  votre  crédit  !  quel  danger  pour  vos 
libertés  !  quel  danger  même  pour  votre  indépen- 
dance !  Car  vos  chances  de  défaite  seront  d'autant 
plus  fortes  que  chez  vous  l'esprit  militaire  aura 
dû  faire  plus  de  sacrifices  à  l'esprit  de  paix  et  de 
liberté,  vous  appellerez  alors  à  votre  secours, 
mais  trop  tard,  ces  milices  nationales  aujourd'hui 
dédaignées,  et  dont  il  ne  tenait  qu'à  vous  de  vous 
ménager  l'appui.  Ah  !  voulez-vous  qu'elles  vous 
sauvent  un  jour,  rendez-les  en  dignes  dès  aujour- 
d'hui. • 

Gomparerai-je  avec  cette  grande  et  forte  mesure 
tous  ces  petits  moyens  dune  politique  usée, 
qui  ont  cessé  d'être  en  rapport  avec  nos  institu- 
tions, avec  nos  besoins,  comme  avec  la  raison 
publique?  Moyens  superflus  pour  la  paix  et  insuf- 
fisants pour  la  guerre,  qui  compromettent  la  li- 
berté sans  affermir  l'indépendance,  qui  peuvent 
inspirer  de  l'ombrage  à  vos  ennemis,  mais  non 
rassurer  vos  amis. 

Vous  comptez  peut-être,  à  défaut  de  forces  suf- 
fisantes qui  vous  soient  propres,  sur  les  alliances 
et  les  secours  qu'une  habile  politique  vous  mé- 
nage? C'est-à-dire  que  vous  rentrez  dans  cette 
Ï>outique  ténébreuse  qui,  depuis  deux  siècles,  a 
ait,  sous  le  nom  spécieux  d'équilibre,  la  honte 
et  le  tourment  de  l'Europe;  et  voilà  donc  où 


devaient  aboutir  ce  progrès  vanté  des  lumières  et 
de  la  raison,  et  tant  de  libertés  si  chèrement  ac- 
quises I  à  état  d'hostilité  perpétuelle. 

Ah  !  Messieurs,  si  telle  était,  par  malheur,  l'er- 
reur des  rois,  les  nations  ne  doivent  ni  la  parta- 
ger, ni  la  souffrir;  un  grand  exemple  est  néces- 
saire; c'est  à  la  France  a  le  donner.  Eh  !  qui  doit 
mieux  à  l'Europe  ce  sacrifice  de  confiance  et  de 
pacification  que  le  peuple  qui  l'a  si  longtemps 
désolée  de  ses  fureurs  guerrières  ! 

Quel  gage  plus  sincère  de  réconciliation  que  de 
se  mettre  dans  l'impuissance  d'être  à  jamais 
ennemi  !  et  quel  avertissement  pour  un  ennemi 
(s'il  en  pouvait  rester  alors)  que  de  se  mettre  en 
mesure  de  n'être  jamais  dompté  ! 

Enfin,  qui  peut  mieux  désarmer  sans  crainte 
que  celui  que  tant  de  jalousies  étrangères  pro- 
tègent, et  sans  honte  que  qui  n'a  jamais  combattu 
sans  gloire  ! 

Mais  surtout  quelle  nation,  témoin  de  ce  su- 
blime et  touchant  spectacle,  de  la  France  s'aban- 
donnant  à  la  loyauté  de  l'Europe,  refuserait  de 


ment,  sagement,  noblement,  et  de  toutes  parts, 
l'opinion  des  peuples  se  déclare;  que  la  France 
désarme  et  le  vœu  des  souverains  éclairés  s'ac- 
complit, le  rêve  de  l'homme  de  bien  se  réalise, 
l'alliance  sainte  est  consommée  ! 

Mais  si  par  malheur  mes  vœux  m'égarent,  si 
ce  grand  exemple  de  force  et  de  raison  devait 
rester  sans  imitateurs,  eh  bien,  que  l'Europe 
reste  armée;  qu'elle  s'épuise,  qu'elle  se  déchire  ! 
Calme  et  fière  avant  peu  derrière  son  rempart 
d'un  million  de  soldats  pacifiques,  sans  envie  et 
sans  crainte,  la  France  contemplera  du  port  les 
naufrages  de  ses  vieux  ennemis  et  se  croira  trop 
vengée. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  en  ce 
qui  concerne  la  formation  des  corps  par  engage- 
ment volontaire^  et  pour  que  le  surplus  de  la 
force  publique  soit  organisé  en  milice  nationale, 
uniquement  appliquée  à  la  défense-  commune  et 
solidaire  du  territoire. 

M.  le  baron  de  Poymaurln  fi).  Messieurs, 
plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont  de- 
mandé à  la  tribune  le  licenciement  des  régiments 
suisses,  actuellement  au  service  de  France.  Une 
rigoureuse  économie  parait  leur  avoir  dicté  cette 
opinion  ;  s'ils  l'avaient  plus  longtemps  réfléchie, 
ils  auraient  reconnu  que  cette  économie  était 
illusoire  et  ruineuse,  puisque  ce  licenciement 
occasionnerait  des  dépenses  nors  de  proportion 
avec  ce  que  coûtent  ces  régiments.  L  union  in- 
dissoluble de  la  France  et  des  cantons  suisses 
depuis  trois  siècles  et  denji,  des  milliers  de  com- 
bats où,  pour  la  même  cause,,  les  Français  et  les 
Suisses  ont  répandu  leur  sang  et  conquis  ensem- 
ble les  trophées  de  la  victoire,  des  traités  solen- 
nels,la  fusion  des  deux  nations,  puisque  les  Suisses 
jouissaient  en  France  du  droit  de  régnicoles,  tous 
ces  motifs  ont  fait  négliger  de  tout  temps  la 
frontière  de  la  France  qui  borde  la  Suisse;  elle 
est  entièrement  ouverte.  La  seule  place  forte 
que  Louis  XIV  avait  bâtie  (peut-être  même  contre 
la  foi  des  traités),  Uuningue,  est  démolie. 

Si  les  troupes  suisses  étaient  licenciées,  et  si 
l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux  nations  ces- 
sait d'exister,  il  faudrait  de  deux  choses  l'une, 
ou  fortifier  la  frontière  en  temps  de  paix,  ou  en 
■     ■I  « 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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pour  rester  à  Meaux  ;  quand  le  généreux  Pfiffer 
parut  dans  Je  conseil,  il  supplia  le  Roi  en  termes 
graves  et  pressants  de  ne  point  se  laisser  assiéger 
par  des  sujets  rebelles  dans  une  ville  si  peu  ca- 
pable de  résistance.  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté 
de  confier  sa  personne  et  celle  de  la  reine  mère  à 
la  valeur  et  à  la  fidélité  des  Suisses,  nous  sommes 
six  mille  hommes,  et  nous  vous  ouvrirons  à  la 
pointe  de  nos  piques  un  chemin  assez  large  pour 
passer  à  travers  de  l'armée  de  vos  ennemis.  Les 
autres  capitaines  suisses,  qui  se  tenaient  à  la 
porte  du  conseil,  joignirent  leurs  prières  au  dis- 
cours de  leur  colonel.  Ces  démonstrations  d'un 
attachement  inviolable  déterminèrent  enfin  la 
reine  mère.  Elle  se  leva  de  son  siège,  loua  le 
courage  et  le  zèle  des  capitaines  suisses,  et  les 
assura  que  le  lendemain  malin  elle  confierait  à 
la  force  de  leurs  bras  le  salut  et  la  majesté  de 
la  couronne  de  France. 

Un  historien  du  temps  s'exprime  ainsi  :  Le  roi 
était  non  tant  assuré  de  huit  ou  neuf  cents  che- 
vaux français  qu'ils  n'avaient  pour  toutes  armes 
que  Vépée  et  la  cape,  que  de  ses  Suisses,  lesquels 
marchaient  avec  telle  allégresse,  chantant  même  à 
Yenvi  et  s* encourageant  les  uns  les  autres  de  joie 
qu'ils  avaient  de  rassurer  un  des  plus  grands 
princes  de  ce  monde,  que  les  plus  dévotieux  Fran- 
çais pouvaient  plutôt  envier  un  si  fidèle  et  affec- 
tionné service,  que  trouver  le  moyen  ae  faire  mieux. 

La  cavalerie  nombreuse  des  rebelles  ayant  in- 
vesti les  Suisses,  le  colonel  Pfiffer  les  forma  en 
bataillon  carré,  dans  lequel  il  plaça  le  roi,  la 
reine  et  toutes  les  dames  de  la  cour.  Le  colonel 
fit  serrer  les  files  et  présenter  les  piques.  Les 
suisses  firent  face  de  tous  côtés  aux  attaques  ré- 
pétées des  divers  corps  de  cavalerie.  Le  roi  mar- 
qua la  plus  grande  fermeté;  il  ne  cessait  d'en- 
courager les  Suisses,  en  disant  qu'il  aimait  mieux 
mourir  roi  que  de  vivre  serf  et  captif.  Le  bataillon 
continua  de  disputer  le  terrain  avec  toute  la  fer- 
meté qu'on  pouvait  espérer  de  fidèles  et  intré- 
pides alliés.  Au  bout  de  sept  lieues  de  marche  et 
de  poursuite,  les  rebelles  se  retirèrent,  la  reine 
mère  et  le  roi  arrivèrent  à  Paris.  Les  rebelles 
eux-mêmes  louèrent  la  bonne  discipline  et  exacte 
obéissance  des  |Suisses,  et  tous  les  historiens  de 
ce  temps  conviennent  que,  sans  eux,  il  était  im- 
possible au  roi  de  ne  point  tomber  entre  les 
mains  des  rebelles;  aussi  le  roi  dit  à  son  souper, 
qu'après  Dieu,  il  reconnaissait  tenir  la  sûreté  de 
sa  personne  des  Suisses  et  du  prince  de  Nemours, 
qui  avait  opiné  pour  le  départ  de  Meaux.  Ils  en- 
trèrent dans  Pans  en  fort  bon  ordre  et  leur  or- 
donnance accoutumée.  Le  roi  les  reçut  à  la  porte 
Saint-Martin,  il  leur  donna  de  grandes  louanges 
et  la  solde  de  bataille.  Tout  Paris  les  ;  accabla 
d'honneurs  et  de  caresses. 

Dans  la  lettre  que  le  roi  adressa  aux  cantons, 
ses  bons  compères,  il  leur  marqua  combien  il  con- 
servait le  souvenir  d'un  événement  qui  avait  été 
ménagé  par  la  Providence,  et  dont  le  succès  avait 
répondu  à  l'empressement  et  au  zèle  d'aussi  chers 
alliés.  Le  colouel  de  la  Noué,  qui  était  du  parti 
du  prince  de  Condé  et  de  l'amiral  de  Coligny  dit, 
en  parlant  de  cette  retraite  de  Meaux.  «  Ce  ba- 
taillon fit  une  contenance  digne  des  Suisses;  car, 
sans  jamais  s'étonner,  ils  demeurèrent  fermes  pour 
un  temps,  et  puis  après,  se  retirèrent  serrés,  tour- 
nant toujours  la  tête,  comme  a  coutume  de  faire 
un  furieux  sanglier  que  les  aboyeurs  poursui- 
vent. » 

Nous  passerons  sous  silence  les  batailles  de 
Saint -Denis,  Jarnac,  Montcontour,  et  autres 
actions  où  ils  déployèrent  toujours  le  même  cou- 


rage et  la  même  fidélité  pour  le  service  de  nos 
rois,  et  nous  passerons  à  une  époque  bien  chère 
au  cœur  des  bons  Français. 

Lorsque  le  poignard  du  fanatique  Jacques  Clé- 
ment eut  ôté  la  vie  au  malheureux  Henri  111, 
Henri  IV  lui  succéda;  son  armée  étant  composée 
de  troupes  catholiques  et  protestantes,  il  était  à 
craindre  que  le  fanatisme  religieux  et  les  insi- 
nuations des  ligueurs  n'enlevassent  à  notre  bon 
Henri  le  secours  des  dix  mille  Suisses  catholiques, 
que  Sancy  avait  amené3  au  secours  de  Henri  111: 
si  ce  malheur  était  arrivé,  Henri  IV  aurait  été 
obligé  de  quitler  les  bords  de  la  Seine  et  de  se 
réfugier  au  delà  de  la  Loire  avec  le  peu  de  forces 
qui  lui  seraient  restées  :  les  ligueurs  triom- 
phaient et  la  France  devenait  la  dot  d'une  in- 
fante d'Espagne.  Le  fidèle  Sancy,  secondé  par  le 
colonel  Galatti ,  représenta  aux  Suisses  qu'ils 
étaient  venus  au  secours  du  roi  comme  de  fidèles 
et  irréprochables  alliés  ;  que  le  roi  ne  meurt  ja- 
mais en  France,  qu'ils  terniraient  leur  honneur  et 
leur  réputation,  s  ils  abandonnaient  Henri  de  Bour- 
bon, légitime  héritier  de  la  couronne  ;  que  par 
leur  valeur  et  leurs  fidèles  services,  ils  obligeraient 
ce  prince  de  les  reconnaître  pour  les  défenseurs  de 
son  trône  et  de  sa  personne,  et  que  son  attache- 
ment procurerait  à  la  nation  une  gloire  immor- 
telle. 

Sancy  et  quarante  capitaines  montèrent  à  cheval 
pour  aller  assurer  le  roi  de  leur  fidélité.  Le  pré- 
sident de  Thou  écrit  qu'à  cette  nouvelle  le  roi  fit 
un  saut,  tant  elle  le  remplissait  de  joie  :  étant  re- 
venu à  lui,  il  s'avança  au  devant  de  Sancy  et  des 
capitaines,  il  embrassa  Sancy  et  donna  sa  main  à 
baiser  à  ces  capitaines  suisses,  il  les  remercia  et 
promit  qu'il  n'oublierait  jamais  ce  service;  il 
avoua  ingénument  qu'il  leur  devait  son  salut  et 
celui  de  son  royaume. 

A  la  bataille  d'Arqués,  les  suisses  contribuèrent 
beaucoup  aux  succès  de  la  journée,  en  arrêtant 
l'impétuosité  de  l'armée  des  ligueurs. 

Leur  fidélité  fut  inébranlable  pendant  les  trou- 
bles de  la  minorité  de  Louis  XIII  et  celle  de 
Louis  XIV.  Il  n'y  eut  point  de  bataille  ni  de  siège 
sous  ces  deux  règnes  et  sous  celui  de  Louis  XV, 
où  ils  n'aient  contribué  à  soutenir  la  gloire  des 
armées  françaises. 

Le  régiment  des  gardes-suisses  créé  en  1606, 
s'est  toujours  signale  par  sa  bravoure  et  sa  fidé- 
lité, après  avoir  combattu  pendant  près  de  deux 
siècles  pour  la  France.  D'exécrables  factieux 
consommèrent  la  détestable  journéa  du  10  août 
par  la  destruction  de  ce  superbe  régiment  ;  sept 
cent  cinquante  Suisses  périrent  victimes  de  leur 
dévouement,  de  leur  courage  et  de  leur  fidélité  à 
leurs  serments.  Des  écrivains  salariés  avaient 
déjà  demandé  leur  licenciement.  Ne  pouvant  l'ob- 
tenir, on  employa  tous  les  genres  de  séduction 
pour  corrompre  ces  braves  soldats.  Toutes  ces 
manœuvres  furent  inutiles,  elles  n'aboutirent  qu'à 
purger  ce  corps  de  sept  à  buit  lâches  qui  le  dé- 
shonoraient. Soumis  à  la  plus  exacte  discipline, 
ces  enfants  des  montagnes  réunissaient  probité, 
valeur,  fidélité  ;  le  courage,  la  vertu  et  la  fran- 
chise se  peignaient  sur  chacun  de  leurs  traits. 
Peindre  de  pareils  soldats,  c'est  les  louer.  Héri- 
tiers de  leur  courage  et  de  leur  loyauté,  les  régi- 
ments suisses  actuellement  au  service  de  la  France, 
défendraient  comme  eux  notre  bon  roi  et  la  légi- 
timité. Dans  les  Gent-Jours,  ou  plutôt  dans  le 
siècle  de  malheurs  qui  a  pesé  sur  la  France,  les 
soldats  suisses  refusèrent  de  servir  la  cause  de 
l'usurpateur,  malgré  tous  les  moyens  de  séduc- 
tion et  de  puissance  qu'il  put  employer.  Ces 
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braves  guerriers  conservés  dans  nos  rangs  imite- 
ront le  zèle  et  le  dévouement  de  Tannée  française, 
et  réunis  avec  nos  braves  soldats,  anéantiront  les 
sinistres  projets  des  anarchistes  qui  oseraient 
troubler  le  repos  et  la  tranquillité  de  la  France, 
et  le  règne  du  meilleur  des  rois. 

Trouvera-t-on  dans  Phistoire,  une  nation,  dont 
rattachement  pour  son  alliée  ait  été  d'une  aussi 
longue  durée  et  accompagné  d'autant  de  fidélité 
et  de  bravoure?  Peut-on  donner  le  nom  d'étran- 
gers aux  soldats  d'une  nation  alliée  qui,  depuis 
trois  siècles,  toujours  prêts  à  combattre  les  enne- 
mis de  la  France,  ont  versé  continuellement  leur 
sang  pour  elle  et  ont  toujours  été  sans  tache  et 
sans  reproche  (1)  ? 

M.  Rivière  (2).  Messieurs,  Uamendement  pro- 

Îosé  a  contre  lui  la  disposition  finale  de  l'article 
3  de  la  Charte,  et  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 14. 

La  fin  de  l'article  13  attribue  au  Roi  la  puissance 
executive,  ei  l'article  14 ,  après  l'avoir  proclamé 
chef  suprême  de  VEtat%{lm  reconnaît  entre  autres 
droits,  celui  de  déclarer  la  guerre. 

Ce  double  attribut  ne  peut  se  concevoir  détaché 
d'une  force  permanente  qui  en  assure  l'exercice  ; 
les  éléments  de  cette  force  peuvent  finir  cepen- 
dant par  n'être  qu'une  illusion,  s'ils  sont  subor- 
donnés au  vote  annuel  et  arbitraire  des  Chambres. 
La  puissance  executive  et  le  droit  de  déclaration 
de  guerre  sont,  en  ce  cas,  visiblement  anéantis 
dans  les  mains  du  Roi  et  la  royauté  avec 
eux. 

Mais  on  soutient  qu'en  ne  consacrant  pas  le 


(1)  Nos  rois  ont  entretenu  constamment  des  am- 
bassadeurs chez  les  Suisses.  Celai  gui  parait  avoir  mé- 
rité le  pins  leur  estime,  leur  amitié  et  leurs  regrets, 
était  M.  Voyer-d'Argenson,  marquis  de  Paulmy.  Ce  mi- 
nistre, dans  le  discours  qu'il  prononça  devant  la  diète 
des  cantons  à  Soleure,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Les  vertus  héroïques  de  vos  ancêtres  ont  été  la 
«  source  de  leur  liaison  avec  nos  rois.  La  candeur  la 
«  plus  estimable,  la  probité  la  plus  solide,  la  fidélité  la 
«  plus  inviolable  à  remplir  les  engagements  contractés, 
«  une  justesse  de  sens  capable  de  discerner  le  vrai,  de 
«  s'y  attacher,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  être 
«  vaine  subtilité  ou  mauvaise  finesse;  c'est  à  ces  qua 
«  lités  que  l'on  a  reconnu  de  tout  temps  la  nation  nel- 
«  vétiqne,  et  c'est  à  elles  que  vous  devez  ces  alliances 
«  dont  les  effets  doivent  toujours  subsister,  puisque  nous 
«  reconnaissons  toujours  en  vous  ce  caractère  respec- 
«  table  qui  y  donne  lieu.  Qui  peut  mieux  connaître  tout 
«  le  mérite  de  vos  vertus  que  le  prince  auguste  que  je 
«  suis  chargé  de  représenter  auprès  de  vous?  Il  vous 
«  fera  jouir  des  avantages  accordé^  par  ses  prédéces- 
«  seurs  à  votre  zèle  pour  la  France  et  les  intérêts  de  la 
«  couronne;  on  me  reconnaîtra  toujours  pour  l'ambas- 
«  sadeur  du  plus  grand,  du  plus  juste,  du  plus  modéré 
*  des  rois,  près  d'une  république  dont  le  caractère  dis- 
«  tinclif  a  toujours  été  la  sagesse  et  la  bonne  foi.  » 

Le  marquis  de  Paulmy,  Voyer-d'Argenson,  ayant  donné 
une  fête  superbe  aux  députés  du  canton,  fit  jeter  au  peu- 
ple des  médailles  dont  les  coins  sont  conservés  dans  le 
cabinet  de  la  monnaie  des  médailles.  D'un  côté  la  France 
offrant  sur  un  autel  le  duc  de  Bourgogne,  avec  cette 
devise,  sit  G  allia  partu  felix.  Et  au  revers  les  armes 
des  treize  cantons,  et  au  milieu,  lœlantur  amici.  A  l'en- 
tour  des  armoiries,  festa  data  a  marchions  in  Paulmy 
régis  apud  Helvetios  legato. 

Le  marquis  de  Paulmy,  persuadé  de  l'avantage  pour 
la  France  de  s'attacher  de  plus  en  plus  les  cantons 
suisses,  renouvela  la  capitulation  du  régiment  suisse  de 
Bottens,  et  obtint  du  canton  de  Zurich  la  levée  d'un 
régiment  composé  de  douze  compagnies  de  cent  vingt 
hommes  chacune. 

(2)  Ce  discours  n'a  pi*  été  inséré  au  Moniteur» 


vote  annuel  du  recrutement  de  l'armée,  nous 
usurpons  le  pouvoir  des  Chambres  qui  doivent 
nous  suivre  et  qui  ne  seront  pas  moins  intéres- 
sés que  nous  à  ce  que  l'Etat  ne  demeure  pas 
sans  défense. 

Les  auteurs  de  cette  objection  ont  perdu  de 
vue,  en  la  faisant,  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans 
l'objet  de  la  délibération  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Cet  objet  n'est  pas  le  recrutement  seul 
de  l'armée  ;  c'est  avec  lui  et  par  lui  la  vie  à 
donner  au  pouvoir  conservateur  de  la  sûreté  et 
de  l'ordre  dans  l'Etat  au  pouvoir  royal.  Or  si 
cette  vie  dépend ,  comme  c'est  incontestable , 
d'une  certaine  mesure  de  force,  peut-il  y  avoir 
rien  dans  notre  législation  qui  appelle  plus  émi- 
nemment la  permanence  d'un  vote? 

Je  conçois  à  merveille  la  prudence  et  l'utilité 
du  renvoi  des  concessions  extraordinaires  aux 
temps  dans  lesquels  le  besoin  s'en  fera  sentir  : 
mais  lorsque  le  projet  de  loi  n'a  trait  qu'à  une 
armée  sur  pied  de  paix,  lorsque  cette  armée  n'est 
pas  moins  nécessaire  au  gouvernement,  pour 
l'exercice  de  ses  attributions  dans  l'intérieur, 
que  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  surprises  du 
dehors,  je  ne  puis  concevoir  des  votes  annuels 
et  périodiques  que  comme  des  moyens  de  des- 
truction des  principes  vitaux  de  la  royauté.  S'il 
faut  qu'elle  les  subisse,  je  la  vois  réduite,  au 
même  instant,  à  n'être  plus  qu'une  simple  ma- 
gistrature, et  à  ces  termes  elle  cesse  d'être. 

Cette  épouvantable  conséquence  a  échappé,  je 
n'en  doute  point,  aux  auteurs  et  aux  partisans 
de  l'amendement  que  je  combats.  Us  ne  veulent 
pas  plus  que  leurs  contradicteurs,  la  ruine  du 
trône;  mais  séduits  par  une  fausse  affinité,  ils 
ont  conclu  du  droit  du  vote  annuel  des  im- 
pôts par  les  Chambres,  le  droit  du  vote  annuel 
aussi,  du  recrutement  de  l'armée  sur  pied  de 
paix. 

La  perpétuité  de  cette  armée,  au  moyen  d'un 
recrutement  fixe,  n'est  cependant  autre  chose 
que  l'établissement  en  fait  de  la  puissance  con- 
stitutionnelle du  Roi,  qui  n'existerait  autrement 
qu'en  droit  dans  les  articles  13  et  14  de  la 
Charte. 

Le  véritable  état  de  la  question,  ainsi  rétabli, 
ne  laisse  aucun  appui  solide  à  l'amendement  du 
vote  annuel. 

Je  le  repousse,  pour  ma  part,  de  toutes  mes 
forces,  comme  subversif  de  la  balance  des  pou- 
voirs et  l'une  des  plus  dangereusesaberrations  de 
l'esprit  de  système. 

M.  de  Salnte-Aldegonde  (1).  Messieurs,  je 
crois  que  dans  une  discussion  sur  une  loi  qui  a 
pour  objet  de  former  l'armée  do  la  patrie,  il  est  bon 
d'établir  et  de  prouver  que  la  patrie  en  France, 


c'est  la  monarchie.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
aussi  d'établir  et  de  prouver  que  l'opinion  pu- 
blique, c'est  l'intérêt  général.  Un  ministre  vous 
a  représenté  l'opinion  publique  comme  devant 
être  asservie,  comme  étant  une  espèce  de  faction 
à  la  tête  de  laquelle  il  fallait  marcher,  ce  qui 
pourrait  l'exposer  pourtant  à  être  frappé  par  elle 
plus  aisément,  puisque  les  ministres  oublient 
assez  souvent  de  regarder  derrière  eux.  Ils  l'ou- 
blient assurément,  quand  ils  cherchent  l'opinion 
et  quand  ils  méconnaissent  la  patrie.  Je  leur 
dirai  crue  la  patrie  n'est  point  le  ministère,  ce 
ministère  qui  est  si  puissant  en  Angleterre,  et 
gui  fut  toujours  si  faible  en  France,  où  il  n'a 
jamais  résisté  à  un  regard   de  nos  rois,  et  dont 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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murmures  contre  \  une  ordonnance  de  votre 
Roi,  contre  l'exercice  de  sa  royale  puissance  1 
Voilà  ce  que  j'appelle  uoe  atteinte  réelle  à  la 
prérogative  royale.  Mépriser  les  ordonnances 
du  Roi ,  avilir  les  lois  rendues,  nous  savons 
que  c'est  le  métier  de  ces  mécontents,  qui 
se  rédiment  par  quelques  écrits,  pleins  de  ca- 
lomnies et  de  mensonges,  mais  chèrement  ven- 
dus, des  caprices  de  la  fortune  !  Quant  à  nous, 
Messieurs,  prouvons,  par  notre  inébranlable  fer- 
meté, que  nous  sommes  les  vrais  amis  du  Roi,  de 
la  patrie  et  n'oublions  jamais  que  les  attaques 
injustes,  dirigées  contre  les  ministres  du  Roi, 
forcèrent  le  roi  martyr  à  ces  changements  fré- 
quents, qui  affaiblirent  son  administration,  pré- 
parèrent la  longue  chaîne  de  nos  malheurs, 
amenèrent  les  catastrophes,  qui  feront  le  sujet 
éternel  de  nos  regrets,  et  qui  devrait  être  pour 
nous  la  plus  grande  des  leçons  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amendement 
sur  le  premier  titre,  qui  appelle  à  la  formation  de 
la  garde  royale  les  soldats  choisis  dans  les  autres 
corps  de  l'armée,  avec  les  enrôlés  volontaires  ; 

Et  avec  les  amendements  de  M.  Duvergier  de 
Hauranne  sur  le  titre  de  l'avancement  (art.  28), 

2ui  veut  que  les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
e  lieutenants  et  capitaines  soient  donnés  à  l'an- 
cienneté, et  qui  restreint  à  deux  ans  (art.  29)  le 
temps  nécessaire  pour  passer  d'un  grade  inférieur 
à  un  grade  supérieur. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  (1).  Messieurs, 
la  loi  qui  nous  est  présentée  est  une  loi  com- 
mandée par  la  plus  impérieuse  nécessité;  nous 
ne  pouvons  pas  rester  désarmés  au  rajlieu  de 
nations  guerrières  dont  toute  la  population  est 
sous  les  armes.  Mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
gémir  sur  cette  nécessité  et  de  déplorer  la  manie 
guerrière  qui  s'est  emparée  de  toute  l'Europe  ; 


sans  mesure  et  sans  utilité  réelle, -aux  désordres 
des  camps  et  aux  hasards  des  combats.  H  semble 
que  nous  soyons  revenus  à  ces  temps  de  barba- 
rie où  les  peuples,  avides  du  sang  et  des  riches- 
ses de  leurs  voisins,  se  précipitaient  en  masse 
les  uns  sur  les  autres,  et  où  le  seul  droit  des 
gens  était  le  droit  de  conquête. 
L'établissement    militaire    trop    considérable 

Qu'entretiennent  toutes  les  puissances,  obère  leurs 
nances  et  nuit  à  la  reproduction  des  richesses 
agricoles  et  industrielles,  qui  sont  le  seul  moyen 
de  créer  de  nouvelles  ressources.  Elles  épuisent 
donc  leurs  forces  présentes  et  celles  de  l'avenir  ; 
cet  état  de  choses  menace  l'Europe  de  nouvelles 
convulsions,  si  enfin  les  chefs  des  nations  ne 
sentent  pas  qu'il  est  de  leur  véritable  intérêt  de 
réduire  leur  état  militaire. 

H  serait  possible  que,  dans  la  discussion ,  la 
France  fût  accusée  d'être  la  première  cause  de 
l'exagération  du  système  militaire  que  je  viens 
de  blâmer;  sans  doute  elle  y  a  contribué,  mais  ce 
n'est  pas  elle  qui  en  a  donné  le  premier  exemple. 

Depuis  longtemps  un  système  de  recrutement 
obligé  est  établi  en  Autriche  et  en  Russie.  Chacun 
sait  que  la  population  prussienne  est  toute  mili- 
taire. Il  devient  dès  lors  évident  que  les  autres 
Etats,  pour  conserver  leur  prépondérance,  seraient 
obligés  tôt  ou  tard  de  recourir  à  des  moyens 
semblables  et  d'armer  aussi  toute  leur  population. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  diffère  en 

(1)  Le  discours  de  X.  Duvergier  de  Hauranne  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


des  points  essentiels  de  la  loi  qui  a  été  abolie  ; 
les  appels  sont  limités,  et  la  libération  des  jeunes 
gens  qui  concourent  au  recrutement,  est  immé- 
diate dès  que  le  sort  ne  les  a  pas  désignés.  Ils 
peuvent  se  livrer,  avec  une  entière  sécurité,  aux 
professions  libérales,  agricoles  ou  industrielles  ; 
ils  n'ont  plus  à  craindre  d'être  atteints  à  diverses 
époques. 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter  la  loi  en 
entier,  ce  serait  un  travail  trop  long;  je  réserverai, 
pour  la  discussion  sur  les  articles,  les  observa- 
tions que  j'aurai  à  faire  sur  les  détails.  Je  ne 
m'occuperai  dans  ce  moment  que  de  deux  ques- 
tions importantes  :  1°  le  vote  annuel  du  recrute- 
ment; 2°  l'avancement. 

Il  pourra  paraître  extraordinaire  que  je  combatte 
à  l'avance  un  amendement  qui  n  est  pas  encore 
présenté,  mais  il  est  annoncé  si  hautement,  que 
je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  inconséquence  à 
agir  ainsi.  Je  reconnais  le  principe  d'après  lequel 
les  levées  par  un  appel  obligé  doivent  être  con- 
senties par  les  deux  Chambres.  Ce  principe,  con- 
curremment avec  le  vote  de  l'impôt,  garantit  la 
nation  contre  l'abus  des  levées  immodérées  qui 
seraient  faites  dans  des  vues  ambitieuses.  11  met 
un  obstacle  réel  à  ce  que  la  population  entière  de 
la  France  soit  traînée  sur  les  champs  de  bataille, 
pour  y  périr  victime  de  la  manie  des  conquêtes 
et  de  la  soif  de  la  domination. 

Le  projet  de  loi  porte-t-il  une  atteinte  véritable 
à  ce  principe  ?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Aux  termes  de  l'article  6,  «  toute  levée  extraor- 
dinaire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi.  »  Le  principe  est  donc  reconnu  en  ce  point. 
Mais,  par  une  exception  qui  rentre  dans  le  système 
de  la  loi,  quarante  mille  hommes  pourront  être 
levés  chaque  année  par  une  ordonnance  royale, 
qui  contiendra  le  tableau  de  la  répartition  des 
nommes  appelés  entre  les  départements,  arron- 
dissements et  cantons,  proportionnellement  à  leur 
population  militaire.  Ce  tableau  sera  publié,  affi- 
ché et  communiqué  aux  deux  Chambres. 

Pour  bien  saisir  le  motif  de  la  demande  qui 
nous  est  faite,  d'une  autorisation  générale,  il  faut 
se  pénétrer  du  système  de  la  loi. 

Bile  détermine  d'une  manière  positive  le  com- 
plet de  paix  des  légions,  la  durée  du  service; 
l'époque  des  congés  qui,  sous  des  peines  très- 
sévères,  ne  peuvent  être  refusés  ni  retardés;  et 
pour  maintenir  toujours  l'armée  à  son  complet, 
l'autorisation  est  demandée  de  lever  chaque  an- 
née un  nombre  d'hommes  égal  à  celui  des,  con- 
gés; en  un  mot.  quarante  mille  hommes  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  quarante  mille 
hommes  seront  appelés  pour  les  remplacer.  Le 
cas  de  guerre  est  ensuite  prévu,  et  les  levées  qui 
dépasseraient  ce  complet  ou  excéderaient  qua- 
rante mille  hommes,  seront  ordonnées  par  une  loi  ; 
une  forte  réserve  est  organisée  en  cas* d'invasion. 

Il  me  semble  que  toutes  ces  dispositions  sont 
sages  et  parfaitement  coordonnées;  cependant,  il 
y  avait  dans  l'article  1er  un  vice  qui  a  été  aperçu 
par  tous  les  bureaux,  et  que  la  commission  a 
corrigé. 

En  réservant  exclusivement  le  recrutement 
obligé  pour  les  légions,  et  en  ne  recrutant  les  corps 
d'élite  que  par  le  moyen  des  enrôlements  volon- 
taires, on  s  exposait  a  les  laisser  dans  un  état  de 
faiblesse  et  d'incomplet,  qui  avait  de  graves  in- 
convénients: on  privait  les  appelés  au  service  de 
l'avantage  d'entrer  dans  la  carde  royale,  qui, 
selon  les  expressions  de  M.  Te  rapporteur,  doit 
être  la  perspective  et  la  récompense  du  zèle  et 
du  dévoument  ;  on  faisait  plus,  on  privait  les  corps 
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d'élite  des  meilleurs  soldats  qu'ils  pussent  ad- 
mettre dans  leur  sein.  Mais  le  changement  de 
l'article  1er  en  exigeait  un  autre  à  l'article  5.  La 
commission  en  a  mit  la  remarque  elle-même,  et 
*e  ne  comprends  pas  la  difficulté  imaginaire  qui 
,'a  arrêtée. 

L'article  5  fixait  le  complet  de  paix  des  légions 
départementales  à  cent  cinquante  mille  hommes, 
celui  des  autres  corps  restait  indéterminé;  c'était 
un  vice  réel  qui  ne  devenait  tolérable  que  vu  le 
système  de  ne  compléter  ces  corps  que  par  un 
enrôlement  volontaire:  mais  du  moment  où  il 
sera  décidé  que  la  garde  royale  se  recrutera  par 
des  soldats  choisis  dans  les  autres  légions,  et  que 
les  hommes  appelés  par  le  recrutement  obligé, 
pourront  être  répartis  dans  la  cavalerie,  l'artille- 
rie et  le  génie,  après  avoir  été  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  légions,  il  deviendra 
absolument  nécessaire  de  fixer  par  l'article  5  le 
complet  de  paix  de  toute  l'armée;  c'est  de  cette 
manière  seulement  que  le  système  de  la  loi  est 
entier,  et  que  la  nature  peut  trouver  toutes  ses 
garanties  contre  les  abus.  Les  principes  constitu- 
tionnels seront  respectés  par  la  fixation  du  com- 
plet de  paix  de  toute  l'armée,  par  le  consentement 
donné  par  une  loi,  à  ce  qu'il  soit  fait  annuelle- 
ment une  levée  qui  n'excédera  ni  les  besoins  ni 
le  nombre  de  quarante  mille  hommes,  et  enfin 
l'impossibilité  de  dépasser  ces  limites  sans  une 
loi  particulière  autorisant  une  plus  forte  levée. 
Ce  système  est  préférable  à  celui  du  vote  annuel 
de  ces  mêmes  quarante  mille  hommes  qui 
ne  serait  qu'une  pure  formalité,  car  la  posi- 
tion de  la  France  ne  lui  permet  pas  de  se  passer 
d'une  armée  imposante  et  permanente.  Je  n'hé- 
site pas  même  a  dire  que  ce  système  me  parait 
aussi  préférable,  parce  qu'il  met  le  Roi,  la  nation 
et  l'armée  dans  une  moindre  dépendance  de  la 
Chambre,  et  que,  cependant,  la  Chambre  conserve 
un  pouvoir  suffisant  pour  réprimer  les  abus , 
puisqu'une  levée  extraordinaire,  en  cas  de  guerre, 
ne  pourra  être  faite  sans  son  consentement,  et 
qu'en  tout  temps  le  vote  de  l'impôt  et  l'examen 
des  dépenses  lui  appartient. 

On  ne  manquera  pas  de  nous  citer  l'Angleterre, 
où  le  vote  du  nombre  d'hommes  qui  compose  l'ar- 
mée est  annuel,  et  peut-être  nous  proposera-t-on 
d'imiter  cet  exemple.  Je  sais  que  l'anglomanie 
politique  nous  gagne  tous  les  jours,  et  que  les 
doctrines  abstraites  nous  enveloppent  de  toutes 
parts. 

Après  vingt-huit  ans  de  funestes  expériences, 


que  nous  puisons 
un  peuple  arrivé  à  un  haut  degré  de  civilisation, 
et  que  mille  passions  diverses  agitent  en  sens 
opposés.  Nous  oublions  sans  cesse  que  les  lois 
doivent  être  combinées  d'après  des  faits  positifs, 
et  d'après  une  position  constante,  et  ne  peu- 
vent être  conçues  sur  des  données  qui  ne  sont 
qu'une  erreur  de  notre  imagination. 

On  ne  voit  au  monde  qu'une  forme  de  gouver- 
nement représentatif  et  toute  disposition  qui  s'é- 
loigne des  usages  anglais  parait  une  hérésie  con- 
stitutionnelle. On  ne  s'aperçoit  pas  que  l'on  fait 
la  critique  la  plus  sévère  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  car  il  faudrait  alors  pour  nous  appro- 
prier ce  gouvernement  que,  cessant  d'être  Fran- 
çais, nous  devinssions  Anglais,  et  que  nous 
eussions  leurs  habitudes,  leurs  mœurs  et  leur  ca- 
ractère. Mais  ce  ne  serait  pas*  assez,  il  faudrait 
encore  que  la  France  devint  une  puissance  in- 
sulaire. J'ai  une  meilleure  opinion  du  gouverne- 


ment représentatif,  je  crois  qu'il  peut  s'approprier 
aux  mœurs  et  à  la  position  des  diverses  nations, 
en  se  modifiant  suivant  le  caractère  de  ces  na- 
tions. Je  vois  un  gouvernement  représentatif, 
partout  où  la  nation  participe  à  la  confection  des 
lois  par  ses  délégués  élus  librement;  sa  forme 
plus  ou  moins  aristocratique  ou  démocratique 
devient  monarchique  ou  républicaine,  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  La  Hollande  était  autrefois  un 
gouvernement  de  ce  genre,  et  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Suisse,  sont 
régis  par  des  gouvernements  représentatifs,  et 
cependant  tous  ces  Etats  ne  sont  pas  constitués  à 
l'anglaise. 

L'Angleterre,  protégée  par  une  puissante  aris- 
tocratie et  par  sa  position  insulaire,  a  pu  laisser  un 
jeu  plus  libre  au  pouvoir  démocratique  qu'il  ne 
serait  possible  de  le  faire  parmi  nous.  La  puis- 
sance de  l'Angleterre  et  sa  sécurité  ne  dépendent 
pas  d'une  armée  plus  ou  moins  nombreuse,  elle 
peut  courir  la  chance  qu'une  chambre  des  com- 
munes factieuse  refuse  le  vote  annuel  de  l'armée; 
son  indépendance  reste  entière  tant  que,  par  ses 
nombreux  vaisseaux,  elle  domine  sur  les  mers  et 
défend  les  approches  de  son  lie.  Mais  nous  qui 
sommes  une  puissance  continentale  entourée  de 
tous  côtés  de  nations  armées  et  d'Etats  puissants, 
nous  ne  pouvons  être  indépendants,  nous  ne  pou- 
vons même  exister  en  corps  de  nation  qu  avec 
une  armée  forte  et  aguerrie  qui  nous  défende 
contre  toute  attaque  extérieure;  pour  qu'elle  soit 
forte  et  aguerrie,  il  faut  qu'elle  soit  stable  et  qu'il 
ne  dépendre  pas  du  pouvoir  démocratique  de  la 
licencier  ou  de  l'affaiblir  hors  des  proportions 
nécessaires  à  l'indépendance  de  la  nation.  Mais, 
me  dira-t-on,  par  le  vote  de  l'impôt,  la  Chambre 
aura  toujours  une  influence  sur  le  sort  de  l'armée  ; 
j'en  conviens,  et  c'est  parce  que  je  trouve  cette 
garantie  suffisante  que  je  n'en  cherche  pas  d'au- 
tres. Mais  il  y  a,  selon  moi,  une  différence  no- 
table entre  le  vote  de  l'impôt  et  le  vote  annuel 
de  l'armée. 

Faisons  une  supposition  extrême  et  voyons  quels 
seraient  les  effets  du  vote  du  budget  ou  du  vote 
annuel.  Admettonsqu'uneChambrerejetteen  entier 
le  budget  du  ministère  de  la  guerre;  sans  doute  que 
dans  le  premier  cas  le  sort  de  l'armée  serait  com- 
)romis,  mais  elle  ne  serait  pas  anéantie  pour  cela , 
e  gouvernement  aurait  la  ressource  de  la  disso- 
ution,  et  en  attendant  la  réunion  de  la  nouvelle 
Chambre,  il  pourrait,  par  des  opérations  de  fi- 
nances bien  calculées,  suffire  aux  besoins  les  plus 
pressants;  on  serait  fondé  à  croire  que  les  élec- 
teurs répudieraient  des  députés  qui,  en  privant  la 
nation  de  toute  défense,  l'exposeraient  à  devenir  la 
proie  du  premier  occupant  ;  si,  au  contraire,  le 
vote  annuel  était  admis,  si  l'armée  n'avait  jamais 
que  l'existence  précaire  d'un  an,  son  licenciement 
obligé  serait  la  conséquence  du  refus  de  ce  vote, 
car  tout  ministre  qui  la  conserverait  sur  pied, 
serait  coupable  d'infraction  à  la  loi...  A  quels 
désordres  ne  serait  pas  exposé  l'Etat  par  suite 
d'un  pareil  événement?  La  dissolution  et  la  réu- 
nion d'une  nouvelle  Chambre  seraient  des  re- 
mèdes tardifs. 

Sans  doute  le  vote  annuel  limité  à  l'appel 
obligé  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients;  la  mau- 
vaise volonté  d'une  Chambre  ne  pourrait  dans  ce 
cas  priver  l'armée  que  d'un  renfort  de  quarante 
mille  hommes;  c'est  déjà  un  assez  grand  mal  tu 
la  nécessité  où  nous  sommes  d'avoir  toujours  sur 

Êied  une  armée  respectable  qui  en  impose  au  de- 
ors,  et  place  la  France  au  rang  qu'elle  doit  occu- 
per parmi  les  nations,  mais  ce  mal  deviendrait 
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représentés  et  défendus,  n'est-ce  pas  se  moquer 
de  Damoclès,  et  lui  dire  qu'il  est  indépendant 
aussi  sous  l'épée  du  tyran  suspendue  sur   sa 

tête? 

Ainsi  la  totalité  de  notre  force  armée  sera  de 
près  de  douze  cent  mille  hommes  pendant  les 
premières  huit  années,  et  d'environ  cinq  cent 
mille  hommes  par  la  suite,  pourvu  toutefois  que 
Ton  réforme  autant  et  aussi  exactement  qu'on  le 
promet.  Hé  bien!  cet  immense  armement,  est-ce 
contre  l'étranger  qu'il  est  préparé?  Si  cela  était, 
il  s'en  serait  déjà  aperçu;  il  aurait  fait  le  calcul 

Î[ue  je  présente  ici.  Croyez- vous  alors  que  la 
rancbise,  qui  est  le  signe  de  la  force,  ne  lui  en 
eût  pas  imposé  davantage  que  cette  maladroite 
cachotterie  qui  est  un  nouveau  fruit  de  cette  con- 
tinuelle faiblesse  qui  dirige  le  ministère. 

Je  parle  ouvertement,  parce  qu'elle  est  devenue 
trop  dangereuse  cette  politique  qui  ménage  les 
termes,  et  aussi  parce  que  je  ne  veux  dire  aux 
ministres  que  ce  que  je  pense.  La  véritable  politi- 

âue  à  suivre  envers  les  étrangers  est  de  garder  et 
'exécuter  nos  traités  ;  et  à  cet  égard,  rendons 
une  justice  éclatante  à  M.  le  duc  de  Richelieu. 
Jamais  une  loyauté  plus  simple  eu  son  maintien, 
et  plus  sage  en  sa  conduite,  n'a  présidé  à  nos 
destinées.  Mais  si  les  étrangers  manquaient  eux- 


levée  seule  de  cette  année  peut  porter  notre  ar- 
mée actuelle  au-dessus  de  ce  nombre.  Dira-t-on 
qu'ils  se  renforceraient?  Hé  bien,  nous  aurions  le 
temps  alors  de  faire  les  levées  nécessaires.  Ja- 
mais les  puissances  ne  mettront  plus  d'ardeur  à 
une  coalition  qu'à  celle  de  1815,  et  au  bout  de 
trois  mois  les  Russes  n'étaient  pas  arrivés. 

L'ancienne  armée  est  seule  redoutable,  parce 
que  le  gouvernement  du  Roi  ne  peut  pas  lui  four- 
nir l'existence  militaire  qui  semble  nécessaire  à 
son  patriotisme.  Les  soldats  qui  en  sont  sortis 
sont  devenus  des  citoyens  français.  Le  Roi  leur 
doit  justice  et  protection  à  tous  comme  citoyens; 
mais  l'ère  du  Roi  commence  au  règne  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Il  faut  donc  que  les 
soldats  lui  soient  donnés  par  la  patrie,  et  d'après 
les  principes  consacrés  par  la  Charte. 

Aussi,  Messieurs,  n'est-ce  point  l'article  14  de 
la  Charte  qu'il  faut  réclamer;  c'est  à  l'article  12 
qu'il  convient  de  s'attacher.  En  effet,  nous  ne 
sommes  point  les  représentants  du  peuple  sou- 
verain, et  par  conséquent  habiles  à  tout  pouvoir 
en  son  nom;  nous  ne  sommes  que  les  agents 
d'une  Charte  constitutive,  et  appelés  par  elle  à 
concourir  à  la  confection  des  lois  qui  sont  les 
ressorts  sur  lesquels  elle  s'appuie.  La  Charte  pose 
les  bases  qui  sont  les  principes,  les  lois  ordon- 
nent le  mouvement,  c'est-à-dire  rendent  les  prin- 
cipes susceptibles  d'application,  et  les  ordonnan- 
ces du  Roi  appliquent  les  principes,  c'est-à-dire 
dirigent  l'exécution  des  lois.  Ici  la  Charte  a  dit  : 
La  Conscription  est  abolie  ;  le  mode  de  recrutement 
sera  déterminé  par  une  loi.  La  loi  doit  donc  éta- 
blir seulement  le  mode  de  recrutement,  en  choi- 
sissant celui  qui  paraîtra  le  meilleur,  à  l'excep- 
tion de  la  conscription,  et  l'ordonnance  du  Roi, 
qui  usera  alors  de  sa  puissance  executive,  dirigera 
rexécution  du  mode  de  recrutement  établi  par  la 
loi.  Mais  le  titre  VI  contient  un  mode  d'organisa- 
tion de  l'armée,  et  non  de  recrutement,  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  doit  faire,  l'objet  d'une  or- 
donnance du  Roi  et  être  écarté  du  projet  de  loi. 

Nous  n'avons  à  examiner  qu'un  seul  point  : 
quel  est  le  mode  de  recrutement,  le  meilleur  que 


Ton  puisse  choisir,  lorsque  la  conscription  est 
formellement  exclue  du  concours?  Pensons  d'a- 
bord que  nous  sommes  dans  un  royaume  où  la 
patrie  est,  comme  je  l'ai  dit,  la  monarchie,  et  où 
cette  monarchie  a  toujours  été  forte  et  paissante 
au-dehors,  paternelle  et  florissante  au-dedaos; 
car  ne  regardons  pas  seulement  quelques  mal- 
heureuses années  éparses  en  quatorze  siècles; 
considérons  en  masse  ces  quatorze  siècles  de  res- 
pect de  l'étranger,  et  de  bonheur  des  Français. 
Remarquons  que  la  France  a  même  supporte  ses 
époques  de  désastres  avec  tant  de  courage  qu'elle 
s  en  est  plus  ennoblie  encore.  Lorsque  l'Angle- 
terre l'occupait  presque  entière,  elle  fut  sauvée 
par  l'illustration  des  guerriers  de  Charles  VU; 
lorsque  la  Ligue  la  laissait  sans  pouvoir  et  sans 
guide,  elle  fut  décorée  du  caractère  français  de 
Henri  IV;  lorsque  les  ennemis  accablaient  la  vieil- 
lesse de  Louis  XIV,  elle  conquit  la  terre  de  l'é- 
tranger au  petit-fils  de  son  Roi  ;  enfin  lorsqu'elle 
se  flétrissait  et  se  détruisait  sur  les  échafauds  ré- 
volutionnaires, au  moins  l'armée  étrangère  avait 
fui  devant  elle.  Mais  ces  guerriers  de  Charles  VU, 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XlV,  était-ce  à  une  patrie 
idéale,  ou  à  un  Roi  visible  qu'ils  étaient  attachés? 
Si,  dans  la  Révolution,  la  vaillance  s'est  distin- 
guée, excitée  par  d'autres  mobiles,  n'est-ce  pas 
un  exemple  presque  unique  dans  notre  histoire, 
et  les  partisans  des  théories  oseront-ils-  le  récla- 
mer? Cependant  M.  de  Barante,  chargé  de  défen- 
dre ce  projet  de  loi  militaire  avec  de  la  métaphy- 
sique, nous  a  dit  que  le  Roi  n'exécutait  que  par 
l'administration,  ne  voulait  que  dans  la  loi,  et 
qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  faire  le  bonheur  de 
quelques-uns,  mais  seulement  le  bonheur  de  tons, 
ce  gui  est  transformer  le  monarque  en  une  idole 
obligée,  et  impassible  et  froide  comme  une  idole. 
C'est  pourtant  un  de  ceux  qui  partagent  le  boa- 
heur  de  quelques-un,  qui  nous  avance  ce  para- 
doxe. Paradoxe  en  effet;  car  n'est-ce  pas,  dans 
tout  ce  qui  est  gouvernement,  le  bonheur  de 
quelques-uns  qui  unit  à  lui  le  bonheur  de  tous? 
Ce  bonheur  de  quelques  hommes  n'est-U  pas 
tantôt  l'égide  suprême,  sous  laquelle  croit  et  fé- 
conde la  prospérité  générale,  et  tantôt  l'exemple 
encourageant  qui  satisfait  l'émulation  'et  rend 
la  force  aux  plus  nobles  facultés?  Le  Français, 
malgré  son  gouvernement  constitutionnel,  a  be- 
soin de  tenir  du  sentiment  ce  que  l'Ottoman  doit 
à  la  crainte,  ce  que  l'Anglais  est  accoutumé  main- 
tenant à  tirer  de  l'honneur  national,  et  si  nous 
changeons  trop  souvent  d'esprit  et  d'opinions,  au 
moins  ne  changeons  jamais  de  sentiment  et  de 
vertu. 

C'est  sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  je  pense 
que  le  recrutement  doit  être  donné  au  Roi  par  les 
Français,  et  non  leur  être  imposé,  et  qu'il  doit 
être  tiré  du  sein  de  la  monarchie  par  le  senti- 
ment d'amour  et  de  dévouement  au  Roi.  La  na- 
tion constitutionnelle  est  unie  en  communes  qui 
composent  la  patrie  et  dans  lesquelles  l'intérêt 
public  est  partout.  Il  existe  plus  fort,  plus  impor- 
tant dans  les  vastes  relations  de  la  commune  arec 
l'Etat;  il  existe  plus  fréquent,  plus  immédiat, 
plus  volontaire  dans  les  relations  des  citoyens 
entre  eux.  Toute  institution  qui,  en  respectant, 
en  aidant  même  l'union  de  la  commune  avec 
l'Etat,  aidera  et  fortifiera  l'union  des  citoyens 
entre  eux,  sera  éminemment  sociale,  et  par  suite 
morale.  Que  faut-il  donc  faire  pour  rendre  la  loi 
du  recrutement  nationale  et  monarchique  en 
même  temps  ?  Que  les  soldats  soient  donnés  au 
Roi  par  la  patrie.  Rien  de  plus  facile.  Calcules 
d'abord,  Messieurs,  que  le  recrutement  d'une  ar- 
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mée  de  deux  cent  mille  homme  exige  vingt- 
cinq  mille  hommes  pendant  huit  années.  La  France 
contient  quarante  mille  communes;  deux  com- 
munes de  moyenne  force  ne  fourniront  donc 
qu'un  homme  entre  elles  deux.  La  population  de 
la  France  étant  de  trente  millions  d'hommes,  il 
faut,  d'après  mon  projet,  douze  cents  habitants 
dans  les  campagnes  pour  fournir  un  homme,  et 
une  ville  de  six  mille  habitants  n'en  fournira  que 
cinq.  Il  sera  bien  facile  assurément  de  remplir 
le  contingent.  En  outre,  en  admettant  générale- 
ment des  nommes  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  vous 
sentez  combien  cette  latitude  donnera  de  facilité. 
Il  suffit  donc,  pour  faire  cette  loi,  d'établir  un  ou 
deux  principes  vraiment  libéraux  et  monarchi- 
ques en  même  temps. 

Nul  ne  peut  servir  que  par  et  pour  la  patrie, 
c'est-à-dire  que  par  et  pour  sa  commune  ;  il  dé- 

Îiend  seulement  de  sa  commune,  c'est-à-dire  de 
'union  sociale  dont  il  fait  partie,  et  tous  les  ci- 
toyens doivent  concourir  également,  sans  aucune 
exemption.  11  en  fallait  sous  Buonaparte,  parce 
que  la  charge  était  lourde  ;  mais  nous  pouvons, 
nous  devons  pouvoir  supporter  aisément  les 
charges  égales  d'un  gouvernement  paternel.  Enfin 
ce  ne  doit  être  qu'en  cas  de  réclamation  que  les 
autorités  supérieures  peuvent  être  appelées  à  exa- 
miner les  décisions,  parce  que  les  communes, 
comme  tout  homme  sur  la  terre,  doivent  être 
libres,  indépendantes,  dés  qu'elles  ne  nuisent  pas 
à  la  liberté  des  autres.  Abandonnons  enfin,  Mes- 
sieurs, ce  système  de  gouverner  toujours,  de  diri- 
ger mécaniquement  les  volontés  et  jusqu'à  l'opi- 
nion publique.  L'action  publique,  libre  et  indé- 
pendante, est  utile  à  tous,  toutes  les  fois  qu'elle 
ne  nuit  à  personne.  En  outre  les  intérêts  des 
localités,  c'est-à-dire  les  fractions  du  vœu  pu- 
blic, ne  peuvent  jamais  être  sûrement  interpré- 
tés. L'effet  de  ce  nouveau  mode  le  prouvera  :  ici 
ce  sera  un  seul  homme  riche  qui  voudra  libérer 
sa  commune  ;  là  ce  sera  un  malheureux  qui  s'en- 
gagera volontairement.  Ailleurs  ce  sera  une  asso- 
ciation de  cultivateurs  qui  solderont  leurs  pauvres 
ouvriers  pour  sauver  leurs  enfants.  Autre  part  il 
y  aura  dissentiment,  et  le  sort  disposera  ;  mais 

S  lus  souvent  on  établira  une  cotisation  générale 
e  tous  les  propriétaires,  ou  peut-être  des  pères 
et  mères  seulement,  qui  suffira  pour  obtenir  le 
nombre  (f  hommes  demandés  :  qui  vous  dit  même 
que  des  communes  ne  seront  pas  achetées  à  ja- 
mais par  le  legs  pieux  d'une  famille  bienfaisante? 
Et  quelquefois  on  verra  des  adoptions  préparées 
longtemps  d'avance,  véritable  bienfait  de  cette 
morale  d'utilité  mutuelle,  quand  le  fils  abandon  né 
sera  consacré  au  fils  de  famille  dont  la  mère 
l'aura  recueilli  et  élevé. 

Il  est,  je  crois,  une  dernière  considération  bien 
importante  pour  nous  :  la  conscription  est  abolie, 
et  c'est  nous  qui  la  rétablissons!  Pourquoi  en 
prenons-nous  la  responsabilité?  Si  les  communes 
en  ont  besoin  pour  fournir  leur,  contingent,  les 
communes  l'adopteront;  et  alors,  par  ce  seul  choix, 
ce  recrutement  forcé  deviendra  volontaire;  ce  ne 
sera  plus  la  conscription. 

Mon  projet  consiste,  Messieurs,  en  quelques 
amendements  pour  offrir  aux  communes  de  (pur- 
nir  volontairement  leur  contingent,  avant  de  leur 
imposer  l'obligation  de  le  fournir  par  la  voie  du 
sort. 

Malheureusement  je  ne  crois  pas  obtenir  votre 
assentiment  coutre  un  projet  des  ministres  et  un 
projet  de  votre  commission  :  aussi  est-ce  aux  mi- 
nistres eux-mêmes  que  je  m'adresse  ;  qu'ils  ne 
disent  pas  que  nous  leur  avons  toujours  refusé 
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notre  confiance.  Moi  et  un  grand  nombre  d'autres, 
dont  je  m'honore  de  partager  les  opinions,  nous 
avons  voté  avec  eux  ;  nous  étions  ae  la  minorité 
de  1815;  nous  avons  espéré  alors  qu'il  s'établirait 
un  système  ministériel  qui  étendrait  ses  principes 
sur  tous  les  Français  également  avec  cette  géné- 
rosité, cette  libéralité  véritable,  qui  constitue  le 
caractère  paternel  de  la  monarchie.  La  loi  des 
élections  nous  a  affligés,  on  le  sait  ;  nous  l'avons 
regardée  comme  l'erreur  d'un  ministre  assez  connu 
par  son  noble  et  beau  caractère.  En  celte  session, 
nous  avons  applaudi  à  la  sagesse  %de  la  répression 
de  la  presse  demandée  par  M.  le  garde  des  sceaux; 
nous  avons  voté  avec  lui;  mais  un  nouveau  mi- 
nistre se  présente,  et  quelque  loyal  qu'il  soit,  il 
faut  le  dire  hautement,  sa  loi  est  déloyale;  sa  loi 
sera,  malgré  lui,  contre  lui,  ou  après  lui,  une 
conspiration  organisée  contre  la  légitimité,  contre 
la  monarchie.  Au  nom  de  mon  département,  au 
nom  de  la  France  entière,  je  proteste  contre  celte 
loi,  et  j'en  dépose  la  responsabilité  sur  la  mémoire 
des  ministres. 

Je  vote  contre  la  loi,  si  mes  amendements  ne 
sont  pas  adoptés,  et  si  les  titres  IV  et  VI  ne  sont 
pas  supprimes. 

M.  le  barra  dé  Salis  (1).  Messieurs,  il  est 
reconnu  qu'il  faut  à  la  France  une  armée  suffi- 
sante à  sa  sûreté,  et  à  l'armée  une  loi  de  recru* 
tement  qui  assure  son  existence  ;  dans  cette  loi, 
chaque  citoyen  doit  trouver  la  conservation  des 
droits  que  la  Charte  lui  garantit,  et  tous  les  bons 
Français  le  maintien  delà  prérogative  royale  que 
nous  garantit  la  Charte.  Telles  sont  les  conditions 
du  problème,  dont  le  ministère  doit  sans  doute 
avoir  trouvé  la  solution  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  présenté. 

Le  rapport  de  votre  commission  nous  a  signalé 
ce  qu'elle  y  trouvait  de  trop,  ce  qu'elle  y  trou- 
vait de  moins.  Plusieurs  orateurs  l'ont  modifié 
jusqu'à  l'équivalent  du  rejet  absolu,  d'autres  Pont 
prodigieusement  agrandi  de  plusieurs  dispositions 
nouvelles.  Je  crois  pouvoir  fixer  mon  opinion  sur 
les  généralités  du  projet,  et  c'est  sans  doute  notre 
devoir  à  tous  de  nous  en  faire  une  personnelle 
sur  une  question  si  importante. 

L'armée,  selon  le  projet,  sera-t-elle  suffisante  à 
la  sûreté  de  l'Etat?  Oui,  si  le  contingent  de  recru- 
tement et  la  durée  du  service  déterminent  inva- 
riablement la  force  permanente  de  l'armée  sur 
un  pied  de  paix  gui  a  l'assentiment  de  tous  les 
militaires,  et  si  l'idée  d'une  réserve,  je  ne  dis  pas 
ici  laquelle,  appuie  convenablement  l'armée  et 
complète  notre  sécurité.  L'armée  aura- 1- elle  son 
existence  assurée  ?  Oui,  si  à  l'enrôlement  volon- 
taire et  constitutionnel  en  temps  de  paix,  chez 
une  nation  libre  et  puissante  qui  n'a  pas  besoin 
de  tenir,  tous  ses  moyens  en  dehors,  s'adjoint 
comme  'supplément  l'enrôlement  forcé  pour 
achever  de  remplir  les  cadres  au  besoin.  Les 
droits  des  citoyens  sont-ils  conservés  dans  toutes 
les  dispositions  de  la  loi?  Oui,  dans  le  cas  que, 
par  des  modifications,  vous  puissiez  lever  sans 
conscrire,  ou  si,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  a  point 
de  conscription,  vous  pouvez  le  persuader  aux 
conscrits;  si  enfin  vous  faites  sortir  de  la  même 
urne  le  contingent  et  la  libération  du  reste.  Enfin 
la  prérogative  royale  est-elle  maintenue?  Encore 
oui,  si,  en  adoptant  le  projet,  nous  disons  non  à 
certaines  propositions. 

Il  en  est  deux  très-importantes  qui  ont  été  li- 
vrées aux  débats  ;  l'une  apportée  dans  le  projet, 

[      (1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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et  l'antre  dans  la  discussion.  Nous  commencerons 
par  celle-ci,  parce  que  son  sort  nous  paraît  devoir 
iaire  celui  de  la  première,  c'est  Je  vote  annuel  de 
l'armée  par  les  Chambres.  A  cette  proposition 
nous  nous  sommes  demandé  :  sommes-nous  donc 
une  branche  de  la  législature  ou  une  assemblée 
constituante?  La  Charte  doit-elle  être  exécutée 
ou  réformée?  Enfin  voulons-nous,  d'entreprises 
en  entreprises,  refaire  la  Charte  tout  entière, 
pour  dire  ensuite  :  elle  ne  nous  a  pas  été  donnée, 
c'est  nous  qui  l'avons  écrite.  Ainsi,  à  l'occasion 
d'une  loi  4e  recrutement,  on  vous  propose  de  voter 
tous  les  ans  le  contingent,  c'est-à-dire  l'armée  en- 
tière ;  car,  soumettre  au  vote  annuel  sa  réparation, 
c'est  faire  dépendre  annuellement  de  ce  vote  6on 
existence;  bientôt  on  vous  fera  voter  aussi  an- 
nuellement les  vaisseaux  et  les  armements.  Vai- 
nement la  Charte  aura  dit,  article  14.  le  Roi  est 
le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer;  vous  en  aurez  fait  une  dé- 
claration dérisoire,  si  en  reconnaissant  à  ce  chef 
suprême  le  droit  de  commander  les  armées  de 
terre  et  les  armées  navales,  vous  vous  êtes 
ménagés  celui  de  lui  refuser  les  troupes  et  les 
Vaisseaux. 

Mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  compter 
toutes  ces  choses  ?  Oui,  dans  ce  budget,  et  non 
autre  part  :  la  Charte  a  parlé,  le  maître  Va  dit. 

Mais  enfin  n'est-ce  pas  la  même  chose,  que  de 
refuser  l'armée  dans  une  délibération  spéciale,  ou 
la  solde  dans  le  budget,  puisqu'elle  est  implicite- 
ment comprise  dans  1  impôt?  On  a  répondu  sur- 
abondamment à  ce  sophisme.  En  refusant  l'im- 
pôt, vous  ne  risquez  que  la  dissolution  de  la 
Chambre;  refusez  l'armée,  et  vous  risquez  la  dis- 
solution du  corps  politique.  N'avons-nous  pas  vu 
l'audace  des  factions  désorganiser  l'armée  du  Roi 
pour  arriver  à  un  pareil  résultat,  et  l'obtenir? 

Je  mets  donc  de  côté  la  proposition  du  vote 
annuel  comme  hors  de  la  question,  hors  de  notre 
compétence,  et  en  dedans  d'une  proposition  so- 
lennelle de  révision  de  la  Charte,  proposition  qui 
ne  nous  est  point  faite  et  qu'on  ne  peut  supposer 
prochaine,  quand  tous  les  intérêts,  et  les  plus 
opposés,  semblent  se  réunir  dans  ce  vœu  com- 
mun :  rentrons  donc  dans  la  Charte. 

De  laproposition  formelle  que  nous  repoussons 
est  sorti  le  germe  d'une  proposition  éventuelle, 
que  les  uns  ont  indiquée  d'une  manière  indirecte, 
que  d'autres  ont  présentée  plus  ouvertement. 
Abordons-la  avec  pleine  franchise.  C'est  l'expul- 
sion des  troupes  étrangères  introduites  dans  l'ar- 
mée, qu'on  voudrait  préparer;  et  la  première 
Ïienséeque  l'idée  de  ce  projet  donne,  est  celle-ci: 
e  Roi  aurait-il  donc  pris  ces  troupes  à  sa  solde, 
et  sans  aucune  intervention  des  Chambres,  s'il 
n'avait  cru  s'en  être  réservé  le  droit  parla  Cnarte 
qu'il  nous  a  donnée.  Le  Roi  ne  doit  de  réponse  à 
personne,  mais  la  Charte  répond  à  tous.  Inter- 
rogée, elle  dit,  article  14  :  Le  Roi  fait  des  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  mais  elle 
n'ajoute  pas  que  la  Chambre  peut  les  défaire.  Le 
Roi  fait  donc  des  traités;  les  traités  comportent 
des  subsides  d'hommes  ou  d'argent.  Nous  con- 
naissons ceux-ci  en  les  payant.  Les  autres  pour- 
raient paraître  utiles  et  convenables  à  recevoir, 
quand  on, reconnaît,  comme  moyen  inévitable  de 
recrutement,  l'enrôlement  forcé* 

Je  ne  chercherai  point  les  motifs  de  la  défa- 
veur que  quelques  personnes  manifestent  pour 
les  troupes  suisses  admises  dans  notre  armée  ; 
loin  de  nous  l'idée  qu'il  leur  soit  reproché  men- 
talement, bien  moins  d'être  étrangères  que  d'à-  I 
voir  été  fidèles.  Mais  qui  pourrait  douter  qu'un  I 


gouvernement  loyal  ne  trouve  en  tout  temps  un 
sûr  appui  dans  les  militaires  d'une  nation  libre 
chez  elle,  et  toujours  esclave  de  ses  serments 
chez  les  autres?  Elle  en  a  donné  des  preuves 
signalées  en  France,  il  peut  y  avoir  de  Tà-propos 
à  les  rappeler  aujourd'hui. 

Les  premiers  rapports  entre  les  deux  nations 
remontent  à  une  époque  mémorable.  C'est  sur  le 
champ  de  bataille,  où  les  Français  et  les  Suisses, 
pour  la  première  fois,  croisèrent  leurs  armes 
sanglantes,  que  se  fit  aussi  leur  première  alliance, 
mais  les  confédérés  qui  venaient  de  combattre 
avaient  laissé  à  leurs  parents  l'honneur  de  la 
signer  ;  après  une  longue  résistance,  dans  une 
disproportion  de  forces  presque  fabuleuse,  tous 
avaient  juré  de  mourir,  et  presque  tous  avaient 
tenu  leur  serment;  dix  seulement,  échappés  au 
carnage,  retournèrent  dans  leurs  foyers  et  en 
furent  bannis  par  leurs  concitoyens.  C'est  avec 
cette  nation  que  le  Dauphin,  (ils de  Charles,  trouva 
honorable  de  faire  alliance  après  la  victoire.  Dans 
la  suite  le  même  Louis  XI  renforça  son  infanterie 
de  cette  milice  qu'il  estimait.  Charles  VM  en 
augmenta  sa  garde  personnelle;  François  1er,  après 
la  bataille  dite  des  géants,  et  qui  dura  deux  jours, 
fit  avec  les  cantons  un  traité  appelé  la  paix  per- 
pétuelle, et  affermit  dès  lors  leurs  rapports  d'al- 
liance et  de  service  avec  la  couronne.  Si  cepen- 
dant, a  l'avènement  de  Henri  IV,  on  a  pu  voir 
des  troupes  suisses  dans  l'armée  de  la  Ligue  en 
même  temps  que  dans  celle  du  Roi,  c'est  que 
Henri  111,  en  se  déclarant  le  chef  d'un  parti 
ennemi  de  son  autorité,  avait  rendu  douteux  en 
France  même,  les  droits  à  la  couronne  ;  mais  ce 


d'Ivry.  Entiu  le  10  août  a  terminé,  d'une  manière 
sanglante,  mais  déplorable,  les  longs  et  bono- 
bles  services  rendus  par  cette  nation  à  la  monar- 
chie française.  Dire  qu'elle  y  a  fait  son  devoir, 
c'est  louer  assez  et  dignement  ceux  qui  s'y  sont 
trouvés.  Plût  à  Dieu ,  qu'avant  de  mourir,  ils 
eussent  pu  conduire  le  Roi  dans  une  ville  encore 
tidèle,  comme  le  colonel  Piiffer  couvrit  de  six 
mille  lances,  jusqu'à  Meaux,  Charles  IX,  enfant, 
poursuivi  par  les  siens  1  Et  les  Suisses  se  glori- 
lieraient  du  double  honneur  d'avoir,  en  des 
temps  divers,  sauvé  nos  souverains  des  fureurs 
populaires  et  de  la  révolte  des  grands. 

Je  rentre  dans  la  discussion  par  le  titre  VI,  sur 
l'avancement.  Pour  nous  donner  le  change,  on  a 
présenté  en  avant  la  question  spéciale  de  l'avan- 
cement, par  rang  d'ancienneté,  afin  d'en  couvrir 
celle  qui  a  pour  objet  d'établir  ce  mode  par  une 
loi.  Mais  personue  ne  conteste  l'avantage,  la  né- 
cessité de  l'avancement  par  ancienneté,  pour 
donner  de  la  consistance  à  l'armée.  La  préférence 
de  ce  mode  n'est  donc  pas  la  question,  n'est  pas 
même  une  question,  puisqu'elle  a  l'opinion  de 
tous;  et  celle  de  l'établissement  du  mode  reste 
simple  et  isolée,  de  complexe  qu'on  s'efforçait 
de  la  rendre.  Le  règlement  de  ce  mode  toinbera- 
t-il  dans  l'attribution  des  Chambres,  ou  restera- 
t-il  au  pouvoir  du  Roi  !  Il  n'y  a  pas  d'autre  ques- 
tiou.dans  l'étalage  du  titre  V{. 

Or,  puisque  la  question  du  vote  annuel  s'est 
perdue,  abîmée  dans  la  prérogative  royale,  nous 
jugeons  que  la  proposition  du  titre  VI  y  est  tom- 
bée avec  elle.  Mais  c'est  un  mystère  que  celte 
prérogative,  nous  a  dit  un  orateur,  ou  bien  .c'est 
tout  simplement,  dans  le  Roi,  l'exercice  de  ses 
fonctions  constitutionnelles.  C'est  bien  plus  que 
cela,  a  dit  un  commissaire  du  Roi;  cest  tout 
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l'Etat  concentré  dans  la  personne  auguste  et  sainte 
du  monarque, 

Jusque-là  nous  avions  distingué  daus  les  fonc- 
tions constitutionnelles  du  prince,  des  actes  aux- 
quels participent  les  autres  branches  du  pouvoir 
législatif,  et  des  actes  que  le  Roi  fait  seul,  et 
que  nous  n'avons  aucun  droit  de  faire  avec  lui. 

C'est  dans  ceux-ci  que  nous  paraissait  être 
placée  spécialement  la  prérogative  royale,  à  la- 

Îjuelle  il  n'est  pas  laissé  que  de  petites  cnoses  à 
aire,  et  qui,  ne  l'oublions  pas,  en  a  fait  une  im- 
mensément grande,  la  Charte,  ce  titre  de  toutes 
les  concessions  royales. 

Tout  ce  que  l'autorité  royale  n'a  point  cédé 
lui  appartient  incontestablement,  a  dit  judicieu- 
sement un  défenseur  du  projet  de  loi,  et  ne  peut 
être  déplacé,  sans  porter  une  atteinte  cruelle  à 
son  existence  et  à  la  sûreté  de  l'État. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  qu'un  mem- 
bre de  la  Chambre  de  1815  y  avait  déjà  invoqué  ce 
principe,  en  s'efforçant  de  démontrer  que  le 
droit  d'amnistie  aurait  dû  rester  sans  partage, 
même  temporaire*  à  la  prérogative  royale.  «  Ce 
«  droit  n'est  point  énoncé  dans  la  Charte,  dites- 
«  vous;  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  point 
«  écrit  dans  la  Charte,  qu'il  est  resté  plus  positi- 
«  vement  dans  la  main  du  Roi.  La  plénitude  du 
«  droit  de  souveraineté  lui  appartient  incontesta- 
«  bleraent,  moins  ce  que  lui-même  en  a  transmis 
«  ou  partagé  par  la  Charte.  Donc  tout  ce  qu'il  n'a 

•  point  concédé,  il  l'a  retenu  ;  et  ce  principe  fé- 

•  cond  en  applications  salutaires  est  de  toute  évi- 

•  dence,  si  I  on  convient  que  c'est  le  Roi  qui  a 
t  fait  la  Charte,  et  non  la  Charte  qui  aurait  fait 
c  le  Roi*  » 

Nous  pouvons  juger  aujourd'hui,  Messieurs,  de 
l'utilité  d'un  principe  sain  et  positif,  de  son  ap- 
plication facile  à  toutes  les  questions  de  notre 
ordre  politique  dans  tous  les  temps  où  il  pourra 
subsister:  comment,  en  s'y  attachant,  on  se  pré- 
serve et  ron  se  retrouve  toujours,  comment  en 
l'abandonnant,  on  s'égare  et  se  précipite. 

Les  orateurs  favorables  au  projet  de  loi  pro- 
posé ne  disconviennent  pas  que  l'autorité  royale, 
par  l'organe  des  ministres,  ne  fasse  une  véritable 
concession,  dont  ils  la  louent  comme  d'un  sacri- 
fice. On  nous  a  môme  cité,  comme  d'une  appli- 
cation convenable  à  un  roi  de  France,  l'exem- 
ple d'un  roi  de  Lacédémone.  Espérons  cependant 
qu'on  ne  viendra  pas  jusqu'à  introduire  dans 
notre  gouvernement  représentatif  l'autorité  des 
éphores.  Sans  doute  l'opinant  n'a  point  eu  pré- 
senté à  sa  pensée  cette  conséquence  éloignée  de 
l'affaiblissement  de  la  prérogative  royale;  nous 
ne  voulons  qu'indiquer  jusqu'où  l'on  peut  arriver 
malgré  soi,  quand  on  est  entré  dans  une  fausse 
route. 

En  restant  dans  celle  que  la  Charte  nous  a  tra- 
cée, je  rejette  toute  disposition  qui  interdit  au 
Roi  la  faculté  de  mouvoir  telle  troupe  que  ce  soit 
sans  le  secours  d'une  loi  ;  car  ce  serait  faire  la  loi 
au  Roi;  et  je  ne  saurais  comprendre  le  comman- 
dement des  armées  sans  le  pouvoir  de  les  faire 
marcher. 

Quant  à  la  réserve,  j'admets  de  préférence  la 
meilleure,  celle  qui  imposerait  davantage  à  l'en- 
nemi en  cas  de  guerre.  Mais  je  n'irais  pas  la 
chercher  sur  un  contrôle,  quand  nous  la  trou- 
vons partout  parmi  nous,  dans  nos  communes, 
dans  nos  gardes  nationales;  et  puisqu'il  faut  une 
loi  pour  la  mouvoir,  attendons  qu  on  demande 
une  loi  pour  la  lever,  nous  n'en  aurons  qu'une  à 
à  raire.  Avoir  indiqué  une  réserve,  c'est  déjà  se 
l'être  assurée. 


Au  reste  je  me  rangerai  aux  amendements  qui 
me  paraîtront  démontrés  les  meilleurs,  comme 
on  en  trouve  dans  l'opinion  toute  militaire  du 
général  Dupont. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi»  la  prérogative 
royale  sauve. 

M.  le  baron  de  Salis.  Deuxième  opinion. 
Amendement  sur  le  titre  VI  de  la  loi  de  recrute- 
ment. 

M.  le  Président  ayant  hésité  à  mettre  cet 
amendement  aux  voix,  et  ayant  paru  môme  ne 
pas  apercevoir  tout  de  suite  la  gravité  de  ma  pro- 
position, je  me  crois  obligé  d'exposer  les  motifs 
que  je  m'étais  préparé  à  énoncer,  et  dont  je  ne 
me  suis  abstenu  qtte  dans  l'intention  de  mani- 
fester davantage  pour  la  Chambre,  un  respect 
souvent  mieux  exprimé  par  quelques  phrases 
concises  que  par  des  discours  trôs-étendus. 

Voici  d'abord  ce  que  je  me  suis  borné  à  dire  à 
la  tribune. 

Je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement  de 
la  commission,  et  proposer  à  la  Chambre  de  lui 
en  substituer  un  autre  qui  le  remplace  ou  plutôt 
qui  nous  en  dispense. 

Celui  que  je  présente  est  rédigé  en  deux  lignes 
seulement,  et  néanmoins  très-fécond,  si  je  ne 
m'abuse  ;  car  il  renferme  le  germe  de  toutes  les 
bonnes  cnoses  dut  nous  ont  été  proposées. 

J'épargnerai  a  la  Chambre  rexposô  de  mes 
motifs  ;  ils  sortiront  d'eux-mêmes  du  texte  de 
l'article. 

Amendement.  *  Il  sera  établi  un  mode  d'avan- 
cement par  ancienneté.  » 

Voilà,  ai-je  ajouté,  la  garantie  pour  l'armée. 

«  Les  dispositions  en  seront  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi.  » 

Voici  la  prérogative  royale  maintenue. 

Je  crois»  ai-je  continué  à  dire,  avoir  fait  un 
départ  heureux  dans  la  confusion  des  ques- 
tions* 

J'ai  été  sans  doute  entraîné  à  cette  dernière  ex- 
pression, empruntée  par  figure  au  langage  de  la 
chimie,  par  la  singulière  confusion  des  matières 
différentes  jetées  dans  une  loi  de  recrutement, 
où  l'on  trouvait,  avec  plusieurs  modes  d'enrôle- 
ment, l'organisation  d'une  arméq  imposante  et 
mystérieuse  (1),  derrière  l'armée  active,  et  un 
mode  d'avancement  compliqué  d'articles  régle- 
mentaires pour  toutes  deux. 

Comme  on  avait  déjà,  dans  la  séance  précé- 
dente, dégagé  le  projet  de  loi  d'un  de  ses  éléments 
hétérogènes,  j'ai  pu  penser  que  pour  son  entière 
amélioration,  on  pourrait  pousser  plus  loin  l'a- 
nalyse déjà  employée,  et  ne  laisser  ainsi  dans  la 
loi  que  ce  qui  lui  était  propre. 

Or,  si  je  n'avais  pas  craint  d'abuser  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  dont  l'impatience  d'aller  aux 
voix  manifestait  déjà  la  lassitude,  j'aurais  énoncé 
les  motifs  de  ma  proposition,  ainsi  que  je  me 
Tétais  d'abord  proposé,  et  à  peu  près  comme  il 
suit. 

Messieurs,  l'article  que  je  propose  à  la  Chambre 
a  l'avantage  de  dispenser  de  l'amendement  de  la 
commission,  et  de  tous  autres  faits  ou  à  faire, 
comme  aussi  de  remplacer  le  titre  VI  tout  en- 
tier, en  conservant  néanmoins  son  essence  ;  et, 
—  —  -  '  ■  '      -  *- .  ..■  -  ..  .  -  -.  - . .  .  -  - .  -.    .   .... 

(\)  Il  me  prend  un  scrupule  sur  l'expression  d'ar- 
mée my$tèr\euket  dont  j'ai  qualifié  l'organisation  de 
ré>erve  placée  dana  le  titre  IV  du  projet  de  loi,  et  qui 
a  été  écartée  par  l'admission  d'un  amendement  de  la 
commission.  Je  crois  deToir  justifier  cette  expression 
pour  qu'on  ne  la  juge  pas  inconsidérée. 
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je  le  répète,  il  renferme  Télément  de  toutes  les 
propositions  importantes  qui  vous  ont  été  faites. 

Ainsi,  faut-il  satisfaire  Tannée,  comme  il  nous 
a  été  dit  à  cette  tribune?  Eh  bien  !  l'article  que 
je  propose  satisfera  l'armée,  en  lui  assurant  une 
garantie  formelle,  une  garantie  donnée  par  la  loi. 

Faut-il  conserver  à  la  couronne  l'intégrité  de 
sa  prérogative,  ainsi  qu'on  Ta  fortement  réclamé? 
L'article  ne  porte  aucune  atteinte  à  cette  préro- 
gative. 

Convient-il  de  ne  pas  confondre  deux  questions 
en  une,  et  de  sauver  la  délibération  d'une  confu- 
sion d'idées  qui  exclut  Tordre  et  la  franchise 
dans  le  vote  ?  L'article  les  résout  séparément. 

Enfin  est-il  sage  d'assurer  à  la  fois  la  sécurité 
de  l'armée  par  une  garantie  d'avantages  certains, 
et  la  sécurité  des  citoyens  pour  le  maintien  reli- 
gieux d'une  constitution  qui  leur  garantit  tous 
leurs  droits  ?  C'est  le  résultat  évident  de  ma  pro- 
position. 

Il  a  été  reconnu  par  tous  les  orateurs,  d'une 
manière  positive  ou  indirecte,  que  le  principe  de 
tout  ce  qui  doit  nous  régir  dans  Tordre  social  est 
du  domaine  de  la  loi,  et  que  l'exécution  est  du 
domaine  des  ordonnances.  Nous  demandons  ici 
où  se  borne  le  principe ,  où  commence  l'exécu- 
tion ;  et  si ,  en  réduisant  celle-ci  à  un  pur  méca- 
nisme, on  ne  serait  pas  conduit  peu  à  peu  à  con- 
centrer la  prérogative  dans  un  acte  matériel  sans 
concours  d'aucune  motion  morale.  Il  est  donc  de 
la  sagesse  des  défenseurs  de  la  constitution,  de 
considérer  le  danger  de  l'altération  des  pouvoirs, 
non-seulement  où  il  aurait  commencé  et  serait  le 
plus  petit,  mais  encore  où  il  peut  parvenir  et  de- 
viendrait le  plus  grand. 

Plaçons  donc  dans  la  loi  tout  ce  qui  appartient 
à  la  loi  ;  laissons  à  la  prérogative  de  la  couronne 
tout  ce  qui  la  constitue. 

Je  crois  avoir  rempli  ces  deux  conditions  dans 
l'article  que  je  propose,  et  qui  donnerait  de  plus 
cet  exemple  édifiant,  que,  loin  d'avoir  de  l'auto- 
rité du  Roi  cette  méfiance  que  plusieurs  orateurs 
ont  fortement  manifestée,  nous  nous  confierons 
pleinement  en  ses  dépositaires. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Je  n'avais  pu  apercevoir  que  de  Fincertitude 
sur  l'emploi  projeté  de  l'armée  de  réserve,  parce 
que  les  ministres  paraissaient  eux-mêmes  ne  pas 
s'entendre  entre  eux  sur  sa  destination. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  disait  (et  je 
suppose  que  c'est  le  ministère  tout  entier  qui  parle 
dans  la  proposition  d'un  projet  de  loi)  :  «  L'ob- 
jet de  l'institution  des  légionnaires  vétérans  est 
de  rendre  Tarmée  disponible  en  temps  de  paix, 
pour  le  maintien  de  Tordre,  partout  où  il  sera 
troublé;  en  temps  de  guerre,  pour  la  défense  active 
du  territoire.  » 

D'où  il  sort  nécesàairement  :  que  c'est  Tarmée 
qui,  en  cas  de  trouble,  maintiendra  Tordre  sur  le 
territoire;  et  que  c'est  encore  Tarmée  qui,  en 
temps  de  guerre,  défendra  activement  le  territoire. 

Quel  était  donc  le  service  spécial  sur  le  terri- 
toire, qu'on  entendait  attribuer  aux  vétérans,  et 
dont  Tarmée  n'aurait  pas  ici  l'obligation  expresse  ? 
Ce  ne  peut  être  que  celui  des  places  fortes  ou  des 
places  mises  en  état  de  défense,  dans  lesquelles 
les  vétérans  seraient  appelés  pour  en  former  la 
garnison  ou  la  renforcer.  Pourquoi  ne  l'avoir  pas 
dit,  pourquoi  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de  plus 
facile  à  dire,  est-il  précisément  ce  qui  manque 
si  souvent  aux  projets  de  lois  présentés? 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  séance 
du  2,  a  prodigieusement  étendu  l'emploi  des  vé- 
térans, présenté  dans  les  motifs  du  projet  de  loi, 


lorsque,  pour  prouver  la  nécessité  de  ne  composer 
Tarmée  de  réserve  que  de  vétérans,  il  nous  dit  : 
«  Soyez  persuadés.  Messieurs,  qu'on  ne  peut  ar- 
rêter les  progrès  d'un  ennemi  victorieux,  refouler 
ses  phalanges  au  delà  du  territoire  envahi,  qu'avec 
des  troupes  formées  au  métier  des  armes,  qu'avec 
des  soldats  expérimentés.  » 

Or  voici  bien  les  vétérans  tirés  du  service  des 
places  fortes,  et  employés  à  la  défense  active  du 
territoire,  qui  paraissait  réservée  à  l'armée,  selon 
J'expose  des  motifs. 

D'un  autre  côté  M.  le  ministre,  garde  des  sceaux, 
est  venu  à  la  tribune  faire  rentrer  dans  des  limi- 
tes bien  étroites,  l'emploi  de  ces  mêmes  vétérans, 
quand  il  nous  a  dit  textuellement  :  Le  service  de 
(a  réserve  n'est  nullement  un  service  actif  ;  F«- 
pèce  d'activité  qu'elle  peut  avoir  est  très-peu  de 
chose. 

Mais  comment  donc  avec  si  peu  de  chose,  faire 
les  grandes  choses  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
avait  exprimées  avec  une  si  noble  énergie  ? 

Certes  il  était  difficile  de  ne  pas  trouver  de  l'obs- 
curité dans  cette  diversité  de  langage,  et  ne  pas 
hésiter  sur  le  vote  à  donner,  jusqu  à  ce  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  fût  venu  détermiuer  fran- 
chement l'objet  véritable  de  la  réserve  demandée, 
et  indiquer  l'ajournement  à  l'époque  d'une  guerre 
déclarée  ou  inévitable. 

Pour  dernière  observation,  nous  remarquerons 
à  ce  sujet,  que  l'amendement  qui  a  été  adopté 
n'avait  pas  paru  manquer  de  gravité,  pour  cela 
qu'il  tendait  à  faire  rejeter  indirectement  toute 
organisation  posée  dans  le  projet  de  loi.  D'où  je 
conclus  que  M.  le  Président  a  poussé  le  scrupule 
beaucoup  trop  loin  sur  ma  proposition,  qui  ne 
provoquait  qu'un  effet  semblable. 

M.  le  conte  de  Scey  (1).  Messieurs,  j'ai  Tboo- 
neur  de  vous  proposer  d'amender  en  ces  termes 
l'article  7  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté: 

«  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera 
«  fourni  par  un  tirage  au  sort,  entre  les  ieunes  Frao- 
«  çais  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  leur 
«  canton,  et  qui  auront  atteint  T&ge  de  vingt  ans 
«  révolus  dans  le  cours  de  Tannée  précédente;  les 
«  fils  aînés  et  les  fils  uniques  seront  exemptés  de 
t  ce  tirage.  » 

Par  cet  amendement.  Messieurs,  les  familles 
favorisées  (car  la  Providence  bénit  les  familles 
nombreuses)  payent  seules  le  tribut  nécessaire 
au  complément  de  la  force  armée,  chargée  de 
veiller  à  leur  conservation  et  d'en  défendre  les 
propriétés  ;  sans  cet  amendement  toutes  les  fa- 
milles sont  frappées,  et  le  tribut  exigé  de  la  fa- 
mille qui  n'avait  qu'un  héritier,  la  détruit  au  lieu 
de  la  protéger.  Par  cet  amendement,  le  système 
de  la  loi  est  entièrement  opposé  à  celui  de  la 
conscription  ;  sans  cet  amendement,  il  n'est  que 
trop  aisé  d'entrevoir,  dans  Texécution  de  la  loi 
nouvelle,  la  possibilité  des  mêmes  abus  qui  ont 
fait  détester  et  abolir  la  conscription  elle-même  ; 
cet  amendement  enfin  établit  dans  la  répartition 
de  l'impôt  individuel,  levé  sur  la  population  pour 
la  défense  du  roi  et  de  la  patrie,  la  juste  propor- 
tion qui  existe  dans  l'impôt  fiscal  que  le  Trésor 
prélève  sur  les  revenus,  pour  l'administration  de 
la  justice  et  la  gloire  du  trône,  puisqu  en  effet  la 
loi  de  recrutement  ne  pèsera,  par  des  appels 
forcés,  que  sur  les  familles  nombreuses,  et  sur 
les  autres,  par  les  engagements  volontaires.  Sans 
cet  amendement,  je  le  répète,  je  ne  puis  me  re- 
fuser à  prévoir  les  abus  de  la  conscription,  c'est- 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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à-dire  l'anéantissement  de  tout  esprit  militaire, 
l'immoralité  qui  venait  au  secours  du  dégoût  de 
servir,  et  la  déconsidération  des  mandataires  du 
Roi,  placés  entre  le  devoir  rigoureux  de  faire 
exécuter  une  loi  trop  sévère,  et  le  besoin,  si  na- 
turel pour  eux,  de  faire  bénir  dans  le  sein  des 
familles  le  nom  et  l'autorité  des  Bourbons.  Je 
crois  d'ailleurs  superflu  de  vous  faire  remarquer 
Pinconstitutionnalité  de  toute  mesure  marquée 
du  caractère  d'une  institution  abolie  par  1  hor- 
reur des  Français,  et  par  les  termes  de  la  Charte. 
Non,  ce  ne  sera  point  en  vain  que  les  cœurs  de 
toutes  les  mères  françaises  auront  répondu  par 
le  cri  de  Vive  le  flot,  à  cette  parole  royale  :  Plus 
de  conscription;  non,  le  sourire  d'utie  mère  à  son 
premier-né  ne  sera  plus  attrisfé  par  ridée  d'un 
esclavage  inévitable;  on  ne  l'entendra  point  se 
promettre,  en  pressant  son  enfant  dans  ses  bras, 
de  racheter  aux  hasards  de  la  guerre  le  fils  que 
lui  a  donné  l'hymen  :  ces  mots  dont  s'indigne  la 
fierté  nationale,  ces  mots,  je  le  rachèterai,  ne 
seront  point  la  seule  et  triste  consolation  des 
mères  sous  le  règne  d'un  Bourbon  ;  les  iils  de 
Francs  ne  seront  plus  soumis  au  rachat  des  es- 
claves, et  quand  le  monde  entier  abolit  la  traite 
des  noirs,  1  Europe  civilisée  n'en  verra  poiut  une 
autre. 

La  famille  de  l'Etat  se  compose  des  familles 
réunies;  celles-ci  se  perpétuent   par  l'bérédité 
directe,  et  la  progéniture  est  le  lien  le  plus  étroit 
de  la  génération  qui  passe  et  de  celle  qui  s'élève. 
A  plus  forte  raison  encore,  ce  lien  est-il  plus 
sacré,  s'il  est  unique.  Brisez  l'un  et  l'autre  de  ces 
nœuds,  et  la  chaîne  des  temps  s'interrompt;  les 
générations  se  suivent  sans  se  succéder;  le  pré- 
sent p'a  plus  d'avenir  ;  l'avenir  n'aura  plus  de 
passé;  ce  sont  des  hommes  qui  passeront  sur  la 
terre  après  d'autres  hommes;  ce  ne  sera  plus 
cette  descendance  vénérable  de  père  en  fils,  cette 
succession  de  mœurs,  cet  héritage  d'honneur  et 
de  bons  exemples,  toutes  ces  traditions  morales 
qui  naissent  de  la  perpétuité  directe  des  familles, 
et  gui  assurent  celle  des  états  qu'elles  composent. 
Mais  si  la  loi  respecte,  dans  les  fils  uniques  et 
dans  les  fils  aînés,  le  vœu  de  la  nature,  et  la  suc- 
cession des  temps,  alors  les  générations  s'en- 
chaînent, les  époques  se  rapprochent,  les  institu- 
tions domestiques  se  fortifient,  et  communiquent 
leur  durée  aux  institutions  politiques,  la  légiti- 
mité des  familles  s'éternise  avec  celle  des  trônes 
qu'elle  aide  à  soutenir,  l'héritage  ne  manque  ja- 
mais d'héritier,  et  la  durée  de  l'Etat  se  fonde  avec 
sécurité  sur  celle  des  familles. 

Les  ieunes  Français  ne  prévoient  plus  avec  un 
fatal  découragement  la  nécessité  d'un  service 
forcé];  leur  avenir  ne  se  borne  plus  au  jour  du 
tirage;  car  tous  peuvent  devenir  fils  aînés  ou  fils 
uniques  avant  l'âge  de  vingt  ans;  cette  perspec- 
tive, au  moins  incertaine,  recule  pour  eux  rho- 
rizon  de  leur  carrière:  et  ils  ne  portent  ni  dans 
leurs  études,  ni  dans  les  relations  de  leur  vie,  ce 
découragement  glacial  dont  les  frapperait  la  pré- 
voyance d'un  terme  fixe  et  inévitable,  où  il  faudra 
quitter  études,  parents  et  projets.  Si  le  terme  fatal 
arrive,  et  si  le  sort  a  désigné  leurs  noms,  au 
moins,  en  laissant  la  famille  sous  la  tutelle  d'un 
frère  aîné,  ont-ils  la  consolation  de  ne  poiut  s'a- 
larmer sur  l'existence  de  tout  ce  qui  leur  est 
cher,  et  ils  se  montrent  fiers  d'aller  défendre 
leur  famille  qu'un  frère  est  heureux  de  protéger; 
mais  dans  le  cas  contraire,  si  le  fils  unique,  si  le 
fils  aiué,  sont  appelés  par  la  loi  et  par  le  sort, 
dans  quel  abandon  laissent-ils  leurs  parents, 
sans  appui,  souvent  dans  la  misère!...  et  dès  lors 
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quel  coupable  espoir  se  présente  à  leur  douleur  ! 
La  désertion  ne  s'offre  plus  à  leur  pensée  comme 
un  crime,  ni  même  comme  une  faute.  La  piété 
les  trompe;  ils  l'envisagent  comme  un  devoir. 
Honte  à  ma  patrie,  si  la  désertion  pouvait  jamais 
avoir  la  vertu  pour  excuse!  Qui  faudrait-il  en 
accuser,  Messieurs?  nous-mêmes,  nous  seuls, 
j'ose  le  dire,  si  nous  concourions  à  établir  une 
législation  dont  tels  seraient  les  résultats. 
C'était  dans  la  rigueur  de  la  législation  abolie 
u'il  fallait  chercher  en  effet  les  causes  fatales 
e  l'immoralité  qui  présidait  à  toutes  les  levées 
forcées.  Il  n'est  aucun  genre  de  séduction  qu'une 
mère  n'emploie  pour  conserver  son  fils  unique; 
un  remplacement  ne  rassure  point  sa  sollicitude. 
Elle  craint  les  rappels.  C'est  une  exemption  dé- 
finitive qu'il  lui  raut.  La  crainte  du  service  (et 
j'adoucis  les  mots)  devient  ainsi  l'idée  perma- 
nente de  la  famille  :  le  jeune  homme,  circonvenu 
longtemps  d'avance,  touché  par  les  alarmes  de 
ses  parents,  laisse  succéder  dans  son  cœur,  au 
courage  inné  de  tout  Français,  une  pusillanimité 
qu'il  croit  assez  justifiée  par  sa  tendresse  filiale; 
son  esprit  môme  s'accoutume  à  ne  point  s'effrayer 
des  démarches  faites  par  une  mère  pour  obtenir 
de  faux  certificats;  l'immoralité  vient  au  secours 
de  la  faiblesse;  le  magistrat  lui-même  se  voit 
obligé  d'endurcir  son  cœur  contre  des  larmes,  et 
ce  qui  lui  coûte  bien  plus  encore,  de  fermer  les 
yeux  sur  l'évidente  fausseté  des  certificats  que  la 
main  d'une  mère  lui  présente  et  qu'il  repousse, 
sans  vouloir  même  les  juger.  On  a  vu,  par  l'effet 
de  ces  terreurs,  plus  excusables  que  lâches,  des 
jeunes  gens,  a  demi  suicidés,  attenter  d'eux- 
mêmes,  et  par  le  conseil  de  leurs  parents,  sur 
leur  propre  conservation, et  se  mutilera  dessein, 
pour  ne  pas  risquer  de  l'être  sur  le  champ  de 
bataille!  Triste  et  douloureuse  alternative  où  les 
plaçait  une  loi  cruelle,  d'abandonner  leur  mère 
ou  leur  patrie,  et  d'être  mauvais  fils  ou  mauvais 
citoyens. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  considé- 
rations morales  qu'il  suffit  d'avoir  indiquées  :  les 
registres  des  quatre- vingt-su  préfectures  sont  là, 
prêts  à  fournir  des  arguments  de  faits,  plus  élo- 
quents que  tous  les  discours  Que  chacun  de  nous 
seulement  se  rappelle  ce  qu'il  a  vu  dan3  son  dé- 
partement, et  peut-être  dans  sa  famille. 

Je  passe  à  clés  considérations  plus  positives,  et 
dont  la  vérité,  existant  partout,  se  fait  sentir  dans 
le  premier  des  intérêts  de  l'Etat  :  dans  celui  de 
l'agriculture.  A  cette  racine  de  tous  les  biens  et 
de  toutes  les  richesses,  se  rattache,  Messieurs,  la 
véritable  prospérité  publique.  C'est  là,  surtout, 
que  l'aînesse  est  sacrée,  parce  qu'elle  représente 
non  pas  seulement  les  affections  de  la  famille, 
mais  ses  besoins,  et  ceux  de  la  culture.  L'ha- 
bitant des  campagnes  est  moins  précoce  que  le 
citadin;  à  vingt  ans  le  jeune  cultivateur  peut 
bien  être  susceptible  de  supporter  le  service 
militaire,  mais  pas  encore  de  devenir  chef  de 
famille;  et  cependant  ce  fils,  si  nécessaire  aux 
travaux  agricoles  de  la  ferme,  ce  fils,  première 
richesse  de  la  famille  et  du  domaine,  racheté 
d'abord  par  son  père,  est  bientôt  contraint,  par 
crainte  aes  rappels,  de  contracter  presque  sans 
réflexion,  des  nœuds  mal  assortis;  ces  unions 
prématurées,  dont  la  prospérité  n'est  que  trop 
affaiblie  par  les  fatigues  des  travaux  de  la  cam- 
pagne, ne  produisent  que  des  fruits  mal  déve- 
loppés. L'espèce  dégénère;  les  familles  indigentes 
se  multiplient,  les  enfants,  élevés  dans  la  misère, 
sont  moins  vigoureux;  toute  la  génération  en 
souffre,  et  la  matière  recrutable  perd  elle-même 
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sa  force  et  ses  ressources. —  ]Le  cultivateur,  on 
le  sait,  n'est  ricbe  que  du  nombre  de  ses  enfants, 
et  son  aîné,  surtout  à  l'âge  de  vingt  ans,  devient 
le  guide  indispensable  du  train  de  labourage. 
Son  intérêt  seul,  au  défaut  de  ses  affections,  fui 
conseillerait  donc  de  racheter  ce  fils;  mais  à  quel 
prix?  C'est  aux  dépens  des  capitaux  nécessaires 
à  l'exploitation  de  sa  culture-,  et,  comme  le  sol, 
vous  le  savez,  ne  rend  h  l'agriculteur  qu'en  pro- 
portion de  ce  qu'il  lui  prête,  les  sacrifices  faits 
pour  la  famille  tournent  au  détriment  du  do- 
maine. La  terre  moins  cultivée  ou  moins  nourrie, 
ne  produit  à  son  tour  que  des  récoltes  moins 
abondantes,  et  les  richesses  de  l'Etat  sont  atta- 
quées aussi  dans  leur  source;  ou  si  l'agriculteur, 
trop  bien  éclairé  sur  l'intérêt  de  son  exploitation, 
ne  sacrifie  rien  de  sa  culture,  il  recourt  aux  em- 
prunts, et  se  livre  dès  lors  aux  spéculations  des 
agences  de  remplacement  dont  l'avidité  usuraire 
n'a  de  bornes  que  celles  des  facultés  de  leurs  vic- 
times. C'est  un  fa.it  avoué,  que  le?  cultivateurs 
payent  plus  cher  un  remplaçant  que  les  citadins, 
moins  habitués  à  calculer  ;  ils  promettent  tout 
pour  avoir  terme  ;  et  combien  d'exemples  déso- 
lent nos  campagnes  de  la  ruine  du  fermier  et  de 
l'expropriation  du  patrimoine,  par  suite  môme  de 
la  dette  contractée  pour  racheter  ce  fils,  indispen- 
sable à  sa  culture!  on  a  vu  même  cet  enfant  ra- 
cheté sevendre  à  son  tour,  pour  retirer  son  père 
de  la  prison,  où  l'avait  conduit  la  dette  du  rem- 
placement. Ainsi  tout  éprouve  un  détriment  fatal 
de  ces  désastreuses  opérations  ;  la  famille, 
l'espèce,  l'agriculture,  les  récoltes,  tout  y  perd, 
et  des  usuriers  seuls  en  profitent. 

Ces  abus,  Messieurs,  vous  les  aurez  prévenus, 
en  laissant  à  chaque  famille  son  soutien  naturel, 
et  soq  successeur  immédiat.  La  société,  la  morale, 
la  politique  auront  à  vous  en  rendre  grâces  :  par 
cette  sage  mesure,  leurs  droits  sont  assures,  et 
leurs  besoins  pourvus.  Le  cultivateur,  certain  de 
conserver  par  la  loi  le  fils  qu'il  a  reçu  de  la  na- 
ture, ne  songera  pointa  donner  un  remplaçant 
au  second  de  ses  enfants,  car  ce  serait  preudre 
l'engagement  d'en  donner  un  au  troisième,  et  à 
tous  les  autres.  Ce  sacrifice  qu'il  eût  fait  pour 
Fat  né,  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  de  1$  pro- 
priété, ne  serait  plus,  en  faveur  de  l'un  qp  ses 
irères,  qu'un  acte  de  préférence,  dont  les  autres 
auraient  droit  de  s'affliger,  s'il  n'en  étendait  suc- 
cessivement l'effet  sur  chacun  d'eux.  Mais  la  con- 
servation d'un  héritier  et  d'un  appui  étant  une 
fois  garantie  à.  la  famille,  un  second  pèrq  étant 
promis  aux  plus  jeunes  enfants  dans  la  personne 
du  fils  aîné,  ni  les  parents  ne  songeront  &,  ravir 
le  second  fils  au  service  du  roi  et  à  la  défense 
de  la  patrie,  pi  le  jeune  homme  n'en  éprouvera 
lui-même  le  désir.  Il  sentira  plutôt  le  besoin  de 
payer  sa  dette  à  ses  parents  et  a  son  pays,  en  dé- 
fendant ceux  que  son  frère  aîné  se  charge  de 
nourrir,  et  le  goût  du  métier  des  armes  naîtra 
pour  lui  de  la  nécessité  même  de  s'y  consacrer 
un  jour,  sans  inquiétude  sur  le  salut  de  ceux  qui 
lui  sont  chers,  et  sur  la  conservation  de  son  héri- 
tage. Le  moment  du  départ  ne  sera  plus  prévu 
dès  longtemps  avec  effrpi  par  des  parents  qu'il 
ne  laissera  plus  dans  l'abandon;  ce  n'est  point  à 
la  conscription  que  le  jeune  homme  obéira;  c'est 
le  service  du  Roi,  c'est  l'état  militaire  qu'il  adop- 
tera comme  par  choix:  son  enfance  y  aura  été 
préparée,  et  le  sentiment  du  devoir  ne  le  retenant 
plus  près  de  son  vieux  père,  qui  ne  manquera 
plus  d'appui,  le  sentiment  de  rhonncur  rappel- 
lera sans  peine  aux  lieux  où  la  patrie  réclamera 
son  courage  et  son  bras.  Ses  jeunes  sœurs,  ellep- 


mêmes,  dont  les  larmes  conspiraient  autrefois 
avec  celles  de  leur  mère  pour  prévenir,  pour  dé- 
tester un  départ  qui  leur  ravissait  tout,  assurées 
maintenant  d'un  époux,  par  l'exemption  de  tous 
les  fils  uniques  et  de  tous  les  fils  aînés,  seront 
les  premières  à  exciter  en  lui  le  sentiment  gé« 
néreux  de  la  gloire  et  du  dévouement. 

Ainsi  se  forme  l'esprit  militaire,  au  lieu  de  se 
détruire.  Dès  lors  le  déserteur  ne  trouve  plus 
d'asile,  la  désertion  plus  d'excuse,  les  intérêts  de 
l'armée  ne  sont  plus  ennemis  de  ceux  des  familles, 
l'armée  est  toute  royale  et  toute  française,  les 
remplacements  y  deviennent  rares,  le  prix  do 
remplacement  est  presque  nul,  le  vieux  soldat 
préfère  rentrer  dans  son  corps  et  sous  son  dra- 
peau, par  un  enrôlement  volontaire,  plutôt  que 
d'aller  se  vendre  :  et  sans  doute  verrons-nous 
bientôt  disparaître  du  dictionnaire  do  l'armée 
française,  cette  expression,  qui  n'est  avouée  ni 
par  notre  courage,  ni  par  nos  mœurs,  ni  par  no- 
tre caractère.  Les  recrues  ne  se  présenteront  point 
dans  les  corps  assignés,  avec  ce  zèle  et  cet  enthou- 
siasme prétendus,  que  l'autorité  était  obligée  de 
faire  escorter  par  des  gendarmes,  et  les  bénédic- 
tions des  familles  accompagneront  leur  départ 
qui  n'était  suivi  que  de  leurs  larmes. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'exemption  que 
je  réclame  en  faveur  des  deux  catégories  de  fils 
aînés  et  de  fils  uniques  aggravera  la  condition 
'des  jeunes  Français  qui  n'y  sont  point  compris 
La  charge,  me  dit-on,  sera  plus  pesante  pour  eux 
Non,  Messieurs,  ce  ne  sont  point  les  jeunes  gens 
qui  manquent  au  recrutement  de  l'armée;  c'est 
la  volonté  de  servir  qui  manque  encore  à  la  jeu- 
nesse, volonté  qui  deviendra  d'autant  plus  géné- 
rale, qu'elle  sera  désormais  moins  contrainte.  Et, 
d'ailleurs,  la  baisse  inévitable  du  prix  des  rem- 
placements n'offre-t-elle  point  lies  chances  plu? 
favorables  à  la  famille  qui  voudrait  y  recourir? 
J'ajouterai  (et  le  caractère  français  me  répond 
assez  que  ma  prédiction  n'est  point  hasardée), 
j'ajouterai  que,  dans  beaucoup  d'occasions,  les 
fils  aînés  qui  ne  se  verront  pas  indispensables  au 
soutien  de  leurs  familles,  disputeront  à  leurs  plus 
jeunes  frères  l'honneur  de  servir  le  Roi.  Ainsi 
des  remplacements  volontaires  s'opéreront,  dans 
le  sein  même  des  familles,  au  nom  des  plus  doux 
sentiments,  et  rendront  d'autant  moins  nombreux 
ceux  que  la  peur  contracte  avec  l'avidité. 

Mais  si,  pour  repousser  toute  restriction ,  comme 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  l'ont  déjà 
fait,  on  prétendait  arguer  de  l'insuffisance  au 
nombre  des  jeunes  Français,  et  si  l'on  cherchait 
à  démontrer  que  l'exemption  des  fils  uniques  et 
des  fils  aînés  rendrait  trop  inégale  la  proportion 
entre  la  matière  recrutable  et  les  besoins  de 
l'armée,  quels  arguments  ne  fournirait-on  pas 
aux  orateurs  qui,  comme  moi,  voteront  toujours 
au  nom  des  droits  d'une  antique  alliance,  au  nom 
de  la  majesté  du  trône,  au  nom  même  de  l'hon- 
neur national,  le  maintien  de  ces  nobles  auxi- 
liaires, de  ces  douze  mille  braves,  Français  de 
cœur  comme  d'adoption,  qui  conservent  lenrs 
enfants  à  douze  mille  familles  françaises,  en  con- 
sacrant à  l'éclat  et  à  la  défense  de  la  couronne 
leur  dévouement  et  leur  bravoure?  Qu'ai-je  dit, 
douze  mille  !  Mais  feint-on  d'oublier  que  soixante 
lieues  de  frontières  sont  uniquement  protégées 
par  une  alliance  intime  avec  cette  nation  fidèle 
qui,  depuis  quatre  siècles,  a  partagé  nos  danger? 
comme  notre  gloire,  et  toujours  amie  des  Fran- 
çais malheureux,  comme  fidèle  compagne  de? 
Français  vainqueurs,  prenait  part  à  Ja  gloire  de 
nos  armes,  eu  môme  temps  qu'elle  offrait  un 
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asile  à  ceux  d'entre  nous  qui,  tour  à  tour,  cher- 
chaient un  refuge  sur  son  territoire  hospitalier. 
Ainsi  les  montagnes  du  Jura,  que  la  confiance 
aplanit,  ne  sont  plus  inaccessibles  qu'au*  enne- 
mis du  Roi  !  Honneur  donc  à  ces  loyaux  amis, 
compagnons  de  notre  gloire  à  toutes  les  époques, 
aux  plaines  d'Ivry  comme  à  Polock;  tous  les 
braves  chérissent  en  eux  ées  frères  d'armes  -,  ce 
sont  comme  des  souvenirs  de  l'antique  monar- 
chie des  lis;  ce  sont  au  moins  de  vivants  et  de 
mémorables  modèles  de  dévouement  et  de  fidélité  ; 
toutes  les  mères  doivent  voir  en  eux  comme  des 
remplaçants  de  leurs  fils,  payés  par  notre  Roi. 
Ah!  Messieurs,  l'économie  n'est  pas  l'ingratitude* 
si  le  sang  français  nous  est  sacré,  acceptons  avec 
joie  les  dévouements  d'une  alliance  honorable; 
nos  fils  aînés,  ceux  des  cultivateurs  qui  nous  as- 
surent la  richesse  du  sol,  seront  toujours  bien 
remplacés  par  les  fidèles  Suisses;  cessons  de 
laisser  entrevoir  des  scrupules  constitutionnels; 
tous  les  serviteurs  du  Roi  sont  nos  frères,  et  qui 
défend  la  couronne  est  Français.  Des  colonies 
suisses  sont  établies  en  Franche-Comté,  des  colo- 

les  droits  de  bour- 
par  un  sentiment 
r,  que  les  Suisses 
ont  défendu  le  trône";  c'est  avec  une  franchise 
tout  helvétique,  que  je  ne  crains  pas  de  leur 
annoncer,  au  nom  de  l'armée,  qu'à  ses  yeux  ils 
ne  sont  point  dès  étrangers,  mais  des  amis,  qu'un 
même  panache  ralliera  toujours  au  chemin  de 
l'honneur! 

Mais,  en  cas  de  guerre,  me  dira-t-on,  au  mo- 
ment du  besoin  de  levées  plus  considérables,  les 
exemptions  ne  pourront  être  maintenues,  et  l'on 
ne  sera  parvenu,  par  l'adoption  de  l'amendement 
proposé,  qu'à  reculer  les  difficultés  au  lieu  de  les 
vaincre.  Non,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  je  ne  crains 
pas  de  l'annoncer  à  la  face  de  l'Europe;  la  môme 
fovauté  qui  proclamait,  il  y  a  quatre  ans,  que  la 
France  voulait  les  Bourbons,  rien  que  les  Bour-> 
bons,  et  point  d'influence  étrangère,  me  fait  dé- 
clarer sans  réserve  et  sans  crainte,  puisquen effet 
la  bonne  foi  règne  sur  tous  les  trônes,  que  si 
jamais  l'indépendance  de  la  couronne  était  at- 
taquée, le  trône  et  la  patrie  ne  recourraient  point 
seulement  à  de  jeunes  Français  :  des  bras  plus 
vigoureux,  et  des  cœurs  non  moins  dévoués, 
viendraient  s'offrir  d'eux-mêmes,  au  cri  de 
l'honneur,  à  la  voix  du  Roi,  qui  commanderaient 
de  repousser  une  injuste  agression.  Plus  de  divi- 
sions alors;  plus  de  partis;  une  loi  serait  super- 
flue pour  mettre  en  mouvement  l'armée  de  ré- 
serve ;  le  bivouac  serait  le  rendez-vous  de  toutes 
Jes  opinions;  un  même  drapeau,  un  même  en- 
thousiasme confondrait  toutes  les  nuances,  et  la 
victoire  consommerait  la  fusion  ! 

L'on  m'objectera  peut-être  que  cet  amendement 
établit  indéfiniment  un  privilège  en  faveur  des 
aînés,  privilège  immense-,  puisqu'il  sacrifie  tous 
les  seconds  garçons  à  la  conservation  des  pre- 
miers; voilà,  ce  me  semble,  l'objection  posée 
dans  toute  sa  force  :  je  répondrai  que,  dans  Tordre 
social,  il  me  paraît  que  la  famille  forme  la  pre- 
mière unité,  et  que  je  ne  saurais  comprendre  que 
l'exemption  également  adaptée  à  toutes  Jes  fa- 
milles, pût  être  un  privilège  qui  emportât  l'idée 
de  l'exercice  d'un  droit  au  profit  des  unes  et  aux 
dépens  des  autres. 

Le  projet  de  Joi  consacre,  dans  l'article  môme 
que  j'amende,  le  droit  des  exemptions,  puisqu'il 
exempte  les  jeunes  gens  mariés.  Uh  autre  droit 
d'exemption  est  établi  en  six  catégories  par  l'ar- 
ticle 14,  et  un  droit  de  dispense  par  l'article  15. 


Ces  exemptions,  et  dispenses  seront  de  vrais 
privilèges ,  puisque  le  bénéfice  n'en  appar- 
tiendra qu'à  un  certain  nombre  de  familles  ; 
tandis  qu'en  étendant  les  exemptions  comme 
je  le  propose,  toutes  les  familles  sont  pri- 
mitivement appelées  à  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'est  plus  un  privilège,  puisqu'elles  ont  toutes  un 
premier-né,  avant  dPêtre  favorisées  d'un  second. 

Je  dis  pius  :  les  exemptions  et  exceptions  pro- 
posées dans  le  projet  seront  appliquées  plus  fré- 
quemment aux  familles  riches,  puisqu'elles  ma- 
rient leurs  enfants  le  plus  tôt,  puisqu  il  leur  sera 
plus  facile,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  de 
constater  les  infirmités  de  leurs  enfants,  puis- 
que enfin  c'est  parmi  les  riches  qu'il  reste  le  plus 
de  veuves.  Ce  sont  encore  les  fils  de  familles  aisés 
qui  peuvent  se  vouer  aux  professions  auxquellea 
sont  attachées  les  dispenses  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 15.  J'ajouterai  que  lors  même  que  toutes  les 
exemptions  et  exceptions  seraient  également  ré- 
parties, la  seule  faculté  du  remplacement  établit 
déjà  un  privilège  immense  en  faveur  du  riche, 
puisqu'une  simple  privation  sur  son  superflu,  une 
légère  économie  dans  les  revenus  d'une  année 
lui  conserve  ses  enfants,  tandis  que  la  famille 
cultivatrice,  dont  nous  recevons  tous  la  vie,  se 
voit  enlever  par  la  loi  sa  principale  richesse,  soit 
qu'elle  prenne  son  fils,  soit  qu  elle  lui  laisse  la 
faculté  de  le  racheter,  faculté  que  je  suis  bien 
loin  de  lui  disputer,  mais  que  je  crois  important 
d'égaliser  pour  tous,  en  établissant  même,  par 
l'esprit  de  la  loi,  des  chances  de  baisse  dans  le 
prix  des  remplacements. 

il  n'y  a  donc  point  de  privilège  où  il  y  a  pa- 
rité de  droits  et  d'intérêts.  Il  n'y  a  point  de  pri- 
vilège, lorsque  pour  la  conservation  de  la  famille, 
la  loi  ne  réclame  qu'une  partie  de  son  espoir,  au 
lieu  d'en  exiger  le  sacrifice  tout  entier. 

Je  me  résume  :  je  crois  avoir  prouvé  que  l'a- 
mendement est  dans  l'intérêt  de  la  morale;  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
dans  l'intérêt  de  la  population  tout  entière,  dans 
celui  de  l'armée,  qui  se-  recrutera  d'une  espèce 
d'hommes  plus  robustes,  enfin  dans  celui  de 
toutes  les  familles,  et  qu'il  ne  préjudicie  à  aucun 
individu,  puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  ap- 
pelé à  être  aîné,  ou  unique  soutien  de  sa  fa- 
mille. 

C'est  donc  encore  plus  comme  magistrat  que 
comme  député  que  j'appelle  toute  votre  sollici- 
tude sur  cet  amendement,  dont  de  fréquentes 
relations  avec  les  habitants  des  campagnes  m'ont 
fait  apprécier  dès  longtemps  toute  l'importance(l). 

M.  Vernellh  de  Pnyrazenu  (2).  Messieurs, 
plusieurs  bons  esprits  sont  divisés  sur  la  question 
du  vote  annuel,  incidente  à  la  loi  du  recrutement. 
Les  uns  pensent  que  les  Chambres  s'attribueraient, 
par  là,  une  influence  inutile  et  funeste  sur  l'or- 
ganisation et  l'existence  de  l'armée.  Cette  in- 
fluence, disent-ils,  serait  funeste,  en  ce  qu'elle 
tend  à  affaiblir  la  prérogative  royale,  pile  serait 
inutile,  parce  que  les  Chambres  ont  un  autre 
moyen  de  contrôler  chaque  appel  d'hommes,  par 
leur  vote  annuel  et  nécessaire  sur  le  budget  des 
ministres.  D'autres  soutiennent  que  le  vote  an- 


(1)  La  clôture  de  la  discussion  ayant  empoché  l'au- 
teur de  ce  développement  de  prononcer  son  opinion, 
il  a  cru  devoir  en  extraire  ce  qui  était  relatif  à  l'amen* 
demenl  proposée  par  lui,  pour  le  distribuer  aux  merp* 
lires  de  la  Chambre,  avant  qu'elle  adoplât    l'article  7» 

(2)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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nue)  du  recrutement  tient  essentiellement  au 
droit  inaliénable  des  Chambres  à  consentir  toutes 
les  charges  annuelles  de  la  nation  (impôt  en 
hommes  comme  impôt  en  argent)  et  toutes  les 
dépenses  variables  qui  en  dépendent,  sans  parler 
des  rapports  politiques  qui  peuvent  exister  entre 
l'armée  et  nos  institutions.  Chacun  évoque  la 
Charte  et  croit  y  trouver  de  bons  motifs  à  l'appui 
de  son  opinion. 

Le  premier  sentiment  que  j'éprouvai,  à  la  pro- 
position du  vote  annuel,  fut  un  sentiment  de 
surprise  ou  même  de  défaveur.  Toutefois,  après 
avoir  mûrement  examiné  cette  proposition,  loin 
de  la  trouver  contraire  à  la  Charte,  elle  m'a  paru 
conforme  à  son  esprit  et  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendue de  la  monarchie. 

La  Charte  dispose  (art.  12  et  14)  que  le  mode 
de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  une 
loi  et  que  le  Roi,  chef  suprême  de  1  Etat,  la 
commande. 

Le  droit  de  commander  l'armée  emporte-t-il  le 
droit  exclusif  delà  former?  non,   puisque  la 

Suissance  législative  est  appelée  à  cette  formation, 
ais  alors  l'entretien  progressif  de  l'armée,  par  le. 
moyen  du  recrutement  annuel,  ne  doit-il  pas  na- 
turellement être  soumis  au  même  priucipe  ? 

La  Charte,  dit-on,  laisse  aux  Chambres  un  autre 
moyen  indirect  d'arriver  au  même  but  celui  de 
rejeter  ou  de  réduire  le  budget  du  ministre  de 
la  guerre.  Mais  combien  de  graves  inconvénients 
sont  attachés  à  l'emploi  d'un  tel  moyen.  11  offre 
presque  toujours  quelque  chose  de  violent  ou 
d'hostile;  il  est  des  circonstances  où  il  pourrait 
tout  ébranler.  Ainsi  on  ne  résout  point  la  diffi- 
culté, on  ne  fait  que  la  déplacer,  que  l'aggraver. 
Et  qu'où  ne  craigne  pas  l'intervention  des  Cham- 
bres; on  les  verra  empressées  de  seconder  la 
proposition  nécessaire  du  Roi,  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  ou  l'honneur  national  paraîtront  l'exiger. 
L'immodération  en  ce  genre  serait  plus  à  crai- 
dre  que  la  parcimonie. 

C'est  une  vérité  de  fait  que  l'impôt  en  hommes 
est  de  tous  le  plus  impopulaire,  pour  ne  pas  dire 
le  plus  odieux,  soit  à  cause  des  souvenirs  récents 
d'une  effroyable  conscription,  soit  parce  qu'il 
atteint  toutes  les  familles,  attaque  à  la  fois  tous 
les  intérêts,  et  blesse  les  plus  chères  affections. 
Un  impôt  de  cette  nature,  malgré  tous  les  adou- 
cissements que  la  loi  nouvelle  y  apportera,  ne  se 
légitime  que  par  la  nécessité.  Laisserez-vous  donc 
au  Roi  seul,  outre  la  tâche  déjà  difficile  de  re- 
couvrer un  pareil  impôt,  le  pénible  soin  de  l'éta- 
blir chaque  année  par  une  simple  ordonnance, 
et  de  le  répartir  sur  toute  la  population  du 
rovaumeV 

Dira-t-on  que  les  recrutements  annuels  pren- 
dront leur  source  dans  la  loi  perpétuelle  qui  va 
être  rendue,  et  non  dans  les  ordonnances  du  Roi? 
Mais  outre  le  grave  inconvénient,  de  prétendre 
engager  les  législatures  à  venir,  sur  un  point 
que  la  Charte  n'a  pas  décidé,  les  souvenirs  s'ef- 
facent, les  impressions  restent,  et  Ton  ne  recon- 
naît que  la  main  qui  nous  a  frappés. 

Bonaparte,  malgré  sa  toute-puissance  et  son 
despotisme,  osa-l-il  jamais  faire  des  levées 
d'hommes  de  sa  propre  autorité?  Non;  il  les 
faisait  décréter  par  le  simulacre  d'une  représen- 
tation nationale.  Et  cependant,  au  premier  choc, 
à  la  première  occasion  favorable,  son  sceptre  de 
fer  fut  brisé. 

Ainsi  donc,  dans  une  matière  si  délicate,  au 
lieu  de  laisser  le  Roi  seul  agir,  il  est  d'une  sage 
politique  qu'à  chaque  nouvelle  levée,  les  Cham- 
bres investissent  le  trône  de  toute  leur  influence 


publique,  aussi  bien  que  de  leur  respect  et  de 
leur  amour.  Ce  n'est  pas  trop,  surtout  dans  les 
circonstances  où  nous  vivons,  du  concours  si- 
multané de  tous  les  pouvoirs  pour  surmonter 
d'aussi  grands  obstacles,  pour  résistera  tant  d'in- 
justes préventions. 

Ah  1  que  le  seul  nom  du  Roi  apparaisse  dans 
les  actes  de  faveur  !  Des  Chambres,  toutes  fran- 
çaises, n'en  seront  point  jalouses.  Mais  lorsqu'il 
s'agira  d'imposer  des  sacrifices  douloureux  et 
nécessaires,  elles  s'imposeront  aussi  le  pénible 
devoir  d'y  concourir  avec  Sa  Majesté. 

Si  l'on  adopte  le  recrutement  forcé,  qui  me 
parait  indispensable,  je  voterai  pour  qu  il  soit 
établi,  chaque  année,  par  une  loi. 

M.  Voyer-d'Argenson  (1).  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés  accordera-t-elle  au  gouver- 
nement et  à  perpétuité  le  droit  d'appeler,  chaque 
année,  quarante  mille  Français  sous  les  drapeaux, 
ou  se  réservera-t-elle  le  droit  de  concourir,  à  mesure 
des  besoins,  à  l'appel  du  nombre  d'hommes  qu'elle 
jugera  nécessaire  au  recrutement  de  l'armée? 

Cette  question  est  la  seule  que  je  me  propose 
d'examiner,  parce  que  son  importance  est  telle, 
que  de  sa  solution  doit  dépendre,  selon  moi,  le 
sort  du  projet  de  loi. 

Elle  ramène  nécessairement  la  pensée  sur  une 
autre  question,  qui  se  présente  à  l'esprit  tout» 
les  fois  que  nous  discutons  des  lois  organiques. 

Une  nation  qui  concourt  à  la  législation,  par  l'or- 
gane de  ses  délégués,  peut-elle,  sans  imprudence, 
se  reposer,  pour  la  conservation  de  ce  droit,  sur 
les  expressions  consignées  dans  les  statuts  qui  le 
reconnaissent,  ou  doit-elle  chercher  des  garanties 
dans  des  établissements  ,qui  rendent  constamment 
indispensables  sa  participation  à  la  formation  de 
la  loi  ?  En  d'autres  termes,  une  nation  doit-elle  se 
contenter,  pour  rester  libre,  des  actes,  quels  qu'ils 
soient,  qui  lui  promettent  la  liberté,  ou  Ja  pru- 
dence ne  lui  commande-t-elle  pas,  à  chaque  fois 
qu'elle  y  est  appelée,  de  rendre  la  violation  de 
ses  droits  aussi  difficile  que  cela  peut  dépendre 
d'elle  ? 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  avoir  besoin  de  jus- 
tifier jamais  devant  vous  la  franchise  avec  la- 
quelle je  m'exprime  ;  je  ne  sais  pas  envelopper 
ma  pensée;  je  ne  saurais  que  la  taire,  si  je  met- 
tais moins  de  prix  à  la  liberté  publique,  si  je  ne 
m'adressais  pas  à  ceux  dont  la  mission  est  de  la 
défendre. 

Je  déclare  au  surplus  qu'en  posant  la  question, 
comme  je  viens  de  le  faire,  je  ne  prétends  élever 
sur  qui  que  ce  soit,  ni  aujourd'hui,  ni  dans  l'ave- 
nir le  soupçon  de  vouloir  attenter  à  nos  libertés; 
mais  je  demande  en  même  temps  qu'il  me  soit 
permis  de  ne  pas  admettre,  comme  un  préser- 
vatif suffisant,  la  simple  protestation  d'intentions 
contraires. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  a 
rappelé  que  nous  faisions  des  lois  d'institution  ; 
c'est,  a-t-il  dit,  le  plus  grand  malheur  de  notre 
situation.  C'en  serait  un,  sans  doute,  et  très-grand, 
si  ces  lois  d'institutioo,  trop  légèrement  consen- 
ties, pouvaient  un  jour  devenir  funestes  à  nos 
libertés.  En  évitant  un  tel  malheur,  nous  aurons 
fait  le  plus  important  usage  du  droit  que  nous 


que  î  on  vie  ni  ioui  récemment  encore  cressay 
infructueusement  de  nous  contester. 
Je  reviens  à  la  question  que  j'ai  posée. 


(1).  Ce  discours  n'a  pas  été  ingéré  au  Moniteur. 
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Voulons-nous  laisser  tout  à  fait  en  dehors  de 
nous  la  garde  et  le  sort  de  la  portion  de  liberté 
que  nous  possédons,  ou  voulons-nous  la  cimenter 
par  toutes  les  garanties  que  la  justice  et  nos 
statuts  fondamentaux  autorisent? 

Je  n'hésite  pas,  Messieurs,  à  répondre  affirma- 
tivement à  la  seconde  partie  de  cette  proposition. 

S'il  se  trouvait  quelque  Français  assez  indiffé- 
rent à  ses  droits  pour  embrasser  aveuglément  la 
première,  il  faudrait  admirer  sa  confiance,  le 
féliciter  de  voir  sans  inquiétude  les  dangers  de 
l'arbitraire  menacer  dans  les  innombrables  chan- 
ces de  l'avenir  sa  personne  ou  sa  postérité  ;  mais 
il  faudrait  encore  souhaiter  que  Tune  de  ces 
chances  ne  nous  le  donnât  jamais  pour  collègue, 

Sarce  que  sa  résignation,  innocente  peut-être, 
ans  une  condition  privée,  prendrait  ici,  à  mon 
avis,  un  autre  caractère. 

Si  donc  nous  devons  chercher  à  placer  des  ga- 
ranties à  nos  droits  politiques  dans  toutes  les  lois 
qui  sont  la  conséquence  de  l'acte  où  ils  ont  été 
reconnus,  combien  ne  devons-nous  pas  être  plus 
attentifs  encore  à  observer  cette  précaution,  lors- 
qu'il s'agit  d'organiser  l'instrument  formidable 
qui,  sous  un  gouvernement  ambitieux,  pourrait 
compromettre  au  dehors  notre  indépendance  et 
anéantir,  par  sa  seule  présence,  sous  un  gouver- 
nement oppresseur,  toutes  les  institutions  sur 
lesquelles  reposent  nos  libertés? 

Que  de  garanties  ne  devions-nous  pas  nous 
attendre  à  trouver  dans  cette  loi,  ou  dans  une 
série  de  lois  qui  en  devaient  être  inséparables, 
pour  préserver  Tordre  constitutionnel  du  trouble 
dont  l'existence  permanente  d'une  armée  nom- 
breuse le  menace  incessamment  I 

De  toutes  ces  garanties,  celle  sur  laquelle  nous 
aurions  peut-être  pu  insister  avec  le  plus  de 
force,  c'eût  été  l'établissement  d'une  garde  na- 
tionale instituée  par  la  même  loi  qui  aurait  formé 
notre  armée,  et  destinée  à  être  la  base  et  la  ré- 
serve de  cette  armée  (1)  ;  d'une  garde  nationale 
commandée  par  des  officiers  de  son  choix,  formée 
de  tous  les  citoyens  domiciliés  en  état  de  porter 
les  armes,  et  toujours  armés  et  équipés.  Cette 
institution  eût  été  véritablement  protectrice  de 
l'indépendance  et  de  la  liberté,  parce  que  les 
puissances  rivales  ne  tentent  pas  d'humilier  une 
nation  en  armes,  et  parce  que  de  misérables 
agents  d'oppression  s'abstiennent  de  considérer 
comme  des  jouets  de  leurs  caprices  des  citoyens 
auxquels  la  loi  confie  le  dépôt  de  la  paix  publi- 
que. Cette  garantie  a  été  demandée  dans  la  dis- 
cussion actuelle  ;  on  ne  doit  pas  cesser  de  la  ré- 
clamer tant  qu'une  voix  libre  pourra  se  faire 
entendre;  et,  cependant,  nous  n'en  faisons  pas 
une  condition  essentielle  de  notre  vote  en  faveur 
de  la  loi. 

A-t-on  insisté  davantage  pour  que  les  tribunaux 
et  la  procédure  militaire  fussent  enfin  institués 
par  la  loi,  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  et  pour  que  toutes 


-*•»*. 


(1)  Un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  a  parlé  de 
ce  qui  a  eu  lieu  sur  les  bords  de  l'Escaut,  lorsque  de 
nombreux  rassemblements  de  garde  nationale  y  ont  été 
dirigés  pour  s'opposer  à  l'ennemi.  Je  conviens  sans 
peine  avec  lui  que  ces  rassemblements ,  faits  à  la  hâte  et 
composés  d'hommes  peu  formés  encore  à  la  discipline 
militaire,  ont  été  un  moment  embarrassants  pour  les 
administrateurs  civils,  chargés  de  pourvoir  précipitam- 
ment à  leurs  besoins  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  regarderais 
pas  cet  exemple  comme  une  objection  contre  un  sys- 
tème de  défense  fondé  sur  l'existence  de  la  garde  natio- 
nale; car  chacun  sait  qu'elle  composait,  pour  ainsi  dire, 
la  totalité  de  l'armée,  qui,  sous  un  chef  habile,  sauva 
alors  nos  provinces  belges  de  l'invasion  étrangère. 


les  lois  qui  régissent  les  personnes  vouées  à  la 
carrière  militaire  fussent  annuellement  renou- 
velées? 

Pour  que  la  force  totale  de  l'armée  et  l'appro- 
priation de  chaque  objet  de  dépense  militaire 
fussent  annuellement  l'objet  d'une  loi  spéciale? 

Ne  s'est-on  pas  même  abstenu  de  demander 
une  loi  qui  déterminât  par  quelle  autorité  et  dans 
quel  cas  des  villes,  des  départements,  des  divi- 
sions tout  entières  passeraient  sous  le  comman- 
dement militaire,  au  moyen  de  cette  vague  dési- 
gnation d'état  de  siège,  d'état  de  guerre,  et  quelles 
seraient  les  attributions  d'un  tel  commandement? 

A-t-on  demandé  le  renouvellement  et  le  per- 
fectionnement des  lois  qui  règlent  les  rapports  de 
la  force  armée  avec  les  autorités  civiles  et  de 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  renfermer  dans 
de  justes  bornes  l'autorité  des  commandants 
de  places,  des  commandants  ordinaires  de  dépar- 
ments  et  des  gouverneurs?  À-t-on  demandé  la 
suppression  de  cette  dernière  fonction  militaire 
si  elle  n'est  pas  autorisée  par  une  loi  ? 

Non,  et  Ton  n'a  pas  demandé  non  plus  quel  ser- 
ment serait  prêté  par  la  garde  nationale,  par  l'ar- 
mée, par  la  gendarmerie.  Cependant  le  serment 
des  fonctionnaires  publics,  des  électeurs  qui,  au 
reste,  n'a  jamais  dû  être  établi  que  par  une  loi, 
étant  destiné  à  rappeler  leurs  devoirs  envers  la 
constitution,  pourquoi  celui  des  militaires  garde- 
rait-il le  silence  sur  les  mêmes  devoirs? 

Enfin,  a-t-on  demandé  si  des  officiers  de  tout 
grade  pourraient  encore  être  cassés,  destitués  et 
rayés  des  contrôles  sans  jugement,  comme  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ne  nous  en  ont  offert  que 
trop  d'exemples? 

Je  ne  parle  pas  du  privilège,  dont  se  sont  mon- 
trées jalouses  quelques  assemblées  délibérantes, 
celui  d'éloigner  des  troupes  du  lieu  de  leur 
réunion.  Il  n'est  pas  dans  nos  mœurs  de  s'inquié- 
ter d'un  tel  voisinage. 

Nous  pouvions,  nous  devions  peut-être,  Mes- 
sieurs, soutenir  toutes  ces  demandes;  nous  y 
aurions  été  autorisés  non-seulement  par  le  devoir 
qui  nous  est  imposé  de  préserver  de  tout  danger 
le  dépôt  des  libertés  qui  nous  est  contié,  mais 
encore  par  des  exemples  antérieurs  au  nouvel 
ordre  de  choses. 

Rappelez-vous  avec  quel  soin  des  provinces, 
et  surtout  des  villes,  conservaient  des  privilèges 
analogues  à  ceux  que  je  viens  d'exposer,  et 
notamment,  quant  à  ces  dernières,  le  privilège 
de  se  garder  elles-mêmes. 

Nous  devrions  peut-être  voter  le  rejet  d'une  loi 
qui  passe  entièrement  sous  silence  toutes  les 
garanties  dont  j'ai  fait  l'énumération,  et  qui,  sui- 
vant les  propres  termes  de  l'exposé  de  M.  le  mi- 
nistre, présente  l'armée  entière,  c'est-à-dire  plus 
de  deux  cent  mille  hommes,  comme  disponibles, 
(grâce  à  la  formation  du  corps  des  légionnaires- 
vétérans)  pour  maintenir  V ordre  en  temps  de  paix% 
Sartout  ou  il  sera  trouble'.  Effrayant  présage, 
iessieurs,  des  destinées  futures  de  notre  pays,  si 
jamais  il  était  assez  malheureux  pour  que  cette 
colonne  mobile  de  deux  cent  mille  hommes  de- 
vint nécessaire  à  son  repos  ;  présage  qu'on  aurait 
aimé  du  moins  à  voir  adoucir  par  quelques  ména- 
gements rassurants  qui  auraient  eu  la  liberté 
pour  objet. 

Si  je  ne  vote  pas  le  rejet  de  ce  projet  de  loi, 
c'est  qu'il  est  convenable  de  replacer  sur  les  con- 
trôles ces  mêmes  légionnaires  vétérans,  dont  on 
a  si  dignement  célébré  la  gloire  et  le  mérite 
civique,  qu'il  ne  reste  rien  à  ajouter  à  des  éloges 
auxquels  je  souscris  entièrement. 


698 


fChambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [5  février  1818.) 


C'est  aussi  qu'on  doit  voir  avec  joie  fixer,  d'une 
manière  invariable,  c'est-à-dire  par  une  loi,  des 
règles  d'avancement,  fondées  sur  un  principe  de 
justice,  quoiqu'elles  soient  incomplètes,  et  cepen- 
dant vainement  promises  jusqu'ici  aux  officiers 
qui  n'ont  pour  appui  que  leur  mérite  et  leurs  ser- 
vices. 

C'est  qu'on  doit  attendre  du  temps,  de  la 
sagesse  de  vos  délibérations  et  des  progrès  de 
l'opinion  un  système  complet  de  défense  plus 
approprié  aux  vrais  intérêts  d'une  nation  libre, 
économe  du  sang  des  citoyens,  de  leurs  fatigues, 
de  leurs  tributs,  prête  à  s*e  dévouer  tout  entière 
à  la  garde  de  son  honneur  et  de  son  territoire, 
mais  intéressée  à  conserver  le  plus  grand  nombre 
possible  de  bras  pour  les  travaux  productifs,  et 
à  préserver  ses  enfants  de  la  honte  et  du  malheur 
de  servir  le  despotisme. 

En  renonçant,  Messieurs,  aux  garanties  dont 
j'ai  parlé?  je  me  crois  en  droit  de  déclarer  d'avance 
ici,  que  je  ne  voterai  en  faveur  du  projet  de  loi 
que  sous  la  condition  expresse  de  l'adoption  de 
ramendement  proposé  par  M.  deChauvelin. 

Cet  amendement  réserve  à  la  Chambre  des 
députés  le  droit  de  voter  annuellement  les  levées 
d'hommes;  et  parce  qu'à  cette  occasion  on  a 
comparé  ce  droit  à  celui  de  consentir  les  impôts, 
un  des  derniers  opinants  s'est  élevé  contre  l'idée 
de  considérer  les  hommes  comme  une  matière 
imposable.  Ce  reproche  n'est  pas  fondé;  c'est  le 
travail,  le  service  de  l'homme,  et  non  sa  per- 
sonne qui  forme  ici  ta  matière  de  l'impôt  :  et 
d'ailleurs,  guand  personne  ne  peut  nier  quen 
cas  d'insuffisance  des  enrôlements  volontaires  la 
société  a  le  droit  de  requérir  de  tousses  membres 
un  service  forcé,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner 
qui  respecte  le  plus  l'humanité  de   ceux  qui 

Ïdacent  la  sécurité  et  le  repos  des  familles  sous 
a  double  sauvegarde  de  la  loi  et  du  gouverne- 
ment, ou  de  ceux  qui  se  contentent  de  la  der- 
nière. 

Mais  c'est  bien  plus  encore,  Messieurs,  à  titre 
de  garantie  de  nos  droits  que  j'appuie  l'amende- 
ment proposé,  dédommagement  bien  incomplet, 
sans  cloute,  de  toutes  les  garanties  auxquelles  la 
Chambre  avait  droit  de  prétendre,  et  qui  ne 
pourrait  lui  être  refusé,  sans  augmenter  lesalarmes 
des  hommes  oui  ont  réfléchi  sur  les  dangers  a 
redouter  pour  les  constitutions  représentatives. 

Tant  que  la  liberté  publique  ne  sera  point 
menacée,  la  Chambre  donnera  son  consentement 
aux  levées  d'hommes,  nécessaires  pour  remplir 
les  cadres,  avec  une  facilité  à  peu  près  semblable 
à  celle  (ju'on  a  remarquée  dans  les  votes  pour  la 
perception  des  douzièmes  provisoires  des  con- 
tributions en  argent. 

Mais  pourquoi  craindrais-je  d'exprimer,  sans 
détour,  une  pensée  qui  se  lie  dans  mon  esprit  à 
des  vues  d'ordre  et  d'harmonie  ?  Si  plus  tard  un 
ministre  de  la  guerre,  prenant  trop  d'ascendant 
dans  le  conseil,  trouvait  moyen  de  donner  à  no- 
tre état  militaire  une  importance  disproportionnée 
aux  autres  parties  du  service  public,  sans  cepen- 
dant passer  les  bornes  de  son  crédit;  si  les  dé- 
putés, venant  de  leurs  départements,  avaient  à 
se  plaindre  des  désordres  produits  jjar  le  relâ- 
chement de  la  discipline  militaire;  si  les  droits 
des  autorités  civiles  ou  des  citoyens  étaient  mé- 
connus par  quelques  dépositaires  de  la  force  ar- 
mée; si  de  notables  erreurs  avaient  été  commises 
dans  les  levées  précédentes:  si  des  améliorations, 
des  changements  dans  les  lois  qui  se  rapportent 
aux  levées,  aux  dispeuses,  aux  exemptions,  de- 
venaient nécessaires,   et    cette  deruière  circon- 


stance est  inévitable,  pourquoi,  dans  toutes  ces 
hypothèses  et  dans  une  multitude  d'autres  cas 
faciles  à  prévoir,  ne  s'établirait-il  pas  des  com- 
munications confidentielles  entre  la  commission 
chargée  du  rapport  de  la  loi  de  levée  annuelle 
et  le  ministre  de  la  guerre?  Des  explications,  des 
rapprochements,  des  améliorations  s'en  suivraient 
infailliblement;  et,  au  besoin,  un  comité  secret 
de  la  Chambre  aplanirait  toutes  les  difficultés. 

A  défaut  de  cette  marche  si  simple,  si  utile  et 
si  naturelle,  sera-ce  donc  votre  commission  du 
budget  qui  agira  de  la  sorte?  Déià  vous  avez  senti 
la  nécessité  de  doubler  le  nombre  de  ses  mem- 
bres; et  si  je  suis  bien  informé,  nos  collègues  de 
celte  commission  se  répartissent  une  portion  du 
travail  des  ministères,  en  chargeant  de  petites 
commissions,  choisies  dans  son  sein,  de  prendre 
des  renseignements  chez  les  ministères  sur  des 
objets  spéciaux  ou  généraux  ;  c'est  à  la  suite  da 
rapport  de  ces  petites  commissions  à  la  commis- 
sion principale,  et  du  rapport  de  celle-ci  à  la 
Chambre  sur  la  dépense  du  ministre  de  la  guerre 
que  vous  pourriez  donc  parvenir,  toujours  bien 
imparfaitement,  par  des  voies  obliques,  au  re- 
dressement de  quelques-uns  des  torts,  dont  le 
ministre  lui-môme  aurait  peut-être  sans  vous 
ignoré  l'existence. 

Combien  la  commission  créée  pour  l'examen 
de  la  loi  de  levée  annuelle  ne  serait-elle  pas 
préférable?  Ses  communications  avec  le  ministère 
m;  seraient-elles  pas,  je  le  répète,  plus  promptes 
et  plus  complètes  que  celle  de  la  commission  du 
budget,  pour  qui  cet  objet  ne  serait  qu'acces- 
soire, et  qui  déjà  doit  ployer  sous  le  faix  des  obli- 
gations que  nous  lui  voyons? 

Mais  si  des  dangers  plus  réels  venaient  à  me- 
nacer notre  ordre  social  (et  ie  m'autorise,  Mes- 
sieurs, pour  raisonner  ainsi  dans  un  avenir  tout 
a  fait  hypothétique  de  l'expression  de  loi  dïn- 
stitution],  si  de  funestes  conseils  étaient  écoutés, 
croit-on  qu'une  Chambre  des  députés,  fidèle  à  ses 
devoirs,  ne  rejetterait  point  l'abandon  perpé- 
tuel qu'on  vous  demande,  et  ne  chercherait  pas 
à  le  suppléer?  Quoi!  Messieurs,  la  responsabilité 
des  ministres  ne  repose  encore  sur  aucune  loi  ; 
la  loi  discutée  ordonne  le  licenciement  du  sixième 
de  l'armée  chaque  année  ;  ce  licenciement  partiel 
peut  néanmoins  n'avoir  pas  lieu,  et  quand  vous 
pouvez  conserver  dans  vos  mains  un  moyen  as- 
suré de  l'obtenir,  vous  y  renonceriez  d'avance  ! 
On  raisonne,  toujours  comme  si  l'esprit  d'usur- 
pation ,  l'impatience  du  joug  constitutionnel 
étaient  l'apanage  exclusif  des  assemblées.  Il  est 
bon,  sans  doute,  d'être  en  garde  contre  une  pa- 
reille tendance;  mais  daignez  aussi  vous  rap- 
peler, Messieurs,  que  bien  de  peuples  ont  de- 
mandé des  chartes,  qui  ne  les  ont  pas  obtenues, 
que  plusieurs  en  ont  eu,  qui  les  ont  perdues. 

J<»  parlais  tout  à  l'heure  du  relâchement  dans 
la  discipline  et  du  trouble  qui  pouvait  en  résulter 
pour  les  citoyens.  Je  vois  bien  dans  le  serment  prêté 
par  MM.  les  ïnarécbaux  de  France,  dans  un  style 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  celui  de  nos  jours  :  vous 
jurez  que,.,  vous  irez  et  vous  transporterez  toutes 
les  fois  que  ledit  seigneur  Roi  le  commandera  par 
toutes  les  parties  de  ce  royaume  pour  voir  et  entendre 
comme  iceux  gens  de  guerre  vivront,  et  garderez 
et  défendrez  de  tout  votre  pouvoir  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  oppression  ni  moleste  au  peuple  et  sujets 
dudit  seignevr. 

Mais  de  bonne  foi,  Messieurs,  cette  garantie 
est-elle  bien  suffisante?  toutes  les  troupes  à 
l'intérieur  «ont-elles  commandées  par  des  maré- 
chaux de  France  ?  Ceux  qui  sont  plus  instruits 
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que  je  ne  puis  l'être  de  ce  gui  s'est  passé  aux 
environs  de  Lyon  peuvent  dire  si  MM.  les  maré- 
raux  sont  toujours  envoyés  pssez  à  temps  pour 
prévenir  le  mal,  et  je  demande  si  la  Chambre 
des  députés,  s'occupant  annuellement,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  instants,  du  recrutement 
de  l'armée,  ne  trouverait  pas  dans  ce  travail  une 
occasion  toute  naturelle  de  suggérer  des  idées 
salutaires,  de  donner  des  avis  profitables,  de 
faire  connaître  des  faits  instructifs. 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'un  mot  à  dire;  une 
responsabilité,  d'autant  plus  importante  qu'elle 
est  toute  morale,  pèse  sur  chacun  de  nous  ;  ne 
nous  chargeons  pas  encore  de  celle  que  la  néces- 
sité ne  nous  contraint  pas  d'accepter;  votons  la 
levée  du  nombre  d'hommes  qui  pourront  être 
rassemblés  cette  année,  parce  que  l'utilité  nous 
en  est  démontrée;  mais  laissons   les  Chambres 
qui  nous  succéderont  reconnaître  cette  nécessité 
et  y  soumettre  annuellement  leur  vote.  D'ailleurs, 
ne  sera-t-il  pas  toujours  temps  de  prononcer 
irrévocablement   la    levée    de    quarante    mille 
hommes,  si  cette  mesure  est  reconnue  indispen- 
sable ?  Jusque-là,  vous  ne  verrez  sûrement  aucun 
inconvénient  à  différer  d'une  année  au   moins 
cet  arrêt  redoutable.  Souffrez  que  je  le  dise  en 
finissant,  si,  à  une  époque,  quelque  reculée  qu'elle 
puisse  être,  cette  odieuse  facilité  de  lever,  sans 
loi,  quarante  mille  hommes  à  laquelle  j'aurais 
donné  mon  consentement,  pouvait  déterminer  une 
guerre,  provoquer  un  combat  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  sans  elle,  n'en  résultàt-il  que  la  perte  inutile 
d'un  seul  homme,  Je  me  croirais  coupable  de  sa 
mort,  car  je  n'avais  pas  le  droit  de  disposer  de 
lui. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  deChauvelin, 
et  s'il  n'est  pas  adopté,  pour  le  rejet  de  loi  (1). 

M.  Voyfiin  de  Gar tempe  (2).  Messieurs  (3) 
le  recrutement  forcé  de  l'armée  est  nécessaire. 

La  Charte  a  dit  qu'il  serait  déterminé  par  une 
loi. 

Le  recrutement  ne  doit-il  s'entendre  que  des 
soldats  à  fournir  chaque  année  par  le  tirage  entre 


(1)  Dans  son  discours  du  26  janvier,  AI.  le  minis- 
tre de  la  guerre  a  parlé  dignement  de  l'indépendance  de 
la  France  et  de  l'égalité.  Ce  mot,  devenu  presque  nou- 
veau pour  nous,  est  aussi  glorieux  dans  la  bouche  d'un 
ministre,  qu'il  est  satisfaisant  pour  les  citoyens.  Mais 
cru  on  y  prenne  garde,  et  que  son  Excellence  veuille 
bien  y  faire  attention  elle-même  .•  sans  liberié  politique, 
1  égalité  n'est  quo  précaire  et  sans  cesse  compromise. 
On  sait  ce  qu'était  devenue  l'égalité,  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  lorsqu'il  eut  détruit  la  liberté  ;  celle-ci 
ost  la  sauve  garde  de  l'autre.  Or,  cette  sauve  garde 
nous  échappera,  si  nous  n'avons  pas  une  armée  natio- 
nale; nous  n'aurons  point  d'armée  nationale,  si  les  dé- 
potes de  la  nation  sont  étrangers  à  l'armée,  et  nous 
serons  étrangers  à  l'armée  si  nous  abandonnons  le  vote 
annuel.  [Note  de  Vauteur.) 

(2)  Je  publie  cette  opinion  pour  réfuter  également 
ceux  qui  rejettent  le  litre  VI  de  la  loi  de  recrutement, 
sur  1  avancement   par    rang  d'ancienneté,   et  ceux  qui 

Eropo^eut  le  vote  annuel  du  recrutement  par  lesCham- 
res. 

Je  crois  la  disposition  sur  l'avancement  (restreint) 
jusqu'au  grade  du  capitaine,  utile,  juste,  nécessaire  et 
légale. 

Je  repousse  le  vole  annuel,  parce  qu'il  aurait  (à  mon 
avis),  pour  résultat  Immédiat,  de  donner  aux  Chambres,^ 
une  influence  directe  et  perpétuelle  sur  la  composition 
le  sort  et  la  forc<;  de  1  armée,  par  conséquent  de  dé- 
pouiller U  pouvoir  royal  de  l'une  des  attributions  qui 
constituent  essentiellement  la  monarchie. 

(3)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


les  hommes  du  même  âge ,  ou  doit-il  compren- 
dre dans  ce  mode  de  recrutement  celui  de  tous 
les  militaires,  officiers  ou  soldats,  dont  l'armée 
doit  se  composer? 

Si  Ton  pensait  que  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée  embrasse  sa  formation,  il  n'y  aurait  plus 
de  doute  que,  dans  la  loi  qui  doit  fixer  ce  mode, 
un  titre  sur  l'avancement  est  indispensable;  alors 
disparaîtront  les  arguments  de  ceux  qui  voient 
dans  la  disposition  relative  à  l'avancement  une 
violation  de  la  prérogative  royale. 

Lorsque  Ja  Charte  abolit  la  conscription ,  l'on 
comprit  qu'une  loi  sur  le  recrutement  deviendrait 
nécessaire. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  l'intérêt  public 
commande  l'organisation  d'une  armée  nationale  ; 
pour  y  parvenir,  le  Roi  a  fait  présenter  la  loi  du 
recrutement. 

Tous  les  Français  sans  distinction  sont  appelés 
à  la  profession  des  armes. 

Doit-on  à  ceux  à  qui  l'on  demande  le  sacriOce 
de  leur  jeunesse  et  de  leur  vie,  la  perspective  des 
récompenses  que  leur  mériteront  leur  constance, 
leur  dévouement  et  leur  aptitude  au  servieequ'on 
leur  impose?  La  véritable  sanction  des  lois  n'esU 
elle  pas  encore  plus  dans  leur  partie  rémunéra^ 
toire  que  dans  leurs  dispositions  pénales? 

On  veut  recruter  l'armée;  le  moyeu  le  plus 
sûr  n'est-il  pas  d'y  attacher  fortement  ceux  des 
appelés  qui  auront  le  goût  du  service  militaire, 
l'aptitude  et  les  dispositions  nécessaires  pour  de- 
venir utiles? 

Le  mode  d'avancement,  l'assurance  des  grades 
supérieurs,  n'est-il  pas  le  stimulant  le  plus  puis- 
sant à  employer?  Mais  chacun ,  tout  en  se  con- 
fiant en  ses  moyens,  sait  pourtant  que  si  l'avan- 
cement n'est  pais  soumis  à  des  régies  invariables, 
les  chances  seront  hasardeuses  et  arbitraires. 

C'est  pour  cela  que  toujours  on  préféra  le  modo 
qui  conférait  à  l'ancienneté,  dans  les  grades  infé- 
rieurs, l'avancement  à  ceux  au-dessus.  C'est  pour 
cela  qu'on  applaudit  constamment  aux  disposi- 
tions qui  prescrivaient  la  nécessité  d'un  temps 
déterminé  dans  un  grade,  pour  passer  au  supié- 
rieur. 

Ce  ne  peut  donc  être  comme  disposition  insolite 
et  dangereuse,  qu'on  attaque  le  titre  d'avance- 
ment dans  la  loi  sur  le  recrutement,  mais  c'est 
comme  déplacé  dans  une  loi  ;  c'est  comme  de- 
vant appartenir  au  régime  des  ordonnances,  qu'on 
.  refuse  de  voter  cette  disposition  de  la  loi. 

Les  adversaires  ont-ils  bien  entendu  ce  au'ils 
veulent  dire  par  le  régime  des  ordonnances? 

11  ne  faut  pas  aller  chercher  les  exemples  elles 
titres  sur  cette  doctrine  ni  dans  l'ancienne  mo- 
narchie, ni  dans  la  législation  impériale. 

La  Charte  a  tracé  la  règle.  Elle  porte  article  14 
(dernier  paragraphe)  :  «  Le  Roi  fait  les  règle- 
«  ments  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécu- 
«  tion  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

On  ne  peut,  on  ne  doit  étendre  les  régies  tra- 
cées par  la  Charte,  de  même  qu'il  n'est  pas  non 
plus  permis  de  la  restreindre  dans  les  parts, 
qu'elle  fait  à  chacun  des  pouvoirs  publics. 

C'est  également  mal  servir  la  prérogative  royale , 
que  de  l'invoquer  là  où  elle  est  inapplicable  , 
comme  vouloir  l'enchainer,  quand  elle  doit  être 
libre,  forte  et  sans  entraves. 

Quand  le  Roi  propose  la  loi ,  c'est  méconnaître 
sa  prérogative  que  s'opiniutrer à  changer  ta  pensée 
royale  pour  y  substituer  la  sienne.  Qu'on  dise  : 
les  Chambres  doivent  refuser  la  loi,  déclarer  qu'elle 
ne  peuvent  la  consentir,  parte  qu'elle  est  insuffi* 
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santé  ou  dangereuse,  voilà  leur  devoir;  elles  sont 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Quand  le  Roi  dissout,  quand  il  convoque  les 
Chambres,  silence  et  respect  pour  la  prérogative 
royale,  voilà  le  devoir  d'un  vrai  et  loyal  Fran- 
çais. 

Quand  il  fait  la  paix  ou  déclare  la  guerre,  la 
nation  et  les  Chambres  obéissent  et  se  taisent  :  le 
Roi  est  le  chef  suprême  de  VEtat  et  dans  ses 
mains  repose  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Quand  il  ordonne  des  mouvements,  des  mar- 
ches de  l'armée,  *7  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer;  sa  volonté  est  absolue. 

Quand  il  distribue  des  grâces,  quand  il  confère 
des  honneurs,  quand  il  nomme  à  des  emplois,  la 
plainte,  les  regrets  et  le  blâme  sont  mécréants  ou 
ridicules. 

Mais  quand  il  s'agit  d'organiser  l'armée,  quand 
il  faut  la  recruter,  quand  on  impose  aux  citoyens 
des  devoirs  communs,  dire  que,  parce  que  le  Roi 
commande  l'armée,  parce  qu'il  en  confère  les 
emplois  et  les  grades,  la  loi  qui  ordonne  d'être 
soldat,  ne  pourra  cependant  pas  déterminer  les 
conditions  d'aptitudes  pour  être  officier,  et  qu'il 
lui  sera  interdit  de  destiner  une  portiou  des 
emplois  subalternes  d'officiers  à  ceux  qui  déjà 
auront  donné  des  gages  de  cette  aptitude  dans 
les  grades  inférieurs,  en  vérité  ce  serait  étran- 
gement abuser  du  langage  !  Croire  que  la  pré- 
rogative royale  consiste  à  pouvoir  laisser  faire 
arbitrairement  sous  le  nom  du  Roi  des  ordon- 
nances qu'on  serait  mattre  de  changer,  d'abroger 
à  volonté,  c'est  se  tromper  évidemment  sur  le 
sens  de  la  Charte,  comme  sur,  le  véritable  intérêt 
de  la  royauté  et  de  la  monarchie. 

Les  ordonnances  du  Roi  commandent  l'obéis- 
sance; cependant  moins  que  la  loi,  elles  sont 
l'expression  de  la  volonté  royale  ;  contresignées 
des  ministres,  elles  ne  paraissent  que  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux-ci;  elles  ne  sont  faites  que  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  existantes,  et  pour 
les  besoins  qu'exige  la  sûreté  de  l'Etat:  on  com- 
prend, que  pour  ce  dernier  cas,  les  ordonnances 
ne  sont  que  des  actes  temporaires  et  de  police 
locale  ou  générale  que  commandent  des  circon- 
stances instantanées. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  dans  l'exercice  d'un 
>ou  voir  administratif,  qui  embrasse  tant  de  choses, 
e  gouvernement  n'ait  à  tracer  des  règles,  d'après 
equelles  la  conduite  des  affaires,  l'action  des 
choses  et  le  mouvement  des  hommes  sont  détermi- 
nés d'une  manière  régulière,  sûre  et  prescrite  à 
l'avance. 

Mais  dans  la  formation  de  ces  règlements  faits 
au  nom  du  Roi,  le  gouvernement  n  influe  sur  les 
personnes  et  les  choses  que  secondairement,  et 

Sue  par  suite  d'une  mission,  dont  la  source  est 
ans  une  loi  antérieure  qui  l'a  créée,reconnue  ou 
réglée. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,qu'il  s'agira  d'im- 
poser des  devoirs  à  la  société,  de  créer  de  nou- 
velles règles,  pour  en  obtenir  l'accomplissement, 
c'est  à  la  puissance  législative  de  tracer  les  uns 
et  d'imposer  les  autres  ;  cette  puissance,  le  Roi 
en  est  le  principe  et  la  fin. 

La  loi  ne  commence  que  sur  sa  proposition.elle 
n'est  complète  que  par  sa  sanction;  il  faut  qu  elle 
soit  sa  pensée }  avant  de  naître;  elle  ne  vit  que 
par  sa  volonté. 

Quand  il  s'agit,  comme  pour  le  recrutement, 
d'organiser  l'armée  (une  des  plus  importantes 
branches  de  la  puissance  executive),  on  n'entre- 
prendra pas  de  soutenir  que  la  loi,  cette  expres- 
sion de  la  volonté  royale,  unie  à  l'assentiment 


national,  ne  soit  indispensable  pour  inspirer  la 
confiance  et  commander  l'obéissance. 

En  traçant  les'obligationsja  loi  (comme  l'a  no- 
blement expliqué  dans  son  exposé  M.  le  ministre 
de  la  guerre),  la  loi  a  dû,  à  côté  des  peines,  qui 
menacent  la  désobéissance  et  la  mauvaise  volonté, 
montrer  et  déterminer  ta  récompense  due  au  zèle 
et  à  la  constance. 

Gomment  ne  pas  comprendre  qu'il  appartient 
à  la  puissance  législative,  lorsqu  elle  impose  de 
nouveaux  devoirs  aux  enfants  de  la  patrie,  de 
leur  dire  :  «  L'on  vous  ordonne  de  revêtir  la 
«  cuirasse  ;  si  l'on  vous  fait  soldats  malgré  les 
«  goûts  et  les  penchants  qui  vous  entraînaient 
«  vers  des  professions  plus  utiles  et  moins  pé- 
«  rilleuses ,  ne  craignez  pas  qu'on  ait  livré  vos 
«  personnes,  vos  vies  à  un  arbitraire  incertain, 
«  qui  vous  laisserait  peu  de  chances  de  consola- 
«  tion,  qui  ne  vous  offrirait  pas  une  perspective 
«  propre  à  vous  rassurer  sur  votre  existence  à 
«  venir.  La  loi  vous  promet  en  vieillissant  dans 
«  les  rangs  de  l'armée,  si  vous  avez  aptitude  et 
«  bonne  conduite ,  la  loi  vous  garantit  un  avan- 
«  cernent  honorable  et  utile.  » 

C'est  pour  remplir  cette  condition  indispen- 
sable dans  toute  législation  équitable,  qu'il  faut 
que  personne  n'obtienne  dans  l'armée  un  grade 
supérieur,  avant  d'avoir  servi  dans  le  grade  in- 
férieur pendant  un  temps  fixe  et  déterminé. 

Cette  disposition  renferme  à  la  fois  une  ga- 
rantie pour  l'Etat  de  bons  et  utiles  officiers ,  et 
de  l'autre  des  militaires  sans  recommandation  de 
leurs  bons  et  loyaux  services  ;  les  vieux  officiers, 
à  qui  souvent  les  droits  manquent  moins  que  les 
protecteurs,  y  verront  un  encouragement  et  la 
promesse  de  la  récompense  de  leurs  longs  tra- 
vaux. 

Il  faut  encore  faire  mieux,  et  aller  plus  loin, 
car  le  précepte  de  la  nécessité  d'un  temps  déter- 
miné de  service,  dans  les  grades  inférieurs, 
n'empêche  pas  le  choix  entre  ceux  qui  ont  rem- 
pli la  condition  prescrite;  et  souvent  un  très- 
bon  ancien  officier  vieillirait  dans  un  grade 
inférieur,  après  avoir  vu  tous  ses  cadets,  plus  ou 
moins  capables,  passer  à  des  emplois  supérieurs. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  accorder  à  l'ancien- 
neté une  portion  des  emplois. 

Je  pense  néanmoins  que  cette  concession  ne 
doit  aller  jusqu'aux  grades  qui  permettent  de 
supposer  que  la  capacité  commune  est  suffisante 
pour  établir  égalité  de  droits. 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  est  arrivé  au  premier 
rang  des  sous-officiers,  il  serait  difficile  de  per- 
suader qu'il  n'est  pas  capable  de  devenir  sous- 
lieutenant. 

Investi  de  ce  grade,  ou  sa  mauvaise  conduite 
le  rendra  indigne  de  monter  plus  haut  (alors  il 
sera  forcé  de  se  retirer),  ou  il  est  apte  à  devenir 
lieutenant,  puis  capitaine  ;  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  accorder  à  l'ancienneté  un  tiers  au  moins 
des  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

Autrefois,  dans  l'infanterie,  dès  qu'on  était  of- 
ficier, on  était  assuré,  en  vieillissant  dans  les 
grades,  d'arriver  jusqu'à  celui  de  lieutenant- 
colonel,  inclusivement.  S'il  en  était  autrement 
dans  la  cavalerie,  c'est  parce  que  les  compagnies 
s'achetaient,  et  que,  pour  être  capitaine,  il  fallait 
d'abord  être  riche. 

En  bornant  l'avancement  par  ancienneté  au 
grade  de  capitaine,  le  choix  des  officiers  supé- 
rieurs reste  sans  autres  limites  que  l'indispen- 
sable nécessité  de  ne  prendre  pour  ces  emplois, 
3ue  ceux  qui,  ayant  rempli  avec  distinction,  pen- 
ant  un  temps  déterminé  ,1e  grade  inférieur,  ont 
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donné  des  gages  de  leur  aptitude  à  l'avancement. 

Ils  passent  à  des  emplois  qui  leur  imposent  de 
plus  grands  devoirs. 

Ils  n'y  parviennent  que  parce  qu'ils  sont  jugés 
les  plus  dignes. 

Appelés  à  plus  de  responsabilité,  ils  ont  besoin 
d'être  connus  plus  capables. 

Les  talents  qu'il  leur  a  fallu  montrer  dans  les 
grades  inférieurs  garantissent  leur  aptitude  aux 
supérieurs.  Pourquoi  s'effrayer  de  l'idée  que  la 
disposition  invariable  de  la  loi  sur  l'avancement 
au  grade  d'officier  subalterne  jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclusivement,  fera  naître  dans  l'esprit 
des  militaires  la  prétention  de  droits  et  l'occa- 
sion d'en  réclamer  contre  les  infractions? 

N'est-ce  donc  pas,  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre hypothèse,  au  gouvernement,  par  conséquent 
à  ses  délégués,  à  faire  exécuter  la  loi  comme  les 
ordonnances  ? 

N'est-ce  pas  devant  chacun  des  supérieurs,  dans 
Tordre  de  la  hiérarchie  établie  par  le  pouvoir  su- 

K  rieur,  dont  l'exécution  dépend,  que  se  portent 
>  plaintes  et  les  réclamations  ? 

Que  la  loi  ait  établi  et  constitué  le  droit, 
ou  qu'une  ordonnance  l'ait  reconnu  et  prescrit  ; 
s'il  y  avait  déni,  ou  oubli  de  justice,  le  dernier 
recours  serait  au  gouvernement  du  Koi,  chef  et 
centre  de  la  puissance  executive  dans  l'Etat. 
Qu'on  cesse  donc  de  craindre  l'intervention  des 
Chambres  sur  la  promotion  aux  emplois  militaires. 

En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les 
Chambres  ne  s'immisceront  pas  dans  l'exécution 
des  lois  qu'elles  ont  consenties  ;  la  part  de  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés  est  faite  ;  il  ne  leur 
sera  pas  plus  permis  de  sortir  hors  du  cercle  de 
leurs  attributions,  pour  la  loi  du  recrutement,  que 
pour  tontes  les  autres  qui  règlent  les  divers  ob- 


gistrats  et  même  quelques  règles  d'avancement 
par  ancienneté  ;  cependant  si  ces  règles  étaient 
méconnues  ou  enfreintes,  aurait-on  recours  à  la 
puissance  législative  ?  Non,  sans  doute  !  Le  pou- 
voir de  faire  ou  de  concourir  à  la  législation 
n'est  ni  celui  de  les  exécuter,  ni  celui  déjuger 
les  infractions  :  l'administration  ou  le  pouvoir 
judiciaire  à  la  tète  desquels  sont  le  Roi  et  son 

Î gouvernement,  voilà,  suivant  la  nature  des  choses, 
es  seuls  instruments  et  les  juges  de  l'exécution 
de  toutes  les  lois,  sauf  la  responsabilité  des 
agents  exécutifs  de  tous  rangs. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  pour  épargner  aux 
ministres  du  Roi  la  responsabilité  dans  la  colla- 
tion des  grades  militaires,  que  les  adversaires  du 
mode  de  recrutement  proposé  veulent  laisser 
entre  leurs  mains  (au  moyen  d'ordonnances  inua- 
hles  et  révocables  à  volonté]  la  faculté  de  dis- 
poser arbitrairement  des  emplois  militaires. 

Us  ne  veulent  pas  non  plus,  sans  doute,  par  le 
refus  d'une  mesure  si  propre  à  exciter  l'émulation 
des  jeunes  enrôlés,  et  à  retenir  sous  les  drapeaux 
les  anciens  soldats,  énerver  l'armée,  dont  la  force 
réside  essentiellement  dans  une  bonne  formation 
d'officiers  expérimentés  et  qui  connaissent  le  mé- 
tier des  armes. 

Certes,  la  nation  pourrait  se  reposer  avec  sécu- 
rité sur  la  sagesse  uu  gouvernement  du  Roi,  pour 
concéder  à  1  armée  ce  qu'aurait  refusé  la  loi  ; 
mais  la  proposition  du  Roi  a  été  trop  générale- 
ment accueillie  par  les  amis  du  pays,  par  les 
Français  qui  veulent  la  gloire  et  l'indépendance 
de  la  patrie,  pour  qu'on  puisse  se  permettre  de 
rejeter  une  garantie  nécessaire  à  la  sécurité  des 


familles,  auxquelles  l'on  demande  les  bras  de 
leurs  enfants,  pour  la  défense  commune. 

Ce  n'était  pas  assez  d'une  sorte  d'adversaires 
attaquant  la  loi,  sous  le  prétexte  de  violation  de 
la  prérogative  royale.  D'autres  athlètes  se  pré- 
sentent dans  l'arèue  ;  et  c'est  au  nom  de  la  li- 
berté, c'est  pour  conserver  l'indépendance  qu'ils 
veulentque  chaque  année  lejgouvernement  vienne 
comme  pour  le  vote  de  l'impôt,  demander 
aux  Chambres,  celui  de  recrues,  qu'on  leur  pré- 
sente le  budget  des  hommes  comme  celui  des 
écus;  que  l'armée  comme  les  finances  soient 
soumises  au  contrôle,  à  l'inspection,  à  la  géné- 
rosité ou  à  la  parcimonie  annuelle  des  Chambres, 
plus  ou  moins  économes  d'hommes  et  d'argent. 

Ceux-ci  ne  s'appuient  pas  sur  des  textes  de  la 
Charte  ;  ils  rai  sonnent  par  analogie  :  «  Si  les 
«  hommes,  disent-ils,  valent  les  écus,  pourquoi 
«  ne  pas  voter  chaque  année  la  concession  des 
«hommes  comme  celle  de  l'argent?  » 

«  D'ailleurs  n'est-il  pas  de  l'essence  de  tout 
gouvernement  représentatif  de  s'occuper  de  ce 
qui  intéresse  et  maintient  la  liberté  du  peuple,  ses 
droits  et  les  devoirs  qu'on  lui  impose.  ■ 

t  La  composition,  le  recrutement  de  l'armée, 
ne  sont-ce  pas  là  les  choses  les  plus  importantes 
à  la  société  ?  En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  la 
composition  de  l'armée  est  volée  chaque  année  : 
c'est  la  meilleure  garantie  contre  l'usurpation  et 
la  tyrannie  du  pouvoir  exécutif.  » 

Sans  doute,  en  Angleterre  un  bill,  chaque  an- 
née, fixe  le  nombre  et  la  force  de  l'armée. 

Mais  l'armée  est  inutile  en  Angleterre,  pour  sa 
défense  intérieure,  et  pour  le  maintien  de  son 
indépendance  vis-à-vis  les  autres  peuples  de 
l'Europe. 

L'armée  opprima  autrefois  et  pourrait  encore 
opprimer  la  liberté  civile  et  politique  intérieure  ; 
on  a  pris  des  garanties  pour  que  la  liberté  publi- 
que ne  pût  dorénavant  être  menacée. 

La  république  des  Etats-Unis,  fédérale  et  vrai- 
ment  représentative,  a  son  gouvernement  dans  le 
congrès  formé  de  tous  les  délégués  des  Etats  de 
l'Union. 

C'est  dans  le  congrès  composé  des  représentants 
élus  et  des  sénateurs  nommés  par  les  législateurs 
de  chaque  Etat  particulier,  que  réside  la  souve- 
raineté. 

Gomment  le  souverain  revêtu  de  l'omnipotence 
universelle  de  la  société,  n'en  exercerait-il  pas 
les  droits  en  déterminant  la  force  et  l'état  de  l'ar- 
mée? Les  exemples  ici  sont  sans  autorité. 

Malgré  qu'il  lût  possible  de  soutenir  et  justifier 
que,  dans  le  fait,  il  n'est  pas  de  gouvernement 
qu'on  ne  puisse  dire  représentatif  (car  partout, 
même  dans  les  Etats  despotiques,  la  volonté  du 
despote  qui  fait  la  loi  n'est  obéie  que  tant  que 
le  silence  et  la  patience  font  présumer  qu'elle  est 
l'expression  de  la  société)  cependant  on  est  con- 
venu, dans  nos  temps  modernes,  d'appeler  gou- 
vernement représentatif  ceux  où,  par  des  dépu- 
tés élus  dans  son  sein,  le  peuple  concourt  ainsi, 
d'une  manière  indirecte  et  médiate,  au  vote  de 
l'impôt  et  au  consentement  des  lois. 

Mais  peut-on,  à  l'aide  d'un  mot  de  convention, 
prononcer  qu'il  faille  régir,  modeler  et  imposer 
mêmes  mesures,  même  marche,  mômes  principes 
et  mêmes  conditions  à  tous  les  Etats  qui  jouissent 
d'une  constitution  mixte,  et  ont  adopté  un  gou- 
vernement tempéré? 

En  1798,  l'on  donnait  à  la  Suisse,  à  la  Hollande 
et  à  l'Italie  des  républiques,  qui,  toutes,  eurent 
leur  directoire,  leurs  conseils  législatifs;  plus 
tard,  ils  échangèrent  ces  institutions  pour  des  se- 
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nats,  des  corps  législatifs  et  un  monarque  investi 
dupouvoir  exécutif. 

Toujours'  engoués  de  l'uniformité,  voudrons- 
nous  encore  ne  pas  cesser  d'assujettir  les  tailles 
aux  habits,  au  lieu  de  vouloir  que  V habit  soit  fait 
pour  la  taille  de  chacun  ? 

Nous  ne  parlons  que  représentation,  nous  invo- 
quons sans  cesse  les  droits  du  gouvernement 
représentatif.  Nous  voulons  ne  voir  dans  ces  gou- 
vernements qu'une  chose,  un  seul  et  unique  prin- 
cipe. «  Les  députés  élus  par  le  peuple  le  repré- 
sentent: donc  ils  sont  tout  :  ils  doivent  s'occuper 
de  louty  parler  sur  tout  ,  et  l'on  ne  doit  leur  re- 
fuser rien  du  tout.  » 

La  Grèce  fut  couverte  de  républiques.  Chacune 
d'elles  avait  sa  constitution  particulière  ;  aucu- 
nes ne  se  ressemblaient.  Aristocratiques,  oligar- 
giques  comme  démocratiques,  la  plupart,  quoi- 
que de  môme  nature,  avaient  des  formes  et  des 
institutions  aussi  diverses  que  si  elles  eussent 
été  constituées  sur  des  principes  opposés. 

En  Europe,  les  monarchies  mixtes  et  modérées, 
comme  les  absolues,  n'eurent  presque  jamais  ni 
mêmes  formes  de  gouvernement,  ni  constitutions 
semblables.' 

Français  et  peuple  contingentai,  nous  ne  pou- 
vons, nous  ne  devons  pas  avoir  une  constitution 
et  des  formes  de  gouvernement  identiques  avec 
l'Angleterre. 

Là,  après  plusieurs  siècles  de  révolutions,  à 
traders  une  foule  de  crises  à  la  suite  de  troubles 
nombreux,  s'est  formé  un  gouvernement,  dont 
elle  se  trouve  bien  et  qu'elle  fera  sagement  de 
conserver.  Autrement  (dit  le  premier  de  nos  pu- 
blicistes)  elle  deviendrait  le  peuple  le  plus  esclave 
$t  le  plus  misérable. 

En  Angleterre  le  gouvernement  est  dans  le  par- 
lement :  ce  n'est  que  par  la  balance  entre  le  parti 
ministériel  et  celui  de  l'opposition  dans  les  deux 
Chambres,  que  se  conservent,  d'une  part,  la  cou- 
ronne et  l  aristocratie,  s'appuyant  mutuellement, 
souvent  menacées,  toujours  triomphantes,  eld'au- 
tre  part ,  la  démocratie  sans  cesse  alarmée  et 
constamment  assaillante. 

Nous,  Français,  ne  résisterions  pas  quinze  jours 
au  fracas  d'un  tel  gouvernement. 

Nous  avons  ce  qu'il  nous  faut ,  ce  qui  convient 
à  nos  mœurs,  à  notre  caractère,  à  notre  position 
topographique,  aux  idées  anciennes  et  modernes. 
La  Charte  est  toute  notre  constitution. 

Grande  transaction  entre  le  trône  ancien  et 
les  garanties  nouvelles  pour  le  maintien  des 
franchises  de  la  nation,  la  Charte,  concédée  par 
le  Roi,  esta  la  fois  le  palladium  du  pouvoir  royal 
et  le  gage  sacré  et  inaltérable  de  la  liberté  publi- 
que. 

Il  ne  peut  être  permis  à  personne  de  vouloir 
s'en  écarter  directement  ou  indirectement. 

Elle  a  tracé  sagement  les  limites  entre  les 
pouvoirs  qu'elle  a  créés. 

Au  Roi  appartient  le  pouvoir  exécutif  sans  par- 
tage, la  proposition  de  la  loi,  le  commandement 
de  l'armée,  etc.  Les  Chambres  sont  appelées  à 
voter  l'impôt,  à  consentir  les  lois. 

Une  loi  sur  lu  recrutement  est  annoncée  par  la 
Charte  ;  mais  a-t-elte  dit  que  cette  loi  serait  an- 
nuelle? Veut-elle  que  les  Chambres,  chaque  an- 
née, décident  comment  et  de  combien  d'hommes 
sera  composée  l'armée? 

Placée  au  centre  de  l'Europe,  entourée  dé"  peu- 
ples guerriers  qui  ont  de  nombreuses  armées  sur 
pied,  fermée  par  une  ceinture  de  places  fortes, 
qui  exigent  de  grandes  garnisons,  pour  ne  pas  les 
laisser  exposées  aux  entreprises  des  voisins  qui 


deviendraient  ennemis,  la  France  a  besoin  d'une 
armée  permanente,  invariablement  constituée  et 
sous  la  dépendance  immédiate,  sans  partage,  du 
monarque,  qui  mieux  encore  qu'aucun  de  ses  su- 
jets, a  le  besoin  comme  le  devoir  de  veiller  à 
l'indépendance,  à  la  sécurité  de  son  royaume  et 
du  trône  qu'il  veut  transmettre  dans  leur  ioté- 
grité  et  leur  antique  gloire  à  ses  successeurs. 

Qu'on  fixe  le  maximum  de  l'armée  relativemeot 
à  l'existence  du  recrutement,  de  manière  à  ce  que 
celui-ci  ne  puisse  excéder  le  besoin  présumé 
d'hommes  sous  les  armes,  en  temps  de  paix: 
c'est  une  précaution  sage,  purement  législative 
qui  doit  empêcher  l'abus  de  ce  recrutement. 

Qu'on  borne,  pardes  vues  d'économie  politique, 
le  nombre  des  hommes  à  lever  chaque  année,  à 
un  taux  qu'on  croit  en  relation  avec  le  besoin 
instantané  de  l'armée  et  le  devoir  de  ne  pas 
énerver  la  population  par  un  appel  anuuel  trop 
excessif,  ces  dispositions  appartiennent  à  la  lé- 
gislation.  Mais  la  nécessité  d'une  armée  perma- 
nente exige  que  sa  composition,  son  état  et  son 
existence  ne  puissent  dépendre  de  l'arbitraire  et 
de  l'incertitude  d'un  vote  annuel  sur  le  recrute- 
ment. L'armée  doit  être  constituée  et  flxée  d'après 
les  besoins  et  la  situation  du  pays. 

Si  chaque  année  il  fallait  venir  obtenir  le  con- 
sentement des  Chambres  pour  recruter  l'armée,  il 
suivrait  d'un  pareil  ordre  de  choses  que  l'on 
pourrait  arbitrairement  donner  ou  refuser  au  Roi 
l'armée,  lui  retirer  aussi  chaque  année,  ou  lui 
confirmer  le  pouvoir  de  régner,  sans  lequel  il  De 
peut  faire  respecter  son  peuple  et  sa  puissance 
au  dehors. 

Qu'une  Chambre  refuse  le  recrutement,  l'Etat 
est  en  péril  ! 

Qu'il  y  ait  seulement  incertitude  sur  son  con- 
sentement, la  situation  du  royaume  est  équivo- 
que ,  et  sa  sécurité  au  dehors  est  menacée. 

Si  le  recrutement  dépendait  chaque  année  de 
la  volonté  des  Chambres,  elles  auraient  dans 
leurs  mainsl  la  force,  la  composition  de  l'armée, 
elles  tiendraient  en  leur  pouvoir  l'état  des  mi- 
litaires. 

Ce  seraient  elles  alors  qui  gouverneraient  réel- 
lement, qui  administreraient  positivement. 

L'on  sait  ce  qui  est  arrivé  d  un  pareil  ordre  de 
choses  pour  la  Suède,  où  le  sénat  nommait  aux 
emplois  de  la  milice,  et  en  réglait  la  force. 

N'exposons  pas  nos  successeurs  à  des  séduc- 
tions, fâcheuses  pour  l'Etat,  honteuses  pour  ceux 
qui  y  succombent  !  Craignons  l'exemple  des  fac- 
tions dites  des  bonnets  et  des  chapeaux,  quianéaa- 
tirent  le  pouvoir  des  successeurs  de  Charles  Xll, 
et  ruinèrent  la  monarchie  fondée  par  Gustave 
Vasa,  et  portée  au  sommet  de  puissance  et  de 
gloire  par  le  grand  Gustave-Adolphe. 

La  Charte  veut  que  l'impôt  direct  soit  consenti 
chaque  année  :  cest  une  garantie  nécessaire  et 
et  suffisante  contre  la  prodigalité  d'un  gouverne- 
ment, qui  serait  peu  disposé  à  l'ordre  et  à  l'éco- 
nomie. 

Cette  garantie  donne  encore  aux  Chambres  une 
inlluence  directe  sur  tous  les  actes  de  1  adminis- 
tration qui  ne  peut  conserver  dans  PBtat  des  em- 
plois et  salarier  des  fonctions  inutiles* 

Si  l'on  se  permettait  de  tenir  sur  pied  un  plo? 
grand  nombre  de  troupes  que  ne  lva  disposé  h 
loi  proposée  pour  instituer  l'armée,  l'examen  di 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  et  le  rejet  des 
sommes  destinées  à  l'acquittement  de  la  solde. 
au-dessus  du  maximum  de  l'effectif  de  l'arma 
suffiraient  pour  empêcher  toute  infraction  à  » 
régie  qui  limite  sa  force. 
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C'est  précisément  parce  que  le  vote  relatif  à 
l'impôt,  véritable  et  suffisante  garantie  contre 
toute  usurpation  dangereuse  de  la  puissance  exe- 
cutive, arme  les  Chambres  d'un  droit  de  surveil- 
lance indirecte  sur  la  force,  la  composition  de 
l'armée,  qu'il  faut  se  garder  de  leur  donner  en- 
core la  faculté  d'y  influer  directement  ;  autrement 
nous  le  répétons,  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration ne  seraient  plus  entre  les  mains  du  Roi 
et  de  son  conseil  ;  l  un  et  l'autre  auraient  passé 
dans  les  Chambres. 

Français  fidèles,  vrais  amis  du  troue,  sages  dé- 
fenseurs des  libertés  nationales,  nous  n'introdui- 
rons pas  dans  la  législation  un  principe  d'anar- 
chie, de  désordre,  de  corruption  publique,  et  qui 
menacerait  la  France  d'une  dissolution  inévi- 
table. 

Trop  peu  instruit  des  formes  les  plus  utiles 
pour  opérer  la  meilleure  répartition  des  hommes 
et  arriver  au  mode  le  plus  sage  de  libération  des 
diverses  classes  soumises  à  rappel  de  l'enrôle- 
ment, je  ne  me  permettrai  aucune  observation 
de  détail  sur  les  titres  et  articles  relatifs  à  l'ap- 
pel et  à  la  libération  des  hommes. 

J'attends  ce  que  m'apprendra  la  discussion, 
pour  lixer  mon  opinion  sur  ces  objets,  et  donner 
mon  suffrage  aux  articles  proposés,  et  aux  amen- 
dements de  la  commission. 

Je  ne  m'explique  pas  davantage,  sur  le  titre  IV. 
relatif  à  la  réserve.  Je  pense  néanmoins,  qu'il 
nous  faut  une  armée  de  réserve;  peut-être  serait- 
il  convenable  de  la  composer  des  vétérans  retirés 
de  l'armée  ;  mais  il  est  besoin,  avant  de  prendre 
son  parti,  de  réfléchir  profondément  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  et  des  hommes. 

L'institution  d'une  armée  de  réserve  peut  avoir 
une  influence  si  grande  sur  l'avenir  de  la  France: 
(j'y  comprends  notre  position  interne  et  externe); 
il  serait  si  dangereux  de  se  tromper  sur  le  choix 
des  éléments  de  cette  armée,  et  si  déplorable 
d'adopter  une  formation  qui  viendrait  compro- 
mettre notre  repos  au  lieu  de  l'assurer,  que  ma 
conscience  recule  encore  devant  l'adoption  d'une 
pareille  mesure,  avant  d'avoir  entendu  les  divers 
orateurs,  qui  combattent  et  défendent  tour  à 
tour  ce  plan  sur  lequel  tant  de  bons  esprits, 
même  d'accord  pour  le  fonds,  diffèrent  si  essen- 
tiellement sur  l'exécution. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   LE  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  9  février  1818. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
Président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  de  ce  mois 

est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  ajourné  à  cette  séance  la  réception  de  M.  le 
comte  Decazes. 

Il  y  est  procédé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  78  du  règlement. 

Deux  membres,  M.  le  comte  de  Sèze  et  M.  le 
vicomte  Dubouchage,  désignés  par  M.  le  Président, 
aux  termes  de  cette  article,  vont  au  devant  du 
nouveau*  pair,  et  rentrent  avec  lui  dans  la  salle, 
précédés  de  deux  huissiers. 

Le  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
avec  les  aeux  pairs  qui  l'accompagnent. 

M.    le  Président    fait   donner    lecture    à 


l'Assemblée,  par  le  carde  des  archives,  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  ôi  janvier  dernier,  qui  élève 
M.  le  comte  Decazes  à  la  dignité  de  pair. 

Cette  ordonnance  est  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  25  août  1817  sur  la  forma- 
tion des  majorais  à  instituer  par  les  pairs; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  janvier  1818  par  laquelle 
nous  avons  autorisé  en  faveur  de  notre  amé  le  comte 
Decazes,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  police  générale,  la  fondation  d'un  majorât  au  titre  de 
comte; 

\oulant  lui  donner  un  nouveau  témoignage  de  notre 
satisfaction  pour  les  bons  et  loyaux  services  qu'il  ne 
cesse  de  rendre  à  notre  personne  et  à  l'Etat, 

Nous  l'avons  élevé  à  l.i  dignité  de  pair  du  royaume. 

Les  lettres  patentes  qui  lui  seront  e\pédiées  en  exécu- 
tion de  nos  ordonnances,  porteront  institution  du  titre 
de  comte;  en  conséquence  ce  titre  sera  et  demeurera 
uni  à  la  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu,  pour  en  jouir 
lui  et  ses  successeurs  à  ladite  pairie,  ainsi  que  des 
droits,  honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  31  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Signé  Richelieu. 

Lecture  faite  de  l'ordonnance  du  Roi,  le  nouveau 
pair  prête  serment  dans  les  termes  indiqués  par 
la  formule  que  prononce  M.  le  Président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  Président  l'avertit,  à  cet  égard,  que,  dans 
les  occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée 
après  M.  le  comte  de  Sèze. 

Le  ministre  du  Roi,  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  avec  lui  MM.  le  chevalier 
Allent,  conseiller  d'Etat,  sous*secrétaire  d'Etat  au 
même  département,  et  le  comte  Siméon,  conseiller 
d'Etat,  sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  annonce 
qu'il  est  chargé  de  présenter  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  projet 
adopté  le  5  de  ce  mois  par  la  Chambre  des  députés, 
avec  des  amendements  que  le  Roi  a  consentis. 
Avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les 
dispositions  de  ce  projet,  il  en  développe  les  mo- 
tifs ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  maréchal  comte  Gouvlon-Salnt-Cyr. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  ordonne 
de  vous  présenter  a  déjà  été,  dans  la  Chambre  des 
députés,  l'objet  d'une  longue  discussion.  Le  Roi  a 
consenti  les  amendements  qui  lui  ont  été  pro- 
posés ;  ils  sont  conformes  aux  principes  et  à 
l'esprit  du  projet  lui-môme. 

La  France  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  prouve  la 
nécessité  d'une  armée  ;  elle  la  connaît,  elle  la 
sent.  Et  dans  cette  Chambre  où  siègent  tant  d'hom- 
mes si  bien  instruits  de  l'état  politique  de  l'Europe, 
celle  démonstration  serait  plus  Inutile  que  par- 
tout ailleurs. 

Cependant  l'état  de  nos  Gnances  nous  oblige  de 
resserrer  cette  armée  dans  d'étroites  limites  ;  ce 
que  les  charges  de  la  Fiance  nous  commandent, 
la  paix  de  l'Europe  nous  le  permet.  Mais,  comme 
on  ne  prévient  que  les  maux  qu'on  a  prévus,  les 
mêmes  causes  qui  nous  défendent  ou  nous  dis- 
pensent d'entretenir  une  armée  active  considé- 
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rable,nou8  prescrivent  d'organiser  en  même  temps 
une  armée  de  réserve  forte  et  assurée. 

A  quelles  sources  irons-nous  puiser  ces  deux 
armées  dont  la  patrie  a  besoin  ?  Quel  mode  de 
formation  adopterons-nous  pour  quelles  nous 
suffisent,  sans  nous  épuiser? 

Nous  demanderons,  Messieurs,  l'armée  active 
àl'enrôlemeut  volontaire  libre  et  au  recrutement 
obligé,  l'armée  de  réserve  à  l'armée  active  de 
retour  dans  ses  foyers.  îNous  aurons  ainsi  une 
armée  qui  s'acquittera  successivement  des  deux 
services  que  réclame  la  patrie  :  le  service  d'acti- 
vité, et  le  service  de  réserve. 

Par  là  nous  sommes  dispensés  de  chercher  et 
de  combiner  ensemble  deux  systèmes  militaires, 
combinaison  toujours  difficile  et  souvent  dange- 
reuse. Un  seul  et  même  principe  suffit  à  tout  ; 
le  mode  de  formation  qui  nous  donnera  la  meil- 
leure armée  active,  nous  donnera  aussi  la  meil- 
leure réserve  ;  et  chaque  génération  de  Français, 
après  avoir  acquitté  sa  dette,  sera  pleinement  li- 
bérée. 

Mais,  en  imposant  à  l'armée  seule  tout  le  soin 
de  la  défense  nationale,  nous  contractons  envers 
elle  de  grandes  obligations.  11  faut  que  des  lois 
justes  et  bienveillantes  suivent  et  protègent,  dans 
tout  le  cours  de  leur  carrière,  des  soldats  qui, 
après  avoir  passé  six  ans  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie,  devront,  pendant  six  ans  encore,  se  tenir 
prêts  à  répondre  à  sa  voix  :  c'est  le  but  des  dis- 
positions relatives  à  l'avancement. 

Ainsi,  assurer  à  la  France  pour  le  moment  du 
danger  une  double  armée,  en  ne  lui  en  donnant 
qu'une  à  recruter,  et  rendre  léger  pour  tous  nos 
soldats  le  fardeau  d'un  double  devoir,  en  leur  ga- 
rantissant tous  leurs  droits,  tel  est  le  système  du 
projet.  Suivons  ce  système  dans  les  développe- 
ments de  son  application. 

Je  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs,  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  l'insuffisance  de  l'enrôlement  volon- 
taire, pour  la  formation  et  l'entretien  d'une  armée 
régulière  et  permanente.  Les  faits  ont  constam- 
ment confirmé  ce  que  la  raison  avait  pu  prévoir  ; 
et  lors  même  qu'on  a  torturé  et  avili  l'enrôlement 
volontaire,  pour  lui  arracher  tout  ce  qu'il  pouvait 
fournir,  on  n'est  jamais  parvenu  à  lui  faire  ren- 
dre de  quoi  suflire  aux  besoins  d'une  véritable  ar- 
mée, réduite  même  à  ce  que  comporte  notre  si- 
tuation actuelle. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  vous  prou- 
ver que  l'article  12  de  la  Charte  n'interdit  point 
le  recrutement  obligé.  Ce  n'a  pas  été  sans  doute 
l'intention  de  la  Charte  de  livrer  au  hasard. l'in- 
dépendance nationale  et  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. One  telle  interprétation  en  présence  de 
l'Europe,  où  le  priucipe  de  recrutement  obligé 
est  adopté  partout,  serait  une  véritable  dérision. 

Ce  principe.  Messieurs,  n'a  rien  en  soi  qui  tende 
à  reproduire  les  abus  de  la  conscription,  c'est-à- 
dire  ce  système  d'une  force  militaire  excessive  et 
agressive,  qui  épuisait  la  France  pour  dévaster 
l'Europe.  De  ce  nue  l'armée  se  recrute,  au  besoin, 
par  des  appels,  il  ne  suit  point  que  l'Etat  soit  né- 
cessairement poussé  à  l'attaque  et  à  la  conquête; 
nous  avons  vu  ces  maux;  mais  leurs  causes 
étaient  ailleurs  que  dans  le  recrutement  obligé  ; 
c'est  ailleurs  aussi  qu'il  faut  chercher  des  garan- 
ties contre  leur  retour.  Nous  possédons  déjà  ces 
garanties  dans  nos  institutions,  dans  la  sagesse  du 
Roi,  dans  ce  besoin  d'un  noble  repos,  si  vif  et  si 
universel  en  France,  enfin  dans  le  projet  de  loi 
lui-même  qui,  en  fixant  la  limite  des  appels,  en 
libérant  immédiatement  les  jeunes  Français  que 
n'aura  pas  atteints  le  sort»  et  par  la  nature  et  les 


conditions  de  la  réserve  qu'il  crée,  ne  permettra 
pas  que  le  recrutement  obligé  s'étende  jamais  au 
delà  des  vrais  intérêts  de  l'Etat. 

On  peut  même  dire,  Messieurs,  que  le  principe 
du  recrutement  obligé  convient  mieux  à  la  dé- 
fense qu'à  l'attaque,  puisqu'il  compose  l'armée, 
non  de  mercenaires  qui  n'aient  de  liens  qu'avec 
le  chef  auquels  ils  se  sont  vendus,  mais  des  sol- 
dats qui  sortent  du  sein  de  la  patrie  pour  y  ren- 
trer après  l'avoir  servie.  Le  système  qui  pousse 
vraiment  les  peuples  à  la  guerre  d'agression,  il 
faut  le  dire,  Messieurs,  c'est  le  système  des  grandes 
années  permanentes,  de  quelque  manière  qu'elles 
aient  été  formées.  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'en 
sortir  complètement,  puisqu'il  règne  encore  dans 
toute  l'Europe;  mais  du  moins  avons-nous  cor- 
rigé, autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  sa  per- 
nicieuse nature,  d'une  part  en  réduisant  notre 
armée  activé  au  strict  nécessaire,  d'autre  part  en 
nous  dispensant  de  la  nécessité  de  l'augmenter 
par  la  création  d'une  armée  de  réserve  qui  ne  con- 
viendrait point  à  l'attaque,  et  qui  sera  très-forte 
pour  la  défense. 

Quant  aux  mesures  d'exécution  qui  sont  né- 
cessaires pour  prévenir  les  abus  du  recrutement 
obligé  dans  l'intérieur  et  à  l'époque  même  des 
appel3,  elles  ont  été  soigneusement  prescrites  et 
combinées  dans  le  projet  de  loi.  C'est  dans  ces 
mesures,  Messieurs,  dans  leur  publicité,  dans 
leur  application  obligée,  que  réside,  pour  les  ci- 
toyens, la  garantie  la  plus  efficace.  Elles  ont  paru 
à  quelques  personnes  d'une  nature  purement  ré- 
gie mentaire;  mais  leur  importance  exigeait 
qu'elles  fussent  tirées  de  la  classe  des  réglemeots, 
pour  recevoir  le  sceau  de  la  loi  et  calmer  ainsi 
les  craintes  individuelles.  L'abolition  du  code 
mystérieux  de  la  conscription,  et  son  remplace- 
ment par  des  dispositions  législatives  et  publi- 
ques, préviendront  les  abus  de  l'autorité,  ou  four- 
niront du  moins  aux  citoyens  les  moyens  d'en 
obtenir  la  réparation. 

Le  titre  IV  oui  pose  les  bases  de  l'armée  de 
réserve,  a  été  l'objet  d'un  amendement  important, 
et  le  Roi  a  reconnu  que  cet  amendement,  loin  de 
dénaturer  le  projet  de  loi,  tendait  à  l'améliorer. 
Les  dispositions  de  ce  titre,  Messieurs,  doivent 
être  considérées,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
comme  mesure  de  circonstance,  et  comme  insti- 
tution. En  déclarant  dès  à  présent  que  l'armée 
de  réserve  comprend  ceux  de  nos  anciens  sous- 
officiers  et  soldats,  dont  on  peut  encore  exiger 
ce  service  éventuel,  nous  nous  assurons  une  force 
que  nous  chercherions  vainement  ailleurs  ;  nous 
rendons  à  la  France  l'attitude  militaire  qui  lui 
convient;   nous  lui  garantissons  que  les  plus 
brusques  dangers  la  trouveraient  encore  armée 
contre  eux ,  et  nous  donnons  aux  vétérans  de 
notre  gloire  un  juste  témoignage  de  la  confiance 
de  la  patrie.  Pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'ils  soient  immédiatement 
organisés  en  compagnies  ;  la  paix  nous  affranchit 
de  cette  nécessité,  et  les  exemples  eux-mêmes  de 
toute  obligation  présente  ;  il  suffit  aue  la  loi  Ite 
désigne  pour  l'avenir  ;  il  suffit  qu'elle  les  aver- 
tisse qu'au  jour  du  péril  ils  seront  appelés  les 
premiers  :  ainsi  nous  respectons  leur  repos,  sans 
renoncer  à  leurs  secours  ;  ainsi  tombent  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  l'inconvé- 
nient d'exiger  d'eux,  sans  nécessité  absolue,  un 
service  auquel  ils  ne  se  sont  pas  attendus.  L'a- 
mendement ne  porte  donc  aucune  atteinte  à  l'ef- 
ficacité de  la  mesure  considérée  dans  le  présent 
Mais  son  utilité  devient  plus  évidente  encore,  si 
on  porte  ses  regards  sur  l'institution  elle-même 
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et  dans  l'avenir;  noua  pensons,  Messieurs,  que 
l'autorité  royale,  pour  demeurer  constamment  an 
niveau  de  ses  hautes  destinées,  ne  doit  jamais 
être  dépouillée  d'aucune  des  forces  dont  elle  a 
réellement  besoin  ;  mais  nous  sommes  en  même 
temps  convaincus  qu'il  y  aurait  pour  elle  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages  à  retenir  ou  à 
rechercher  des  moyens  d'action  évidemment  su- 
rabondants et  d'un  abus  plus  facile  que  ue  le  se- 
rait leur  bon  emploi.  Le  projet  de  loi  rendait  les 
vétérans  disponibles  dans  l'intérieur  de  leur  dé- 
partement, même  en  temps  de  paix.  Par  l'amen- 
dement, ils  sont  exclusivement  réservés  pour  les 
cas  de  guerre  ;  et,  dans  ce  cas  même,  une  loi  peut 
seule  les  faire  marcher  hors  de  la  division  mili- 
taire. Le  loi  a  pensé,  Messieurs,  que,  durant  la 
paix,  l'armée  active,  la  gendarmerie  et  la  garde 
nationale  suffiraient  toujours  pour  maintenir 
l'ordre  intérieur  ;  et  il  a  en  conséquence  adopté 
cet  amendement  qui,  sans  affaiblir,  pour  sa  des- 
tination véritable,  l'institution  de  l'armée  de  ré- 
serve, la  rend  complètement  inoffensive  pour  les 
libertés  publiques. 

Le  titre  VI  oui  fixe  des  régies  légales  pour  l'a- 
vancement a  été,  vous  le  savez,  Messieurs,  vive- 
ment attaqué,  et  défendu  plus  fortement  encore. 
Ce  n'est  pas  que  l'utilité  des  dispositions  qu'il 
renferme  n'ait  été  généralement  reconnue  ;  et  en 
effet,  comment  la  contester?  Elle  repose  sur  des 
vérités  que  l'expérience  et  la  raison  ont  rendues 
presque  banales.  Que  l'ou  considère  la  question 
sous  le  point  de  vue  des  droits  individuels  ou 
sous  celui  de  l'intérêt  de  l'Etat,  la  solution  est  la 
même,  car  l'intérêt  conseille  ce  qu'exige  le  res- 
pect des  droits-  La  où  l'avancement  n'est  pas  ré- 
glé par  la  justice,  l'émulation  cesse  ;  et  là  où  l'é- 
mulation perd  un  légitime  espoir,  la  jalousie 
commence.  Le  seul  moyen  d'entretenir  dans  l'ar- 
mée l'ardeur  qui  en  fait  la  force,  et  l'homogé- 
néité qui  en  fait  l'union,  c'est  que  tous,  soldats, 
sous-officiers  et  officiers,  soient  assurés  de  par- 
venir où  leur  mérite  pourra  les  conduire.  Ile  ce 
qu'on  ne  peut  extirper  complètement  la  faveur, 
s'ensuit-if  qu'il  ne  faille  pas  s'appliquer  à  res- 
treindre sa  puissance?  Tous  les  souverains  qui 
ont  eu  de  bonnes  armées  y  avaient  établi  les  rè- 
gles d'avancement  les  plus  sévères,  et  les  obser- 
vaient avec  scrupule  ;  et  si,  au  milieu  de  nos 
triomphes,  ces  règles  n'ont  pas  toujours  été  res- 
pectées, c'est  que  la  rapidité  de  l'avancement  se 
chargeait  d'en  réparer  l'oubli.  11  nous  semble, 
Messieurs,  que  c'est  surtout  dans  cette  Chambre, 
dont  les  membres  auront  toujours  tant  de  litres 
aux  faveurs  du  Prince  et  tant  de  moyens  de  les 
obtenir,  qu'une  justice  égale  et  universelle  doit 
trouver  ses  plus  généreux  défenseurs. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  le  fond  même  des  dispo- 
sitions de  ce  titre,  c'est  sur  leur  forme  qu'ont 
porté  la  plupart  des  objections. 

Comme  il  est  possible  qu'elles  soient  repro- 
duites dans  le  cours  de  voire  discussion,  je  me 
réserve  d'y  répondre.  Je  me  bornerai  en  ce  mo- 
ment à  quelques  observations  générales  sur  les 
motifs  du  litre  dont  il  s'agit,  et  de  son  insertion 
dans  le  projet  de  loi. 

J'ai  déjà  indiqué  l'an  de  ces  motifs,  et  sans 
contredit  un  des  plus  puissants,  lorsque,  pour 
adopter  pleinement  un  système  militaire  qui  pa- 
rait préférable  à  tout  autre,  on  demande  à  des 
soldats  appelés,  du  moins  en  grand  nombre,  par 
le  sort,  de  servir  six  ans  dans  l'armée  active,  et 
de  demeurer  ensuite  pendant  six  ans  encore  a  la 
disposition  de  leur  pays  ;  certes,  il  est  juste,  il  est 
nécessaire  que  la  loi  qui  leur  prescrit  un  tel  de- 


voir leur  donne  en  même  temps  la  garantie  des 
droits  qui  en  résultent  pour  eux  :  car.  Messieurs, 
il  n'en  est  pas  de  la  carrière  militaire  comme  de 
toutes  les  autres.  Ailleurs,  nul  n'est  contraint 
d'entrer,  nul  n'embrasse  un  état  que  de  son 
choix;  et  celui  qui  l'a  choisi  est  toujours  libre 
d'en  sortir.  La  profession  des  armes  au  contraire 
est  imposée  par  la  patrie  à  un  certain  nombre  de 
ses  enfants;  une  loi  les  appelle  sous  les  dra- 
peaux et  les  y  retient  jusqu'au  jour  qu'elle- 
même  a  fixé  ;  se  bornera-l-elle  a  cet  acte  de  ri- 
gueur? ne  contiouera-t-elle  pas  de  veiller  pour 
ces  hommes,  dont  elle  a  ainsi  disposé  sans  les  con- 
sulter? et  l'autorité  royale,  dont  ils  doivent  faire 
la  sûreté  et  la  gloire,  n'est-elle  pas  intéressée 
à  leur  offrir,  dans  la  loi  même  qui  les  oblige, 
un  gage  certain  de  la  justice  qu'elle  leur  promet? 

Je  ne  saurais  comprendre,  Messieurs,  cette  sin- 
gulière doctrine  qui,  à  l'intérêt  évident  de  l'au- 
torité opposerait  ce  qu'on  appelle  sa  prérogative. 
La  première,  la  plus  belle  prérogative  du  Roi, 
c'est  le  droit  d'inviter  les  Chambres  à  se  réunir  à 
lui  pour  convertir  en  lois  permancates  ses  bien- 
faisantes pensées  ;  et  puisqu'aux  lois  seules  ap- 
partient le  pouvoir  d'enchaîner  l'avenir,  il  serait 
étrange  que  le  Roi  qui  nous  a  donné  la  Cbarie, 
fût  privé,  par  la  Charte  même,  du  droit  de  faire 
pour  l'armée  ce  qu'il  a  fait  pour  la  France  1 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  but  une 
telle  supposition.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour 
démontrer  que  l'insertion  du  titre  VI  dans  le 
projet  de  loi  est  aussi  constitutionnelle  qu'utile. 
Quant  aux  dispositions  même  de  ce  titre,  elles 
sont  dictées  par  les  conseils  de  l'expérience. 
filles  ont  pour  but  commun,  de  garantir  à  la 
fois,  et  les  droits  de  ceux  parmi  lesquels  le  choix 
peut  s'exercer,  et  la  capacité  de  ceux  qui  seront 
choisis. 


f< 
lt 
d 
du  service. 

Je  le  répète  en  finissant,  Messieurs,  la  France 
a  besoin  d'une  armée.  Le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter,  tend  à  lui  en  ' 
donner  une,  telle  que  l'exige  et  le  permet  sa  si- 
tuation au  dedans  et  au  dehors.  Nous  avons  a 
concilier  de  graves  difficultés  avec  des  nécessités 
impérieuses',  il  faut  suffire  au  présent  et  pour- 
voir à  l'avenir-,  il  Taut  que  notre  système  mili- 
taire soit  en  harmonie  avec  celui  des  grandes 
puissances  voisines,  et  avec  les  institutions  na- 
tionales; que  notre  armée  soit  selon  l'Europe  et 
selon  la  Charte  ;  que  sa  faiblesse  ne  compromette 
pas  la  dignité  du  tronc,  que  sa  force  n'excite 
point  la  méfiance;  que  son  esprit  ne  menace  pas 
nos  libertés.  Nous  pensons  que  le  projet  de  loi 
satisfait  à  ces  conditions,  assez  du  moins  pour  que 
la  sagesse  du  Roi  et  le  progrès  naturel  des  choses 
nous  conduisent,  sans  efforts,  au  jour  où  elles 
pourront  élre  pleinement  accomplies. 

M.  le  «ointe  Slrncon  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  dont  le  ministre  vient 
d'exposer  les  motifs.  Il  dépose  sur  le  bureau,  en 
quittant  la  tribune,  l'expédition  officielle  de  ce 
projet. 

io 
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Acte  du  dépôt  est  donné,  au  nom  da  la  Chambra, 
par  M.  Ib  Président,  qui  ordonne  ensuite,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

On  demande  l'Impression  des  motifs,  elle  est 
pareillement  ordonnée. 

La  Chambre  ajourne  a  jeudi  prochain  l'examen 
du  projet  dans  les  bureaux. 

Le  ministre  de  la  guerre,  et  les  commissaires 
du  Roi  qui  l'ont  accompagné,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  faite  par  M,  le  comte  de  Saint- 
Roman  dans  la  séance  du  31  janvier  dernier,  et 
dont  la  Chambre  a  décidé  qu'elle  s'occuperait. 

11  est  donné  lecture,  par  on  de  SIM.  les  secré- 
taire!, de  cette  proposition,  ainsi  conçue  : 


Le  roi  sera  •Bpplié  de  proposer  une  loi  dont  los  dii- 
posilioas  suivantes  contiennent  I»  bu* . 

Art-  1".  Conformément  a  la  loi  da  1T  février  1S1T 
sur  1m  éli»iiona.  lorsque  les  collèges  éleelornua  seront 
(Uneès  en  plusieurs  sections,  casque  section,  après 
avoir  nomme  son  bureau  particulier,  procsdtra  a  la  no- 


mination da  bureau  da 


■llége. 


nomination  da  bursan 
bureau  particulier. 

Art.  3.  Le  quart  des  voit  plus  ona  de  la  totalité  des 
membres  da  «allège  et  la  moiiU  des  voles  exprime*  ne 
sont  pu  nécessaires  pour  cette  oomiuatiuo.  Elle  se  fera 
4  la  ploralilé  des  voii  des  électeurs  présenta,  dans  cha- 
qno  section,  lors  de  l'ouverture  de  la  session  da  collège. 

L'auteur  de  cette  proposition  obtient  la  parole 
pour  en  développer  les  motifs. 

H.  la  «•saie  aie  S.1nt  Horasm  (1).  Mes- 
sieurs, d'une  indépendance  individuelle,  presque 
toujours  modifiée  par  les  circonstances  et  par  les 
obstacles,  à  peine  suivantes  publicfsles  qui  me  pa- 
raissent le  plus  éclairés  sur  cette  matière,  l'homme 
oonierve-t-il  le  droit  d'un  premier  choix  dans  le 
pays  et  dans  le  séjour  où  il  trouve  le  pouvoir  le 
plus  adapté  a  ses  goûts  et  a  ses  opinions,  et  le 
moins  propre  à  l'effrayer  dans  les  engagements 
inévitables  qu'il  doit  contracter  envers  lui.  Mais 
parmi  les  différentes  formes  de  pouvoir,  il  en  est 
une  qui,  laissant  chaque  citoyen  concourir  pour 
sa  part  à  la  direction  de  la  chose  publique , 
doit,  au  premier  aspect,  réunir  en  sa  faveur  la 
classe  la  plus  nombreuse.  Cette  forme  est  la  dé- 
mocratie. Certes,  il  n'esl  pas  de  mou  sujet  d'ap- 
précier ce  que  le  pouvoir  de  la  pluralité  offre  de 
trop  séduisant,  lorsqu'on  ne  pénètre  pas  jusqu'aux 
réalités,  ni  de  réduire  a  sa  juste  valeur  la  frac- 
tion d'influence  de  chaque  individu  dans  les 
sociétés  démocratiques.  Je  me  contente  de  faire 
remarquer  en  deux  mots,  que  par  la  nature 
même  des  choses,  l'administration  et  le  gouver- 
nement ds  *"  '""""  J_)  ces  sociétés, 
comme  pan  is  de  (a  multi- 

tude, celle-  !  dans  les  pays 

eu  apparen  le  plus  conser- 

ver qu'une  irogaiivo,  celle 

d'élire  les  t  rit  recevoir  les 

ordres  et  l  .  faible  reste  de 

tous  ces  dn  ublicalne  aime 

tant  à  se  pi  I  faut  en  con- 

venir avec  I  pas  dépourvu 

d'un  certain   prix  ;'  Il  est  même  d'une  haute 
Importance  aux  yeux  du  citoyen  qui  se  rend  aux 

j  de  Saint- Roman   n'a 


assemblées  d'élections,  et  qui,  payant  tribut  à  b 
faiblesse  humaine,  s'Imagine  que,  dans  ses  affec- 
tions, tout  va  lui  succéder  a  souhait,  que  les  noms 
qu'il  a  choisis  d'avance  sortiront  victorieux  de 

I  urne ,  ou  ils  sont  d'abord  enfouis  dans  uni 
commune  mêlée,  et  que  les  hommes  qui  vont 
être  élevés  en  dignité  et  en  pouvoirs  coiiservemst 
toujours  le  souvenir  de  ceux  qui  les  auront  bs- 
norés  de  leurs  suffrages,  et  ne  se  départirait 
jamais  des  sentiments  qui  leur  auront  valu  l'édi- 
tant témoignage  de  la  confiance  publique.  Chasse 
membre  de  la  cité  a  donc  un  droit  incontestable 
à  voir  scrupuleusement  constater  le  résultat  de 
ses  votes  et  de  ses  espérances,  et  a  réclamer 
l'équité  la  plus  exacte  dans  les  difficultés  qui 
s'élèvent  presque  toujours,  lorsque  des  botumn 
divisés  dans  leurs  vues  et  dans  leurs  intérêts  se 
rassemblent  en  grand  nombre.  Si  dans  ce  est- 
cours,  où  chacun  vient  participer  an  scrutin,  et 
déposer  un  suffrage  bien  rarement  nnanim, 
chacun  aussi  pouvait  se  mêler  parmi  les  htwhb- 
leurs,  et  vérifier  les  noms  qu'ils  proclament,  nsl 
ne  serait  autorisé  à  lui  refuser  cette  place  et  cette 
inspection;  et  s'il  était  possible  que  dans  la 
contestations  qui  se  produisent  sur  la  vafldffc 
des  opérations  et  des  votes,  chacun  pot  eompe- 
raltre  pareillement,  plaider  la  cause  pour  laquelle: 

II  s'intéresse,  et  la  défendre  en  personne  devant 
le  tribunal  de  ses  concitoyens,  il  est  évident  (fw 
la  simple  justice  prescrirait  de  lui  conserver  re- 
ligieusement un  droit  précieux,  et  dont  il  pour- 
rait être  appelé  A  luire  un  fréquent  usage.  Mais 
une  impossibilité  physique  s'opposait  à  ces  exs- 
menseta  ces  plaidoyers  individuels,  il  a  fallu 
recourir  encore  cette  fols  a  des  choix  provausi 
autant  qu'il  se  pouvait  de  la  confiance  de  casque 
membre  de  la  société;  il  a  fallu  que  cfnatD, 
jusqu'à  un  certain  point,  eût  quelque  raison  de 
présumer  que,  parmi  les  hommes  investit  dn  rtd- 
nistêre  de  dépouiller  les  suffrages,  et  da  pronon- 
cer dans  les  questionsdouteuses,  il  s'en  trouverait 
quelqu'un  disposé,  ainsi  qu'il  le  serait  lui-même, 
non  pas  tt  commettre  des  Injustices  en  faveur  des 
noms  qu'il  porte  et  qu'il  appuie,  mais  A  les  pro- 
téger contre  les  artifices  de  l'intrigue  et  lest  pré- 
tentions des  concurrents;  ou  du  moins,  dans  le 
cas  où  les  chances  se  déclareraient  toutes  élans 
un  sens  contraire  à  ses  vœux  et  à  ses  intentions; 
il  a  fallu  que  son  droit  personnel  de  concourir  à 
des  résultats  qui  l'eussent  satisfait  davantage,  lui 
demeurât  tout  entier,  et  fût  lnviolablement  exercé 
dans  toutes  les  parties  qui  auraient  pu  en  amener 
de  plus  conformes  à  ses  désire. 

Ainsi  donc,  non-seulement  les  législateurs  ea 
les  chefs  qu'on  doit  élire,  malt  les  scrutatem 
eux-mêmes,  et  les  juges  du  scrutin,  sont  soamù 
dans  leur  nomination  an  eboix  de  la  pluralité- 
Tel  est  l'esprit  des  institutions  démocratiques  ;  et 
ne  pas  s'y  conformer  mènerait  à  les  mutiler  et 
quelque  sorte,  et  &  les  semer  de  dispttratoai  con- 
traires &  leur  nature. 

Or,  Messieurs,  ces  Institutions,  dans  lesquelles 
le  système  de  délégation  toujours  invariable, 
même  pour  les  opérations  préliminaires,  ne  peut 
être  altéré  dan  s  aucune  partie,  sans  que  tout  res- 
semble n'en  souffre,  et  ne  doit  par  oonsémei- 
subir  de  restrictions  que  celles  qui  naissent  eCob 
stades  Invincibles,  ces  institutions,  dls-je,  m 
sont  plus  entièrement  étrangères  a   notre  dnt 

Subi  le.  Le  législateur,  dans  sa  Charte  fondamet- 
tle,  mesurant  avec  sagesse  les  graves  inconvé- 
nients qui  leur  sont  attachés,  n'a  pas  cependant 
voulu  nous  priver  de  leurs  avantages,  elar~  "' 
que  notre  situation  et  nos  mœurs  pouvaient 
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porter,  sans  compromettre  la  sûreté  et  l'existence 
du  corps  politique.  Ge9  institutions  se  retrouvent 
en  entier  dans  la  nomination  des  députée  par  les 
assemblées  électorales  des  départements.  La  loi 
d'élection  du  5  février  1817  est  venu  en  régler 
l'exercice.  Tout  y  respire  la  connaissance  appro- 
fondie des  principes  qne  je  viens  d'avoir  Phon- 
neur  de  vous  exposer,  et  l'intention  la  pins  ex- 
presse de  les  faire  observer.  Bt  cependant  ces 
principes,  j'ose  le  dire,  ont  été  méconnus  dans  la 
manière  dont,  le  20  septembre  suivant,  les  assem- 
blées réunies  pour  les  élections  ont  procédé  à  la 
nomination  de  leurs  bureaux;  les  scrutateurs  et 
les  juges  n'ont  plus  été  ce  qu'ils  devaient  être, 
c'est-à-dire  des  hommes  de  confiance  élus  par  le 
concours  de  tous  les  membres  des  collèges-  Celte 
omission  des  principes  provient-elle  de  quelque 
disposition  légale  qui  ne  permette  pas  de  l'éviter  f 
Allons-nous  convaincre  du  contraire,  en  parcou- 
raat  ceux  des  articles  de  la  loi  qui  concernent  la 
formation  des  bureaux  et  leurs  attributions;  ou 
bien  décoale-t-elle  d'une  impossibilité  insurmon- 
table de  se  conformer  a  cette  même  loi,  et  si  cette 
impossibilité  se  rencontrait  sur  quelques  points 
de  la  France,  n'existerai  t-il  aucun-moyen  de  sub- 
stituer l'esprit  à  la  lettre,  et  de  se  sentir  rappro- 
ché d'un  texte  qu'on  ne  pourrait  suivre  a  fa  ri- 
gueur ?  voilà  ce  que  je  me  propose  d'examiner 
en  second  lieu,  et  le  problème  que  'je  regarde 
comme  très-facile  à  résoudre. 

Et  d'abord,  que  dit  i 

des  scrutateurs  et  se  i 

bureaux  chargés  d'ad  > 

recenser  les  votes  dan  î 

Art,  7. .  Il  n'y  a  I 

qu'un  seul  collège  él  : 

tous  les  électeurs  du  d  I 

directement  les  députf 

Art.  9.  «  Les  électeurs  se  réunissant  en  une 
seule  assemblée  dans  les  départements,  ou  leur 
nombre  n'excède  pas  six  cents. 

■  Dans  ceux  on  il  y  en  a  plus  de  six  cents,  le 
collège  électoral  est  divisé  en  sections  dont  cha- 
cune ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  èleele*ra. 

■  Chaque  section  concourt  directement  a  la 
«  nomination  de  tous  les  députés  que  le  collège 

•  électoral  doit  élire.  » 

Art.  10.  (Cet  article,  Messieurs,  demande  une 
attention  particulière,  c'est  en  lui  que  réside  toute 
l'essence  de  la  loi  dans  la  question  que  nous 
agitons.) 

«  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se 
■  compose  d'un  préaident  nommé  par  le  Roi,  de 
»  quatre  scrutateurs,  et  d'un  secrétaire, 

■  Les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  sout 
«  nommés  par  le  caliég»  à  un  seul  taux  de  sr.ru- 

•  Un  de  liste  pour  les  scrutateurs  et  individuel 

•  pour  le  secrétaire,  à  ta  pluralité  des  voix. 

<  D»ns  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent 

•  en  sections,  le  bureau,  aint*  forme,  est  attaché 
m  à  la  première  section  du  collège. 

«  Le  bureau  de  chacune  desautres  sections  se 
a  compose  d'un  vice* préside ot  nommé  par  le  Roi, 
a  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  «fcowtf 
«   de  h  mi/Mère  ci-detsu*  y  régente,  » 

Rien,  Messieurs,  n'est  plus  formol,  n'est  plus 
positif  que  cet  article  10,  et  n'est  pins  conforme 
en  même  temps  aux  principes  que  j'ai  précédem- 
ment développés. 

*  Le  bureau  de  chaque  collège  se  compose,  etc.  » 
Donc,  11  existe  un  bureau  de  collège. 

*  Ses  membres  sont  nommés  par  le  collège  A 


*  la  pluralité  des  voix  »,  nouvelle  cennrmation 
de  son  existence. 

t  Le  bureau,  ainsi  formé,  est  attaché  A  la  pre- 
«  mière  section.  »  Vous  l'entendez,  tletsieura,  la 
loi  ne  veut  pas  :  que  l'idée  de  cette  existence 
éprouve  la  moindre  confusion  de  la  disposition 
qui  ordonne  que  ce  bureau  soit  attaché  à  cette 
section.  Bile  insiste  sur  l'universalité  de  la  source 
de  sa  formation j  elle  su  sert  de  ces  mots,  ainti 
formé,  c'est-à-dire,  par  le  collège,  a  l&pluraliU 
des  voix.  Ce  bureau  est  donc  la  création  do 
concours  de  tous  les  membre*  du  coÛégn  qni 
se  présentent  pour  participer  a  sa  nomination;  il 
est  le  dépositaire  de  la  confiance  de  tous. 

11  yaplus,  Messieurs,  j'ai  vu  des  Jurisconsultes; 
reculant  vraisemblablement  devant  la  difficulté 
de  faire  nommer  de  cette  manière  les  bureaux  de 
toutes  les  sections,  se  ranger  de  l'avis  que  la  loi 
n'était  impérative  pour  la  nomination  des  bureaux 

Far  la  ■  pluralité  des  membres,  du  collège  qu'à 
égard  dn  bureau  attaché  à  la  première  section, 
ou,  en  d'autres  terme»,  A  l'égard  dn  bureau  d« 
collège.  Hais  d'abord  lis  se  sont  trompés  quant  d 
la  difficulté  ;  si  l'on  excepte  la  capitale,  où  en 
mode  de  nomination  n'est  praticable,  Il  faut  eu 
convenir,  que  pour  le  bureau  du  collège,  et  deux 
ou  trois  départemente  peut-être,  où  il  se  com* 
pliquerait  d'une  manière  embarrassante,  je  dé* 
montrerai  bientôt,  j'ose  m'en  flatter,  que,  même 
à  l'égard  de  simples  sections,  rien  ne  sentit  plus 
facile  que  de  lui  donner  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. Bn  second  lieu,  ces  mêmes  jurisconsultes 
ne  s'étaient  pas  asse*  pénètres  de  l'esprit  de  loi, 
et  des  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde,  lors- 
qu'ils traitaient  accessoirement  la  formation  des 
bnreanx  sectionnaires,  et  enfin  la  loi  qui  ne  con- 
sidère que  la  généralité  de  la  France,  et  aux  yeux 
de  qui  la  capitale,  malgré  son  extrême  impor- 
tance, ne  peut  former  qu'une  exception,  la  lot, 
dis-je,  n'exprime  pas  seulement  te  vœu  que  les 
bureaux  de  section  soient  nommés  par  l'ensemble 
des  collèges  ;  je  m'étais  servi  de  cette  expression 
dans  l'exposé  succinct  que  je  vous  al  fait  des 
moli*$  de  ma  proposition,  maie  elle  me  parait 
beaucoup  trop  faible,  puisque  les  propres  expres- 
sions du  même  article  10  précité  portent  que  le 
bureau  dé  chacune  des  autres  sections,  r.  est-à- 
dire  des  sections  autres  que  la  première,  sa  com- 
pose d'us  vice-président  nommé  par  le  roi,  do 
quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  chmris  de  bt 
manière  ci-dessus  prescrit»,-  et  quelle  est  celte 
manière?  que  prescrit-elle?  La  loi  n'en  contient 
aucune  autre  que  la  nomination  des  scrutateurs 
et  secrétaires,  a  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste, 
à  la  pluralité  ia  vtkc  dv  collège. 

Une  ordonnance  du  Roi,  relative  aux  forma- 
lltés  à  remplir  lors  de  l'ouverture  de  la  session 
des  collèges  électoraux,  a  été  rendue  le  20  août 
dernier,  l'ai  cherché  si  elle  contenait  des  inter- 
prétations contraires  à  cette  manière  de  considé- 
rer les  dispositions  de  la  loi,  relativement  a  la 
nomination  des  bnreanx;  je  n'en  ai  trouvé  aucune. 
L'article  9  de  cette  ordonnance  est  la  seul  qui 
traite  de  cette  formation  des  bureaux.  Il  se  livre 
A  moins  de  détails  A  cet  égard,  qne  ne  le  fait  m 
loi  elle-même;  il  appelle  du  nom  commun  de 
bureau  définitif  les  bureaux  du  collège  et  de  sec- 
tion qui  doivent  succéder  aux  bureaux  provisoires 
installés  par  les  présidents  et  vice- près! dents  A 
1'onverture  de  la  séance;  mais  dans  le  second 
alinéa  de  l'article  15  de  la  même  ordonnance, 
l'expression  de  bureau  du  collège  se  trouvé  for- 
mellement consacrée;  11  y  est  dit  en  propres 
termes: 
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t  Le  relevé  des  votes  dans  chaque  section  sera 
«  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  conformément  à 
«  l'article  13  de  la  loi  ;  et  le  vice- président  le 
«  portera  immédiatement  au  bureau  du  collége^qm 
c  fera  le  recensement  général.  Il  sera  dressé  pro- 
«  cèsnrerbal  de  ce  recensement.  » 

Ainsi  voilà  le  bureau  du  collège  textuellement 
nommé  et  reconnu,  comme  il  Test  pareillement 
dans  un  autre  alinéa  de  l'article  13  de  la  loi, dont 
les  paroles  de  l'ordonnance  que  je  viens  de  citer 
sont  la  copie  presque  littérale.  L'existence  du 
bureau  du  collège  devient  dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  alinéas  d'autant  plus  distincte,  qu'on  l'y 
voit  appelé  à  des  fonctions  qui  ne  sont  plus  du 
ressort  des  sections,  le  recensement  général  des 
votes. 

Or,  comment  existerait-il  un  bureau  de  col- 
lège qui  ne  serait  nommé  que  par  une  seule  sec- 
tion ?  Aussi  l'article  9  de  l'ordonnance,  le  même 
dont  je  parlais  un  peu  plus  haut,  ne  peut- il  avoir 
en  vue  que  cette  nécessité  du  concours  général 
des  membres  du  collège  pour  la  nomination  du 
bureau  du  collège,  lorsqu'il  dit,  comme  nous  al- 
lons le  voir  quand  je  citerai  cet  article  tout  entier, 
«  que  le  quart  plus  une  des  voix,  de  la  totalité  des 
c  membres  du  collège  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
t  nomination  des  membres  du  bureau  définitif,  et 
«  qu'ils  peuvent  être  élus  à  la  pluralité  des  élec- 
«  teurs  présents.  »  S'il  eût  attendu  que,  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  sections,le  bureau  de  collège  pût  être 
élu  à  la  ipluralité  des  électeurs  présents  dans  la 
section  à  laquelle  ce  bureau  est  attaché,il  l'aurait 
formellement  énoncé  en  disant  :  lorsque  le  col- 
lège sera  divisé  en  plusieurs  sections,  le  bureau 
définitif  du  collège  pourra  être  élu  à  la  simple 
pluralité  des  électeurs  présents  dans  la  première 
section.  Mais,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  ja- 
mais rédacteur  n'eût  inséré  ces  mpts  dans  aucun 
article  de  l'ordonnance.  Il  était  Bage  autant  que 
conforme  à  la  loi,  qui  stipule  que  les  bureaux 
seront  nommés  à  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste, 
il  était  sage  de  dire  qu'une  majorité  purement 
relative  suffirait  pour  la  formation  des  bureaux  ; 
car  leur  installation  ne  peut  souffrir  de  retard; 
mais  on  ne  pouvait  enjoindre  que  le  bureau  du 
collège  fût  nommé  à  la  pluralité  des  membres 
présents  dans  une  seule  section,  la  simple  section 
s' y  opposait  ;  niais,  de  plus,  nous  l'avons  vu,  la 
loi  qui  porte  en  termes  exprès,  article  9,  que  le 
bureau  du  collège  sera  nommé  par  le  collège,  le 
prohibait  formellement. 

La  lecture  de  cet  article  9  de  l'ordonnance  va 
vous  convaincre  que  tout  y  est  laissé  dans  l'état 

2ue  prescrit  la  loi ,  non-seulement  par  rapport 
la  nomination  du  bureau  du  collège,  mais  même 
par  rapport  à  celle  des  bureaux  de  section  ; 
car  vous  n'oubliez  pas,  Messieurs,  que,  suivant 
moi,  on  doit,  rigoureusement  parlant,  étendre  jus- 
qu'à ces  derniers  l'obligation  d'être  nommé  par 
le  concoure  général  du  collège. 

Voici  cet  article  : 

Art.  9.  «  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  col- 
c  lége,  le  président  ou  le  vice-président  de  chaque 
t  section  ouvrira  la  séance  à  nuit  heures  précises 
c  du  matin,  en  désignant  parmi  les  électeurs 
c  présents  les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire 
«  provisoire.  On  procédera  ensuite  à  la  nomina- 
«  tion  du  bureau  définitif  par  deux  scrutins  si- 
c  multanés,  mais  distincts  ;  l'un  de  liste,  simple, 
«  pour  la  nomination  des  quatre  scrutateurs , 
«  l'autre,  individuel,  pour  celle  du  secrétaire. 

«  Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des 
«  membres  du  collège,  et  la  moitié  des  suffrages 
«  exprimés,  exigés  pour  les  autres  opérations,  ne 


t  sont  pas  nécessaires  pour  la  nomination  des 
*  membres  du  bureau;  ils  peuvent  être  élus  à 
«  la  simple  pluralité  des  voix  des  électeurs  pré- 
c  sente.  » 

Voilà  tout  ce  qui,  dans  l'ordonnance,  concerne 
la  nomination  des  bureaux  ;  les  autres  articles  ne 

Sarlent  plus  que  de  leur  installation  et  de  leurs 
iverses  fonctions. 

Ceux  de  MM.  les  pairs  qui  auront  suivi  attenti- 
vement la  lecture  de  cet  article,  resteront  con- 
vaincus, je  l'espère,  de  ce  que  j'avançais,  qu'il 
n'entre  dans  aucun  détail,  et  que  la  loi  n'y  reçoit 
aucune  interprétation  contraire  aux  principes  que 
j'ai  énoncés. 

Maintenant  je  passe  aux  motifs  qui  me  font 
penser  que,  dans  l'esprit  et  dans  les  dispositions 
mêmes  de  la  loi,  il  faudrait  s'attacher,  s'il  était 
possible,  à  faire  nommer  les  bureaux  de  sections 
de  la  même  manière  qu'on  doit  nommer  le  bureau 
central,  c'est-à-dire  par  le  concours  de  la  géné- 
ralité des  membres  du  collège. 

Le  premier  de  ces  motifs ,  nous  l'avons  déjà 
vu,  est  puisé  dans  les  expressions  mêmes  de  la 
loi,  art.  10. 

«  Le  bureau  du  collège  est  nommé  par  le  coi- 
«  lége,  à  la  pluralité  des  voix. 

«  Le  bureau,  ainsi  formée  est  attaché  à  la  pre- 
<  mière  section. 

«  Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections 
«  est  choisi  de  la  manière  ci-dessus  prescrite , 
«  c'est-à-dire  de  la  même  manière  que  le  bureau 
«  du  collège;  car  on  n'en  a  pas  mentionné 
t  d'autres.  » 

Le  deuxième  motif  se  tire  des  fonctions  mêmes 
des  membres  des  bureaux  de  section. 

Nous  les  voyons,  à  l'article  13  de  la  loi,  occu- 
pés à  constater  le  nombre  des  votants,  à  receroir 
leurs  votes,  à  faire  et  à  arrêter  le  dépouillement 
du  scrutin;  et  bien  plus,  suivant  l'article  II, 
«  Us  jugent  provisoirement  les  difficultés  qui 
«  s'élèvent  dans  les  opérations  de  la  section.  * 
Ces  fonctions  sont  encore  plus  détaillées  dans  l'or- 
donnance du  30  août  :  ou  y  voit,  article  14.  que 
si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  ou  supé- 
rieur à  celui  des  votants,  le  bureau  décide  pro- 
visoirement, suivant  les  cas  et  les  circonstances, 
de  la  validité  de  l'opération;  article  15,  qu'il 
raye  les  noms  inscrits  au-delà  de  ceux  gue  les 
bulletins  doivent  contenir,  et  les  noms  qui  ne  dé- 
signeraient pas  clairement  l'individu  auquel  ils 
s'appliquent.  Enfin,  ce  sont  les  membres  de  ces 
bureaux  qui  rédigent  le  procès-verbal  des  séances. 
Or.  qui  ne  connaît  les  subterfuges  mystérieux,  les 
infidélités  cachées,  les  omissions  môme,  dont  les 
procés-verbaux  sont  susceptibles  de  se  remplir 
dans  de  pareilles  assemblées  ?  Qui  ne  sait  avec 
quelle  scrupuleuse  probité  ils  doivent  être  rédi- 
gés ?  et  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  qui  pour- 
rait douter  que,  par  leurs  noms  seuls,  et  rédac- 
teurs et  scrutateurs  ne  doivent  imposer  la  plus 
entière  confiance,  je  ne  dis  pas  seulement  dans 
l'étendue  de  la  section  particulière  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  mais  dans  l'universalité  même  du 
collège? 

fin  effet,  il  est  manifeste  que,  malgré  leurs  dé- 
nominations, leurs  bureaux  de  section  ont,  dans 
leur  opérations  et  dans  leurs  décisions,  une  in- 
fluence directe  sur  le  résultat  des  votes  de  la  to- 
talité du  collège  ;  la  moindre  erreur  ou  la  moin- 
dre infidélité  peut  faire  pencher  la  balance  de 
côté  opposé  à  ta  volonté  de  la  majorité  des  mem- 
bres de  ce  corps,  qui,  bien  que  divisé  en  pli- 
sieurs  parties,  ne  forme  qu'un  seul  tout,  et  qirus 
seul  être,  aux  termes  de  la  loi  ainsi  conçus  : 
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Art.  7.  t  II  n'y  a  dans  chaque  département  qu'an 
seul  collège  électoral  ;  il  se  compose  de  tous 
les  électeurs  du  département.  » 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple  de  cette  influence 
générale  des  décisions  d'un  seul  bureau  sur  l'en- 
semble total  des  votes  du  collège.  A  Paris,  dans 
la  seizième  section,  où  j'ai  été  appelé  à  voter  eu 
qualité  d'électeur,  j'ai  vu  plusieurs  votes,  par 
1  omission  d'un  surnom,  se  partager  entre  deux 
personnes  du  même  nom,  quoiqu'une  très-grande 
vraisemblance  parût  faire  une  loi  de  ne  les  attri» 
buer  qu'à  un  seul.  J'ai  vu  aussi  des  difficultés 
naître  sur  deux  frères,  dont  l'un  était  porté  gé- 
néralement dans  les  sections  de  la  capitale,  et 
l'autre  était,  je  crois,  au  nombre  des  candidats 

3ui  réunissaient  le  plus  dp  voix  dans  l'un  des 
épartements  voisins.  Us  ne  se  distinguaient  l'un 
de  l'autre  que  par  leur  prénoms.  Des  négligences 
dans  l'énoncé  de  ces  prénoms  furent  cause  que 
quelques  votes,  en  petit  nombre  à  la  vérité,  fu- 
rent perdus  pour  celui  des  deux  frères  qu'une 
très-grande  partie  des  électeurs  de  Paris  désignait 

Ê ourle  Corps  législatif.  Ces  deux  frères  étaient 
1M.  Scipion  et  Casimir  Périer;  il  est  connu  que 
M.  Casimir  était  suivi  d'assez  près  par  quelques- 
uns  de  ses  compétiteurâ  pour  que  cette  confusion 
et  cette  perte  de  voix  eussent  pu  lui  devenir  fa- 
tales. 

J'affirmerai,  en  même  temps,  que  je  n'ai  connu 
personne  d'une  probité  plus  sévère  que  ne  i'é- 

Ï tient  les  membres  du  bureau  de  cette  section, 
ais  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  et  au  milieu 
des  partis  qui  nous  divisent,  est-il  possible  .de  se 
promettre  toujours  une  semblable  impartialité, 
une  aussi  scrupuleuse  équité  de  tous  les  bureaux 
des  sections  de  la  capitale?  La  vérité  de  ce  prin- 
cipe se  montre  donc  ici  dans  toute  sa  force,  que 
les  délégués,  dont  les  opérations  et  les  décisions  in- 
fluent sur  le  résultat  des  votes  de  tous^  doivent,  au- 
tant que  possible,  être  nommés  par  le  concours  de 
tous.  Le  premier  motif  de  la  nomination  des  bu-  , 
reaux  de  section  par  la  généralité  du  collège  se 
trouvait  dans  le  texte  même  de  la  loi.  Maintenant, 
le  deuxième  motif  résulte  évidemment,  comme  je 
l'avais  annoncé,  de  la  nature  même  de  leurs  fonc- 
tions, qui  sont  telles,  que  les  membres  de  ces 
bureaux,  tenant  en  partie  dans  leurs  mains  les 
destins  de  l'assemblage  total  des  volontés  du  col- 
lège, doivent  être,  pour  ainsi  dire,  les  hommes  de 
cette  même  universalité. 

H  reste  à  examiner  si  des  difficultés  d'exécution 
militent  tellement  contre  ce  but  désirable ,  qu'on 
ne  puisse  l'atteindre. 

Messieurs  ,  parmi  les  collèges  assemblés  le 
20  septembre  dernier,  plusieurs  n'ont  été  divisés 
qu'en  deux  sections;  et  à  l'exception  de  celui  de 
la  capitale,  je  n'en  connais  pas  un  seul,  où  le 
nombre  des  sections  se  soit  élevé  à  plus  de  trois, 

Sas  même  celui  du  département  du  Rhône,  qui 
oit  être  cependant  l'un  des  plus  peuplés  de  la 
France,  puisque  la  ville  de  Lyon  en  est  le  chef- 
lieu. 

Or,  quelles  sont  les  conditions  nour  obtenir  des 
bureaux  de  section,  à  la  nomination  desquels 
l'universalité  des  collèges  ait  concouru,  lorsque 
ces  bureaux  ne  sont qu  au  nombre  de  deux? c'est 
«rue  chaque  électeur  choisisse  dans  ce  collège  et 
écrive  sur  deux  billets  huit  noms  d'une  part»  et 
deux  de  l'autre.  Le  premier  de  ces  billets  vase 
réunir  à  la  masse  des  votes  destinés  à  nommer 
les  scrutateurs;  le  deuxième,  à  celle  d'où  Ton 
doit  tirer  les  secrétaires;  c'est  la  marche  que  l'on 
suit  dans  toutes  les  nominations  semblables. 
Il  s'ensuit  que  les  quatre  électeurs  qui  réuni- 


raient, au  recensement,  le  plus  de  votes  sur  la 
liste  des  scrutateurs,  seraient  de  droit  attachés  à 
la  première  section,  et  que  les  quatre  suivants  le 
seraient  à  la  deuxième;  le  môme  procédé  serait 
observé  pour  la  liste  des  secrétaires,  et  l'opération 
serait  achevée. 

Si  nous  passons  aux  collèges  qui  sont  divisés  en 
trois  sections,  la  difficulté  n'est  guère  plus  grande, 
car  je  ne  crois  pas  que  l'intelligence  humaine  et 
les  loisirs  d'un  électeur  se  refusent  à  écrire  douze 
noms  sur  une  liste  et  trois  sur  une  autre,  et  le 
recensement  de  ces  listes  ne  dépasse  pas  non  plus 
les  facultés  du  commun  des  hommes. 

Je  pense  même  qu'on  pourrait  pousser  sans 
beaucoup  d'inconvénients  jusqu'à  seize  les  noms 
de  la  première  liste,  et  jusqu'à  quatre  ceux  de  la 
seconde.  Alors  il  est  présumable  qu'à  l'exception 
du  collège  électoral  oe  la  capitale  tous  les  autres 
de  la  France  jouiraient  4e  l'avantage  d'avoir  tous 
leurs  scrutateurs  et  tous  leurs  secrétaires  éluspar 
l'universalité  des  électeurs,  et  d'une  manière 
exactement  conforme  au  texte  de  la  loi.  Car, 
d'après  l'expérience  que  nous  venons  d'acquérir, 
je  ne  crois  pas  qu'à  l'exception  de  Paris  il  y  ail 
un  seul  chef-lieu  de  département  où  le  nombre 
des  électeurs  exige  de  les  diviser  en  plus  de  quatre 
sections. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  ville  de  Paris; 
le  collège  électoral  y  est  divisé  en  vingt  sections, 
et  j'avoue  qu'une  nomenclature  de  quatre-vingts 
noms  d'une  part,  et  de  vingtde  l'autre ,  à  trans- 
crire sur  des  listes,  serait  beaucoup  trop  longue 
et  beaucoup  trop  confuse  pour  la  patience  de 
chaque  électeur. 

Il  faudrait  donc  nécessairement  une  loi  d'excep- 
tion pour  le  département  de  la  Seine,  dont  Paris 
est  le  chef-lieu,  ou,  pour  éviter  cette  exception,  il 
faudrait,  si  je  ne  me  trompe,  recourir  à  ma  pro- 
position, qui  tend  à  donner  une  surveillance  par- 
ticulière et  prédominante  au  bureau  du  collège. 
Cette  surveillance  satisferait  tout  à  la  fois  les  prin- 
cipes et  l'esprit  de  la  loi,  puisque  l'universalité 
du  collège  trouverait  toujours  dans  ce  bureau  des 
hommes  nommés  par  son  concours  et  soigneux 
de  déconcerter  toutes  les  intrigues  particulières. 
Alors  on  pourrait  n'accorder  qu'uu  intérêt  plus 
secondaire  à  la  nomination  des  bureaux  de  sec- 
tion, et  décider  par  une  interprétation  générale 
et  étendue  à  tous  les  départements  de  la  France, 
qu'au  bureau  seul  du  collège  appartiendrait  d'être 
nommé  par  le  concours  général  de  tous  les  élec- 
teurs du  collège. 

On  ne  peut  faire  aucun  doute  de  la  préémi- 
nence que  la  loi  accorde  au  bureau  du  collège  sur 
les  bureaux  des  sections  ;  nous  la  voyons  occupée 
d'abord  exclusivement  de  la  formation  de  ce  bu- 
reau ;  puis  elle  assigne  ses  fonctions  :  1°  dans  l'ar- 
ticle là,  où  elle  lui  décerne  le  recensement  géné- 
ral des  votes  apportés  par  les  présidents  de 
section;  et  2°  dans  l'article  15,  où,  après  les  deux 
premiers  tours  de  scrutin,  elle  le  charge  de 
dresser  la  liste  des  personnes  qui  doivent  subir 
la  troisième  épreuve,  vulgairement  appelée  le 
scrutin  de  ballotage. 

De  plus,  aux  termes  de  l'article  H ,  portant  ces 
.mots  :  «  Le  bureau  juge  provisoirement  toutes 
«  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du 
«  collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision  défini- 
«  tive  de  la  Chambre  des  députés,  »  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  voir  le  bureau  du  collège 
investi  au  moins  implicitement  par  la  nature  dis 
choses,  et  par  la  loi  même,  d'un  droit  de  rectifi- 
cation des  irrégularités  qui  peuvent  se  glisser 
dans  l'ouvrage  des  sections  ;  d'où  il  suit  itérati- 
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vement  que  ce  bureau,  exerçant  on  pouvoir  direct 
sur  l'œuvre  dé  tous,  doit  encore  plus  que  le»  ou- 
tres être  ftommô  par  le  concours  de  tous» 

Ge  que  je  dis  de  l'espèce  de  juridiction  attri- 
buée à  ce  bureau,  et  de  la  nécessité  de  son  exia» 
teoce,  est,  ce  me  semble,  rendu  palpable  dans 
l'article  16  de  l'ordonnanee  du  W  septembre, 
portant  ces  mots  : 

•  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient  pas 
t  terminé  leurs  opérations*  ou  n'en  avaient*  fait 
«  que  d'irre'gutteref,  le  recensement  des  votes  des 
«  autres  sections  n  en  aura  pas  moi  a  s  lieu,  oon* 
«  fermement  à  l'article  13  de  la  loi,  et  les  can* 
«  didata  gui  auront  obtenu  le  nombre  de  voix 

•  nécessaire  seront  proclamés.  • 

•  Reprenons  oes  paroles  :  «  8à  une  ou  plusieurs 
«  sections  n'avaient  fait  que  des  opérations  irré* 
«  gutières  »  ;  mais  quel  sera  le  juge  de  cet  irré* 
gmaritéê?  car,  à  coup  sûr,  les  sections  qu'on  en 
accusera  prétendront  te  plus  souvent  qu'elles 
n'en  ont  commis  aucune.  Quel  est  le  tribunal  qui 
décidera  que  le  relevé  de  leurs  Votes  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  recensement  générait  Voiei 
Un  exemple  de  l'importance  de  ces  décisions  :  on 
m'a  assuré  qu'à  Parié,  dans  la  vingtième  section, 
une  grande  irrégularité  avait  eu  heu  dans  le  ré» 
levé  des  votes,  le  bureau  y  avait  passé  sous  si- 
lence tous  les  noms  qui  avaient  eu  moins  de 
dix  voix.  On  fut  obligé,  m Vt-on  dit,  d'aller  re- 
prendre toutes  les  feuilles  où  se  trouvaient  les 
noms  omis,  et  de  faire  un  nouveau  relevé.  Quels 
juges  étaient  en  droit  de  sanctionner  Ce  nouveau 
travail,  doot  les  éléments  étaient  peut-être  dissé- 
minés sur  des  feuilles  éparses  ?  Je  ne  crains  pas 
dé  le  dire,  d'après  le  mode  de  nomination  qui 
avait  été  suivi  à  PariB  pour  le  bureau  de  la  pre- 
mière section,  ses  membres,  n'étant  que  les  dé- 
légués d'une  seule  fraction  du  collège,  n'étaient 
point  compétents  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
en  pareil  cas  le  travail  présenté  par  une  autre 
Motion  étrangère  à  ces  délégués  et  libre  de  leur 
dépendance  ;  le  principe  est  incontestable  :  des 
délégués  de  tout  le  collège  étaient  seuls  autorisés 
6  user  en  cette  circonstance  d'une  juridiction 
dont  le  premier  caractère  était  nécessairement 
d'être  universelle. 

De  plus,  il  fout  un  centre  de  direction  dans 
toutes  les  opérations  des  hommes  ;  le  bureau 
d'une  section  peut  se  trouver  embarrassé  dans 
telle  du  telle  question  particulière  ;  nous  en  avons 
vu  un  exemple  dans  ce  que  j'ai  raconté  sur 
MM.  Scipion  et  Casimir  Périer.  S'il  tf existe  point 
de  régulateur  commun  auquel  on  puisse  s'adres- 
ser, le  bureau  de  chaque  section  peut  adopter 
dans  ses  procédés  des  principes  tous  différents 
de  ceux  qfbi  dirigent  les  autres,  il  peut  s'y  com- 
mettre de  trèfr-gtandés  Injustices,  au  détriment 
même  des  votes  de  la  majorité  des  membres  du 
collège.  En  tain  dittht-on  que  la  Chambre  des 
députée  a  le  droit  de  réparer  ces  injustices-  C'est 
*u  moment  même  qu'elles  se  commettent  qu'il 
fetit  les  arrêter,  une  fois  que  les  opérations  ont 
pris  tin  cours  différent  de  celui  qu'elles  devraient 
suivre,  on  nç  peut  plus  les  feito  rétrograder,  et 
te  éitoyendoM  -te'H#drft  été  mal  &  propos  ou  ar- 
tflteieirtfcfflmut  écarté  nU  plus  aucun  moyen, 
Aibêffié  au  tribunal  dé*  député*,  de  le  faire  réta- 

Je  me  ctois  don^ptefaèmetlt  untôriSê*  je  le  ré- 
pète, à  fegttrdét*  lé  bureau  'du  collège  comme 

fouwsstot  (fnn  drôftde  diteétton  et  de  juridiction 

particulière.  Je  crois  ffiéffle,  et  je  ftol  déjà  dit,  ! 
que  ces  mots  de  te  loi*  afttetofe's  *  Le  bureau  juge 
*  provisoiretnétot  tomes  les  difficultés  qui  t'eie- 


<  vent  sur  les  opérations  du  oéllége  ou  de  la  sac» 
«  tion  »,  l'investissent  expressément  de  ce  droit» 
Je  sais  qu'on  objecte,  lorsque  le  collège  est  di 
visé  en  sections,  qu'alors*  à  Vexœption  du  recen- 
sement général  des  votes*  il  n'y  a  que  des  opéra- 
tions seotionnaires,  et  que  le  bureau  central  n'a 
plus  à  juger  d'opérations  du  collège,  qui  n'ont 
plus  d'existence.  Je  crois  avoir  démontré  que  le 
corps  électoral*  qui  subsiste  toujours  quoique  di* 
vise  en  plusieurs  parties». a  besoin  de  conserver 
un  ensemble  entretenu,  suivant  l'expression 
dont  je  tiens  de  me  servir,  par  ses  déléguée  uni- 
versels. Mais  si  Ton  n'admet  pas  cette  direction, 
c'est  alors  qu'il  faut  nécessairement  se  conformer 
aux  termes  de  la  loi  dans  toute  leur  rigueur,  et 
qu'il  devient  indispensable  que  les  oureatu, 
même  de  simples  sections,  soient  composés  des 
hommes  de  confiance  de  tout  le  collège.  Car  (je 
crois  l'avoir  démontré)  il  peut  souvent  dépendre 
de  la  partialité  ou  de  l'infidélité  d'un  seul  bureau 
particulier,  de  faire  aboutir  les  opérations  à  des 
résultats  directement  contraires  au  vœu  générai 
des  électeurs  du  oollége.  Donc,  ce  bureau,  pour 
éviter  jusqu'au  soupçon  d'affections  personnelles 
et  d'injustices  privées,  doit  être  nommé  par  l'a* 
niversaltté  des  électeurs. 

Mais  en  bornant  même,  comme  on  a  voulu  le 
faire,  les  attributions  du  bureau  du  collège  à  de 
simples  additions  et  balancements  de  C&iffres 
dans  le  recensement  générai  des  votes,  toujours 
est-il  vrai  que  Ce  recensement  intéresse  las  élec- 
teurs et  candidats  de  toutes  les  sections  du  col- 
lège. Or,  lorsque  le  bureau  qui  doit  faire  os 
dénombrement  définitif  n'est  pas  nommé  par 
tout  le  collège,  et  n'est  par  conséquent  que  le 
bureau  d'une  seule  section,  je  ne  vois  plat 
qu'un  président*  des  vio^présidents,  et  lai  otf * 
tiers  particuliers  d'une  fraction  du  collège,  et  je 
cherche  en  vain  les  hommé$  de  tous  pour  anttsr 
et  terminer  un  travail  qui  concerne  tout  le  corps. 
C'est  dn  vain  qu'on  prétend  remédier  à  ce  vice, 
par  la  publicité  de  l'opération.  La  loi  répond 
qu'on  a  méconnu  tien  esprit  dans  une  oeuvre  de 
confiance  et  de  délégation  que  rien  ne  pool  sup- 
pléer. Bile  fait  plus,  elle  répond  qu'on  a  violé 
son  texte  formel  ;  et  ces  paroles  express»  :  «  lœ 
«  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  du  bureau 
du  oollége  seront  nommés  par  U  tollé  gi  »,  ren- 
dent cette  violation  évidente. 

Quant  à  la  difficulté  de  cette  nomination 
comme  l'ordonne  la  loi,  an  volt,  par  ce  que  j'ai 
dit  précédemment,  quelle  est  nulle,  même  pour 
la  capitale,  puisqu'il  ne  s'agit,  après  que  chaque 
Section  a  formé  son  bureau,  que  de  faine  le  re- 
levé d'une  autre  opération  semblable  pour  le  bu- 
reau dn  collège,  opération  qui  se  réduit  ai 
dépouillement  de  deux  sortes  de  bulletin**  con- 
tenant les  uns  quatre  noms,  pour  les  scrutateurs, 
et  les  autres  un  seul  nom  pour  le  sécrétant  ; 
après  quoi,  ce  relevé  étant  porté  au  bureau  pro- 
visoire de  la  première  section*  tout  s'y  termite 
par  un  recensement  général.  J'ose  affirmer  que 
ce  travail,  indispensable  d'après  la  loi,  ne  saurait 
exiger  plus  d'une  séance  pour  Paris,  et  il  dénu- 
derait encore  bled  moins  de  tempe  pour  les 
autres  départements, 

C'est  l'opération  que  j'ai  eue  eu  vue  dans* 
proposition  que  j'ai  crû  de  mon  devoir  de  vos 
soumettre. 

L'article  l**  de  cette  proposition  porte  ca 
mots  : 

«  Conformément  à  la  loi  du  17  février  1817  nr 

•  les  élections,  lorsque  les  collèges  électoral! 

*  seront  divisé*  eu  plusieurs  sections,  chahut 
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i  section,  après  avoir  nomme  son  bnreau  parti- 

•  cnlier,  procédera  à  la  nominalinn  tlti  bureau 

■  du  collège.  •  Cet  article  eBt  la  suite  nécessaire 
des  principes  et  des  motifs  que  je  viens  de  vous 
développer. 

Art.  2.  <  Lapremière  section  ne  procédera  qu'a 

•  la  seule  nomination  du  bureau  dll  collège , 
«  lequel  lui  servira  de  bureau  particulier.  • 

D'après  cet  article,  la  première  section  se  con- 
forme à  ce  que  la  loi,  prise  h  la  rigueur,  pres- 
crirait pour  toutes  les  astres;  et,  si  Ton  objectait 
qu'elle  paraît  moins  bien  traitée  que  ces  der- 
nières, qui  se  choisissent  elles-mêmes  leur  bureau, 
je  répondrai  qna  ce  désavantage  inévitable  eut 
plus  que  compensé  pour  alla  par  la  prérogative 
qui,  faisant  de  son  bureau  le  bureau  même  du 
collège,  permet  an*  électeurs  de  cette  section 
des  observations  et  des  réclamations  directes  qui 
peuvent  ne  pas  être  sans  Influence  eur  les  opé- 
rations de  la  totalité  dn  collège,  et  sur  les  résul- 
tais de  ses  votes;  car,  quelque  système  qu'on 
embrasse,  le  bureau  du  collage  aura  toujours 
plus  d'importance  que  n'en  ont  les  autres  dans 
l'opération  générale. 

Art.  3.  ■  Le  quart  des  voix  plus  uns  dé  Ife  M- 

■  talitè  des  membres  du  collège,  et  la  moitié  des 
t  votes  exprimés,  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
«  cette  nomination.  Bile  M  fera  A  la  pluralité" 

■  dea  voix  dea  membres  présents  dans  chaque 

•  section  lors  de  l'ouverture  de  la  session  du 
»  collège.  ■ 

Qet  article  n'est  que  la  copie  dn  second  alinéa 
de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du  20  eep- 
tembre  dernier.  Il  est  conforme  a  la  loi,  qui  dit 
article  10  ;  ■  que  las  quatre  scrutateurs  et  le  se- 
crétaire des  bureaux  seront  nommés  A  un  seul 
t  tour  de  scrutin  de  liste.  * 

Telle  sel,  Messieurs,  la  proposition  sur  laquelle 
j'ai  eu  l'honneur  d'appeler  vos  réflexions,  et  qui 
si  elle  était  convertie  en  loi,  préviendrait  l'incon  ■ 
vénient  d'être  obligé  de  faire  une  loi  d'exception 
pour  la  capitale.  Si  la  texte  de  la  loi  du  17  février 
dernier  sur  la  nomination  des  bureaux  de  sec- 
tion n'y  est  pal  rigoureusement  suivi,  l'esprit  de 
oette  loi  et  de  l'institution  qu'elle  établit  y  est 
religieusement  observé  ;  et  la  jurisprudence , 
d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  se  trou- 
verait fixée  par  une  règle  générale; 

Je  vons  ai  dit,  Messieurs,  que  l'application  des 
principes,  et  l'exécution  de  la  loi,  n'avaient  pas 
eu  lieu  dans  les  assemblées  électorales  réunies 
le  20  septembre  dernier  dans  la  capitale;  celte 
assertion  est  pleinement  Justifiée,  puisque  lé  bu- 
reau du  collège  n'a  été  nommé  que  par  la  pre- 
mière section  ;  en  sorte,  qu'à  proprement  parler, 
le  collège  dn  département  de  la  Seine  n'a  pas  eu 
de  bureau  de  collège  :  car,  une  vérité  a  laquelle 
j'ai  été  ramené  sans  cesse,  aux  terme»  de  la  loi, 
et  d'après  l'évidence,  H  n'existe  pas  de  bureau 
de  cette  sorte,  s'il  n'est  nommé  par  le  concours 
de  toul  les  membres  du  collège. 

C'est  ainsi,  m'a-t-on  dit,  que  l'avaient  d'abord 
entendu  les  cblléges  de  plusieurs  départements, 
quoique  ensuite  les  formes  légales  dans  la  nomi- 
nation de  ce  bureau  y  aient  été  pareillement  em- 
preintes. Du  moins  je  pourrais  donner  des  preuves 
Sue,  dans  le  département  du  Loiret,  les  opéra- 
ona  avaient  commencé  d'une  manière  conforme 
A  la  loi,  lorsqu'une  décision  ministérielle  est 
venue  leur  faire  prendra  un  autre  cours. 

Avant  l'ouverture  de  la  session  du  Collège  élec- 
toral de  la  capitale,  j'avais  eu,  par  oui-dire,  quel* 
que  connaissance  de  cette  décision.  On  la  disait 
appuyée  sur  l'ordonnance  du  Roi,  que  je  vous  ai 


citée.  le  parcourus  cette  Ordonnance  :  et,  comme 
je  devais  le  urtsamerje  n'y  via  absolument  rien 
de  contraire  à  la  loi.  Quoiqu'il  en  soit  a  l'offre*» 
tore  de  la  première  séance  de  la  sellienw  section 
on  j'étais  électeur,  je  Ha  nue  réclamation  con- 
forme aux  principes  que  je  vous  Al  préoôdem- 
fflent  exposes.  On  on  fit  une  mention  suertsete 
dans  te  procès- verbal,  et  on  passe,  outre. 

J'avouerai,  Messieurs,  que,  dans  nette  reciam»- 
tion,  j'outre-nassais  les  conséquences  de  oea  prin- 
cipes. J'avançais  que  l'infraction  de  la  loi  Inva- 
lidait d'avance  les  nominations  auxquelles  on 
allait  procéder.  Je  me  trompais.  Une  deeislOn 
ministérielle,  une  ordonnance  même,  ne  peuvent 
sans  doute  rendre  nulles  les  dispositions  d'une 
loi,  ni  las  détruire,  mais  l'interprétation  provi- 


ns» d'autorité,  dana  ces  contestations  misérables, 
où,  de  part  et  d'autre,  on  s'efforce  de  cacher  bob. 
véritable  but,  où  dea  mota  obscurs  et  équivoques 
et  des  acceptions  détournées  sont  préparées  d'a- 
vance comme  des  ressource»  qu'une  prévoyance 
babiie  doit  toujours  se  réserver,  tandis  que,  dam 
la  réalité,  ces  ressources  ne  conduisent  qu'a  en- 
velopper des  plus  profondes  ténèbres  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens.  Osons 
le  dire,  de  pareils  combats  et  les  réticences  des 
trêves  qui  les  suspendent,  n'aboulirontjamais  qu'A 
rendre  toutes  nos  institutions  douteuses,  et  qu'à 
altérer  noire  caractère  national  et  la  loyauté  fran- 
çaise. Certes,  je  suis  bien  loin  de  penser  que  teS 
contradictions  qui  ee  sont  établies  entre  le  dispo- 
sitif de  la  loi  des  élections  et  son  exécution,  pro- 
viennent d'aucune  de  ces  combinaisons  auxquelles 
je  me  suis  cru,  dans  quelques  circonstances  être 
en  droit  de  reprocher  les  dangers  prolonges  de 
notre  situation,  l'évidence  s'élèverait  contre  ces 
injurieuses  suppositions.  Ces  contradictions  ne 
proviennent  manifestement  que  de  la  nature  de* 
choses,  mais  II  faut  se  hâter  de  les  faire  disparaî- 
tre ;  Il  faut,  dana  cette  lui  et  dans  toutes  lesautres 
marcher  d'un  pas  ferme  à  leur  exécution.  Lors* 
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qu'un  principe  est  adopté,  il  faut  le  suivre  dans 
toute  son  étendue,  il  ne  faut  pas  le  mêler  d'élé- 
ments hétérogènes  ;  et  quand  un  système  repose 
sur  la  confiance  accordée  aux  délégués  d'un  corps 
tout  entier,  il  ne  faut  pas  que  ces  délégués  ne  se 
trouvent  nulle  part,  ou  du  moins  qu'on  n'en  ren- 
contre que  de  partiels*  Tels  ont  été  les  motifs  de 
ma  proposition  ;  si  elle  sort  victorieuse  des  épreu- 
ves qu'elle  doit  subir,  et  si  vous  croyez  alors  à 
propos  d'en  renvoyer  l'examen  à  une  commission, 
j'ose  me  flatter  qu'elle  reconnaîtra  l'exactitude  de 
tout  ce  que  je  me  suis  permis  d'avancer. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement,  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  qui  vient  dwe 
développée  sera  prise  en  considération  par  la 
Chambre. 

M.  le  marquis  de  MarboU  avoue  qu'il  est 
difficile  de  combattre  les  raisonnements  employés 
pour  soutenir  cette  proposition.  Il  n'en  est  pas 
moins  persuadé  qu'on  gagnerait  peu  à  l'accueillir. 
Les  inconvénients  auxquels  on  prétend  remédier 
seraient,  dans  le  système  qu'il  établit,  remplacés 
par  des  inconvénients  plus  graves  encore.  N'en 
est-ce  pas  un  de  ce  genre  que  de  priver  la  pre- 
mière section  d'un  collège  électoral  du  droit  de 
nommer  son  bureau?  L'opinant  s'oppose  à  ce  que 
la  proposition  développée  soit  prise  en  considé- 
ration. 

Cet  avis  est  appuyé  par  divers  membres. 

M.  le  due  de  la  Rochefoucauld  observe 
que,  d'après  l'article  13  de  la  loi  du  5  février,  le 
bureau  du  collège,  dans  le  cas  où  il  est  nommé 
par  la  première  section,  ne  procède  au  recense- 
ment généra]  des  votes  qu'en  présence  des  vice- 
présidents  de  toutes  les  autres  sections;  ce  qui 
établit,  en  faveur  de  ces  derniers,  un  contrôle 
suffisant  pour  la  garantie  de  leurs  intérêts.  D'après 
l'article  il,  ce  même  bureau,  dans  les  collèges 
divisés  en  plusieurs  sections,  ne  juge  que  les  dif- 
ficultés élevées  dans  le  sens  delà  question  à  la- 
quelle il  est  attaché;  ce  qui  réduit  considérable- 
ment son  importance.  Dans  cet  état  de  choses, 
quelle  utilité,  quelle  nécessité,  peut  offrir  la  me- 
sure proposée? 

.  M.  le  baron  Morel  de  Vlndé  ajoute  que  la 
session  des  collèges  électoraux  étant  limitée  à 
dix  jours,  on  doit  éviter  de  consumer  en  prélimi- 
naires inutiles  une  partie  du  temps  que  réclament 
des  opérations  plus  importantes. 

L'auteur  de  la  proposition  invoque  le  texte  for- 
mel de  la  loi  et  le  principe  de  justice  et  de  raison 
Î[ui  veut  qu'un  mandataire  soit  nommé  par  toutes 
es  parties  dont  il  doit  réunir  la  confiance  et  sti- 
puler les  intérêts. 

M,  le  comte  Bolssy-d' Anglais  insiste  avec 

lui  sur  la  nécessité  d'exécuter  une  loi  précise,  et 

dont  la  sagesse  ne  peut  être  contestée.  Il  conclut 

à  ce  que  la  proposition  développée  soit  prise  en 

.  considération. 

La  Chambre  consultée  adopte  cet  avis. 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  Da  distribu- 
tion tant  de  la  proposition  dont  il  s'agit  que  des 
développements  qui  ont  été  donnés  à  ces  motifs. 

Il  lève  ensuite  la  séance  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain,  12  du  courant,  à 
deux  heures,  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
Parmée. 


Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen 
de  ce  projet. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANQEUEB. 

Séance  du  12  février  1818. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  h 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  carde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le 
Président,  fait  la  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  comte  dé  Rlchebourg  obtient  la  pa- 
role pour  rendre  unjuste  hommage  à  la  mémoire 
de  feu  M.  le  comte  de  Montorient,  dont  la  perte 
récente  vient  d'affliger  la  Chambre.  Le  noble  pair 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  la  mort  vient  de  nous  enlever  ua 
collègue  distingué  par  d'éminents  services  et  la 
réunion  de  toutes  les  qualités  morales  qui  consti- 
tuent Thomme  de  bien. 

Heureusement  le  coup  qui  l'a  frappé  n'a  soin 
que  de  loin  l'époque  où  il  avait  profondément 
gravé  dans  l'âme  de  ceux  qui  l'ont  connu  la  con- 
solante idée  qu'il  ne  pouvait  s'échapper  de  la  vie 
sans  avoir  complètement  rempli  l'étendue  des 
devoirs  imposés  aux  meilleurs  citoyens. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  réunir  sous  vos  yeox 
les  titres  nombreux  qu'il  a  à  nos  regrets  ;  mais 
son  extrême  modestie  en  avait,  de  puis  longtemps, 
fait  disparaître  l'intéressant  tableau,  en  livrant 
aux  flammes  une  collection  d'hommages  que  la 
reconnaissance  et  la  vérité  avaient,  dans  le  cours 
d'une  longue  vie,  adressés  à  ses  vertus  publiques 
et  privées. 

Théodore  Vernierycomte  de  Montorient,  comman- 
deur de  l'otdre  royal  de  la  Légion  d' honneur, *reçp\ 
le  jour  le  28  juillet  1731,  à  Lons-le-Saunier,  au- 
jourd'hui chef-lieu  du  département  du  Jura»  11  fit 
ses  humanités  à  Besançon.  Les  dispositions  heu- 
reuses qu'il  y  avait  montrées  se  confirmèrent  d'une 
manière  brillante  dans  l'étude  du  drait,qu'il  culti- 
vait par  goût,  et  dans  celle  de  la  théologie,  que, 
pour  plaire  à  son  père,  il  avait  fait  marcher  d'un 
pas  à  peu  près  égal. 

Il  eut  longtemps  à  combattre,  pour  le  choix 
d'un  état ,  la  détermination  de  Fauteur  de  ses 
jours. 

Je  pourrais  dire  de  mon  père,  m'a-t-il  répété 
quelquefois  en  riant,  ce  que  disait  du  sien  le  car* 
dinaide  Retz.  Il  n'existait  pas  de  meilleur  cœur: 
sa  trempe  était  celle  de  la  vertu.  Cependant,  mal- 
gré la  légèreté  de  ma  jeunesse,  croyant  n'obéir 
qu'au  désir  de  mon  salut,  tandis  qu'il  ne  cédait 
réellement  qu'à  l'espoir  d'un  bénéfice  dont  oa 
l'avait  flatté,  il  n'en  fit  pas  moins  les  plus  con- 
stants efforts  pour  attacher  à  l 'Eglise  l'âme  h 
moins  ecclésiastique  qui  fut  jamais. 

Il  fallait  d'autres  motifs  pour  faire  embrasser 
une  profession  si  estimable  et  si  pure  à  l'homme 
qui,  dans  toutes  les  circonstances  où  il  fut  placé, 
se  montra  si  jaloux  de  remplir  ses  plus  légers  de- 
voirs. 

Son  père  eut  bientôt  occasion  de  se  convaincre 
de  l'inutilité  des  espérances  qu'il  avait  conçues, 
en  le  voyant  quitter  la  maison  paternelle,  poœ 
prendre  du  service  dans  [ce  corps  que  Tenues 
trouva  toujours  et  si  grand  et  si  fort,  qu'on  ap- 
pelait la  petite  gendarmerie. 

Après  y  avoir  fait  honorablement   plusieurs 
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campagnes,  il  quitta,  avec  la  réputation  de  brave 
et  de  bon  camarade,  en  sacrifiant  le  léger  avan- 
cement qu'on  pouvait  lui  accorder  et  quron  s'em- 
pressait de  lui  offrir,  un  corps  dont  il  ne  parla 
Îamais  sans  estime  et  sans  plaisir,  pour  céder  à 
Impulsion  irrésistible  qui  J'en  traînait  vers  la 
carrière  du  barreau,  si  séduisante  en  effet,  si 
propre  à  développer  des  talents  et  des  vertus,  et 
qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'ambitionner. 

Le  succès  qu'il  y  obtint  dès  l'origine  passa  ses 
espérances  :  il  s'y  était  préparé  par  de  longs  tra- 
vaux que  la  vie  militaire  même  Savait  point  inter- 
rompus. Une  probité  constamment  citée  pour  mo- 
dèle, un  profond  savoir,  accru  chaque  jour  par  un 
amour  excessif  du  travail,  un  désintéressement 
devenu  trop  rare,  une  grande  énergie  de  senti- 
ments, le  plus  précieux  apanage  d'un  bon  cœur, 
qui  lui  rendait  propres  les  infortunes  d'autrui  : 
tous  ces  avantages,  secondés  de  cette  éloquence 
simple  ou  énergique,  suivant  les  circonstances, 
mais  toujours  si  facile  qu'elle  lui  permettait  d'ex- 
primer ses  pensées  comme  il  les  concevait,  le 
placèrent  presque  aussitôt,  dans  sa  profession, 
parmi  les  hommes  les  plus  distingués  de  sa  pro- 
vince, et  lui  assignèrent  plus  tard,  dans  l'opinion 
publique,  un  rang  qu'on  aurait  cherché  vaine- 
ment a  lui  disputer.  Il  en  reçut  pendant  vingt 
ans  de  constants  et  d'honorables  témoignages. 
Ses  concitoyens  ne  furent  jamais  autorisés  à  ex- 
primer un  vœu,qu'il  ne  se  dirigeât  vers  cet  homme 
estimable,  qu'ils  fixèrent  ainsi  dans  toutes  les  as- 
semblées* 

Le  triomphe  successif  des  partis  qui  trop  sou- 
vent ont  désolé  la  France,  n'a  jamais  pu  faire 
varier  le  sien,  et  affaiblir  rattachement  raisonné 
de  ses  concitoyens  ;  et  s'il  est  vrai  que  l'éloge 
des  morts  ait  moins  pour  but  d'honorer  leur  mé- 
moire, que  de  fournir  d'utiles  et  salutaires  exem- 
ples à  ceux  qui  leur  survivent,  permettez-moi 
d'offrir  à  toutes  les  ambitions  celui  de  notre  col- 
lègue, comme  la  preuve  la  moins  équivoque  que 
la  modération,  la  justice,  la  bienveillance  pour 
ses  semblables,  sont  les  plus  sûrs  moyens  d'ar- 
river à  des  succès  durables,  qu'on  ne  trouva  ja- 
mais dans  des  sentiers  opposés.  Le  témoignage 
unanime  et  toujours  répété  de  ses  commettants 
suffit  seul  à  l'éloge  du  législateur  et  nous  dispense 
de  vous  le  montrer  dans  les  comités  des  subsis- 
tances ou  des  finances  des  différentes  assemblées, 
où  il  eut  constamment  une  très-grande  influence, 
toujours  actif,  toujours  infatigable,  sans  cesse 
occupé  de  travaux  modestes,  mais  utiles,  et  de- 
venu, pour  toutes  les  villes  de  France,  comme 
une  espèce  de  providence  chargée  de  pourvoir  à 
tous  leurs  besoins. 

Il  fut  malheureusement  un  temps  où  ce  carac- 
tère de  citoyen  utile  et  d'homme  irréprochable 
était  un  titre  certain  à  la  haine  des  méchants  :  son 
âme.  quoique  douce  et  naturellement  aimante, 
ne  s  en  exaltait  que  plus  vivement  à  l'aspect  du 
vice,  de  la  folie  et  de  la  cruauté.  Aussi  paya-t-il, 
par  sa  proscription,  le  double  tort,  d'avoir  pro- 
testé contre  les  forfaits  du  31  mai,  et  d'avoir 
essayé,  par  sa  correspondance,  à  arracher  le  dé- 

Eartement  qui  avait  mis  en  lui  sa  principale  con- 
ance,  à  la  domination  des  triomphateurs  de 
cette  horrible  journée.  Retiré  en  Suisse,  il  y 
trouva,  dans  le  bourg  de  Schemerïken,  le  toit 
hospitalier  que  lui  refusait  sa  patrie  ;  et  bientôt 
ses  habitants,  séduits  par  sa  douce  aménité  et 
ses  qualités  sociales ,  le  tranquillisèrent ,  par 
l'offre  de  lettres  de  bourgeoisie,  sur  les  persécu- 
tions des  magistrats  de  Zurich,  qui  l'avaient  un 
instant  alarme. 


Les  succès  d'une  faction,  dont  la  domination 
reposait  sur  le  crime,  ne  pouvaient  être  de  lon- 

Î;ue  durée  ;  aussi  le  retour  de  Yernier  au  sein  de 
a  Convention  fut  beaucoup  plus  prompt  qu'il  ne 
s'en  était  flatté. 

Sa  rentrée  fut  suivie  d'une  faveur  que  lui  avait 
déjà  accordée  l'Assemblée  Constituante,  qu'il  ob- 
tint aisément  dans  la  suite  de  toutes  les  assem- 
blées où  il  fut  appelé,  mais  que  sa  proscription 
récente  lui  rendit  plus  flatteuse  :  il  rut  élu  pré- 
sident à  une  grande  majorité  et  se  trouva,  par  là, 
chargé  de  diriger  la  Convention,  dans  les  quatre 
premiers  jours  du  mois  de  prainal  an  III. 

Paris  ne  peut  avoir  oublie  les  sinistres  auspices 
sous  lesquels  ils  s'annoncèrent,  et  l'impudence 
inouïe  avec  laquelle,  le  premier  jour  de  ce  même 
mois,  le  terrorisme,  quelque  temps  comprimé, 
revint  jusqu'au  sein  de  la  représentation  natio- 
nale exhaler  ses  horribles  fureurs. 

On  se  rappelle,  également  sans  doute,  le  dé- 
vouement sans  bornes  avec  lequel  l'homme  que 
nous  regrettons  lutta  plusieurs  heures  contre  les 
outrages,  les  menaces  forcenées  de  mégères  en 
délire,  dont  les  besoins,  irrités  par  ceux  qui  les 
dirigeaient,  lui  demandaient  du  pain. 

Les  forces  humaines,  surtout  dans  un  vieillard, 
ont  des  bornes  qu'il  est  presque  impossible  de 
dépasser.  Sa  voix  et  ses  organes  affaiblis  le  for- 
çaient à  sentir  qu'il  ne  pouvait,  dans  l'intérêt  de 
la  chose  publique,  se  refuser  au  vœu  de  ses  col- 
lègues, qui  le  conjuraient  de  prendre  du  repos. 
A  force  d'instances,  et  toujours  disposé  à  re- 
prendre son  poste,  il  consentit  à  le  quitter,  et  fut 
s'asseoir  au  banc  des  secrétaires.     ♦ 

Le  danger,  qui  pouvait  à  chaque  instant  s'ac- 
croître, et  qui  seul  l'avait  si  longtemps  retenu 
au  fauteuil,  le  fit  bientôt  réclamer  sur  celui  qui 
s'en  était  emparé,  par  un  de  nos  collègues  ac- 
tuels, qui  l'obtint,  comme  un  droit  attaché  à  la 
vice-présidence  dont  il  était  pourvu. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  rappeler  cette  épo- 
que trop  fameuse,  et  à  mettre  en  regard  deux 
nommes  qui,  par  l'intrépidité  de  leur  courage, 
contribuèrent  le  plus  puissamment  alors  à  sauver 
la  France  et  l'humanité  d'un  des  plus  grands 
dangers  qu'elles  aient  jamais  courus. 

Je  n'ai  pu  craindre  d'exciter,  après  la  mort  de 
l'un  d'eux,  une  rivalité  de  gloire  qui  n'avait  ja- 
mais eu  lieu  de  leur  vivant. 

Tous  deux,  équitables  appréciateurs  de  leurs 
mutuels  dangers,  de  leurs  efforts  communs,  se 
rendaient  une  égale  justice.  Et  si  Boissy-d'Anglas, 
que  sa  modestie  me  pardonne  d'avoir  laissé  échap- 
per son  nom»  montra  constamment  une  vive  sa- 
tisfaction en  rappelant  les  services  de  son  collè- 
gue; 

S'il  se  plaisait  toujours  à  raconter  l'empresse- 
ment qu'il  avait  mis  à  retourner,  dès  qu'il  le  put, 
à  un  poste  qui  ne  cessa  de  présenter  les  plus  évi- 
dents dangers  ; 

S'il  fut  le  premier  à  apprendre  à  ceux  qui  l'i- 
gnoraient qu'il  alla,  décoré  de  son  écharpe,  jus- 
que dans  les  faubourgs  pour  s'assurer  du  désar- 
mement complet  des  révoltés  ; 

Fernier,  de  son  côté,  convenait  avec  Paris,  et 
répétait  avec  toute  la  France,  que  les  circonstan- 
ces où  son  collègue  s'était  trouvé  placé,  l'inalté- 
rable calme  de  sa  figure,  signe  assuré  du  calme 
de  son  âme  pendant  l'explosion  répétée  de  la 
foudre,  l'énergique  impassibilité  qu'il  opposa 
constamment  à  la  rage  qee  assassins  dont  il  était 
environné,  son  inflexible  fermeté  à  ne  rien  mettre 
aux  voix,  fermeté  oui  parut  s'augmenter  encore 
à  l'aspect  de  la  tête  sanglante  de  son  collègue 
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Férand,  présage  certain»  en  cas  d'un  refus  pro- 
longé,  du  sort  qui  l'attendait;  rayaient  justement 
fixé  dans  le  point  le  plus  évident  et  le  plus  glo- 
rieux du  tableau,  Où  l'impartiale  histoire  le  con- 
servera sans  doute  ;  mais  sans  oublier  l'homme 
estimable,  si  digne  de  no*  regrets,  qui*  pour  me 
servir  des  expressions  du  panégyriste  de  la  plus 
intéressante  des  victimes  de  cette  affreuse  jour-» 
née,  se  montra,  en  le  remplaçant,  héritier  dit 
même  oonrage,  an  milieu  des  mêmes  dangers. 

La  Franoe  dut*  quelques  années  après,  des  jours 
moins  ordgeul  à  uti  guerrier,  dont  tous  teê  actes 
d'extravagances  et  de  crimes  avaient  beaucoup 
contribué  à  hfttér  la  puissance, 

Vernier,  appelé  dans  le  sein  du  Sénat*  et  con- 
voqué par  le  despote,  à  un  de  les  conseils  privés* 
où  se  préparaient  les  projets  qui  donnaient,  cha- 
que jour,  à  cette  même  puissance  l'accroissement 
prodigieux  qui  a  depuis  occasionné  sa  ruine  ♦ 
trouva  dans  ce  vieillard  une  opposition  si  cou- 
rageuse* il  entendit  de  sa  bouche  des  vérités  et 
si  Justes  et  si  fermes,  qu'il  lui  enleva  le*  occasions 
de  les  lui  répéter* 

Il  n'eut  jamais  depuis  aucune  pdrt  à  ces  dis» 
tributions  de  dignité!  et  de  faveurs,  auxquelles 
son  mérite,  ses  services  et  son  âge  lui  donnaient 
les  droits  les  mieux  fondés. 

Verhief  s'en  consola  aisément  par  la  culture 
des  lettres  et  lès  doux  plaisirs  de  la  campagne; 
dont  personne  peut-être  n'a  plus  délicieusement 
savouré  les  charmes» 

H  aima  toujours  à  habiter  les  endroits  élevés  \ 
il  éprouvait  les  sensations  les  plus  vives  en  jetant 
les  yeux  sur  un  borison  étendu,  et  lorsqu'il  0e 
voyait  entouré  des  grands  et  magnifiques  epecta- 
oles  de  la  nature  \  on  beau  site,  des  (ivres,  quel-1 
quea  amis*  l'occasion  qui  ne  manque  jamais  à  qui 
la  cherche,  d'exercer  des  actes  de  bienfaisance, 
suffisaient  à  ion  bonheur  ;  et  c'est  dans  cette  si- 
tuation calme  et  heureuse*  ce  fut  au  Château  de 
Beauragard,  situé  à  côté  du  bourg  de  VHleneuVe- 
Saint-George,  placé  sur  une  montagne  et  dominant 
le  vaste  bassin  de  la  Beine*  qu'il  composa  tous 
ses  ouvrages*  à  l'exception  d'un  Traité  sur  le  ca- 
ractère dee  passions  et  les  moyen*  de  tes  rendre 
utiles,  conçu  et  exécuté  daris  une  profonde  soit* 
tade,  et  lorsqu'il  buvait  à  longs  traits,  comme  il 
le  dit  lui-môme,  dans  la  coupe  du  malheur, 

Ce  Traité  qui  précéda  la  plupart  de  set;  ouvra* 
ges  fut  Suivi  dans  l'espace  de  peu  d'années  d'un 
très-grand  nombre  d'autres  :  on  remarque  parti* 
culiérement  parmi  ces  derniers  2 

Les  Déliées  de  la  vie  champêtre  ; 

Les  Notices  et  Observations  pour  faciliter  la  lec- 
ture des  Essais  de  Montaigne  ; 

Un  Traité  du  bonheur  individuel  considéré  dattl 
ses  rapports  divers  avec  m  fawdtis  et  les  condi- 
tions humaines; 

Un  Abrégé  chronologique  de  la  Vie  et  des  mœurs 
de  Sénèque. 

Tous  ces  ouvrages,  composé*  depuis  1807  jus- 
qu'en 1812,  forment  sept  volume*  in*8»  \  et  c'est 
ainsi  qu'il  charmait  ses  loisirs  et  acquittait  se* 
dettes  envers  les  nombreuses  sociétés  littéraires 
qui  se  l'étaient  associé. 

Ges  productions  furent  btmi  accueillies  du  public; 
les  journaux ,les  rapport*  de  presque  toutes  les  aca- 
démies en  parlèrent  dans  le  plus  grand  détail  et 
d'une  manière  infiniment  flatteuse.  Ils  reconnais- 
sent dan*  chaque  page  l'écrivain  estimable,  le  phi- 
losophe sedBible,  l'ami  de  son  pays,  qu'on  ne  peut 
lire  sans  sentir  le  besoin  de  devenir  meilenr. 

Tous  conviennent,  que  ce  qui  sort  de  sa  plume, 
toujours  délicate  m  flefie,  souvent  éloquente  et 


animée,  a  droit  à  l'intérêt  détone  lea  ocrait  ver* 

Tous  répètent,  à  l'envl*  qu'il  s'est  assigné 
rang  distingué  parmi  les  défenseurs  dé  ïa  1 
raie,  et  lui  votent  des  remerciements  pour 
démontré  par  ses  écrits,  comme  il  l'avait 
antérieurement  par  ses  actions,  que  le 
moyen  d'être  heureux  est  d'aimer  la  varia  et  de 
faire  le  bien* 

Je  n'ajouterai  qu'une  simple  réflexion  4  des 
assertions  aussi  unanimes  que  flatteuses*  e'eet 
que  tous  ceux  qui  liront  ses  écrits,  ootépoeée 
dans  un  âge  où  il  était  plus  que  septuagénaire* 
conviendront  sans  peina  qa'on  de  navrait»  poar 
son  propre  compte  «  donner  Un  démenti  pins 
formel  a  la  sentence  ordinairement  si  vraie  éb 
Montaigne,  son  auteur  favori*  que  la  vieille** 
nous  attache  plus  de  rides  m  Peeprti  qu'au  e»> 

*€e  cercle  de  jouissance  fût  interrompu  par 
le  plus  grand  dès  siatbeurt,  il  devint  aveugle 
plusieurs  années  avant  que  de  mourir*  Si  pet* 
are  le  jour,  ou  perdre  la  vie  est  use  sente  é4 
même  chose  pour  le  commun  des  hommes,  jegea 
ea  qu'un  erépe  funèbre,  étendu  tant  à  coup  sur 
tonte  la  natare,  dut  produire  dans  l'âme  da  plne 
passionné  de  ses  adorassurs. 

Fortement  étourdi*  il  ne  fut  point  renversé  1 
il  appela  à  son  secours  eettè  même  philosophie 
dont  il  avait  donûé  aux  antre*  des  leçons  si  oon* 
solanletj  et  dirigea  plus  parttoeiiéremeot  aea 
occupations  vers  un  but  qui  ne  fut  jamais  étrai»» 
gerà  son  âme. 

L'auteur  d'un  rapport  qu'Ut  ardre  de  la  société 
académique  de  rais  avait  demandé  sur  un  de 
ses  ouvrages,  avait  reSaarqué  aveo  surprise  qu'il 
n'y  eût  point  traité  de  la  bienfaisance  qui  reo* 
trait  naturellement  dans  Son  plan,  et  il  ajoutait 
ee  ne  peut  être  ptff  l'effet  do  hasard;  M-  le  comte 
Vernier,  sans  doute  d'après  le  précepte  qu'il  eét 
toujours  dangereux  de  parler  de  soi,  a  redoute 
la  peinturé  d'une  vertu  dans  laquelle  tout  le 
monde  eût  reconnu  son  portrait* 

Combien  cet  éloge,  déjà  mérité,  l'est  devrai 
davantage,  depuis  que  ce  funeste  événement  loi 
permit  de  supprime!  plusieurs  «nrei  de  dépense* 
au  profit  des  malheureux.  La  bienfaisance  n'était 

£ae  chez  lui  un  sentiment  accidentel,  crée  par 
9  tableau  des  besoins  du  moment  c'était  une 
véritable  habitude,  une  passion  innée  de  faire 
toujours  du  bien. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  toutes  les  actions  de 
sa  vie  intérieure  et  privée.  Pourraifr-je  le  peindre 
mieux  qu'il  ne  s'est  peint  lui-même  par  ses 
écrits  ;  c  était  à  lui  qu'il  proscrivait  des  règles 
immuables  4e  conduite,  en  recommandant  aux 
autres  l'amour  et  l'habitude  des  vertus*  car  la 
spéculation  et  la  pratique  furent  toujoen  dfaei 
loi  parfaitement  daocord. 

Bon  fils,  bon  ami,  bon  parent,  il  eût  été  sans 
doute  bon  père  et  bon  époux,  puisque  le  souvenir 
d'uneUlle  et  de  Sa  môre,  qiii  fut  furent  enlevées 
presque  au  même  instant  aptes  une  année  de 
mariage,  l'attendrissait  encore  dans  ses  dernières 

■innéflA 

Une  santé  parfaite*  qu'une  vie'  réglée  et  M 
mœurs  les  plus  douces  avaient  entretenue,  de- 
vaient lui  garantir  «me  longue  vie  \  il  en  jonit  en 
effet...  Après  nue  courte  maladie  et  presque  sans 
douleur,  les  sources  de  la  vie  se  sont  fermées 
pour  lui.  Il  expira  dans  Sa  quatre-vingt-septième 
année,  le  3  février  à  neuf  heures  du  matin*  entre 
les  bras  de  toux  ntécès  que  la  Providence  lui 
1  avait  réservées  pour  adoucir,  par  le  efcerfee  de 


[ChunlMi  4»  WimUî]         BBCONDH  BSBÏHUnATlON.         (Il  tevtim.-  Mis.] 


On  demande,  et  1» Chambre  ordoMe,  l'imprea- 
lion  du  discours  qui  vient  d'ât/e  entendu, 

Au  nom  du  comité  des  pétitions,  M.  te  dne 
de  Snlnt-tlgnan,  l'un  de  ses  membres,  fait  un 
rapport  a  l'Assemblée  sur  nue  nouvelle  pétition 
adressée  par  le  sieur  Goret,  habitant  de  Paris.  Ce 

Sarticulier.  auteur  d'une  première  pétition  qui, 
ans  le  séance  du  5  janvier  dernier,  a  été  écartée 
par  l'ordre  du  Jour,  se  plaint  de  la  manière  dont 


en  a  éla,  rendu  aonpte  àaan  i»  Uoniifw,  Le 

impw  dont  il  s'agit  autant  que  I  entrait  du  nro- 

ees-verbaj  de  la  Chambre,  H.  le  duc  de  Saint- 

Aignan  propose  à  l'Assemblée  de  passer  à  l'ordre 


du  jour  sur  la  plainte  du  sieur  Goret, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  duc  é>  CholMiil.au  nom  du  même  co- 
mité, met  sous  les  feus  de  la  Chambre  quatre 
pétitions  avant  pour  objet  commun  des  amende- 
ment» au  projet  de  loi  sur  1»  recrutement  de  Par- 
me*. La  première  est  du  sieur  Niodet,  domicilié 
a  Mflreigny  (Soone-et-Loim).  Il  sollicite  une 
exemption  eu  faveur  des  iils  uniques.  La  morne 
exemption  , 

auteur  de  1  , 

ancien  agei 

sième,  un  ;  ï 

pour  obteni  t 

on  aurait  b  i 

al'ancienni 

sentée  par  i 

Paris,  tend  t 

tout  nommi 

ment  volon  S 

vuceiuû  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

Le  comité  proposé,  et  la  Chambre  ordonne,  la 
renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  examiner  lo  projet  de  loi  sur  le 
recrutement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  et  as- 
semblée générale  de  ce  projet,  examiné  dans  les 
bureaux  avant  la  séance. 

Au  lieu  d'ouvrir  de  suite  la  discussion,  la 
Chambre  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  Commissaires,  M.  le  Président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

LeB  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Doudeauville  et  10  comte  Cariai. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants,  au  premier  tour, 
était  de  158.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dé- 

Ïouillement  donne  la  majorité  absolue  des  suf- 
•ages  a  MM.  le  marquis  Dessolle  et  le  marquis  de 
Lsitrar-Mau  bourg.  La  même  majorité  est  acquise, 
au  Second  tour,  sur  Un  nombre  de  159  votants,  à 
MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente  et  le  maréchal 
duc  de  Bellune.  Bnlln,  après  un  troisième  tour 
sans  résultat,  M.  le  vicomte  Dubouchage  obtient, 
an  quatrième,  sur  un  nombre  de  151  votants,  la 
même  majorité  absolue. 

Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  Président,  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi. 

t  ann  once  que  la  Chambre  sera 

ntondre  le  rapport  J 

mission,  aussitôt  qu'il  pourra  lui  être 


ajoute  qu'après  ee  rapport  il  eert,  procède  ad 

renouvellement  des  bureaux, 
La  séance  est  lavée. 

CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

MUsroeNCE  Dfi  M.  fflJlUM,  VICB  PnÉSttENT. 

Séance  du  12  février  1818. 

M.  Bellart,  l'un  des  vice-présidents,  occupe  le 
fauteuil. 

La  proces-verbai  dlladerMèretfaMIpuMique 
est  lu  par  M.  le  comte  d'Hautenuiilte  «t  ta  rtdao- 
tion  approuvée. 

L'hommage  de  plusieurs  productions  est  pres- 
sente par  le  mémo  secrétaire.  Eu  voici  h»  titres: 

Histoire  dt  la  législation  français»,  par  M.  Lan* 
gier  de  Vaugélas. 

Considérations  sur  l'intérêt  d»  goumrnenent  à 
maintenir  en  France  un*  administration  foratièrt 
spéciale,  par  Fleury. 

Gâterie  ii«f  militaires  fronçait  qui,  à  diffcrtntn 
évoqués  te  (ont  distingués  tour  leur  «enraye,  par 
M.  Bngelmann.  directeur  de  la  Société  lithogrt* 
phlque  de  Mulhouse, 

Le  Génie  de  la  Révolution,  considéré  dans  i'i'dltoa- 

tion,  par  l'auteur  de  la  Régstw  à  JWoi»,  ela> 

Henri  IV  et  IM  Jetait»». 

M.  le  baron  de  PdymaarU  demande  la 
parole  à  l'énoncé  de  ce  dernier  écrit.  —  Je 
m'aperçois,  dit-il,  que  les  faiseurs  de  pamphlets 
ont  trouvé  qu'il  leur  était  avantageux  de  les  faire 
annoncer  sdub  celte  forme  d'hommages  présentai 
a  la  Chambre.  Je  crois  cependant  qu'il  serait 
convenable  de  n'offrir  ainsi  que  des  ouvrage! 
connus  et  apprécies 

M.  é>  ttrayèreft-Chalahre  demande  aussi  la 
parole. 

M.  le  PrédlJaiil.  l'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
la  Chambre  l'article  17  de  son  règlement  ;  il  est 
ainsi  conçu: 

■  Il  ne  sera  fait,  h  la  tribune,  aucune  analyse 
•  des  ouvrages  offerts  à  la  Chambre  ;  un  secré- 
n  taire  en  lit  seulement  le  titre,  et  ils  sont  dépo- 
li séa  à  la  bibliothèque.  > 

Si  je  ne  me  trompe,  il  résulte  de  cotte  disposi- 
tion que  si  les  ouvrages  offerts  à  la  Chambre 
peuvent  être  simplement  désignés  par  leur  litre, 
il  ne  suit  pas  du  fait  de  de  simple  énoncé,  quela 
Cbambre  les  agréé. 

M.  de  Pujamurlu,  M.  le  Président  a  raison 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  le  bureau  se  com- 
pose de  huit  personnes  éclairées  qui  pourraient 
K rendre  connaissance  des  ouvrage»,  avant  qu'ils 
issent  annoncés  a  la  tribune,  (il  s  élevé  des  mur- 
mures dans  l'Assemblée.) 

M.  d'Haatefeullle.  Les  ouvrages  adressés 
a  M.  le  Président  sont  remis  Immédiatement 
au  secrétaire  qui  doit  eh  faire  hommage  a  la 
Chambre. 

M.  la  Prèttrfeal.  11  mut  s'en  tenir  à  l'usage 
établi,  ou  modifier  le  règlement. 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  le  baron  de  Luaineé, 
député  de  la  Vienne. 

M.  la  Président  informe  l'Assemblée  qu'il  vient 
de  recevoir  de  M.  le  chancelier  de  France  Une 
dépêche  contenant  la  ^solution  adoptée  par  la 
Chambre  des  pain  le  6  de  ce  mois  t  que  cette  ré- 
solution oit  textuellement  la  même  qu'a  votée 
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la  Chambre  des  députés  dans  son  comité  secret 
du  5  janvier,  pour  fixer  d'une  manière  précise 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  les  articles 
30  et  39  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  le  Président.  Après  cette  communication, 
procède  par  la  voie  du  sort  au  renouvellement  des 
neuf  bureaux,  et  indique  à  demain  une  réunion 
générale  pour  la  nomination  de  leurs  présidents 
et  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  à  la  tribune  les 
rapporteurs  de  la  commission  des  pétitions. 

MM.    DeJoag  et  de    Brayére-Chalabre 

font  connaître  successivement  les  pétitions  exa- 
minées depuis  le  dernier  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre. 

Le  sieur  Peremon,  chevalier  de  Saint-Louis  à 
Girey,  supplie  la  Chambre  de  décider  en  principe 
que  les  émigrés  qui  sont  rentrés  dans  les  biens 
non  vendus  ne  seront  tenus  envers  les  créanciers 
antérieurs  à  la  Révolution,  que  des  capitaux  des- 
dites créances  avec  les  intérêts  qoi  auront  couru 
seulement  à  partir  de  la  remise  desdits  bients. 
Attendu  que  cette  pétition  peut  devenir  le  sujet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  propose 
d'ordonner  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  Paynaarln.  C'est  comme  si  vous  disiez 
d'enterrement.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  de  Bourdeau? 

M.  Deloag,  rapporteur.  L'objet  de  cette  pétition 
n'est  pas  le  môme,  et  je  sais  qu'un  de  nos  collè- 
gues doit  faire  sur  celle  dont  il  est  question  en 
ce  moment  une  proposition  spéciale  à  la  Cham- 
bre. —  La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

Le  sieur  Chabans,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
chef  de  bataillon  à  Epeluche,  département  de  la 
Dordogne,  demande  sa  pension  de  retraite,  quoi- 

?u'il  n'ait  pas  le  temps  de  service  requis  pour 
avoir,  ayant  été  forcé  d'accepter  sa  retraite,  ce 
3ui,  dit-il,  ne  peut  le  placer  dans  la  catégorie 
es  officiers  dont  la  retraite  a  été  volontaire. 
C'est  une  question  qu'il  soumet  à  la  Chambre. 
De  son  propre  aveu,  le  pétitionnaire  n'ayant 

Sas  des  droits  acquis  au  payement  d'une  pension 
e  retraite,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Chaavelln.  Quoique  les  droits  du  péti- 
tionnaire ne  soient  pas  bien  établis,  je  vois  du 
moins  qu'il  demande  de  bonne  foi  un  appui 
en  s'adressant  à  la  Chambre  dans  l'espoir  que  la 
question  qu'il  lui  soumet,  pourrait  avoir  une  solu- 
tion favorable.  Je  demande  qu'au  lieu  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  la  question  soit  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre,  consultée,  passe  &  l'ordre  du  jpur. 

Le  sieur  Gilbert,  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
un  projet  de  tontine  viagère  qui  procurerait,  selon 
lui,  à  1  Etat  un  fond  de  400  millions  devant  s'é- 
teindre à  son  profit  et  sans  avoir  à  payer  d'inté- 
rêts. —  La  commission  appréciant  l'importance 
de  ce  travail  et  l'utilité  des  vues  du  pétitionnaire 
propose  à  la  Chambre  d'en  ordonner  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  —  Cette  conclusion  est 
adoptée. 

Trois  détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  se 
plaignent  d'être  victimes  depuis  longtemps  de 
toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  des  geôliers 
et  même  des  garçons  guichetiers. —Ils  demandent 
que  Ton  fasse  cesser  les  tourments  qu'ils  endu- 


rent. —  La  commission  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Salnte-Aldegende.  Cette  réclamation 
n'est  pas  la  première  qui  ait  été  adressée  à  la 
Chambre.  Dans  une  de  nos  dernières  séances  on 
nous  a  entretenus  de  celles  de  prisonniers  du 
département  du  Calvados.  Je  crois  que  ces  plaintes 
méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  je 
demande  que  vous  ordonniez  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  ce  jour  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice 
qui  pourra  s'assurer  si  elle  est  fondée. 

M.  de  Brayéree-Chalabre.  J'observerai 
qu'il  y  a  des  magistrats  chargés  spécialement  de 
visiter  les  prisonniers,  de  veiller  à  ce  que  la 
rigueur  de  leur  détention  ne  soit  point  aggravée. 
Il  existe  même  des  établissements  de  charité  pour 
leur  porter  des  secours,  s'ils  en  ont  besoin.  Assu- 
rément la  position  des  détenus  pour  dettes  est 
d'autant  plus  malheureuse  que  les  créanciers 
obligés  de  leur  fournir  des  aliments  ne  propor- 
tionnent point  ces  frais  au  taux  actuel  des  subsis- 
tances. Mais  il  faudrait  une  loi  pour  parer  à  cet 
inconvénient.  Je  ne  m'oppose  point  au  reste  à  ce 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  de  Mareellu.  D'après  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre,  il  est  de  votre  huma- 
nité de  ne  pas  priver  les  pétitionnaires  de  toute 
consolation.  Il  avait  été  fait  l'année  dernière  à  la 
Chambre  une  ouverture  en  faveur  des  prison- 
niers pour  dettes.  II  s'agissait  d'augmenter  les 
aliments  qu'ils  reçoivent,  mais  cette  disposition 
n'a  point  eu  de  résultat.  Il  importe  que  la  légis- 
lation à  cet  égard  soit  retouchée,  et  pour  cela  loin 
de  repousser  les  malheureux  qui  se  plaignent,  il 
faut  au  contraire  que  les  injustices  qu'ils  disent 
éprouver  soient  mises  sous  les  yeux  de  l'autorité  ; 
je  demanderais  en  outre  que  copie  de  la  pétition 
fût  déposée  au  bureau  des  renseignements.  (Plu- 
sieurs voix.  Appuyé.  ) 

M.  de  Bruyères  Chalabre.  L'attribution  du 
ministère  de  la  justice  à  l'égard  des  prisons  consiste 
particulièrement  à  en  surveiller  la  sûreté.  Quant 
au  régime  intérieur  aux  secours  adonner  aux  pri- 
sonniers, cette  tâche  regarde  essentiellement  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  demande  en  consé- 
quence que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

La  Chambre  adopte  cette  dernière  proposition. 

Les  donataires  de  quatrième  classe  à  Paris, 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  sur  le 
titre  IX  de  la  loi  de  finances  de  1818,  du  domaine 
extraordinaire. 

La  commission  a  considéré,  dit  M.  Delong,  que 
les  militaires  qui  ont.  par  suite  des  événements, 
perdu  l'avantage  des  dotations  qu'ils  avaient  obte- 
nues pour  jpnx  de  leurs  honorables  services, 
doivent  avoir  un  droit  certain  aux  biens  qui 
avaient  été  assignés  pour  assurer  le  montant  de 
leur  dotation  ;  et  si  les  fonds  du  domaine  extraor- 
dinaire essentiellement  affectés  au  payement  des 
dotations  offrent  des  ressources  suffisantes  pour 
payer  le  montant  des  dotations  des  quatrième 
cinquième  et  sixième  classes,  la  commission  pense 
quela  Chambre  doit  s'empresser  de  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  acquitter 
cette  deltesacrée  de  la  patrie.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  son  nom,  le  renvoi  des  observations 
des  pétionnaires  à  la  commission  du  budget,  afic 
de  concilier  autant  que  possible  les  termes  da 
rapport  du  ministre  des  finances  avec  le  texte  de 
projet  de  loi  sur  le  budget.  —  Cette  conclusion 
de  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 
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J'ai  maintenant,  Messieurs,  continue  H.  Delong, 
à  vous  entretenir  d'une  pétition  d'une,  autre  na- 
ture, et  qui,  par  sa  complication  comme  par  sa 
Sxavité,  appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre, 
e  me  propose  de  donner  à  son  exposé  tout  le 
développement  nécessaire. 

c  Les  sieurs  Marchand  et  Badany,  à  Paris* 
dénoncent  une  violation  de  toutes  les  lois,  par  la 
confusion  frauduleuse  de  plus  de  cinq  cents 
arpents  de  terres  patrimoniales,  de  biens  englo- 
bés dans  un  contrat  de  vente  de  quelques  arpents 
de  biens  nationaux;  violation  de  la  garantie 
nationale,  de  la  Charte  même,  par  une  coupable 
extention  de  ce  contrat  à  des  mens  nationaux 
antérieurement  vendus.  » 


M.  le  Préaident  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  proposition  de  M.  de  Serre , 
tendant  à  apporter  quelques  modifications  au 
règlement  de  la  Chambre. 

M.  de  Chauveltn.  Messieurs,  je  partage  à 

1>lusieurs  égards  l'avis  de  votre  commission  sur 
e  nouveau  projet  de  règlement  qui  vous  est 
Î présenté;  je  m'empresse  de  reconnaître,  qu'en 
ùt-il  autrement,  et  lors  même  que  je  désirerais 
un  plus  grand  nombre  de  changements  proposés, 
il  serait  téméraire  à  moi  d'espérer  de  détourner 
un  seul  instant  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  du  parti  du  rejet  qui  parait  si  bien 
établi  depuis  longtemps  dans  sa  conviction,  dans 
8a  volonté  ;  mais  cependant,  au  nombre  de  toutes 
les  propositions  que  ce  projet  renferme,  il  en  est 
une  que  j'oserai  dire  n  être  pas  aussi  exclusive- 
ment dans  votre  domaine  que  tout  ce  qui  regarde 
les  formes  de  vos  propres  délibérations;  je  veux 
parler,  Messieurs,  du  nouveau  chapitre  qu'il  vous 
est  proposé  d'ajouter  à  votre  règlement,  et  qui 
serait  relatif  aux  pétitions. 

Dans  l'état  actuel ,  quatre  articles  seuls  du 
règlement  sont  destinés  à  cet  objet;  mais  soit, 
comme  je  le  pense,  que  la  teneur  de  ces  articles 
soit  plutôt  restrictive  du  droit  de  pétition  consacré 
par  la  Charte,  qu'elle  n'en  offre  un  développement, 
soit  que  l'usage  fait  jusqu'ici  de  ces  articles  ait 
formé  une  sorte  de  jurisprudence  qui  n'est  aucu- 
nement favorable  à  l'exercice  de  ce  droit,  il  n'en 
demeure  pas  moins  constant,  qu'à  la  façon  dont 
yont  les  choses,  lé  droit  de  pétition  est  un  de 
ces  principes  qui,  suivant  une  expression  récem- 
ment reproduite  à  cette  tribune,  semblent  des- 
tinés à  sommeiller  dans  l'acte  constitutionnel, 
sans  porter  ailleurs  aucun  fruit. 

Votre  habile  et  sage  Président  l'a  fort  bien 
senti  ;  il  vous  expose  en  peu  de  mots  Que  le  re- 
gtme  actuel  des  pétitions  ne  remplit  nullement  son 
objet  et  n'offre  qu'une  énumération  quelquefois 
risible  de  demandes ,  la  plupart  étrangères  aux 
attributions  de  la  Chambre. 

Bt  pourquoi  surtout  ce  dernier  résultat?  Ce 
n'est  pas,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  le  croire, 

3u'il  ait  manqué,  qu'il  manque  par  toute  la  France 
'actes  arbitraires,  d'abus  odieux,  ou  de  déplora- 
bles exemples  du  déchaînement  des  passions  et 
des  fureurs  de  l'esprit  de  parti  mis  en  place,  mais 
si  vous  remarquez  aujourd'hui,  que  parmi  toutes 
les  pétitions  que  l'on  vous  adresse,  et  que  je 
m'étonne  encore  qui  soient  si  nombreuses,  une 
grande  portion  est  vide  d'intérêt,  ou  étrangère  à 
vos  attributions,  c'est  à  mon  sens  que  l'évidence 
de  nos  procédés  et  le  peu  d'espoir  que  leur  issue 
permet  aux  réclamations  bien  fondées,  doivent 
souvent  rebuter  celles-ci  et  ne  laisser  vous  par- 
venir en  plu3  grand  nombre  que  des  demandes 
oiseuses  ou  indiscrètes. 


Changeons  la  forme  de  présentation,  d'examen, 
et  de  décision  sur  les  pétitions  ;  adoptons  celle 
qui  nous  est  présentée  par  M.  de  Serre,  et  en 
prévenant  sagement  tout  désordre,  tout  inconvé- 
nient, nous  garantirons  en  même  temps  l'exer- 
cice du  droit  le  plus  saint,  le  plus  >  précieux, 
dernier  recours  du  malheureux,  seule  garantie  de 
l'opprimé. 

Bn  (effet,  toute  pétition,  qui  n'aura  pas  pour 
répondant  un  membre  de  la  Chambre,  suivra  le 
régime  actuel,  et  continuera  d'être  livrée,  presque 
sans  défense,  aux  précautions  et  aux  ménage- 
ments, qui,  étendus  aujourd'hui  à  toutes,  pro- 
duisent un  effet  nul  ou  dérisoire. 

Mais  au  moins,  Messieurs,  chacun  d'entre  nous 


plainte  qu 
avant  de  s'exposer  à  la  présenter. 

Dans  les  très-sages  précautions  de  l'auteur  du 
projet  un  article  a  même  pourvu  à  ce  qu'aucune 
pétition  ne  puisse  être  lue,  quoique  présentée 
par  un  membre,  qu'après  un  exposé  de  ce  qu'elle 
contient  et  par  décision  expresse  de  la  Chambre. 
Ainsi  le  mauvais  effet,  le  scandale  qui  suivraient 
les  termes  hasardeux  et  la  forme  indiscrète  d'une 
réclamation,  seront  toujours  écartés,  ou  le  député 
qui  ne  les  aurait  pas  prévenus  deviendrait  lui- 
même  responsable  à  la  Chambre  d'une  impru- 
dence si  peu  8upposable. 

Quant  a  l'autre  espèce  de  scandale  et  d'éclat  qui 
doit  avoir  lieu,  lorsque  se  dévoile  une  grande 
injustice,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  celui-là  que 
nous  devons  nous  occuper  de  prévenir;  ce  scan- 
dale est  sauveur,  il  est  bien  salutaire  ;  il  effraye, 
il  retient  l'arbitraire,  il  préserve  le  faible  de  ses 
atteintes;  et  ce  sont  pourtant  ces  précautions 
trop  souvent  prises  en  ce  genre,  c'est  ce  soin 
extrême  qui,  dès  que  la  responsabilité  des  con- 
venances est  trop  concentrée,  ne  manque  presque 
jamais  de  couvrir  d'un  voile  officieux  les  diffor- 
mités du  pouvoir,  qui  auraient  pu  faire  donner 
à  plus  juste  titre,  à  tous  les  comités  des  pétitions, 
depuis  tant  d'années,  celui  de  comité  de  circons- 
pection. 

La  France  vous  écoute,  Messieurs;  elle  se  verra 
intéressée  tout  entière  à  celte  partie  de  la  dis- 
cussion qui  vous  occupe  ;  ne  lui  répondons  pas 
par  de  l'insouciance,  et,  pour  ainsi  dire,  par  un 
ordre  du  jour  pris  en  masse  à  toutes  les  pétitions 
à  venir  ;  n'attendons  pas,  pour  rentrer  dans  le 
vrai,  dans  le  bien,  dans  le  juste,  sur  le  régime  des 
pétitions,  que  l'inutilité  de  nous  eu  présenter  soit 
devenue  plus  proverbiale  encore  dans  toute  la 
France;  adoptons  d'abord  cette  partie  des  propo- 
sitions de  M.  de  Serre,  et  c'est  a  quoi  je  réduis 
mon  vote  dans  la  discussion  actuelle. 

M.  de  Chauyelin  descend  de  la  tribune.  —  Sa 

Eroposition  est  vivement  appuyée  par  les  mem- 
res  de  la  gauche. 

M.  Maine  de  Biran  est  appelé  à  la  tribune  dans 
Tordre  de  la  parole.  (La  faiblesse  de  l'organe  de 
l'honorable  membre  ne  lui  permettant  pas  de  se 
faire  assez  bien  entendre,  il  prie  M,  le  rapporteur 
Blanguart  de  Bailleui  de  donner  lecture  de  son 
opinion). 

M.  Halae  de  Blraa.  Messieurs,  quand  la 
Charte  royale  fut  donnée  à  la  France,  la  Cbabbre 
des  députés  dût  se  donner  un  mode  d'organisation 
conforme  à  sa  nouvelle  existence  :  la  Charte  ve- 
nait de  lui  imprimer  l'action,  il  fallait,  comme 
l'a  dit  l'honorable  rapporteur,  qu'elle  déterminât 
les  lois  de  ses  propres  mouvements. 
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la  Chambre  des  députés  dans  son  comité  secret 
du  5  janvier,  pour  fixer  d'une  manière  précise 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  les  articles 
30  et  39  de  la  Charte  constitutionnelle. 

M.  le  Président.  Après  cette  communication, 
procède  par  la  voie  du  sort  au  renouvellement  des 
neuf  bureaux,  et  indique  à  demain  une  réunion 
générale  pour  la  nomination  de  leurs  présidents 
et  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  à  la  tribune  les 
rapporteurs  de  la  commission  des  pétitions. 

MM.    DeJong  et  de    Brayère-Chalabre 

font  connaître  successivement  les  pétitions  exa- 
minées depuis  le  dernier  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre. 

Le  sieur  Peremon,  chevalier  de  Saint-Louis  à 
Girey,  supplie  la  Chambre  de  décider  en  principe 
que  les  émigrés  qui  sont  rentrés  dans  les  biens 
non  vendus  ne  seront  tenus  envers  les  créanciers 
antérieurs  à  la  Révolution,  que  des  capitaux  des- 
dites créances  avec  les  intérêts  qni  auront  couru 
seulement  à  partir  de  la  remise  desdits  bients. 
Attendu  que  cette  pétition  peut  devenir  le  sujet 
d'une  proposition  de  loi,  la  commission  propose 
d'ordonner  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  Paynaaria.  C'est  comme  si  vous  disiez 
d'enterrement.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  de  Bourdeau? 

M.  Delong,  rapporteur.  L'objet  de  cette  pétition 
n'est  pas  le  même,  et  je  sais  qu'un  de  nos  collè- 
gues doit  faire  sur  celle  dont  il  est  question  en 
ce  moment  une  proposition  spéciale  à  la  Cham- 
bre. —  La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

Le  sieur  Chabans,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
chef  de  bataillon  à  Epeluche,  département  de  la 
Dordogne,  demande  sa  pension  de  retraite,  quoi- 

?u'il  n'ait  pas  le  temps  de  service  requis  pour 
avoir,  ayant  été  forcé  d'accepter  sa  retraite,  ce 
qui,  dît-il,  ne  peut  le  placer  dans  la  catégorie 
des  officiers  dont  la  retraite  a  été  volontaire. 
C'est  une  question  qu'il  soumet  à  la  Chambre. 
De  son  propre  aveu,  le  pétitionnaire  n'ayant 

Sas  des  droits  acquis  au  payement  d'une  pension 
e  retraite,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Chauvelln.  Quoique  les  droits  du  péti- 
tionnaire ne  soient  pas  bien  établis,  je  vois  du 
moins  qu'il  demande  de  bonne  foi  un  appui 
en  s'adressant  à  la  Chambre  dans  l'espoir  que  la 
question  qu'il  lui  soumet,  pourrait  avoir  une  solu- 
tion favorable.  Je  demande  qu'au  lieu  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  la  question  soit  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre,  consultée,  passe  &  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Gilbert,  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre 
un  projet  de  tontine  viagère  qui  procurerait,  selon 
lui,  à  I  Etat  un  fond  de  400  millions  devant  s'é- 
teindre à  son  profit  et  sans  avoir  à  payer  d'inté- 
rêts.—La  commission  appréciant  l'importance 
de  ce  travail  et  l'utilité  des  vues  du  pétitionnaire 
propose  à  la  Chambre  d'en  ordonner  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  —  Cette  conclusion  est 
adoptée. 

Trois  détenus  pour  dettes  a  Sainte-Pélagie  se 
plaignent  d'être  victimes  depuis  longtemps  de 
toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  des  geôliers 
et  même  des  garçons  guichetiers. —Us  demandent 
que  l'on  fasse  cesser  les  tourments  qu'ils  endu- 


rent. —  La  commission  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  de  Salate-Aldegende.  Cette  réclamation 
n'est  pas  la  première  qui  ait  été  adressée  à  la 
Chambre.  Dans  une  de  nos  dernières  séances  on 
nous  a  entretenus  de  celles  de  prisonniers  du 
département  du  Calvados.  Je  crois  que  ces  plaintes 
méritent  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  je 
demande  que  vous  ordonniez  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  ce  jour  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice 
qui  pourra  s'assurer  si  elle  est  fondée. 

M.  de  Brayéres-Chalabre.  J'observerai 
qu'il  y  a  des  magistrats  chargés  spécialement  de 
visiter  les  prisonniers,  de  veiller  à  oe  que  la 
rigueur  de  leur  détention  ne  soit  point  aggravée. 
Il  existe  même  des  établissements  de  charité  pour 
leur  porter  des  secours,  s'ils  en  ont  besoin.  Assu- 
rément la  position  des  détenus  pour  dettes  est 
d'autant  plus  malheureuse  que  les  créanciers 
obligés  de  leur  fournir  des  aliments  ne  propor- 
tionnent point  ces  frais  au  taux  actuel  des  subsis- 
tances. Hais  il  faudrait  une  loi  pour  parer  à  cet 
inconvénient.  Je  ne  m'oppose  point  au  reste  à  ce 
que  la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  la 
justice. 

M.  de  Marcelin*.  D'après  les  observations 
que  vous  venez  d'entendre,  il  est  de  votre  huma- 
nité de  ne  pas  priver  les  pétitionnaires  de  toute 
consolation.  Il  avait  été  fait  l'année  dernière  à  la 
Chambre  une  ouverture  en  faveur  des  prison- 
niers pour  dettes.  Il  s'agissait  d'augmenter  les 
aliments  qu'ils  reçoivent,  mais  cette  disposition 
n'a  point  eu  de  résultat.  11  importe  que  la  légis- 
lation à  cet  égard  soit  retouchée,  et  pour  cela  loin 
de  repousser  les  malheureux  qui  se  plaignent,  il 
faut  au  contraire  que  les  injustices  qu'ils  disent 
éprouver  soient  mises  sous  les  yeux  de  l'autorité  ; 
je  demanderais  en  outre  que  copie  de  la  pétition 
fût  déposée  au  bureau  des  renseignements.  (Plu- 
sieurs voix,  Appuyé.  ) 

M.  de  Bruyères  Chalabre.  L'attribution  du 
ministère  de  la  justice  à  l'égard  des  prisons  consiste 
particulièrement  à  en  surveiller  la  sûreté.  Quant 
au  régime  intérieur  aux  secours  adonner  aux  pri- 
sonniers, cette  tâche  regarde  essentiellement  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  demande  en  consé- 
quence que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

La  Chambre  adopte  cette  dernière  proposition. 

.  Les  donataires  de  quatrième  classe  à  Paria, 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  sur  le 
titre  IX  de  la  loi  de  finances  de  1818,  du  domaine 
extraordinaire. 

La  commission  a  considéré,  dit  M.  Delong,  que 
les  militaires  qui  ont.  par  suite  des  événements, 
perdu  l'avantage  des  dotations  qu'ils  avaient  obte- 
nues pour  prix  de  leurs  honorables  services, 
doivent  avoir  un  droit  certain  aux  biens  qui 
avaient  été  assignés  pour  assurer  le  montant  de 
leur  dotation;  et  si  les  fonds  du  domaine  extraor- 
dinaire essentiellement  affectés  au  payement  des 
dotations  offrent  des  ressources  suffisantes  pour 
payer  le  montant  des  dotations  des  quatrième 
cinquième  et  sixième  classes,  la  commission  pense 
que  la  Chambre  doit  s'empresser  de  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  acquitter 
cette  deltesacrée  de  la  patrie.  J'ai  l'honneur  de  vous 

Sroposer,  en  son  nom,  le  renvoi  des  observations 
es  pétionnaires  à  la  commission  du  budget,  afin 
de  concilier  autant  que  possible  les  termes  du 
rapport  du  minisire  des  finances  avec  le  texte  du 
projet  de  loi  sur  le  budget.  —  Cette  conclusion 
de  M.  le  rapporteur  est  adoptée. 
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J'ai  maintenant,  Messieurs,  continue  H.  Delong, 
à  vous  entretenir  d'une  pétition  d'une,  autre  na- 
ture, et  qui,  par  sa  complication  comme  par  sa 
S;ravité,  appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre, 
e  me  propose  de  donner  à  son  exposé  tout  le 
développement  nécessaire. 

<  Les  sieurs  Marchand  et  Badany,  à  Paris, 
dénoncent  une  violation  de  toutes  les  lois,  par  la 
confusion  frauduleuse  de  plus  de  cinq  cents 
arpents  de  terres  patrimoniales,  de  biens  englo- 
bés dans  un  contrat  de  vente  de  quelques  arpents 
de  biens  nationaux;  violation  de  la  garantie 
nationale,  de  la  Charte  même,  par  une  coupable 
extention  de  ce  contrat  à  des  mens  nationaux 
antérieurement  vendus.  » 


M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  proposition  de  M.  de  Serre , 
tendant  à  apporter  quelques  modifications  au 
règlement  de  fa  Chambre. 

M.  de  Chauvelin.  Messieurs,  je  partage  à 

I)lu8ieurs  égards  l'avis  de  votre  commission  sur 
e  nouveau  projet  de  règlement  qui  vous  est 
présenté;  je  m'empresse  de  reconnaître,  qu'en 
iût-il  autrement,  et  lors  même  que  je  désirerais 
un  plus  grand  nombre  de  changements  proposés, 
il  serait  téméraire  à  moi  d'espérer  de  détourner 
un  seul  instant  la  grande  majorité  de  cette 
Chambre,  du  parti  du  rejet  qui  parait  si  bien 
établi  depuis  longtemps  dans  sa  conviction,  dans 
sa  volonté  ;  mais  cependant,  au  nombre  de  toutes 
les  propositions  que  ce  projet  renferme,  il  en  est 
une  que  j'oserai  dire  n  être  pas  aussi  exclusive- 
ment dans  votre  domaine  que  tout  ce  qui  regarde 
les  formes  de  vos  propres  délibérations;  je  veux 
parler,  Messieurs,  du  nouveau  chapitre  qu'il  vous 
est  proposé  d'ajouter  à  votre  règlement,  et  qui 
serait  relatif  aux  pétitions. 

Dans  l'état  actuel ,  quatre  articles  seuls  du 
règlement  sont  destinés  à  cet  objet-,  mais  soit, 
comme  je  le  pense,  que  la  teneur  de  ces  articles 
soit  plutôt  restrictive  du  droit  de  pétition  consacré 
par  la  Charte,  qu'elle  n'en  offre  un  développement, 
80 it  que  l'usage  fait  jusqu'ici  de  ces  articles  ait 
formé  une  sorte  de  jurisprudence  qui  n'est  aucu- 
nement favorable  à  l'exercice  de  ce  droit,  il  n'en 
demeure  pas  moins  constant,  qu'à  la  façon  dont 
vont  les  choses,  le  droit  de  pétition  est  un  de 
ces  principes  qui,  suivant  une  expression  récem- 
ment reproduite  à  cette  tribune,  semblent  des- 
tinés à  sommeiller  dans  l'acte  constitutionnel, 
sans  porter  ailleurs  aucun  fruit. 

Votre  habile  et  sage  Président  l'a  fort  bien 
senti  ;  il  vous  expose  en  peu  de  mots  Que  le  ré- 
gtme  actuel  des  pétitions  ne  remplit  nullement  son 
objet  et  rCoffre  qu'une  énumération  quelquefois 
risible  de  demandes ,  la  plupart  étrangères  aux 
attributions  de  la  Chambre. 

Bt  pourquoi  surtout  ce  dernier  résultat?  Ce 
n'est  pas,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  le  croire, 
qu'il  ait  manqué,  qu'il  manque  par  toute  la  France 
d'actes  arbitraires,  d'abus  odieux,  ou  de  déplora- 
bles exemples  du  déchaînement  des  passions  et 
des  fureurs  de  l'esprit  de  parti  mis  en  place,  mais 
si  vous  remarquez  aujourd'hui,  que  parmi  toutes 
les  pétitions  que  l'on  vous  adresse,  et  que  je 
m'étonne  encore  qui  soient  si  nombreuses,  une 
grande  portion  est  vide  d'intérêt,  ou  étrangère  à 
vos  attributions,  c'est  à  mon  sens  que  l'évidence 
de  nos  procédés  et  le  peu  d'espoir  que  leur  issue 
permet  aux  réclamations  bien  fondées,  doivent 
souvent  rebuter  celles-ci  et  ne  laisser  vous  par- 
venir en  plus  grand  nombre  que  des  demandes 
oiseuses  ou  indiscrètes. 


Changeons  la  forme  de  présentation,  d'examen, 
et  de  décision  sur  les  pétitions  ;  adoptons  celle 
qui  nous  est  présentée  par  M.  de  Serre,  et  en 
prévenant  sagement  tout  désordre,  tout  inconvé- 
nient, nous  garantirons  en  même  temps  l'exer- 
cice du  droit  le  plus  saint,  le  plus  précieux, 
dernier  recours  du  malheureux,  seule  garantie  de 
l'opprimé. 

fin  (effet,  toute  pétition,  qui  n'aura  pas  pour 
répondant  un  membre  de  la  Chambre,  suivra  le 
régime  actuel,  et  continuera  d'être  livrée,  presque 
sans  défense,  aux  précautions  et  aux  ménage- 
ments, qui,  étendus  aujourd'hui  à  toutes,  pro- 
duisent un  effet  nul  ou  dérisoire. 

Mais  au  moins,  Messieurs,  chacun  d'entre  nous 


plainte  qu' 
avant  de  s'exposer  à  la  présenter. 

Dans  les  très-sages  précautions  de  l'auteur  du 
projet  un  article  a  même  pourvu  à  ce  qu'aucune 
pétition  ne  puisse  être  lue,  quoique  présentée 
par  un  membre,  qu'après  un  exposé  de  ce  qu'elle 
contient  et  par  décision  expresse  de  la  Chambre. 
Ainsi  le  mauvais  effet,  le  scandale  qui  suivraient 
les  termes  hasardeux  et  la  forme  indiscrète  d'une 
réclamation,  seront  toujours  écartés,  ou  le  député 
qui  ne  les  aurait  pas  prévenus  deviendrait  lui- 
même  responsable  à  la  Chambre  d'une  impru- 
dence si  peu  supposable. 

Quant  a  l'autre  espèce  de  scandale  et  d'éclat  qui 
doit  avoir  lieu,  lorsque  se  dévoile  une  grande 
injustice,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  celui-là  que 
nous  devons  nous  occuper  de  prévenir;  ce  scan- 
dale est  sauveur,  il  est  bien  salutaire  ;  il  effraye,, 
il  retient  l'arbitraire,  il  préserve  le  faible  de  ses 
atteintes;  et  ce  sont  pourtant  ces  précautions 
trop  souvent  prises  en  ce  genre,  c'est  ce  soin 
extrême  qui,  dès  que  la  responsabilité  des  con- 
venances est  trop  concentrée,  ne  manque  presque 
jamais  de  couvrir  d'un  voile  officieux  les  diffor- 
mités du  pouvoir,  qui  auraient  pu  faire  donner 
à  plus  juste  titre,  à  tous  les  comités  des  pétitions, 
depuis  tant  d'années,  celui  de  comité  de  circons- 
pection. 

La  France  vous  écoute,  Messieurs;  elle  se  verra 
intéressée  tout  entière  à  celte  partie  de  la  dis- 
cussion qui  vous  occupe  ;  ne  lui  répondons  pas 
par  de  l'insouciance,  et,  pour  ainsi  dire,  par  un 
ordre  du  jour  pris  en  masse  à  toutes  les  pétitions 
à  venir;  n'attendons  pas,  pour  rentrer  dans  le 
vrai,  dans  le  bien,  dans  le  juste,  sur  le  régime  des 
pétitions,  que  l'inutilité  de  nous  en  présenter  soit 
devenue  plus  proverbiale  encore  dans  toute  la 
France;  adoptons  d'abord  cette  partie  des  propo- 
sitions de  M.  de  Serre,  et  c'est  à  quoi  je  réduis 
mon  vote  dans  la  discussion  actuelle. 

M.  de  Chauvelin  descend  de  la  tribune.  —  Sa 

E  imposition  est  vivement  appuyée  par  les  mem- 
res  de  la  gauche. 

M.  Maine  de  Biran  est  appelé  à  la  tribune  dans 
Tordre  de  la  parole.  (La  faiblesse  de  l'organe  de 
l'honorable  membre  ne  lui  permettant  pas  de  se 
faire  assez  bien  entendre,  il  prie  M,  le  rapporteur 
Blanguart  de  Bail  le ul  de  donner  lecture  de  son 
opinion). 

M.  Maine  de  Blran.  Messieurs,  quand  la 
Charte  royale  fut  donnée  à  la  France,  la  Chahibre 
des  députés  dût  se  donner  un  mode  d'organisation 
conforme  à  sa  nouvelle  existence  :  la  Charte  ve- 


nait de  lui  imprimer  l'action,  il  fallait,  comme 
l'a  dit  l'honorable  rapporteur,  qu'elle  ~ 
les  lois  de  ses  propres  mouvements. 


déterminât 
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Renfermées  dans , 

devaient  en  découler  comme  une  conséquence  de 
leurs  principes. 

Le  respectable  auteur  de  la  proposition  que  nous 
discutons  a  dit,  que  ïawférunce  frunç(tise  man- 
quait encore  à  la  Chambre  de  1814  ;  on  ne  mirait 
le  nier;  car  la  constitution  qui  seule  pouvait  ton-, 
der  cette  expérience  française  ne  faisait  que  de 
naître  et  était  encore  à  peine  an.  exercice. 

Nais  quand  il  s'agit  se  l'application  de  prin- 
cipes immuables,  c'eit  la  raison,  et  non  pas  seu- 
lement l'expérience  variable  et  fortuite,  qui  doit 
être  consultée. 

Certainement  une  expéf  lenœ  générale  des  as- 
semblées délibérantes  ne  manquait  pas  à  la 
Chambre  de  181 4,  et  les  auteurs  du  premier  régie» 
ment  purent  dans  plusieurs  points  la  mettre  à 
profit. 

Hais  Ils  tiraient  surtout  avantage  de  la  proxi- 
mité où  l'on  était  encore  de  l'origine  de  l'institu- 
tion qui  devait  désormais  servir  de  base  à  toutes, 
les  autres,  sans  prévoir  ce  que  la  Chambra  des 
députes  pourrait  devenir  avec  le  temps  et  se» 
telle  Influence,  on  savait  bien  bu  moins  ce  qu'elle 
devait  être  et  restar  toujours,  etnr  sa  conformer 
à  son  titre  primitif  et  à  la  pensée  du  premier  lé- 
gislateur. 

On  le  savait  peut-être,  âisons-le,  mieux  alors 
qu'aujourd'hui  ;  car  l'expérience  «n  politique 
trompe  quelquefois  ceux  qui,  perdant  devM  le 
point  du  départ,  se  Jettent  dans  use  autre  route 
qui  diverge  de  la  première. 

On  pourrait  demander  dans  une  occasion  plus 
opportune,  si  les  progrès  du  système  que  nous 
ayons  appelé  représentatif  (depuis  la  Charte  qui 
ne  l'avait  pas  ainsi  nommé)  auraient  pu  être  non» 
sidérés  dans  l'origine  comme  autant  de  pas  faits 
dansla  vraie  ligne  de  notre  constitution  monar- 
chique. Si  an  milieu  de  tant  de  conquêtes  donton 
s'applaudît  dans  le  présent  M  l'avenir,  il  n'y  au- 
rait aucun  danger  d'envahissement  pour  les 
principes  de  cette  constitution  elle-même. 

81  ces  dangers  prévus  par  les  autears  du  règle- 
ment de  1814  étaient  tous  chimériques; 

Bnfin  si  le  temps  est  arrivé  on,  débarrassée  de 
tontes  entraves,  nous  devons  marcher  librement 
et  aveu  assurance  dans  une  carrière  Indéfinie, 
ouverte  a  la  'perfectibilité,  par  suite  à  la  muta- 
bilité perpétuelle  de  nos  institutions 

Je  laisse  à  d'autres  ces  questions  à  résoudre, 
pour  entrer  dans  l'examen  des  principaux  arti- 
cles du  règlement  qu'on  nous  propose  de  changer. 

Le  premier  et  le  plut  Important  est  calai  qui 
concerne  les  attributions  des  bureaux  de  la 
Chambre. 

Parmi  les  iastitutfeiiMoni  nous  devons  le  bien- 


i 

dans  leurs  aeiiDeratipns. 
i  C'est  en  effet  dansles  bureaux  que  dès-députés, 
appelés  a  travailler  en  commun  au  grand  marne 
de  la  législation,  peuvent  satisfaire  complètement 
1b  besoin  qu'ils  ont  de  se  mettre  en  contact  plus 
intime  ;  c'est  11  seulement  qu'ils  peuvent  appren- 
dre à  se  connaître,  a  mesurer  leurs  forces,  a  appré- 
cier leurs  qualité»  morales  ou  intellectuelles,  à 


juger  la  spécialité  des  connaissances  et  des  talents 
de  chacun. 

La,  s'ouvrent  toutes  les  communi  «lions  di- 
rectes et  franches  ;  les  premières  impressions  se 
modèrent,  les  passions  se  calment  on  s'exhalent 
sans  danger;  les  jugements  précipités  et  les  er- 
reurs se  rectifient,  les  germes  de  vérité  se  déve- 
loppent- 

U,  l'orateur  peot  venir  puiser  ses  njatôrfani 
propres  à  entrer  dans  ses  compositions,  appren- 
dre quelle  corde  sensible  il  faudra  toucher,  quels 
arguments  à  employer,  quelles  objections  a  ré- 
soudre. 

Làsnrtoutled  niée  qui  se 

condamne  au  sil<  ,  générale, 

trouve  le  théâtre  iaut  mettre 

au  Jour  des  idées  traient  pas. 

osé  se  produire  e 

Là,  les  prétentf  leg  tatéréU 

de  partis  ne  trou  *  cèdent  le 

pas  a  une  raison 

Là  enfin,  il  fai  il  oratoire, 

anx  grands  effets  te  la  pompe 

des  paroles,  pou  nt   et  avec 

simplicité  du  ton  ,6trer  dans 

le  détail  des  affaires. 

■afin,  c'est  la  précisément  qtfesl  h  véritable 
discussion  ,  celle  où  les  demandes  et  les  ré- 
ponses, l'attaque  et  la  riposte  se  suivent  immé- 
diatement, où  chacun  parle,  éeonte,  Instruit  et 
s'instruit  à  son  tour. 

Si  tels  sont  les  avantagea  de  cet  Instrument  de 
législation,  comment  pourrions-nous  le  laisser 
s'affaiblir  et  se  briser  dans  nos  mains  T 

Or,  ce  serait  la,  si  je  ne  me  trompe,  le.  résul- 
tat néeessarre  dn  changement  proposé,  qui  con- 
siste à  soustraire  aux  bureaux  la  nomination  des 
membres  des  commissions  chargées  de  l'examen 
des  projets  de  lois,  pour  L'attribuer  exclusivement 
à  l'assemblée  générale.    . 

Ce  fut,  dit  Fauleor  de  la  proposition,  une  vé- 
ritable fuconstftntionnaHtr;  dans  le  premier  rè- 
glement de  faire  sortir  les  commissions  des  bu- 
reaux. 

d 

q 


pouvaient  faire  avec  connaissance  de" cause,  avec 
plus  d'ordre,  de  promptitude  et  de  facilité,  ce  qui 
paraissait  devoir  être  le  terme  final  de  leurs  ope- 
rations,  et  devait  offrir  surtout  un,  but  et  un  at- 
trait à  leur  fréquentation  assidue. 
Quel  but  plus  intéressant  en  effet,  quel  motif 


(Chambre  de*  Dépotés.] 

SIns  puissant  d'émulation  que  celui  d'obtenir  ou 
Q  partager  te  pris  des  suffrages  dans  le  concourt 
ouvert  aux  membres  du  mime  bureau  appelai  à 
prendre  une  part  active  à  ses  discussions  et  à  y 
porter  te  tribut  de  toutes  leurs  lumières?  Par 
suite,  quel  moyen  plue  propre  à  découragerai 
annuler  ces  réunions  que  d'en  ôter  ce  qui  fait 
toujours  l'attrait  et  le  premier  mobile? 

Veut-on  que  les  bureaux  déserts  méritent  dé- 
sormais le  reproche  asset  peu  mérité,  ce  semble, 
qu'on  leur  adresse  aujourd'hui  ?  11  n'y  a  qui 
leur  oter  la  nomination  de  leurs  commissaires. 

Vcut-oa  au  contraire  waiptenir  toujours  cette 
précieuse  iuilUulioa  avec  La  Charte  qui  la  cour 
sacre  î  11  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  a  délibérer  sur 
le  ehtaejeraeni  qu'on  nous  proposa, 

Hais  je  vois  les  plus  gravée  autorités  s'élever 
contre  cet  article  de  notre  règlonaant  actuel  î  la 
tbéorie  elle-même  déplQjer  contre  lui  toute  la 
vigueur  de  ses  arguments,  voyons  a'il  est  impos- 
sible de  les  repousser. 

■  Aux  termes  de  la  Charte,  dit-on,  c'est  la 
«  Chambra  entière  qui  est  uns  des  formes  du 

•  gouvernement  du  Roi.  La  Chambra  doit  faire 
■  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire  ; 
<  et  dans  le  cas  où  elle  ne  le  peut  pas,  c'eut  à  elle 
«  encore,  tout  entière  qu'appartient  exclusive- 

•  ment  le  droit  de  délégation.  * 

C'est  tirer  de  bien  haut  le  principe  d'un  arti- 
cle de  règlement  sur  lequel  la  Charte  est  com- 
plètement muette. 

Que  la  Oliambre  soit  reunie  en  assemblée  gé- 
nérale ou  partagée  en  bureaux,  qu'elle  agiate  et 
délibère  en  commun  et  publiquement,  ou  par 
partie  et  dans  le  secret,  n'est-ce  pas  toujours  la 
même  Chambre  et  l'une  des  fetmn'dm  gotmemt- 
ment  du  Moi,  sous  deux  modifications  différentes. 

Il  arrive  souvent  aux  esprits  spéculatifs  de 
substituer  aux  individualités  ou  unités  réelles 
de  la  nature,  une  autre  sorte  d'unités  eotteetiree 
ou  abstraites,  auxquelles  lis  attachent  d'autant 

8 lus  de  valeur  que  c'est  leur  esprit  qui  les  a 
rites. 

Je  montrerais,  si  c'était  ici  le  lieu,  que  c'est  la 
que  prennent  leur  source  toutes  les  Musions 
systématisées  en  politique  et  même  en  métaphy- 

ilcj  rotateur  i 

individuels  des  i 

distinguant  de  t  t 

à  la  Chambra,  > 

11  examine  «oui  i 

tbéonqLUjs.  et  « 

Passons  des  hypothèses  anx  Mis,  et  admettons 

?pc  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
examen  d'un  projet  de  loi,  sott  soustraite  aux 
bureaux  pour  être  dévolue  a  la  Chambre  entière, 
comme  étant  son  droit  exclusif  et  inaliénable. 

U  arrivera  d'abord,  comme  nous  Favons  dit, 
que  les  bureaux  tomberont  dans  le  discrédit,  et 
cesseront  bientôt  d'être  fréquentés. 

Dès  lors  tous  les  députés  qui  n'ont  pas  l'habi- 
tude, la  hardiesse  ou  les  talents  propres  a  la  tri- 
bune .,  resteront  inconnus,  sans  sues*  moyen 
d'exercer  la  part  d'action  législative  qui  '"' 

appartient,  et  qui  leur  était  — -A"  — - 

ment,  d'accord  avec  )V 

Oès  lors  aussi  il  n',    „,    ..  ,  ._     c_ 

droits  entre  les  membres  d'un  même  corps,  la 
Chambre  et  la  société  entière  seront  privées  de 
plusieurs  lumières  cachées  un*»  le  boisset».  Les 
commissions  formées  en  assemblées  générales  ne 
le  seront  pas  souvent  au  hasard,  jamais  une 
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a -action  législative  qui  tsar 
eux  était  assurée  par  un  règle- 
ç  l'esprit  de  la  Charte. 
1  n'y  aurait  plus  égaillé;  de 


épreuve  prochaine  ou  immédiate  dos  talents  et 
des  connaissances  spéciales,  appropriées  à  la  ma- 
tière en  discussion,  ne  pourrait  justifier  pleins* 
ment  les  suffrages  et  satisfaire  la  conscience  de 
ceux  qui  les  donnent;  enfin,  le  choix  des  com- 
missaires devrait  se  trouver  nécessairement  ras. 
Ireint  dans  le  cercle  des  orateurs  en  possession 
de  4a  tribune:  c'est  parmi  eux  seulement  qu'on 
pourra  prendra  les  éléments  des  commissions. 
Celtes-ei  pourraient  bien  finir  par  se  réduire  à 
une  seule  commission  permanente,  et  qu'il  van» 
dratt  autant  nommer  une  fois  pour  toutes. 

Ce  n'est  sûrement  pu  là  te  but  ou  nous  devons 
tendre,  ce  oVist  pas  non  plus  celui  qu'a  eu  au 
vue  l'honorable  auteur  de  la  proposition,  de 
qu'il  voulait  sans  doute,  comme  noua,  n'est  de 
ne  sacrifier  aucun  droit,  aucun  intérêt  légitime, 
sans  nécessité;  c'est  d'assurer  le  triomphe  con- 
stant de  la  vraie  majorité,  qui  ne  ae  compte  pas 
avec  des  chiffres,  mais  qui  se  compose  de  vo- 
lontés individuelles,  droites,  éclairées,  se  déter- 
minant allée  •  mêmes  sur  des  motifs  de  bien 
publia,  d'après  des  intérêts  généraux,  eoustitur 
tionneis  et  vraiment  menarcauques. 

Je  passa  a  l'article  qui  tend  a  soumettre  à  trois 
débats  successifs  les  projets  des  lois  présentés  a 
la  Chambre.  Ce  n'est  pas  à  celui-ci  qu'on  peut 
reprocher,  ce  sembla,  de  s'écarter  des  formes 
lentes  et  circonspectes  de  la  sagesse. 

Cette  division  des  débats,  fort  ingénieuse,  fon- 
dée sur  de  bonnes  raisons,  ayant  de  plus  en  sa 
faveur  l'exemple  d'assemblées  célèbres,  aurait  pu 
être  adoptée  avec  avantage  dans  l'origine  du 
règlement. 

Haie  n'y  a-NI  pas  toujours  pins  eu  moins  d'in- 
convénient» a  changer  brusquement  des  habi- 
tudes eoniraotees,  t  recommencer  l'expérience, 
à  courir  tous  tes  risques  des  essais  nouveaux, 
endn  t  vouloir  compromettre  ea  qui  est  déjà 
bien,  eu  vue  d'une  perfection  Mole  qu'on  n'at- 
teindre pas.  Que  si  wa  motifs  de  résister  à  un 
changeaient  si  séduisant  ne  suffisaient  pas  aux 
yeux  de  ceux  qui  aiment  tes  nouveaux  systèmes, 
Je  crois  qu'on  pourrait  trouver  dans  la  fond  même 
de  celui  qui  voua  est  présenté,  des  difficultés  ca- 
pables de  faire  hésiter  as  moins  sur  son  edop- 

Les  trois  débats  conçus  d'après  les  règles  et  les 
procédés  de  l'analyse  la  phjs  essarte,  sent  comme 
des  catégories  logiques  établies  d  avance  pour 
toutes  les  discussions.  Croit-on  que  tous  les  es- 
prits soient  également  disposes  à  se  plier  sous 
leur  joug  T  Ce  qui  fait  le  principe  d'une  loi,  ou 
Pidet  dominante  de  laquelle  dérivent  tontes  ses 
dispositions ,  n'est  certainement  pas  toujours 
conçu  de  la  même  Madère,  ni  également  acces- 
sible à  tous.  Je  na  sais  pas  mime  si,  en  matière 
de  législation,  ce  qui  est  principe  pour  l'on  n'est 
pas  résultat  pour  Poutre;  si  oe  qui  est  cause  ou 
but  pour  eelul-al  n'est  pas  effet  ou  moyen  pour 
celui-là,  etc. 

Une  discussion  qui  ne  roulerait  qn«  sur  des 
points  aussi  délicats,  ou  qu'on  prétendrait  ren- 
fermer dune  des  bornes  si  difficiles  à  poser,  ris- 
querait fort  de  s'égarer  oa  de  se  perdre  dans  le 
vague  ;  elle  gênerait  an  moins  singulièrement  la 
liberté  des  esprits  qui  ont  chacun  leur  allure 
propre  ou  leur  manière  de  procéder,  soit  par 
analyse,  eu  «'élevant  du  particulier  au  général, 
des  résultats  aux  principes,  soit  par  synthèse,  en 
descendant  des  principes  les  plus  hauts  jusqu'aux 
conséquences  les  pins  rapprochées. 

Après  un  premier  débat,  tel  qu'il  puisse  être 
sur  WfvéMspf,  et  avant  de  passer  au  second  et 
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au  troisième,  qui  doivent  rouler  sur  les  articles 
et  sur  les  amendements,  si  Ton  votait  unique- 
ment pour  l'adoption  ou  le  rejet  du  principe  de 
la  loi,  il  arriverait  à  plusieurs  de  ne  pas  bien 
comprendre  l'objet  de  leur  vote,  et  de  rejeter 
comme  principe  ce  qu'ils  auraient  peut-être 
admis  comme  conséquence. 

De  plus,  et  si,  comme  on  Ta  dit  en  d'autres 
occasions,  l'amendement  était  la  condition  de 
l'adoption  d'un  projet  de  loi;  si,  comme  il  est 
arrive  quelquefois,  cet  amendement  lui-même 
n'était  autre  chose  qu'un  nouveau  principe,  com- 
ment le  premier  vote  pourrait-il  être  définitif, 
sans  dénaturer  l'objet  total  de  la  discussion,  sans 
nuire  aux  résultats  probables  qu'elle  aurait  eue 
en  la  poussant  jusqu  au  bout  et  d'un  seul  jet? 

Sans  aller  plus  loin,  on  peut  voir  que  cet  ordre 
logique  si  régulier,  ces  classifications  si  parfaites, 

Sourraient  bien  perdre  de  leur  valeur  en  passant 
e  la  théorie  à  l'application. 
Sans  doute  Tordre  des  discussions  établi  par 
notre  règlement  actuel  est  bien  loin  du  degré  de 
perfection  dont  il  pourra  s'approcher  dans  la 
suite,  après  une  succession  plus  ou  moins  lente 
de  précédents,  à  mesure  que  l'habitude  de  l'im- 
provisation se  formera  que  les  discours  écrits 
seront  plus  rares,  et  qu'on  suivra  plus  le  mouve- 
ment des  affaires  que  celui  des  sentiments  ou 
des  passions. 

Tous  les  changements  amenés  par  la  nécessité 
des  choses,  ou  par  un  certain  point  de  maturité 
des  esprits,  se  font  comme  d'eux-mêmes,  peu  à 
peu.  sans  avoir  besoin  d'être  provoqués  m  pré- 
médités. C'est  ainsi  que  nos  discussions  générales 
se  sont  déjà  sensiblement  améliorées  depuis  l'o- 
rigine; ainsi  on  n'a  pas  eu  besoin,  par  exemple, 
d'un  article  exprès  de  règlement  pour  séparer  les 
amendements  de  la  discussion  générale  de  celle 
des  articles  d'un  projet  de  loi  ;  il  n'a  pas  fallu 
une  disposition  expresse  pour  amener  une  der- 
nière innovation  très-utile,  celle  qui  consiste  à 
faire  imprimer  et  distribuer  à  part  tous  les  amen- 
dements proposés  dans  le  cours  d'une  discussion, 
comme  cela  s'est  fait  pour  la  première  fois  à  l'oc- 
casion de  la  loi  de  recrutement. 
Pourquoi  des  progrès  continus  n'amèneraient- 


vention. 

Il  en  est  de  même  de  quelques  autres  modifi- 
cations proposées,  dont  je  ne  crois  pas  devoir  par- 
ler maintenant. 

l'aurais  voulu  terminer  ces  observations  déjà 
trop  longues  par  l'examen  de  l'article  relatif  aux 
pétitions  adressées  à  la  Chambre.  Mais  cet  article 
demanderait  à  être  traité  avec  plus  de  développe- 
ment que  je  ne  puis  lui  en  donner  ici. 

Je  dirai  en  peu  de  mots  qu'avant  de  savoir  si 
le  régime  actuel  des  pétitions  remplit  bien  ou  non 
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pétence,  et  définir  le  droit  de  pétition  plus  exac- 
tement qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  en  lui  assi- 
gnant des  limites  certaines,  car  il  doit  en  avoir; 
et  je  ne  pense  pas  que  personne  admette  aujour- 
d'hui un  droit  quelconque  illimité,  qui  serait 
incompatible  avec  toute  administration,  tout  gou- 
vernement séparé  et  indépendant  de  la  Chambre. 
En  attendant  que  les  bornes  soient  posées,  il  ne 
peut  y  avoir  ni  danger  ni  inconvénient  bien 
grave  à  maintenir  les  règles  établies  pour  l'ad- 
mission, la  présentation  a  la  Chambre  et  les  rap- 


ports des  pétitions  examinées  par  une  commis- 
sion spéciale  :  malgré  toute  la  confiance  que.  j'ai 
dans  tous  les  membres  de  cette  honorable  Asseoir 
blée,  j'avoue  que  la  garantie  d'un  seul  député 
qui  se  trouverait  investi  du  droit  de  présenter 
officiellement  à  la  Chambre  une  pétition  quel- 
conque, ne  peut  équivaloir  à  mes  yeux  à  celle 
qu'offre  une  commission  entière  appelée  à  exa- 
miner mûrement  chaque  pétition  avant  d'en  faire 
le  rapport.  Ici  je  me  déclare  pour  la  collectîm 
contre  l 'unité ,  et  l'on  en  comprend  assez  le 
motif. 

Je  m'abstiensde  toute  réflexion  sur  les  véritables 
dangers  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ouvrir  dans  la 
suite  cette  porte  à  l'esprit  de  discorde,  de  trouble 
ou  de  malveillance,  en  adoptant  les  conclusions 
du  rapport  de  la  commission. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Voysin  de  Gartempe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  à  droite.  La  clôture  de  la  discu- 
sion...  L'opinion  de  la  Chambre  est  formée...  La 
question  préalable. 

On  réclame  à  gauche  la  discussion  pour  la  pro- 
position de  M.  de  Chauveiin. 

M.  Voysin  de  Gartenpe.  Quelques-unes 
des  propositions  de  notre  honorable  Président 
ont  pu  ne  pas  obtenir  l'assentiment  de  la  Chambre, 
mais  la  prévention  ne  doit  pas  s'étendre  à  toutes 
celles  qu'il  vous  a  soumises.  11  est  possible  de 
ne  pas  .statuer  sur  toutes  également,  et  surtout 
de  ne  le  pas  faire  en  ce  moment  et  sans  un  plus 
mûr  examen...  (Des  murmures  interrompent  à 
droite...  On  demande  à  aller  aux  voix.)  Messieurs, 
daignez  m'entendre,  ou  me  permettre  de  vous 
rappeler  ce  mot  du  vainqueur  de  Saiamine  au 
général  lacédémonien  :  Frapve^  mais  écoute...  (0q 
rit,  et  le  silence  se  rétablit.)  Nous  l'avons  reconnu 
par  l'expérience  :  l'organisation  de  nos  bureaux 
n'atteint  pas  précisément  le  but  proposé.  Je  cite- 
rai ce  qui  vient  de  se  passer  relativement  au 
projet  de  loi  sur  les  échanges.  Un  seul  bureau,  le 
deuxième,  a  discuté  ce  projet;  et  dans  Jes  bu- 
reaux c'est  à  un  très-petit  nombre  de  votants  que 
la  commission  a  été  nommée.  Voilà  des  incon- 
vénients réels.  La  proposition  de  notre  Président 
S  eut  être  mûrie  ;  nous  sentons  le  besoin  de  mo- 
ificatioos  à  notre  règlement,  sur  la  présentation 
des  pétitions,  sur  la  formation  des  bureaux,  sur 
quelques  formes  des  débats,  sur  la  nomination 
des  commissions,  sur  le  mode  d'inscription  pour 
la  parole;  car  vous  ne  prétendez  pas  que  dans  les 
discussions  solennelles  après  le  discours  du  rap- 
porteur, le  plus  agile  ou  le  mieux  placé  doive 
obtenir  toujours  le  privilège  d'être  entendu.  Bn 
conséquence  je  demande  que  la  Chambre  ajourne 
sa  délibération  sur  les  propositions  de  M.  de 
Serre,  et  qu'elles  soient  renvoyées  à  l'examen  du 
bureau,  c'est-à-dire  du  président,  des  vice- 
présidents,  des  secrétaires  et  des  questeurs,  les- 
quels examineront  les  modifications  dont  votre 
règlement  peut  être  susceptible. 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  nouveau  rapport  que 
vous  demandez. 

M.  Puymaurln.  Je  demande  que  si  Ton  dis- 
cute de  nouveau  le  règlement,  on  raye,  des  pro- 
positions gui  vous  ont  été  présentées,  l'article 
de  l'emprisonnement.  On  représente  l'Hercule 
gaulois  enchaînant  ses  auditeurs  avec  des  chaînes 
qui  sortent  de  sa  bouché.  Si  le  Président  peut 
ordonner  l'emprisonnement  d'un  honorable  mem- 
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bre  on  pourrait  peindre  notre  président  avec  les 
mêmes  attributs  et  enchaînant  ses  auditeurs  par 
les  paroles  qui  sortent  de  sa  bouche.  (On  rit; 
des  murmures  s'élèvent) 

M.  de  Serre.  Messieurs,  trois  sessions  suc- 
cessives ont  suffisamment  révélé  aux  esprits  non 
prévenus  l'irrégularité  de  notre  règlement,  et  les 
défauts  de  notre  marche.  L'opinion  publique  est 
éveillée.  Convaincu  de  ces  défectuosités  nom- 
breuses, j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  signaler  à 
la  Chambre;  je  l'ai  fait,  et  j'ai  motivé  ma  propo- 
sition. Votre  commission  a  pensé  que  ces  propo- 
sitions n'étaient  susceptibles  d'aucun  examen,  ne 
devaient  donner  lieu  à  aucune  délibération.  Je  sais 
moi,  que  dans  aucun  temps  on  ne  doit  abandon- 
ner la  vérité,  bien  que  tous  les  temps  ne  lui  soient 
pas  également  favorables  ;  on  doit  soutenir  même 
seul  une  proposition  que  Ton  croit  fermemement 
être  utile  et  raisonnable.  11  n'en  est  peut-être 
pas  ainsi  quand  on  fait  soi-même  cette  proposition, 
et  qu'elle  demeure  absolument  sans  appui.  Alors 
dans  la  conviction  où  l'on  est  de  son  utilité,  il 
convient  toujours  dans  l'intérêt  de  la  vérité  de 
laisser  agir  le  temps  et  de  donner  à  cette  même 
-vérité  le  temps  de  se  faire  jour. 

Je  reconnais  au  surplus  que  les  circonstances, 
qui,  à  la  On  de  la  dernière  session,  avaient  dé- 
terminé ma  proposition,  sont  devenues  bien 
moins  favorables  à  son  adoption.  Je  n'entrerai 
pas  à  cet  égard  dans  des  détails  que  chacun  con- 
naît aussi  bien  que  moi.  J'espère  que  cette  sorte 
de  crise  sera  favorable  à  mon  pays.  En  ce  mo- 
ment, si  l'Assemblée  juge  que  mes  propositions 
ne  doivent  être  suivies  d'aucun  examen,  d'aucune 
délibération,  je  me  suis  acquitté  de  mon  devoir, 
"e  n'ajouterai  rien  de  plus,  et  j'attendrai  que  la 

hambre  prononce  sur  l'avis  de  sa  commission. 

J'ai  cherché  à  écouter  le  seul  discours  dans 
lequel  il  me  semble  qu'un  honorable  membre  a 
eu  l'intention  de  discuter  ma  proposition.  J'avoue 
que,  comme  il  a  été  lu  par  un  autre  membre 

3ui  n'en  était  pas  l'auteur,  il  m'a  été  impossible 
e  saisir  à  cette  lecture,  à  laquelle  la  Chambre 
n'a  pas  paru  donner  toute  son  attention,  le  fil 
des  idées  et  des  raisonnements,  Je  ne  crois  pas 
devoir  ouvrir  là-dessus  une  discussion.  Prêt  à 
répondre  à  toute  discussion  franche  et  sérieuse 
que  l'on  voudra  établir  sur  mon  projet  et  sur 
chacune  de  ses  parties,  j'attendrai  que  la  Chambre 
ait  déclaré  si  son  intention  est  de  s'occuper  de 
cet  objet. 

M.  le  Vice-Président  rappelle  l'amendement 
de  M.  de  Chauvelin.  —  On  demande  la  question 
préalable...  Quelques  membres  :  Et  la  proposition 
de  M.  de  Gartempe? 

M.  le  Vice-Président.  Je  n'ai  pas  rappelé  la 
proposition  de  M.  de  Gartempe,  d'abord  parce 
qu'il  ne  m'a  pas  paru  qu'elle  fût  appuyée,  et,  en 
second  lieu,  parce  qu'à  la  proposition  de  l'ajour- 
nement il  a  joint  celle  du  renvoi  à  l'examen  du 
bureau,  ce  qui  tendrait  à  ériger  notre  bureau  en 
une  sorte  de  commission  extraordinaire,  dont  la 
formation  serait  tout  à  fait  étrangère  à  votre  rè- 

Î;lement  ;  mais  je  vais  consulter  la  Chambre  sur 
a  proposition  de  M.  de  Chauvelin,  qui  est  un 
amendement  à  l'avis  de  la  commission. 
On  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 

M.  Bianqaart  de  Baillent.  Messieurs,  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition,  sur  laquelle  je 
vous  ai  fait  un  rapport  au  nom  de  votre  com- 
mission, vient  de  dire  que  trois  sessions  succes- 
sives ont  prouvé  l'irrégularité  et  les  défauts  de 

T.   XX. 


notre  marche.  Si  nous  jetons  les  yeux  en  ar- 
rière, nous  verrons  en  effet  que  nous  avons  été 
quelquefois  entraînés  par  des  propositions  ad* 
mises  comme  de  surprise,  et  à  cet  égard  peut-être 
n'avons-nous  pas  toujours  suivi  les  formes  d'une 
lente  et  sage  circonspection.  Mais  serait-il  vrai 
de  dire  que  ce  qui  a  été  ainsi  l'objet  d'une  juste 
critique,  tiendrait  à  l'imperfection  du  règlement? 
Je  ne  le  pense  pas.  En  supposant  que  le  règlement 
n'ait  pas  tout  prévu,  et  en  effet  peut-il  tout  pré- 
voir, le  Président  n'a-t-il  pas  le  droit  de  donner 
à  la  discussion  la  direction  qui  est  dans  l'esprit 
du  règlement  ?  Certes,  les  limites  du  droit  du 
Président  à  cet  égard  ne  sont  pas  trop  étroites. 
En  1814,  il  est  arrivé  plusieurs  rois  que  le  Prési- 
dent a  refusé  de  mettre  aux  voix  des  propositions 
incidentes  qui  arrivaient  à  la  fin  d'une  discus- 
sion, et  qui  pouvaient  être  délibérées  comme  par 
surprise  ;  car  c'est  lace  qu'il  y  a  de  plus  à  crain- 
dre, et  il  dépendra  toujours  du  Président,  soit  de 
déterminer  le  moment  de  la  délibération,  quand 
il  voit  la  Chambre  assez  éclairée,  soit  de  la  sus- 
pendre, quand  la  discussion  peut  donner  encore 
de  nouvelles  lumières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  a  constamment 
voté  d'une  manière  régulière,  méthodique  ;  c'est 
sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  le  résultat  gé- 
néral de  ses  délibérations,  qu'il  faut  la  juger. 

Si  vous  ôtez  aux  bureaux  la  nomination  des 
commissions,  vous  ôtez  à  ces  bureaux  cette  puis- 
sance de  communication  mutuelle,  cette  force 
attractive  qui  a  produit  de  si  bons  effets,  lis  ne 
sont  pas  suivis,  dit-on,  dans  des  matières  de  peu 
d'intérêt.  Cela  est  possible  ;  mais  si  vous  leur 
ôtez  la  nomination  des  commissions,  ils  le  seront 
beaucoup  moins  encore.  Peut-être  la  discussion 
dans  les  bureaux  a-t-elle  été  moins  suivie,  parce 
que  les  commissions,  qui  ne  devraient  présenter 
que  l'avis  des  bureaux,  ont  attiré  tout  à  elles, 
sont  sorties  du  cercle  de  leurs  attributions,  et 
vous  ont  souvent  apporté  leur  vote  personnel,  et 
leur  proposition  plutôt  que  le  résultat  de  l'examen 
des  bureaux,  des  systèmes  particuliers  et  des 
lois  nouvelles,  au  lieu  de  vous  entretenir  du  sys- 
tème et  de  la  loi  proposés  par  le  gouvernement... 

Quelques  membres  :  Discutez  donc  l'amende- 
ment  

M.  le  Président  rappelle  à  l'orateur  qu'il 
sort  ici  de  la  question  en  délibération,  c'est-à- 
dire,  l'amendement  de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Blanquart  de  Ballleul.  Je  vais  m'y  ren- 
fermer    L'auteur    de   l'amendement   trouve 

qu'en  ce  moment  le  droit  de  pétition  est  comme 
illusoire.  Je  suis  loin  de  le  penser.  La  commis- 
sion apporte  le  plus  grand  soin  à  l'examen  des 
pétitions;  elle  n'en  néglige  aucune.... 

M.  de  Bruyères-Chalabre.  Toute  pétition  au- 
thentique est  examinée,  analysée  et  rapportée  à 
la  Chambre. 

M.  Blanquart  de  Bailleol.  Une  semble  pas 
possible  d'y  apporter  plus  d'attention  et  de  mieux 
consacrer  l'exercice  du  droit  reconnu  par  la 
Charte.  La  commission,  dont  je  suis  l'organe,  per- 
siste dans  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  l'amen- 
dement de  M.  de  Chauvelin. 

M.  Boordeau.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question  et  sur  la  question  préa- 
ble  demandée.  Quel  est  l'état  des  choses  ?  M.  le 

46 


m 


[Chambre  des  Députés.J        SECONDE  RESTAURATION.        (1*  février  tW8.) 


Président  a  fait  une  proposition  tendant  à  ap- 
porter des  modifications  a  votre  règlement.  Vous 
avez  nommé  une  commission  ;  vous  avez  entendu 
son  rapport,  elle  vous  a  proposé  de  déclarer  qu'il 
n'v  avait  lieu  à  délibérer.  C'est  donc  une  question 
préalable,  invoquée  sur  la  proposition.  Mainte- 
nant que  l'état  oes  choses  est  rappelé,  qu'est-ce 
^ue  la  proposition  de  M.  de  Chauvelin?  C'est  une 
Iivision  dans  la  question  préalable,  c'est  un 
amendement  qui  s'applique  à  une  proposition  de 
question  préalable.  Cela  est  contraire  a  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  29  du  règlement  ;  la 
commission  propose  une  question  préalable,  c'est 
elle  qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  1«  Vice-Président  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  priorité.  —  La  priorité  est  ac- 
cordée à  l'aviB  de  la  commission. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  question  préala- 
ble, et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
propositions  tendant  a  apporter  des  modifica- 
tions à  son  règlement. 

La  Chambre  se  forme  de  suite  en  comité  se* 
cret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  fiELLART,  VICE- PRÉSIDENT. 

Comité  èecrtt  du  12  février  1818. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  8  janvier 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  nommée  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Bourdeau  relative  à  la  pro- 
longation du  sursis  accordé  par  les  lois  du  5  décem- 
bre 1814,  16  janvier  1816  aux  émigrés  remis  en 
possession  de  leurs  biens  non  vendus, 

M.  le  Rapporteur  monte  à  la  tribune. 

M.  Hlousnler-Bulgsoii  (1).  Messieurs,  vous 
avez  pris  en  considération  la  proposition  quivouB 
a  été  faite  par  nos  honorables  collègues,  MM.  de 
Cbabrillan  et  Bourdeau,  tendante  à  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  qui 

Îtroroge  le  sursis  accordé  aux  émigrés,  par  les 
ois  des  5  décembre  1814  et  16  janvier  1816. 

Organe  de  la  commission  que  vos  bureaux 
Avaient  chargée  de  l'examen  plus  spécial  de  cette 
proposition,  je  viens  vous  entretenir  des  difficul- 
tés qui  lui  ont  été  soumises,  et  de  la  détermina- 
tion qu'elle  a  cru  devoir  adopter. 

La  loi  du  5  décembre  1814  restitua  aux  émi- 
grés, anciens  propriétaires,  à  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause, quelques  restes  épars  de  leurs  biens 
immeubles,  soustraits  aux  ventes  nationales,  ou 
rentrés  dans  les  mains  de  l'Etat  par  l'effet  des 
déchéances  encourues  par  les  adjudicataires. 

Une  dernière  disposition  de  cette  loi  sursit  jus* 

u'au  l6r  janvier  loi 6  à  toutes  actions  de  la  part 

es  créanciers  des  émigrés,  sur  les  biens  dont  la 
remise  était  ordonnée,  en  autorisant  néanmoins 
les  créances. 

Ce  sursis  fût  prorogé  jusqu'au  ltr janvieri818 
par  une  seconde  loi  du  16  janvier  loi 6,  et  cette 
dernière  loi  restreignit,  en  ces  termes,  les  actes 
conservatoires  qu'autorisait  l'article  14  de  celle 
du  6  décembre. 

«  Les  effets  des  actes  conservatoires,  autorisés 

(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Bourdeau, 
Hav,  Usquin,  de  Pomme  roi,  le  marquis  de  ChabriUan, 
le  Baron  de  Mortarieu,  Legraverend,  Carré,  Mousnier- 
Boiuon. 


ï 


c  par  ledit  article  14,  seront  restreinte  à  la  pro- 
«  priété  desdits  biens,  et  aux  prix  et  valeurs  qui 
«  les  représentent.  » 

De  là  résulte  que  l'intention  du  législateur  a 
été  que,  pendant  la  durée  du  sursis,  tout  proprié- 
taire réintégré  pût  percevoir  les  fruits  et  reve- 
nus, sans  aucun  trouble  ni  contradiction  de  la 
part  de  ses  créanciers. 

Subordonnés  à  des  formalités,  et  très-souventà 
des  conditions,  sa  marche  fut  assez  fréquemment 
entravée  ou  ralentie. 

La  réintégration  ordonnée  par  la  loi  devait  être 
consentie  par  une  commission  créée  à  cet  effet;  et 
cette'commission  ne  pouvait  elle-même  prononcer 
que  sur  la  provocation  du  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  chargé  de  lui  transmettre  les  avis  des 
préfets  de  la  situation  des  biens,  les  avis  des  direc- 
teurs des  domaines,  ceux  des  conservateurs  des 
forêts.  Ainsi  le  voulaient  et  le  veulent  encore  le* 
dispositions  combinées  des  articles  11, 12  et  13  de 
la  loi  du  5  décembre. 

Des  lenteurs  inséparables  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  il  résulta  que  la  plupart  des 
anciens  propriétaires  n'étaient  point  en  possession 
des  biens  restitués,    lorsque    l'événement  do 
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Mais,  indépendamment  de  ces  formalités,  dont 
l'accomplissement  s'opérait  toujours  avec  lenteur 
la  remise  était  souvent  subordonnée  à  des  condi- 
tions ;  et  alors  une  foule  d'obstacles  retardaient 
ou  suspendait  le  droit  de  recevoir  et  de  jouir. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que,  suivant  l'article  2  de 
la  loi,  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
ne  devaient  être  rendus  à  l'ancien  propriétaire  que 
lorsqu'il  aurait  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  5,  l'ancien  pro- 

Sriétaire  ne  pouvait  rentrer  dans  ses  biens»  precè- 
emment  vendus,  mais  dont  les  acquéreurs  étaient 
en  déchéance,  qu'après  avoir  versé  à  la  cois** 
des  domaines,  le  montant  des  à-compte,  payés 
par  les  acquéreurs  déchus,  et  trop  souvent  cet 
ancien  propriétaire  n'était  pas  en  situation  avan- 
tageuse pour  faire  ce  versement  préaiable. 

C'est  ainsi  que,  suivant  l'article  7,  toute  remise 
de  biens  affectés  à  un  service  public,  était  suspen- 
due, tant  qu'il  serait  jugé  nécessaire  de  leur  lais- 
ser cette  destination. 

C'est  ainsi  enfin  que,  suivant  l'article  8,  toute 
remise  de  biens,  dont  il  avait  été  disposé  précé- 
demment, en  faveur  des  Hospices  et  des  établisse- 
ments de  bienFaiâance,  a  été  interdite  jusqu'au 
moment  où  ces  hospices  et  ces  établissements 
auraient  reçu  un  accroissement  de  dotation,  égal 
à  la  valeur  des  biens  affectés. 

La  situation  des  émigrés  réintégrés  était  donc 
toute  différente,  suivant  que  les  Diens  sur  les- 
quels la  loi  leur  conférait  ou  un  droit  ou  une 
espérance,  étaient  plus  ou  moins  affranchis  des 
espèces  d'asservissements  éventuels  ou  tempo- 
raires, dont  ils  continuaient  de  rester  grevés,  dans 
des  cas  déterminés. 

Ces  rapprochements  ont  conduit  votre  commis* 
8ion  à  considérer  comme  une  chose  bien  constante 
en  fait,  que  la  loi  du  5  décembre  1814,  traversée 
dans  son  exécution  par  les  événements  da 
20  mars  1815,  avait  été  illusoire  pour  tous  les 
émigrés,  auxquels  elle  se  rapportait,  soit  quanta 
la  jouissance  des  biens  dont  la  remise  était  or- 
donnée, soit  quant  au  sursis  qu'elle  prononçait; 
que  le  bénéfice  du  sursis  n'avait  eu  d'existence 
que  par  la  loi  du  16  janvier  1816. 

Mais  ces  conditions,  dont  nous  ayons  fait  l'an*- 
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lyre,  ces  conditions,  qui  sont  prévues  par  la  loi 
du  5  décembre,  qui  continuent  à  subordonner  la 
remise,  continuent  aussi  à  suspendre  l'envoi  en 
possession  de  plusieurs  propriétaires.  Plusieurs 
sont  encore  ou  en  expectative  ou  en  réclamation. 
Le  bienfait  du  sursis  n'a  pu  être  recueilli  par  ceux 
qui  n'ont  pu  obtenir  la  réintégration;  pour  les 
autres,  sa  durée  a  été  trop  limitée. 

Cette  dernière  opinion  se  justifie  par  le  mal- 
heur des  temps,  par  l'espèce  de  fléau  qui  a  frappé 
les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  et 
qui  formaient  tout  l'espace  qu'avait  embrassé  la 
loi  rendue  en  1816.  Les  avantages  que  le  législa- 
teur se  plaisait  à  entrevoir  n'ont  pu  se  réaliser. 
Mais  si  le  but  qu'il  s'était  proposé  n  a  pu  être  rem- 
pli, ne  convient-il  pas  de  chercher  à  l'atteindre; 
et  pour  y  parvenir,  est-il  un  autre  moyen  que  de 
proroger  le  sursis? 

Ici,  Messieurs,  se  place  naturellement  l'intérêt 
personnel  des  créanciers,  dont  les  poursuites  et 
Je  payement  sont  suspendus  par  le  sursis  ;  et  il 
faut  convenir  que  c'est  dans  cet  intérêt  qu'on  peut 
puiser  les  arguments  les  plus  puissants  contre  la 
proposition. 

Le  droit  commun  veut  que  tout  débiteur  ac- 
quitte sa  dette,  lorsqu'elle  est  échue;  il  veut  aussi 
que  le  malheur  tout  entier  soit  supporté  par  celui 
sur  lequel  il  a  frappé  directement. 

La  force  de  l'objection  n'est  pas  dissimulée; 
quelque  développement  qu'on  lui  donne,  elle 
conduira  toujours  à  ces  deux  conséquences. 

Il  n'y  aurait  rien  à  répondre,  Messieurs,  si  la 
puissance  législative  était  réduite  comme  l'auto- 
rité judiciaire  à  n'appliquer  que  les  principes  qui 
découlent  du  droit  commun,  ou  d'une  législation 

Sositive.  Mais  le  pouvoir  qui  fait  les  lois  peut  se 
éterminer,  d'après  des  circonstances  graves, 
impérieuses,  extraordinaires,  à  tempérer  ce  que 
le  droit  commun  aurait  de  trop  rigoureux  dans 
un  cas  déterminé,  dans  une  espèce  particulière. 
C'est  ce  qu'a  fait  déjà  la  loi  du  5  décembre  1814; 
c'est  ce  qu'à  fait  celle  du  16  janvier  1815.  Aussi 
la  Chambre,  en  adoptant  la  proposition  qui  lui 
est  soumise,  ne  prendra-t-elle  point  une  initiative 
contre  le  droit  commun  ;  cette  initiative  a  été 
prise  par  les  Chambres  qui  l'ont  précédée  ;  un 
principe  particulier,  dérogeant  au  principe  géné- 
ral, est  consacré  déjà  par  deux  lois  précédentes. 
Il  ne  s'agit  point  de  créer  une  disposition  légis- 
lative d  exception,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  l'on  peut,  si  l'on  doit  la  proroger. 

La  proposition  que  vous  avez  prise  en  considé- 
ration a  été  faite  dans  le  sens  absolu  de  la  loi  du 
16  janvier  1816.  C'est  dans  ce  sens  que  vos  bu- 
reaux ont  dû  l'examiner  ;  c'est  dans  ce  sens  aussi 
que  votre  commission  doit  la  discuter. 

Peu  de  divergence  s'est  manifestée  sur  le  point 
principal,  le  sursis  :  la  question  a  été  résolue,  en 
faveur  des  anciens  propriétaires  réintégrés,  à  une 
trè&- forte  majorité,  et  Ton  pourrait  dire,  à  la 
presque  unanimité.  Ce  vœu  de  chacun  des  com- 
missaires étant  l'expression  du  vœu  premier  de 
chacun  de  vos  bureaux,  la  commission  a  dû  voir 
dans  cette  réunion  des  opinions,  une  opinion 
d'ensemble,  qu'il  pourrait  suffire  de  vous  trans- 

TDfittrp 

Cependant  cette  opinion  pouvant  trouver  ses 
contradicteurs,  votre  commission  se  fait  un  de- 
Toir  vous  de  indiquer  sommairement  les  motifs  qui 
lui  ont  paru  devoir  la  faire  triompher  des  contra* 
dictions  et  des  difficultés. 

Pour  se  déterminer  sur  ce  point,  il  fout  entrer 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  concoururent  aux  lois 
de  1814  et  1816. 


L'intention  du  législateur,  en  prononçant  un 
sursis,  devait  être  ou  de  préparer  une  législation 
qui  réglât  les  intérêts  des  débiteurs  et  des  créan- 
ciers en  prenant  en  considération  les  malheurs 
dont  les  débiteurs  avaient  été  les  victimes,  et  les 
lois  qui  avaient  prononcé  la  déchéance  contre  les 
créanciers  qui  leur  restaient,  ou  de  provoquer  des 
traités  et  des  transactions,  dans  lesquels  chacun 
aurait  fait  loyalement  la  part  du  malheur. 

Si  l'intention  prédominante  fut  de  régler  le  sort 
des  débiteurs  et  des  créanciers  (et  cette  opinion 
étant  la  plus  équitable,  la  mieux  appropriée  au 
sentiment  que  fait  naître  le  souvenir  des  désas- 
tres qu'a  éprouvés  la  classe  dont  nous  nous  oc- 
cupons, elle  est  peut-être  aussi  la  plus  raison- 
nable à  concevoir),  le  sursis  doit  être  prorogé, 
puisque  le  règlement  n'est  ni  fait,  ni  préparé,  m 
proposé  aux  Chambres. 

Si  l'intention  prédominante  fut  de  provoquer, 
de  faciliter  des  traités,  réciproquement  honora- 
bles, il  faut  reconnaître  encore  que  deux  années 
calamiteuses,  qui  ont  contrarié  toutes  les  spécu- 
lations, paralysé  presque  toutes  les  ventes,  amoin- 
dri les  produits  fonciers,  rendu  même  quelque- 
fois ces  produits  onéreux,  n'ont  pas  pu  remplir 
le  bienfait ,  que  la  prorogation  proposée  est  com- 
mandée par  le  besoin  d'arriver  au  but  que  les  lois 
préexistantes  avaient  indiqué. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  frappé  : 
votre  commission,  et  déterminé  son  opinion  ent 
faveur  de  la  proposition  dont  vous  lui  aviez  con* 
fié  l'examen. 

En  adoptant  cette  opinion,  elle  n'a  point  cru 
léser  l'intérêt  de  créanciers  que  les  lois  en  vigueur,  " 
sous  le  régime  de  la  confiscation,  plaçaient  indis- 
tinctement dans  l'état  d'une  déchéance  absolue.  ; 
En  supposant  que  la  restitution  faite  à  Leur  déW-  . 
teur  doive  améliorer  leur  situation,  la  loi  qui  or-; 
donne  la  remise  aux  anciens  propriétaires,  peut 
bien  suspendre  les  effets  de  sa  bienveillance  à  i 
l'égard  des  créanciers,  et  les  faire  rejaillir  mo- 
mentanément tout  entiers  sur  ceux  dont  la  plupart 
n'auraient,  en  définitive,  que  des  embarras  à  sur- 
monter, et  peut-être  des  pertes  nouvelles  à  éprour 
ver,  si  la  totalité  des  dettes  non  éteintes  par  une; 
liquidation  définitive  et  une  inscription  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  venait  les  accabler, 
sans  aucune  modération,  et  surtout  si  elles  pou* 
vaient  être  exigées  sans  délai. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  dévoua  pas  voua 
dissimuler  qu'un  vœu  s'est  fait  entendre  dans  ta 
sein  de  votre  commission,  pour  qu'il  fût  porté 
une  exception  en  faveur  de  quelques  créanciers 
privilégiés  par  la  nature  de  leur  créances,  ou  par 
la"  conformité  de  leur  situation  avec  celle  de  Leur» 
débiteurs.  Ce  vœu  était  fortifié  par  plusieurs  pé» 
titions  et  mémoires  adressés  ou  remis  directe- 
ment à  votre  commission. 

On  plaçait,  dans  la  première  catégorie,  lesven** 
deurs  originaires  des  biens  restitués,  créancière 
du  tout  ou  partie  de  la  vente,  les  frère*  et  lea 
sœurs  ou  autres  parents,  créanciers  pour  dots  et 
légitimes. 

On  plaçait  dans  la  seconde  les  émigrés,  créan- 
ciers d'autres  émigrés. 

Une  telle  modification  peut  avoir  ses  partisans  : 
votre  commission  l'a  discutée;  elle  eût  été  en* 
cline,  peut-être,  à  vous  la*proposer,  ai  dos  incon- 
vénients dans  son  exécution  ne  l'eussent  d£» 
tournée  de  cette  première  pensée. 

Le  premier  de  ces  inconvénients  résulte  des 
difficultés  qu'offre  en  elle-même  la  catégorie  des 
exceptions,  de  l'espèce  de  partialité  qu'il  y  aurait 
de  distinguer  le  créancier  qui  pourra  demander, 
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de  celui  auquel  ce  droit  sera  interdit,  lorsque  le 
besoin  le  plus  réel  serait  peut-être  là  où  Tinter-? 
diction  frapperait. 

Le  second  résulte  des  différends  que  cette  dis- 
tinction, trop  pénible  à  établir,  ne  manquerait 
pas  de  faire  naître  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur; des  discussions  judiciaires,  des  condamna- 
tions, des  poursuites,  des  saisies,  même  immobi- 
lières qui  en  seraient  la  suite  inévitable,  et  qui 
rendraient  le  sursis  une  source  de  divisions  ;  un 


débiteur  et  le  créancier,  le  véhicule  et  le  motif 
d'arrangements  à  proposer,  de  traités  à  consom- 
mer hors  de  la  présence  des  tribunaux,  et  de  tout 
l'appareil  d'une  attaque  hostile  ou  d'une  défense 
opiniâtre. 

Placée  au  milieu  de  tant  d'intérêts  opposés, 
qui  tous  ont  une  cause  commune  dans  les  malheurs 
et  les  maux  de  la  Révolution,  votre  commission, 
Messieurs,  a  senti  qu'il  était  au-dessus  de  ses  forces 
de  venir  au  soulagement  de  tous.  Elle  a  dû  con- 
sidérer l'objet  le  plus  général  ;  vous  proposer  de 
porter  un  allégement  là  où  la  plus  grande  masse 
des  maux  se  montrait,  et  laisser  au  sentiment 
de  l'honneur  qui  agira  toujours  si  puissamment 
sur  les  Français,  le  soin  et  même  le  devoir  de 
redresser  quelques  erreurs,  d'adoucir  quelques 
privations  individuelles,  dont  votre  résolution  ne 
saurait  éviter  le  reproche,  lors  même  qu'elle  sera 
renfermée  dans  le  cercle  le  plus  étroit  de  la 
justice  et  de  la  modération. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  de  restreindre  aussi  les 
actes  conservatoires,  que  pourront  faire  les  créan- 
ciers, dans  les  bornes  qui  leur  furent  sagement 
tracées  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  janvier  1816. 

Elle  a  pensé  que  l'uniformité,  même  dans  une 
législation  qui  n'est  que  transitoire,  était  un  prin- 
cipe dont  il  ne  convenait  pas  de  s'écarter,  et  lors- 
que des  doutes  s'élevaient  dans  ses  délibérations, 
elle  les  résolvait,  en  s'attachent  aux  lois  préexis- 
tantes, qui  eurent  lemême  objet  que  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  avait  à  s'oc- 
cuper de  la  durée  qu'il  convenait  de  donner  au 
sursis. 

Les  auteurs  de  la  proposition  l'ont  portée  jus- 
qu'au 1er  janvier  1820.  Quelques  opinions  se  sont 
manifestées  pour  la  restreindre  aulePjanvierl819. 

Un  délai,  dont  le  terme  serait  aussi  rapproché, 
n'a  pas  paru  suffisant  pour  remplir  et  le  but  et 
l'objet  du  sursis  ;  et  les  opinions,  d'abord  divisées, 
se  sont  réunies  bientôt  a  celle  des  auteurs  delà 
proposition. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  une  grande  divergence 
dans  les  prétentions  s'est  établie  entre  les  débi- 
teurs et  les  créanciers.  Là  l'on  prétend  que  la 
déchéance  acquise  à  l'ancien  gouvernement  devait 

Sroflter  au  débiteur  d'origine  ;  ailleurs,  que  la 
ette  devrait  être  restreinte  au  tiers,  seule  portion 
Su'acquitta  réellement  l'ancien  gouvernement, 
'une  autre  part,  on  prétend  que  le  débiteur  d'o- 
rigine est  toujours  resté  débiteur  ;  que  les  lois 
de  déchéance  étaient  pour  le  gouvernement,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  pour  le  débiteur. 
-  Telle  est  l'analyse  de  plusieurs  pétitions,  mises 
sons  vos  yeux,  et  particulièrement  sous  ceux  de 
votre  commission. 

8a  mission  ne  l'investissait  pas  du  droit  d'exa- 
miner une  question  d'une  aussi  haute  impor- 
tance ;  mais  elle  a  considéré  comme  vrai  sembla-  I 
blo  que  le  gouvernement  du  Roi  s'en  occuperait,  I 


ou  que  son  silence  apprendrait  à  chacun  quel  est 
son  droit  positif.  Pour  arriver  à  la  grande  solu- 
tion que  doit  donner  ou  le  temps  ou  une  loi  dé- 
finitive, votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
de  proroger  le  sursis  jusqu'au  1er  janvier  1820. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Ja  Chambre,  au 
nom  de  sa  commission  centrale,  d'adopter  la  pro- 
position qui  lui  a  été  faite,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Sa  Majesté  sera-très-humblement  suppliée  de 
faire  présenter  un  projet  de  loi,  portant  : 

Renouvellement  de  prorogation,  jusqu'au 
1er  janvier  1820,  du  sursis  accordé  aux  émigrés 
par  les  lois  des  5  décembre  1814  et  16  janvier  1816, 
ainsi  que  du  droit  en  faveur  des  créanciers,  de 
faire  les  actes  conservatoires  de  leurs  créances, 
tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités,  par  l'article  2 
de  ladite  loi  du  16  janvier  1816. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport  : 

La  discussion  est  indiquée  au  lundi  16  février. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DE  SERRE. 

Séance  du  14  février  1818. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  deSaint-Cricq, 
directeur  général  des  douanes,  sont  introduits  et 
prennent  place  au  banc  des  ministres. 

M.  Froc  de  la  Boulaye  donne  lecture  du 

Erocês-verbal  de  la  séance  publique  de  jeudi.  — 
a  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  le  baron  de  Mortarlea  est  appelé  à  la 
tribune  pour  un  nouveau  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions.  Voici  l'analyse  de  celles 
qui  nous  ont  paru  les  plus  importantes. 

Les  dames  Duparc,  Guyard,  etc.,  ex-religieuses, 
demandent  des  secours  vu  leur  extrême  misère 
et  leurs  infirmités. 

La  commission,  dit  M.  le  Rapporteur,  touchée 
de  la  position  des  dames  Duparc  et  Guyard,  vous 
propose  de  faire  le  renvoi  de  leurs  réclamations 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

MM.  de  Marcellus  et  de  Puymaurin  demandent 
simultanément  et  de  leur  place  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  le  comte   de  Marceline,  à  la  tribune. 

Messieurs,  un  rapporteur  de  votre  commission 
des  pétitions  vous  a  déjà  entretenu  de  celle  qui 
vous  était  adressée  par  des  religieuses  du  dépar- 
tement de  la  Lozère»  et  notre  honorable  collègue, 
M.  Brun  de  Yilleret,  député  de  ce  département, 
est  venu  appuyer  leur  demande  en  vous  attestant 
la  position  pénible  de  ces  infortunées;  il  a  obtenu 
de  l'humanité  de  la  Chambre  que  leur  pétition 
serait  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  je 
viens  demander  la  même  décision  pour  la  récla- 
mation qui  vous  est  soumise  aujourd'hui.  Cette 
commission,  appréciant  avec  intérêt  l'état  d'in- 
digence d'une  classe  aussi  respectable,  profitera 
de  ses  rapports  avec  les  ministres  pour  aviser  au 
moyen  de  venir  au  secours  des  pétitionnaires. 

—  Plusieurs  voix.  Appuyé. 

M.  le  baron  de  Puymaurin.  Le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  de  la  pétition  de  ces  mal- 
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heureuses  victimes  de  la  Révolution,  serait  né- 
cessairement illusoire.  Le  ministre  n'a  plus  de 
fonds  disponibles  pour  celte  destination. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  donner  une  idée 
plus  sensible  de  la  situation  de  ces  ex-religieuses, 
qu'en  vous  disant  que  la  mieux  pensionnée  d'en- 
tre elles  n'a  que  200  francs  et  elle  est  âgée  de  49  ans. 
D'autres  ne  touchent  que  133  francs,  une  sœur 
converse  n'a  que  33  francs  et  10  sous.  Je  sollicite 
la  Chambre  de  prononcer  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget,  avec  recommandation  en  faveur 
de  ces  malheureuses  et  si  respectables  pétition- 
naires. 

M.  le  général  Bran  de  Vllleret.  Le  renvoi 
fait  par  la  Chambre,  le  5  janvier,  sur  ma  propo- 
sition, à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'a 
produit  aucun  résultat,  parce  que  ce  ministre  n'a 
point  eu  de  fonds.  Son  Excellence  s'est  bornée  à 
renvoyer  la  pétition  à  S.  Em.  le  grand  aumônier 
de  France.  Mais  ce  fonctionnaire  m'a  déclaré  qu'il 
ne  lui  restait  sur  son  budget  que  30,000  francs 
pour  venir  au  secours  des  religieuses  isolées,  et 
vous  saurez  apprécier,  Messieurs,  ce  qu'est  une 
somme  de  30,000  francs,  répartie  entre  3,500  ou 
4,000  malheureuses  filles  au  moins  sexagénaires, 
qui  n'ont  pour  la  plupart  qu'une  pension  de 
133  francs  et  de  166  francs;  comme  vient  de  nous 
l'observer  M.  de  Puymaurin.  L'humanité  avec  la- 
quelle vous  avez  déjà  accueilli  les  réclamations 
de  cette  partie  intéressante  de  la  société,  vous 
engagera  sans  doute  à  prendre  des  mesures  plus 
efiicaces.  Je  n'en  proposerai  pas  qui  soient  de 
nature  à  aggraver  cette  année  les  charges  de 
l'État,  mais  sur  un  budget  de  30  millions  auquel 
se  porteront  h  peu  près  les  fonds  accordés  au 
clergé,  il  ne  doit  pas  être  difficile  d'en  distraire 
une  légère  somme  pour  secourir  les  religieuses. 
La  commission  du  budget  a  seule  les  lumières 
nécessaires  pour  indiquer  les  moyens  :  je  demande 
en  conséquence  le  renvoi  à  cette  commission. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  pur  et  simple  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  Rapporteur  continue. 

Les  propriétaires  français,  acquéreurs  de  biens 
nationaux  en  Espagne,  réclament  l'exécution  du 
1er  article  additionnel  au  traité  de  paix  du  20  juil- 
let 1814  entre  la  Prance  et  l'Espagne,  relatifs  à  la 
restitution  des  propriétés  que  les  Français  avaient 
en  Espagne,  et  sur  lesquelles  on  avait  mis  le  sé- 
questre. —  Votre  commission,  Messieurs,  vous 
propose  de  faire  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

(Voici  le  texte  de  l'article  additionnel  rappelé 
par  les  pétionnaires  :  «  Les  propriétés  de  toute 
«  nature  que  les  Français  possédaient  en  Espagne 
«  ou  des  Espagnols  en  France  leur  seront  resti- 
«  tuées  telles  qu'elles  étaient  au  moment  du  sé- 
«  questre  ou  de  la  confiscation.  La  mainlevée  du 
«  séquestre  s'étendra  à  toutes  les  propriétés  sur 
«  lesquelles  le  séquestre  serait  encore,  à  quelque 
«  époque  qu'il  eût  été  mis.  » 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  demande  la  parole. 

Messieurs,  dit-il,  l'objet  de  la  pétition  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  en  Espagne,  est  de 
la  plus  haute  importance,  et  appelle  toute  votre 
sollicitude. 

Je  ne  puis  croire  que  Sa  Majesté  Catholique 
veuille  s'affranchir  des  obligations  que  lui  im- 

Ê osent  les  traités  des  30  mai  et  20  juillet  1814. 
Ile  a,  par  ces  traités,  reconnu  et  garanti  les  pro- 
priétés nationales  acquises  et  possédées  par  des 


Français  en  Espagne.  Ou  ne  pourrait  justemen 
leur  en  contester  la  libre  disposition. 

La  France,  fidèle  aux  engagements  qu'elle  a 
contractés,  s'impose,  pour  les  remplir,  les  plus 
pénibles  sacrifices,  et  l'histoire  dira  un  jour 
quelles  forent  sa  bonne  foi  et  sa  noble  résignation. 

Mais,  lorsqu'elle  donne  cet  exemple  de  fidélité, 
qui  donc  pourrait  sans  injustice  se  soustraire  à 
1  exécution  des  engagements  contractés  envers 
elle  ?  Et  s'il  est  permis  de  supposer  un  instant 
que  telle  est  la  volonté  du  cabinet  de  Madrid  à 
regard  des  Français  qui  ont  acquis  des  biens  na- 
tionaux en  Espagne,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour 
le  ministère  de  France  de  réclamer  l'entière  et 
immédiate  exécution  des  traités  qui  garantissent 
ces  biens?  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  doit  inter- 
venir dans  cette  cause,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  juste  dans  l'intérêt  particulier  des  pé- 
titionnaires, mais  encore  parce  qu'elle  touche  à 
l'intérêt  politique  de  l'Etat  ;  car,  ne  nous  le  dis- 
simulons pas,  Messieurs,  beaucoup  de  Français 
pourraient  ne  pas  voir  sans  quelque  inquiétude 
notre  gouvernement  rester  indifférent  dans  un 
débat  de  cette  nature. 

Il  est  permis  d'espérer  que  son  intervention 
déterminera  les  ministres  d'Espagne  à  lever  les 
obstacles  qui  ont  empêché  l'exécution  du  traité 
du  20  juillet  ;  mais  si  le  contraire  arrivait,  sans 
doute  le  ministère  français  chercherait  une  autre 
garantie  pour  les  pétitionnaires  dans  le  produit 
des  indemnités  que  réclame  aussi  l'Espagne  sur 
le  Trésor  public. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  relations  étrangères. 

Mais  je  dois  faire  remarquer  que  déjà  semblable 
renvoi  a  été  prononcé,  le  24  décembre  1814,  dans 
une  affaire  de  la  même  nature,  et  que,  comme 
tant  d'autres  renvois,  il  n'a  produit  aucun  effet. 

Je  crains  que  le  renvoi  pur  et  simple  qui  vous 
est  proposé  par  la  commission  n'ait  pas  un  meil- 
leur résultat.  Je  demande  donc  qu'il  ait  lieu  avec 
la  recommandation  spéciale  de  la  Chambre. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit.  Cela  n'est  pas 
dans  les  usages  de  la  Chambre...  Aux  voix  l'avis 
de  la  commission. 

La  Chambre  consultée  adopte  les  conclusions 
de  M.  le  Rapporteur. 

L'avis  de  la  commission  sur  d'autres  pétitions 
est  adopté  par  la  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Mortarieu. 

M.  le  Président  invite  M.  le  ministre  des  finan- 
ces à  monter  à  la  tribune. 


__.  le  comte  Corvetto.  Messieurs,  le  Roi  nous 
«  ordonné  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  annoncer  en  vous  soumettant  la  loi  de 
finances. 

Les  changements  qu'il  apporte  au  tarif  sont 
peu  nombreux  ;  aucun  n'a  été  calculé  dans  l'in- 
térêt spécial  du  revenu  public.  Il  est  dans  les 
principes  du  gouvernement,  comme  il  est  dans 
votre  intention  que  nos  taxes  de  douanes  conser- 
vent toute  la  fixité  que  permet  la  nature  des 
choses,  et  qu'elles  ne  subissent  que  les  variations 
commandées  par  les  variations  du  commerce  lui- 
même.  . 

La  partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi 
consiste  dans  des  dispositions  réglementaires, 
dont  l'objet  est  d'accorder  au  commerce  de  nou- 
velles facilités,  ou  d'assurer  à  l'industrie  de  nou- 
velles garanties.  Les  organes  de  ce  double  intérêt 
reconnaîtront  dans  presque  toutes  l'accomplisse- 
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ment  des  vœux  qu'eux-mêmes  ont  fait  entendre. 

Lorsque  vous  méditerez,  Messieurs,  sur  les  di- 
vers genres  d'intérêt  publics  qu'embrasse  toute 
loi  relative  aux  douanes,  vous  applaudirez  la 
pensée  qui  les  a  fait  Jusqu'ici  séparer  de  la  loi 
générale  du  budget.  Le  produit  des  douanes  fait 
sans  doute  une  partie  précieuse  des  recettes  du 
Trésor;  mais  les  éléments  dont  se  compose  ce  pro- 
duit sortent  du  domaine  de  la  simple  fiscalité ,  et 
doivent  être  soumis  à  un  examen  dont  les  motifs 
ne  peuvent  se  trouver  que  dans  un  ordre  d'idées 
tout  spécial. 

Ce  sont  ces  motifs,  Messieurs,  que  Sa  Majesté  a 
chargé  M.  le  directeur  général  des  douanes  de 
vous  exposer. 

M.  le  comte  Gorvetto  descend  de  la  tribune  et 
y  est  remplacé  par  M.  le  directeur  générai  des 
douanes. 

M.  le  baron  de  Salnt-Crieq.  Messieurs, 
chargés  de  mettre  sous  vos  yeux  les  motifs  du 
projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  vos  délibérations,  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  reproduire  ici  l'exposé  des  principes 
suivis  depuis  la  Restauration  pour  donner  aux 
douanes  et  à  leur  tarif  la  législation  la  mieux 
appropriée  possible  aux  besoins  combinés  de 
nndustrie,  du  commerce  et  des  finances  du 
royaume. 

Ces  principes,  consacrés  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 1814,  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  sont 
désormais  hors  de  question;  et  notre  tâche  se  ré- 
duit à  vous  démontrer  que  la  loi  nouvelle  est 
seulement  destinée  à  en  déduire  de  nouvelles 
conséquences. 

Qui  pourrait,  en  effet,  Messieurs,  contester  la 
sagesse  du  tarif  sur  lequel  repose  la  perception 
des  droits  de  douane ,  lorsque,  dans  les  circon- 
stances les  moins  favorables  à  la  consommation 
des  objets  de  luxe  ou  d'agrément,  sur  lesquels  se 
perçoit  la  "presque  totalité  de  ces  droits,  leur  con- 
sommation s'est  accrue  au  point  d'avoir  porté  les 
recettes  de  1817  à  plusieurs  millions  au-dessus 
des  calculs  les  plus  élevés  qu'eût  pu  fournir  l'ex- 
périence des  temps  antérieurs? 

Nous  ne  nous  expliquerons  pas  avec  une  moin- 
dre assurance  sur  les  prohibitions  établies  dans 
l'intérêt  de  notre  industrie.  Le  vœu  public  les  a 
dés  long-temps  appelées;  que  la  science  lui  ap- 
plaudisse ou  le  contredise,  il  trouve  sa  pleine 
justification  dans  les  efforts  que  font  à  l'envi  tous 
les  gouvernements  de  l'Europe  pour  conserver 
chez  eux,  avec  le  travail,  tous  les  éléments  de 
force  et  de  richesse  dont  il  est  la  source;  et  ce 
serait  méconnaître  une  opinion  qui  a  pris  la  force 
d'un  fait,  que  de  parler  ici  des  lois  prohibitives, 
autrement  que  pour  signaler  le  résultat  des 
moyens  employés  pour  les  rendre  efficaces. 

En  vous  déclarant  que  ce  résultat  a  passé  nos 
espérances,  nous  ne  nous  flattons  pas  de  ne  point 
trouver  de  contradicteurs.  De  graves  circonstan- 
ces ont  pesé  et  pèsent  encore  sur  notre  pays; 
trop  de  causes,  et  naturelles  et  politiques,  ont 
altéré  nos  moyens  de  consommer  :  le  travail  a  dû 
s'en  ralentir,  plus  d'une  fabrication  demeurer 
sans  écoulement.  Les  intérêts  blessés  ne  sont  pas 
toujours  justes;  un  malaise  universel,  produit  de 
récoltes  malheureuses  et  de  charges  heureuse- 
ment passagères,  suffirait  pour  expliquer  aux  fa- 
bricants la  stagnation  de  leurs  ventes  ;  beaucoup 
le  reconnaissent,  et  se  contient  dans  des  temps 
meilleurs;  plusieurs  aiment  mieux  s'en  prendre 
à  la  contrebande. 

La  contrebande,  Messieurs,  nous  l'avons  déjà 


dit  à  cette  tribune,  est  un  fléau  que  les  gouver- 
nements peuvent  réprimer,  mais  qu'il  ne  leur  est  • 
malheureusement  pas  donné  d'anéantir;  c'est,  il 
faut  le  dire,  une  chance  que  fous  leurs  efforts 
peuvent  seulement  mettre  à  haut  prix.  Leur  pu'is^ 
sance  ne  va  pas  au  delà;  celle  de  nos  douanes 
n'est  pas  demeurée  en  deçà.  La  prime  d'assurance, 
mesure  incontestable  de  la  résistance  et  des  ob- 
stacles que  la  fraude  rencontre,  s'est  élevée,  en 
moins  de  deux  ans,  à  un  taux  moyen  de  30  p.  0/0. 

Ce  fait,  que  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer, 
répond  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  toutes 
les  démonstrations  à  des  plaintes  qui,  bien  qu'in- 
discrètes, trouvent  leur  excuse  dans  un  inalaise 
dont  nous  gémissons  avec  ceux  qui  l'éprouvent; 
il  atteste  l'amélioration  progressive  du  service  des 
douanes,  et  l'efficacité  des  lois  que  vous-mêmes 
avez  rendues. 

Ces  lois,  Messieurs,  vous  voulez  qu'elles  soient 
stables,  .et  vous  retrouverez  ce  respect  religieux 
pour  leur  stabilité  dans  les  dispositions  qui  vous 
sont  soumises  aujourd'hui,  et  qui  composent  le 
projet  de  loi  porté  à  voire  examen.  Celles  qui  se 
rapportent  au  tarif  ne  font  que  rétablir  l'équilibre 
entre  l'impôt  et  les  besoins  du  commerce  dans 
les  points  où  il  avait  pu  être  troublé  par  les  va- 
riations que  le  commerce  lui-môme  éprouve  né- 
ces8airemement  dans  le  cours  d'une  année  :  tou- 
tes les  autres  ne  sont  que  la  conséquence  ou  le 
développement  des  lois  précédentes,  que  nous 
tendons  ainsi  sans  relâche  à  compléter. 

Mais  si  cette  législation  a  obtenu  dans  sa  partie 
économique  et  politique  un  assentiment  que  nous 

Souvons  dire  unanime,  il  n'en  est  pas  de  même 
e  la  partie  réglementaire,  à  laquelle  obéissent 
les  douanes  et  le  commerce.  Les  lois  d'applica- 
tion qui  régissent  leur  action  mutuelle,  ont  été 
l'objet  de  critiques  fréquemment  répétées  depuis 
l'année  dernière.  Plusieurs  chambres  de  com- 
merce se  sont  élevées,  soit  contre  le  nombre  de 
ces  lois,  soit  contre  ce  qu'elles  ont  cru  y  voir 
d'incohérent  ou  même  de  contradictoire,  soit 
enfin  contre  la  nécessité  de  recourir  trop  souvent 
à  des  décisions  pour  les  interpréter;  et  elles  ont 
demapdé  qu'il  fût  donné  aux  douanes  un  nou- 
veau code. 

Cette  demande,  mûrement  examinée,  repose 
sur  des  motifs  plus  spécieux  que  solides;  elle 
implique  même  une  sorte  de  contradiction  dans 
les  termes. 

En  effet,  Messieurs,  le  code  des  règlements  qui 
s'appliquent  à  une  partie  quelconque  d'adminis- 
tration publique,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  une 
seule  loi;  il  n'est  et  ne  saurait  être  autre  chose 
que  la  réunion  des  lois,  des  actes  de  l'autorité, 
enfin  des  arrêts  des  tribunaux,  qui  sont  venus 
se  grouper  successivement  autour  de  la  loi  pri- 
mitive, pour  en  former  un  corps  complet  de 
doctrine.  Ceci  résuite  de  la  nature  même  des  cho- 
ses ;  car  il  n'est  pas  donné  à  l'esprit  humain  de 
produire  jamais  aucune  loi  qui  puisse  prévoir 
tous  les  cas  d'application,  ou  faire  que  la  justesse 
de  l'application  ne  soit  jamais  contestée.  Aussi 
plus  une  loi  est  importante  dans  son  objet,  com- 
pliquée dans  ses  éléments,  et  plus  son  exécution 
multiplie  les  cas  de  doute,  de  controverse,  qui, 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sont  résolus,  on 
par  des  décisions  tantôt  administratives,  tantôt 
judiciaires,  ou  même  par  des  lois  nouvelles. 
C'est   de  tous  ces  actes,  les  uns  législatifs,  les 
autres  administratifs  ou  judiciaires,  que  se  com- 
pose, avec  les  années,  une  jurisprudence  plus 
applicable  que  la  loi  même,  un  véritable  code, 
doutant  plus  respectacle  qu'il  est  le  produit  du 
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temps  et  de  l'expérience.  Mais  il  n'est  jamais 
Tenu  dans  la  pensée  d'aucun  gouvernement 
qu'un  code  ainsi  formé,  et  d'autant  meilleur, 
d'autant  plus  complet,  qu'il  est  plus  ancien,  dût 
disparaître  à  une  époque  donnée,  pour  Taire 
place  â  une  loi  nouvelle,  qui  remettrait  nécessai- 
rement en  question  une  fouie  de  choses  déjà  dé- 
cidées, et  substituerait  en  grande  partie  le  vague 
de  la  théorie  aux  fruits  de  l'observation  et  de  la 
pratique. 

Il  en  est  ainsi.  Messieurs,  du  code  des  douanes. 
11  a  pour  litre  primordial  une  loi  organique  qui 
compte  bientôt  trente  année»  d'existence,  celle 
que  rendit,  le  22  août  1791,  l'Assemblée  consti- 
tuante, eu  donnant  a  la  France  ce  que  les  plus 
habiles  ministres  avaient  regretté  de  n'avoir  pu 
lui  donner  jusqu'alors,  un  système  uniforme  de 
douanes,  embrassant  toute  la  circonférence  du 
royaume.  Or  cette  loi  n'offre  6  quiconque  l'étudié 
avec  attention,  qu'un  résumé  méthodique,  etplus 
universellement  applicable,  de  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  sage  et  de  plus  parfait  dans  les  ordonnances 
rendues  sur  le  régime  des  traites  par  Louis  XIV 
et  ses  successeurs-,  et  les  principes  fondamentaux 

Î d'elle  a  consacrés,  n'ont  pas  cessé  depuis  lors 
e   diriger  les  agents  de  l'administration  dans 
leurs  actes  essentiels,  et  l'autorité  dans  ses  dé- 
cisions. 
Sans  doute,  plusieurs  lois  et  règlements  ont 

Faru  depuis,  aux  différentes  époques  de  la  Révo- 
ution;  mais  ceux  qui  n'avaient  dû  leur  exis- 
tence qu'aux  circonstances  du  moment,  ont  dis- 
paru avec  les  causes  accidentelles  qui  les  avaient 
E réduits;  et  de  lous  ceux  gui,  réclamés  par  les 
esoins  du  service  successivement  aperçus,  sont 
demeurés  en  vigueur,  il  n'en  est  aucun  qui  soit 
en  opposition  avec  les  régies  primitives  de  la  loi 
de  1791,  aucun  qui  ne  s'y  rattache  naturellement. 
Sans  doute  aussi,  l'exécution  de  ces  lois  et  de 
ces  règlements  a  été  et  devient  encore  chaque 
jour  l'objet  de  nombreuses  décisions.  Mais  com- 
ment concevoir  qu'il  eu  suit  jamais  autrement? 
Gomment  imaginer  l'existence  et  l'action  d'une 
loi,  sans  l'intervention  de  l'autorité,  qui  décide 
dans  tous  les  cas  oh  son  application  est  douteuse 
ou  contestée1?  Ces  décisions  d'ailleurs  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'elles  sont  justes,  c'est- 
à-dire,  conformes  à  la  loi  elle-même.  Quiconque 
les  croit  en  opposition  avec  son  texte  ou  avec 
son  esprit  est  libre  d'en  appeler,  ou  a  l'autorité 
supérieure,  ou  aux  tribunaux,  dont  les  actes  ou 
les  jugements  achèvent  de  constituer  la  jurispru- 
dence. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  le  code  des  douanes 
depuis  1791.  Nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'il 
ne  s'y  trouve  ou  ne  s'y  soit  introduit  aucun  vice, 
aucune  imperfection  ;  mais  aussi  le  commerce 
sait  avec  quel  soin  le  gouvernement  du  Roi,  tou- 
jours attentif  à  ses  intérêts  légitimes,  recherche 
et  retranche  de  ce  code,  h  mesure  qu'elles  lui 
sont  signalées,  toutes  les  dispositions  accessoires 

au!  pourraient  y  porter  atteinte.  Déjà  il  en  a  mo- 
itié ou  réarmé  plusieurs  dans  les  limites  de  son 
autorité;  il  a  pris  ou  prendra  successivement  au- 
près des  Chambres  l'initiative  des  moyens  propres 
a  écarter  les  autres  -,  mais  il  croirait  mériter  le 
reproche  d'imprudence,  et  compromettre  l'admi- 
nistration sans  profit  pour  le  commerce,  si,  au 
Heu  de  donner  une  amélioration  progressive  et 
soutenue  au  code  existant,  il  le  supprimait  .tout 
à  coup  pour  créer  un  code  nouveau,  qui,  pour 
laisser  intacts  d'aussi  graves  intérêts,  devrait  re- 

(iroduire,  dégagé  seulement  de  quelques  imper- 
eciions  qn'ifest  facile  de  faire  disparaître  avec 


le  temps,  celui  qui  subsiste  depuis  une  suite  déjà 
assez  longue  d'années. 
Je  ne  prolongerai  pas,  Messieurs,  une  digression 

Sue  la  nature  de  mon  sujet  rendait  nécessaire.  Je 
evais  vous  dire  pourquoi  les  lois  organiques  et 
réglementaires  des  douanes,  dont  quelques  voix 
vous  ont  demandé  à  vous-mêmes  la  réforme, 
doivent  être  au  contraire  respectées  et  mainte* 
nues,  avant  de  vous  exposer  les  motifs  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  dans  la  seule  vue  de 
donner  au  tarif  et  à  la  législation  des  douanes  un 
nouveau  degré  de  mérite  et  d'utilité. 

Ce  projet  est  divisé  en  sept  titres,  dont  Je  me 
bornerai,  en  ce  moment,  à  vous  indiquer  l'en- 
semble et  le  but,  avec  la  réserve  que  commande 
un  sujet  qui  ne  pourrait  être  développé  Ici  lon- 
guement sans  Tanguer  votre  altenl,nn 

Le  titre  ("concerne  le  tarif; 
gements,  d'ailleurs  peu  nombn 
aux  droits  d'entrée  ou  de  sorti 
dans  l'intérêt  du  Trésor;  il  suffii 
vaincre,  de  remarquer  que  les 
consistent  dans  une  réduction  c 
actuellement  imposés  sur  les 
moindre  importation  nous  ave 
actuelle  laisse  trop  de  chances 
en  même  temps  qu'elle  trouble 
notre  commerce  dans  les  deux 
suspension,  jusqu'au  1"  août  p 
sur  les  soies,  dont  la  mauvaise  i 
permettent  d  obéir  a  l'intérêt  de 
sans  blesser  celui  de  la  reprodi.u..uu,  1WW  w 
modifications  que  nous  proposons  ont  ainsi  pour 
objet  de  satisfaire  aux  demandes  reconnues  justes 
de  diverses  -industries ,  ou  de  mieux  accorder 
entre  elles  quelques  taxes  corrélatives,  dont  l'iné- 
galité n'a  pu  être  signalée  que  par  leur  applica- 
tion même. 

U  est  une  modification  désirée  par  le  commerce, 
et  reconnue  utile  par  l'administration,  que  nous 
aurions  souhaité  pouvoir  vous  propeser  dés  cette 
année;  elle  concerne  les  sucres,  et  consiste,  non 
dans  une  combinaison  liscale  de  droits  nouveaux, 
mais  dans  un  classement  moins  compliqué  de 
leurs  diverses  espèces;  et  elle  aurait  surtout  pour 
objet  de  rendre  plus  faciles  et  plus  surs  les  rap- 
ports du  commerce  avec  les  douanes,  pour  les 
déclarations  et  la  perception  qui  en  est  la  suite. 
Les  principales  chambres  de  commerce  ont  été 
consultées;  les  vues  et  les  observations  qu'elles 
ont  présentées,  sont  toutes  dignes  d'une  grande 
attention  :  mais,  comme  il  s'agissait  de  mettre  en 
harmonie  les  intérêts  divers  des  colonies  fran- 
çaises, d*  ta  navigation  au  long  cours,  des  fa- 
briques de  sucre  et  du  commerce  en  général,  it 
n'est  pas  étonnant  que  ces  chambres  aient  pré- 
senté des  vues  diverses  et  presque  inconciliables, 
chacune  d'elles  ayant  pu  voir  le  plus  grand  avan- 
tage pour  le  royaume  dans  la  prédominance  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  intérêts  qu'il  s'agit  de  con- 
server, l.e  temps  a  manqué  pour  mener  à  sou 
terme  l'examen  de  cette  importante  matière,  et 
résoudre  avec  l'assentiment  général  les  difficultés 
qui  en  sont  inséparables.  Nous  espérons  vous 
mettre  à  même  de  réaliser  dans  la  prochaine  ses- 
sion un  vœu  que  l'administration  partage  avec 
le  commerce. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  le  même 
titre  un  tarif  spécial  pour  ta  Corse.  Le  Roi  avait 
luge  convenable  de  rétablir  dans  cette  lie,  au 
1**  janvier  IB17,  le  régime  des  douanes,  qui  n'y 
avait  été  suspendu  qu'en  vertu  d'un  décret 
de  1810.  Cette  réorganisation  eut  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  5  novembre  1816.  Quelques 
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mois  d'épreuve  ont  suffi  pour  prouver  que  le  tarif 

Î;énéral  ne  pouvait  convenir,  ni  à  la  position  de 
a  Corse,  ni  a  la  force  du  service  des  douanes  qui 
y  est  établi.  Les  autorités  locales  ont  sollicité 
d'utiles  modifications,  qui  ont  été  provisoirement 
accordées  par  l'ordonnance  du  7  octobre  dernier; 
et  Sa  Majesté  a  voulu  qu'une  loi  vînt  à  la  fois 
sanctionner  les  dispositions  de  la  première  or- 
donnance, et  garantir  à  la  Corse  les  avantages 
qu'elle  a  déjà  retirés  de  la  seconde.  Le  rétablis- 
sement des  douanes  dans  cette  île  devenant  ainsi 
définitif,  l'administration  aura  à  faire  figurer 
dans  l'état  de  ses  dépenses  présumées  pour  1818 
celle  d'une  direction  de  plus;  et  c'est  un  soin 
dont  elle  s'acquittera  envers  votre  commission 
du  budget. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le  titre  11,  de 
nouvelles  preuves  de  cette  constante  sollicitude 
avec  laquelle  le  gouvernemeni  favorise  et  encou- 
rage tous  les  genres  d'industrie.  L'une  des  plus 
importantes  dans  l'état  actuel  de  nos  fabriques, 
est  la  filature  du  coton.  Si  nous  ne  pouvons'  en- 
core filer  dans  les  numéros  élevés  de  quoi  fournir 
à  nos  besoins,  nous  produisons  déjà  du  superflu 
dans  les  fils  communs,  et  il  importe  de  faciliter 
leur  vente  au  dehors.  C'est  ce  que  fait  le  titre  II 
du  projet,  en  légalisant  la  prime  déjà  accordée 
par  l'ordonnance  du  10  septembre  dernier  à  l'ex- 
portation des  cotons  filés,  et  qui,  graduée  selon 
ta  qualité  des  fils,  rembourse,  et  au  delà,  au  fa- 
bricant le  droit  d'entrée  qu'il  a  payé  sur  le  coton 
en  laine. 

L'application  du  môme  principe  est  rétablie  par 
les  articles  15  et  16  du  même  titre  en  faveur  des 
savons  fabriqués  à  Marseille,  où  ce  genre  d'in- 
dustrie a  pris  naissance  et  occupe  depuis  des 
siècles  beaucoup  de  bras  et  de  précieux  capitaux. 

Le  retour  de  nos  anciennes  relations  commer- 
ciales avec  nos  comptoirs  de  l'Inde  exigeait  des 
facilités  particulières,  propres  à  encourager  les 
expéditions  de  nos  armateurs  pour  ces  contrées 
lointaines  d'où  le  pavillon  français  fut  si  long- 
temps exilé.  Ces  facilités,  qui,  dès  1791,  furent 
l'objet  des  lois  spéciales  du  15  mars  et  du  6  juillet, 
sont  rétablies  en  tout  ce  que  n'interdisent  pas  nos 
lois  prohibitives,  et  réglées,  dans  une  meilleure 
combinaison,  par  le  titre  III  du  projet  de  loi. 
Elles  se  trouvent  dans  une  réduction  de  droits 
telle,  que  les  retours  de  l'Inde,  déjà  très-avan- 
tagés,  de  quelque  point  qu'ils  partent,  jouiront 
en  outre  d'une  prime  généralement  calculée  à 
50  francs  par  tonneau  de  mer,  lorsqu'ils  se  com- 
poseront d'objets  pris  dans  nos  comptoirs.  Tout 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  les  demandes 
faites  à  ce  sujet,  se  trouve  ainsi  satisfait. 

Le  titre  IV  n'exige  aucune  explication. 

Les  faveurs  accordées  par  le  titre  V  sont  d'un 
autre  genre;  elles  consistent  dans  une  nouvelle 
et  importante  extension  donnée  au  transit. 

Introduit  dans  notre  législation  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  le  transit  a  bientôt  fait  con- 
naître à  la  France  tout  le  prix  des  bénéfices  d'un 
commerce  de  commission  et  d'économie  que  sa 

J>osition  géographique  l'appela  à  faire  dans  tous 
es  temps,  et  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  dé- 
daigner. Aussi,  depuis  deux  ans,  les  demandes 
de  transit  se  sont-elles  beaucoup  multipliées. 
,  Celui  que  l'on  vous  propose  ici  d'accorder, 
consiste  à  donner  à  l'Allemagne  et  aux  Etats  du 
Bord  la  faculté  de  faire  traverser  le  royaume  à 
certaines  marchandises  de  fabrication  étrangère, 
mais  non  prohibées  chez  nous,  pour  les  expor- 
ter, soit  par  nos  autres  frontières  de  terre,  soit 
par  nos  ports  d'entrepôt.  Tout  est  profit  pour  nous 


dans  ces  expéditions,  si  l'on  ne  doit  pas  craindre 
qu'elles  nuisent  à  l'exportation  de  nos  propres 
produits.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir 
employer  trop  de  temps  et  de  soins  à  s'éclairer 
sur  cette  grande  question  *  et  elle  a  été,  pendant 

ftlus  d'un  an,  soumise  a  ses  méditations  et  à 
'examen  des  principales  chambres  de  commerce. 

L'unanimité  de  leurs  avis  Ta  décidée  ;  mais, 
en  ouvrant  ce  nouveau  transit  par  le  projet  de 
loi,  il  est  indispensable  de  l'entourer  des  précau- 
tions propres  à  en  écarter  les  abus,  et  ae  com- 
penser pour  notre  commerce  la  faveur  accordée 
a  l'étranger,  par  la  perception  d'un  droit  très- 
modique,  que  celui-ci  s'estimera  heureux  d'ac- 
quitter pour  prix  de  la  jouissance  que  nous 
lui  donnons  de  nos  grandes  routes  et  de  nos 
ports. 

Nous  vous  devons,  Messieurs,  une  explication 
plus  particulière  sur  un  autre  transit  proposé  par 
un  des  articles  du  môme  titre,  celui  des  denrées 
coloniales  expédiées  de  Hollande  en  Suisse  par 
les  départements  du  Haut  et  du  fias-Rhin.  Ces 
départements  ont  exposé  qu'on  les  privait,  sans 
aucune  utilité  pour  le  reste  du  royaume,  d'un 
profit  que  leur  assureraient  leur  position,  leurs 
grandes  routes  et  les  habitudes  anciennes  du 
commerce,  en  fermant  à  ces  marchandises  le 
passage  par  l'Alsace,  et  forçant  ainsi  les  expédi- 
teurs à  les  diriger  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 
ils  ont  demandé  qu'elles  pussent  entrer  par  Stras- 
bourg, et  jouir  d'un  entrepôt  momentané  dans 
cette  ville,  pour  sortir  par  Saint-Louis. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  ~la  loi 
du  17  décembre  1814,  en  accordant  le  transit  aux 
denrées  coloniales,  soit  françaises,  soit  étran- 
gères, a  voulu  qu'elles  ne  fussent  expédiées  que 
de  nos  ports  ;  et  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
donnant  à  cette  pesnée  un  développement  encore 
plus  étendu,  a  fermé  absolument  les  frontières 
de  terre  à  l'introduttion  de  celte  sorte  de  mar- 
chandises, afin  d'en  réserver  exclusivement  l'im- 
portation à  notre  commerce  maritime. 

C'est  donc  une  exception  que  réclament  les 
départements  du  Rhin;  et  cette  exception  a 
éveillé  l'attention  et  excité  les  réclamations  des 
chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports. 
Ces  chambres  ont  représenté  que  la  Suisse  étant 
le  principal  débouché  des  denrées  coloniales  que 
le  transit  demande  à  nos  ports,  ce  serait  restrein- 
dre le  nombre  de  ces  expéditions  que  de  faire 
entrer  en  concurrence  avec  elles  celles  que  la 
Suisse  tirerait  des  Pays-Bas  par  le  transit  de  l'Al- 
sace. Elles  assurent  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  Suisse  tire  à  moindres  frais  le  sucre  et 
le  café  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  qu'elle  ne  le  pourrait  faire  de  la  Hol- 
lande ;  et  elles  en  concluent  que  si  l'ouverture 
des  routes  de  l'Alsace  doit,  comme  semblent  l'an- 
noncer les  espérances  qui  la  font  réclamer,  en- 
courager les  extractions  de  la  Hollande  par  plus 
de  facilité  ou  plus  d'économie  que  n'en  offre  la 
rive  droite  du  Rhin,  ce  serait  favoriser  un  inté- 
rêt local  et  peu  étendu,  au  détriment  d'un  inté- 
rêt général  et  d'une  bien  autre  importance,  que 
d'atténuer  ainsi  volontairement  l'écoulement  ou- 
vert aux  produits  de  la  navigation  nationale  et 
des  grandes  spéculations  maritimes. 

Les  députés  du  commerce  de  l'Alsace  répon- 
dent que  ces  alarmes  ne  seraient  fondées 
qu'autant  qu'il  s'agirait  d'ouvrir  aux  relations  de 
la  Suisse  avec  la  Hollande  une  communication 
qui  leur  manquerait  aujourd'hui;  mais  qu'il  en 
est  autrement,  alors  que  cette  communication 
existe  ailleurs  et  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
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la  gêner  ni  de  l'interdire.  Us  établissent  que  les 
frais  de  Tune  et  de  l'autre  route  sont  semblables; 


3ue  dès  lors  ce  ne  seraient  point  une  économie 
ans  les  dépenses,  une  facilité  dans  les  transports, 
mais  des  relations  préexistantes,  plus  de  sûreté 
et  d'intelligence  dans  les  habitudes  commerciales, 
qui  assureraient  à  leur  territoire,  s'il  était  permis 
d'en  user,  la  préférence  dont  ils  se  .flattent;  et 
qu'ainsi  la  faveur  qu'ils  réclament  n'aurait  d'au- 
tre effet  que  de  faire  partager  aux  départements 
du  Rhin  des  profits  dont  Ta  législation  actuelle 
met  en  possession  exclusive  les  pays  desquels  le 
fleuve  les  sépare,  sans  rien  ajouter  à  l'étendue 
des  opérations  auxquelles  ces  profits  sont  atta- 
chés. 
Telle  était,  en  effet,   Messieurs,  la  véritable 

Question  à  résoudre.  H  a  paru  au  gouvernement 
u  Roi  qu'elle  était  décidée  par  cette  considéra- 
tion :  qu'il  s'agit  uniquement  d'ouvrir  nos  routes 
à  des  marchandises  qui  en  trouvent  ailleurs 
d'aussi  sûres  et  de  non  moins  économiques,  et 
d'associer  ainsi,  sans  rien  ajouter  à  la  facilité 
de  relations  qui  existent  déjà  indépendamment 
de  nous,  deux  départements  qui  ont  beaucoup 
souffert,  à  des  avantages  maintenant  recueillis 
par  l'étranger  seul.  Plein  de  respect  pour  la  lé- 
gislation existante,  mais  convaincu  que  le  bienfait 
accordé  à  ces  départements  frontières  n'alté- 
rera en  rien  le  bienfait,  dont  la  possession 
est  acquise  à  nos  départements  maritimes,  il 
vous  propose  d'autoriser  le  transit  demandé, 
sous  toutes  les  précautions  capables  d'en  préve- 
nir l'abus. 

Je  passe  aux  dispositions  du  projet  de  loi  qui 
ont  pour  objet  la  répression  de  la  contrebande, 
et  qui  sont  comprises  dans  le  titre  VI. 

Les  uns  sont  le  complément  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  dans  ce  qu'elle  a  prescrit  relativement  aux 
marques  de  fabrique  sur  nos  étoffes,  et  à  la  pour- 
suite, dans  l'intérieur ,  de  la  contrebande  des 
tissus  étrangers;  les  autres  désignent  les  tribunaux 
auxquels  appartiennent  la  connaissance  et  la 

Soursuite  des  contraventions  aux  lois  de  douanes, 
ans  les  cas  maintenant  réservés  aux  cours  pré- 
vôtales,  qui  vont  cesser  d'exister;  plusieurs  enfin 
donnent  au  service  des  douanes  sur  les  côtes  un 
renfort  aussi  puissant  que  vivement  réclamé,  en 
soumettant  la  contrebande,  qui  y  porte  depuis 
quelque  temps  ses  principaux  efforts,aux  mêmes 
peines  que  sur  les  frontières  de  terre. 

De  ces  dispositions,  Messieurs,  vous  n'hésiterez 
pas  à  adopter  les  premières,  dont  l'initiative  a 
été  prise  tout  entière  par  le  commerce  français. 
Il  trouve  la  sauvegarde  de  notre  industrie  dans 
cet  article  59  de  la  loi  du  28  avril,  qui  veut  que 
des  marques  de  nationalité  distinguent  les  pro- 
duits de  nos  manufactures  des  tissus  étrangers, 
et  il  se  plaint  de  ce  que,  depuis  deux  ans,  l'in- 
souciance ou  la  mauvaise  foi  peuvent  encore  en- 
freindre cette  obligation,  faute  de  peines  établies 
contre  l'infraction,  et  prolonger  ainsi,  pour  les 
détenteurs  de  tissus  étrangers,  le  prétexte  d'une 
fabrication  antérieure  à  la  loi  du  28  avril  ;  pré- 
texte qui,  sans  rien  ôter  à  la  légalité  des  saisies, 
les  rend  cependant  plus  rares  et  plus  difficiles.il 
se  plaint  aussi  de  voir  soumis  à  des  condamna- 
tions trop  faibles  pour  qu'ils  puissent  être  con- 
tenus par  la  crainte,  ces  ennemis  de  leur  pays, 
qui  font  profession  de  lutter  scandaleusement 
contre  les  efforts  admirables  de  l'industrie  fran- 
çaise, en  s'obstinant  à  alimenter  chez  nous  les 
préjugés  ou  la  frivolité  avec  des  étoffes  étrangères 
dont  nous  parvenons  chaque  jour  à  dérober  le 
secret  à  nos  rivaux.  C'est  à  cette  obstination  an- 


tinationale que,  sur  le  vœu  de  nos  premières 
villes  manufacturières,  et  d'après  le  travail  d'une 
commission,  dont  ont  fait  partie  les  fabricants  les 
plus  recommandables,  le  gouvernement  vous 
propose  d'appliquer  les  peines  indiquées  par  di- 
vers articles  du  titre  Vi  :  les  unes, pour  le  défaut 
de  marques  de  nationalité  sur  les  tissus  ;  les  au- 
tres, pour  la  vente  des  tksus  prohibés  non  mar- 
qués, ou  revêtus  faussement  de  marques  d'ori- 
gine française. 

Je  n'ai  rien,  à  dire  sur  le  changement  de  com- 
pétence et  de  juridiction  proposé  et  qui  est  devenu 
nécessaire  pour  la  poursuite  des  délits  ou  des 
crimes  de  contrebande,  d'après  la  suppression 
des  cours  prévôtales  et  spéciales.  C'est  évidem- 
ment aux  tribunaux  correctionnels  à  les  rem- 
placer pour  les  simples  délits,  et  les  cours  d'as- 
sises peuvent  seules  leur  être  substituées  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  :  mais,  en 
modifiant  ainsi,  selon  la  nécessité,  la  forme  de 
procéder  établie  par  la  loi  du  28  avril,  vous  vous 
garderez  de  rien  retrancher  aux  peines  qu'elle 
inflige  aux  contrebandiers.  Vrais  ennemis  de  la 
patrie,  à  laquelle  eux  seuls  font  la  guerre  au  sein 
de  la  paix,  ils  deviennent  toujours  plus  indignes 
d'indulgence,  à  mesure  que  l'esprit  public  se 
forme  et  se  fortifie  parmi  nous.  Repoussés  des 
frontières  de  terre  par  les  efforts  d'un  service 
qui  s'appuie  sur  une  législation  sévère,  ils  diri- 
gent depuis  quelque  temps  leurs  tentatives  les 
plus  audacie 
le  voisinage 

à  franchir  qu'une  seule  lign< 
tout  l'indulgence  de  la  loi  pénale.  Aussi  avons- 
nous  vu  récemment  (chose  sans  exemple  jus- 
qu'ici) des  bandes  de  cinquante  fraudeurs  armés 
se  présenter  sur  le  rivage  de  la  mer,  y  prendre 

Eoste  pour  protéger  le  déchargement  d'une  em- 
arcation  chargée  de  fraude,  et  livrer  un  combat 
sanglant  aux  préposés  des  douanes  accourus 
pour  s'opposer  à  leurs  desseins.  Ainsi  la  contre- 
bande commence  à  transporter  sur  nos  côtes  la 
violence  et  les  désordres  qui  ont  signalé  ses  actes 
sur  la  frontière  de  terre  :  les  mêmes  peines  doi- 
vent l'y  poursuivre;  et  c'est  ce  qu'établit  le 
titre  VI  du  projet  de  loi,  qui  restreint  l'adoucis- 
sement des  dispositions  répressives  aux  seuls  faits 
de  fraude  commise  dans  les  ports  et  bureaux  par 
suite  d'opérations  intérieures  de  douanes  ;  genre 
de  contravention  qui,  du  moins,  ne  trouble  pas 
l'ordre  public,  et  dont  la  simple  erreur  peut  quel- 
quefois partager  le  tort  avec  la  mauvaise  foi. 

Enfin  le  titre  VU  comprend  diverses  disposi- 
tions réglementaires.  Parmi  ces  dispositions, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  de  réaliser  de 
justes  concessions  réclamées  par  le  commerce, 
vous  distinguerez  celles  tendant  à  déterminer  les 
cas  et  la  forme  de  réduction  des  droits  sur  les 
marchandises  avariées,  et  vous  vous  convaincrez 
qu'elles  sont  dictées  par  la  résolution  de  ne 
laisser  rien  d'arbitraire  ou  d'incertain  dans  les 
relations  du  commerce  avec  le  Trésor.  Ces  ré- 
ductions ne  peuvent,  selon  le  mode  maintenant 
en  vigueur,  être  arbitrées  que  d'après  une  exper- 
tise dont  le  résultat  peut,  au  gré  de  l'administra- 
tion, être  contesté  dans  son  application  à  la 
valeur  originaire  de  la  marchandise.  U  suit  de 
là  que,  si  les  experts  ont  pu  léser  le  Trésor  au 
profit  des  redevables  dans  l  estimation  qu'ils  ont 
faite  de  l'avarie,  les  agents  du  trésor  acquièrent 
à  leur  tour  le  droit  de  léser  le  redevable  dans 
l'estimation  de  l'objet  avarié,  et  que,  dans  ces 
appréciations  successives  et  contradictoires  , 
réquité  peut  ne  se  trouver  d'aucun  côté.  Elle 
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reprend  tous  ses  droits  dans  les  dispositions  qui 
vous  sont  proposées,  et  qui  tendent  à  concilier 
des  intérêts  que  la  bonne  foi  ne  sut  jamais  di- 
viser. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  l'analyse 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  qui 
vous  est  soumis,  et  vous  avez  reconnu  que,  pré- 

Saré  tout  entier  pour  le  commerce  et  l'industrie 
u  royaume,  soit  par  les  facilités  qu'il  accorde 
aux  spéculations  utiles  à  l'Etat  et  honorables 
pour  ceux  qui  s'y  livrent,  6oit  par  les  nouveaux 
obstacles  qu'il  oppose  à  la  contrebande,  il  ne 
stipulé  rien  pour  le  fisc,  et  présente  plutôt  quel- 
ques dégrèvements  qu'une  augmentation  quel- 
conque aux  taxes  actuelles  du  tarif. 

J'ai  développé  Tannée  dernière  à  cette  tribune 
les  raisons  qui,  dès  lors,  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  mettre  en  pratique  la  réserve  avec 
laquelle  nous  procédons  encore  aujourd'hui. 
Déjà  nous  en  avons  recueilli  les  fruits,  puisque 
le  commerce,  tranquille  sur  l'avenir  et  satisfait 
de  la  quotité  d'un  impôt  qui  n'est  pas  assez 
élevé  pour  restreindre  sensiblement  la  consom- 
mation, a  payé  un  tribut  de  douaues  plus  fort  de 
près  de  12  millions  en  1817  qu'en  1816.  La  fidélité 
aux  mômes  principes  produira  encore  celte  année 
les  mêmes  effets  ;  et,  sauf  des  événements  qu'il 
est  impossible  à  la  prudence  humaine  de  calcu- 
ler ou  de  maîtriser,  l'administration  des  douanes 
donnera  au  trésor  les  80  millions  de  produit  net 
pour  lesquels  elle  figure  dans  le  budget  de 
l'exercice  courant.  Elle  les  produira  d'autant  plus 
sûrement,  que  vous  aurez  rendu  son  action  ex- 
térieure plus  régulière  encore  et  plus  efficace,  en 
adoptant  les  différents  articles  de  loi  qui  vous 
sont  présentés;  et  pour  obtenir  ces  heureux  ré- 
sultats, elle  comptera  sur  les  mômes  efforts  de 
zèle  qui,  j'ose  le  dire,  distinguent  ses  agents, 
sans  demander  au  gouvernement,  ni  d'augmen- 
ter leur  nombre,  ni  d'ajouter  à  sçs  dépenses. 

Puisque  j'ai  parlé  des  dépenses  des  douanes, 
objet  qui  regarde  plus  particulièrement  votre 
commission  du  budget,  qu'il  me  soit  permis, 
Messieurs,  de  les  considérer  un  instant  devant 
vous  dans  leurs  rapports  avec  les  intérêts  dont 
je  viens  de  remettre  le  tableau  sous  vos  yeux. 

Nos  taxes  sont  modérées,  mais  nos  prohibi- 
tions sont  nombreuses;  elles  embrassent  une 
importante  part  de  nos  consommations  :  des 
forces  considérables  suffisent  à  peine  pour  les 
rendre  efficaces;  et,  tandis  que  les  industries, 
qu'elles  sont  appelées  à  conserver,  se  plaignent 
souvent  de  n'être  pas  toujours  assez  protégées, 
il  n'est  pas  rare  d'entendre  des  esprits  chagrins 
se  récrier  sur  ce  qu'ils  appellent  Varmée  des 
douanes.  Il  était  de  notre  devoir  de  mettre  votre 
commission  des  finances  en  état  d'apprécier  ces 
opinions  divergentes  :  aucun  des  documents  pro- 
pres à  fixer  la  sienne  n'a  été  omis,  et  nous  nous 
en  remettons  avec  confiance  au  jugement  qu'elle 
en  portera  devant  vous.  Vous  y  trouverez  en  der- 
nière analyse  ce  résultat  :  que  sur  26,463  agents 
de  tout  grade,  composant  l'administration  des 
douanes,  26,321  sont  employés  dans  les  dépar- 
tements; que  le  terme  moyen  de  leurs  appoin- 


tements, grevés  encore  de  retenues  pour  le  Trésor 
et  pour  la  caisse  des  retraites,  n'excède  pas 
770  francs  par  homme;  que  ce  terme  moyen, 
accru  des  dépenses  de  l'administration  supérieure 
et  de  celle  nécessairement  très-considérable  des 
loyers,  corps  de  garde,  embarcations  et  autres 
accessoires  d'un  service  aussi  étendu,  reste  au- 
dessous  de  854  francs  par  individu;  qu'enfin, 
appliquant  au  développement  des  lignes  à  con- 
server le  nombre  d'hommes  activement  préposés 
à  leur  garde,  et  tenant  compte  des  intervalles  de 
repos,  dont  aucun  service  ne  saurait  être  exempt, 
on  trouve  à  peine  trois  hommes  en  permanence 
sur  chaque  lieue  de  terrain  à  défendre. 

Alors,  Messieurs,  vous  laisserez  parler  les  chif- 
fres; et,  vous  souvenant  que  c'est  avec  de  tels 
moyens  que  des  hommes,  aux  prises  pour  la  plu- 
part avec  les  rigueurs  d'une  année  malheureuse, 
ont  su  porter  l'assurance  à  plus  de  30  p.  0/0,  et 
le  produit  des  douanes  à  plus  de  quatre-vingt 
millions,  vous  opposerez  et  ces  calculs  et  ces  ré- 
sultats à  ceux  qui  se  récrieraient  encore  sur  IV- 
mée  des  douanes f  sans  connaître,  ni  le  terrain  que 
cette  sorte  de  milice,  généralement  trop  peu  ap- 
préciée, doit  garder  et  défendre,  ni  le  genre  d'en- 
nemis qu'elle  a  à  combattre,  ni  les  moyens  de 
séduction  auxquels  elle  est  sans  cesse  exposée, 
ni  les  incroyables  fatigues  du  service  auquel  elle 
est  dévouée. 

Ils  suffiront,  sans  doute,  ces  calculs  pour  faire 
prendre  une  idée  plus  juste,  et  assez  relevée  peut- 
être,  d'une  administration  qui,  n'ayant  à  placer 
sur  ses  lignes  que  trois  hommes  par  lieue  fron- 
tière, sait  les  faire  mouvoir  et  surveiller  en  tout 
temps  avec  un  ordre  et  une  précision  tels,  qu'ils 
obtiennent  contre  la  fraude,  et  pour  le  double 
intérêt  de  notre  industrie  et  du  Trésor,  des  succès 
aussi  remarquables  ;  qui  sait  faire,  en    même 
temps,  qu'on  les  trouve  prêts,  en  toute  occasion, 
à  concourir  à  toutes  les  mesures  d'ordre  public. 
Je  pourrais  ajouter  qu'on  les  a  toujours  vus  dis- 
posés à  verser  leur  sang  pour  la  patrie,  lorsqu'il 
a  fallu  la  défendre,  si  ce  n'était  aux  braves  dont 
ils  ont  plus  d'une  fois,  sur  les  champs  de  bataille, 
partagé  les  travaux  et  les  dangers,  à  leur  rendre 
ce  glorieux  témoignage.  Pour  moi,  Messieurs, qui, 
plus  que  personne,  suis  à  portée  d'apprécier  le 
travail  et  le  zèle  des  diverses  classes  d  agents  que 
j'ai  l'honneur  de  diriger,  qui  souvent  ai   eu   la 
satisfaction  de  leur  dire  que  le  gouvernement  ap- 
plaudissait à  leur  dévouement,  je  n'ai  plus  qu'un 
voeu  à  former  pour  eux  et  pour  moi;  c'est  que  le 
suffrage  des  Chambres  vienne  m'aider  à  soutenir 
leurs  efforts,  jusqu'à  ce  que  des  temps  plus  heu- 
reux donnent  le  pouvoir  d'améliorer  leur  posi- 
tion et  de  les  affranchir  de  l'état  de  gêne  et  de 
détresse  où  gémissent  la  plupart  d'entre  eux.  Ils 
ont  besoin,  en  effet,  de  compter  sur  l'avenir  pour 
se  dévouer  à  défendre  aussi  courageusement  et 
aussi  utilement  qu'ils  l'ont  fait,  surtout  depuis 
deux  ans,  tous  les  intérêts  régis  par  la  législation 
que  doit  améliorer  et  approcher  toujours  davan- 
tage de  la  perfection  le  projet  de  loi  dont  je  vais 
mettre  les  articles  sous  vos  yeux. 


•w 


i«#^ 


(  Chambra  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (14  février  18M.| 


781 


PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur   soit,  sera  présenté  en  notre  nom  &  la 
Chambre  de»  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  le  sieur  de  Saini-Cricq,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  de  nos  douanes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

Tarif. 
Article  premier.  -  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  &  l'égard  dos  marchandises  ci-après  : 

•***»« iUêJri££E*'*tm 

Bonneterie  de  fleuret 6  francs  par  kilogr. 

.  /  Le  droit  de  40  fr.  imposé  sur 
I     ceux  des  pays  hors  d  Europe, 

Coton  longue  soie , .../     est  réduit  A  30  fr.  pour  ce 

1     qui  viendra  de  l'Inde  par 
\    navires  français. 

coulé  en  masses  ou  gâteaux,  pour  la  refonte Droits  actuels. 

en  plaques  ou  barres  régulières 10  f.    »    par  100  kilogr. 

battu,  laminé  ou  filé : (Comme  le  laiton    suivant  les 

««*.«,   «lu.*»?  vurnt, , , .. ^     divisions  ci-après  : 

coulé       f  en  masses  ou  gâteaux  pour  la  refonte 

(en  barres  ou  en  tables  planes  pour  le  laminage.... 
/jusqu'au  31  décembre  1819 . . 

battu  ou  taaûnéjf111820 


pur, 


Cuivre.. 


10  f. 

9 

15 

» 

60 

» 

55 

» 

80 

» 

45 

» 

80 

9 

75 

» 

70 

9 

65 

3» 

par  100  kilogr. 


en  1821 

^  droit  permanent 

allié  de  J  filé,   non  poli,  /  jusqu'au  31  décembre  1819. . . . .. »...  *. ... .. . . . 

,xmc ^    sans  distinc-Jen  1820  ......... 

tion  de  gros-  i  en  18*1. .....,...,.,..♦.♦  , . . 

Mur. ..,..,.'  droit  permanent <.«..*..........«. 

Les  fils  noirs  expédiés  pour  les  fabriques  d'épingles,  dans  la 

Sroportion  de  leurs  besoins,  et  les  planches  laminées  à  l'égard 
esquelles  la  loi  du  27  mars  1817  fait  une  exception,  ne 
,  v    payeront  dès  à  présent  que  le  droit  permanent 

Ecorce  de  pin  moulue  .  > ., „%,,  1     »    par  100  kilogr. 

Extrait  de  viande,  en  pains............. . ............... 4.. 1      ?    par  kilogr. 

15  p.  */•  sur  la  valeur  à  déter- 
miner par  le  comité  des  arts 
et  fabriques.  Ce  droit  sera 
pendant  trois  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1819, 
Pompas  4  Tapeur  (attirail  complet).........- ...{    augmenté  de  5  p.  °/o,  et  res- 
tera fixé  à  30  p*  %  de  la 
valeur. 
Les  parties  détachées  ne  seront 
admises  que  sur  les  demandes 
du  ministre  de  l'intérieur. 
94 
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Ides  colonies  françaises. ; 
de  l'Inde. é «. 
des  autres  pays  hors  d'Europe ^..t.. *  * . . 
r ,              .      ^entrepôts , ,...„ ,.       100 

r— »w»     ^  ^r  navireg  étrangers : .  i 105 

Muscades  longues  en  coques. .....  v .  r 


60 
85 
95 


par  100  kilogr. 


9*  t  ! 


!  Moitié  du  droit  des  muscades 
rondes. 


Munitions  de  guerre  (1)».»,. lo^k^^a 

Bouches  à  feu! {Prohibées.. 

Ide  97  centimètres  de  longueur  et  au-dessus. .'. Comme  outils  de  pur  fer. 
a    «*  x  n-r       «•    -.      ai  (Comme  outils  de  fer  rechargé 

de  5*  à  97  centimètres  de  longueur {     d.aciePé  * 

au-dessous  de  54  centimètres  de  longueur Comme  outils  de  pur  acier. 

Limes  ou  râpes  empaillées  de  1  à  6  au  paquet 70     9    par  100  kilogr. 

Nacre  de  perle  sciée  on  dépouillée  de  sa  cfoAte {  UJ^  dM  Wqoi,le8   d* 

M.NMNiiM.fA,M {'vûsZSS'"'™ 

JSoir  minéral  naturel  (de  grant) 


î 


par  100  kilogr. 


10     * 

M  j  ayant  cours  légal  He  bU!on •• *      " 

Mowia*es..,.<   J  ^    )de  cuivre *...... »    90 

f  de  cuivre  et  de  billon  hors  de  cours Comme  plaques  à  verdet. 

!15  p.  °/o  sur  la  valeur  à  déter- 
miner par  le  comité  des  arts 
et  fabriques. 
(Môme  droit  que  la  fonte  en 
gueuses,  sans  distinction  de 
poids, 

(O  Ce  qui  s'entend,  quant  à  la  présente,  des  matières  ou  objets  qui  se  consomment  subitement,  comme  la  poudre  à 
tirer,  les  balles,  les  projectiles,  les  gargousses,  la  mitraille,  etc. 
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'  /  français 200      » 

Caractères  d'imprimerie  neufs  !  allemands 50     » 

v  antres 100     »     *  ,qq  ^^ 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps 80     »     (p  mi*r' 

Colles  fortes 35      » 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  herbes  autres  que  de  chanvre 2      » 

v  /  à  dessiner,  en  tablettes 1      »        par  kilogr. 

'*ncre (liquide,  à  écrire  ou  à  imprimer 60      » 

{colorié,  en  mains  ou  rames,  pour  reliure 90  » 
peint,  en  rouleaux,  pour  tentures 125  » 
de  soie 400     »     }  par  100  kilofr. 

âl  (rosés 25      » 

Alun8 (ordinaires 20     » 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte,  jusqu'au  1er  août  1818 1      » 

{Après  cette  époque,  1$  tarif 
antérieur  à  l  ordonnancée* 
10  septembre  1817  sera  rt- 
mis  en  vigueur.) 

t  'j<r*  f  *n  planches 12     » 

Lie»e (en  touchons 72     » 

^   t.  a    r«       a*  *i~««~  ^lécnie,,'lapprôtle...!."I!."."I!."!!!."."."!!I!!!"!.".".'!       HO      »     >  par  100  kilogr. 

Tode  de  lm  ou  de  chanvre  deKj      he       ^ 200     * 

20  fils  et  au-dessus )leinte ; 155     , 

V  imprimée 230      » 

_  .,     .  ,  t  Le   double  des  autres  toiles 

Toile  cirée j     apprêtées. 

Toile  à  matelas 100      »    par  100  kilogr. 

Art.  2.  —  Les  droits  de  sortie  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandises  ci-après  : 

Boyaux  frais  ou  salés 5     »    par  100  kilogr. 

Poil  de  lapin *.....; 2     »    par  kilogr. 

Soudes... »    10    par  100 kilogr. 

Navires  marchands,  à  toute  destination * 2      »    par  tonne  de  mer. 

Agrès  et  apparaux  de  navires,  non  spécialement  taxés 10  p.  %  de  la  valeur. 

Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  130  millimètres  de  largeur,  sortant  parterre.  [    <î!ran(ieg,   F°l 

Chardon»  cardièresJJ»T'^,i"î!Z^bre1818- tt    "S    ) 

(  après  cette  époque.. ... 20      »     i  «•-  iaa  Ma» 

Résine  épurée,  dite  thérébentine 1     »     >  par  îw  Biogr. 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  de  toute  sorte  (sauf  celles  en  poils) 2     »     ; 

Cardes  à  carder  et  peignes  à  tisser 1/4  p.  °/o  de  la  valeur. 

Fnt&illos         (montées »    50    par  hect.  de cont. 

. . . .  j  démontées  et  merrains  autres  que  de  chêne 10  p.  %  de  la  valeur. 

Art.  3.  —  Le  tarif  des  douanes  subira,  quant  à  la  Corse,  les  modifications  suivantes. 

Art.  4.  —  Les  objets  de  consommation  ci-après,  importés  dans  l'île  par  quelque  bureau  que  ce  soit,  ne  paye- 
ront que  ; 

Savoir  : 


» 


Bœufs  et  taureaux par  tète 1 

Vaches,  génisses  et  bouvillons ...... «.. *.  par  tête »  30 

Chèvres,  veaux  et  porcs , par  tête »  15 

Pâles  d'Italie , ; par  100  kilogr 10  » 

Légumes  secs par  100  kilogr »  10 

Riz par  100  kilogr 1 

Pnîwnn.         fde  pèche  étrangère ,    par  100  kilogr 15 

roissons  . . . .  (marinéSf  etc b ^  100  ki|ogr 50 

Fromaires       fde  SardaVne P*r  100  kilogr 5 

rromages  •*( autres par  100  kilogr..   ..       10 

Minerais  de  fer par  100  kilogr. ....         »     5 

Tissus  de  fleuret,  sans  exception par  kilogr. 

Art.  5.  —  Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'importation  par  les  bureaux  de  Bonifacio,  Ajaccto 
lie  Rousse  ou  Bastia  ; 

Savoir  : 

Viandes  de  porc  salées 10     »    par  100  kilofr. 

t  Moitié  des  droits  portés  an  u- 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre..., j     rif,  pour  tous  les    articles 

\    compris  dans  ce  titre. 

I  Moitié  des  droits  portés  an  ta- 
com  pris^sous^ee»8 draxd^ 
nominations. 

t.w      fenfeuîlles 60      »     \  ___  -nA  »-.„ 

Tabac--(  fabriqué . 100      »     }  P«  100  kUofr 

Art.  6.  —  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids,  quel  que  soit  lé  point  d'importation,  on  réMa 
à  moitié  la  portion  du  droit  quj  excède  5  francs  par.  .100  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement  réduite  pour  les  droits  ainsi  modifiés. 

Art.  8.  —  Dans  l'application  des  règles  ci-dessus,  on  ramènera  les  centimes  à  des  nombres  décimaux,  soit  es 
abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  5,  soit  en  forçant  les  autres. 
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Art.  9.  —  Le  tarif  général  sera,  quant  à  la  sortie,  appliqué  en  Corse,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1K  .,                  (bûches I par  stère »    10 

Uni.         (ai)r,,ler {fagots parlOOenn »    40 

^«••••ï                            (brut.. ..... par  stère »    50 


de  construction...}  _-A      l  de  plus  de  8  centimètres  d'épaisseur par  stère »  25 

|scie— :jde§  au  moins.. par  100  mètr.  de  long.  2  50 

Châtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires) « par  103  kilogr »  25 

Feuilles  de  myrthe par  100  kilogr »  50 

Art.  10.  —  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises  en  France  aux  conditions  ci-après  ;  savoir  : 

1°  Le  miel,  les  amandes,  châtaignes,  noix,  fruits  d'oranger,  la  cire  jaune,  les  grandes  peaux  brutes,  les  vins  et 
les  bois  à  brûler  du  sol  delà  Corse,  expédiés  de  l'Ile  pour  la  France,  avec  acquits-à-caution  délivrés  sur  certificats 
des  magistrats  des  lieux  de  récolte,  attestant  leur  origine,  seront  exompts  de  tous  droits  de  sortie  de  l'Ile  et,  d'entrée 
en  France,  dans  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde. 

2o  Les  huiles  d'olive  de  la  Corse  seront  reçues,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  en  exemption  des  droits  de 
15  on  25  francs,  lorsqu'elles  auront  acquitté  à  la  sortie  de  l'Ile,,  le  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes. . 

3°  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées  envoyées  de  Corse  en  France,  acquitteront,  a  leur  entrée,  les  droits 
du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

Art.  11.  —  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse  en  exemption,  de  tous  droits,  sauf  à 
payer  ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarif •  général,*  s'ils  passent  définitivement  à  l'étranger. 

Art.  12.  —  La  taxe  du  sel  continuera  à  lire  j>erçuo  en  Corse,  à  raison  de  sept  centimes  et  demi  par  kilo- 
gramme. 

TITRE  II. 

Primes  de   sortie. 

Art.  13.  —  La  prime,  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816  pour  la  sortie  des  tissus  de  pur  coton,  sera  étendue 
aux  cotons  filés,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Îécro                                           •         ....  23      j& 
blanchi 24    50 
YqVù'^yyyyyyyyyyyyyyy.    &  50 

,,      (en  rouge 28  75     l  par  100  kilogr. 

lôcru 50      »     [  r  • 

Pour. ceux  au-dessus  de  cette  portée.. .  <  blanchi. 50     » 

Li«t  (enbleu 57  50 

tÊUkl (en  rouge ,..  62  50 

Art.  14.  —  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  2  jan- 
vier 1817. 

Savons. 

Art.  15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  pour  l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec 
des  matières  tirées  de  l'étranger,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits  d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  pro- 
portion de  58  kilogrammes  d'huile  et  de  35  kilogrammes  de  soude  ou  natron  par  100  kilogrammes  de  savon. 

Art.  16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des  droite  qui  auront  été  payés  pour  l'entrée  des 
matières,  et  l'expédition  de  sortie,  revêtue  d'un  certificat  constatant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par  lun  des  bu- 
reaux de  douanes  déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres  fabrications  admises  a  des  primes . 

Dispositions  communes  à  toutes  les  primes. 

Art.  17.  Les  fraudes,  et  fausses  déclarations  par  lesquelles  on  chercherait  à  s'attribuer  une  prime  de  sortie,  hors 
les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  loi,  seront  punies  de  la  confiscation  des  marchandises  présentées,  et  d  une  amende 
égale  à  ladite  prime. 

Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  à  obtenir  par  surprise  un  surcroît  à  la  prime  réellement  due,  se- 
ront punies  d'une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  au  Trésor,  et  la  prune  sera  refusée  pour  le 
tout. 

TITHJE  III. 

Commerce  français  dans  Y  Inde. 

Art.  18.  Les  expéditions  de  navires  français  faite$  directement  pour  les  comptoirs  et  établissements  français 
dans  l'Inde,   donneront  droit  aux  privilèges    ci-après  : 
Art.  19.  Les  marchandises  françaises,  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue,  seront  expédiées  en  franchise  de  droits 

pour  cette  destination.  .  .._.•#       u   j       c  ..  *.i 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  pourront,  en  outre,  autoriser  la  sortie  franche  des  vivres  ou  munitions 

nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant  les  prohibitions  existantes.  # 

La  destination  des  marchandises  ou  munitions  ainsi  expédiées  sera  assurée  conformément  a  I  article  2  de  la  loi 

loi  du  6  juillet  1791.  .  .....  ±*-l  .•       j    * 

Les  marchandises  étrangères  tirées  de  l'entrepôt  réel  pourront  également  être  expédiées,  en  exemption  de  tous 

droits,  pour  lesdits  établissements. 

Art.  20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par    les  mômes  navires  ne  seront  paisibles  que  des  droits  ci- 

.après; 
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savoir  : 


le  sacre 

le 

la 

le  girofle. 


f  blanc... « ......••.»  par 

'"(autre  que  blanc. , par 

café. ..,..,... ~........... ..... par 

canelle (fiae • Par 

1  commune •.. ...«.«.... par 

[clous par 

(  griffes par 

le  poivre  et  le  piment. • par 

les  muscades  et  macis par 

le  thé par 

Pour  (  *es  £ommos  résineuses  et  résines  gommeuses  a  dénommer. par 

h»  d«u  d-éiéphant.  {t^;;;;:;:;:;:;:;:;;:;:;;::;;;:;;;;;;;;:;;;:;;;.  j£ 

^■^•••(ftfcrzz:::::::::::;::^ 

les  bois  d'ébénisterie  non  dénommés par 

l'étainbrut » ...»...., par 

l'indigo • • par 

le  riz par 

les  joncs  a  cannes ...  par 

la  laque  naturelle par 

le  nankin par 


100  kil. 

65  fr. 

»  c. 

100  kil. 

55 

» 

100  kil. 

78 

» 

kil 

4 

70 

1 

60 

Kil.  . . •« 

S 

80 

IU1.  .  .  •  ■ 

» 

70 

100  kil. 

78 

» 

8 

90 

lui. .... 

% 

25 

100  kil. 

70 

s 

100  kil. 

80 

» 

100  kil. 

170 

» 

100  kil. 

25 

m 

100  kil. 

10 

» 

100  kil. 

15 

» 

100  kil. 

4 

B 

kil...., 

1 

35 

100  kil. 

* 

50 

100  kiL 

85 

» 

100  kil. 

70 

» 

7 

90 

Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  même  pro- 
venance payeront  les  droits  fixés  par  le  tarif  général 
pour  ce  qui  est  apporté  par  navires  français  des  pays 
hors  d'Europe. 

Art.  21.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra  : 

1°  Effectuer  les  expéditions  et  les  retours  par  les  ports 
du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou  par  le  port  de 
Toulon  ; 

2°  Justifier  que  les  navires  ont* été  francisés  dans  les 
ports  du  royaume,  et  ont  été  armés,  soit  dans  lesdits 
ports,  soit  à  111e  de  Bourbon; 

3°  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visés  par 
les  autorités  françaises. 

Art.  22.  Il  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions 

Sénérales  en  faveur  des  tissus  ou  autres  objets  provenant 
u  commerce  français  dans  l'Inde. 

Art.  23.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toiles 
destinées  au  commerce  du  Sénégal,  est  maintenue. 

Art.  24.  Les  acquits-à-caution,  par  lesquels  on  assurera 
la  destination  des  marchandises  et  denrées  expédiées  en 
franchise  pour  l'Inde,  devront  être  déchargés  et  rappor- 
tés dans  le  délai  de  dix-huit  mois. 

Les  soumissionnaires  et  cautions  cesseront  d'être  ga- 
rants de  la  fidélité  des  certifiée  ts  de  décharge,  six  mois 
après  la  remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes 
doù  les  aequiis-à-caution  émanent. 

Art.  25.  Les  produits  de  l'Ile  de  Bourbon,  autres  que 
ceux  pour  lesquels  le  tarif  établit  spécialement  un* pri- 
vilège colonial,  seront  assimilés  à  ceux  des  établissements 
français  dans  l'Inde. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  des  produits  déclarés 
comme  provenant  du  cru  de  ladite  tle,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  accompagnés  du  certificat  d'origine  prescrit  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  6  juillet  1701. 

Art.  26.  Sont  déclarées  communes  aux  expéditions 
pour  cette  lie,  les   dispositions  de  l'article  24. 

Art.  27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  juillet  1791 
non  rappelées  dans  tes  neuf  articles  précédents  sont  an- 
nulées. 

TITRE  IV. 
Entrepôts. 

Art.  28.  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  joui- 
ront de  l'entrepôt  réel  et  général  des  sala,  suivant  les 
articles  21  et  22  du  décret  dn  11  juin  1806. 

Art.  29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  marchandises 
jouissant  de  l'entrepôt  spécial,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  octobre  1791,  dans  les  ports  désignés  par  ladite  loi 
et  dans  celui  de  Dunkerque. 

TITRE  V. 

Tromsit. 

AH.  80.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies 
par  la  loi  du  17  décembre  1814,  et  en  entrant  par  Lille, 
valanciennes,  Thionville,  Strasbourg,  Saint-Louis,  Yer- 


0 


rières-de-Joux,  Jougne,  Châtillon,  le  Pont-de-Beanvoisin 
et  Béhobie,  et  ressortant  par  l'un  desdits  bureaux,  ou 
un  port  d'entrepôt  réel,  les  objets  non  prohibés  que  la 
tarif  officiel  du  26  août  1817  comprend  sous  les  déno- 
minations ci-après; 

savoir  : 

Armes,  autres  que  celles  de  calibre; 
Bimbeloterie; 
Bois  ouvré; 
Cire  ouvrée  ; 
Cordages; 
Cuivre  non  ouvré; 
Feutres; 
Chanvre  et  lin; 
Fil,  autre  que  de  coton; 
Horlogerie  (fournitures  d'); 
Instruments; 
Joncs; 
Mercerie; 
Meubles  ; 
Parapluies  ; 
Pierres; 
Plumes  ; 
Poils  non  filés  ; 
Peignes  et  billes  de  billard; 

Tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  sois  et  de  fleuret,  sau 
les  articles  prohibés» 
Vannerie; 
Miroirs  : 

Verres  à  lunettes; 
Vitrifications  opaques. 

Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douane  que 
séparément,  par  e>pèce  et  qualité,  dans  des  caisses  en 
bon  état,  dont  la  dimension,  en  quelque  sens  que  ce 
soit,  n'excédera  pas  les  mesures  que  le  gouvernement 
aura  déterminées. 

Art.  31.  Ces  caisses  seront,  après  exacte  vérificeXioû, 
assujetties  à  un  double  plombage  :  le  premier  sur  la 
caisse  à  nu,  laquelle  devra  être  percée  de  manière  à  ce 
que  la  corde  en  traverse  les  angles  ;  le  second  par-des- 
sus l'emballage,  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  32.  Les  objets  dénommés  ci-dessus  acquitteront, 
à  titre  de  droit  de  transit,  le  vingtième  des  droits  d'en- 
trée, sauf  le  recouvrement  du  droit  intégral  et  rstaplica- 
tion  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  dans  le  cas  oè  la,  réexportation  ne  serait  pas 
dûment  justifiée. 

Arc  83.  U  n'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transi! 
dénommées  eu  la  présenta,  d'entrepôt,  ni  4  l'animée*  ni 
an  départ* 

Trûniit  par  TAUmt*. 

Art  34.  Le  transit  accordé  par  la  loi  du  ïl  décem- 
bre 1814,  pour  les  expéditions  de  denrées  coloniale  à 
'  *     des  ports  du  royaume  sur  les  frontières  de 
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sera  étendu  aux  départements  du  Rhin,  pour  lesdites 
denrées  coloniales  qui  entreront  par  Strasbourg  et  ras- 
sortiront par  Saint-Louis. 

Pour  la  facilité  de  ce  transit,  les  denrées  coloniales 
seront  reçue»  à  Strasbourg  en  entrepôt  réel  et  séparé, 
pendant  six  mois. 

La  double  faculté  du  transit  et  de  l'entrepôt  est  su* 
bordonnée  aux  conditions  ci- après  : 

1°  Les  marchandises  reçues  en  entrepôt  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
en  sortir  que  pour  consommer  la  destination  du  transit, 
sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  les  mettre  en  consommation 
pour  l'intérieur,  même  sous  le  payement  des  droits. 

2»  Les  marchandises  sortant  de  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg seront  plombées  par  colis,  sur  des  emballages 
qui  devront  être  en  bon  état. 

3°  filles  seront  expédiées  par  acquil-è-caution  por- 
tant, outre  les  obligations  générales,  celle  de  faire  con- 
stater à  la  porte  Dauphine,  par  les  agents  des  douanes 
à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  à  l'entrepôt  sont 
sortis  de  la  ville  de  Strasbourg  dans  le  jour  même  et 
avant  l'expiration  de  l'heure  qui  aura'  été  fixée. 

4o  Les  acquits-à-caution  de  transit  devront  être  visés 
dans  tous  les  bureaux  de  douane  qu'ils  désigneront; 

Le  tout  à  peine  des  mêmes  condamnations  que  celles 
prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  contre  ceux 

?ui  n'effectuent  pas  la  réexportation  dans  les  termes  dé 
acqait-à-caulion,  ou  qui  enfreignent  les  formalités  que 
cette  loi  prescrit,  et  qui  toutes  sont  communes  au  tran- 
sit par  les  départements  du  Rhin. 

TITRE  VI. 

Répression  de  la  contrebande. 

Art.  35.  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes, 
hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce,  sera  punie 
des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les  frontières  de 
terre.  En  conséquence,  tout  versement  opéré  sur  les 
côtes  ou  dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  en- 
droits autres  que  ceux  destinés  au  commerce,  de  mar- 
chandises prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  90  francs  par 
100  kilogrammes  et  au-dessus,  donnera  lieu  contre  les 
maîtres,  capitaines  et  matelots  nui  auront  apporté  la 
fraude  par  mer,  ainsi  que  contre  les  porteurs,  agents  et 
eatrepreneurs  sut  le  continent,  aux  poursuites  et  con- 
damnations ordonnées  par  les  articles  41,  4»,  43,  44, 
45,  46  et  47  du  titre  Y,  section  des  douanes,  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  36.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître 
des  fraudes  tentées,  dans  les  ports  de  commerce,  par 
des  navires,  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi, 
ainsi  que  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de 
douane.  Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal 
an  H. 

Art.  37.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de 
mer  au-dessus  du  tonnage  déterminé  par  les  lois  des 
28  avril  1816  et  27  mars  1817,  qui  aborderaient,  hors 
le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignées 
par  l'article  22  de  la  loi  dû  22  avril,  même  dans  les 

Sorts  ouverts  a  leur  importation,  encourront  une  amende 
e  500  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et 
marchandises  pourront  être  retenus.  Ladite  peine  sera 
prononcée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  38.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des 
faits  de  contrebande,  dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  cours  prévôtales  par  l'article  48  d*  titre  V.  section 
des  douanes,  de  la  lot  du  28  avril  1816,  et  appliqueront 
les  peines  prononcées  par  l'article  51,  soit  que  la  con- 
trebande ait  été  faite  ou  tentée  par  les  frontières  de 
terre,  ou  sur  les  côtes  maritimes. 

Les  procureurs  du  Roi  prés  leSdits  tribunaux  correc- 
tionnels sont  substitués  aux  prévôts  pour  diriger  les 
poursuites  i  exercer  d'office  ô?  après  l'article  52.  et  re- 
quérir, s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'article  53. 

Art.  39.  Lés  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes  de 
rébellion  et  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  dont  l'article  54  avait  attribué  la  connaissance 
aux  cours  prévôtales  ;  elles  statueront  en  même  temps 
sur  les  condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que 
confiscation,  amende,  dommages  et  intérêts. 

Art.  40.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  douanes, 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  rappelés  dans  les  cinq 
articles  précédents,  sont  abrogés;  toutes  autres  lois  re- 


latives 4  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et  no- 
tamment la  loi  du  9  floréal  an  VII,  demeurent  en  vi- 
gueur. 

Art.  41.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi 
du  13  floréal  an  II  contre  les  préposés  des  douanes  qui 
favorisent  la  contrebande,  sont  communes  à  ceux  qui, 
avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  Surpris 
portant  eux-mêmes  delà  contrebande,  filles  seront  ap- 
pliquées par  les  cours  d'assises. 

Art.  42.  Les  préposés  des  douanes  destitués  ou  ren- 
voyés, qui  refuseraient  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  25  octobre  1806,  dans  le  cas  où  il  leur  est 
applicable,  seront  traduits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi,  et  con- 
damnés aux  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Marques  de  fabrique  et  saisie  dam  Vintérieur  dis  fw- 

sus  prohibés. 

Art.  43.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article 
89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera  suppléée,  à  l'égard  des 
tissus  fabriqués  en  France  antérieurement  &  ladite  loi. 
et  qui  n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Tout  fabricant,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  fran- 
çais, dépourvus  de  marque  de  fabrique,  devra,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente, 

1°  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque  pièce  ou  cou- 
pon de  tissus  la  marque  distinctive  et  indicative  de  l'ori* 
Sine  française  qu'il  aura  adoptée,  avec  un  numéro  d'or- 
re  suivi; 

2°  Reprendre  et  décrire  sur  son  registre -journal  toutes 
les  pièces  ou  coupons  ainsi  marqués  par  lui  i  l'extra- 
ordinaire, faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  ar- 
rêté à  la  fin  de  l'inventaire,  daté  et  signé. 

Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  regiatre-iournai,  il  y 
sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes, 
rédigé  dans  la  même  forme  que  ci -dessus,  et  contenant 
les  mêmes  indications;  lequel  inventaire,  également 
arrêté,  daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,    sera 

Far  lui  présenté,   dans  les  quinze  jours   de  sa  date,  à 
enregistrement,  et  conservé  pour  être  produit  au  be- 
soin. Ledit  enregistrement  aura  lieu  sans  frais. 

Art.  44.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
ci-dessus,  toute  marchandise  de  l'espèce  de  celles  dési- 
gnées dans  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
sera  trouvée  dépourvue  de  la  marque  de  fabrique  ou 
d'origine,  sera  saisie  pour  ce  seul   fait;   et  lors  même 

Îue  le  jury  auquel  elle  sera  soumise,  selon  l'article  63 
e  ladite  loi,  la  déclarerait  d'origine  française,  le  pro- 
priétaire ou  détenteur  ne  pourra  la  recouvrer  qu'après 
avoir  payé  une  amende  de  6  p.  0/0  de  sa  valeur,  telle 
qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par  ledit  jury. 

Art.  45.  Si  de3  tissus  saisis  faute  de  marques  sont 
reconnus  par  le  jury  êlYe  de  fabrication  étrangère,  leurs 
détenteurs  seront  punis,  outre  la  confiscation,  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury, 
mais  qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de 
500  francs. 

Art.  46.  Si  des  tissus  saisis,  portant  la  marque  de 
fabrication  française,  sont  reconnus  par  le  jury  être  de 
fabrication  étrangère,  les  détenteurs  encourront  la  peine 
déterminée  par  rarticle  précédent,  sauf  leur  recours 
contre  tout  fabricant  ou  vendeur  qui  les  aurait  induits 
en  erreur  sur  l'origine  de  la  marchandise,  et  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  en  cas  de  faux  caractérisé 
par  le  Code  pénal. 

Art.  47.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrica- 
catipn  française  sont  néanmoins  saisis  pour  présomp- 
tion d'oririne  étrangère,  et  que  leur  origine  française 
soit  ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  ou 
détenteur  desdits  tissus  recevra,  des  caisses  de  la  douane, 
à  titre  de  dommages-intérêts, 

1°  Une  indemnité  de  6  p.  0/0  de  leur  valeur  arbitrée 
parle  jury; 

2o  Une  seconde  indemnité  de  1  p.  0/0  par  mois  de  la- 
dite valeur,  pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura 
été  retenue  sous  le  séquestre,  si  l'offre  de  main  levée 
n'est  pas  faite  et  signitiée  dans  le  courant  du  premier 
mois. 

Art.  48,  Les  dispositions  des  articles  composant  le 
présent  titre  sont  communes  aux  eotons  filés.  La  marque 


736 


[  Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |14  février  1818.] 


voulue  par  l'article  59  de  la  loi  du  38  arril  1816  sera  T 
suppléée,  à  leur  égard,  par  un    mode  de    dé  vidage  et 
d'enveloppe  qu'une  ordonnance  du  Roi  déterminera. 

Art.  49.  Les  dispositions  du  litre  VI,  section  des 
douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  non  contraires  au 
présent  titre,  sont  maintenues. 

TITRE  VII. 

Disposition*  réglementaires* 

Art.  50.  Les  bureaux  de  Wissemboorg,  Méan,  Cannes, 
Aiguesmortes,  Charente  et  Saint-Martin  de  l'Ile  de  Ré, 
seront  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  tarifées 
à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  51.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce 
des  colonies  françaises. 

Art.  53.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg- 
Madame,  Perthus,  Béhobie  et  Ainhoa. 

Art.  53.  Les  marchandises,  avariées  par  suite  d'évé- 
nements de  mer,  qui  ne  conservent  plus  la  valeur  fixée 
par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de  marchandises, 
obtiendront  une  réduction  de  droits  proportionnelle  a 
leur  dépréciation,  lorsqu'elle  résultera  d'une  vente  pu- 
blique. 

Art.  54.  Cette  vente  aura  lieu  par  officiers  publics  et 
sous  la  surveillance  du  receveur  des  douanes,  sans  le 
concours  duquel  il  ne  pourra  être  fait  aucune  opération, 
ni  passé  aucun  acte. 

Art.  55.  L'administration  des  douanes  pourra,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  déclarer  qu'elle  prend  l'adjudi- 
cation à  son  compte,  en  payant  5  p.  0/0  au  dernier  en- 
chérisseur. 

Art.  56.  Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  convien- 
drait pas  aux  con signataires  de  faire  vendre  aux  condi- 
tions ci-dessus,  pourront  être  réexportées,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  déclarées  pour  la  consommation, 
nonobstant  les  dispositions  de  foi  à  ce  contraires. 

Art.  57.  Si  l'on  peut  séparer  les  parties  de  marchan- 
dises avariées  de  celles  restées  intactes,  la  douane  en 
permettra  le  triage,  pour  n'assujettir  que  ces  dernières 
au  droit  intégral;  le  reste  sera  détruit  en  présence  des 
préposés,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

Art.  58.  Xes  procès-verbaux  de  vente  ou  de  destruc- 
tion dressés  en  vertu  de  la  présente,  ne  seront  assu- 
jettis qu'au  droit  fixe  de  1  franc  pour  leur  enregistre- 
ment. 

Art.  59.  Aucunes  denrées  comestibles,  pour  lesquelles 
on  aura  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'ava- 
rie, ne  pourront  être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une 
attestation  délivrée  par  le  magistrat  chargé  en  chef  de 
la  police  locale,  portant  que  l'avarie  des  marchandises 
n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

Art.  60.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accor- 
dée, à  quelque  titre  que  ce  soit,  ailleurs  que  dans  les 
Forts  ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  désignées  par 
article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Art.  61.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du 
royaume  pour  le  commerce  des.  colonies  françaises, 
pourront  indépendamment  des  marchandises  qu'ils  char- 
geront à  destination  de  ces  colonies,  sous  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  10  juillet  1791,  exporter,  en 
payant  les  droits,  pour  les  pays  hors  d'Europe  qui  se 
trouveront  sur  leur  route  ou  au  delà  de  la  colonie  où 
ils  doivent  se  rendre,  toutes  les  marchandises  dont  la 
sortie  ne  sera  pas  prohibée.  Toutefois,  lesdits  navires 
resteront  assujettis,    pour   leur  retour,  aux  conditions 

Ïirescrites  par  les  articles  2  et  18  de  la  loi  du  10  juil- 
et  1791. 

Art.  62.  La  formalité  de  l'acquit-à-caution  ne  sera 
plus  exigée  pour  les  marchandises  non  prohibées  à  l'en- 


quit-a-caution  était  présent,  les  proi 

Snataires  se  soumettront,  par  leur  déclaration  de  sortie 
'entrepôt,  à  rapporter  sur  le  permis  qui  leur  sera  dé- 
livré, les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui 'au- 
ront été  présents  à  l'embarquement  des  marchandises 
et  de  ceux  qui  en  auront  constaté  le  départ  pour  l'étran- 

§er:  le  tout  sous  peine  d'être  contraints   au  payement 
e  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  de    l'amende  en- 
courue pour  leur  introduction  frauduleuse. 

L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie  par  un 
cautionnement,   si  les  propriétaires  ou  cosignataires 


n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  port  d'expédition,  ou  ne 
sont  pas  reconnus  solvables. 

Art.  63.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent dans  les  ports  de  Rouen,  Nantes  et  Bordeaux, 
suivront  les  marchandises  sur  le  cours  des  rivières  ai* 
fluentes  à  la  mer,  jusqu'au  point  que  l'administration 
des  douanes  désignera,  suivant  les  localités,  pour  en 
faire  constater  le  départ. 

Art.  64.  Tout  acquit-a-caution  délivré  en  vertu  d'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur,  pour  transporter 
d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France  ou  des 
colonies  françaises,  des  grains,  farines,  légumes  secs, 
marrons,  châtaignes,  pommes  de  terre,  pain  et  biscuit 
de  mer,  garantira  l'arrivée  de  ces  subsistances  à  leur 
destination,  à  peine  d'en  payer  la  valeur,  et  de  plus  une 
amende  de  24  francs  par  100  kilogrammes  de  farine, 

Sain  ou  biscuit,  et  de  20  francs  par  100  kilogrammes 
e  grains  et  d'autres  denrées  qui  y  sont  assimilées. 

Art.  65.  Les  agents  des  douanes  de  tout  grade  prête- 
ront le  serment  voulu  par  l'article  12  du  titre  Xlll  de 
la  loi  du  22  août  1791,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  la  direction  où  ils  entrent. 

L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  cinq 
jours. 

Il  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  res- 
tera en  exercice. 

Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction 
des  douanes,  il  fera    transcrire  et  viser   ledit  acte  as 

{;reffe  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ressortit 
e  chef-lieu  de  sa  nouvelle  direction.    . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  treizième 
jour  de  février  de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  finance*. 

Signé  Le  comte  Corvetto. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
des  finances  et  à  M.  le  directeur  général  de  la 
communication  qu'ils  viennent  de  foire  au  nom 
de  Sa  Majesté.  Il  propose  à  la  Chambre  de  se  réu- 
nir jeudi  prochain  dans  les  bureaux  pour  l'exa- 
men préparatoire  du  projet  de  loi. 

Aucun  objet  de  délibération  publique  n'étant  à 
Tordre  du  jour,  la  séance  est  ajournée.  MM.  les 
députés  seront  avertis  à  domicile  aussitôt  que 
leur  réunion  en  séance  publique  sera  nécessaire. 

La  Chambre  se  forme  comité  général. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
44  février  1818. 

Les  bureaux  renouvelés  par  la  voie  du  sort  le 
12  février,  se  sont  réunis  le  14  et  ont  fait  les  no- 
minations suivantes  : 

MM. 

1er  bureau.  —#Camille- Jordan,  président  ; 

Bourdeau,  secrétaire. 
2*  bureau.  —  Le  comte  Dupont,  président; 

Albert,  secrétaire. 
3*  bureau.  —  Jacquinot  de  Pampelune,  président  : 

Le  marquis  Doria,  secrétaire. 
4«  bureau.  —  Le  comte  Bourcier,  président; 

Le  marquis  de  Bellescize,  secrétaire. 
5#  bureau.  —  Despatys,  président  ; 

Mestadier,  secrétaire. 
6°  bureau.  —  De  Pommerol,  président  ; 

Augier  de  Ghezeaux,  secrétaire. 
7*  bureau.  —  Le  comte  d'Andigné  de  Maineuf, 

président; 

Piet,  secrétaire. 
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S9  bureau.  —  Delong,  président; 

Le  baron  de  Mortarieu,  secrétaire. 
9«  bureau.  —  Angles,  président, 

Lizot,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

[•*  bureau.    M.  Paillot  de  Loynes  ; 

2«  —  M.  le  comte  Daugier  ; 

3*  —  M.  Desrousseaux; 

4«  —  M.  le  comte  de  Sainte-Àldegonde; 

5«  —  M.  le  baron  de  Brigode; 

6e  —  M.  Chevalier-Lemore; 

7«  —  M.  Avoyne  de  Chantereyne  ; 

8*  —  M.  Boin  ; 

9«  —  M.  Mousnier-Buisson. 

Commission  pour  V examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  engagistes  et  les  échangistes. 

1er  bureau.    M.  Ruperou; 

2«  —  M.  Despatys  ; 

3e  —  M.  Rouchon  ; 

4e  —  M.  de  Trinquelague  ; 

5*  —  M.  le  baron  Favard  de  Langlade; 

6«  —  M.  Piet; 

7e  —  M.  de  Cassaignolles  ; 

8«  —  M.  Mestadier; 

9e  —  M.  Albert. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BELLART,   VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  14  février  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  février 
est  lu  et  adopté. 

Plusieurs  membres  donnent  successivement 
lecture  des  propositions  suivantes,  précédemment 
déposées  par  eux  sur  le  bureau. 

1"  proposition  DE  M.  Moasafer-BulMon.  Sa 

Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi,  portant  prorogation  du 
sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 
leurs  cautions,  par  les  lois  des  2  décembre  1814 
et  21  février  1816,  et  par  les  arrêtés  et  décrets  du 
dernier  gouvernement,  ainsi  que  ties  dispositions 
contenues  auxdites  lois,  arrêtés  et  décrets  en  fa- 
veur des  créanciers  desdits  colons. 

2e  PROPOSITION  DE  M.  DE  VILLEFRANCHE.  Que  Sa 

Majesté  soit  suppliée  de  présenter  une  loi  qui 
puisse  dégager  le  commerce  des  graines  et  farines 
des  abus  et  des  dangers  qui  raccompagnent  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  cette  partie  im- 
portante de  l'administration  publique. 

3e  PROPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  ERNOUF.  Qu'il 

soit  voté  une  augmentation  à  la  somme  destinée 
à  acquitter  les  dépenses  du  budget  du  ministre 
de  la  guerre  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des 
appointements  des  lieutenants  et  sous-lieutenants 
des  divers  corps  de  Tannée  qui  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  dépenses  que  ces  officiers  sont 
tenus  de  faire. 

4e  PROPOSITION  de  M.  DUPONT  (de  VEurë). 

Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  présenter 
un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  l'exercice  con- 
stitutionnel de  la  liberté  de  la  presse,  à  fixer  la 
responsabilité  des  auteurs  et  celle  des  impri- 
meurs, à  déterminer  les  délits  résultant  des  écrits 

(1  )  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1817-1818 
n'ont  jamais  été  publiés  in  extm$o. 
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imprimés,  après  leur  publication  et  à  attribuer 
aux  jurés  le  jugement  des  délits  de  la  presse. 

5*  proposition  de  M.  rreton.  Que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  faire  présenter  une  loi  qui  sta- 
tuera définitivement  sur  les  vacations  et  frais  des 
commi8saires-priseur8  créés  en  vertu  de  l'article 
89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  Chambre  ajourne  au  prochain  comité  secret 
les  développements  de  ces  propositions. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  V auteur 
de  la  proposition  relative  aux  chemins  vicinaux 
pour  en  présenter  les  développements. 

M.  de  Cotton  (1).  Messieurs,  l'Assemblée  con- 
stituante avait  transféré  aux  communes  la  pro- 
priété de  tous  les  chemins,  places,  fontaines  et 
autres  établissements  publics.  La  loi  du  6  octo- 
bre 1791  chargea  les  administrations  municipales 
de  pourvoir  à  leur  entretien ,  au  moyen  aune 
contribution  répartie  au  marc  le  franc,  sur  les 
propriétaires.  Peut-être  dans  un  temps  calme  et 
régulier,  eût-on  pu  attendre  du  zèle  personnel 
des  administrateurs  ou  du  désir  si  naturel  à 
l'homme  de  laisser  des  traces  subsistantes  des 
fonctions  qu'il  a  remplies,  qu'ils  se  fussent  oc- 
cupés avec  succès  de  cette  partie  si  importante 
de  l'économie  publique;  mais  au  milieu  de  la 
dissolution  générale  et  d'une  anarchie  toujours 
croissante,  lorsque  l'effroi,  ou  la  spoliation,  eut 
éloigné  tous  les  grands  propriétaires,  que  l'au- 
torité fut  dévolue  à  des  hommes  pour  qui  ça  a 
été  depuis  un  mérite  rare  de  n'avoir  rien  fait,  il 
n'est  pas  étonnant,  à  une  époque  aussi  désas- 
treuse, que  le  soin  des  chemins  vicinaux  fut 
entièrement  abandonné.  Il  arriva  trop  souvent 
que  l'inimitié  contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
a  la  mémoire  l'ancien  gouvernement  s'étendit 
jusque  sur  les  ouvrages  d'art,  et  beaucoup  de 
travaux  d'utilité  publique  furent  détruits,  en 
haine  de  ceux  même  à  la  munificence  de  qui  on 
les  devait.  Bu  même  temps,  l'intérêt  particulier 
ne  s'endormait  pas  :  chaque  petit  propriétaire 
riverain  s'arrangeait  aux  dépens  de  la  voie  pu- 
blique. Les  haies  marchaient,  pour  me  servir 
d'une  expression  populaire  ;  nulle  règle  pour  les 
constructions  et   plantations,  que  l'audace  des 

Earticuliers  et  la  crainte  qu'ils  savaient  inspirer, 
orsque  la  tourmente  révolutionnaire  se  fut  un 
peu  apaisée,  que  les  propriétaires  qui  purent 
rentrer  chez  eux  s'occupèrent  à  réparer  leurs 
désastres,  et  le  commerce  à  reprendre  ses  opéra- 
tion?, de  toutes  parts  des  clameurs  s'élèvent  sur 
le  mauvais  état  des  chemins;  elles  arrachèrent, 
de  temps  à  autre,  quelques  mesures  insuffisantes 
à  des  gouvernements  trop  occupés  à  se  soutenir 
eux-mêmes  pour  s'occuper  efficacement  de  l'ad- 
ministration de  la  France.  Un  arrêté  du  23  mes- 
sidor an  V,  ordonna  qu'il  serait  dressé  un  état  des 
chemins  vicinaux  sur  tout  le  territoire,  pour  dé- 
terminer ceux  qui  devaient  être  réparés  et  les 
autres  rendus  à  l'agriculture.  Une  loi  du  11  fri- 
maire an  Yll(lef  décembre  1798)  prescrivit,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  communaux  pour 
leur  entretien,  l'établissement  des  taxes  indirec* 
tes  et  locales,  moyen  bizarre  dans  des  communes 
agricoles  où  chacun  ne  consomme  guère  que  ses 
propres  fruits.  L'inutilité  de  cette  ressource  fit 
revenir  à  une  prestation  en  nature  et  l'arrêté  du 
4  thermidor  an  X  (23  juillet  1802)  autorisa  les 
conseils  municipaux  à  en  organiser  l'emploi,  en 
leur  interdisant  toute  contribution  extraordinaire 


(1)  Le  discours  de  M. 
au  Moniteur. 
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47 


738 


|  Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (14  février  1818.] 


pour  cet  objet.  On  fut  néanmoins  obligé  de  per- 
mettre que  la  prestation  en  nature  pût  être  con- 
vertie en  prestation  pécuniaire;  mais  à  la  volonté 
du  seul  contribuable.  Enfin,  une  loi  du  9  ventôse 
an  Xlll  fixa  la  largeur  des  chemins  vicinaux  et  le 
mode  de  plantations  à  faire  le  long  de  leurs 
bords.  Telle  est  notre  législation  sur  cette  partie  de 
de  radministration.  Depuis  cette  époque  le  gou- 
vernement et  les  préfets,  à  son  exemple,  ont 
multiplié  les  circulaires  et  les  exhortations,  pour 
faire  réparer  les  chemins  -,  mais  dans  cette  solli- 
citude de  parade,  on  n'assura  aucun  moyen  d'exé- 
cution ;  encore  moins  s'occupa-t-on  d'aplanir  les 
difficultés  que  le  vide  ou  l'insuffisance  des  lois 
faisait  naître.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  de 

grands  travaux  ont  été  exécutés  dans  plusieurs  [ 
épartements  ;  mais  il  faut  reconnaître  en  même 
temps,  qu'on  les  doit  à  l'action  forcée  et  illégale 
de  l'autorité  ;  partout  où  elle  S'est  déployée  ar- 
bitrairement avec  une  énergie  constante  et  une 
volonté  absolue,  elle  a  surmonté  tous  les  obsta- 
cles, et  opéré  de  grandes  améliorations.  Mais 
partout  où  elle  s'est  renfermée  dans  les  limites 
des  lois,  sans  les  franchir,  tout  est  encore  à  faire. 
Cependant  ne  pouvoir  parvenir  ad  bien  que  par 
l'abus  de  l'autorité  est  un  grand  vice  dans  la  lé- 
gislation, et  quoique  je  sois  convaincu  que,  pour 
vaincre  l'incurie  ou  rinertie,  ou  la  résistance  de 
l'intérêt  privé  contre  l'intérêt  public,  il  faille  don- 
ner une  grande  force  d'action  à  l'autorité  admi- 
nistrative, cette  force  néanmoins  lui  doit  être 
légalement  concédée  afin  d'en  fixer  les  limites  ; 
car  c'est  moins  l'arbitraire  qui  est  dans  la  loi  qui 
opprime  ou  qui  humilie,  que  celui  qui  est  hors  de 

la  loi.  . 

Ce  qui  prouve  combien  il  reste  encore  à  faire 
dans  cette  partie  de  l'administration,  ce  sont  les 
plaintes  unanimes  des  conseils  de  départements 
et  d'arrondissement  sur  l'état  des  chemins  vici- 
naux, et  leurs  demandes  réitérées,  afin  qu'il  soit 
pris  des  «mesures  efficaces  pour  leur  réparation  et 
leur  entretien.  La  bonne  viabilité  des  communi- 
cations est  en  effet  le  premier  besoin  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  on  peut  dire  même  que 
l'économie,  dans  les  frais  de  transport,  est  leur 
premier  bénéfice.  11  ne  suffit  pas  que  quelques 
grandes  routes  somptueuses  traversent  un  pays 
d'itne  extrémité  à  l'autre,  si  des  ramifications 
commodes  n'y  aboutissent  pas  de  tous  les  points 
pour  y  verser  les  produits  des  cantons  les  plus 
reculés.  Ces  grandes  routes  en  imposent  bien  aux 
yeux  de  l'étranger  par  le  luxe  de  leur  construc- 
tion ;  mais  elles  sont  de  peu  d'utilité  pour  la  vie 
intérieure  fet  la  prospérité  de  l'Etat.  Au  surplus, 
Ce  n'est  pas  dans  une  Chambre,  composée  de 
grands  propriétaires,  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
montrer l'importance  des  chemins  vicinaux.  Ils 
savent  aussi  quelle  ressource  ils  ont  offert  et 
ils  peuvent  offrir  encore  pour  la  classe  indigente 
dans  les  campagne,  où  le  peu  d'industrie  ne 
laisse  guère  d'autre  moyen  de  la  faire  vivre  avec 
du  travail,  au  lieu  de  la  nourrir  pat  des  aumônes 
dans  une  oisiveté  qui  la  corrompt. 

Il  fout  le  dire,  jusqu'à  présent,  on  a  peu  cher- 
ché à  se  rendre  compte  des  difficultés  et  des 
entraves  qui  gênent  cette  partie  de  l'administra- 
tion. Elles  sont  de  deux  sortes,  les  unes  tiennent 
au  système  suivi  par  les  Gouvernements  précé- 
dents; les  autres  dérivent  de  la  nature  même  des 
choses  e*t  de  l'insuffisance  des  lois. 

Dans  la  première  espèce,  je  met?  cette  unifor- 
mité rigoureuse  qu'on  a  voulu  introduire  jusque 
dans  les  moindres  détails,  en  sorte  que  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  tout  doit  s'y  mou- 


voir, agir  et  exécuter  de  même;  secondement, 
cette  volonté  du  gouvernement  dé  tout  attirer  à 
lui,  et  de  tout  faire  par  lui-même  :  deux  prin- 
cipes qui  se  lient  intimement  l'un  avec  l'autre; 
car,  quand  on  veut  tout  faire,  il  faut  bien  tant 
simplifier  et  tout  encadrer  dans  une  formule 
unique,  sous  peine  de  tout  embrouiller  et  de  ne 
plus  s'entendre  soi-même,  et  réciproquement 
quand  on  veut  l'uniformité  partout,  il  faut  bien 
que  tout  soit  tracé  par  la  même  main  et  dirigé 
par  la  même  volonté.  Ce  système  d'uniformité, 
non  pour  ce   qui  en  est  susceptible,  devient 
absurde,  lorsqu'on  veut  l'étendre  indéfiniment; 
les  règlements  qu'on  établit  alors  sont  toujours 
calculés   sur  les  besoins,  les  ressources  et  les 
moyens  du  pays  où  se  trouve  le  centre  du  gou- 
vernement ;  et  comme  elles  ne  peuvent  physique- 
ment s'adapter  à  des  contrées  différentes,  sans 
contrarier  les  intérêts,  les  besoins  et  l'esprit  des 
localités,  il  en  résulte  qu'on  n'exécute  rien,  ou     i 
qu'il  faut  s'affranchir  de  ces  règles,  et  alors  on 
tombe  inévitablement  dans  l'arbitraire. 

H  en  arrive  de  même,  lorsqu'un  gouvernement 
veut  faire  directement  et  prononcer  sur  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  daos  les  affaires  relatives 
aux  chemins  vicinaux  ;  si  chaque  commune  en 
envoie  une  annuellement,  et  ce  n'est  pas  beau- 
coup, voilà  donc  quarante  mille  affaires  oui  vien- 
nent s'encombrer  a  Paris,  pour  chacune  desquel- 
les il  faut  des  avis,  de,  volumineux  rapports, 
afin  de  faire  comprendre,  si  toutefois  on  peut  la 
faire  comprendre,  une  difficulté  qu'un  simple 
coup  d'œil  sur  le  terrain  éclair  cirait  dans  on 
instant  ;  avec  la  meilleure  volonté   et  la  plus 
grande  activité  possible,  cette  masse  d'affaires  ne 
saurait  <Hre  expédiée  promptement.  D'où  il  ar- 
rive souvent  que  la  décision  ne  revient  sur  les 
lieux,  que  lorsqu'ils  ont  déjà  changé  de  face;  et 
il  faut  recommencer  une  nouvelle  instructionqui 
quelquefois  a  le  même  sort.  De  là,  une  perte 
énorme  de  temps,  et  une  suite  progressive  de  dé- 
penses ;  de  là  le  dégoût,  l'ennui,  enfin  l'abandon 
de  travaux  utiles,  hérissés  de  tant  de  difficultés, 
ou  la  nécessité  d'exécuter  et  d'agir  indépendam- 
ment du  gouvernement.  Les  chemins   vicinaux 
ne  serout  bien  entretenus  que  lorsque  les  admi- 
nistrations locales  y  prendront  un  véritable  inté- 
rêt; et  elles  ne  le  prendront  que  lorsqu'elles 
pourront  les  regarder  comme  leur  propre  ou- 
vrage, les  faire  exécuter  avec  facilité,  en  jouir 
en  un  mot  avec  cette  satisfaction  que  l'on  éprouve 
pour  tout  ce  que  l'on  crée,  et  qui  est  le  véritable 
talisman  de  la  propriété. 

La  seconde  espèce  de  difficulté  consiste  dans 
les  moyens  de  subvenir  aux  travaux,  et  dans  le 
matériel  des  chemins,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  c'est-à-dire  dans  le  mode  de  se  procurer 
les  terrains  nécessaires  à  leur  confection. 

Mais  auparavant  il  est  essentiel  de  fixer  posi- 
tivement ce  qui  sera  chemin  vicinal.  L'airêtè 
du  23  messidor  an  V  et  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811  avaient  chargé  chaque  administration 
locale  de  procéder  à  ce  classement.  Cette  dispo- 
sition n'a  été  exécutée  que  très-imparfaitement 
en  sorte  qu'il  existe  aujourd'hui  des  chemins 
qui  ne  sont  ni  routes  royales,  ni  routes  départe- 
mentales, ni  chemins  vicinaux,  et  dont  la  répa- 
ration réclamée  au  nom  de  l'intérêt  public  pat 
une  foule  de  demandes,  ne  se  trouve  en  droit  è? 
tomber  à  la  charge  de  personne,  il  devient  dose 
nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  clasâfr- 
cation  des  rentes  ;  mais  pour  nous  renfermer  ia 
dans  ce  qui  concerne  uniquement  les  chemin* 
vicinaux,  leur  classification   en  beaucoup  & 
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communes  est  restée  arriérée  et  imparfaite,  et 
les  principes  d'après  lesquels  il  faut  y  procéder 
très-incertains.  Quelques  personnes  pensent  qu'il 
fyut  y  comprendre  tout  chemin  qui  ne  sert  pas 
exclusivement  à  une  propriété  particulière  et 
peut  donner  un  passage  pour  aller  en  différents 
lieux.  Ge  priucipe  me  paraît  trop  étendre  la  classe 
des  chemins  vicinaux  ;  il  est  rare  qu'une  habi- 
tation n'ait  qu'une  voie  unique  pour  y  arriver  ou 
pour  en  sortir;  presque  toujours  elle  commu- 
nique avec  d'autres  de  différents,  côtés,  en  sorte 
que  le  chemin  qui  y  conduit,  peut  toujours  être 
considéré  comme  un  passage  pour  se  transporter 
ailleurs;  il  résulterait  donc  de  celte  disposition 
que  presque  tous  les  chemins  étant  vicinaux* 
tomberaient  à  la  charge  des  communes  qui  ne 
pourraient  suffire  à  leur  entretien,  et  qu'ils  de- 
viendraient bientôt  impraticables  si  l'intérêt  des 
propriétaires  riverains  ne  les  forçait  à  les  réparer. 
Cependant  il  est  de  toute  justice,  ou  que  si  la  pro- 
priété en  est  aux  communes,  elles  supportent  les 
charges  qui  y  sont  attachées,  ou  que  ces  chemins 
soient  déclarés  appartenir  par  indivis  à  tous  leurs 
propriétaires  riverains  avec  l'obligation  commune 
de  les  tenir  en  état,  d'après  des  règles  que  fixe- 
rait le  Code  rural.    Ce  moyen  remplira  une 
lacune  qui    pans   cela  existera  toujours  dans 
notre  législation,  suivant  le  système  précédent 
où  les  propriétaires  riverains  et  les  communes 
se  refuseront  également  aux  réparations,   les 
premiers  par  raison  de  droit,  et  les  secondes  par 
raison  d'impuissance.  Le  nombre  des  chemins 
vicinaux  se  trouverait  par  là  considérablement 
réduit,  et  leur  entretien  mieux  assuré.  Mais  il 
serait  à  craindre  d'un  autre  côté  que  beaucoup  de 
communes,  par  motif  pareil,  ne  cherchassent  h 
rejeter  sur  les  propriétaires,  l'entretien  de  leurs 
chemins,  en  affectant  de  ne  point  les  reconnaître 
pour  vicinaux.  11  me  paraîtrait  donc  convenable, 
pour  éviter  cet  inconvénient  qui  amènerait  un 
nouveau  désordre,  de  ranger  légalement  dans 
cette  classe,  1°  tout  chemin  tendant  d'un  chef- 
lieti  de  commune  à  un  autre  chef-lieu,  ou  à  une 
grande  route,  ou  à  un  port  d'embarcation,  et  tout 
chemin  qui,  sans  passer  par  le  chef-lieu,  servi- 
rait de  communication  nécessaire  pour  d'autres 
communes  entre  elles;  2*  tout  chemin  tendant 
du  chef-lieu  à  un  hameau  de  la  commune  ou  à  des 
hameaux  entre  eux,  ou  à  une  usine  publique,  ou 
à  une  carrière;  3°  tout  autre  chemin  dont  l'utilité 
publique  serait  reconnue  par  les  conseils  muni- 
cipaux, et  classé  par  eux  dans  un  état  qui  serait 
soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  servirait  de 
règle  pour  l'emploi  des  moyens  annuels  affectés 
aux  réparations,  sauf  les  cas  extraordinaires. 

Bns'occupant  de  ces  moyens,  on  sent  qu'il  n'est 
pas  ici  question  des  communes  qui  peuvent  pour- 
voir à  cette  dépense  sur  leurs  revenus  ordinaires  ; 
il  ne  s'agit  que  de  celles  pour  qui  cette  ressource 
est  insuffisante,  et  c'est  la  presque  totalité  des 
communes  rurales. 

On  a  vu  que  la  loi  avait  ordonné  la  prestation 
des  chemins  vicinaux,  en  réservant  au  contri- 
buable seul  la  faculté  de  la  commuer  en  presta- 
tion pécuniaire.  11  en  est  résulté  les  plus  graves 
inconvénients  :  1°  la  loi  n'a  point  fixé  de  bornes 
à  ce  genre  de  contribution,  en  sorte  qu'elle  a  été 
quelquefois  portée  à  une  quotité  accablante  pour 
le  propriétaire  ;  2°  il  est  des  ouvrages  qui  ne  peu- 
vent être  exécutés  que  par  des  ouvriers  de  pro- 
fession^ tels  que  les  pavés,  des  aqueducs  d'écoule- 
ment pour  les  eaux,  des  murs  de  soutènement, 
etc.  La  loi  laisse  bien  la  faculté  d'y  employer  le 
.  produit  des  journées  en  argent  que  le  contribuable 


n'aura  pas.  acquitté  en  nature.  Mais  ce  produit  est 
incertain,  puisqu'il  ne  se  compose  que  de  la  va- 
leur des  journées  qui  n'ont  pas  été  faites,  ce  qu'on 
ne  peut  connaître  qu'après  que  le  rôle  a  été  épui- 
sé, et  quelquefois  ces  sortes  d'ouvrages  doivent 
être  faits  avant  les  autres  travaux.  Ici  la  loi  se 
contrarie  manifestement  avec  celle  qui  veut  que 
tous  jes  ouvrages  publics  soient  donnés  en  adju- 
dication ;  car,  comment  mettre  en  adjudication, 
sans  s'être  assuré  d'avance  de  la  rentrée  des  fonds 
pour  le  payement?  Aussi  a-t-on  été  obligé  souvent 
de  convertir  par  un  arrêté  arbitraire  et  illégal, 
la  prestation  en  nature,  en  contribution  pécu- 
niaire ;  3°  celui  qui  commande  les  travaux,  ne 
sachant  jamais  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  volonté  du 
contribuable,  commande  toujours  un  plus  grand 
nombre  de  travailleurs  qu'il  n'est  nécessaire.  S'ils 
y  viennent  tous,  ils  s'embarrassent  ;  les  mesures 
pour  les  occuper  ne  sont  pas  préparées,  et,  en 
résumé,  il  ne  se  fait  pas  plus  d'ouvrage  que  s'il 
n'y  avait  eu  que  le  nombre  suffisant.  Mais  le  plus 
ordinairement,  il  arrive'qu'une  grande  partie  ne 
s'y  rend  pas»  le  travail  languit,  le  temps  se  perd  ; 
cependant,  le  rôle  s  épuise  peu  à  peu,  et  Ton  reste 
étonné  à  la  fin,  de  l'exiguïté  de  ce  qui  s'est  exé- 
cuté, quand  on  la  compare  avec  le  nombre  des 
journées  et  le  temps  qui  y  ont  été  employés,  le 
temps,  cet  objet  si  précieux  pour  l'agriculture. 

Il  est  évident  que  dans  les  pays  pauvres,  l'in- 
térêt des  habitants  est  de  fournir  leur  prestation 
en  nature,  et  de  contribuer  de  leur  temps  et  de 
leurs  peines  .plutôt  que  £e  leur  argent.  Dans  d'au- 
tres, au  contraire,  ou  l'industrie  est  plus  active 
et  plus  productive,  leur  intérêt  est  de  se  libérer 
en  argent,  plutôt  que  d'être  détournés  de  leurs 
affaires  habituelles.  JNui  n'est  meilleur  juge  en 
cela»  de  leur  intérêt,  qu'eux-mêmes  ;  et  toutes  les 
fois  qu'on  voudra  les  contrarier  par  un  système 
d'uniformité,  ou  rencontrera  une  opposition  et 
une  résistance  d'inertie  impossible   a  vaincre  t 
autrement  que  par  des  mesures  de  rigueur  qui 
répugnent  à  ceux  mêmes  qui  doivent  les  faire 
exécuter,  tt  pour  lesquels  les  agents  manquent 
dans  les  localités.  Toute  règle  générale  n'a  que 
l'apparence  de  l'égalité,  et  est  dans  le  fonds  très- 
inégale:  car  elle  favorise  l'un,  lorsqu'elle  aggrave 
le  sort  de  l'autre.  1)  parait  donc  convenable  de 
laisser  aux  conseils  municipaux,  avec  l'approba- 
tion des  préfets,  sur  lavis  des  sous-préfets,  la  fa- 
culté de  choisir  celui  de  ces  modes  qu'ils  pense- 
ront le  plus  utile  à  l'intérêt  de  leur  commune,  où 
même  de  les  employer  tous  deux  conjointement, 
se  trompassent-ils  dans  leurs  calculs  à  cet  égard? 
On  se  sent  bien  moins  grevé  par  des  inconvé- 
nients qu'on  a  choisi  soi-même  ;  d'ailleurs,  ils 
mettront  de  l'activité  à  obtenir  de  bons  résultats 
du  système  qu'ils  auront  adopté;  et  le  plus  grand 
embarras,  jusqu'à  présent,  pour  l'administration, 
a  été  de  vaincre  leur  inertie.  H  parait  également 
convenable  de  laisser  au  contribuable  la  faculté, 
dans  tous  les  cas,  de  racheter  en  argent  sa  pres- 
tation en  nature,  mais  de  l'astreindre  à  en  faire 
la  déclaration  dans  un  temps  déterminé,  après  la 
publication  du  rôle,  afin  que  l'autorité  sache 

positivement,  avant  de  faire  commencer  les  tra- 
vaux, quelle  somme  en  numéraire   et    quelle 

quotité  de  journées  eu  nature  elle  aura  à  sa  dis- 

Sosition;  seul  moyen  de  mettre  de  l'économie 
ans  leur  emploi.  Cette  connaissance  est  d'ailleurs 
nécessaire,  à  cause  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
ne  peuvent  se  frire  qu'à  prix  d'argent;  il  faut 
observer,  à  ce  sujet,  que  la  loi  qui  veut  que  ces 
sortes  de  travaux  soient  donnés  à  adjudication, 
I  est  inexécutable  dans  beaucoup  de  communes 
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rurales,  soit  par  manque  d'adjudicataires,  soit 
aussi  parce  qu'elle  devient  beaucoup  plus  dis- 
pendieuse, à  cause  des  frais  et  des  formalités 
qu'elle  entraine.  L'autorité  supérieure  doit  donc 
avoir  la  faculté  de  les  en  dispenser,  et  de  leur 
permettre  de  faire  exécuter  ces  ouvrages  par  voie 
4'économie,  lorsque  les  circonstances  lui  parai* 
tront  décisives  en  sa  faveur. 

La  prestation  en  nature  éludait  la  loi,  qui  in- 
terdisait toute  contribution  locale  autrement 
que  par  une  loi,  toujours  longue,  incertaine  et 
difficile  à  obtenir.  Ainsi  a-t-on  beaucoup  usé  de 
ce  moyen,  et  a-t-on  levé  des  contributions  bien 
plus  fortes  que  celles  qu'on  eût  pu  établir  en  ar- 

fent  ;  de  grands  abus  sont  pareillement  résultés 
u  défaut  de  rendement  de  compte  de  cette  presta- 
tion soit  réelle,  soit  convertie  en  argent,  et  que 
la  loi  n'avait  ni  prévue  ni  ordonnée.  Les  cotes  de 
quelques  individus  favorisés  se  trouvent  acquittées 
à  leur  profit,  et  tout  le  fardeau  retombe  sur  un 
petit  nombre  de  propriétaires  ou  absents  ou  moins 
soigneux  de  leurs  intérêts.  Il  est  indispensable 
que  le  compte  pour  les  chemins  vicinaux,  soit 
de  l'emploi  des  journées,  soit  des  sommes  perçues, 
se  rende  conformément  à  celui  des  revenus  com- 
munaux ;  car  s'il  n'est  pas  à  propos  toujours  que 
le  gouvernement  intervienne  directement  dans 
des  objets  d'intérêt  local,  il  est  bon  qu'il  y  porte 
toujours  les  yeux  ;  peut-être  conviendrait-il  que 
les  amendes  revenant  aux  communes  pour  les 
contraventions  et  délits  en  fait  de  voirie,  au 
lieu  d'être  confondues  avec  les  autres  recettes, 
fussent  spécialement  affectées  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux?  Cette  mesure  pourrait  con- 
tribuer à  exciter  la  surveillance  à  cet  égard. 
Mais  ici  plusieurs  questions  se  présentent. 
1°  Laissera-t-on  les  communes  s'imposer  indéfi- 
niment, ou  la  loi  fixera-t-elle  un  maximum  facul- 
tatif au  delà  duquel,  lorsque  les  circonstances 
l'exigeront,  elles  seront  tenues  de  s'y  faire  auto- 
riser par  une  ordonnance  du  Roi  ?  Quel  sera  ce 
maximum  facultatif?  Sur  le  premier  poiot  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  faculté  de  s'imposer  ne 
doive  être  limitée.  Les  opinions  peuvent  varier 
sur  le  second  point.  Mais  il  semble  que  ce  maxi- 
mum facultatif  pourrait  être  élevé  sans  incon- 
vénient, avec  l'autorisation  des  préfets,  jusqu'au 
cinquième  de  leur  contributions  directes,  ce  qui 
fait  20  centimes  par  franc,  le  produit  en  sera 
encore  modique  dans  beaucoup  de  communes, 
mais  il  vaut  mieux  répartir  la  charge  sur  un  plus 
grand  nombre  d'années  et  améliorer  graduelle- 
ment, que  de  trop  exiger  à  la  fois.  L'esprit  public 
s'y  accommodera  mieux.  D'autres  personnes  pour- 
ront trouver  ce  maximum  beaucoup  trop  haut  ; 
mais  il  faut  considérer  que  c'est  là  le  dernier  terme 
auquel  il  puisse  atteindre,  avec  la  seule  autori- 
sation des  préfets  ;  qu'il  n'y  a  point  d'obligation 
ni  même  d'invitation  à  l'imposer  ;  mais  une  fa- 
cilité accordée  dans  le  besoin  pour  éviter  les 
lenteurs  et  l'embarras  de  recourir  sans  cesse  au 
gouvernement,  enfin  une  latitude  donnée  à  l'ac- 
tion des  autorités  locales.  D'ailleurs,  une  grande 
partie  des  prestations  sera  probablement  toujours 
en  nature  ;  genre  de  prestation  qui,  avec  moins 
d'inconvénient  et  de  charge  pour  le  contribuable, 
peut  admettre  une  plus  grande  extension,  et  n'est 
réellement  onéreuse  qu'à  celui  qui  veut  l'acquitter 
en  numéraire  ;  mais  il  faut  toujours  lui  donner 
une  évaluation  de  cette  manière  ;  et  ce  serait 
ainsi  que  la  somme  totale  de  ces  deux  prestations 
réunies  pourrait  s'élever,  sans  jamais  le  dépasser, 
jusqu'au  cinquième  des  contributions. 
2°  Quels  seront  les  contribuables  qui  supporte- 


ront la  taxe  pour  les  chemins  ?  Jusqu'ici  l'on  en 
a  généralement  exempté  ceux  qui  ne  payent 
qu'une  contribution  foncière  au-dessous  dW 
somme  de  5  ou  10  francs,  ou  de  trois  journées 
de  travail,  suivant  les  localités.  Le  but  était  de 
favoriser  la  classe  des  petits  propriétaires  ;  mais, 
outre  que  cette  faveur  est  contraire  à  l'égalité  pro- 
portionnelle voulue  par  la  Charte  dans  les  charges 
publiques,  elle  rejette  le  fardeau  sur  les  grands 
propriétaires  d'une  manière  onéreuse  pour  eux, 
sur  tout  dans  les  pays  où  les  propriétés  sont 
extrêmement  divisés.  Là,  souvent  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  une  commune,  etqui,  par 
conséquent,  usent  et  détériorent  fort  peu  ses 
chemins,  en  payent  la  plus  forte  part  a  la  dé- 
charge de  ceux  à  qui  ils  profitent  réellement. 
Cette  mesure  vexatoire  est  la  suite  d'une  idée 
fausse,  mais  assez  généralement  répandue,  qu'il 
y  a  moins  d'inconvénient  à  surcharger  l'impôt 
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puver   sur   ropinion  

collègues,  M.  le  duc  de  Gaëte,  dont  les  lumières 
et  l'expérience  sur  ces  matières  sont  d'un  grand 
poids.  Il  a  démontré,  avec  une  méthode  et  une 
clarté  particulières,  que  le  surhaussement  de 
l'impôt  est  moins  onéreux  pour  le  petit  pro- 
priétaire que  pour  le  grand.  En  effet,  le  premier 
ne  pouvant  subsister  de  Tunique  produit  de  sa 
terre,  y  supplée  par  les  bénéfices  de  son  travail 
ou  de  son  industrie.  Supposons  un  individu  qui 

Saye  1  franc  de  contribution  foncière  ;  si  on  la 
ouble,  il  acquittera  cet  autre  franc  avec  quel- 
ques heures  de  travail  de  plus  en  admettant  qu'il 
puisse  se  les  procurer.  Le  grand  propriétaire,  au 
contraire,  ne  pourvoit  et  ne  peut  pourvoir  à  ses 
dépenses  que  du  revenu  de  ses  terres.  S'il  paye, 
par  exemple,  500  francs  d'impôt,  et  qu'on  double, 
il  n'a  aucun  moyen  de  se  récupérer  de  ce  surcroît 
de  500  francs  ;  il  faut  qu'il  se  les  procure  en  les 
retranchant  sur  sa  dépense,  ce  qui  tourne  au 
préjudice  des  ouvriers  qu'il  employait,  ou  de  la 
consommation.  Ainsi,  l'augmentation  de  l'impôt, 
relativement  au  petit  propriétaire,  tend  à  accroître 
la  masse  de  travail  dans  un  état  ;  et,  relativement 
au  grand  propriétaire,  tend  à  la  diminuer  ;  sans 
doute,  ce  principe  ne  doit  pas  être  forcé  dans  ses 
conséquences,  mais  il  fait  voir  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  valable  pour  exempter  la  classe  inférieure 
de  sa  part  proportionnelle  dans  une  contribution 
régulière  quelconque. 

Bnrépartissant  la  prestation  pour  les  chemins, 
au  marc  le  franc,  sur  le  rôle  des  contributions 
directes,  il  est  évident  que  les  frais  de  leur  entre- 
tien retombent  entièrement  à  la  charge  des  pro- 
priétaires dans  les  communes  rurales,  car  il  n'y 
existe  point,  à  proprement  parler,  de  fortune 
mobilière  ;  et  toutes  les  impositions  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  ne  sont  en  réalité  qu'une  addi- 
tion à  l'impôt  foncier.  Cependant,  il  se  trouve 
dans  presque  toutes  les  communes  une  certaine 
population  qui  y  vit  de  son  industrie  et  de  son 
travail  ;  plusieurs  même  entretiennent  des  bêtes 
avec  lesquelles  ils  font  des  charrois  continuels  : 
tous  ces  individus  jouissent  du  bon  état  des  che- 
mins, et  souvent  les  détériorent  autant  et  plus 
que  les  propriétaires,  surtout  que  ceux  qui  ne 
résident  pas  dans  la  commune  où  ils  possèdent 
des  fonds;  est-il  juste  que  ceux-ci  supportent 
seuls  et  entièrement  les  dépenses  des  chemins, 
lorsque  les  plus  grand  avantages  en  sont  effecti- 
vement pour  les  habitants?  Cette  réflexion  donne 
lieu  à  examiner  une  question  très-importante 
dans  son  principe;  savoir,  si  les  chemins  sont 
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une  charge  de  la  propriété,  ou  du  droit  de  cité  et 
d'habitation  ?  On  sent  que,  dans  les  communes 
qui  ont  des  octrois  établis  sur  la  consommation, 
et  qui  fournissent,  sur  leurs  revenus,  à  l'entretien 
de  leurs  chemins,  tout  habitant  y  contribue  en 
raison  de  sa  consommation.  Mais  dans  les  com- 
munes rurales,  où  il  ne  peut  exister  d'octroi,  ou, 
s'il  en  existe,  ce  ne  sont  que  des  octrois  par 
abonnement,  qui  se  résolvent,  suivant  Pobserva- 
tion  déjà  faite,  à  n'être  qu'une  addition  à  l'impôt 
foncier,  cette  classe  d'habitants  ne  contribue  en 
rien  à  l'entretien  des  chemins,  dont  ils  jouissent 
néanmoins  autant  et  plus  que  les  autres.  Ainsi  il  n'y 
a  pas  de  parité  entre  les  uns  et  les  autres.  Ainsiil  n'y 
a  pas  de  parité  entre  les  communes,  ni  une  véri- 
table justice  distributive;  si  on  adoptait  le  principe, 
que  les  chemins,  qui  sont  à  l'usage  de  tous  les 
habitants,  ne  sont  pas  uniquement  une  charge 
attachée  au  droit  de  propriété,  mais  encore  à  celui 
d'habitation,  il  en  résulterait  que  tout  habitant, 
par  le  seul  fait  de  l'habitation,  devrait  une  pres- 
tation, très-modique  à  la  vérité,  pour  leur  entre- 
tien, mais  uniforme  pour  tous,  comme  toute  taxe 
qui  tient  à  l'individualité  et  non  pas  à  la  fortune. 
Par  une  raison  semblable,  tout  possesseur  de 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  devrait  une  prestation 
pour  ces  mêmes  bêtes.  Sans  doute  cette  sorte  de 
prestation  ne  pourrait  qu'être  minime,  pour  ne 
pas  fatiguer  la  classe  malaisée,  et  ne  saurait  dé- 
passer une  ou  deux  journées  au  plus  de  travail 
en  nature  ;  mais  la  reconnaissance  et  l'établisse- 
ment d'un  pareil  principe  ne  m'en  paraît  pas 
moins  méiiter  une  sérieuse  attention  ;  car  outre 
l'avantage  qui  en  résulterait  pour  l'entretien  des 
chemins,  le  principe  en  lui-même  me  paraît  mo- 
ral et  politique  ;  en  effet,  jusqu'à  présent  la  classe 
des  prolétaires  semble  être  restée  étrangère  à 
tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  général  ;  elle  regarde 
la  jouissance  des  choses  publiques  bien  plus 
comme  une  dette  de  la  société  que  comme  un 
bienfait,  en  môme  temps  qu'elle  se  croit  elle- 
même  dispensée  de  tout  devoir  envers  elle  ;  cette 
idée,  dangereuse  dans  ses  conséquences,  est 
nourrie  par  l'exemption  de  toute  charge  quel- 
conque de  la  cité  ;  la  faire  contribuer  à  l'entre- 
tien de  la  propriété  commune  des  chemins,  c'est 
l'incorporer  dans  la  famille,  la  lier  par  son  travail 
même  à  l'intérêt  public,  lui  en  inspirer  l'esprit 
de  conservation,  et  rendre  en  quelque  sorte  chaque 
habitant  le  gardien  et  le  surveillant  contre  des 
abus  et  des  contraventions,  dont  eux-mêmes  ne 
sont  que  trop  souvent  les  auteurs,  lorsque  le 
préjudice  n'en  retombe  pas  sur  eux. 

Il  est  un  autre  genre  de  propriétés  qui,  jusqu'à 
présent,  a  été  aussi  exempt  de  toute  prestation 
pour  les  chemins  vicinaux,  ce  sont  les  forêts  pu- 
bliques. On  seùt  très-bien  quel  motif  les  a  mises 
hors  de  la  contribution  foncière,  parce  qu'au  fond 
le  montant  de  cette  contribution  serait  à  retran- 
cher de  leur  produit,  et  qu'ainsi  l'Etat  prendrait 
sur  lui-même  pour  se  la  payer.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  charges  locales  ;  il  doit  y 
participer  avec  d'autant  plus  de  justice,  pour  ce 
qui  concerne  les  bois,  que  le  produit  des  coupes 
s'élève  en  raison  de  la  facilité  et  des  moyens  de 
transport,  et  que  ces  transports  occasionnent  de 

§  randes  dégradations  aux  chemins.  La  manière 
e  faire  contribuer  les  forêts  publiques  à  leur 
entretien,  ne  saurait  être  déterminée  par  une 
règle  générale.  L'utilité,  dont  ils  peuvent  être  pour 
leur  exploitation,  varie  suivant  les  localités  ;  il 
suffit  donc  que  le  principe  en  soit  d'abord  re- 
connu, et  un  règlement  d^administration  concerté 
avec  la  régie  des  domaines  et  forêts  et  les  admi- 


nistrations des  départements,  fixerait  les  com- 
munes et  les  chemins  pour  lesquels  ils  seraient 
tenus  de  contribuer,  ainsi  que  le  mode  et  la  quo- 
tité de  cette  contribution. 

3°  Notre  législation  actuelle  présente  une  la- 
cune et  une  imperfection,  qu'il  est  essentiel  de 
rectifier  ;  elle  veut  que  chaque  commune  ait  à  sa 
charge  l'entretien  des  chemins  qui  la  traversent; 
mais  dans  beaucoup  d'endroits,  ces  chemins  sont 
de  peu  ou  point  d'intérêt  pour  elles,  ils  servent 
de  communication  pour  d'autres  communes  plus 
éloignées;  celles-ci,  avec  un  petit  territoire,  sont 
quelquefois  populeuses,  riches  et  industrieuses, 
tandis  que  les  autres,avec  un  territoire  très-étendu, 
mais  ingrat,  sont  pauvres  et  hors  d'état  de  sup- 
porter les  frais  d'entretien  des  routes  auxquelles, 
a  proprement  parler,  elles  ne  font  que  donner 
passage.  Souvent  cette  partie  de  leur  sol  offre  le 
plus  d'obstacles  à  surmonter,  et  de  dépenses  à 
taire.  Il  y  aurait  une  injustice  extrême  et  impos- 
sibilité à  les  leur  faire  supporter.  Mais  les  autres 
communes  confectionneront  ou  répareront  inuti- 
lement leurs  chemins,  les  communications  n'en 
restent  pas  moins  interceptées,  tant  que  ces  com- 
munes intermédiaires  n'exécutent  pas  les  travaux 
sur  leur  territoire.  Le  peu  de  moyens  coercitifs 
que  la  loi  autorise,  et  mieux  encore  l'injustice 
évidente  qu'il  y  aurait  à  les  y  contraindre,  para- 
lyse l'action  et  la  volonté  même  de  l'administra- 
teur. 11  ferme  les  yeux  sur  le  défaut  d'exécution 
de  la  loi,  parce  que  la  loi  elle-même  a  été  aveugle 
sur  leurs  intérêts.  Ces  circonstances  se  représen- 
tent fréquemment,  et  chacun  pourrait  en  trouver 
des  exemples  dans  son  département  ;  il  est  donc 
nécessaire  de  remédier  à  ce  vice  de  la  loi  qui 
s'oppose  elle-même  à  ce  qu'elle  ordonne,  et  d'éta- 
blir un  mode  pour  faire  supporter  en  commun 
des  dépenses  à  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  com- 
mun. Il  me  paraît  donc  que,  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait créer  une  commission  composée  des  maires 
des  communes  qui  se  servent  mutuellement  de 
passage.  Ces  commissions,  sous  la  présidence  du 
commissaire  des  chemins,  dont  l'institution  paraît 
nécessaire,  et  dont  je  parlerai  plus  bas,  régleraient, 
avec  l'approbation  des  préfets,  le  mode  d'entre- 
tien de  ces  chemins  vicinaux,  dans  une  propor- 
tion combinée  de  l'intérêt  de  chaque  commune, 
de  sa  population  et  de  ses  impositions  -  elles  dé- 
cideraient également  tout  ce  qui  est  relatif  à  des 
travaux  d'art,  tels  que  ponts,  murs  de  soutène- 
ment, extraction  de  rochers,  etc.  Lorsque  ces 
communes  feraient  partie  de  deux  départements 
différents,  les  préfets  se  concerteraient  entre  eux 
pour  l'exécution  de  cette  mesure  et  la  formation 
de  cette  commission. 

Un  décret  du  16  novembre  1811  a  mis  l'entre- 
tien des  fossés,  le  long  des  grandes  routes,  à  la 
charge  des  propriétaires  vicinaux,  et  cette  me- 
sure a  été  étendue,  par  analogie,  aux  fossés  des 
chemins  riverains.  Ici  l'obligation,  en  paraissant 
égale  pour  tous,  pèse  néanmoins  très-inégalement 
sur  les  propriétaires.  Dans  les  pays  de  plaine,  ces 
fossés  servent  de  clôture  aux  terres.  Les  eaux, 
presque  toujours  stagnantes,  y  déposent  un  sédi- 
ment gras,  propre  à  fertiliser  les  champs;  c'est  un 
véritable  engrais,  dont  le  bénéfice  est  bien  plus 
grand  que  l'extraction.  Dans  les  pays  montueux, 
où  les  chemins  sont  à  mi-côte,  les  terres  sont 
closes  d'un  côté  par  la  berge  de  la  montagne,  de 
l'autre,  par  l'abaissement  du  terrain.  Les  fossés 
de  ce  côté  sont  inutiles.  Placés  de  l'autre,  ils  se 
remplissent  fréquemment  des  graviers  et  des 
pierres  que  les  eaux,  toujours  impétueuses  y 
entraînent,   tandis    que    la    bonne    terre   est 
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emportée  au  delà,  et  va  fertiliser  le  champ 
inférieur,  qui  ne  contribue  en  rien  à  l'entretien 
du  fossé.  Cet  entretien  peut  quelquefois  être  trés- 
considérable,  et  plus  que  doubler  l'impôt  du 
propriétaire  riverain.  11  paraît  donc  plus  juste  de 
distinguer  deux  circonstances  :  celle  où  le  fossé 
est  sur  la  terre  du  propriétaire  riverain,  et  celle 
où  il  fait  partie  du  chemin  ;  dans  le  premier  cas 
il  est  censé  servir  de  clôture  à  la  terre,  et  doit 
être  à  la  charge  du  propriétaire;  dans  le  second 
il  doit  être  présumé  n'être  utile  qu'au  chemin,  et 
par  conséquent  son  entretien  Jombe  avec  lui  à  la 
charge  de  la  commune.  Les  difficultés,  que  cette 
disposition  pourrait  faire  naître,  seraient  jugées 
adrainistrativement. 

L'inconvénient  des  mesures  générales,  lors- 
qu'elles ne  doivent  être  que  locales,  se  fait  sentir 
dans  la  loi  pour  les  plantations  le  long  des  rou- 
tes. Quelque  effort  qu'ait  fait  l'administration, 
elle  est  restée  inexécutée  et  Inexécutable  dans 
beaucoup  d'endroits,  parce  que  des  décrets  ne 
forcent  pas  la  nature,  et  viennent  échouer  pontre  la 
résistance  d'inertie  qu'opposent  tous  les  intérêts. 
Jamais  dans  certains  pays  de  vignobles  et  partout 
où  le  terrain  est  très-précieux,  on  ne  parviendra  à 
faire  planter  les  bords  des  chemins;  dans  d'autres 
ils  nuisent  beaucoup  au  bon  état  de  la  route.  Il  faut 
donc  en  cela  consulter  les  localités,  laisser  chaque 
cojnmune  émettre  son  avis,  et  s'en  rapporter, 
avec  quelque  confiance,  aux  calculs  de  l'intérèl 
privé  ;  se  trompassent-elles,  il  y  a  moins  d'incon- 
vénient dans  cette  erreur  que  dans  une  mesure 
qui,  ne  pouvant  être  exécutée,  compromet  tou- 
jours la  dignité  de  la  loi  et  Ja  force  de  l'autorité. 

J'ai  dit  que  les  plantations  d'arbres  étaient 
quelquefois  nuisibles  au  bon  état  des  chemins,  ej 
cela  a  lieu  dans  les  terres  grasses  qui  pèchent 
par  excès  d'humidité  1  Là  il  est  utile  de  les  faire 
abattre,  et  la  loi  doit  armer  l'autorité  du  pouvoir 
nécessaire  à  cet  effet.  Mais  la  justice  veut  que  si 
les  arbres  sont  plantés  depuis  longtemps,  et  ont 
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ordonné. 

Il  faut  enfin  arriver  à  la  difficulté  fondamentale, 
celle  qui  offre  les  obstacles  les  plus  difficiles  à! 
surmonter;  savoir,  le  sol  nécessaire  pour  la  con- 
fection des  chemins.  Il  comprend  trois  choses  ; 
1°  le  simple  élargissement  do  la  route  ;  2°  fa  reo- 


le  plus  souvent,  l'empiétement  ne  peut  se  recon- 
naître, parce  qu'il  s'est  fait  peu  à  peu,  et  que 
le  propriétaire  a  pris  soin  d'en  faire  dispa- 
raître tous  les  vestiges,  en  cultivant  ce  qu'il  a 
usurpé.  Il  ne  manque  pas  de  réclamer  la  posses- 
sion et  le  droit  de  propriété  sur  le  terrain  con- 
testé ;  dès  lors,  l'affaire  prend  un  caractère  judi- 
ciaire et  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ; 
mais  comme  les  frais  centupleraient  la  valeur  dé 
la  chose,  les  communes  ne  veulent  pas  en  courir 
la  chance,  l'autorité  même,  qui  est  leur  tuteur,  ne 
le  leur  permettrait  pas.  Le  propriétaire  reste  pos- 
sesseur de  ce  qu'il  a  pris  et  rentre  dans  le  cas  de 
ceux  sur  le  terrain  desquels  il  faut  obtenir  l'élar- 
gissement de  la  route.  Ici,  lorsque  les  propriétaires 
ne  consentent  pas  à  la  cession  volontaire  de  leur 
terrain,  n'y  eût-il  qu'un  seul  opposant,  et  il  n'en 
manque  jamais  par  l'effet  de  l'intérêt,  de  l'hu- 
meur, des  petites  inimitiés  de  village,  vient  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  mars  1810.  relative  aux 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 
Cette  loi,  protectrice,  si  Ton  veut,  de  la  propriété, 
n'en  met  pas  moins  de  telles  entraves  que  le 
gouvernement  lui-même  a  quelquefois  fait  com- 
mencer provisoirement  des  travaux,  sauf  à  rem- 
plir successivement  les  formalités  qu'elle  exige. 
Aussi,  relativement  aux  chemins  vicinaux,  n'a-t- 
on rien  fait  lorsqu'on  a  respecté  la  loi  ;  et  par- 
tout où  on  les  a  réparés,  c'est  qu'on  s'est  emparé 
arbitrairement  des  terrains  nécessaires  pour  leur 
élargissement.  Ainsi,  l'excès  des  formes  protec- 
trices de  la  propriété  a  tourné  au  détriment  même 
du  droit  de  propriété. 

Sans  doute  ce  droit  paérile  une  attention  parti- 
culière et  il  ne  doit  y  être  porté  atteinte  que 
pour  une  véritable  cause  d'utilité  publique.  L* 
Charte  l'établit  et  veut  que  cette  utilité  soit  lé- 
galement constatée  ;  iqais  elle  n'a  pas  déterminé 
quelle  loi  et  par  quelles  formes  elle  la  constaterait; 
or,  puisqu'il  y  en  a  une  qui  fixe  la  largeur  des 
chemins  à  six  mètres,  voilà  une  cause  d'utilité 
publique  légalement  établie,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  soû  application  locale,  et  cette  application  cfoii 
être  faite  par  l'autorité  locale,  la  plus  propre  à  i'ap- 
précier  et  la  plus  désintéressée  dans  ses  juge- 
ments. 

t°  La  rectification  d'alignement  d'un  chemin  ou  de 
quelque  portion  de  chemin.  A  plus  forte  raison  dans 
ce  cas,  si  un  propriétaire  rerase,  faut-il  recourir  à 
la  loi  de  18 10  et  à  une  ordonnance  royale  qui  l'expro- 
prie et  motive  l'utilité  publique.  En  théorie  cette 
intervention  directe  de  l'autorité  souveraine  est 


des  vices  de  terrain  sur  lequel  il  eU  établi,  orç 
des  difficultés  quMl  présente  pour  sa  restauration; 
3°  l'ouverture  d'une  nouvelle  roule. 

1°  V élargissement  des  chemin*.  I#  loi  jepr 
donne  six  mètres  de  largeur,  dimension  suflisaate, 
mais  nécessaire  à  ceux  qui  servent  de  commu- 
nication pour  plusieurs  communes.  Elle  peqt  être 
réduite  sans  inconvénient  dans  quelques  localités, 
)our  des  cherpins  peu  fréquentes,  ou  lorsque  Je 
errain  offre  de  trop  granaes  difficultés.  G'e*l  à 
'autorité,  dans  des  cas  semblables,  à  la  fixer 


Ear  les  empiétements    graduels   des    riverains 
orsque  l'empiétement  peut  être  coqstaté,  les 


conseils  de  préfecture  prononcent  la  restitution 
du  terrain  jusqu'aux  anciennes  limites;  mais 


puoiic  et  n'incite  que  trop 
la  violer.  Le  gouvernement,  en  effet,  est  il  le  meil- 
leur juge  de  l'utilité  de  l'élargissement  ou  de  la 
rectification  d'un  chemin  que  l'autorité  locale  qui 
peut  se  transporter  sur  les  lieux  et  en  juger  par  elle 
même?  De  quelle  utilité  peut-il  être  réellement 
de  faire  décider  toutes  les  difficultés  de  ce  genre, 
avec  beaucoup  de  perte  de  temps  à  Paris,  où  le 
gouvernement,  en  dernier  résultat,  est  réduit  à 
prononcer  $ur  les  rapports  et  les  avis  des  chefs 
administratifs  dans  les  départements?  Ces  rap- 
ports ne  peuvent  être  examinés  et  présentés  à 
sa  sanction,  que  par  des  personnes  étrangères 
aux  localités,  et  hors  d'état,  par  là,  de  pouvoir 
apprécier  une  foule  de  petites  circonstances  et 
d  intérêts,  dont  l'importance  échappe,  lorsqu'on 
les  considère  d'un  point  de  vue  trop  élevé,  et  qui 
spnt  beaucoup  pour  les  habitants  d'un  pays,  we 

toutes  les 
pour 


conviendrait-il  pas  mieux  que,  dans  tout 
affaires  de  cette  nature,  l'expropriation, 
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cause  d'utilité  publique,  fût  définitivement  pro- 
noncée par  les  préfets?  La  certitude  d'être  jugée 
promptement,  de  l'être  par  une  autorité  qui 
examinera  par  ses  propres  yeux,  préviendra  beau- 
coup d'oppositions  moins  fondées  sur  un  inté- 
rêt réel,  que  sur  de  petites  intrigues,  de  petites 
[tassions  que  stimule  encore  la  connaissance  de 
a  longueur  du  temps  et  des  formes  nécessaires 
pour  les  vaincre  ;  en  un  mot,  ou  il  faut  renoncer 
a  un  système  suivi  d'amélioration  pour  les  che- 
mins vicinaux,  malgré  le  vœu  et  les  réclamations 
de  tous  les  départements,  et  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  pour  la  prospériété  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, ou  il  faut  simplifier  ce  système  et 
donner  à  l'autorité  administrative  une  force  d'ac- 
tion et  un  pouvoir  pour  surmonter  toutes  les  dif- 
ficultés, ou  se  soumettre  encore  à  toutes  les 
chances  de  l'arbitraire,  tantôt  inactif  et  tantôt 
oppressif. 
â°  L'ouverture  d'un  nouveau  chemin.  L'objet  est 

{dus  important.  Je  ne  pense  pas,  néanmoins,  que 
a  cause  de  la  propriété,  relativement  à  l'utilité 
publique,  ne  puisse  être  jugée  comme  dans  les 
précédentes  par  l'autorité  administrative;  seu- 
lement il  convient  de  la  soumettre  à.  la  sanction 
du  gouvernement,  afin  que  ceux  qui  auraient  de 
justes  réclamations  à  faire  entendre,  pussent  les 
y  po/ter.  Car  enfin,  il  s'agit  ici  d'une  innovation 
et  non  simplement  d'une  réparatioq.  Par  le  même 
motif,  les  formes  et  l'instruction  doivent   être 

8 lus  solennelles,  avant  que  le  préfet  prononce, 
on-seulement  il  est  nécessaire  que  les  autorités 
locales  aient  délibéré  sur  le  projet,  que  les  gens 
de  l'art  aient  donné  leur  avis  motivé,  que  tous 
les  propriétaires  intéressés  aient  été  appelés  no- 
minativement à  s'expliquer;  mais  il  serait  peut- 
être  convenable  qu'une  enquête  de  commodo  et 
ineommodojùl  faite,  que  le  sous-préfet  fût  obligé 
de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  donner  son 
opinion  d'après  un  examen  personnel,  et  enfin 
on  pourrait  exiger  l'avis  du  conseil  d'arrondis- 
sepaent.  Ces  formes  me  paraissent  devoir  garan- 
tir suffisamment  l'autorité  de  toute  surprise,  et 
la  mettre  h  même  de  prononcer  avec  connais- 
sance de  cause  et  dans  la  vue  seule  de  l'intérêt 
général. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  juste  que  le  proprié- 
taire soit  indemnisé  du  terrain  qu'il  est  obligé 
de  céder  et  du  dommage  qu'il  en  peut  éprouver; 
mais  l'intérêt  des  communes  qui  doivent  le  prix 
de  ces  dédommagements,  ne  permet  pas  non  pins 
qu'il  soit  libre  d'élever  des  prétentious  exces- 
sives et  au-dessus  de  toute  proportion  avec  la  va- 
leur réelle  de  la  chose,  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment. Le  mode  le  plus  simple,  le  plus  prompt  et 
le  moins  dispendieux  pour  déterminer  cette  in- 
demnité est  ici  préférable.  Trois  experts,  dpnt 
l'un  serait  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre  par 
la  commune,  le  troisième  par  le  préfet,  pour- 
raient fixer  l'indemnité  due  pour  les  tarons 
cédés.  Si  le  procès-verbal  d'estimation  était 
attaqué,  le  conseil  de  préfecture  prononcerait 
définitivement  sur  la  contestation  et  pourrait  or- 
donner une  seconde  expertise  ans  frais  de  la 
partie  qui  succomberait. 

Mais  enfin,  Messieurs,  les  lois  les  mieux  com- 
binées sont  insuffisantes,  les  travaux  (es  plus 
utiles  restent  en  projet,  s'il  n'existe  pas  une  vo* 
lonté  active  pour  les  mettre  à  exécution.  On  sajf. 
trop  que,  dans  beaucoup  de  communes  rurales, 
les  maires,  ou  par  défaut  d'énergie  ou  de  lumiè- 
res, ou  d'autres  petites  considérations,  négligent 
le  soin  des  chemins  vicinaux.  Unna  plusieurs 
départements,  on  a  eu  recours  à  des  commis- 


saires choisis  parmi  les  grands  propriétaires  qui 
les  habitent,  et  cette  mesure  a  été  couronnée  du 
succès.  Plus  indépendants  par  leur  fortune,  plus 
puissants  par  leur  considération  personnelle, 
plus  à  l'abri  de  ces  petites  rivalités,  des  petits 
sentiments  de  crainte  ou  d'intérêt,  leur  zèle,  leur 
activité,  leur  sacrifices  personnels  même  dans 
beaucoup  d'endroits,  ont  opéré  des  prodiges; 
mais  n'étant  créés  que  par  de  simples  arrêtés 
des  préfets,  leur  autorité,  souvent  contestée,  n'a 
pu  leur  faire  vaincre  tous  les  obstacles.  Il  sérail 
donc  très-utile  que  la  loi  vint  sanctionner  cette 
.institution  et  lui  donner  ce  caractère  et  cette 
considération  qu'elle  ne  peut  tenir  que  d'elle,  et 
une  autorité  pour  faire  exécuter  des  travaux  que 
l'incurie,  la  négligence,  quelquefois  même  la 
mauvaise  volonté  des  administrateurs  locaux 
laissent  en  souffrance. 

Tels  sont  les  principes,  Messieurs,  qui  m'ont 
guidé  dans  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  pré* 
senter  une  loi  relative  à  cette  partie  importante 
de  l'administration,  et  qui  me  parait  devoir  ren- 
fermer les  dispositions  suivantes  : 

1°  Le  classement  définitif  des  chemins  vici- 
naux ; 

2°  L'obligation  pour  les  communes  de  pourvoir 
à  leur  entretien,  soit  sur  leurs  revenus  ordinai- 
res, soit  par  une  prestation  extraordinaire,  qui 
ne  pourra  excéder  le  cinquième  des  contri- 
butions directes,  sauf  l'autorisation  du  Roi; 

3°  La  faculté  d'établir  cette  prestation  en  na- 
ture ou  en  numéraire,  en  partie  Tune,  et  çn 
partie  l'autre,  pourvu  que  la  totalité  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  la  limite  fixée,  avec  la  facilité 
aux  contribuables  de  les  racheter  Tune  par  Tau* 
tre,  en  en  faisant  la  déclaration  dans  un  temps 
donné  ; 

4°  L'obligation  à  toutes  les  communes  intéres- 
sées à  un  chemin,  d'en  supporter  concurrem- 
ment les  frais  d'entretien,  en  raison  composée  de 
leur  intérêt,  de  leur  population  et  du  montant  de 
leurs  contributions  directes,  cette  proportion 
déterminée  parune  commission  où  chacune  d'elles 
sera  représentée; 

5°  Que  le  compte  soit  rendu  annuellement  des 
prestations,  soit  eu  nature,  soit  en  argent,  dans 
les  formes  voulues  pour  les  recettes  et  dépenses 
communales; 

6°  Que  l'entretien  des  fossés  soit  à  la  charge  ou 
des  propriétaires  riverains  ou  des  communes, 
suivant  que  les  fossés  feront  partie  ou  de  la  terre 
ou  des  chemins; 

7°  Que  toute  plantation  nuisible  à  la  bonne 
viabilité  des  routes  puisse  être  abattue,  sauf  k 
indemniser  le  propriétaire  dans  le  cas  pu  cette 
plantation  aurait  été  faite  avec  l'autorisatjpn  de 
l'administration  ; 

8°  Que  la  largeur  des  chemins  soit  définitive- 
ment filée  par  l'administration  suivant  les  loca- 
lités, sans  que  cette  largeur  puisse  excéder  f> 
mètres  entre  les  fossés  ; 

9°  Qu'il  soit  créé  des  commissaires  spéciaux 
pour  l'inspection  et  la  surveillance  des  chemiup 
vicinaux  auxquels  les  préfets  pourront  déléguer 
tous  les  pouvoirs  administratifs  nécessaires;  que 
ces  places  soient  gratuites; 

10»  Que  toute  acquisition  (le  terrain  pour  élar- 
gissement, alignement,  ou  redressement  d'une 
portion  de  terrain,  soit  définitivement  autorisée 
par  l'arrêté  du  préfet  qui  constatera  l'utilité  pu- 
blique, et  lorsque  le  montant  de  cette  acquisition 
n'excédçra  pas  les  ressources  ordinaires  cfes  com- 
munes et  celles  créées  par  la  présente  loi  ; 
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11°  Que  la  valeur  des  terrains  à  acquérir,  si 
elle  n'est  pas  convenue  aimablement,  soit  fixée 
par  trois  experts, l'un  nommé  parie  propriétaire, 
le  deuxième  par  la  commune,  le  troisième  par  le 
préfet  ; 

12°  Que  la  contestation,  incidente  sur  le  procès- 
verbal  d'estimation,  soit  portée  devant  les  conseils 
de  préfecture,  qui  pourront  ordonner  une  seconde 
expertise  aux  frais  de  la  partie  qui  succombera; 


ne 
royale. 

La  proposition  de  M.  de  Cotton  est  appuyée  et 
prise  en  considération. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  la 
Chambre,  ordonne  l'impression  du  projet  et  des 
développements  et  en  indique  la  discussion  pré- 
paratoire après  celle  qui  doit  avoir  lieu  sur  le 
projet  de  loi  des  douanes. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  jDBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  PRINCE  DU  BROQUE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  ib  février  1818  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  14  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  de  M.  Mousnier- Buisson  tendant 
à  accorder  un  nouveau  sursis  aux  colons  de  Saint' 
Domingue. 

M.  Mousiitor-Biiissra.  Messieurs,  les  récla- 
mations des  colons  de  Saint-Domingue  ont  été  si 
souvent  entendues,  d'une  manière  favorable,  par 
la  puissance  législative  et  par  le  gouvernement, 
que  je  serais  autorisé  à  penser  que,  pour  remplir 
la  tâche  que  je  me  suis  imposée  envers  eux,  il 
me  suffirait  de  répéter  la  proposition  que  déjà 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  dans  leur 
intérêt. 

Je  tâcherai  donc  d'être  succinct  dans  les  déve- 
loppements que  les  formes  me  soumettent  à  lui 
donner.  Je  peux  l'être  sans  crainte,  lorsque  je  ne 
demande  qu'un  acte  de  justice,  plusieurs  fois  con- 
sacré, et  que  la  cause  qui  en  provoque  le  renou- 
vellement, est  un  état  de  malheur^que  nulle  cir- 
constance n'est  venue  encore  diminuer,  que  des 
événements  nouveaux  ont  peut-être  aggravé. 

Les  troubles,  qui  éclatèrent  à  Saint-Domingue, 
dès  Tannée  1790,  déplacèrent,  quant  au  régime 
intérieur  de  la  propriété,  tout  ce  qui  ne  fut  pas 
entièrement  détruit  ;  et  tel  fut  l'effet  de  ce  boule- 
versement, opéré  par  le  fer  et  le  feu,  que  la 
Eropriété  devint  la  conquête  d'un  vainqueur 
omicide,  dont  l'état  de  servitude  constituait 
précédemment]  le  premier  et  l'indispensable  at- 
tribut de  la  propriété. 

Les  colons,  échappés  aux  danger  delà  mort,  ne 
trouvèrent  plus  dans  les  engagements  qu'ils 
avaient  souscrits, pour  acquisitions  d'habitations, 
pour  achats  de  nègres,  dans  les  emprunts  qu'ils 

(1)  Les  comités  secrets  de  la  Chambre  des  députés 
n'ont  jamais  été  publiés  in  extenso. 


avaient  contractés  pour  la  culture,  que  des  actes 
purement  onéreux.  L'anéantissement  de  leur  for- 
tune entière,  et  presque  toujours  la  perte  de  leurs 
familles,  étaient  tout  ce  qui  leur  restait  de  leur 
existence  passée. 
La  révolution  de  la  France  continentale  n'avait 

Soint  été  étrangère  à  cet  état  affreux  de  ruine  et 
'anéantissement.  L'ancien  gouvernement  crut 
devoir  alléger,  par  des  mesures  temporaires  et 

Îrovisoires,  les  maux  des  colons.  Un  arrêté  do 
9  fructidor  an  X  (septembre  1802)  sursit  jusqu'au 
22  septembre  1807,  tant  à  l'égard  des  colons,  dé- 
biteurs principaux,  qu'à  l'égard  de  leurs  cautions, 
à  toutes  poursuites,  ayant  pour  objet  le  payement 
de  créances,  dont  la  cause  dérivait  de  ventes 
d'habitations,  de  maisons  de  nègres  à  Saint-Do- 
mingue, ou  d'avances  faites  à  ta  culture  dans  la 
colonie. 

Un  décret  du  20  juin  1807  prorogea  la  durée  du 
sursis  pour  la  même  nature  de  dettes  ,  jusqu'à 
l'expiration  des  six  mois  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  la  paix  maritime. 

Cette  législation,  suspensive  de  poursuites,  fut 
mitigée  en  faveur  des  créanciers  des  colons,  par 
un  décret  du  24  juin  1808.  Ce  décret  autorisa  les 
créanciers  qui  justifieraient  de  leur  indigence,  à 
se  faire  payer  par  leurs  débiteurs  une  pension 
annuelle  et  alimentaire.  La  loi  traça  les  limites 
que  cette  pension  ne  pourrait  pas  dépasser. 

La  condition  des  colons  et  de  leurs  anciens 
créanciers  était  ainsi  réglée,  lorsque  le  Boi  légi- 
time que  nos  vœux  appelaient  reprit  les  rênes  de 
son  gouvernement. 

L'état  de  paix  qui  devait  être  la  suite  de  son 
retour,  ne  pouvait  réparer,  qu'avec  lenteur,  une 
partie  des  maux  que  le  torrent  révolutionnaire 
avait  produits  avec  rapidité. 

Six  mois,  à  dater  de  la  paix  maritime,  étaient 
insuffisants  pour  réaliser,  en  faveur  des  colons,  les 
espérances  que  des  actes  précédents  de  législation 
leur  avaient  données. 

Une  loi  du  2  décembre  1814  prorogea  jusqu'à 
la  fin  de,  la  session  des  Chambres  qui  s'ouvrirait 
en  1815,  le  sursis  prononcé  par  les  actes  du  der- 
nier gouvernement,  ainsi  que  les  dispositions  que 
ces  actes  contenaient  en  faveur  des  créanciers  des 
colons. 

Une  disposition  de  cette  loi,  infiniment  impor- 
tante à  remarquer,  porte  que  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  prendre  au- 
près des  chambres  de  commerce,  et  partout  où 
besoin  sera,  les  renseignements  nécessaires  sur 
l'étendue  et  la  nature  des  créances  qui  font  l'ob- 
jet de  la  loi,  et  de  recueillir  leurs  avis  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  concilier  les  intérêts 
des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

Une  disposition  suivante  veut  que  ces  rensei- 
gnements et  avis  soient  joints  au  projet  de  loi  qui 
sera  présenté  dans  la  session  de  l81o. 

Ici  se  trouve  évidemment  la  promesse  solen- 
nelle d'une  loi  définitive;  et  cette  promesse  est 
une  forte  autorité  en  faveur  de  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Cette  loi  promise  pour  la  session  de  1815,  ne 
fut  point  présentée  :  les  moyens  qui  auraient  pu 
conduire  a  sa  présentation  furent  détruits  on  tra- 
versés par  les  événements  du  20  mare,  et  le  sont 
encore  par  d'autres  événements  qui  se  rapportent 
plus  directement  à  la  colonie,  événements  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  mais  qui  doivent  être  ici 
d'une  puissante  influence. 

Nouveau  sursis  fut  accordé  le  21  février  1816. 
Je  copie  littéralement  les  dispositions  de  cet  acte 
législatif. 
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•  1°  Le  sursis  accordé  aux  colons  do  Saint-Do- 
miopie  et  à  leurs  cautions,  par  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1814,  ainsi  que  les  dispositions  contenues 
aux  arrêtés  et  décrets  auxquels  ladite  loi  se  ré- 
fère, à  Tégard  des  créanciers,  sont  prorogés  jus- 
qu'à la  fin  de  la  sessiou  qui  s'ouvrira  en  1817. 

«  2°  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
continuera  ses  diligences  auprès  des  chambres  de 
commerce,  et  partout  où  besoin  sera,  pour  ras- 
sembler les  renseignements  nécessaires  sur  Té- 
tendue  et  la  nature  des  créances  qui  font 
l'objet  desdits  arrêtés  et  décrets,  et  recueillera 
leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  con- 
cilier les  intérêts  des  colons  et  ceux  de  leurs 
créanciers. 

«  3°  Ces  renseignements  et  avis  seront  joints 
au  projet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session 
indiquée  dans  l'article  premier.  » 

Voilà  donc  les  mêmes  promesses,  les  mêmes  as- 
surances données,  ou  plutôt  réitérées  par  la  puis- 
sance législative,  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement lui-même,  qu'un  projet  de  loi  définitive, 
et  d'une  loi  propre  à  concilier  les  intérêts  des 
colons  et  des  créanciers,  sera  préparé  et  présenté; 
voilà  le  sort  des  colons  et  celui  de  leur  créanciers 
soumis  et  subordonné,  en  quelque  sorte,  à  la  loi 
promise,  aux  règlements  qu'elle  doit  renfermer. 
Cette  loi  promise  n'est  point  encore  préparée  ; 
elle  ne  sera  point  soumise  aux  Chambres  dans  le 
cours  de  cette  session,  et  pourtant  le  sursis  doit 
expirer  à  la  clôture  de  la  session. 

Tel  est,  Messieurs,  le  développement  du  fait  ; 
tel  est  l'état  de  la  législation  relative  aux  colons 
de  Saint-Domingue.  Cet  exposé  présente,  dans  ses 
rapprochements,  le  développement  des  motifs  que 
je  dois  employer. 

Pour  se  pénétrer  de  la  justice  de  cette  propo- 
sition, réclamée  déjà  par  des  pétitions  adressées 
aux  deux  Chambres,  il  convient  d'abord  de  bien 
se  fixer  sur  les  termes  dans  lesquels  elle  est  ren- 
fermée. 

La  législation,  dont  je  vous  ai  présenté  l'ana- 
lyse, n'accorde  un  sursis  aux  colons,  que  pour  les 
dettes  qui  résultent  d'acquisition*  d'habitations, 
de  maisons  et  de  nègres,  ou  d'avances  faites  pour 
la  culture,  dans  la  colonie. 

Toute  dette  qui  n'a  point  pour  cause,  prouvée 
par  le  titre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  objets,  reste 
dans  le  domaine  du  droit  commun.  Ainsi,  no- 
nobstant cette  législation,  les  colons  ont  été  con- 
stamment passibles  de  toutes  les  actions  ordinai- 
res, livrés  à  toutes  les  poursuites  qui  s'exercent 
contre  les  autres  citoyens,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
pu  justifier  que  les  demaudes  dirigées  contre 
eux,  avaient  pour  cause  des  ventes  die  maisons, 
d'habitations  et  de  nègres,  ou  des  avances  pour 
la  culture. 

La  législation  actuelle  sur  cette  matière,  et  la 
proposition  que  j'y  rattache,  étant  ainsi  entendues, 
arrivons  au  motif. 

La  situation  des  colons  n'a  pas  changé  ;  même 
état  de  détresse  et  de  malheur;  même  état  de  pri- 
vations et  de  dépossession  qu'au  moment  où  fut 
rendue  la  loi  plus  récente  du  21  février  1816,  qu'au 
moment  où  la  puissance  publique  s'occupa  pour 
la  première  fois  de  leur  sort.  Mêmes  raisons,  con- 
séquemment,  de  continuer  le  provisoire,  introduit 
par  la  législation  qui  leur  est  spéciale. 

L'espérance,  la  promesse  d'une  loi  définitive 
et  de  conciliation  de  tous  les  intérêts  leur  ont  été 
solennellement  données  plusieurs  fois  ;  et  s'il 
était  permis  de  craindre  que  cette  espérance  qui 
forme  pour  la  plupart  de  ces  malheureux  le  seul 
bien  qu'ils  possèdent,  pût  être  déçue,  le  refus  ac- 


tuel d'un  nouveau  sursis,  en  les  livrant  inopiné- 
ment aux  poursuites  de  leurs  créanciers,  violerait 
la  foi  publique;  ils  auraient  été  abusés,  entretenus 
dans  une  funeste  sécurité  par  la  puissance  lé- 
gislative elle-même  qui  les  avait  placés,  par  lefe 
lois  que  je  viens  de  rappeler,  sous  sa  protection 
particulière,  en  leur  garantissant  la  durée  d'un 
sursis  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi,  dont  elle 
arrêtait  déjà  que  le  projet  serait  préparé  et  pré- 
senté. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  un  reproche  au 
ministère  dé  ce  que  ce  projet  n'est  ni  présenté  ni 
préparé.  Les  difficultés  qui  peuvent  ralentir  la 
réunion  des  renseignements  indispensables ,  les 
difficultés  qui  naissent  de  la  question  elle-même, 
peuvent  justifier  tous  les  retards.  Mais  ces  retards 
inévitables  justifient  eux-mêmes  la  nécessité  du 
sursis;  et  si  quelque  réflexion  politique  peut 
trouver  ici  sa  place,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
en  terminant,  sur  une  question  que  je  crois  si 
résolue,  que  si  le  gouvernement  français  doit 
porter  encore  ses  regards  vers  la  colonie,  le  ié- 

gislateur  doit  aussi  continuer  à  étendre  sa  main 
ienfaisante  sur  les  colons. 
Il  me  resterait,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
la  durée  qu'il  convient  de  donner  à  ce  nouveau 
sursis. 
La  loi  du  2  décembre  1814  avait  limité  celui 

?u'elle  accordait  à  la  clôture  de  la  session  de 
815.  La  loi  du  21  février  1816  avait  prorogé 
le  renouvellemenMusqu'à  la  clôture  de  la  session 
de  1817. 

Les  colons,  dans  une  pétition  qu'ils  vous  ont  pré- 
sentée, ont  demandé  qu'il  fût  prorogé  à  cinq  ans, 
et  peut-être  ce  délai  est-il  nécessaire,  peut-être 
même  serait-il  d'uoe  trop  courte  durée.  Sur  ce 
point,  il  me  paraît  peu  facile  d'adopter  une  opi- 
nion et  de  la  croire  la  meilleure. 

Mais,  remarquant  que  les  lois  antécédentes  ont 
prorogé  le  sursis  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  le 
ministère  estimait  lui-même  pouvoir  présenter  le 
projet  d'une  loi  définitive,  j'ai  cru  qu'il  suffirait 
de  voter  le  principe,  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  la 
nécessité  d'un  sursis  seulement,  et  qu'il  convenait 
d'attendre,  sur  la  durée  de  ce  nouveau  sursis,  les 
explications  du  gouvernement  ;  explications  que 
la  Proposition  provoquerait  assez  directement. 

Si  je  me  suis  trompé  dans  cette  manière  de 
voir,  quant  à  la  durée  du  sursis,  et  que  vous 
daigniez  prendre  ma  proposition  en  considération, 
la  commission  qui  sera  chargée  de  l'examiner,  et 
la  Chambre  qui  en  délibérera,  rectifieront,  sur  ce 
point,  mon  erreur. 

Je  persiste  donc  dans  ma  proposition,  telle  crue 
je  l'ai  déjà  conçue,  et  qui  tend  à  ce  que  Sa]  Ma- 
jesté soit  très-humblement  suppliée  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi  portant  : 

Prorogation  du  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions,  par  les  lois 
du  2  décembre  1814  et  du  21  février  1816,  et  par 
les  arrêtés  et  décrets  du  dernier  gouvernement, 
ainsi  que  des  dispositions  contenues  auxdites 
lois,  arrêtés  et  décrets  en  faveur  des  créanciers 
desdits  colons. 

La  proposition  est  appuyée  et  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  Vlee-Présldeat  ordonne  l'impression 
et  la  distribution.  La  discussion  viendra  après 
celle  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d*cxaminer  la  proposition  de  M.  de 
Cassaignolles,  relative  aux  cris  séditieux. 
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H.  JHeatadier,  rapporteur  (1).  Messieurs,  l'ar- 
ticle 114  du  Code  d'instruction  criminelle  per- 
met aux  tribunaux  de  mettra  provisoirement  en 
liberté,  moyennant  caution   solvable,  de  se  re- 

Î présenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
'exécution  du  jugement,  celui  qui  est  accusé  d'un 
fait  qui  n'emporte  pas  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. 

L'art.  463  du  Code  pénal  autorise  les  juges  à 
réduire  la  peine  d'emprisonnement,  dans  le  cas 
où  cette  peine  est  portée  par  le  Code,  même  au- 
dessous  de  six  jours,  à  l'amende,  même  au-des- 
sous de  seize  francs,  lorsque  le  préjudice  n'excède 
pas  vingt-cinq  francs,  et  que  les  circonstances 
paraissent  atténuantes. 

Après  les  événements  de  1815,  dont  les  suites 
furent  si  désastreuses  pour  la  France,  le  ministre 
de  la  justice  proposa,  le  16  octobre,  un  projet  de 
loi  sur  la  répression  des  cris  séditieux  et  des 
provocations  à  la  révolte. 

Ce  projet  ne  contenait  aucune  disposition  rela- 
tive au  principe  consacré  par  l'art.  114  du  Code 
d'instruction  criminelle;  il  ne  statuait  rien  non 
plus  sur  l'application  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

Ce  fut  la  commission  qui,  par  l'organe  d'un 
honorable  membre  de  cette  assemblée,  M.  le  baron 
Pasquier,  son  rapporteur,  proposa,  le  24  octobre, 
un  projet  de  loi  beaucoup  plus  développé  que 
celui  du  ministère,  et  notamment  l'article  11,  qui 
porte  que  les  dispositions  de  l'article  114  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  celle  de  l'article  463 
du  Code  pénal,  ne  pourront  être  appliquées  dans 
les  cas  prévus  par  la  nouvelle  loi. 

Le  projet  de  la  commission  fut  adopté  par  les 
deux  Chambres  et  par  le  Roi  ;  c'est  la  loi  du  9 
novembre  1815. 

Notre  honorable  collègue,  M.  dé  Cassaignolles, 
ne  demande  pas  l'abrogation  de  la  loi  entière  ; 
c'est  seulement  l'article  11  qu'il  voudrait  faire 
rapporter,  comme  ayant  donné  lieu  à  des  abus 
fort  graves  qu'il  est  important  d'arrêter  et  de  pré- 
venir. Sa  proposition  a  été  motivée  avec  un  art 
tel,  qu'au  premier  aperçu,  elle  avait  séduit  plu- 
sieurs membres  de  l'Assemblée;  je  dois  déclarer 
franchement  que  j'étais  de  ce  nombre;  mais 
quelques  réflexions  ont  ramené  à  l'opinion  con- 
traire :  ce  sont  ces  réflexions  que  votre  commis- 
sion centrale  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Frappés  plus  ou  moins  des  bruits  populaires 
sur  la  sévérité  de  quelques  tribunaux,  pouvons- 
nous,  Messieurs,  sur  ces  bruits,  nous  former  une 
opinion  juste  et  raisonnable  de  la  procédure  qu'ils 
ont  suivie,  des  jugements  qu'ils  ont  rendus? 
Avons-nous  vu  les  charges  et  les  pièces?  Sommes- 
nous  donc  d'ailleurs  appelés  à,  connaître  des  af- 
faires particulières,  et  labus  de  la  chose  est-il 
donc  la  seule  règle  pour  en  juger  le  mérite? 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  remarquable,  c'est  que,  d'a- 
près cette  loi  dont  on  parait  blâmer  la  rigueur, 
les  délits  contre  le  gouvernement  sont  punis 
moins  sévèrement  que  les  mêmes  délits  commis 
contre  un  particulier. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  remarquable  aussi,  c'est 
que  cette  loi  attribue  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  la  connaissance  de  quelques  faits 
graves  que  la  législation  antérieure  punissait  de 
ta  peine  de  mort;  et  il  faut  en  convenir,  si  les 
tribunaux  avaient  usé  plus  souvent  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  10  de  modérer 


■*n 


(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  de  Gardonnel, 
le  chevalier  Sirand,  Chevalier-Lemore,  le  baron  Siméon, 
Delaunay  (de  l'Orne),  le  comte  d'Orglande,  de  Cassai- 
gnolles, Meatadier,  Albert. 


la  peine,  faculté  très-grande,  puisque  les  deux 
points  extrêmes  sont  à  une  grande  distance  (1); 
si  les  tribunaux  n'avaient  pas  quelquefois  appli- 
qué une  peine  sévère  à  des  actions  qui  parais- 
saient accompagnées  de  circonstances  atténuantes; 
s'ils  n'avaient  généralement  prononcé  que  le  mi- 
nimum de  la  peine;  on  se  serait  plaint,  peut-être, 
de  la  trop  grande  latitude  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  législateur,  peut-être  même  n'aurait-on 
pas  vu  la  tranquillité  publique  aussi  promptement 
rétablie. 

C'est  beaucoup  moins  d'après  ses  dispositions 
que,  d'après  l'exécution  qu'elle  a  reçue,  que  cette 
loi  a  été  appréciée  et  jugée  par  quelques  per- 
sonnes. 

Et  moi  aussi.  Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion  de 
gémir  sur  quelques  condamnations  prononcées 
contre  des  malheureux,  auxquels  je  n'avais  pas 
refusé  le  secours  de  mon  zèle  et  de  mes  faibles 
lumières;  mais  eBt-ce  la  faute  du  législateur?  La 
voix  plaintive  de  l'infortune  n'aurait  pas  frappé 
l'oreille  du  monarque,  s'ils  n'avaient  été  con- 
damnés qu'à  trois  mois  d'emprisonnement,  et 
c'est  pour  moi  un  devoir  bien  doux  à  remplir,  de 
proclamer  ici  que  la  sévérité  des  tribunaux  a  tou- 
jours été  adoucie  et  tempérée  par  la  clémence 
rovale 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  antécédents  que 
nous  devons  chercher  un  motif  d'adopter  la  pro- 
position* 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  mener  les  hommes 
par  les  voies  extrêmes  ;  mais  une  loi  spéciale  sur 
cet  objet  accroîtrait  un  peu  trop  la  disposition  vi- 
sible des  esprits  à  l'indulgence;  cette  disposition 
dont  il  ne  faut  pas  nous  plaindre,  et  que  bientôt, 
il  faut  l'espérer,  nous  trouverons  dans  tous  les 
cœurs,  a  déjà  fait  modérer  les  peines  :  elle  suffit 
pour  tempérer  la  sévérité  de  la  justice. 

Ecoutons  le  conseil  de  l'illustre  auteur  de  V Es- 
prit des  lois  :  Ne  poisons  pas  de  la  rigueur  à  Vin- 
dolence,  et  de  V indolence  à  Vimpunité;  ne  nous 
laissons  pas  conduire  à  un  relâchement  qui  serait 
beaucoup  plus  dangereux  pour  la  société  que  la 
sévérité  n'a  été  funeste  aux  individus.  La  bonté 
du  Roi  est  venue  efficacement  au  secours  des 
malheureux.  Sa  fermeté  ne  suffirait  peut-être  plus 
pour  nous  préserver  de  l'audace  de  ses  ennemis. 

Une  vérité  pénible  à  reconnaître  et  malheureu- 
sement trop  démontrée  par  l'expérience,  c'est  que 
le  courage  d'esprit  qui  donne  la  force  de  faire 
son  devoir  dans  les  situations  les  plus  difficiles, 
est  beaucoup  plus  rare  que  la  bravoure  militaire; 
combien  d'nommes  auxquels  nous  ne  pouvons 
pas,  auxquels  nous  ne  devons  même  pas  refuser 
notre  estime,  ont  fléchi  devant  des  événements 
qu'ils  étaient  loin  d'approuver,  devant  des  événe- 
ments que  leur  sagesse  n'avait  pu  ni  prévoir,  ni 
empêcher,  et  dont  ils  ne  pouvaient  arrêter  les 
funestes  conséquences? 

Des  tribunaux,  composés  de  trois  ou  quatre 
juges,  des  tribunaux  dont  les  membres,  battus  par 
toutes  les  tempêtes  politiques,  ont  passé  alterna- 
tivement de  la  crainte  à  respérance,  et  de  l'espé- 
rance à  la  crainte,  vous  paraîtront-ils  assez  forts 
pour  résister  à  l'influence  de  l'esprit  de  parti  qui 
leur  demandera,  ici  la  liberté  provisoire  d'un  fac- 
tieux plein  d'audace,  qui  usera  de  celte  liberté 
pour  colporter  encore,  répandre  et  accréditer  des 
nouvelles  alarmantes;  ailleurs,  la  liberté  provi- 

(1)  Le  minimum  de  l'emprisonnement  est  de  troil 
mois,  et  le  maximum  de  cinq  ans  ;  le  minimum  de 
l'amende  est  de  50  francs  et  le  maximum  est  de 
20,000  francs. 
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soire  d'un  de  ces  hommes  non  moins  dangereux, 
qui,  mentant  à  leur  conscience,*  affectent  des 
craintes  qu'ils  n'ont  pas  et  répandent  des  alarmes 
sur  l'inviolabilité  des  propriétés  appelées  na- 
tionales, sur  le  rétablissement  des  aimes  et  des 
droits  féodaux  ? 

La  liberté  provisoire  serait  trop  souvent  accor- 
dée à  l'obsession,  elle  ressemblerait  trop  souvent 
à  l'impunité,  dont  elle  serait  presque  toujours  le 
précurseur,  pour  qu'il  soit  possible,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave,  de  s'en  remettre  à  deux  ou  trois 
juges,  surtout  en  ce  moment,  où  l'ordre  judiciaire 
n'est  pas  encore  investi  de  cette  noble  indépen- 
dance, qui  est  peut-être  Ja  plus  forte  garantie  de 
la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  la  liberté  civile, 
de  cette  noble  indépendance  qui  souvent  aussi 
garantit  à  la  société  outragée  une  vengeance  sa* 
lutaire. 

Mais  pourquoi  donc  cette  proposition  de  déro» 
ger  à  une  loi  existante? 

Sommes-nous  donc  arrivés  à  cette  époque  heu- 
reuse, si  ardemment  désirée  par  tous  les  bons  ci- 
toyens, où  tous  les  Français,  réunis  dans  les 
mêmes  sentiments  de  confiance  et  d'amour  pour 
un  monarque  révéré,  ne  seront  plus  divisés,  ni 
par  des  souvenirs  déchirants,  ni  par  des  espé- 
rances trompeuses? 

Le  prévenu  de  l'un  des  délits  prévus  par  la  loi 
du  9  novembre  1815  serait-il  considéré  avec  la 
môme  indifférence  que  le  prévenu  d'un  délit 
ordinaire? 

Ne  verraitron  plus  on  lui  qu'un  individu  isolé, 
entraîné  au  crime  par  ses  passions  ou  sa  dépra- 
vation personnelle? 

Tant  qu'il  en  sera  autrement,  le  législateur  pré- 
voyant, qui  doit  se  proposer  la  conservation  ae  la 
société,  le  maintien  du  gouvernement  et  du  bon 
ordre,  ne  devra  pas  permettre  aux  tribunaux 
d'accorder  une  liberté  provisoire,  dont  on  abuse- 
rait souvent,  et  qui  serait  toujours  un  scandale 
public. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  d'être  plus 
sévères  que  la  loi  ;  à  l'avenir  comme  par  le  passé, 
nous  professerons  toujours  en  action  comme  en 
paroles  les  principes  de  la  justice  et  de  la  modé- 
ration :  nous  désirerons  toujours,  dans  l'intérêt 
de  la  patrie,  voir  dans  tous  les  agents  de  l'auto- 
rité, non  pas  cette  prétendue  modération  compa- 
gne de  la  faiblesse  et  de  la  pusillanimité,  qui  fait 
que  l'homme  n'a  pas  plus  de  force  pour  faire  le 
bien  que  pour  arrêter  le  mal  ;  mais  cette  mode* 
ration  de  l'homme  généreux  et  ferme  dans  ses 
devoirs,  qui  sait  protéger  les  bons  et  réprimer  les 
méchants,  sans  méconnaître  jamais  les  droits  sa- 
crés de  l'humanité. 

C'est  avec  cette  opinion  et  d'après  ces  princi- 
pes, que  votre  commission  repousse  comme  in- 
tempestive la  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  car  les  individus  qui  se  rendraient  cou- 
pables aujourd'hui  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
9  novembre,  seraient,  si  elle  ose  le  dire,  encore 
plus  coupables  qu'après  la  funeste  catastrophe 
de  1815;  ils  mériteraient  peut-être  qu'on  les  trai- 
tât avec  plus  de  rigueur. 

Et  en  effet,  Messieurs,  les  propriétés  des  ci- 
toyens ne  sont-elles  pas  respectées  sans  distinc- 
tion, sans  exception? 

Tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  légalement 
admissibles,  et  de  fait  admis  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires? 

La  liberté  publique  fut-elle  jamais  plus  forte- 
ment garantie  et  mieux  constituée? 

Avons-nous  jamais  joui  individuellement,  avec 


plus  de  sécurité,  d'une  plus  grande  indépendance, 
d'une  plus  grande  liberté? 

L'établissement  du  gouvernement  constitution- 
nel et  la  réunion  annuelle  des  Chambres,  ne  com- 
blent-ils pas  tousies  vœux  formés  en  1789?  n'as- 
surent-ils  pas  à  jamais  le  maintien  de  nos  droits 
les  plus  chers? 

Pourrions- nous  enfin  n'être  pas  touchés  de  la 
sagesse  et  de  l'inépuisable  bonté  du  Roi  ? 

Pourrions-nous  être  insensibles  à  la  bienfaisance 
et  aux  précieuses  qualités  des  princes  de  son  au- 
guste famille? 

Jamais,  Messieurs,  le  moment  ne  fut  plus  mal 
choisi  pour  appeler  l'indulgence  sur  des  Français 
endurcis  dans  l'amour  du  despotisme,  qui 
oseraient  encore  se  montrer  les  ennemis  irrécon- 
ciliables du  bonheur  de  leur  pays  et  de  la  liberté 
publique.  Plaignons-les,  n'aggravons  pas  leur 
sort,  mais  qu'ils  restent  convaincus  de  l'intention 
bien  prononcée  du  gouvernement  de  mettre  enfin 
un  terme  à  cette  terrible  Révolution  :  qu'ils  res- 
tent enfin  convaincus  que  de  nouvelles  tentatives 
d'exciter  le  désordre  et  de  troubler  la  tranquillité 
publique,  pourraient  être  punies  en  1818  aussi 
sévèrement  qu'en  1815. 

Au  reste,  et  même  en  faisant  abstraction  de  no- 
tre situation  actuelle,  il  n'en  est  pas  des  délit? 
prévus  par  la  loi  du  9  novembre  1815,  comme  des 
délits  ordinaires;  l'article  114  du  Code  d'instru- 
ction criminelle  ne  doit  jamais  y  être  appliqué. 

Tous  les  publicistes  anciens  et  modernes  ont 
toujours  distingué  quatre  sortes  de  crimes  : 
«  Ceux  de  la  première  espèce,  dit  Montesquieu, 
«  choquent  la  religion;  ceux  dq  la  seconde,  les 
«  mœurs;  ceux  de  la  troisième,  la  tranquillité; 
«  ceux  de  la  quatrième,  la  sûreté  des  citoyens  «; 
et  la  raison  nous  enseigne  que  la  prudence  ne 
permet  pas  de  rendre  provisoirement  à  la  société 
celui  qui  est  accusé  d'avoir  troublé  la  tranquillité 
publique,  celui  qui  est  accusé  d'avoir  voulu  porter 
le  désordre  dans  sa  patrie,  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  attaqué  dans  la  personne  dq  prince,  pu 
dans  les  institutions  sociales,  la  sécurité,  la  sûreté 
des  citoyens  :  la  détention  de  sa  personne,  jus* 
qu'au  jugement  définitif,  est  une  mesure  de  pré- 
caution 
ne  peut 
caprice  du  législateur? 

Ge  n'est  donc  pas  sans  motifs  que  l'honorable 
rapporteur  de  la  loi  du  9  novembre  disait  à  cette 
tribune  ;  que  la  nature  des  délits  prévus  par  celte 
loi  ne  permettait  pas  d'y  appliquer  l'article  114 
du  Gode  d'instruction  criminelle;  ce  n'est  pas 
sans  motifs  non  plus  que  votre  commission  vous 
propose  de  ne  pas  adopter  le  principe  contraire. 

Fixons  maintenant  plus  particulièrement  notre 
attention  sur  la  deuxième  partie  de  la  proposition 
de  M.  de  Gassaignolles,  qui  a  pour  objet  d'auto** 
riser  les  tribunaux  à  réduire  la  peine,  même  à 
un  emprisonnement  de  moins  de  six  jours,  même 
à  une  amende  de  moins  de  16  francs. 

Sang  doute,  Messieurs,  il  convient  de  distinguer 
ce  qui  est  prémédité  d'avec  ce  qui  ne  l'est  point; 
ce  qui  peut  troubler  le  repos  et  la  sécurité  des 
citoyens,  d'avec  ce  qui  excite  seulement  un  léger 
désordre. 

Sans  doute,  il  serait  contraire  à  la  justice,  à 
l'humanité,  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société» 
d'appliquer  la  même  peine  à  l'homme  pris  de  vin 

?[ui  laisse  échapper  un  propos  séditieux,  et  au 
actieux  qui  profère  à  dessein,  dans  un  lieu  pu- 
blic, des  discours  tendant  à  exciter  à  la  révolte* 
Mais  la  loi  n'est  pas  &  faire  sur  ce  point,  elle 


qui  dérive  de  la  nature  de  la  chose  ;  oq 
1  attribuer  ni  à  l'arbitraire  du  juge,  m  au 
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est  faite,  et  elle  laisse  une  grande  latitude  aux 
tribunaux. 

Mais  à  ceux-là  même  qui  considèrent  la  loi  du 
9  novembre  1815,  comme  rédigée  d'une  manière 
un  peu  vague,  nous  ferons  observer  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  mesure  nouvelle,  dont  la 
nécessité  ou  l'utilité  auraient  pu  échapper  à  J'at- 
tention  du  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  une  dis- 
position omise  dans  la  législation  que  Ton  veut 
vous  faire  consacrer,  afin  d'en  coordonner  les 
diverses  parties;  c'est  au  contraire  une  loi  positive 
que  l'on  vous  propose  d'abroger  dans  une  de  ses 
principales  dispositions ,  et  nous  croyons  inutile  de 
vous  rappeler  que  la  Chambre  n'est  qu'une  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif;  la  manifestation 
de  son  vœu  contre  une  toi  déjà  votée  par  les  trois 
branches  de  ce  pouvoir,  vous  paraîtra,  comme  à 
la  commission  centrale,  susceptible  des  consé- 
x  queuces  les  plus  funestes. 

C'est  surtout  dans  ce  cas,  et  dans  tous  les  cas  %em- 
Ma6/e*,que,  pour  ne  porter  aucune  atteinte  au  res- 
— ~»  »«i:^;A„«  e^  sacré  dor*  '*  1":  -'""*  ;««■»«;«  *** 

Langer pour  1 
proposition 
porter  à  sa  sagesse. 

Au  reste,  ce  serait  une  erreur  de  considérer  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal,  comme  formant  le  droit 
commun  ;  et  sans  parler  ni  des  délits  militaires,  ni 
des  délits  maritimes,  auxquels  il  fut  toujours 
étranger,  cet  article  ne  s'applique,  ni  aux  délits 
ruraux,  ni  aux  délits  relatifs  à  la  chasse,  aux 
bois,  aux  forêts,  ni  aux  délits  relatifs,  soit  aux 
contributions  directes  et  indirectes,  soit  aux  en- 
treprises de  service  public,  soit  aux  matières  gé- 
nérales de  commerce,  bourses  ou  rassemblements 
commerciaux,  police  des  foires  et  marchés,  des 
maisons  de  détention,  etc.,  etc.,  etc.,  ni  aux  dé- 
lits relatifs  aux  calamités  publiques ,  au  port 
d'armes,  à  l'état  civil,  etc.,  etc.,  etc.  L'article  463 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  matières  qui  sont 
réglées  par  le  Code  pénal,  et  si  le  gouvernement 
se  déterminait  à  vous  présenter  un  projet  de  loi 
pour  en  étendre  les  dispositions,  ce  ne  serait  sans 
doute  pas  seulement  pour  les  délits  politiques,  car 
il  faut  oien  reconnaître  que  ces  délits  ne  méritent 
point  une  indulgence  spéciale  ;  le  gouvernement 
ne  vous  proposerait  pas  non  plus  d'étendre  indis- 
tinctement l'article  463  à  tous  les  délits  prévus 
•  par  la  loi  du  9  novembre  1815. 

Si,  depuis  le  10  aoûtl792  jusqu'au  31  mars  1814, 
quelqu'un  avait  prétendu  que  le  cri  de  vive  le  Roi, 

Ïiroféré  dans  un  lieu  public,  que  la  provocation  à 
a  révolte  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 
publics,  que  l'enlèvement  du  drapeau  tricolore, 
que  la  distribution  de  cocardes  blanches,  étaient 
punis  trop  sévèrement  par  un  emprisonnement  de 
trois  mois,  et  qu'il  convenait  de  donner  aux  tri- 
bunaux la  faculté  de  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  16  francs;  j'en  appelle  à  votre  mé- 
moire et  à  vos  consciences,  comment  cette  pro- 
position aurait-elle  été  accueillie?  Comment  trai- 
tait-on alors  ceux  qui  commettaient  de  semblables 
délits?  A  Dieu  ne  plaise  que  votre  commission 
veuille  qu'on  fasse  éprouver  aujourd'hui  le  même 
traitement  à  ceux  qui  auraient  le  malheur  de  s'en 
rendre  coupables;  elle  n'approuvera  jamais  les 
excès  dans  aucun  genre  ;  mais  elle  ne  considère 
point  comme  trop  sévère,  la  disposition  qui,  au 
lieu  de  la  peine  de  mort,  permet  de  ne  prononcer 
qu'un  emprisonnement  de  trois  mois;  et  jamais 
elle  ne  partagera  l'opinion  de  ceux  qui,  par  un 
amour  mal  entendu  de  la  liberté,  finiraient  par 
nous  ramener  à  L'anarchie. 


i  Tels  sontf  Messieurs,  les  principes  qui  ont  dé- 
terminé la  majorité  de  votre  commission  à  voter 
le  rejet  de  la  proposition  faite  par  M.  deCassai- 
gnolfes. 

L'impression  du  rapport  est  ordonnée  :  )«a  dis- 
cussion est  indiquée  après  celle  de  la  proposition 
relative  au  sursis  à  accorder  aux  émigrés. 

V auteur  de  la  proposition  relative  au  comment 
des  grains  et  farines  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  de  ¥illefranche  (1).  Messieurs,  l'intérêt 

Sue  vous  avez  daigné  prendre,  et  qui  est  cowra 
e  toute  la  France, "à  plusieurs  pétitions  qui  vous 
ont  été  envoyées  des  départements  sur  le  haut 


de  vous  faire,  consolidera  cette  baisse  qui,  depuis 
quelques  jours,  ne  s'est  pas  soutenue  dans  plu-  \ 
sieurs  marchés  considérables.  Depuis  longtemps 
j'avais  le  désir  de  vous  soumettre  cette  proposi- 
tion ;  et,  si  en  vous  signalant  des  abus  qui  exis- 
tent, je  suis  assez  heureux  pour  vous  mettre  à 
même  d'en  prévenir  le  retour,  surtout  après  la 
séparation  des  Chambres  que  les  agioteurs  atten- 
dent peut-être  pour  recommencer  leurs  affreuses 
spéculations,  en  mettant  le  gouvernement  à 
même  de  prendre  les  mesures  nécessitées  par  les 
circonstances,  nous  aurons  assuré  autant  qu'il 
était  en  notre  pouvoir,  le  bonheur  de  nos  citoyens, 
ce  qui  est  dans  notre  désir  à  tous. 

Plusieurs  pétitions  vous  ont  été  adressées,  tant 
démon  département  que  de  plusieurs  autres; 
toutes  vous  expriment  les  inquiétudes  qui  existent 
dans  le  royaume  sur  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  le  commerce  illimité  des  grains  et 
elles  réclament  toute  votre  sollicitude  ;  nous  ne 
pouvons  pas  dans  notre  session  nous  occuper 
d'une  discussion  plus  importante,  car  le  peuple 
s'attend  que  nous  aurons  le  courage  d'éclairer  le 
gouvernement  et  de  lui  faire  connaître  tous  les 
maux  qui  pourraient  encore  nous  arriver,  si  l'on 
ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et  sévères 
contre  les  accapareurs,  et  ce  sera  déjà  un  adou- 
cissement aux  maux  de  tant  de  milliers  d'infor- 
tunés, lorsqu'ils  verront  la  Chambre  des  députés 
des  départements,  faire  tous  ses  efforts  pour  en 
connaître  la  cause  et  la  détruire.  Daignes  donc, 
Messieurs,  m'accorder  toute  votre  attention. 

L'objet  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  touche  de  trop  près  aux  premiers 
besoins  des  peuples,  pour  que  je  me  sois  dissi- 
mulé les  écueils  que  j'avais  à  éviter  en  traitant 
une  pareille  matière.  J'ai  pensé  que  ce  n'était 
qu'à  cette  considération  qu'il  fallait  attribuer  le 
silence  que  vous  avez  cru  devoir  garder  pendant 
le  cours  de  Ja  session  dernière.  Le  danger  était 
signalé  ;  le  sentiment  pénible  qu'il  faisait  éprou- 
ver au  Roi  et  que  vous  partagiez,  était  alors 
connu  des  premiers  dépositaires  de  l'autorité; 
tout  devait  vous  répondre  de  la  réunion  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  moyens  pour  remédier  àb 
cruelle  disette  dont  la  France  était  frappée  ;  votre 
sollicitude  eût  pu  paraître  dangereuse  et  ajouter 
aux  embarras  ;  dès  lors  le  silence  fut  pour  uoqj 
un  devoir,  et  les  ministres,  en  se  chargeant  ses-* 
du  eboix  et  de  la  direction  des  mesures,  devin- 
rent seuls  responsables  des  résultats  :  dévote 
ment  qui  dut  être  apprécié  par  vous,  et  éprec* 
difficile. 

Mais  ce  que  vous  avez  fait  l'année  dern&e 


I 


(1)  Le  discours  de  M.  de  Villefranche  o*a  pas  été  &- 
aéré  an  Moniteur. 
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devez-vous,  Messieurs,  le  faire  encore  aujour- 
d'hui ?  Votre  attente  a-t-elle  été  remplie,  les  dan- 
gers dont  vous  avez  été  témoins,  et  qui  ont  me- 
nacé à  la  fois  presque  toutes  les  parties  de  la 
France,  sont-ils  dissipés  sans  retour  ?  L'abondance 
de  la  dernière  récolte,  la  diminution  dans  le  prix 
des  subsistances,  peuvent-elles  pourvoir  aux  be- 
soins des  peuples  et  vous  répondre  de  la  tran- 
quillité publique,  et  à  "cet  égard  toutes  les  alarmes 
sont-elles  dissipées?  L'expérience  de  l'année  qui 
vient  de  s'écouler,  ne  aoit  pas  être  perdue  : 
l'excès  de  la  misère,  les  dangers    qui  l'ont  ac- 
compagnée, et  dont  elle  a  été  la  cause  ou  le  pré- 
texte, les  moyens  qif elle  peut  présenter  encore  à 
la  cupidité  et  même  à  la  malveillance  ;  tout  doit 
aujourd'hui  appeler  votre  attention  sur  la  subsis- 
tance du  peuple,  première  base  de  la  tranquillité 
et  de  la  sûreté  de  l'Etat.  Votre  silence  ne  serait 
plus  aujourd'hui  qu'une  indifférence  coupable. 
En  effet,  Messieurs,  si  la  législation  qui  régit 
le  commerce  des  grains  n'a  pas  diminué  les  maux 
occasionnés  par  la  disette  de  l'année  dernière  ; 
si,  au  contraire,  elle  les  a  augmentés,  si  la  cupi- 
dité et  la  malveillance  ont  pu  puiser  dans  la 
législation  des  moyens  pour  l'exécution  de  leurs 
desseins  ;  dès  lors  cette  législation  renferme  des 
abus  que  vous  devez  signaler.  Si  la  récolte  de 
1817,  par  ses  produits  et  par  leur  qualité,  pouvait 
mettre  un  terme  aux  souffrances  des  peuples,  et 
si  cependant  la  rareté  des  subsistances  et  leur 
prix  encore  élevé,  compromet  l'existence  des 
classes  les  plus  nombreuses,  et  leur  ravit  tout 
espoir  de  payer  par  leur  travail  le  pain  dont  elles 
ont  besoin,  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  ici  d'abus  à  réprimer,  mais 
d'un  danger  imminent  qui  demande  les  remèdes 
les  plus  prompts  et  les  plus  puissants. 

Quelle  était,  Messieurs,  la  législation  sur  le  com- 
merce des  grains,  lorsque  la  malheureuse  récolte 
de  1816  a  fixé  tous  les  regards  sur  cette  branche 
importante  de  l'administration  ?  Nous  la  trouvons 
établie  dans  la  circulaire  du  4  novembre  1816, 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  adressée  à  tous  les  préfets  du  royaume: 
«  La  libre  circulation,  leur  disait-il,  peut  seule 
«  diminuer  les  fâcheux  effets  de  la  médiocrité 
«  des  récoltes  de  quelques  contrées,  en  opérant 
«  la  répartition  des  ressources  et  en  nivelant  les 
«  prix  proportionnellement.  La  disette  d'un  côté, 
«  la  surabondance  de  l'autre,  seraient  le  résultat 
«  de  la  faute  que  commettrait  le  gouvernement 
«  en  tolérant  les  atteintes  qui  pourraient  être 
«  portées  à  la  libre  circulation.  Le  commerce, 
«  ajoute-t-il,  dont  la  fonction  est  de  mettre  les 
«  marchandises  et  les  denrées  à  la  portée  du 
«  consommateur,  doit  donc  jouir  de  toute  liberté 
«  pour  les  subsistances,  comme  pour  les  autres 
«  objets.  Ses  mouvements  ne  doivent  pas  êtregê- 
«  nés...  Toutes  les  précautions  sont  prises  sur  les 
«  frontières  de  terre  et  de  mer  pour  empêcher 
«  leur  sortie  du  royaume.  La  marche  des  voitures 
«  clans  le  voisinage  des  frontières,  et  le  cabotage 
s  d'un  port  du  royaume  à  un  autre  de  nos  ports, 
■  sont  assujetties  à  des  formalités  qu'on  peut  re- 
v  garder  comme  infaillibles...  » 

Tels  étaient  les  principes  d'administration  que 
tf .  Je  sous-secrétaire  d'Etat  rappelait  à  tous  Jes 
>réfet8  de  la  France,  et  auxquels  il  leur  ordon- 
lait  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  de  se  con- 
brmer  ;  ainsi  la  libre  circulation  des  grains,  qui, 
tour  les  temps  ordinaires,  est  encore  un  pro- 
blème, ne  lui  présentait,  au  4  novembre  1816, 
xm  can  danger  pour  une  année  sans  exemple,  et 
lie  n'était  à  ses  yeux  susceptible  d'aucune  modi- 


fication ;  ainsi  dans  la  crainte  de  gêner  le  com- 
merce des  grains,  il  ne  lui  imposait  aucune  obli- 
gation dans  l'intérieur  du  royaume;  il  ne  lui 
prescrivait  aucune  règle,  et  toute  surveillance 
était  écartée  ;  ainsi  le  dépositaire  de  l'autorité  se 
rendait  garant  envers  la  nation,  que  les  subsis- 
tances, sortant  d'un  port  du  royaume,  rentre- 
raient dans  un  autre  port,  et  qu'elles  ne  dépas- 
seraient jamais  les  frontières  ;  ainsi,  à  l'approche 
de  la  misère  la  plus  effrayante,  la  subsistance  du 
peuple  était  assimilée  aux  autres  objets  de  com- 
merce, et  devenait  la  proie  de  ses  spéculations  ! 
Funeste  résultat  des  doctrines  trompeuses  des 
économistes!  essai  déplorable  qui,  au  lieu  de 
porter  aux  départements  dans  le  besoin  une  par- 
tie de  l'abondance  de  ceux  qui  avaient  été  plus 
heureux,  ne  laissait  dans  ceux-ci  que  des  germes 
de  disette,  et  en  étendait  le  résultat  sur  toute  la 
France  !  Car,  Messieurs,  dans  cette  année  si 
extraordinaire,  ne  croyez  pas,  comme  l'indique 
la  circulaire  dont  je  viens  de  parler,  que  la  fonc- 
tion du  commerce  se  soit  bornée  à  transporter 
l'excédant,  ou  même  ce  qui  pouvait  être  retran- 
ché sur  le  nécessaire  des  peuples  ;  le  commis- 
sionnaire, le  spéculateur,  n'ont  écouté  que  la 
voix  de  leur  intérêt,  et  souvent  n'ont  laissé  que 
la  plus  profonde  misère  où  la  nature  avait  versé 
l'abondance. 

Recherchons,  Messieurs,  la  source  où  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  a  puisé  les  principes,  dont  il 
recommandait  l'application  à  MM.  les  préfets. 
C'est  dans  la  loi  du  21  prairial  an  V  qu'il  déclare 
les  avoir  puisées.  Cette  loi,  en  effet,  dégageait 
la  circulation  des  grains  de  toutes  les  conditions 

3ui  lui  avaient  été  imposées  par  la  loi  du  7  ven- 
émiaire  an  IV  ;  l'aboudance  qui  régnait  alors,  la 
cessation  des  maux  qui  avaient  frappé  la  France 
l'année  précédente,  furent  les  motifs  de  cette  loi: 
les  législateurs  d'alors,  considérant  que  la  récolte 
a  été  tellement  abondante,  que  toutes  les  inquié- 
tudes ont  cessé  sur  les  subsistances  du  peuple,  et 
considérant  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer 
promptement  plusieurs  formalités,  que  les  cir- 
constances avaient  nécessitées,  pour  l'achat  et 
l'approvisionnement  des  grains,  et  de  rendre  à 
l'industrie  nationale  toute  son  activité,  ils  décla- 
rent que  c'est  d'après  ces  considérations,  que  la 
circulation  des  grains  doit  être  libre  dans  l'inté- 
rieur. En  prenant  cette  loi  du  21  prairial  an  V  pour 
base  de  sa  circulaire,  M.  le  sous-secrétaire  d  Etat 
n'a-t-il  pas  dû  être  frappé  du  contraste  qui  se 
trouvait  entre  l'abondance  de  l'année,  pour  la- 
quelle cette  loi  était  faite,  et  l'embarras  de  l'année 
extraordinaire,  à  laquelle  sa  circulaire  devait  s'ap- 
pliquer? Sa  prévoyance  n'aurait-elle  pas  dû  être 
au  contraire  stimulée  par  les  circonstances  qui 
avaient  nécessité  la  disposition  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV?  Cette  loi  avait  été  jugée  néces- 
saire, pour  une  année  de  disette,  comme  la  loi 
de  l'année  suivante  l'avait  été  pour  une  année 
dont  l'abondance  excluait  tout  danger  dans  la 
circulation  des  grains.  Dans  celle-ci,  la  fonction 
du  commerce  était  de  donner  le  mouvement  à 
l'excédant  de  nos  récoltes,  et  de  rendre  à  l'in- 
dustrie nationale  toute  son  activité;  dans  l'autre, 
sans  détruire  le  principe  de  la  libre  circulation 
des  grains,  le  législateur  lui  impose  les  conditions 
que  réclament  les  besoins  de  1  Etat  et  ceux  des 
particuliers. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  regrette  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV;  je  reconnais  que  plusieurs  de 
ses  dispositions  appartiennent  au  despotisme  ré- 
volutionnaire et  aux  besoins  qu'il   s'était  créés. 
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Mais  je  sais  aussi  que  plusieurs  sont  inutiles,  et 
ont  leur  application  dans  tous  les  temps,  pour 
des  circonstances   pareilles.  Toutes    sont  une 


conditions,  et  môme  des  exceptions. 

Il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces  détails  pour 
vous  montrer  que  les  peuples,  au  milieu  de  leurs 
inquiétudes  sur  les  subsistances,  et  dans  une  di- 
sette toujours  croissante,  se  sont  trouvés  sans 
protection  de  la  part  de  la  législation.  Ils  ont  dû 
prendre  en  aversion  le  principe  même  de  la  libre 
circulation  des  grains,  qui  aggravait  leurs  mal- 
heurs, tandis  qu'avec  de  justes  précautions,  il  les 
eût  diminués,  et  fût  devenu  par  là  môme  un  le- 
vier plus  puissant  dans  les  années  d'abondance. 

Je  sais,  Messieurs,  que  les  déparlements  qui 
étaient  le  plus  dans  la  détresse  ont  reçu  une  par- 
tie de  l'excédant  qui  a  été  enlevé  aux  autres  -, 
mais  ce  qui  a  été  enlevé  à  ceux-ci,  et  qui,  dans 
tant  d'endroits,  était,  non  pas  le  superflu,  mais 
le  nécessaire,  a-t-il  eu  cette  destination  ?  Le  com- 
merce n'y  a-t-il  mis  que  son  prix?  l'accapare- 
ment n'y  a-t-il  pas  mis  le  sien,  et  suspendu  la 
livraison  au  consommateur  ?  De  vaines  spécula- 
tions, enfantées  par  la  cupidité,  dégagées  de  tout 
frein,  et  n'ayant  rien  à  redouter  des  lois,  dont 
l'absence  était  signalée  par  la  circulaire  de  M.  le 
fcous-sëcré  taire  dEtat,  ne  sont-elles  point  inter- 
venues dans  le  mouvement  des  grains  ?  Mon  in- 
tention n'est  pas  de  soulever  le  voile  qui  couvre 
tant  de  choses,  mais  je  sais  que  la  misère  a  été 
excessive,  qu'elle  a  été  plus  grande  qu'on  ne  l'a- 
vait prévu,  que  ses  résultats  ont  été  terribles  pour 
le  peuple,  qu'ils  ont  été  dangereui  pour  l'Etat. 
Je  ne  parlerai  que  de  mon  département  (1)  et  de 
ceux  qui  l'environnent.  Oserai -je  vous  peindre 
la  famine  affreuse  qui  y  a  étendu  ses  ravages  ?  La 
moitié  de  la  population  de  nos  villes,  et  la  plus 
grande  partie  de  celle  des  campagnes,  privées  de 
subsistances,  et  ne  pouvant  s'en  procurer,  à  cause 
de  l'élévation  des  prix,  furent  réduites  pendant 
plusieurs  mois,  à  partager  avec  les  animaux  des 
aliments  que  la  Providence  n'a  pas  destinés  à 
l'espèce  humaine.  Tel  était  le  besoin  des  malheu- 
reux, que  plusieurs  ont  été  réduits  à  se  nourrir  de 
chevaux  morls  sûr  les  routes  ;  des  milliers  de  nos 
concitoyens  ont  manqué  de  pain  des  mois  entiers; 
des  ouvrier^  de  tout  état,  exténués  par  la  disette, 
n'avaient  plus  la  force  de  travailler,  plusieurs 
môme  ont  expiré  de  besoin  1  Non,  je  ne  pourrais 
trouver  d'expressions  assez  fortes  pour  vous 
peindre  les  fléaux  dont  ces  malheureuses  contrées 
ont  été  la  victime  :  fatigué  d'un  pareil  tableau, 
je  puis,  Messieurs,  reposer  un  instant  votre  sen- 
sibilité, en  lui  rappelant  le  souvenir  des  bienfaits 
émanés  du  trône,  ceux  des  princes  qui  l'entou- 
rent, modèle  touchant,  que  la  charité  des  parti- 
culiers s'est  empressée  d'imiter.  Sans  doute  bien 
des  larmes  ont  été  séchées,  bien  des  besoins 
ont  été  éecourus  ;  mais,  au  milieu  d'une  calamité 
générale,  quand  la  misère  est  extrême,  que  peu- 
vent les  aons  des  particuliers?  que  peuvent 
môme  ceux  des  rois?  Alors  ce  ne  sont  plus  seu- 

(1)  Toutes  les  autorités  de  mon  département  ne  pou- 
vaient que  suivre  la  législation  actuelle;  mais  ils  ont 
fait  heureusement  tout  ce  que  le  zèle'  a  pu  leur  inspirer, 
pour  soulager  et  adoucir  la  malheureuse  position  où 
étaient  tant  de  familles  infortunées  dans  un  départe- 
ment vignoble  qui  a  éprouvé  deu*  invasions  pendant 
la  guerre,  et  qui  depuis  cinq  ans  n'a  fait  aucune  récolte 
ep  vins.  L'on  peut  difficilement  se  faire  une  idée  de  la 
détresse  et  de  la  misère  de  ses  habitants. 


lement  leurs  bienfaits,  mais  des  lois  protectrices 
de  leur  administration  qu'invoquent  les  peuples; 
ces  lois  sont  pour  eux  une  seconde  providence; 
par  elles,  les  maux  sont  prévus,  il  sont  arrêtés 
dans  leurs  progrès;  les  secousses  sont  évitées, 
l'ordre  se  fait  sentir  dans  tous  les  besoins,  dans 
tous  les  mouvements  "qui  doivent  y  pourvoir; 
l'administration  devient  une  sentinelle  vigilante, 
qui  ne  perd  pas  de  vue  celui  qu'elle  doit  protéger, 
et  qui  écarte  sans  cesse  de  lui  la  main  avide  qti 
voudrait  le  dépouiller,  pour  ne  laisser  un  libre 
accès  qu'à  la  main  bienfaisante  qui  doit  lui  ap- 
porter les  secours  nécessaires.  Alors  disparaissent 
ces  agents  avides,  dont  toute  la  France  a  été 
inondée;  on  ne  les  voit  plus,  à  l'aide  d'une  pro- 
tection invisible,  faire  la  hausse  et  la  baisse  du 
pain  qui  doit  nourrir  l'ouvrier  et  sa  famille,  le 
soustraire  à  la  concurrence  des  acheteurs,  et  par 
des  manœuvres  secrètes^  répandre  les  alarmes  et 
te  désespoir  partout  où  ils  paraissent.  Alors,  la  ^ 
tranquillité  publique  n'est  plus  exposée  aux  dés- 
ordres qu'entraîne  l'exaspération  des  peuples; 
alors  leur  imagination  cesse  d'être  exaltée  par  le* 
souffrances,  et  ne  sert  plus  d'appui  et  d'instru- 
ment pour  les  combinaisons  de  la  malveillance. 
Le  point  où  me  conduit  un  pareil  tableau  ces* 
d'appartenir  au  sujet  que  je  traite;  mais  il  était 
nécessaire  que  j'arrivasse  jusque  là,  pour  voas 
prouver  qu'il  mérite  toute  votre  attention  et  com- 
bien il  est  important  d'y  pourvoir. Donnons  au  gou- 
vernement la  force  nécessaire  pour  sévir  contre 
les  accapareurs  de  blé  et  farines  ;  car  à  présent 
tous  ces  grands  monopoleurs  veulent  assimiler  le 
blé  au  sucre  et  au  café,  et  nous  prouver  qu'un  tel 
commerce,  avec  des  abus  si  criants,  est  très-licte 
et  doit  être  protégé  par  les  autorités.  11  est  de  ces 
spéculateurs  qui  ont  eu  l'audace*  dans  mon  dé- 
partement, d'acheter  des  blés  en  herbe  à  des  pris 
très-élevés,  et  qui  ensuite  parcourant  les  mar- 
chés, faisaient  fermer  les  sacs  à  des  prix  plus 
élevés  que  l'on  ne  voulait  vendre  le  blé,  afin  d'é- 
viter la  concurrence  du  détail,  et  en  tentant 
ainsi  la  cupidité  des  vendeurs,  ils  entretenaient 
la  hausse  dans  les  prix  ;  plusieurs  même  de  ces 
agioteurs  ont  acheté  à  eux  seuls,  depuis  la  ré- 
colte et  pendant  assez  longtemps,  dans  les  mar- 
chés considérables,  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitk 
de  tous  les  blés  qui  y  étaient  conduits.  Les  abos 
que  je  vous  signale,  Messieurs,  prouvent  combk" 
il  est  urgent  d'arrêter  un  si  horrible  monopole 
Laissons  toute  liberté  aux  spéculateurs  de  sum 
et  autres  objets,  dont  l'utilité  n'est  pas  indispen- 
sable à  la  vie  ;  mais  que  l'on  prenne  des  mesura 
sévères  contre  ceux  qui  ont  accaparé  les  bit* 
et  farines  avec  le  désir,  dans  six  mois,  de  les  ven- 
dre le  double  :  la  France  bénira  le  gouvernetceffi 
du  Roi  et  vous.  Messieurs,  qui  avez  la  bonté  d'eo- 
pôcher  de  si  affreuses  spéculations;  la  famine,  à 
laquelle  ils  ont  voulu  nous  réduire,  est  le  pio> 
grand  auxiliaire  de  ceux  qui  veulent  encore  des 
révolutions;  vous  saurez  déjouer  leurs  trame; 
criminelles  en  les  démasquant,  en  faisant  coq- 
naître  les  calculs  de  la  cupidité  et  delà  malvé> 
lance;  mais  nous,  qui  ne  désirons  que   le  boa- 
heur  de  la  France,  sera-t-elle  heureuse,   lorsq^ 
nous  verrons  que  le  peuple  pendant  des  ancet? 
entières  ne  pourra  subvenir  à  ses  premiers  be- 
soins? Il  attend  de  vous  un  soulagement  à  fc  * 
maux,  et  nons  ferons  connaître  au  gouvernes^: 
ceux  que  nous  redoutons  encore. 

La  récolte  de  1817  s'est  annoncée  sans  dos^ 
avec  des  apparences  moins  alarmantes  que  a-* 
de  Tannée  précédente;  les  grains  ont  uneqtifc 
supérieure,  qui  ajoute  un  cinquième  à  leur  q^ 
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lité.  Les  pommes  de  terre  et  les  menus  grains 
ont,  par  leur  abondance,  accru  les  moyens  de 
Subsistance  dans  presque  toutes  les  parties  du 
royaume;  ajoutons  même  que  la  différence  des 
récoltes  de  département  à  département  a  été 
beaucoup  moins  sensible  qu'en  1816,  et  quecetie 
circonstance  n'était  pas  une  des  moindres  causes 
qui  eût  inquiété  les  peuples  :  mais  peut-on  se 
dissimuler  que  la  récolte  de  1817  a  été  entamée 
aussitôt  qu'elle  a  été  commencée  ;  que  celte  cir- 
constance n'a  point  échappé  aux  spéculateurs 
pour  qui  elle  a  pu  devenir  un  nouveau  moyen 
d'agiotage.  De  là,  la  difûculté  dans  l'approvi- 
sionnement de  l'habitant  et  la  cherté  exorbi- 
tante des  grains  au  moment  même  de  la  récolte  ; 
de  sorte  que  leur  prix  est  toujours  égal  à  celui 
des  années  de  disette.  Cependant  le  prix  que  le 
peuple  peut  mettre  dans  certaines,  années  à  l'ob- 
jet de  ses  premiers  besoins,  peut-il  le  mettre  en- 
core. Lorsque  toutes  ses  facultés  ont  été  épuisées 
par  la  disette  de  Tannée  précédente?  le  boisseau 
de  grain  au  prix  de  6  francs  en  1817  est  plus  cher 
pour  le  malheureux,  que  celui  qu'il  payait  9  francs 
en  1816.  Cependant  le  prix  de  son  travail  rç'a 
point  augmenté,  et  il  a  dû  chercher  dans  d'autres 
moyens  celui  qui  pouvait  lui  procurer  sa  subsis- 
tance. Dès  lors,  cet  appel  à  toutes  les  admi- 
nistrations et  à  toutes  les  classes  delà  société  pour 
venir  au  secours  d'une  population  immense,  dis- 
séminée partout.  Si  cet  appel,  gui  est  souvent 
lui-même  une  source  d'abus,  était  s uf Osant  pour 
remédier  au  mal  dont  il  est  l'objet,  le  danger 
serait  au  moins  dissipé. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  que  le  nombre 
des  malheureux  a  augmenté,  tandis  que  les  res- 
sources de  la  bienfaisance  doivent  nécessaire- 
ment diminuer.  , 

Si  la  situation  que  présentent  les  résultats  de  la 
récolte  de  1817  est  telle  que  je  viens  de  vous 
l'exposer,  elle  doit  vous  prouver  que  la  France  a 
peut-être  encore  à  redouter  les  effets  d'une  di- 
sette ou  réelle  ou  factice  :  si  la  disette  est  réelle, 
vous  avez  à  veiller  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  ag- 
gravée par  les  manœuvres  de  l'agiotage  ;  si  elle 
est  factice,  vous  devez  au  peuple  des  lois  qui  le 
défendent  contre  les  ennemis  qui  l'attaquent 
dans  ses  premiers  besoins.  Dans  Une  pareille  si- 
tuation, t'abandonneriez- vous  à  la  merci  d'une 
libre  circulation  des  grains  à  laquelle  vous  n'im- 
poseriez ni  surveillance  ni  condition  ?  Serait-il 
sage  de  le  livrer  sans  défense  à  l'avidité  de  ces 
spéculateurs,  qui,  n'ayant  plus  aucun  sentiment 
cThumanité  et  de  religion  dans  leur  cœur,  mais 
seulement  une  soif  insatiable  de  l'or,  s'empare- 
raient de  ses  subsistances,  et  les  retiendraient 
jusqu'à  ce  que  la  misère  fût  parvenue  au  terme 
de  leurs  désirs,  et  qui  enfin  ne  les  livreraient 
aux  malheureux  qu*au  prix  de  leurs  dernières 
ressources  ?  On  peut  faire  l'essai  de  ces  vaines 
théories  sur  le  crédit,  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  fonds  publics,  sur  ces  spéculations  qui  cora- 

Ï promettent  plus  ou  moins  les  finances  de  l'Etat  ; 
es  gouvernements  sont  là  pour  se  défendre  des 
résultats;  mais  la  subsistance  du  peuple  ne 
peut  jamais  être  l'objet  de  pareils  essais.  Les 
tenter,  c'est  ébranler  les  premiers  fondements  de 
la  société:  rendre  incertaine  l'obéissance  des 
peuples  et  les  livrer  à  tous  les  hasards  des  plus 
épouvantables  révolutions. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  je  n'ai  considéré 
dans  l'état  des  subsistances  que  les  dangers  at- 
tachés aux  manœuvres  de  la  cupidité,  lorsqu'elle 
n'est  arrêtée  par  aucun  frein.  Que  serait-ce, 
si  je  le  considérais  comme  une  arme  dans  la 


main  de  la  malveillance?  ici  se  présenteraient 
tous  les  dangers  dont  j'ai  parlé,  tous  ceux  que 
l'imagination,  justement  alarmée,  y  ajoute.  Alors, 
voyez,  Messieurs,  les  départements  privés  mo- 
mentanément de  leurs  subsistances,  tous  les  ha- 
bitants, riches  et  pauvres,  remplis  de  craintes 
réciproques  sur  leur  situation,  les  faux  bruits 
courant  de  bouche  en*  bouche,  les  alarmes  ac- 
crues avec  adresse,  les  mesures  d'ordre  local 
paralysées,  l'ordre  public  troublé,  les  habitants 
paisibles  armés  contre  une  multitude  affamée, 
dont  les  besoins  paraissent  n'avoir  point  été 
prévus,  à  laquelle  on  a  enlevé  le  pain  qui  sem- 
blait lui  être  destiné  :  voyez  cette  multitude 
égarée  par  ces  agents  qui  prennent  ses  couleurs, 
se  porter  à  tous  Tes  excès  et  surmonter  toutes  les 
résistances.  En  vain  l'autorité  locale,  spectatrice 
du  danger,  croit  reconnaître  la  main  invisible 
qui  conduit  cette  fouie  égarée  ;  en  vain  elle  veut 
en  saisir  les  principaux  agents,  et  par  leurs  aveux 
développer  la  trame  cruelle  dont  ils  sont  les  vils 
instruments  :  nouveaux  Protées,  ils  échappent 
au  bras  qui  va  les  frapper,  et  c'est  le  magistrat 
lidèle  qui  devient  à  leur  place  la  victime  de  la 
fureur  populaire! 

Je  ne  soulèverai  pas  davantage  le  voile  qui 
peut  couvrir  de  pareils  attentats  ;  mais  je  vous 
dirai,  Messieurs,  que  si  la  circulation  des  grains 
doit  être  libre  dans  une  année  d'abondance,  il 
faut,  dans  une  année  de  disette,  qu'elles  soient 
soumise  à  une  surveillance,  dont  la  loi  prescrive 
les  conditions  ;  il  faut  que  les  spéculations  du 
commerçant  soient  protégées ,  mais  que  celles 
de  l'agiotage  soient  réprimées;  il  faut  surtout 
que  la  circulation  des  grains  ne  soit 'jamais 
une  arme  avec  laquelle  la  malveillance  puisse 
troubler  l'Etat  et  renverser  l'ordre  établi. 

Mais,  dira-t-on,  cette  loi  est  difficile  à  faire; 
comment  poser  les  limites  qui,  dans  le  système 
de  la  circulation  des  grains,  doivent  y  mainte- 
nir la  liberté  qui  lui  est  nécessaire,  et  la  mettre 
cependant  à  l'abri  des  inconvénients  et  des  abus 
qui  y  sont  attachés?  Oui,  sans  doute,  ces  limi- 
tes sont  difficiles  à  poser  ;  mais  le  danger  est 
pressant,  et  il  deviendrait  inévitable  si,  arrêtés 
par  la  difficulté*  vous  n'en  déterminiez  aucune. 

Une  loi  qui  réglerait  d'une  manière  précise 
et  pour  toutes  les  circonstances,  les  différen- 
tes conditions  à  imposer  au  commerce  des  grains 
sans  en  altérer  la  liberté,  serait  la  solution  du 
problème  qui  a  le  plus  occupé  les  hommes 
d'Etat  :  une  pareille  loi  ne  peut  être  que  l'ou- 
vrage du  temps,  de  l'expérience  et  de  profondes 
méditations  ;  mais  la  difficulté  qu'elle  présente 
doit-elle  faire  rejeter  toutes  les  précautions , 
toutes  les*  mesures  que  la  raison  indique  et  que  la 
prudence  commande  dans  l'intérêt  des  peu- 
ples et  dans  celui  de  l'Etat;  faute  de  pouvoir 
choisir  les  mesures  les  plus  convenables , 
faut-il  les  négliger  toutes,  et  laisser  les  peuples 
en  proie  à  une  misère  que  tout  pourrait  aggra- 
ver? N'y  a-t-il  aucune  règle  dans  les  exem- 
ples du  passé  ?  N'en  est-il  pas  au  contraire  plu-' 
sieurs  que  l'expérience  a  consacrées  et  qui,  sans 
nuire  au  commerce  des  grains,  en  ont  dimi- 
nué les  abus  et  les  inconvénients  dans  les  années 
de  disette  ?  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  vous 
offre  plusieurs  mesures  salutaires  à  prendre,  et 
qui  appartiennent  à  tous  les  temps  :  elles  sont 
plus  particulièrement  appropriées  à  des  circons- 
tances extraordinaires  comme  celles  où  nous  nous 
trouvons  ;  je  me  bornerai  à  vous  en  citer  quel- 

3ues-unes  dont  l'adoption  ne  pourrait  avoir  que 
es  avantages,  car  le  peuplé  ne  voit  pas  sans 
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inquiétude  que  des  personnes  qui  ne  se  sont 
jamais  mêlées  du  commerce  des  grains  se  pres- 
sent en  foule  d'y  prendre  part  ;  Ton  pourrait 
aussi,  selon  les  circonstances,  employer  des  me- 
sures plus  rigoureuses  que  celles  que  je  vous 
indiquerai,  mais  qui  faciliteraient  la  surveillance 
et  préviendraient  beaucoup  d'abus;  ces  mesures 
sont  indispensables  dans  des  années  où  le  prix  des 
blés  est  élevé;  mais  dont  des  années  d'abondance 
Ton  s'en  écarterait,  puisque  ces  mesures /ie  seront 
que  temporaires,  sauf  a  y  avoir  recours  dans 
les  temps  de  disette,  et  qui  en  feraient  sentir  la 
nécessité:  et  ce  n'est  aussi  que  sous  ce  rapport 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
supplier  très-bumblement  Sa  Majesté  de  faire  pré- 
senter une  loi  qui,  en  maintenant  la  libre  circu- 
lation des  grains,  puisse  dégager  le  commerce 
des  abus  et  des  dangers  qui  l'accompagnent 
dans  l'état  actuel  de  la  législation. 

Car  n'oublions  pas,  Messieurs,  qu'il  y  a  vingt- 
neuf  ans  que  notre  Révolution  a  commencé  par  des 
accaparements  de  grains;  que  l'expérience  du 
passé  nous  serve  de  leçon  1  Ce  n'est  plus  le  peu- 
)le  qui  désire  de  nouvelles  révolutions;  il  en  est 

as,  il  n'en  veut  plus  ;  mais  par  la  misère  et  la 
famine,  il  en  devient  souvent  l'instrument  aveu- 

le  ;  faisons  tous  nos  efforts  pour  que  le  prix  du 

lé  soit  proportionné  à  ses  moyens  et  à  ses  be- 
soins ;  une  cberté  de  blé  si  longtemps  prolongée 
peut  tôt  ou  tard  troubler  la  tranquillité  publique, 
portons  toute  notre  sollicitude  à  raffermir  :  carelle 
est  bien  essentielle  pour  le  soutien  du  trône  et 
de  la  légitimité.  C'est  le  seul  désir  du  bien  qui 
m'a  fait  vous  signaler  d'aussi  criants  abus;  et 
voulant  remplir  mon  devoir  de  bon  et  loyal  député, 
j'ai  dû  avec  énergie  vous  les  faire  connaître  ;  les 
années  1709  et  1740,  où  tous  les  blés  furent  gelés, 
n'ont  pas  vu  une  si  grande  cherté  de  blé  se  pro- 
longer aussi  longtemps.  Voici  déjà  plus  d'un  an 
qu'elle  existe  ;  si  elle  se  prolonge  encore  six  mois, 
et  que  vous  ne  preniez  aucune  mesure,  l'on  peut 
vous  faire  le  reproche  d'avoir  tu  et  connu  celte 
grande  calamité,  et  de  n'avoir  rien  fait  pour  l'em- 
pêcher ou  l'adoucir  :  vos  sentiments  d'humanité 
me  répondent  du  contraire,  et  me  font  espérer 
que  vous  daignerez  prendre  en  considération  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  qui,  augmentée  ou  modiûée  par  vous,  pourra 
donner  des  résultats  utiles  en  soulageant  la  classe 
malheureuse  de  nos  concitoyens. 

Comme  les  lois  défendent  la  sortie  des  blés  du 
royaume  à  un  prix  fixé  par  elles,  je  crois  qu'il 
serait  sage  de  suivre  le  même  principe,  et  de  fixer 
aussiun  prix,  où  ceux  qui  se  livrent  au  commerce 
des  grains  et  farines  seraient  assujettis  à  remplir 
les  formalités  ci-après. 

Projet  de  loi. 

Art.  1er.  Lorsque  le  prix  de  bliS  sera  arrivé  dans  an 
département  à  25  francs  l'hectolitre,  et  les  farines  à  un 
prix  proportionnel  à  celui  du  blé,  ceux  qui  se  livrent 
ou  se  livreront  à  ce  genre  de  spéculations,  à  l'effet  de 
revendre,  soit  par  eux  ou  par  a  autres,  les  blés  et  fa- 
rines qu'ils  auront  achetés,  seront  pour  lors  assujettis 
aux  formalités  suivantes,  tant  que  le  prix  du  blé  se 
maintiendra  au-dessus  de  25  francs  l'hectolitre;  mais 
en  aucun  cas,  ces  formalités  ne  concernant  les  proprié- 
taires et  fermiers,  qui  continueront  de  dispeser  du  pro- 
duit de  leurs  récoltes,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  ni 
ceux  qui  achètent  des  blés  et  farines  pour  leur  utilité 
ou  la  consommation  d'eux  et  de  leurs  familles. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  font  le  commerce  des  grains  et 
farines,  soit  pour  eux  ou  pour  d'autres,  devront  avoir 
une  patente  spéciale,  et  faire  leurs  achats  et  leurs  ven- 
tes par  eux-mêmes;  mais  vu  les  circonstances,  le  nom- 


bre de  ces  patentes  pourrait  être  déterminé  parles  pré- 
fets dans  chaque  département,  selon  les  besoins. 

Art.  3.  Les  agents,  chargés  par  le  gouvernement  de 
faire  pour  son  compte  des  achats  de  grains  et  farines, 
devront  être  porteurs  d'une  commission  qui  exprimerait 
la  quantité  et  la  destination,  et  seront  tenus,  ainsi  que 
les  patentés  de  faire  aux  maires  la  déclaration  dans  la 
quinzaine  du  montant  des  achats  qu'ils  auront  faits  dans 
le  territoire  de  leurs  communes. 

Art.  4.  Dans  les  endroits  où  il  y  a  marchés  ou  foires, 
les  patentes  et  les  susdits  commissionnaires  ne  pour- 
ront faire  leurs  achats  qu'à  l'heure  déterminée  par  l'au- 
torité locale. 

Art.  5.  Tous  les  marchands  blatiers,  ou  autres  pa- 
tentés, qui  achètent  des  grains  dans  un  lieu  pour  les 
conduire  aux  foires  et  marchés,  sans  en  faire  ni  entre- 
pôts ni  magasins,  ne  pourront  faire  leurs  achats  hors 
des  marchés;  mais  indépendamment  de  la  patente  qu'ils 
devront  avoir,  ils  seront  pourvus  d'un  bon  ou  permis 
du  maire  du  lieu,  pour  lequel  ils  destinent  les  grains 
achetés.  Ce  permis  contiendra  la  date  de  la  patente,  la 
quantité  de  grains  que  les  blatiers  devront  conduire  : 
et,  avant  l'enlèvement  des  grains  et  farines,  ce  permis 
devra  être  visé  par  le  maire  du  lieu  de  l'achat;  et  lors- 
que les  crains  ainsi  achetés  sont  arrivés  au  lieu  de 
leur  destination,  les  marchands  blatiers  se  présenteront 
devant  le  maire  pour  en  obtenir  une  décharge. 

Art.  6.  Les  lois  antérieures  sur  la  libre  circulation 
des  subsistances  sont  maintenues  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  dans  celle-ci  ;  e^  ceux  qui  y  appor- 
teraient le  moindre  obstacle  seront  punis  conformément 
aux  lois. 

Art.  7.  Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  loi  au 
commerce  d'importation  des  blés  et  farines  étrangers  : 
il  continuera  à  jouir  de  tous  les  encouragements  fixés 
par  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur. 

Art.  8.  Tous  ceux  qui  se  mêleront  du  commerce  des 
grains  et  farines,  sans  avoir  pris  une  patente  spéciale 
et  sans  s'être  fait  inscrire  à  leur  municipali  lépour  vou- 
loir faire  ce  commerce,  seront  punis  sévèrement  et  par 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes,  et  .équivalentes  au 
montant  des  achats  qu'ils  auront  faits. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  temporaire,  et  ne  durera 
que  jusqu'au  1"  septembre  prochain,  à  moins  que  lo 
gouvernement  en  juge  la  prolongation  encore  nécessaire 
à  cet  époque. 

4 

M.  Laine,  ministre  de  Vintérieur,  répondant 
au  préopinant,  se  félicite  de  ce  que  son  discours 
n'a  pas  été  prononcé  en  séance  publique  ;  les 
moyens  proposés  produiraient  le  mai  que  I  orateur 
veut  prévenir,  ils  inspireraient  des  craintes  et 
ranimeraient  des  préjugés  qui  ont  été,  plus  que 
le  manque  réel  de  subsistances,  la  cause  de  la  di- 
sette que  Ton  a  éprouvée. 

La  réunion  de  causes  naturelles,  des  achats  du 

gouvernement  et  de  la  libre  circulation  ont  pro- 
uit  la  baisse  que  les  subsistances  éprouvent  en 
ce  moment  ;  en  s'occupant  d'une  législation  res- 
trictive, on  ferait  hausser  les  prix.  Les  parlements 
à  qui  cette  législation  appartenait  autrefois, 
n'en  ont  pas  connu  les  vrais  principes,  on  ne  les 
a  mis  en  usage  que  dans  l'édit  de  1787,  sur  lequel 
on  est  revenu  malheureusement  en  1789.  C'est 
dans  la  Révolution  qu'on  s'est  le  plus  occupé  de 
restreindre,  pour  obéir  aux  préjugés  du  peuple 
qui  ne  s'est  pas  arrêté  là;  il  a  bientôt  demandé 
des  proscriptions,  suite  infaillible  d'un  tel  sys- 
tème et  dont  le  souvenir  effraye  encore  tellement 
le  commerce  qu'il  n'ose  pas  se  livrer  à  des  spé- 
culations qui  amèneraient  du  blé  dans  nos  ports: 
Marseille  seule  voit  des  arrivages  nombreux; 
mais  le  négociant  le  plus  renommé  dans  ce  genre 
de  commerce  a  eu  besoin  de  la  protection  de 
l'autorité. 

L'abondance  ne  fut  que  le  prétexte  et  non  la 
véritable  raison  de  la  loi  de  fructidor  an  Y  ;  celle 
de  Tannée  précédente  avait  amené  un  état  de  gêne 
auquel  il  fallait  remédier,  on  prétexta  la  grande 
abondance  autant  pour  rassurer  le  peuple  que  par 
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égard  pour  l'autorité  qui  avait  ordonné  les  res- 
trictions. 

En  1812,  après  avoir  commencé  par  des  mesu- 
res semblables  à  celles  que  demande  l'auteur  de 
la  proposition,  on  fut  obligé  d'en  venir  à  taxer, 
puis  on  dut  autoriser  secrètement  les  préfets  à 
éluder  la  taxe  ;  ceux  qui  le  firent  pas  vi- 
rent leurs  départements  tourmentés  par  la  di- 
sette. 

La  Bavière  qui,  Tan  dernier,  crut  devoir  recou- 
rir aux  dispositions  du  décret  de  1812,  fut  obligée 
d'y  renoncer  trois  semaines  après. 

M.  le  ministre  cite  encore  plusieurs  autres 
exemples  et,  remontant  aux  années  1709  et  1740, 
il  fait  voir  que  les  mesures  restrictives  produisi- 
rent alors  plus  d'émeutes  qu'en  1817,  quoique  la 
disette  fût  moins  grande. 

La  législation  actuelle  fournit  des  moyens  plus 
que  suffisants  pour  punir  ceux  qui  se  livreraient 
à  des  manœuvres  coupables,  en  leur  appliquant 
l'art.  419  du  Code  pénal;  guelques  tribunaux  l'ont 
même  appliqué  quelquefois  à  faux.  Tannée  der- 
nière, parce  qu'ils  ont  trop  consulté  la  voix  pubii- 
3ue.  Loin  de  décourager  en  France  le  (commerce 
es  blés,  il  faut  lui  prodiguer  toutes  les  facilités 
possibles  ;  la  France  est,  à  cet  égard,  en  arrière 
des  autres  pays.  11  faudrait  des  cas  extrêmes  et 
hors  de  toute  règle  pour  adopter  la  proposition, 
encore  ne  ferait-elle  peut-être  qu'augmenter  le 
mal. 

La  proposition  n'est  point  appuyée. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  de  V examen  de  ta  proposition  de  M.  Lais- 
né  de  Villevesque,  tendant  h  restituer  aux  émigrés 
leurs  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Lalsné  de  Ylllevesqne,  rapporteur  ([). Mes- 
sieurs, assuré  de  votre  bienveillance,  lorsqu'il 
s'agit  de  vous  entretenir  de  mesures  avouées 
nar  la  justice  et  par  l'humanité,  je  vieus,  au  nom 

o  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  remettre  aux  émigrés 
leurs  rentes  sur  l'Etat,  1°  voué  communiquer  les 
objections  qui  sont  nées  au  milieu  de  ses  discus- 
sions prolongées  ; 

2°  Vous  développer  les  renseignements  authen- 
tiques qu'elle  s'est  procurés  au  ministère  des  fi- 
nances; 

3°  Et  vous  soumettre  enfin  le  résultat  de  toutes 
ses  méditations. 

Ainsi  donc,  nous  ne  nous  étendrons  point  sur 
l'équité  de  la  proposition  ;  cette  vérité  a  obtenu, 
dans  tous  les  bureaux,  un  assentiment  honorable 
pour  les  membres  qui  composent  cette  auguste 
Assemblée. 

Nous  ne  répéterons  point  qu'elle  est  le  gage  de 
la  modération  et  de  la  concorde,  dont  nous  nous 
glorifions  tous  d'être  animés  ;  qui  d'entre  vous, 
Messieurs,  n'en  est  pas  convaincu  T 

Mais  qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  dire 
que  de  pareilles  lois  sont  les  véritables  liens,  les 
liens  fraternels  avec  lesquels  on  réunit  tous  les 
partis,  avec  lesquels  on  enchaîne  les  cœurs,  avec 
lesquels  on  assujettit  les  esprits  sans  les  offenser, 
sans  les  aigrir,  sans  y  laisser  la  plus  légère  se- 
mence de  haine  ou  de  ressentiment. 

fit  d'abord  nous  vous  entretiendrons  de  la  plus 
importante,  de  la  plus  sérieuse  des  objections, 
objection  qui  s'est  élevée  dans  tous  les  bureaux. 

c  Pourquoi  les  émigrés  propriétaires  de  rentes 

(1)  Cette  commission  se  composait  de  MM.  Btrthe- 
Labastide,  Beslay,  Ronchon»  Ducherray ,  Peyrusset,  Du-  j 
meilet,  Breton,  aeLuanes,  Laine  de  Villevetque,  i 
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sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  seraient-ils  exclusi- 
vement environnés  de  la  faveur  d'en  revendiquer 
la  liquidation,  tandis  que  les  réclamations  de  leurs 
compagnons  d'infortune,  possesseurs  de  rentes 
analogues  sur  les  états  de  Bretagne,  de  Languedoc 
et  de  Bourgogne,  sur  le  clergé,  les  aides  et  ga- 
belles, seraient  impitoyablement  écartées?  Les 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  sont-elles  plus 
authentiques  et  plus  sacrées?  » 

Cette  objection  nous  a  paru  sans  réplique,  et 
elle  nous  a  engagés  à  explorer  au  ministère  des 
finances  tous  les  documents  les  plus  exacts,  pour 
connaître  l'universalité  des  anciennes  dettes  con- 
nues de  l'Etat,  et  en  apprécier  l'importance. 

Les  tableaux  que  nous  allons  mettre  sous  vos 
yeux  vous  attesteront  que  la  totalité  des  rentes 
sur  l'Hôtel-de-Ville,  sur  les  aides  et  gabelles,  et 
le  clergé;  que  les  dettes  des  pays  d'états,  à  l'ex- 
ception de  2,500,000  livres;  que  celles  des  villes, 
des  charges,  des  jurandes,  des  corps  et  métiers, 
dont  les  titres  avaient  été  déposés,  et  qui  par  là 
même  ont  été  liquidés;  que  la  conversion  de  via- 
ger en  perpétuel,  enfin  la  dette  exigible  et  flot- 
tante, sont  entrées  dans  les  éléments  du  bilan 
national  qui  a  servi  à  nous  éclairer  dans  cet  im- 
portant examen,  et  qu'elles  feront  partie  des  re- 
vendications qui  pourraient  avoir  lieu. 

Mais  il  est  une  autre  objection  relative  aux 
charges  dont  les  litres  n'ont  point  été  déposés,  et 
qui,  selon  quelques-uns  de  nos  honorables  collè- 
gues, sembleraient  avoir  autant  de  droit  que  les 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  et  sur  les  pays 
d'états,  etc.  etc.,  à  une  coi  location  utile. 

Personne  n'ignore  que  les  Assemblées  consti- 
tuante, législative  et  conventionnelle,  liquidèrent 
avec  la  plus  active  célérité,  avec  un  empresse- 
ment et  une  facilité  sans  exemple  dans  les  fastes 
de  la  fiscalité,  tous  les  titulaires  de  charges  et 
d'offices  qui  voulurent  se  présenter.  Elles  dé- 
ployèrent même  une  certaine  munificence  dans 
ces  opérations.  Les  mines  inépuisables  d'assignats 
suffisaient  à  toutes  les  demandes,  à  tous  les  rem- 
boursements, à  tous  les  besoins.  En  Fan  V,  c'est- 
à-dire  à  la  fin  de  1797,  près  de  huit  années  s'é- 
taient écoulées  depuis  que  le  dépôt  des  titres 
constitutifs  des  charges  et  des  offices  avait  été 
ordonné;  ainsi,  le  relevé  total  des  dettes  de  l'Etat, 
opéré  à  cette  époque,  a  englobé  toutes  les  créances 
connues,  et  notamment  toutes  les  finances,  des 
charges  dont  ces  titres  avaient  été  déposés. 

Ceux  qui  se  sont  refusés  à  ce  dépôt  ont  été 
trompés  par  les  événements  politiques.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  ne  pas  déplorer  leur  position. 
Nous  désirerions  que  l'Etat  ne  fût  pas  dans  la 
douloureuse  impuissance  de  cicatriser  toutes  les 
blessures  de  la  Révolution.  Mais  sa  détresse  le 
condamne  à  n'accueillir  que  des  droits  positifs  et 
connus,  des  droits  résultant  d'une  inscription  ou 
au  moins  d'une  liquidation  préliminaire,  suite 
nécessaire  du  dépôt. 

La  liquidation  absolue  de  ces  droits  positifs  et 
connus,  leur  conversion  en  inscription  ou  la 
commutation  en  consolidé,  en  eût  été  définitive 
sans  l'exigence  des  certificats  de  non  émigration. 

Que  l'on  cesse  encore  de  vouloir  assimiler  aux 
créances  anciennes,  authentiques,  avouées,  por- 
tées sur  le  tableau  des  dettes  de  l'Etat,  réduites 
déjà  pour  la  plupart,  d'après  les  édits  de  l'ancien 
gouvernement,  et  enfin  par  la  loi  de  1797,  au 
sixième  de  leur  valeur  primitive,  une  foule  de 
créances  plus  que  douteuses,  nées  au  milieu  des 
tempêtes,  ou  plutôt  de  la  fange  et  des  désordres 
des  gouvernements  révolutionnaires.  Les  plus 
équitables  de  ces  créances  ont  été  liquidées  et 
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se  composaient  des 


consolidées.  Celles  qui  ne  l'ont  point  été,  se  sont 
vues  obstinément  rejetées,  comme  étant  le  fruit 
honteux  des  infidélités  les  plus  audacieuses,  des 
dilapidations  les  plus  effrontées;  elles  sont  deve- 
nues, pour  le  prix  le  plus  vil,  la  proie  d'un  agio- 
tage scandaleux;  et  ce  scandaleux  agiotage,  pro- 
tégé par  la  corruption  de  ces  gouvernements,  n'a 
que  trop  souvent  encore,  aux  dépens  des  peuples 
appauvris,  réalisé  ses  espérances  dilapidatrices  et 
ses  criminelles  spéculations. 

Mais  nous  avons  pensé  que  les  individus  qui 
avaient  été  victimes  des  lois  révolutionnaires  et 
condamnés  à  la  déportation  devaient  jouir,  pour 
la  revendication  de  leurs  rentes  sur  l'Etat,  des 
faveurs  que  nous  proposons  d'accorder  aux  émi- 
grés. 

Il  convient  de  vous  soumettre  à  présent,  Mes- 
sieursje  résultat  de  nos  recherches  au  ministère 
des  finances,  où  le  zèle  des  employés  nous  a  si 
utilement  secondés. 

En  l'an  V,  Dn  de  1797,  la  dette  de  l'Etat  s'éle- 
vait à  139,886,625  liv.  5  s.  3  d.  de 
rentes  perpétuelles. 

Ces  139,886,625  1.  5  s.  3  d. 
éléments  suivants  : 

Liquidé  par  le  direc- 
teur général  de  la  liqui- 
dation      19,000,4851.8  s.  iOd. 

Par  le  liquidateur  de  la 

trésorerie 41,297,744       5      11 

Des  payeurs  de  rentes 
sur  l'ffotel-de-Ville  et  le 

clergé 67,718,006       6     ' 

De  l'emprunt  volontaire 

de  Paris 3,992,396       5 

Idem  des  départements.      2,305,071      12 
De  la  caisse  d'escompte.      3,169,099 

Domaine  de  Paris 1,190,758       3 

Des  noUires  de  Paris. . .        326,794 

De  la  commune  de  Lyon        886,270       4    6 

139,886,625       5    3 

Vous  observez,  Messieurs, 

que  les 19,000,4851.8  s.  IOd. 

provenant  de  la  liquida- 
tion du  directeur  géné- 
ral, 

Btles 41,297,744,       5      11 

produit  de  celle  opérée 
par  le  liquidateur  de  la 
trésorerie,  

Total 60,298,229       14    9 

de  rentes  perpétuelles,  étaient  le  résultat  de  la 
liquidation  des  rentes  sur  les  pays  d'états,  des 
dettes  des  villes,  à  l'exception  de  celles  de  Paris 
et  de  Lyon,  qui,  sur  ce  bilan,  se  trouvent  inscri- 
tes séparément,  des  charges  de  toute  espèce,  li- 
quidées et  non  remboursées  en  assignats,  de  la 
dette  exigible  ou  flottante,  dont  les  titres  avaient 
été  déposés,  de  la  partie  de  la  dette  viagère  con- 
vertie en  perpétuelle,  enfin  des  dettes  des  émigrés 
reconnues  par  le  gouvernement. 

D'après  un  autre  travail  fait  au  1er  vendé- 
miaire an  XI  (23  septembre  1802),  et  confir- 
matif  de  celui-ci,  sur  cette  dette,  qui  s'élevait  à 
139,886,625  1.  8  s.  3  d.,  9,553,614  I.  de  rente 
n'avaient  pas  été  retirées  faute,  de  production  de 
certificats  de  propriétés,  ou  pour7  toute  autre 
cause. 

Vous  voyez,  d'après  les  développements  qui 
viennent  de  vous  être  donnés»  que  ces  9,553,614 1. 


de  rente  provenaient  évidemment  de  l'universa- 
lité des  dettes  de  l'Etat,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent. 

Mais  les  130,333,011  liv.  de  dettes  qui  auraient 
dû  rester  à  consolider,  éprouvèrent  une  forte 
diminution  par  l'effet  des  différentes  mesures 
adoptées  parle  gouvernement  qui  dominait  alors; 
10,333,011  liv.  de  rentes  admises  en  payement 
de  domaines  nationaux  et  en  compensation  de 
débets,  se  trouvèrent  amorties,  si  bien  que  la 
dette  se  trouva  réduite  à  120,000,000  francs  de 
rentes. 

Sur  cette  somme  cependant  il  ne 
fut  consolidé  que. 116,500,000 

Ainsi  donc,  il  en  resterait  en- 
core        3,500,000 

qui  pourraient  être  supceptibles  de  réclamations. 
Enfin,  les  rentes  sur  les  pays  d'états,  d'après 
les  relevés  de  l'Assemblée  constituante,  et  d'après 
les  vérifications  faites  par  ordre  du  comité  des 
finances  de  la  Convention,  s'éle- 
vaient à 10,000,000  fr. 

Nous  avons  dit  que  7,500,000  francs  seulement 
avaient  été  inscrits  par  le  directeur  de  la  liqui- 
dation ef  le  liquidateur  de  la  trésorerie. 

Ainsi  la  portion  qui  n'en  a  pas  été  liquidée 
peut  s'évaluer  à 2,500,000  fr. 

Qui.  joint  à  la  somme  de 3,500,000 

qui  n'a  pas  été  consolidée,  et  à 

celle  de 9,553,614 

Qui  n'a  pas  été  retirée,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  faute  de 
présentation  de  titre  de  propriété, 

forment 15,553,6i4f. 

de  renies  passibles  de  revendica- 
tion. 

Et  d'après  la  réduction  prononcée  eu  1797,  elles 
formèrent  seulement  une  dette  de  5,200,000  fr.  à 
5,400,000  fr. 

Mais  sur  cette  somme,  il  est  de  nombreuses  et 
d'immenses  diminutions  à  opérer,  dont  nous  ne 

fiouvons,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  éva- 
uer  l'importance.  Ce  sont  celles  qui  résultent 
des  déchéances  sans  excuses,  encourues  par  des 
propriétaires  négligents,  ou  dont  les  titres  étaient 
égarés  ou  perclus,  des  déshérences,  des  rejets  de 
titres  présentés,  dans  lesquels  se  rencontraient 
des  erreurs,  de  la  non-réclamation  d'une  multi- 
tude d'héritiers  qui  ont  ignoré  que  des  rentes  sur 
l'Etat  dépendissent  de  la  succession  de  leurs  pa- 
rents décédés,  et  dont  les  titres  n'existaient  pas 
dans  les  archives  laissées  par  ces  derniers  ;  enfin, 
des  prétentions  des  Anglais  propriétaires  de  rentes 
ou  créances  sur  l'Etat,  qui  ont  été  reconnues  in- 
tégralement par  le  traité  du  20  novembre  1815, 
et  pour  l'inscription  desquelles  les  Chambres 
précédentes  ont  voté  3  millions  de  rentes. 

D'après  ces  considérations,  nous  pensons  que 
2  millions  de  rentes  perpétuelles  suffiront  pour 
éteindre  la  totalité  des  créances  dont  nous  par- 
lons. 

Nous  vous  proposerons  d'en  émettre  le  vœu. 

Les  considérations  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus, nous  ont  engagés  à  porter  nos  recherches 
jusque  sur  les  rentes  viagères  dues  par  l'ancien 
gouvernement. 

La  dette  viagère  était  évaluée  eu 

Tan  ma 98,000,0001 

de  rentes. 


■ . 


J 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         |16  février  1818.] 


755 


Les  rentes  inscrites  se  sont  éle- 
vées à 40,000,000 

Geiles   converties  eu  }80,000,000 
perpétuel,  s'élèvent  éga- 
lement à 40,000 

Resterait  à  inscrire. . .  18,000,000 

Et  sur  les  40  inscrits, 
il  reste  à  consolider...    2,000,000 

Total 20,000,000 

La  non-réclamation  de  ces  rentes  doit,  en  très- 
grande  partie,  s'attribuer  aux  décès  des  têtes  sur 
lesquelles  elles  reposaient,  et  la  quotité  de  cette 
extinction  doit  s'évaluer  proportionnellement  à  la 
masse  primitive  de  98  millions  ;  ainsi  sur  ces  20 
millions,  on  peut  la  porter  au  moins  à  14,  d'après 
les  assertions  même  des  employés  du  ministère 
des  finances,  il  en  resterait  donc  6  qui,  d'après  la 
réduction  prononcée  en  1797,  donneraient  2  mil- 
lions à  2  millions  et  demi  de  rentes  viagères  à 
réclamer. 

Hais  les  causes  de  réductions,  dont  nous  avons 
parlé  au  chapitre  des  rentes  perpétuelles,  s'appli- 
quent, sous  bien  des  rapports,  également  à  ces 
rentes,  et  nous  vous  proposerons  donc  de  deman- 
der seulement  un  million  de  rentes  viagères  pour 
y  faire  face. 

Ainsi  donc  les  2  millions  de  rentes  perpétuelles 
et  le  million  de  rentes  viagères  que  nous  solli- 
citons, éteindront  probablement  toutes  les  récla- 
mations qui  résultent  de  toutes  ces  nombreuses 
natures  de  créances. 

Mais  si,  ce  qui  est  impossible,  il  en  était  autre- 
ment, combattu  ainsi  par  le  désir  de  n'imposer 
au  Trésor  qu'un  léger  fardeau,  analogue  aux 
circonstances  pénibles  où  nous  neus  trouvons, 
nous  pensons  qu'il  devrait  y  avoir  lieu  alors  aune 
réduction  proportionnelle,  entre  les  réclamants 
dont  les  titres  auraient  été  admis. 

Cette  sage  disposition  calmera,  sans  doute,  les 
terreurs  imaginaires  de  tous  ceux  qui  pourraient 
exagérer  l'importance  des  réclamations  et  craiu- 
draient  d'ouvrir  par  l'adoption  de  cette  proposition 
de  loi,  un  champ  immense  à  un  débordement  de 
demandes,  que  les  malheurs  qui,  depuis  trois 
années,  ont  affligé  la  France,  obligeraient  d'é- 
carter. 

Du  reste,  le  dividende  qui  serait  réparti  serait 
encore  bien  précieux  pour  des  infortunés,  parmi 
lesquels  un  grand  nombre  peut-être  est  livré  aux 
angoisses  de  la  misère,  ou  au  moins  à  la  gène  de 
la  plus  désolante  médiocrité. 

Mais  quelle  cruelle  justice,  quelle  hypocrite  et 
dérisoire  pitié,  que  celles  qui,  gémissant  de  ne 
pouvoir  intégralement  acquitter  une  dette  aussi 
légitime,  refuseraient,  sous  ce  prétexte,  de  laisser 
échapper  quelques  secours  en  faveur  de  malheu- 
reux propriétaires  dépouillés. 

Tout  d'ailleurs  nous  présente  l'espoir  flatteur 
d'un  plus  douk  avenir;  déjà  la  hausse  inopinée  des 
effets  publics,  prouve  d'une  manière  victorieuse, 

2ue  la  sagesse  et  la  prudence  du  chef  suprême 
e  l'Etat,  et  des  Chambres  associées  à  ses  glorieux 
travaux,  ont  inspiré  la  plus  entière  confiance,  et 


Trésor. 

La  baisse  sensible  des  subsistances,  préparée 
par  les  plus  sages  mesures,  et  qu'elles  accroîtront 
encore  progressivement,  en  laissant  au  peuple 
on  utile  superflu  pour  se  procurer  des  vêtements, 


va  ranimer  les  travaux  suspendus  des  manufac- 
tures languissantes;  l'aisance,  fille  du  travail, 
en  sera  i'neureux  fruit,  et  assurera  de  plus  en 
plus  la  tranquillité  publique  ;  les  impôts  qui  ne 
reposent  eux-mêmes  que  sur  la  richesse  publique, 
deviendront  plus  productifs  et  d'un  plus  facile 
recouvrement. 

Pière  d'une  agriculture  prospère  et  d'une  in- 
dustrie florissante,  protégée  par  le  génie  bienfai- 
sant de  son  monarque,  par  ses  lois  constitution- 
nelles, par  l'active  énergie  de  ses  laborieux 
habitants,  la  France  consolée,  oubliera  bientôt 
ses  malheurs,  et  pour  le  bonheur  du  monde,  lui 
offrira  le  modèle  d'un  peuple  libre,  rivalisant  de 
fidélité,  de  dévouement  et  d'amour  pour  son  Roi 
et  son  auguste  famille,  et  baissant  avec  orgueil 
un  front  respectueux  sous  le  joug  sacré  des  lois. 

D'après  les  considérations  développées  dans  ce 
rapport,  voici  les  propositions  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

1°  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée 
de  faire  présenter  une  loi  ayant  pour  objet  de 
faire,  aux  Français  émigrés  ou  déportés,  remise 
des  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique,  soit  intégrales,  soit  consolidées,  qu'ils 
possédaient  en  1793  ; 

2°  Les  rentes  liquidées  seront  soumises  à  la 
réduction  qui  a  frappé  en  1797,  toutes  les  rentes 
de  l'Etat  ; 

3°  Le  maximum  de  ces  rentes  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  2  millions  de  revenu  annuel 
f>our  les  rentes  perpétuelles,  et  1  million  pour 
es  rentes  viagères.  Si  les  réclamations  fondées 
s'élevaient  au  delà,  il  y  aurait  lieu  à  une  réduc- 
tion proportionnelle  entre  les  réclamants  dont  les 
titres  auraient  été  admis. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  or- 
donne l'impression  du  rapport  ds  M.  Laisné  de 
Villevesque. 

Le  cinquième  objet  à  l'ordre  du  jour  est  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Brun  de  Vil' 
lerety  relative  au  Code  rural. 

M.  le  Rapporteur  est  appelé  à  la  tribune. 

Vernellh  de  Palrasean,  rapporteur  de  la 
commission  (i)  Messieurs,  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Brun  de  Villeret,  a  fait  la  proposition  de 
supplier  le  Roi,  de  faire  présenter,  s'il  se  peut, 
à  la  prochaine  session  des  Chambres,  un  projet 
de  Code  rural.  Heureux  le  temps  où  les  Chambres, 
débarrassées  du  pénible  soin  des  lois  transitoires, 
n'auront  plus  à  s'occuper  que  de  ces  lois  paisi- 
bles et  durables,  qui  tendent  a  rendre  les  hommes 
meilleurs  ou  plus  riches! 

Notre  collègue  a  d'ailleurs  pensé  qu'un  pareil 
Code  devrait  être  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, contenant  toutes  les  dispositions  d'une 
application  générale  ;  et  la  seconde,  les  règle- 
ments d'intérêt  local.  Ces  règlements  seraient 
ensuite  rédigés,  dans  chaque  département,  par 
une  commission  nommée  par  Sa  Majesté;  et, 
après  qu'ils  auraient  été  revêtus  de  la  sanction 
royale,  ils  auraient  force  de  loi  devant  les  tribu- 
naux. 

Cette  proposition,  Messieurs,  ayant  été  prise  en 
considération,  et  discutée  dans  les  bureaux,  je 
viens,  au  nom  de  votre  commission  centrale, 
voue  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 

(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Vallée.  Des* 
moutier,  le  baron  Blanqnirt  de  Bailleul,  Verneilh  de 
Poirazean,  Avoyne  de  Cnantereyne,  la  baron  Bran  de 
Villeret,  le  comte  de  Caamont,  Lombard,  le  marquis 
Doria. 
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Rien  n'est  plus  propre  à  faire  prospérer  l'agri- 
culture, cette  source  première  de  toutes  les  ri- 
chesses, qu'un  bon  système  de  lois  rurales.  Cette 
maxime  d'économie  politique,  vraie  dans  tous 
les  pays,  Test  surtout  dans  un  royaume  que  sa 
situation,  son  industrie  et  la  fertilité  de  son  sol 
rendent  essentiellement  agricole  ;  aussi  un  Code 
rural  y  est-il  attendu  comme  un  véritable  bienfait. 
Le  passé  n'offre  parmi  nous,  sur  la  législation 
rurale,  que  des  fragments  rares  ou  incomplets. 
Henri  IV  assainit  à  la  fois  et  agrandit  le  territoire 
de  la  France,  en  faisant  dessécher  les  grands  ma- 
rais qui  la  couvraient  encore.  Son  édit  de  1590 
est  une  espèce  de  code  en  cette  matière  ;  on  en 
relit  toujours  les  motifs  avec  intérêt  et  reconnais- 
sance. Louis  XIV  rendit  ensuite  sa  célèbre  or- 
donnance de  1669,  concernant  les  eaux  et  forêts. 
Mais  au  lieu  d'une  loi  générale,  ce  n'était  en  effet 
qu'une  loi  de*  juridiction  et  de  police:  et  plusieurs 
circonstances  en  réclament  aujourd'hui  la  révi- 
sion. 

En  1791,  l'Assemblée  constituante  fit  une  loi 
sur  la  police  rurale  :  c'est,  pour  ainsi  dire,  notre 
code  actuel  des  délits  et  des  peines  en  cette  ma- 
tière. Mais,  au  milieu  des  graves  événements  de 
ce  temps-là,  elle  ne  put  donner  à  son  ouvrage 
la  perfection  et  les  développements  dont  il  était 
susceptible. 

Enfin,  le  Gode  civil,  dans  l'extrême  abondance 
de  son  8ujettn'a  pu  poser  que  quelques  principes 
généraux  sur  la  propriété  rurale,  et  il  a  renvoyé 
(art.  651  et  652)  à  un  code  spécial  de  police,  pour 
l'application  et  les  détails. 

Avant  d'exposer  ce  qui  a  été  fait  dans  les  der- 
niers temps  pour  préparer  un  Code  rural,  peut- 
être  importe-t-il  de  dissiper  certains  doutes  ou 
d'écarter  certaines  préventions. 

D'abord, on  parait  craindre  que  la  grande  variété 
de  notre  sol  ne  soit  un  obstacle  invincible  à  la 
confection  d'un  code  rural. 

Mais  lorsqu'un  projet  de  cette  nature  a  été  com- 
muniqué partout  à  des  magistrats  et  à  des  agri- 
culteurs éclairés  ;  lorsque  chacune  de  ses  dispo- 
sitions a  subi  partout  une  contradiction  raisonnée, 
d'après  leur  rapport  avec  les  usages  ou  les  be- 
soins de  chaque  localité  ;  il  est  permis  de  croire 
que  la  difficulté,  pour  être  grande,  est  loin  d'être 
insurmontable.  Aussi,  Messieurs,  toutes  les  com- 
missions consultatives  ont-elles  pensé  qu'il  peut 
exister  en  France  un  code  rural  unique  et  sem- 
blable, sauf,  dans  certains  cas,  le  renvoi  aux  rè- 
glements et  usages  locaux. 

Combien  plu.j  devait-on  croire  impossible  la 
confection  d'un  .Code  civil,  d'après  la  force  des 
anciennes  habitudes,d'après  la  diversité  des  lois, 
des  coutumes  ou  des  statuts,  qui  jusqu'alors 
avaieut  régi  nos  diverses  provinces  ?  Cependant 
ce  Code  existe.  La  Charte  constitutionnelle  Ta 
consacré,  et  toute  la  France  s'en  applaudit. 

D'ailleurs,n'exagère-t-onpas  la  difficulté  d'exé- 
cution qui  doit  résulter  de  la  diversité  des  climats? 
Les  principes  généraux  sur  la  propriété  rurale  et 
sur  les  droits  qui  y  sont  attachés,  ne  sont-ils  pas 

Sartout  les  mêmes?  Une  foule  d'objets  paraissent 
onc  susceptibles  d'être  régis  partout  par  la  même 
législation  :  tels  sont  les  eaux,  les  bois, les  marais 
ou  communaux,  les  chemins  vicinaux  (sur  les- 
quels vous  avez  déjà  entendu  un  rapport),  les 
servitudes,  les  baux  à  ferme,  à  cheptel  et  à  em- 
phythéose;  les  droits  de  pêche  et  de  chasse,  etc. 
A  la  vérité,  il  en  est  d'autres,  en  bien  plus  petit 
nombre,  qui  doivent  surtout  être  régis  par  des 
règlements  particuliers  et  locaux 3  mais  rien 
n'empêche  qu'après  avoir  posé  le  principe,  on  ne  J 


réserve  l'exception,  comme  on  en  trouve  plusieurs 
exemples  dans  le  Code  civil. 

Ainsi,  nul  n'a  le  droit  de  glaner  sur  le  terrain 
d'au  Irai  sans  sa  permission,  parce  que  chacun  est 
le  maître  de  sa  propriété.  Toutefois  de  justes  mo- 
tifs d'humanité  ont  fait  établir,  dans  plusieurs 
contrées,  l'usage  de  glaner  après  la  récolte.  Et 
comme  ce  droit  profite  à  l'indigent  sans  causer  au- 
cun tort  réel  aux  propriétaires,  il  serait  trop  dur 
de  l'interdire.  Mais  en  autorisant  ou  tolérant  cet 
usage  dans  les  lieux  où  il  existe,  on  peut  très- 
bien,  sous  quelques  rapports  généraux,  en  régler 
l'exercice,  afin  de  prévenir  les  abus, en  décidant, 

Sar  exemple,  que  les  glaneurs  ne  pourront  entrer 
ans  les  champs  avant  le  lever,  ni  après  le  cou- 
cher du  soleil,  ni  avant  l'entier  enlèvement  des 
récoltes  ;  que  les  terrains  clos  de  telle  manière 
seront  exempts  du  glanage  ;  que  les  gens  néces- 
siteux, les  femmes,  les  enfants  ou  les  vieillards 
pourront  seuls  glaner,  etc. 

Ainsi,  pour  la  vaine  pâture,  objet  d'une  si 
grande  variété,  nul  n'a  le  droit  de  mener  paître 
ses  troupeaux  sur  les  terres  d'autrui  en  aucun 
temps. 

Néanmoins  on  ne  peut  contester  que  la  sup- 
pression absolue  de  ce  droit  ou  de  cet  usage  n'en- 
traînât de  graves  inconvénients,  parce  que,  dans 
un  très-grand  nombre  de  communes,  les  petits 
propriétaires  ne  peuvent  élever^  quelques  brebis 
ou  quelques  vaches  qu'au  moyen  de  la  facilité  de 
réunir  ces  animaux  à  ceux  de  leurs  voisins  en 
un  troupeau  commun,  qui  va  pâturant  tantôt 
d'un  côté  et  tantôt  (de  l'autre,  après  que  les  ré- 
coltes ont  été  enlevées. 

Mais,  en  maintenant  ce  droit  dans  les  lieux 
où  il  est  établi,  le  législateur  peut  très-bien  y 
apporter  quelques  modifications,  en  décidant, 
par  exemple,  que  la  vaine  pâture  n'aura  lieu 
qu'entre  les  habitants  d'une  même  commune; 
qu'elle  n'aura  jamais  lieu  de  nuit;  que  les  landes, 
les  marais,  les  bois  de  haute  futaie,  les  bois  taillis 
défensables  et  les  terres  en  friche  y  seront  seuls 
assujettis;  que  dans  les  lieux  où  même  les  prai- 
ries sont  soumises  à  ce  droit,  il  ne  pourra  y  être 
exercé  qu'après  la  première  ou  la  deuxième 
herbe;  que  les  bestiaux  seront  toujours  réunis 
en  troupeau  commun,  sauf  les  cantonnements 
qui  pourront  être  accordés  suivant  les  circon- 
stances. 

De  cette  manière,  tout  peut  se  concilier.  L'ex- 
ception viendra  se  placer  à  côté  du  principe  ;  et 
alors  les  dispositions  générales  pourront  être 
modifiées  ou  restreintes  par  des  règlements  par- 
ticuliers, suivant  le  besoin  des  localités. 

On  fait  une  autre  objection.  Lee  règles  princi- 
pales du  droit  rural,  et  de  la  police  rurale,  se 
trouvent,  dit-on,  déjà  consignées  dans  le  Code 
civil,  dans  le  Code  pénal,  dans  la  loi  du  6  octo- 
bre 1791,  dans  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
de  1669,  et  dans  plusieurs  autres  règlements  an- 
ciens et  nouveaux;  pourquoi  donc  un  Code  rural? 
Mais  avant  que  le  Gode  civil  existât,  on  pouvait 
aussi  demander  pourquoi  un  Code  civil  ;  car  les 
principes  et  les  décisions  qu'il  consacre,  exis- 
taient déjà  dans  les  livres  de  droit  et  de  juris- 
prudence. 

Mais,  Messieurs,  outre  le  grave  inconvénient 
d'être  obligé  de  compulser  une  multitude  informe 
de  dépôts,  ou  les  dispositions  que  l'on  recherche 
ne  se  trouvent  point  du  tout,  ou  ne  se  rencon- 
trent que  comme  par  hasard  ;  outre  que  ces  dis- 
positions éparses,  incohérentes,  sont  le  plus  sou- 
vent incomplètes,  il  sera  toujours  très-utile, 
ou  plutôt  il  est  nécessaire  de  les  rassembler  en 
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un  corps  méthodique  de  lois,  de  les  compléter, 
de  les  coordonner  avec  nos  Codes  actuels,  en 
sorte  que,  comme  nous  avons  un  Code  existant 
pour  les  matières  ordinaires  du  droit  civil,  un 
autre  Code  pour  les  matières  criminelles,  nous 
ayons  aussi  un  Code  spécial  de  droit  et  de  po- 
lice pour  tout  ce  qui  regarde  les'  matières  rura- 
les. Et  ce  dernier  code  devrait,  selon  moi,  em- 
Srunter  aux  deux  autres  toutes  celles  de  leurs 
ispositions  qui  semblent  plus  particulièrement 
lui  appartenir. 

Ainsi  un  Code  rural,  pour  être  difficile,  n'est 
pas  impossible;  sans  doute  il  ne  sera  pas  parfait; 
quel  est  l'ouvrage  des  hommes  qui  le  soit?  Mais 
il  sera  très-utile,  ou  plutôt  c'est  un  ouvrage  de- 
venu nécessaire. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  si  généralement 
désiré,  surtout  dans  les  campagnes,  il  fallait, 
avant  tout,  consulter  chaque  localité  sur  les 
avantages  ou  les  inconvénients  que  telle  dispo- 
sition législative  pourrait  y  offrir  dans  son  ap- 
plication. Or.  ce  préalable  de  sagesse  a  été  rem- 
pli, et  il  Ta  été  avec  tous  les  soins  possibles. 

Dès  Tan  1802,  le  gouvernement  consulaire  fit 
adresser  à  toutes  les  autorités  publiques  de  la 
France  et  aux  sociétés  d'agriculture,  une  série 
de  questions  relatives  à  la  préparation  d'un  Code 
rural. 

Les  mémoires  et  documents  que  Ton  obtint 
furent  remis  à  une  commission  formée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  laquelle  fut  chargée  de 
rédiger  un  projet  de  Code  rural. 

Ce  projet  de  Gode,  rédigé  en  280  articles,  ayant 
été  présenté  à  l'ancien  gouvernement,  un  décret 
du  19  mai  1808,  ordonna  :  «  Qu'il  serait  imprimé 
«  et  envoyé  à  des  commission  consultatives,  for- 
■  mées  dans  chaque  ressort  des  cours  d'appel, 
«  pour  avoir  leurs  avis  motivés  sur  ledit  projet, 
«  et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient  utile  d'y 
«  faire,  soit  comme  dispositions  générales,  soit 
«  comme  applicables  seulement  à  quelques  loca- 
«  lités,  ou  comme  devant  réserver  l'exécution 
«  des  usages  locaux.  —  L'avis  de  ces  commis- 
«  sions  devait,  à  son  tour,  être  imprimé,  et  ren- 
«  voyé,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  sec- 
«  tions  de  l'intérieur  et  de  législation  du  conseil 
«  d'Etat,  déjà  chargées  de  présenter  le  projet 
c  définitif.  » 

Chaque  commission  consultative,  présidée  par 
le  préfet  du  département,  fut  composée  comme 
il  suit  :  1°  du  procureur  général  et  de  trois  juges 
do  la  cour  royale,  désignés  par  le  ministre  de  la 
justice;  2°  du  président  ou  du  procureur  du  Roi 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu;  3°  de  trois  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  département,  dé- 
signés par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  4°  de  deux 
juges  de  paix,  choisis  par  le  préfet;  5°  enfin,  de 
deux  ou  plusieurs  agriculteurs  ou  membres  des 
sociétés  d'agriculture. 

La  sagesse  d'une  telle  organisation  devait  ga- 
rantir la  bonté  des  résultats.  Aussi,  toutes  les 
commissions  ont-elles  répondu  à  cette  confiance, 
avec  un  zèle  toujours  éclairé,  ou  toujours  digne 
d'éloge. 

D'un  autre  côté,  sur  le  bruit  d'un  appel  sem- 
blable fait  à  toutes  les  lumières,  un  grand  nombre 
d'hommes  instruits,  de  tous  les  points  de  la  France, 
ont  adressé  au  ministère  de  Pintérieur  le  tribut 
particulier  de  leurs  observations,  sur  un  Code 
qui  se  lie  essentiellement  à  tous  les  besoins  et  à 
tous  les  intérêts. 

Les  différents  pays  autrefois  réunis  à  la  France, 
furent  également  consultés  sur  le  même  projet  de 
Gode;  il  ont  répondu  à  cet  appel,  avec  une  égale 


sollicitude,  et  cette  dernière  partie  du  travail, 
désormais  plus  curieuse  qu'utile,  ne  sera  pour- 
tant jamais  sans  quelque  intérêt. 

Tous  les  matériaux  possibles,  pour  la  rédaction 
d'un  Code  rural  se  trouvent  donc  actuellement 
rassemblés.  Us  ont  été  réunis  en  un  même  recueil, 
à  la  suite  du  projet  rédigé  par  la  commission  de 
l'intérieur,  auquel  ils  se  rapportent;  il  ne  reste 
donc  plus  qu'à  les  mettre  en  œuvre. 

Déjà,  Messieurs,  ils  ont  été  classés,  coordonnés 
entre  eux,  et  en  quelque  sorte  élaborés  par  un  de 
vos  collègues;  il  ne  se  flatte  point  d'avoir  rempli 
cette  honorable  tâche  avec  quelque  succès,  mais 
avec  zèle.  Et  même  pour  faciliter  et  accélérer  le 
travail  qui  reste  à  faire,  il  a  essayé  de  fondre  toutes 
les  observations  principales  en  la  forme  d'un 
nouveau  projet  de  Code;  non,  sans  doute,  tel  qu'il 
pût  être  présenté  à  la  délibération  des  Chambres, 
car  il  serait  beaucoup  trop  étendu,  mais  afin 
qu'aucune  vue  utile  n'échappe  à  l'examen  de 
ceux  qui  seront  appelés  à  rédiger  le  projet  défi- 
nitif. 

En  donnant  à  un  Code  rural  l'extension  dont  il 
parait  susceptible,  il  semble  que,  destiné  à  être 
comme  le  manuel  de  tous  les  propriétaires  ou 
cultivateurs,  il  devrait  offrir,  autant  que  possible, 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  propriété  ru- 
rale et  à  ses  nombreux  accessoires,  non-seule- 
ment sous  le  rapport  du  droit  civil,  mais  encore 
sous  le  rapport  des  lois  administratives  et  de  po- 
lice, en  ce  qui  concerne  cette  même  propriété. 

Ainsi,  dans  un  premier  livre,  que  l'on  pourrait 
intituler,  De  la  Propriété  Rurale,  on  traiterait  des 
droits  civils  attaches  à  chaque  espèce  de  propriété  ; 
des  devoirs  que  cette  propriété  impose  et  des 
modifications  dont  elle  est  susceptible;  des  droits 
et  devoirs  mutuels  des  propriétaires  et  des  agents 
divers  qu'ils  emploient  à  la  culture  de  leurs  ter- 
res, tels  que  fermiers,  colons,  emphythéotes , 
domestiques,  etc.,  etc. 

La  matière  si  importante  des  eaux  y  serait  trai- 
tée, dans  les  rapports  multipliés  qu'elles  ont  avec 
la  propriété  rurale ,  tels  que  les  irrigations  qui 
fécondent  la  terre,  les  cours  d'eau  qui  animent 
les  usines  et  manufactures  ;  les  alluvions,  la  na- 
vigation, le  droit  de  pêche,  etc. 

11  en  serait  de  même  de  l'administration  des 
bois,  des  biens  communaux,  des  chemins  vici- 
naux, de  la  faveur  due  aux  échanges,  ou  de  la 
réunion  possible  des  propriétés  morcelées  dans 
un  même  finage  ;  des  travaux  agricoles  qui  inté- 
ressent plusieurs  propriétaires  ;  enfin  Ton  pour- 
rait, conformément  à  l'avis  de  quelques  commis- 
sions, chercher  à  restreindre,  dans  certains  cas, 
les  inconvénients  du  privilège  de  la  possession 
annale,  notamment  en  fait  de  bornage  et  d'em- 
piétement, sujet  perpétuel  de  litige  dans  les  cam- 
pagnes, et  pour  lequel  on  pourrait  étendre  davan- 
tage la  juridiction  patriarchale  des  juges  de  paix. 

Un  deuxième  livre,  que  Ton  pourrait  intituler 
De  la  Police  rurale,  traiterait  de  la  police  admi- 
nistrative et  de  la  police  judiciaire. 

On  ferait  entrer  sous  le  premier  titre  des  acci- 
dents naturels  et  de  force  majeure,  la  sûreté  et 
la  salubrité  publiques,  les  épizooties,  l'institution 
des  gardes  champêtres,  celle  de  prud'hommes  ru- 
raux, la  police  desmoulins,  fours  et  pressoirs,  etc. 

Quant  au  titre  de  la  Police  judiciaire,  il  offri- 
rait le  tableau  le  plus  détaillé  des  dommages  que 
les  hommes  et  les  animaux  peuvent  causer  aux 
récoltes  ou  propriétés,  des  crimes,  délits  ou  con- 
traventions qui  en  résultent,  et  des  peines  qui  y 
sont  applicables. 
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Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  ces  délits 
sont  à  la  fois  punissables,  d'après  l'ordonnance 
de  1669,  d'après  la  loi  de  1791,  et  d'après  nos 
Godes  pénal  et  d'instruction  criminelle.  Outre  le 
besoin  de  préciser  davantage  les  cas  divers,  les 
peines  actuelles  paraissent,  en  général,  trop  sévè- 
res. 11  serait  utile  de  les  faire  descendre,  autant 
que  possible,  dans  la  classe  des  peines  de  simple 
police2  qui  vont  aujourd'hui,  comme  on  sait,  jus- 
qu'à lo  francs  d'amende  et  cinq  jours  d'emprison- 
nement, soit  parce  que  les  juges  de  paix  et  les  mai- 
res peuvent  désormais  infliger  ces  peines,  soit 
Ïtarce  que  la  rareté  des  maraudages  et  autres  dé- 
its  semblables,  si  communs  dans  les  campagnes, 
sera  moins  due  à  leur  sévérité,  qu'à  leur  sûre  et 
prompte  application. 

Botin,  comme  le  Gode  rural  devra  réserver 
assez  souvent  les  usages  et  règlements  locaux,  il 
serait  à  propos  de  déterminer  le  mode  de  con- 
stater ces  usages,  ainsi  que  de  former  ces  règle- 
ments, et  de  leur  donner  la  sanction  légale. 

Il  est  évident  qu'un  projet  de  Gode  rural,  sur- 
tout conçu  d'après  un  plan  si  vaste,  ne  peut  être 
fait  d'un  seul  jet.  Mais  rien  n'empêche  qu'il 
misse  être  rédigé  et  présenté  P'ècd  à  pièce,  comme 
e  fut,  dans  le  temps,  le  Gode  civil;  sauf,  après 
a  fln  de  l'ouvrage,  à  classer  et  coordonner  ses 
diverses  parties,  pour  n'en  former  qu'un  seul  et 
même  tout. 

Ces  détails,  messieurs,  étaient  peut-être  néces- 
saires, je  ne  dirai  pas  pour  vous  convaincre  de 
l'utilité  ou  même  de  la  nécessité  d'un  Gode  rural, 
puisque  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  une  as- 
semblée de  grands  propriétaires,  mais  pour  vous 
donner  une  idée  générale  de  ce  quil  semble 
devoir  être,  parce  qu'il  se  rattache  plus  ou  moins 
à  toutes  les  autres  parties  de  notre  législation  ; 
ils  avaient  aussi  pour  but  de  vous  convaincre 
que  tous  les  préalables  nécessaires  pour  son  exé- 
cution ont  été  remplis,  et  même,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  avec  une  sorte  de  profusion. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  que 
notre  honorable  collègue  a  fait  la  proposition 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Je  dois  vous  faire  ici  remarquer  au'en  1814, 
une  proposition  semblable  fut  faite  à  la  Chambre 
des  députés.  Mais  comme  on  avait  alors  la  con- 
fiance que  le  travail  du  Gode  rural  était  com- 
mencé au  conseil  d'Etat,  la  Chambre,  conformé- 
ment à  l'avis  d'une  commission  centrale,  dont 
i*'eus  l'honneur  d'être  l'organe ,  crut  devoir  se 
lorner  à  faire  transmettre,  par  son  président,  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  rapport  qui  ex- 
primait le  vœu  et  l'espoir  de  la  Chambre,  que  le 
projet  d'un  Code  rural  serait  bientôt  présenté  à 
ses  délibérations. 

Il  ne  parait  point  que  cette  démarche  ait  pro- 
duit aucun  effet,  du  moins  connu,  sans  doute  à 
cause  des  événements  du  20  mars  1815. 

Toutefois  on  sait  que  S.  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  envoyé  à  tous  les  préfets  plusieurs 
exemplaires  du  recueil  des  pièces  relatives  au 
Gode  rural,  en  les  chargeant  de  recueillir  de  nou- 
veaux renseignements;  ce  qui  prouve  que  l'objet 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  entièrement  perdu  do 
vue.  Sans  doute  on  ne  peut  rassembler  trop  de 
lumières  sur  un  tel  sujet,  quoique,  sous  le  rap- 
port des  observations  locales,  il  est  difficile  de 
croire  qu'on  en  puisse  beaucoup  ajouter  d'utiles 
à  celles  que  déjà  Ton  possède.  Du  reste,  il  est 
probable  que  les  résultats  de  ces  nouvelles  re- 
cherches sont  maintenant  parvenus  au  ministère* 

Je  vous  ai  déjà  fait  observer,  Messieurs,  que 
toutes  les  commissions  consultatives  ont  généra- 


lement pensé  qu'il  peut  exister  en  France  un 
Gode  rural  unique  et  semblable. 

Ce  Code  a  été  annoncé,  ou  promis,  par  le  Gode 
civil  (art.  651  et  652.) 

Les  campagnes  l'attendent  comme  un  véritable 
bienfait. 

Tout  est  préparé  pour  son  exécution. 

Rien  donc  ne  parait  devoir  s'opposer  à  ce  qpt 
les  Chambres  soient  bientôt  mises  à  portée  d  en 
délibérer;  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  rien  ne 
sera  plus  propre  à  faire  bénir  de  plus  en  plus  le 
gouvernement  paterneLde  Sa  Majesté. 

C'est  à  ce  louable  but  que  tend  la  proposition 
sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer. 

Déjà  cette  proposition  a  été  simplement  justi- 
fiée au  fond,  par  l'exposé  qui  précède  ;  il  ne  reste 
qu'à  la  justifier  dans  la  forme. 

Au  Roi  seul  appartient  l'initiative  des  lois. 
Toutefois  les  Chambres  «  ont  la  faculté  de  supplier 
«  S.  M.  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
«  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'if  l^ur  paraît 
«  convenable  que  la  loi  contienne.  »  (Art.  19  de 
la  Charte.) 

Ainsi,  l'initiative  s'exerce  de  deux  manières  : 
du  propre  mouvement  du  Roi,  ou  sur  la  demande 
des  Chambres. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  Chambres  présentent 
un  projet  de  loi  ;  du  moins,  tel  est  l'usage  qui 
s'est  introduit  en  exécution  de  l'article  précité 
de  la  Charte,  bien  qu'il  semble  qu'au  lieu  d'un 
véritable  projet  de  loi,  il  suffirait  d'en  indiquer 
les  points  principaux  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet 
de  loi,  après*  avoir  été  délibéré  et  voté  par  les 
deux  Chambres,  est  ensuite  porté  à  la  sanction 
du  Roi,  qui  l'accepte,  le  rejette  ou  le  modifie. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  ouvert  à  chacune 
des  Chambres,  pour  appeler  la  sollicitude  du  Roi 
sur  un  objet  de  législation,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  présenter  aucun  projet  de  loi.  Ce 
dernier  mode  de  supplique  parait  même  plus  ré- 
vérentiel,  en  ce  que  les  Chambres  s'en  remettent 
à  la  sagesse  du  Roi  pour  la  rédaction  des  dispo^ 
sitions  législatives  qu'elles  réclament;  c'est  celui 
d'une  simple  adresse. 

Les  articles  I  et  2,  litre  VI  du  règlement  royal 
du  28  juin,  ont  formellement  consacré  ce  droit 
en  faveur  des  Chambres,  à  l'instar  des  pétitions 
qui  leur  sont  adressées  à  elles-mêmes,  ou  des 
anciennes  doléances  des  parlements  et  des  états- 
généraux. 

Chaque  Chambre  peut  exercer  particulière- 
ment ce  droit,  parce  que  ce  n'est  point  alors  une 
résolution  que  l'on  présente,  mais  un  simple 
vœu  que  l'on  apporte  aux  pieds  du  trône. 

Mais  comme  une  pareille  démarche  doit  tou- 
jours avoir  pour  but  des  choses  d'un  ordre  élevé, 
le  règlement  du  28  juin  exige  que  l'adresse  soit 
délibérée  et  discutée  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  propositions  des  lois;  c'est-à-dire  que  son 
objet  ait  été  examiné  dans  les  bureaux,  et  qu'elle 
soit  votée  au  scrutin. 

Il  serait  en  effet  bien  étrange  que,  lorsque  de 
simples  particuliers  peuvent,  en  vertu  du  droit 
de  pétition,  supplier  le  Roi  ou  les  Chambres  de 
présenter  une  loi  sur  un  sujet  donné,  sans  pré- 
senter aucun  projet,  les  Chambres  n'eussent  pas 
la  même  faculté  auprès  du  chef  suprême  de 
l'Etat,  en  se  confiant  d'ailleurs  à  sa  sagesse  pour 
la  confection  de  la  loi  invoquée. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
de  résoudre  qu'il  sera  fait  au  Roi  une  humbi* 
adresse  : 

1°  A  l'effet  d'exposer  à  Sa  Majesté  que  tous  les 
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matériaux  nécessaires  pour  la  confection  d'un 
Gode  rural  ont  été  rassemblés  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  auxquelles  un  projet  prépara- 
toire de  ce  Code  avait  été  communiqué  sous  l'an- 
cien gouvernement; 

2«  A  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner 
que  le  projet  définitif  de  ce  Code,  que  toute  la 
France  attend  comme  un  nouveau  bienfait  de  son 
gouvernement,  sera  présenté  aux  Chambres  le 

Ï)lus  tôt  possible,  et,  s'il  se  peut,  à  commencer  de 
eur  prochaine  session. 

Si  le  principe  est  adopté,  la  commission  sou- 
mettra à  la  Chambre  le  projet  d'adresse. 

L'impression  du  rapport  de  M.  Verneilh  de  Pui- 
raseau  est  ordonnée. 


M.  Lobroel  donne  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée 
d'ordonner  la  révision  de  notre  législation  ac- 
tuelle sur  les  effets  de  la  puissance  paternelle,  sur 
la  minorité  et  le  mariage  des  enfants,  et  d'exami- 
ner s'il  n'est  pas  urgent  de  faire  préparer  par  ses 
ministres  un  projet  de  loi  renfermant  des  disposi- 
tions pour  mettre  en  harmonie  les  effets  du  pou- 
voir paternel  avec  nos  institutions  monarchiques, 
la  dignité  de  la  paternité,  l'honneur  des  familles 
et  l'intérêt  de  Tordre  social. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  celte  proposition  dans  son  comité 
secret  du  lendemain. 

La  séance  est  levée.  . 


FIN  DU  TOME  XX. 
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MM.  Jollivet,  de  Villèle 542 

1.  Stnrtelou,  Mestadier,  etc 543 


**l*. 


30  JANVIER  1818. 


Chambré  dê$  députée.—  Rapport  par  M.  le  comte 

D'augier  sur  diverses  pétitions su 

Suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  ae  l'armée.  Art.  14,  MM.  de 

Sainte-Aldegonde,  Benoist,ete si 

Adoption  de  l'article  14 • • Si 

Art  15.  M.  de  Vogué si 

M.  Blanquartde  Bailleul,  etc ss 

M.  Royer-Collard,  etc KJ 

M.  de  Bonald.  etc S54 

Adoption  de  l'article  15 SS 

31  JANVIER  1818. 

Chambré  dét  pairs.  —  Proposition  de  M.  le  comU 
de  Saint-Roman  tendant  à  faire  concourir  toutes 
les  sections  d'un  collège  électoral  à  la  nomina- 
tion du  bureau  de  ce  collège SS 

Rapport  nsr  M.  le  due  de  Doudeauville  sur  b 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  relative  à 

l'admission  de  ses  membres 52 

Formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 

de  justice * 59 

Cour  déé  paire.  —  Exposé,  par  M.  le  président, 

de    la    plainte  de   la  dame  de  Saint-Morys, 

contre  M.  le  duc  de  Gramont,  pair  de  France, 

et  formation  de  la  Chambre  en  cour  de  justice.  ,55 

Réquisitoire  de  M.  Bellart,  procureur  général.  5» 

Arrêt  de  la  cour  des  pairs  portant  qu'il  n'y  a 

lieu  à  suivre  contre  M.  le  duc  de  gramont 59 

Chambré  dét  députés.  —  Rapport  par  M.  Mous- 

nier-Buissons  sur  plusieurs  pétitions SS 

Présentations  par  M.  le  comte  Corvetto,  minis- 
tre des  finances  du  texte  et  de  l'exposé  des  motifi 
d'un  projet  de  loi  concernant  les  engagistes  et 

échangistes  avant  1789 SI 

Suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'année.  Art  16 
MM.   Bourdeaux,  Borel  de  Brétixel,  Lizot,  etc. 

Adoption H 

Art.  17.  M.  de  Limairac .  Adoption 52 

Art.  18.  MM.  le  général  Dupont,  Richard. 

etc.  Adoption SB 

Article  additionnel  proposé  par  M.  Doria.  5"4 

M.  le  comte  Beugnot.. ..• 575 

M.  Jounneau,  M.  le  baron  Pasquier,  etc, 

rejet 51 

Art.  19,  MM.  le  général  Dupont,  de  Vil- 
lèle, etc.  Adoption 53 

2  FÉVRIER  1818. 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussioa 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Art.  90.  MM.  de  Sainte-AlàV 

gonde,  Mestadier,  Richard,  etc.  Adoption » 

Adoption  des  art.  21  et  22 K 

Art.  23.  M.  Duvergier  de  Hauranne 58 

M.  le  maréchal  Gonvion-Saint-Cyr & 

M.  de  Villèle » 

M.  le  baron  Pasquier,  garde  des  sceaux.  SS 

M.  lé  général  Dupont * 

M.  Camille- Jordan 5E 

M.  Mestadier Si 

M.  le  général  Lagrange $ 

3  février  1818. 

Chambré  dés  députés.  —Suite  de  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée,  art.  23  :  amendement  de  M.  le  gé- 
néral Dupont,  M.  de  Sainte-Aldegonde 38 

M.  le  général  Brun  de  Vi lierai  ; SS 

M.  de  Villèle » 

M.  de  Courvoisier SE 

M.  le  comte  Dupont ST 

M.  le  comte  Beugnot * 
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4  février  1818. 
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M.  de  Cotton 660 

M.  Delong 665 
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M.  Passerai  de  Silans 676 

M.  le  baron  de  Puymaorin 681 

M.  Rivière 685 
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M.  le  baron  de  Salis  (lre  opinion) 689 

Id (2*  opinion) 691 

M.  le  eomte  de  Scey 692 

M.  Verneilh-Puyraxeau 695 

M.  Voyer-d'Argenson 696 
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Chambre  des  pairs.  ••«.  Réception  de  M.  le  comte 
Decazes  en  qualité  de  pair  de  franco 703 

Présentation  par  M.  le  maréchal  comte  Goo- 
vion-Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre,  d'an  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée 703 

Développement  par  M.  le  comte  de  Saint-Roman 
d'une  proposition  tendant  à  faire  concourir  tou- 
tes les  sections  d'nn  collège  électoral  à  la  nomina- 
tion du  bureau  de  ce  collège 706 

Prise  en  considération  de  la  proposition 712 

12  février  1818. 

Chambre  des  pairs.  —  Eloge  de  feu  M.  le  comte 

Vernier.  prononcé  par  M.  le  comte  de  Richobourg 

Rapport  par  H.  le  dnc  de  Saint-Aignan  sor 

une  pétition  do  sieor  Goret 712 

Rapport  par  H.  le  doc  de  Choiseol,  sur  diver- 
ses pétitions  concernant  le  recrutement  de  l'ar- 
mée       715 

Nomination  d'one  commission  pour  l'examen 
do  projet  de  loi  sor  le  recrutement  de  l'armée..    715 
Chambre  des  {députés.  —    Séance   publique.  — 

Renouvellement  des  bureaux 716 

Rapport  par  MM.  Delong  et  de  Bruyères-Cha- 

labre  sur  diverses  pétitions 716 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Serre 
tendant  à  modifier  le  règlement  de  la    Chambre 

M.  de  Chaovelin 717 

M.  Maine  de  Biran 717 

M.  Voysin  de  Gartempe 720 

M.  de  Serre 721 

Rejet  de  la  proposition 722 

Chambre  des  députés.  —  Comité  secret.  —  Rap- 
port par  M.  Mousnier-Buisson,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Bourdeau  relative  à  la  prolongation 
du  sursis  accordé  aox  émigrés,  remis  en  pos- 
session de  leurs  biens  non  vendus,  par  rapport 
à  leurs  créanciers •    722 


14  février  1818. 

Chambre  des  députés.  —  Séance  publique.  — 
Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  le  baron 
do  Mortarieux • 724 

Discours  de  M.  le  comte  Corvetto,  ministre 
des  finances,  en  présentant  un  projet  de  loi  re- 
latif aux  douanes 725 

Exposé  des  motifs  par  M.  le  baron  de  Saint- 
Cricq  do  projet  de  loi  sur  les  douanes 726 
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loppements de  la  proposition  de  M.  Mousnier- 
Buisson  tendant  à  accorder  on   nouveau  sursis 

aox  colons  de  Saint-Domingne 744 

Rapport  nar  M.  Mestadier  sor  la  proposition 
de  M.  de  Gassaignoiles  relative  aux  cris   sédi- 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 


(C.  P.  Chambre  des  pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  députés.) 


Aboville  (Comte  d'),  fils  aine  du  comte  d'Aboville. 
Adresse  les  titres  qui  établissent  son  droit  à  la  pairie 
(t.  XX,  p.  91);  —  Sa  réception  (p.  160). 

Abrial  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  374  et  suiv.), 
(p.  424),  (p.  426). 

Agcesseau  (Marquis  d'),  pair.  Parle  pour  la  résolution 
relative  à  l'admission  des  députés  (t.  XX,  p.  619  et 
suiv.). 

Allent  (Chevalier),  conseiller  d'Etat,  sous-secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  497  et  suiv.),  (p.  520), 
(p.  525),  (p.  530),  (p.  532),  (p.  543),  (p.  544),  (p.  547), 
(p.  555),  (p.  571),  (p.  573),  (p.  579),  (p.  603  et  suiv.;, 
(p.  639). 

Amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (caisses 
d').  Rapport  sur  leur  situation  (23  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  102  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
da  budget  {ibid.  p.  113). 

Appel  nominal.  Discussion  y  relative  (t.  XX,  p.  101). 
Armée.  Rapport  par  Dambrugeac  sur  le   projet  de  loi 
relatif  au   recrutement  (C.  D.  7  janvier  1818,  t.  XX, 

Ê.  213  et  suiv.);  —  discussion  :  Josse- Beauvoir, 
ondy,  Caumont,  Brigode,  Courtarvel  (14  janvier, 
p.  236  et  suiv.)  ;  —  général  Dupont,  Barthe-Laiaslide, 
Chauvelin,  Salaberry  (15  janvier,  p.  267  et  suiv.)  ; 
—  Royer-Collard,  Vogué,  Bourdeau,  La  Bourdonnaye 
(16  janvier,  p.  286  et  suiv.)  ;  —  Bignon,  Camille 
Jordan,  Cardon nel  (17  janvier,  p.  304  et  suiv.)  ;  — 
Bonald,  Morisset,  Pontet,  Chabron  de  Solilhac,  Doria 

il9  janvier,  p.  345  et  suiv.);  —-  Sartelon,  Villéle, 
tarante,  Crignon  d'Auzouer,  Brun  de  Villeret  (20  jan- 
vier, p.  391  et  suiv);  —  Boisclaireau,  Beugnot,  Be- 
noist,  Courvoisier  (22 janvier,  p.  428  et  suiv.);  — 
Ci u sans,  Dupont  (de  l'Eure),  Floirac,  Lazrange,  Mar- 
cel lus  (23  janvier,  p.  461  et  suiv.)  ;  —  Duvergier  de 
Hauranne,  Cornet-d'Incourt,  Duhamel,  Corbière 
(24  janvier,  p.  482  et  suiv.)  ;  —  Allant,  Dambrugeac 
(26  janvier,  p.  497  et  suiv.);  —  Bondy,  général  Du- 

Sont,    d'Hautefeuille,  Lagrange,  Piet,  d'Hautefeuille, 
enoist,  Villéle,    d'HantefeuUle,  Vfflèle,  Mestadier,    . 


Pasquier,  Dambrugeac,  Chauvelin,  Allent,  Chauvelin, 
Allent,  Jacquinot-Pampelune,  Chauvelin,  Bourdeau, 
Bruyères-Chaiabre,  Bourdeau,  Boyer-Collard,  Barante, 
Jacquinot-Pampelune,  Bruyères-Chaiabre,  Beugnot, 
Jolljvet,  Pasquier,  Beugnot,  Voysin  de  Garlempe, 
Scey,  Mestadier,  d'Hautefeuille,  Jollivet,  Cornet- 
d'Incourt,  Boin,  Josse-Beauvoir,  Dambrugeac,  Vogué, 
Villéle,  Jollivet,  Maccarthy,  Barante,  Benoist,  Royer- 
Collard,  Piet  ;  —  Blanquart  de  Bailleul,  Villéle,  Voysin 
de  Gartempe,  Villéle,  Chauvelin,  Villéle,  Bruyères- 
Chaiabre,  Dupont  (de  l'Eure),  Brun  de  Villeret,  Allent, 
Jollivet,  Beugnot,  Saiitt-Cricq,  Caum&rtin,  Bondy, 
Blanquart  de  Bailleul,  Villéle,  Voysin  de  Gartempe, 
Allent,  Villéle,  Chauvelin,  Barante,  Limairac,  Barante, 
.  Limairac.  Bourdeau,  Villéle,  Laine,  Floirac,  Dumeilet, 
Cornet-d'Incourt,  Dambrugeac,  Allent,  Villéle,  Dupleix 
de  Mezy,  Villéle,  d'Hautefeuille,  Mestadier,  Bruyères- 
Chaiabre,  Broglie.  Barante, Limairac,  Barante,  Floirac, 
Barante  (28  janvier,  p.  524  et  suiv.)  ;  —  Villéle,  Du* 
vergier  de  Hauranne,  Josse-Beauvoir,  Pasouier,  Cour- 
voi.<ier,  Barante,  Maccarthy,  Barante,  Villefranche, 
Mestadier,  Dumeilet,  Cornet- d'Incourt,  Boin,  Scey. 
Sainte- Aldegonde,  Barante,  Dambrugeac;  Villéle, 
Chabron  de  Solilhac,  Boin,  Bar the-La bastide.  Doria, 
Villéle,  Barante,  Courvoisier,  Doria,  Limairac,  Jollivet, 
Bruyères-Chaiabre,  Laisné  de  Villevesque,  Courvoisier, 
Clausel  de  Cousserçues,  Brun  de  Villeret,  Mousnier- 
BuisHon,  Jollivet,  Villéle,  Sartelon,  Mestadier,  Cour- 
voisier, Allent,  Rivière,  Allent,  Montealm,  Voysin  de 
Gartempe,  Mestadier  (29 Janvier,  p.  534  et  suiv.); 
—  Morisset,  Barante,  Sainte-Aldegonde,  Jollivet, 
Courvoisier,  Metz,  Benoist.  Broglie,  Bourdeau,  Mar- 
cel lus,  Limairac,  Cornet-d'Incourt,  Allent,  Pontet, 
Barante,  Dupont  (de  l'Eure),  Limairac,  Dupont  (de 
VEure),  Limairac,  Pasquier,  Cornet-d'Incourt,  Du- 
vergier de  Hauranne,  Villéle,  Pasouier,  Villéle,  Jol- 
livet, Laisné  de  Villevesque,  Voyer-d'Argenson,  Chau- 
velin, Barthe-Labastide,  Vogué, 'Blanquart  de  Bailleul, 
général  Dupont,  Dambrugeac,  Ruinart  de  Brimont, 
Puymaurin,  Brun  de  Villeret,  Laine,  Barante,  Puy- 
maurin,  Mous  nier-Buisson,  Laine,  Villéle,  Caumartin, 
Cornet-d'Incourt,  Benoist,  Barante.  Royer-Collard, 
Benoist,  Jacquinot-Pampelune,  Villéle, .  Jacquinot- 
Pam pelure,  Montealm,  Laisné  de  Villevesque,  Dambrur 

Seac,  Duvergier  de  Hauranne,  Boyer-Coflard,  Villéle, 
lambrugeac,  Royer-Collard,  Pontet.  Cornet-d'Incourt, 

Villéle,  Maccarthy,  Duvergier  de  Hauranne,  Villéle, 

•        .     t      •       • .  .     . 
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Bonald,  Royer-Collard,  Caumont,  Barante,  Marccllus, 
Daurier,  Allent  (30  janvier,  p.  545 et suiv.)  ;  —  Voysin 
de  Gartempe,  Bourdeau,  Allent,  Bourdeau,   Broglie, 
Blanquart  de  Bailleal,  Jacquinot-Pampelune,  Borel  de 
Bretizel,  Lizot,  Bourdeau,  Voysin  de  Cartempn,  Piet, 
Jacquinot-Pampelune,  Bourdeau,  général  Dupont,  Du- 
vergier de    Hauranne,    Barthe-Labastide,    Limairac, 
Breton,  Floirac,  Allent,  Dambrageac,  Dopleix  de  Mt-zy, 
général   Dupont,  Boin,  Voysin  de  Gartempe,  Scey, 
Baranle,  Richard,  Barante,  Richard,  Bonald,  Doria, 
Beuçnot,  Planelli  de  Lavalleite,  Courvoisier,  Paillot 
de  Loynes,    Dopleix  de  Mézy,  Barante,  Courtarvel,* 
J  ou nn eau,  Dambrageac,  Bourdeau,  Pasquier,  général 
Dupont,  Blanquart   de    Bailleul,.  Floirac,    Barante, 
d'nautefeuille,  Duvergier  de  Hauranne,  Villèle,  Cotton, 
Villèle,   Courvoisier,  Dambrageac,  Gourvoisier,   Bh- 
noist,  Saint-Cricq,  Dambrageac,  Voysin  de  Gartempe, 
Allent,   Jollivet,    Villèle,    Duvergier   de    Hauranne, 
Dambrageac  (31  janvier,  p.  569   et  suiv.),  Chabron 
de   Solilhac,   Sainte-Aldegonde,    Mestadier,   Broglie, 
Richard,   Barante,   Dambrageac,  Boin,  Dambrageac, 
Pontet,-  Dambrageac,  Floirac,  Montcalm,   Voysin  de 
Gartempe,   Sartelon,  Duvergier  de  Hauranne,  général 
Dupont,  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,    Dambrageac, 
Broglie ,     Josse-Beauvoir ,    Dambrageac  ,    Pasquier , 
Sainte-Aldegonde,    Villèle,     Pasquier,     Courvoisier, 
général  Dupont,  Camille  Jordan,  Mestadier,  Lagrange 

S\  février,  p.  580  et  suiv.);  —  Sainte-Aldegonde, 
ran  de  Villerel,  Villèle,  Gourvoisier,  général  Dupont, 
Beugnot,  Laine,  Benoist,  Barante,  Villèle,  Allent, 
Blanquart  de  Bailleul,  Laine,  Mestadier,  Dambrageac, 
Sartelon,  Pasquier  (3  février,  y.  592  et  suiv.)  ;  — 
Piet,  Jaxquinot-Pampeluiie,  Bellart,  Villèle,  Ville- 
franche,  aiméon,  Trinquelague,  Saint-Cricq,  Mac- 
cartby,  Delong,  Barthe-Labastide,  Laine  (4  février, 
p.  605  et  suiv.)  ;  —  Vogué.   Dumeilet,  Villèle,   Pas- 

Suier,  Corbière,  Decazes.  Villèle,  Laine,  Piet,  Salis, 
oyer-Gollard,  Laine,  généra!  Dupont,  Gourvoisier, 
Salis,  Duvergier  de  Hauranne,  Dambrageac,  Gouvion- 
Saini-Cyr,  Sainte-Aldegonde,  Dupont,  Dupont  (de 
l'£ure),  Allent,  Dambrageac,  Allent  (5  février,  p.  624 
et  suiv.)  ;  —  Adoption  (ibid.  p.  639).  —  Opinions, 
non  prononcées,  drAvoyne-Ghantereine ,  Bonald, 
Broglie,  Calvet-Madaillan,  Cassaignolles,  Coppens, 
Cotton,  Delong,  Duvergier  de  Hauranne,  Gagneur, 
Maçnier-Grandprcz,  Passerai  de  Silans,  Puymaurin, 
Rivière,  Sainte-Aldegonde,  Salis,  Scey,  Verneilh  de 
Puyrazeau  (p.  642  et  suiv.) 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  février,  p.  703 
et  suiv. 

Tableau  des  amendements  et  sous-amendements  propo- 
sés sur  le  projet  de  loi  de  recrutement  à  la  Chambre 
des  députés  (p.  493  et  suiv.). 

Atoyne  de  Chantereine,  député  de  la  Manche.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (t.  XX,  p.  642  et  suiv.). 


Barante  (baron  de),  directeur  général  des  contributions 
indirectes,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  402  et  suiv.), 
'     —    '     " '     1, 


et  suiv. 

Barbé  de  Marbois  (Marquis  de),  pair.  Prend  part  à  un 
incident  relatif  à  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  173).  —  Défend  la  liberté 
des  opinions  (p.  335).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  454),  (p.  455), 
(p.  457),  (p.  459). 

Barbiei-Dufay.  Voir  Dufay. 

Barthe-Labastide,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
(p.  274  et  suiv.),  (P-  538),  (p.  549),  (p.  572),  (p.  613 
et  suiv.). 

Becquey,  député  de  la  Hante-Marne,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX.  p.  79  et 
roi*),  (P-  fe)>  (P-  97  et  suiv.),  (p.  98),  (p.  124). 


]  Bellart,  député  de  la  Seine,  procureur-général  à  U 
cour  royale  de  Paris.  Parle  pour  le  projet  de  loi  mr 
la  presse  (t.  XX,  p.  86),  (p.  99),  (p.  121),  (p.  125, 
(p.  129  et  suiv.).  —  Ses  réquisitoires  à  la  courds 
pairs  dans  l'affaire  Saint-Morys  (p.  55Ô  et  suiv.).  - 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  606). 

Benoist,  éudté  de  Maine-et-Loire.  Parle  contre  le 
projet  de  li  ur  la  presse  (t.  XX,  p.  40  et  suiv. 
(p.  81  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  100),  (p.  116  et  suiv  , 
(p.  124  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  437  et  suiv.),  (p.  5191 
(p.  523),  (p.  546),  (p.  553),  (p.  579),  (p.  600  et  suit.. 

Beugnot  (Comte),  député  de  la  Haute-Marne.  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  4* 
*ix  douzièmes  des  contributions  directes  pour  1819 
(t.  XX,  p.  60  et  suiv.),  (p.  83  et  suiv.).  —  Parle  sv 
ce  projet  (p.  94),  (p.  97).  (p.  99),  —  sur  le  projet  k 
loi  concernant  la  liberté  ae  la  presse  (p.  192  et  soi?;. 
(p.  127),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  431  et  suiv.),  (p.  521),  (p.  526  , 
(p.  575),  (p.  598  et  suiv.). 

Bignon  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  3ut 
et  suiv.). 

Blanquart  de  Bailleul,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 
(t.  XX,  p.  122),  (p.  125).  —  Sa  proposition  tendant  i 
créer  une  caisse  hypothécaire  agricole  (p.  159);  —  h 
développe  (p.  211).  —  Son  rapport  sur  la  proposâtes 
de  Serre  relative  aux  modifications  à  apporter  u 
règlement  (p.  225  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  524),  (p.  530),  (p.  550),  (p.  571 , 
(p.  578),  (p.  604),  —  sur  le  règlement  (p.  718  et  suu.\ 
(P.  721). 

Boin,  député.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la 
presse  (t.  XX,  p.  23  et  suiv.),  (p.  86  et  suiv.),  (p.8&. 
[p.  131),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée   (p.  522, 

(p.  538),  (p.  574),  (p.  582). 

BoiscLAiREAU  (Comte  de),  député  de  la  Sartbe.  Appuie  It 
proposition  de  Laisné  de  Villevesque  (t.  XX,  p.  209  « 
suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  le  reerste- 
ment  de  l'armée  (p.  428  et  suiv.). 

Boiscelin  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  \& 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  383  et  soir), 
(p.  425). 

Boissel  de  Monville  'Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  188). 

Boissy-d'Anclas  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  Ià 
relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  188),  —  sot  le  proj* 
de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse  (p.  33*  et 
suiv.),  (p.  424),  (p.  427),  (p.  454),  (p.  455),  (p.  457, 
(p.  458),  —sur  la  résolution  relative  à  l'admissioir  des 
députés  (p.  623). 

Bonald  (Vicomte  de),  député  de  l'Aveyron.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX 
p.  65  et  suiv.),  (p.  126),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  recrutement  de  l'armée  (p.  345  et  suivi, 
(p.  554),  (p.  574)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  su 
le  même  projet  de  loi  (p.  643  et  suiv.). 

Bond  y  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Parle  pour  b 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'année  (t.  XX 
p.  241  et  suiv.),  (p.  517),  (p.  530). 

Borel  de  Bretkel,  député  de  l'Oise.  Parla  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  571). 

Bourdeau,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  mi  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (L  XX 
p.  121),  (p.  130).  (p.  131).  —  Développe  la  proposi- 
tion de  Chabrillan  concernant  les  émigrés  (p.  211  d 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  Parmée  (p.  294  et  suiv.),  (p.  520),  (p. 531. 
(p.  547),  (p.  571),  (p.  572),  (p.  576  et  suiv.),  —  sorte 
règlement  (p.  721  et  suiv.). 

Breton,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  recrutement  é> 
l'armée  (t.  XX,  p.  573).  —  Sa  proposition  relative 
aux  vacations  des  comnnssaires-priseurs  (p.  737). 

Bricode  (Comte  de),  pair.  Parie  sur  la  résolution  reUtÎTi 
à  l'admission  des  députés  (t.  XX,  p.  621  et  suiv.)* 
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Brigode  (baron  de),  député  da  Nord.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de    l'armée  (t.  XX, 
{t.  251   et  suiv.).  —  pour  une  pétition  concernant 
'occupation  étrangère  (p.  479  et  suiv.). 

Brissac  (doc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  175  et  suiv.), —  sur  le  projet 
de  foi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  417  et  suiv.). 

Broglie  (prince  de),  maréchal  de  camp,  député  de 
l'Orne.  Parle  sur  le  recrutement  de  1  armée  (t.  XX, 
p.  571)  (p.  581),  (p.  584)  ;  -  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  môme  projet  de  loi  (p.  646  et  suit.). 

Broglie  (duc  de),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  180  et  suiv.),  — Sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse  (p.  426), 
(p.  427),  (p.  455),  (p.  456),  (p.  457),  —  sur  le  recru- 
tement de  Tannée  (p.  533),  (546). 

Brun  de  Villeret  (baron),  maréchal  de  camp,  député 
de  la  Lozère.  Sa  proposition  tendant  à  faire  présen- 
ter un  projet  de  Gode  rural  (t.  XX,  p.  158);  —  la  dé- 
veloppe (p.  207  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (p.  410  et  suiv.), 
(p.  525),  (p.  541),  (p.  551), (p.  593  et  suiv.ï 

Bruteres-Chalabre  (comte  de),  député  de  l'Aude.  Rap- 
porte des  pétitions  (t.  XX,  p.  1),  (p.  265  et  suiv.). 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  520  et  suiv.), 
(p.  525),  tp.  533),  (p.  539).  —  Rapporte  des  pétitions 
(p.  716).  —  Parle  sur  le  règlement  (p.  721). 

C 

Caisse  hypothécaire  agricole  .  Proposition  de  Blanquart 

de  Bailleul    y   relative  (G.    D.    24   décembre  1817, 

t.  XX,  p.  159);  —  Développement   (5  janvier  1818, 

-  p.  211  et  suiv.);  prise  en  considération  {tbid.  p.  212). 

Calvet-Madaillan  (baron  de),  député  de  l'Ariége.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  647  et  suiv.). 

Canclaux  (comte  de),  pair,  décédé.  Son  éloge  (t.  XX, 
p.  226. 

Cardonnkl  (de),  député  du  Tarn.  Parle  contrôle  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  318 
et  suiv.). 

Cassaignolles,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  124). 
—  Sa  proposition  concernant  la  loi  sur  les  cris  sédi- 
tieux (p.  158)  ;  —  la  développe  (p.  205  et  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  do  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée  (p.  647  et  suiv.). 

Castellane  (comte  de],  pair.  S'élève  contre  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  journaux,  simple 
article  d'un  projet  de  loi  encore  en  discussion  à  la 
Chambre  des  députés,  (t.  XX,  p.  90)  ;  —  parle  sur  le 

F  rentier  de  ces  projets,  (p.  170  et  suiv.).  (p.  173).  — 
arle  sur  le  projet    de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (p.  425),  (p.  428),  (p.  456). 

}au  martin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  contre  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  8  et  suiv.),  —  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  527  et  suiv.),  (p.  552). 

Caomont  (comte  de),  député  de  Tarn-et- Garonne.  Parle 
»  sur  le  projet  de  loi   sur  le  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  218  et  suiv.),  (p.  554.) 

Caossans  (Lieutenant-général  marquis  de),  député  de 
Yaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  l'armée  (t.  XX,  p.  461). 

Chabrillan  (Marquis  de),  député  de  laDrôme.  Sa  pro- 
position tendant  à  régler  définitivement  les  droits  des 
créanciers  des  émigrés  (t.  XX,  p.  159). 

Chabbon  de  Solilhac,  député  de  la  Haute- Loire.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée 
lt.  XX,  p.  358  et  suiv.),  (p.  538),  (p.  580). 

Chateaubriand  (Vicomte  de},  pair.  Parle  contrôle  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  330 
et  suiv.),  (p.  458). 

Chauvelin  (Marquis  de),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  72 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sixdou- 

T.  XX. 


zièmes  des  contributions  directes  pour  1188  (t.  XX, 
p.  86  et  suiv.)  .  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  le» 
recrutement  de  l'armée  (p.  277  et  suiv.),  (p.  520), 
(p.  525),  (p.  531),  (p.  549),  —  sur  les  modifications 
a  apporter  au  règlement  (p .  717  et  suiv.) . 

Chemins  vicinaux.  Proposition  de  Gotton  y  relatif  (CD. 
5  janvier  1818,  t.  XX,  p.  203);  —  développement 
(14  février,  p.  737  et  suiv.). 

Choiseol  (Duc  de),  pair.  Rapporte  des  pétitions  (t.  XX, 
p.  616  et  suiv.),  (p.  715). 

Chollet  (Comte),  pair.  Prend  part  à  un  incident  relatif 
à  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(t.  XX,  p.  173).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse  (p.  424),  (p.  427  et  suiv.), 
(p.  454  et  suiv.). 

Clausel  de  Coussergoes,  député  de  l'Aveyron.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  129), 
—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  539  et  suiv.). 

Code  rural.  Proposition  de  Brun  de  Villeret  concer- 
nant le  Code  rural  (C.  D.  24  décembre  1817,  t.  XX 
p.  158)  ;  —  développement  (5  janvier  1818,  p.  207  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  (ibid.,  p.  208)  •  — 
rapport  par  Verneilh  de  Puyrazeau  (16  février, p.  755 
et  suiv.).  r 

Collèges  électoraux.  Proposition  de  Saint-Roman  ten- 
dant à  faire  décider  que  toutes  les  sections  d'un  col- 
lège électoral  concourront  à  la  nomination  du  bureau 
de  ce  collège  (C.  P.  31  janvier  1818,  t.  XX,  p.  555): 


en  considération  (t&tdj. 

Colons  de  Saint-Domingue.  Proposition  de  Mousnier- 
Buisson  portant  prorogation  du  sursis  à  eux  accordé 
ainsi  qu'à  leurs  cautions  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX 
p.  737);  —  Développement  (16  février,  p.  744  et  suiv.)  ; 
prise  en  considération  {ibid.). 

Commissaires-priseurs.  Proposition  de  Breton  relative 
à  leurs  vacations  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX,  p.  737). 

Coppens  (Baron),  député  du  Nord.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée  (t.  XX,  p.  654  et  suiv.). 

Corbière  (De),  député  d'Ille-et- Vilaine.  Parle  contre  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  (  t.  XX,  p.  48  et  suiv.  ), 
(p.  82),  (p.  87),  (p.  123),  —  contre  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  489  et  suiv  )  — 
(p.  629).  ;' 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  journaux  (t.  XX,  p.  174  et  suiv.),  —  pour  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse  (p.  424) 
(p.  456). 

Cornet-d'Incourt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  127  et 
suiv.),  (p.  129),  (p.  130),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  recrutement  de  l'armée  (p.  487  et  suiv.) 
(p.  522),  (p.  532),  (p.  537),  (p.  547),  (p.  548),  (p.  554). 

Corvetto  (Comte),  ministre  des  finances.  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  di- 
rectes pour  1818  (t.  XX,  p.  95  et  suiv.);  —  le  présente 
à  la  Chambre  des  pairs  (p.  159).  —  Présente  un  pro- 
jet de  loi  concernant  les  échangistes  (p.  570  et  suiv.), 
un  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  725  et  suiv.) 

Cotton  (De),  député  du  Rhône.  Son  opinion  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX, 
p.  132  et  suiv.).  —Sa  proposition  concernant  les  che- 
mins vicinaux  (p.  203) .  —  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  579)  ;  —  son  opinion  non  prononcée 
(p.  660  et  suiv.).  —  Développe  sa  proposition  sur  les 
chemins  vicinaux  (p.  737  et  suiv.). 

Cour  de  justice.  La  Chambre  des  pairs  se  forme  en 
cour  de  justice  à  l'occasion  de  la  plainte  portée  con- 
tre trois  de  ses  membres  par  les  dames  de  Saint-Mo- 
rys  et   de    Gaudechard    (31  janvier    1818,  t.    XX, 

S.  558  et  suiv.);  —  réquisitoires  du  procureur  générai 
ellarl  {ibid.,  p.  559  et  suiv.)  ;  —  récusations  et  ap- 
pel nominal  (ibid.t  p.  567   et  suiv.);  —  discussion 
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(ibid.,  p.  568  et    soi?.)  ;  —  arrêt  de  renvoi  (ibid., 
p.  569). 

Courtavel  de  Pesé  (Comte  de),  dépoté  d'Eure-et-Loir. 
—  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (t.  XX,  p.  855  et  suiv.),  (p.  576). 

Gouitoisur  (De),  député  duDoubs.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  12  et  suiv.),  (p.  82), 
(p.  86),  (p.  98),  (p.  100),  (p.  115  et  suiv.),  (p.  121), 
ip.  128),  —  sur  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  446  et  suit.)  (p.  536),  (p.  538),  (p.  539), 
(p.  543),  (p.  546),  (p.  575  et  suiv.),  (p.  579),  (p.  586), 
(p.  595  et  suiv.),  (p.  635). 

Crignon-d'Auzocer,  député  du  Loiret.  Son  opinion  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(U  XX,  p.  138  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  407  et  suiv.) 

Cmllox  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  427),  —  sur  la  ré- 
*        solution  concernant  l'admission  des  députés  (p.  618  et 
suiv.). 

Cris  séditieux.  Proposition  de  Cassaignolles  tendant  à 
l'abrogation  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  novembre  1815. 
<C.  D.  24  décembre  1817,  t.  XX,  p.  158)  ;  —  déve- 
loppement (5  janvier  1818,  p.  205  et  suiv.);  —  prise 
en  considération  {ibid.,  p.  207)  ;  —  rapport  par  Mes- 
tadier  (16  février,  p.  745  et  suiv.). 


Damrrugeac  (Comte),  maréchal  de  camp,  député  de  la 
Corréze.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  (t.  XX,  p.  213  et  suiv.);  —  le  défond 
(p.  506  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  522),  (p.  532),  (p.  538), 
(p.  551),  (p.  553),  (p.  574),  (p.  576),  u>.  579),  (p.  580) 
(p.  582),  (p.  584  et  suiv.),  (p.  604),  (p.  635),  (p.  639)| 

Daugier  (Comte),  député  du  Finistère.  Rapporte  des  pé- 
titions (t.  XX,  p.  17),  (p.  36),  (p.  285  et  suiv.),  (p.  428). 
(p.  544),  (p.  555). 

Decazes,  ministre  de  la  police.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  (  t.  XX,  p.  3i5  et  suiv.), 
(p.  455).  —  Nommé  pair  (p.  616).  —  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  629  et 
suiv.)  —  Sa  réception  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  703 
et  suiv.). 

De long,  député  du  Cher.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  141 
et  suiv.).  —  Parle  sur  >4e  recrutement  de  1  armée 
(p.  612  et  suiv.).  —  Son  opinion  non  prononcée  (p.  665 
et  suiv.).  —  Rapporte  des  pétitions  (p.  716  et  suiv.). 

Dépotés.  Rapport  par  Mestadier  sur  la  proposition  de 
Duvergier  de  Hauranne  relative  à  l'admission  des 
députés  (C.  D.  5 janvier  1818,  t.  XX,  p.  203  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Fornier  de  Saint-Lary,  Jollivet,  Tron- 
cbon.  Blanonart  de  Bailleul,  Kern  (8  janvier,  p.  229 
et  suiv.)  ;  adoption  (ibid.,  p.  235). 

Discussion  préliminaire  à  la  Chambre  des  pairs  : 
Lanjuinais,  Lally-Tollendal,    Pastoret    (27    janvier 

S.  515  et  suiv.)  ;  —  Discussion  :  Crillon,  d'Aguesseau, 
rigode,  Lally,-Tollendal  Saint-Roman  ,  Boissy 
d'Anglas,  Pastoret,  Laily-Tollendal,  Lanjuinais 
(5  février,  p.  618  et  suiv.)  ;  adoption  {ibid.  p.  624). 

Dessoles  (Marquis),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  378 et  suiv.). 


Doudeauville  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  167  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  .la  liberté  de  la  presse 
(p.  341  et  suiv.),  (p.  458). 

Douanes.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  14  février  1818, 
t.  XX,  p.  725  et  suiv.);  —  exposé  des  motifs  (ibid. 
p.  726 et  suiv.);  —  texte  (ibid.  p.  731  et  suiv.). 

Douzièmes  des  contributions  directes  pour  1818. 
Rapport  par  Beugnot  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
prorogation  de  six  douzièmes  (C.  D.  19  décembre  1817, 
t.   XX,  p.   60  et  suiv.);  —    discussion   :  Casimir 


Périer,  Beugnot,  Pontet,  Corvetlo,  Marcellus,  Cha> 
velin,  de  Villèle,  Beugnot  (22  décembre,  p.  95  * 
suiv.)'  —  adoption  (ibid.  p.  97).  —  Présentation  i  U 
Chambre  des  pairs  (26  décembre,  p.  159)  ;  —  adopuoi 
sans  discussion  (ibtd.). 

Dobruel.  député  de  l'Aveyron.  Sa  proposition  relative 
aux  effets  de  la  puissance  paternelle  (t.  XX,  p.  759). 

Dccherrat,  député  de  la  Moselle.  Appuie  une  pétitioi 
relative  à  l'occupation  étrangère  (t.  XX,  p,  481). 

Ddfat  (Barbier),  accusé  par  la  dame  de  Saint-Morys 
d'homicide  volontaire  sur  la  personne  de  son  mari 
(i.  XX,  p.  559).  —  Voir  Cour  de  justice. 

Duhamel  (baron),  député  de  la  Manche.  Parla  pour  U 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  488  et  suiv.). 

Domanoir  (comte),  député  de  la  Manche.  Rapporte  des 
pétitions  (t.  XX,  p.  391). 

Ddmeilet,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (t.  XX,  p.  532),  (p,  537). 

Dopleix  de  Mézv,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  postes,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  recraiemeat 
de  l'armée  (t.  XX,  p.  533),  (p.  574),  (p.  576). 

Dupont  (Lieutenant-général  comte),  député  de  la  Cha- 
rente. Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (U  XX,  p.  267  et  suiv.),  (p.  517  et  suiv). 
(p.  550  et  suiv.),  (p.  572),  (p.  574),  (p.  578),  (p.  584), 
(p.  586  et  suiv.),  (p.  597  et  suiv.),  (p.  634  et  suiv.l, 
(p.  638). 

Dupont  (de  VEure),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  87  et  suiv.), 
(p.  98),  (p.  124  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  recrutement  de  l'armée  (p.  462  et  suiv.), 
(p.  525).  (p,  547),  (p.  548),  (p.  639).  —  Sa  proposi- 
tion tendant  à  régulariser  l'exercice  de  la  liberté  de 
la  presse  (p.  737). 

• 

Ddvergier  de  Hauranne,  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (t.  XX,  p.  98),  (p.  100),  (p.  123),  (p.  127),  —sur 
le  projet  de  loi  concernant  le  recrutement  de  l'année 
(p.  482  et  suiv.),  (p.  535),  (p.  548),  (p.  553),  (p.  554). 
(p.  572),  (578  et  suiv.),  (p.  580),  (p.  583  et  suiv.), 
(p.  635)  ;  —  son  opinion  non  prononcée  (p.  668  et 
suiv.), 


Echangistes.  Projet  de  loi  qui  leur  déclare  communes 
les  dispositions  de  l'article  116  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  concernant  les  engagistes  (C.  D.  31  janvier  1818. 
t.  XX,  p.  570  et  suiv.). 

Emigrés.  Proposition  de  Laisné  de  Villevesqne  tendant  à 
leur  restituer  les  rentes  qui  leur  appartiennent  sur 
l'Etat  (CD.  25  décembre  1817,  t.  XX,  p.  158  et  suiv.); 

—  développement  (5  janvier  1818,  p.  208.  et  suiv.); 

—  appuyée  par  Boisclaireau  (ibid.  p.   209  et  suiv.)  ; 

—  pnse  en  considération  (ibid.  p.  210)  ;  —  rapport 
par  Laisné  de  Villevesque  (16  février,  p.  753  et 
suiv.).  —  Proposition  de  Chabrillan  tendant  à  régler 
définitivement  les  droits  des  créanciers  des  émigrés 
contre  leurs  débiteurs  (C.  D.  26  décembre,  p.  159);  — 
développement  par  l'organe  de  Bourdeau  (5  janvier 
1818.  p.  211  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération 
(ibid.  p.  212)  ;  —  rapport  par  Mousnier -Boisson 
(12  février,  p.  722  et  suiv.). 

Engagistes.  Voir  Echangistes. 

Ernouf  (Général  baron),  député  de  la  Moselle.  Sa 
proposition  relative  à  l'insuffisance  des  appointements 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants  (t.  XX,  p.  737). 


Farines.  Voir  Graines  et  farines. 

Favard  de  Langlade  (baron),  député  du  Poy-de-Ddme. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la 
presse  (t.  XX,  p.  63  et  suiv.),  (p.  98). 

Figarol,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parie  pour  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  (u  XX»  p.  38  et  suiv.)- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


77! 


Fitz-Jahis  (bac  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  la  loi  relative  .aux  journaux  (t.  XX,  p.  189  el 
suiv.). 

Floirac  (Comte  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  466  et  suiv.),  (p.  531),  (p.  534),  (p.  573),  (p.  578), 
(p.  582  et  soir.)* 

Former  de  Saint-Lart,  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  sur  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne 
relative  à  l'admission  des  députés  (t.  XX,  p.  229  et 

suiv.). 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  Voir  la  discussion  sur 
la  loi  du  recrutement  (C.  D.  30  janvier  1818,  t.  XX, 
p.  551  et  suiv.). 

Froc  de  La  Boulate,  député  de  la  Marne.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  relatif  &  la  presse  (t.  XX,  p.  47  et 
suiv.),  (p.  100). 

G. 

Gagneur,  député  du  Jura.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  Tannée 
(t.  XX,  p.  672  et  suiv.) 

Garde  des  sceaux.  Voir  Patquier. 

Garnier  (comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  326  et  suiv.),  (p.  455). 

Gocvion  Saint-Cyr  (Maréchal),  ministre  de  la  suerre. 
Défend  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  584),  (p.  636  et  suiv.).  —Le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p..  703  et  suiv.). 

Graines  et  farines.  Proposition  de  Villefranche  tendant 
à  en  dégager  le  commerce  (C  D.  14  février  1818,  t. 
XX,  p.  737)  ;  —  développement  (16  février,  p.  748 
et  suiv.)  ;  —  discours  de  Laine  {ibid.  p.  752  et  suiv.)  ; 
rejet,  {ibid.,  p.  753). 

Gramont  (duc  de]  pair.  Accusé  de  complicité  d'homicide 
par  la  dame  de  Saint-Morys  sur  la  personne  de  son 
mari  (t.  XX,  p.  559).  —  Voir  Cour  de  justice. 


Hactefeuille  (Comte  d'),  député  du  Calvados.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX, 
p.  100),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  lo  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  529)  (p.  511),  (p.  533),  (p.  578). 

Herlincourt  (Baron  d'),  député  du  Pas-de-Calais.  Fait 
un  rapport  de  pétitions  (t.  XX,  p.  213). 

Hommages  a  la  Chambre  des  députés.  Proposition 
tendant  à  n'énoncer  que  les  ouvrages  jugés  dignes  de 
cette  publicité  (12  février  1818,  p.  715,);  ordre  du 
jour  (ibid.). 

Hommages  a  la  Chambre  des  pairs.  Proposition  tendant 
à  retrancher  du  procés-verbal  la  mention  des  ou- 
vrages offerts  en  hommage  :  ajournement  (22  dé- 
cembre 1817,  t.  XX,  p.  90.). 


Invasions.  Pétition  relative  aux  dommages  causés  par 
l'occupation  étrangère  (C.  D.  24  janvier  1818,  t.  XX, 

£.  479):  —  discussion  :  Brigode,  Salis,  Ducherray, 
aine  {ibid.  p.  480  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  {ibid.  p.  482).  —  Autre  pétition  ayant 
le  même  objet  (26  janvier,  p.  496);  —  même  renvoi 
(ibid.  p.  497). 


Facqoinot-Pampelune,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  84),  (p.  85 
et  suiv.),  (p.  88),  (p.  129),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  recrutement  de  l'armée  (p.  520),  (p.  553), 
(p.  571),  (p.  572),  (p.  606). 

Jaucourt  (marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (U  XX,  p.  424), 
(p.   458). 


Jollivet,  député  du  Morbihan.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  84),  (p.  123  et  suiv.),  — 
sur  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne  relative 
à  l'admission  dos  dépotés  (p.  232),  —  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (p.  521  et  suiv.),  (p.  522  et  suiv.), 
(p.  525  et  suiv.),  (p.  539),  (p.  542),  (p.  546),  (p.  548), 
(p.  579). 

Jordan  (Camille),  député  de  l'Ain.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  120),  —  sur 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  310 
et  suiv.),  (p.  587  et  suiv.). 

Josse-Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  236  et  suiv.),  (p.  522),  (p.  535  et  suiv.),  (p.  584). 

Jounnead,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  (t.  XX,  p.  576). 

Journaux.  Conditions  prescrites  pour  leur  publication 
ainsi  que  de  tous  les  ouvrages  périodiques  (Article  27 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  formaut 
une  loi  spéciale).  Discussion  (C.  D.  20  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  85 et  suiv.)*  —  adoption  (ibid.  p.  88);  — 
incident  au  procès-verbal  concernant  la  mention  ap- 
pliquée à  cet  article  (considéré  comme  loi)  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  (22  décembre,  p.  89); 
—  incident  concernant  cette  présentation  (ibid. 
p.  89  et  sniv.)  ;  —  rapport  par  Laliy-Tollendal 
(27  décembre,  p.  160  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc 
de  Larochefoucauld,  Doudeauville,  Castellane,  Lally~ 
Tollendal,  Barbé  de  Marbois,  Castellane,  Chollet,  La 
Luzerne,  vicomte  de  Montmorency,  Cornet,  Saint- 
Roman  (27  décembre,  p.  160  et  suiv.);  —  Brissac, 
Mole,  duc  de  Broglie,  abbé  de  Montesquiou,  Lally- 
Tollendal  ,  Boissy-d'Anglas ,  Boissel  de  MonviUe 
(29  décembre,  p.  173  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  188).  —  Opinions,  non  prononcées,  du  duc  de 
Fi  tz- James  et  du  comte  de  Polignac  (p.  189  et  suiv). 


La  Boulate  (Froc  de),  Voir  Froc  de  la  Bonlaye. 

La  Bourdonnatb  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la. 
presse  (t.  XX,  p.  1  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de 
loi  concernant  le  recrutement  de  l'armée  (p.   298  et 
suiv.). 

Laffitte,  député  de  la  Seine.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  presse  (t.  XX,  p.  25  et  suiv.). 

Lagrange  (Comte  de),  député  du  Gers.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p. 
472  et  suiv.),  (p.  519),  (p.  591  et  suiv.). 

Laine,  député  de  la  Gironde,  ministre  de  l'intérieur.  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  52  et  suiv.), 
(p.  73),  (p.  117  et  suiv.  )•  —Parle sur  une  pétition  re- 
lative à  l'occupation  étrangère  (p.  481  et  suiv.).  Défend 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  531,) 
(p.  551),  (p.  552),  (p.  599  et  suiv.  ),  (p.  604),  ip.  614  et 
suiv,),  (p.631),(p.  634).  —  Combat  la  proposition'de  Vil- 
lefranche relative  aux  grains  et  aux  farines  (p.  752  et 

suiv.). 

Laisné  de  Villevesque,  député  du  Loiret.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  30  et  suiv.). 

—  Sa  proposition  tendant  à  restituer  aux  émigrés  les 
rentes  qui  leur  appartiennent  sur  l'Etat  (p.  158  et  suiv.). 

—  la  développe  (p.  208  et  suiv.  ).  —  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  539),  (p.  548),  (p.  551),  (p.  553). 

—  Son  rapport  sur  sa  proposition  relative  aux  émigrés 
(p.    753  et  suiv.). 

Lallt)-Tollendal  (Marquis  de),  pair.  Approuve  la  forme 
de  présentation  adoptée  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (t.  XX,  p.  90)  ;  —  son  rapport  sur  ce  projet  (p. 
160  et  suiv.);—  fait  une  motion  d'ordre  (p.  173)  ;  — 
défend  son  rapport  (p.  187  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  425 
et  suiv.  ),  (p.  456),  (p.  457),  (p.  458),  (p.  459),  —  sur 
la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne  relative  à 
l'admission  des  députés  (p.  516,)   (p.  623  et  fcui?.). 

La  Luzerne  (Cardinal  de),  pair.  Prend  part  à  un  inci- 
dent relatif  a  la  présentation  du  projet  de  lot  sur  U% 
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journau*  (l.  XX,  p.  173).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (p.  458}. 

Lan juinais  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
latif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  424),  (p.  457), 

S).  458  et  suiv.),  (p.  459),  —  sur  la  proposition  de 
uvergier  de  Hauranne  concernant  l'admission  des  dé- 
putés (p.  515  et  suiv.),  (p.  624). 

LÀ  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair  .  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX,  p.  164  et  suiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse 
(p.  368  et  suiv.),  (p.  455),  (p.  457),  (p.  459).  -  Son 
rapport  sur  la  nomination  de  Decazes  à  la  pairie 
(p.  618). 

Lenoir-Laroche  (  Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  459). 

Liberté  de  la  presse.  Suite  de  la  discussion  :  La  Bour- 
donnaye,  Royer-Collard,  Caumartio,  Courvoisier  (CD. 
16  décembre  1817,1.  XX,  p.  1  et  suivj;  —  Paccard, 
Boin,  Blanquart  de  Bail  1  eu! ,  Laffilte,  Laisné  de  Ville- 
vesque  (17  décembre,  p.  17 et  suiv.);  —  Voyer-d'Ar- 
genson,  Figarol,  Benoist,  Froc  de  La  Boulaye,  Corbière, 
Laine,  Tronchon,  Morisset  (18  décembre,  p.  36  et 
suiv.);  Sartelon,  Favard  de  Langlade,  Bonald,  Chau- 
velin,  Laine,  Mestadier,  Morisset,  Mestadier  (19  dé- 
cembre, p.  61  et  suiv.);  —  Fagel  de  Baure,  Becquey, 
le  président  Pasquier,  Benoist,  Courvoisier,  Corbière, 
Pasquier,  Rivière,  Becquey,  de  Villèle,  Becquey, 
Tronchon,  Benoist,  Mestadier  Jacquinot-Pampelune, 
Ravez,  Pasquier,  Sartelon,  Jollivet,  Beugnot,  Pas- 
quier, Jacquinoj-Pampelune,  Courvoisier,  Corbière,  de 
Villèle,  Dupont  (de  VEure),  Bellart,  Boin,  Voysin  de 
Garlempe,  Corbière,  Voysin  de  Gartempe,  Ravez, 
Corbière,  Pasquier,  Dupont  (de  VEure),  Jacquinot-Pam- 
pelune,  Corbière,  Jacquinot-Pampelune,  de  Villèle, 
Rivière,  Boin   (20  décembre,  p.  79  et  suiv.)  —  Bec- 

n,  Duvergier  de  Hauranne,  Mestadier,  Courvoisier. 
illèle,  Favard  de  Langlade,  Dupont  (de  VEure), 
Becquey,  Rivière,  Trinquelague,  Beugnot,  Voysin  de 
Gartempe,  Bellart,  Villèle,  Courvoisier,  Duvergier  de 
Hauranne,  Voysin  de  Gartempe,  Rivière,  d'Haulefeuille, 
Lizol,  Froc  de  La  Boulaye,  Benoist,  Bourdeau,  Cour- 
voisier, Mousset,  Usquin,  Becquey,  Usquin,  Laine 
(22  décembre,  p.  97  suiv.);  — Royer-Collard,  Courvoi- 
sier, Royer-Collard,  Courvoisier,  Benoist,  Laine,  Ca- 
mille Jordan,  Mestadier,  Bourdeau,  Courvoisier,  Bel- 
lart, Rivière,  Bourdeau,  Blanquart  de  Bailleul, 
Pasquier  (23  décembre,  p.  113  et  suiv.);  —  Blanquart 
de*  Bailleul,  Beugnot,  Viuèle,  Montcalm,  Duvergier  de 
Hauranne,  Voysin  de  Gartempe,  Corbière,  Villèle,  Jol- 
livet, Cassaignolles,  de  Villèle,  Beugnot,  Trinquelague, 
Becquey  ,  Dupont  (de  l'Eure) ,  Benoist,  Blanquart 
de  Bailleul,  Bellart,  Mestadier,  Ponsard,  Villèle, 
Dupont  {de  l'Eure),  Bonald,  Mestadier,  Bellart, 
Villèle,  Duvergier  de  Hauranne,  Boin,  Jacquinot- 
Pampelune,  Beugnot,  de  Villèle,  Cornet-d 'lu court, 
Courvoisier,  Marcel  lus,  Jacquinot-Pampelune,  Ciau- 
sel  de  Coussergues,  Mestadier,  Cornel-d'lncourt,  de 
Villèle,  Cornet-d'Incourt,  Voyer-d'Argenson,  Bellart 
Cornet  -  d'Incourt ,  Bourdeau ,  Pasquier ,  Cornet  - 
d'Incpurt,  Mestadier,  Courvoisier,  de  Villèle,  Saint- 
Cricq,  Boin,  Bourdeau  (24  décembre ,  p.  122  et 
suiv.);  —  adoption  ibid,  p.  132).  —  Opinions,  non 
prononcées,  de  Cotton,  Crignon-d'Auzouer,  Maine  de 
Biran,  Morisset,  Passerat  de  Silans  (p.  132  et  suiv.) 
—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (5  janvier 
1818,  p.  198);  — -  incident  :  duc  de  la  Rochefoucauld, 
Mole,  Boissy-d'Anglas  (8  janvier,  p.  229)  ;  —  rapport 
par  Pastoret  (15  janvier,  p.  259  et  suiv.);  —  discus- 
sion: Garaier,  Chateaubriand,  Marbois,  Decazes,  Bois- 
sy-d'Anglas, Doudeauville  (19  janvier,  p.  326  et 
suiv.  );  —  La  Rochefoucauld,  Abrial,  Dessoles,  Bois- 
gelin,  Pasquier  (20  janvier,  p.  368  et  suiv.  )  ;  —  La 
Vauguyon,  Brissac,  Siméon,  Boissy-d'Anglas,  Abrial, 
Jaucourt,  Lanjuinais,  Pastoret,  Cornet,  Chollet,  Pas- 
quier, Lanjuinais,  Boisgelin,  Rongé,  Caslellane,  Lal- 
ly-Tollendal,  Broglie,  Abrial,  Lally-Tollendal,  Mont- 
morency, Boissy-d'Anglas,  Broglie,  Grillon,  Pastoret 
Pasquier,  Caslellane  (22  janvier,  p.  414  et  suiv.)  ;  — 
Boissy-d'Anglas,  Barbé  de  Marbois,  Chollet,  Polignac, 
Montmorency,  Barbé  de  Marbois,  Mole,  La  Rochefou- 
cauld, Broglie,  Pastoret,  Decazes,  Boissy-d'Anglas, 
Garaier,  Montmoreney,  Cornet,  Caslellane,  Lally-Tol- 


lendal, Broglie,  Polignac,  Barbé  de  Marbois.  Lallj-ToW 
lendal,  Lanjuinais,  Boissy-d'Anglas,  La  Rochefoucauld, 
Tracy,  Doudeauville,  Jaucourt,  Chateaubriand,  Bois- 
sy-d'Anglas, Lally-Tollendal,  La  Luzerne,  Montes- 
quiou,  Lanjuinais,  Montmorency,  Sabran,  Barbé  d« 
Marbois,  Lenoir-Laroche,  Tracy,  Lanjuinais,  LaJh- 
Toliendal,  La  Rochefoucauld,  Lally-Tollendal  (S 
janvier,  p.  454  et  suiv.). 

Proposition  de  Dupont  {de  l'Eure)  tendant  A  assu- 
rer l'exercice  constitutionel  de  la  liberté  de  la  presw 
(  C.  D.,  14  février,  p.  737). 

Lieutenants  et  sous-lieutenants.  Proposition  do  |é- 
néral  Ernouf  relative  à  l'insuffisance  de  leurs  appota- 
tements  (C.  D.  14  février  1818,  t.  XX,  p.  737). 

Limairac  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sar 
le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  531),  (p.  53$, 
(p.  538),  (p.  547  et  suiv.),  (p.  548),  p.  572). 

Lizot,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (t.  XX,  p.  572). 


Maccarthy  (Maréchal  de  camp  comte  de),  député  de  h 
Drôme.  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX 
p.  523),  (p.  536),  (p.  554),  (p.  611  et  suiv.). 

Magnier-Grandprez,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  673  et  suiv.). 

Maine  de  Biran,  député  de  la  Dordogne.  Son  opiniot. 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
(t.  XX,  p.  144  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  règlement 
(p.  717  et  suiv.). 

Marbois  (De),  Voir  Barbé  de  Marbois. 

Marcellus  (Comte  de)  député  de  la  Gironde.  Demande 
l'abolition   de  l'impôt  sur  les  huiles  (t.  XX,  p.  8$. 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (p.  128 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  recru- 
tement de  l'armée  (p.  476  et  suiv.),  (p.  547),  (p.  555). 

Marques  d'approbation.  Rappel  au  règlement:  Poj- 
feré  de  Cère,  le  président  de  Serre  (C.  D.  27  jan- 
vier 1818). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  <k 
loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  73),  (p.  83),  (p.  9$, 
(p.  121),  (p.  125),  (p.  129),  (p.  130).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  de  Duvergier  de  Hauranne  relative 
à  l'admission  des  députés  (p.  203  et  suiv.)  —  Parle 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  519),  (p.  521),  (p.  5331, 
(p.  537),  (p.  543),  (p.  544),  (p.  580  et  suiv.),  (p.  589  al 
suiv.),  (p.  604).  —  Son  rapport  sur  la  proposition  dt 
Mestadier  relative  aux  cris  séditieux  (p.  745  et  son.) 

Metz,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  546). 

Ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Gouvion-Saint-Cyr. 

Ministre  de  la  justice.  —  Voir  Pasquier. 

Ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  Laine. 

Ministre  de  la  marine.  —  Voir  Mole  (Comte). 

Ministre  de  la  police  générale.  —  Voir  Decazu. 

Ministre  des  finances.  Voir  Corvelto. 

Mole  (Comte),  pair,  ministre  de  la  marine.  Défend  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux  (t.  XX,  p.  178  et  sdjt.i, 

—  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (p.  455). 

Montcalm  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sv 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX, 
p.  123),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  514. 
(p.  553),  (p.  583). 

Montesquioo  (Abbé  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux  (t.  XX,  p.  18$  et  suiv.),  —  sv 
le  projet  de  loi   relatif  à  la  liberté   de  la  presse 

(p.  458). 

Montmorency  (Vicomte  de),  pair.  Prend  part  à  un  inci- 
dent relatif  a  la  présentation  dn  projet  de  loi  sur  les 
journaux  (t.  XX,  p.  173);  —  parle  sur  ce  projet 
(p.  185  et  suiv.)*  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  liberté  de  la  presse  (p.  426  et  suiv.),  (p.  455 
et  suiv.),  (p.  459). 
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Mmtomint  (Comte  de).  Voir  Vtrnitr. 

SKiKtille  (Oe).  Voir  Boistcl  de  MtmvilU. 

Morel  ne  Vinci  (Baron),  pair.  Parle  «ut  la  proposition 

do  Saint-Roman  relative  au  collèges  électoraux  (t.  XX, 

p.  709). 
Mobibset  (Baron),  dépoli  des  Deux-Sèvres.  Parle  contre 

la  clôtura  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
c  a  la  presse  (t.  XX,  p.   59),   (p.  73).  —  Rapporte  des 

pétitions  (p.  19).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 

le  projet  de  loi  concernant  la  presse  (p.  149  et  sniv.). 

—Tarie  sur  le  projet  de  loi  sur  i-  

l'armée  (p.  333  et  sniv.),  (p.  515  et 


la  dame  de  Saint- 
__.  jur  la  personne  da 
Voir  Cour  a*  jiati 


i  (t.  XX,  p. 

HoctHiu-Btii&son,  dépoté  da  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  an  recrutement  de  l'armée 
(t.  XX,  p.  Ml  et  soiT.),  (p-  S8S).  —  Rapporte  des 
pétitions  (p.  569  et  suit.).  —  Son  rapport  sur  la  pro- 
position relative  an  sursis  accordé  aux  émigrés  (p.  722 
et  suiv.|.  —  Sa  proposition  relative  an  sursis  accordé 
au  colons  de  Saint-Domingue  (p.  737)  ;  —  la  déve- 
loppe (p.  7*4  et  suiv.). 

Mut  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  do  comte  de  Canclaux 
décédé  (t.  XX,  p.  226  et  suiv.). 


OrriciEks.  Voir  Lituttnant$... 


PjtccAHD,  député  ds  Saône  et -Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  presse  (t.  XX,  p.  17  et  sniv.). 

Paillot  d.e  Loties,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  XX,  p.  576).. 

Pairie.  Communication  de  69  lettres-patentes  portant 
l'institution  de  litres  de  pairie  (G. P.  15  janvier  IBIS, 
I.  XX,  p.  36*)  ;  —  liste  des  pairs  au  nom  de  qui  ces 
lettres  Bout  expédiées  {ibid.  et  suiv.). 

Pasqcieh,  député  do  la  Seine,  ministre  de  Injustice.  Fait 
une  communication  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  81)  ;  —  défend  ce  projet 
(p.  82),  (p.  83),  (p.  85),  (p.  87).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  un  projet  de  loi  sur  les  journaux,  (p.  89). 
—  Détend  le  projet  de  loi  sur  ta  liberté  de  la  presse 
à  la  Chambre  des  députés  (p.  123),  (p.  130)  ;  —  fe  pré- 
sente a  la  Chambre  des  pairs  ip.  198  et  suiv.  );  —  le 
défend  devant  celte  Chambrefn.  387  et  suiv.  ),  (p.***), 
(p.  428).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  511),  (p.  536),  (p.  5*8),  (p.  577),  (p.  585 
et  suiv.),  (p.  608),  (p.  617  et  suiv.). 

Passerai  de  Silabs,  député  de  l'Ain.  Son  opinion,  non 

i  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  presse, 
(t. XX,  p.  151  et  suiv.). —  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  le  recrutement  de  l'armée  [p.  676  et  suiv.). 


Pastorït  (Marqnis  de),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  ï  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  259  et 
suiv.  )  ;  —  le  défend  (p.  *S*),  <p.*S8),  (p.  433).  —  Parle 


sur  la  proposition  deDuverfier  de  Hanranne  concer- 
nant l'admission  des  députés, (p.  516),  (p.  623). 
PÉaita  (Casimir),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  six  deuxièmes  des  contributions 
directes  pour  1818  (I.  XX,  p.  93  et  suiv.)- 

PÉTITIONS  ADRESSEES  A  LA  CHAOHE  DES  DE>UTES.  Rap- 
ports par  de  Bruyères-Chalsbro  (16  décembre  1817, 
t.  XX,  p.  1);  — par  Dangior  (17  décembre,  p  17), 
(18  décembre,  p.  36);  —  par  de  Vogué  (19  décembre 
p.  50  et  suiv.);  —  par  Mo  risse  t (30  décembre,  p. 79); 
—  par  d'Herlincourt  (7  janvier  1818,  p.  313);  par 
Saint-Aignan  (8  janvier,  p.  228  et  suiv.)  ;  —  par  de 
Vogué  (14  janvier,  p.  236)  ;  —  par  Brujéres-Cha- 
labre  (15  janvier,  p.  283  et  suiv.);  —  P»r  Dangier 
(16  janvier,  p.  SB5  et  suiv.);  —  par  Vallée  (17  jan- 
vier, p. 304);  —  (19  janvier,  p.  343  et  suiv.);  —par 


(12 
lai 


Dnmanoir  (10  janvier, 
(23  janvier,  p.  438)  ;  —  p. 
p.  459  et  suiv.);  —  pars 
p.  *79)  ;  —  par  Hortarie 
Mous  nier-Buis  ion  (31  jan> 
par  Ville  franche  (i  févrie: 
5  février,  p.  624)  ;  par 
13  février,  p.  713),  —  pa 
labre  (12  février,  p.  716  e 
(14  février,  p.  724  et  suiv.) 

PfTITIOKS   ADRESSEES  A  LA  CfUBBHE   BES  FAID8.  Rapports 

par  Saint-Aignan  (5  janvier  1818,  t.  XX,  p.  «M  et 
sniv.);  —  par  Cboiseul  (3  février  p.  SIS  et  suit.) 
(18  février,  p.  713.) 
Piet,  député  de  la  Sartbe.  Parle  contre  la  mention 
considérée  comme  loi)  appliquée  A  l'art.  27  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  91  et 


Plakelli  de  lavalette  (comte  de),  maréchal  de  camp, 
député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(U  XX,  p.  573,)  (p.  638  et  suiv.). 

Poix  (Comte  de),  pair.  Accusé  par  la  dama  de  Saint- 
Morys  de  complicité  d'homicide  sur  la  personne  de 
son  mari  (t.  XX,  p.  339). 

Police  (Ministre  de  la).  Voir  Dtcazet. 

Poligiuc  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  (t.  XX, 
p.  19*  et  suiv.).  —  Parle  snr  le  projet  de  lot  con- 
cernant la  liberté  de  la  presse  (p.  *35),  (p.  456). 

PonsiRD,  denté  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  lia  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  125). 

Poktet  (m),  député  de  la  Gironde.  Parle  anr  les  six 
douzième- s  des  contributions  directes  pour  1818 
(t.  XX,  p.  94  et  suiv.),  —  contre  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  355  et  suiv.), 
(p.  547),  (p.  553  et  suiv.),  (p.  583). 

PûVTKtiÉ  DE  Cére,  député  des  Landes.  Fait  un  rappel  au 
règlement  an  sujet  des  marques  d'approbation  (t.  XX, 
p.  516  et  suiv.). 

Presse.  Voir  LiberUd»  lapratt. 

Puissance  paternelle.  Proposition  de  Dubruel  tendant 
à  la  révision  de  la  législation  sur  les  effets  do  la 
puissance  paternelle  iC  D.  18  février  1818;  t.  XX, 
p.  759). 

PcnuDRiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée  (t.  XX,  p.  551),  (p.  532)  ;  —  sdn  opinion  non 
prononcée  (p.  631  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  y  ait 
un  bureau  d'examen  pour  les  hommages  offerts  i  la 
Chambre  (p.  713).  —  Parle  snr  les  modifications  4 
apporter  au  règlement  (p.  720  et  suiv.). 


Ratez,  député  de  la  Gironde,    sous-secrétaire  d'Etat  au 


Riolemrtt  de  la   Camus/  des    démîtes.    Rapport  de 
manquait  de  BaiUeul  sur  la  proposition  de  Serre  y 


iv.). 

Richeiourc  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  de  son  collè- 
gue Veruier,  comte  de  Montorient,  décédé  (t.  XX, 
p.  712  et  suiv.). 

Rivière,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  presse  (t.  XX,  p.  83),  (p.  88),  (p.  98 
et  sniv.),  (p.  100),  (p.  111).  —  Snr  le  recrutement  de 
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l'armée  (p.  543  et  suiv.);  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  dernier  projet  de  loi  (p.  685  et  suiv.). 

Rouge  (Mirerais  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  425). 

Rôtir -Colla  ju>,  député  de  la  Marne.  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  4  et 
*uiv.),  (p.  114  et  suiv.).  —  Sur  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  286  et  suiv.),  (p.  520), 
(p.  523),  (p.  55i),  (p.  553).  (p.  554).  (p.  632  et  sniv.). 

Ruiïurt  de  Binoirr,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX, 
p.  551). 

S 

Samur  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  459). 

Sàjkt-àigïuh  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  de  pé- 
titions (t.  XX,  p.  201  et  suiv.),  (p.  228  et  suiv.), 
(p.  715). 

Saint-Gricq  (De),  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  député  de  Seine-et-Marne.  Défend  les  pro- 
jets de  lois  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  131),  sur  le  re- 
crutement de  Fasmée  (p.  526  et  suiv.),  (p.  579), 
(p.  611).  —  Expose  les  motifs  d'un  projet  de  loi  sur 
les  douanes  (p.  726  et  suiy.). 

Saint-Domingue.  Voir  Colons  de  Saint-Domingue. 

Saint-Morts  (Dtme  veuve  de).  Sa  plainte  contre  un 
membre  de  la  Chambre  des  pairs  a  l'occasion  de  la 
mort  de  son  mari  (t.  XX,  p.  258);  —  ordonnance  du 
Roi  (t'ftt'd.,  et  p.  soiv.).  —  Voir  Cour  de  Justice. 

Saint- Rom  an  (Comte  de),  pair.  S'élève  contre  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  les  journaux,  simple  ar- 
ticle détache  d  un  projet  de  loi  encore  en  discussion 
à  la  Chambre  des  députés  (t.  XX,  p.  89)  ;  —  combat 
le  premier  de  ces  projets  (p.  175).  —  Sa  proposition 
tendant  à  faire  décider  que  toutes  les  sections  d'un 
collège  électoral  concourront  à  la  nomination  du  bu- 
reau de  ce  collège  (p.  555)  ;  —  la  développe  (p.  706 
et  suiv.). 

Sainte -Aldegonde  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Rap- 
porte des  pétitions  (t.  XX,  p.  479).  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  538),  (p.  546),  (p.  580). 
(p.  585),  (p.  592  et  suiv.),  (p.  638);  —  son  opinion 
non  prononcée  (p.  685  et  suiv.). 

Salaberry  (Comte  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Sa  pro- 
position sur  la  faculté  accordée  aux  avocats  à  la  cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-priseors. 
de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  du  Roi 
(t.  XX,  p.  158).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  $83  et  suiv.).' 

Salis  (Baron  de),  député  des  Ardennes.  Appuie  une 
pétition  relative  à  l'occupation  étrangère  (t.  XX, 
p.  481).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  632), 
(p.  635);  —  ses  opinions  non  prononcées  (p.  689  et 
suiv.). 

Sartklon,  député  de  la  Corrèze.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  61  et  suiv.),  uj.  83), 
—  pour  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  391  et  suiv.),  (p.  543),  (p.  583),  (p.  604  et  suiv.). 

Sa  y   (Comte  de),  député  du  Ooubs.  Parle  sur  le  recru- 
'  tement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  521),  (p.  538);  —  son 
opinion  non  prononcée  (p.  692  et  suiv.) 

Serre  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Défend  sa  proposi- 
tion tendant  à  modifier  le  règlement  de  la  Chambre 
(t.  XX,  p.  721). 

Servitudes  de  guerre.  Pétition  y  relative  (CD. 
30 janvier  1818  (t.  XX, p.  544);  —renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  {ibid.,  p.  545). 


Siméon  vComte),  député  du  Var,  conseiller  d'Etat.  Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX, 
p.  420  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  607  et  suiv.). 

Solilhac  (De,.  Voir  Chabronde  Solilhac. 


Tract  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse  (t.  XX,  p.  457),  (p.  i5J). 

Trinquelagoe  (de),  député  du  Gard.  Parle  sur  la  liberté 

de  la  presse  (t.  XX,  p.   99),  (p.  124),  —  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (p.  009  et  suiv.). 

Tronchon,  député  de  l'Oise.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  de  la  presse  (t.  XIX,  p.  54  et  suiv.),  (p.  83). 


Vallée,  député  de  la  Meuse.  Rapporta  des  pétition 
(t.  XX,  p.  304),  (345  et  suiv.). 

Yerxeilh  de  Putrazeau,  député  de  la  Dordogne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  (t.  XX,  p.  695  et  suir.). 
—  Son  rapport  sur  la  proposition  de  Brun  de  Ville- 
ret  concernant  le  Code  rural  (p.  755  et  suiv.). 

Vernier,  comte  de  Montorient,  pair.  Discours  prononcé, 
à  l'occasion  de  sa  mort,  par  Richebourg  (U  XX,p.71l 
et  suiv.). 

Yillefrakche  (Marquis  de),  député  de  l'Yonne.  Rapporte 
des  pétitions  (t.  XX,  p .  459  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  537).  —  Rapporte  des  pé- 
titions (p.  592).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  1  ar- 
mée (p.  606  et  suiv.)  —  Sa  proposition  relative  as 
commerce  des  graines  et  farines  (p.  737)  ;  —  la  dé- 
veloppe (p.  748  et  suiv.). 

Villêle  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Demande  le 
renvoi  d'une  pétition  à  la  commission  du  budget 
(t.  XX,  p.l).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  li 
presse  (p.  82  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  88),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  six  douzièmes  des  contributions 
directes  pour  1818  (p.  97),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presse  (p.  98),  (p.  99  et  surv.),  (p.  1»\ 
(p.  125  et  suiv.),  (p.  129),  (p.  130).  —  sur  le  projet 
le  loi  concernant  le  recrutement  de  l'armée  (p.  396 


l),  (p.  548),  (p.  552).  (p. 
(p.  585),  (p.  594  et  suiv.),  (p.  602),  ip.  606),  (p.  6» 


et  suiv 


•),  (P- 


631),  (p.  635). 


Vogué  (Comte  de),  député  du  Gard.  Rapporte  des  péti- 
tions (t.  XX,  p.  59),  (p.  236).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  (p.  290  et 
suiv.),  (p.  522),  (p.  549  et  suiv.),  (p.  624  et  suiv.). 

Villemahzy  (Comte  de),  pair.  Son  rapport  sur  la  sitaa- 
tion  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations (t.  XX,  p.  102  et  suiv.). 

Yoter-d'Argensoiy,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  (t.  XX,  p.  36  et  suiv.), 
(p.  129  et  suiv.),  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p. 
543)  *  _  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  dernier 
projet  de  loi  (p.  696  et  suiv.). 

Voisin  de  Gartemfe,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  presse  (t.  XX,  p.  87},  (p.  99}, 
(p.  100),  (p.  123),  —  sur  le  recrutement  de  l  armée 
(p.  521),  (p.  525),  (p.  530),  (p.  544),  (p.  571),  (p.  574), 
(p.  579),  (p.  583),  —  son  opinion,  non  prononcée, 
sur  ce  dernier  projet  de  loi  (p.  699  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  modifications  à  apporter  au  règlement  (p.  710). 
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r»r Je  -Imprimerie  Paul  Dupont,  me  leu-Iteques-Roostetii,  41  (Hôtel  des  Féroce). 346-8-0. 
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